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PREMIÈRE  PARTIE. 
HISTOIRE  DE  FRANCE. 

CHAPITRE  PRECHER. 

ÉTAT  de  la  France.  —  Actes  da  Gonvernemeut.— Traité  de  commerce 
le  Brésil.  —Convention  de  navigation  avec  la  Grande-Bretagne.  —  Ou 
tare  de  la  Session  législative.  —  Discussion  de    l'adresse  Tu  Roi.  —  Pro- 
posiiion  de  diverses  lois  aux  deux  Chambres. 

Il  faut  toujours,  en  ouvrant  l'histoire  d'une  année,  se  reporter 
aux  événemcns  qui  ont  marqué  la  fin  de  la  précédente  pour  se  faire 
une  idée  juste  de  ceux  dont  ou  va  suivre  le  récit. 

A  considérer  Tétat  de  la  France  en  point  de  vue  général,  sans 
pn^ugé ,  sans  passion ,  sans  intérêt  de  parti  ou  de  faction ,  il  présen- 
tait, au  commencement  de  1826,  tous  les  symptômes  favorables 
sur  lesquels  l'économie  politique  établit  la  prospérité  des  nations. 
Quoique  la  création  des  trois  pour  cent  n'eut  pas  en  tout  le  succès 
dont  le  Gouvernement  s'était  flatté;  quoiqu'il  se  fit  sentir  dans  les 
fabriques  des  embarras  causés  par  l'abondance  des  produits,  hors 
de  proportion  avec  les  besoins  de  la  consommation  nationale,  ou 
avec  les  demandes  de  l'étranger  ;  quoique  la  situation  de  rEspai,'ne 
et  la  guerre  de  l'Orient  arrêtassent  l'essor  du  commerce  extérieur 
la  masse  du  peuple  offrait  en  total  un  spectacle  satisfaisant  à  l'œil 

Annuaire  hist.  pour  1826.  i 
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de  l'observatciir;  ou  y  voyait  de  l'aisance  et  de  la  sécurité;  le  tra- 
vail ne  manquait  pas  aux  hommes  laborieux  ;  les  contributions  s'ac- 
quittaient sans  effort;  les  consommations  augmentaient  progressi- 
vcmenf,  et  le  crédit  public  se  soutenait  au  milieu  des  désastres 
arrivés  sur  les  places  étrangères,  à  un  taux  qu'on  n'eût  osé  pré- 
voir il  y  a  (jucl(pies  années.  Enfin,  ce  qu'on  [)Ourrait  ajjpeler  In 
inatéricl  de  la  France  offrait  une  amélioration  progressive  incon- 
testable; mais  l'état  moral  était  mallieiueusement  troublé  par  des 
dissensions  devenues  assez  graves  pour  être  signalées  ici. 

La  lutle  de  parus  legardée  par  quelques-uns  comme  le  mouve- 
ment nécessaire  inhérent  aux  gouvernemens  représentatifs  ,  s'était 
portée  depuis  quelque  temps  des  questions  de  la  politique  dans  les 
matières  religieuses,  non  quant  au  dogme,  mais  quant  au  plus  ou 
moins  d'influence  que  le  clergé  exerçait  ou  devait  exercer  dans  la 
société.  Les  arrêts  récemment  rendus  par  la  Cour  royale  de  Paris, 
dans  les  procès  intentés  aux  deux  plus  fameux  journaux  de  l'oppo- 
sition libérale  (  voy.  V Annuaire  Jiist.  pour  i8st5  ,  p.  296-298  ) ,  loin 
d'avoir  concilié  les  esprits,  les  avait  aigris  davantage.  D'un  côté, 
les  accusés,  transformés  en  accusateurs  ,  appuyaient  leurs  opinions 
du  crédit  que  la  magistrature  venait  sous  quelques  rapports  de  leiu- 
donner;  de  l'autre,  des  écrivains,  des  orateurs,  des  prélats  même, 
qui  croyaient  la  religion  attaquée  et  le  clergé  catholique  outragé, 
déploraient  l'impuissance  des  luis  pour  les  protéger,  et  invoquaient 
des  mesures  répressives  plus  sévères  contre  la  licence  de  la  presse. 
Ainsi  s'envenimait  chaque  jour  une  querelle  dont  l'histoire  doit 
suivre  les  progrès  à  mesure  qu'ils  se  développent. 

Une  ordonnance  du  Roi,  rendue  le  20  janvier,  autorisa  la  publi- 
cation de  la  bulle  pontificale  donnée  Tannée  dernière  à  Rome 
(6  des  calendes  de  Janvier)  ^  portant  extension  du  Jubilé  à  tout 
l'univers  catholique.  Mais  elle  était  reçue  avec  les  réserves  d'usage: 
«■  Sans  approbation  des  formules  ou  expiessions  qu'elle  renferme, 
«et  qui  pourraient  être  contraires  à  la  Charte  constitutionnelle, 
«aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
«  l'église  gallicane.  »  On  reviendra  sur  le  Jubilé,  et  sur  quelques 
scènes  d'édification  ou  de  scandale  auxquelles  il  a  donné  lieu. 
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En  nièiiif  temps  que  la  I  laiice  était  si  agitée  de  (juorellcs  icli- 
;j;ieiises,  il  se  négociait  dcnx  conventions  diplomatiques ,  conciio.'s 
lune  et  l'autre  dans  l'intérêt  do  son  commerce  et  de  sa  marine  :  la 
première  est  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  navigation,  conclu 
le  8  janvier  à  Rio-Janciro,  entre  le  Roi  de  France  et  riMi.'pereiir 
du  Brésil,  conçu  sur  les  bases  de  la  réciprocité  do  commerce  et  de 
navigation.  Il  assure  aux  sujets  des  deux  parties  contractantes  la  !."- 
Ijorté  de  conscience  en  matière  religieuse,  et  la  jouissance  des  menus 
droits,  privilèges,  faveurs  et  exemptions  qui  sont  ou  seraient  accor- 
dés aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  restant  soumis  aux 
lois  du  pays  (art.  5  et  6);  mais  chacun  des  deux  souverains  s'engage  à 
faire  expulser  de  son  territoire,  dès  qu'il  en  sera  requis  par  l'autre, 
tous  les  individus  accusés  dans  les  états  de  la  puissance  requé- 
rante, de  crimes  de  haute  trahison,  félonie,  fabrication  de  fausse 
monnaie  ou  de  papier  qui  la  représente  (art.  8);  comme  aussi  à 
ne  pas  recevoir  ni  employer,  et  même  à  livrer,  à  la  réquisition 
des  consuls  respectifs,  les  déserteurs  du  service  militaire  de  terre 
et  de  mer  (art.  9),  etc.  La  seconde  transaction  de  ce  genre,  signée 
à  Londres  le  26  janvier,  pour  dix  ans,  entre  le  prince  Jules  de 
Polignac,  d'une  part,  et  deux  ministres  de  S.  M.  B.  (MM.  Cannin" 
et  Huskisson),  est  conçue  dans  des  limites  plus  étroites.  Ce  n'est 
«ju'une  convention  de  navigation,  où  le  gouvernement  britannique 
renonce,  en  faveur  de  la  France,  aux  principes  de  son  fameux  Acte 
de  navigation  ,  et  d'apt  es  laquelle  les  navires  français  et  anglais 
peuvent  importer  librement  les  denrées  de  leur  pays  dans  l'autre, 
avec  la  condition  d'une  réciprocité  entière  sur  les  droits  à  payer 
par  les  navires  des  deux  parties  contractantes,  dans  leurs  poris 
respectifs.  Des  articles  additionnels  à  cette  convention  ont  ouvert, 
avec  des  restrictions  encore  nécessaires,  le  commerce  des  colonies 
entre  les  sujets  des  deux  puissances. 

On  ne  s'arrêtera  point  aux  détails  de  ces  transactions,  dont  il 
faut  consulter  le  texte  pour  en  apprécier  les  avantages  (i).  Il  a 
passé  pour  certain  dans  le  public  que  le  voyage  de  M.  Huskisson, 

(i)  Voyez  V Appendice. 
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venu  p(.'U  (lo  mois  aiii)aravant  en  l'tancc,  avait  en  pour  objet  de 
négocier  un  traité  de  commerce  (jui  devait,  disait-on,  élie  basé 
sur  les  principes  de  libéralisme  commercial  proclamés  d(;j)uis  peu 
de  temps  à  la  tribune  britannicpie  ;  mais  le  ministère  avait  senti 
que,  dans  l'état  de  l'industrie  française,  encore  inférieure  à  celle 
do  l'Angleterre,  la  réciprocité  serait  illusoire  avec  un  |)ays  eni^orgé 
de  ses  produits  industriels;  que  la  ruine  des  maunfaclures  fran- 
çaises serait  l'effet  d'(ui  changement  subit  de  système,  et  il  s'est 
réduit  à  stipuler  des  conditions  dont  l'effet  inévitable  était  d'étendre 
immédiatement  les  avantages  et  les  rapports  de  la  navigation  na- 
tionale. 

Quel  que  soit  l'inlérèt  de  ces  transactions,  il  est  à  peine  aperçu 
dans  le  mouvement  des  passions  politiques  qui  s'agitaient  à  l'ap- 
proche de  la  session  législative. 

Au  moment  où  elle  allait  s'ouvrir,  les  deux  collèges  électoraux 
d'arrondissement  de  Lisieux  (Calvados),  et  do  Vervins  (Aisne), 
étaient  convoqués  pour  jHOcéder  au  remplacement  de  leurs  dé- 
putés décédés  dans  l'intervalle  des  deux  sessions  (M.  Brochet 
de  Vérigny  et  le  général  Foy  ).  Le  candidat  porté  par  les  libé- 
raux, à  Lisieux,  était  M.  Du]Mn,  ce  célèbre  avocat  qui  venait  de 
défendre  le  Coristitutio/t/ul  dexdut  la  Cour  royale  ;  mais  il  n'ob- 
tint que  88  voix  ;  et  le  marquis  de  Neuville  ,  candidat  ministériel, 
allié  à  la  famille  de  M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  qui  en 
réunit  202.  L'élection  de  Vervins  afiirait  davantage  les  regards.  D;i 
côté  des  libéraux  ,  MM.  Laffitte  et  le  général  Sébasîiani  se  dispu- 
taient l'honneur  de  succéder  au  général  Foy;  ils  avaient  pour  com- 
pétiteur appuyé  par  le  ministère,  M.  le  duc  de  Brancas  Cereste. 
Le  général  Sébastiani  l'emporta  à  une  majorité  considérable  (117 
voix  sur  191  votans.) 

Le  3  I  janvier,  jour  indiqué  pour  l'ouverture  de  la  session,  les 
deux  Chambres  furent  convoquées  au  Louvre.  Le  Roi  s'y  rendit, 
entouré  des  grands  officiers  de  la  couronne,  avec  la  pompe  et  le 
cérémonial  accoutumés. 

Le  discours  du  trône,  toujours  attendu  avec  tant  d'intérêt, com- 
mençait par  déplorer  la  mort  de  l'empereur  Alexandre;  mais  S.  M- 
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sf  hâtait  irassurer  ù  ses  peuples  que  rien  ne  devait  ailérer  la  boniic 
harmonie  qui  s'était  étriblie  entre  elle  et  ses  alliés.  Eu  pnilant  de 
la  résolulion  prise  ù  réi;iir(I  de  Siiiut-Douiin;;ue,  S.  RI.  anudueait 
une  U)i  nécessaire  pour  la  réparliliou  de  l'indemnité  réservée  aux 
anciens  colons... 

Quant  aux  mesures  financières,  S.  M.  disait  que  le  développe- 
ment de  notre  commerce  et  de  notre  industrie  élevant  de  jour  en 
jour  le  produit  des  taxes  sur  les  consommations  et  les  transactions, 
permettait  d'améliorer  le  sort  des  ministres  de  notre  sainte  ren- 
gion  et  d'accorder  un  nouveau  dégrèvement  de  dix-neuf  millions 
sur  les  contributions  directes. 

Enfin  le  discours  du  trône  abordant  le  sujet  de  toutes  les  conver- 
sations d'alors,  considérant  le  morcellement  progressif  de  la  pros- 
périté foncière  comme  essentiellement  contraire  au  principe  du 
gouvernement  monarchique,  et  la  conservation  des  familles  comme 
ia  garantie  de  la  stabilité  politique,  annonçait  que  des  moyens  se- 
raient proposés  «  pour  rétablir  l'accord  qui  doit  exister  entre  la  loi 
politique  et  la  loi  civile,  et  pour  conserver  le  patrimoine  des  fa- 
milles sans  restreindre  cependant  la  liberté  de  disposer  de  ses 
biens,  v 

«  Vous  me  seconderez,  Messieius,  disait  en  terminant  S.  M. 
«  pour  accomplir  les  desseins  que  j'ai  médités,  et  pour  assurer  de 
<i  plus  en  plus  le  bonheur  des  peuples  que  la  divine  Providence  a 
«  confiés  à  mes  soins.  Vous  ne  serez  pas  plus  émus  que  moi  de  ces 
«  inquiétudes  irrélléchies  qui  agitent  encore  quelques  esprits,  mal- 
■c  gré  la  sécurité  dont  nous  jouissons.  Cette  sécurité  ne  sera  pas  com- 
«  promise.  Messieurs ,  comptez  que  je  veillerai  avec  une  égale  solli- 
n  citude  à  tous  les  intérêts  de  l'Etat,  et  que  je  saurai  concilier  ce 
n  qu'exigent  l'exercice  des  libertés  légales,  le  maintien  de  l'ordre  et 
«  la  répression  de  la  licence.  >> 

Après  ce  discours  qui  fut  suivi  de  vives  acclamations,  S.  A.  R. 
le  duc  de  Chartres  ,  parvenu  au  rang  de  pair  de  France  par  le  droit 
de  sa  naissance,  et  M.  de  Beausset  de  Roquefort,  nommé  depuis  la 
clôture  de  la  dernière  session,  furent  admis  à  prêter  le  serment 
prescrit,  ainsi  que  deux  députés  nouvellement  élus.  Le  chancelier 
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(It'clara  au  nom  du  Roi  que  la  session  était  ouverte,  et  la  séance 
royale  fut  Icvi'c  nii\  ci  is  mille  fois  iéj)étés  de  Fi\>c le  Roi!  Vivent 
lis  Bourbon  *  / 

[i^^' février.)  Dès  sa  première  séance,  la  Chambre  des  pairs  se 
constitua  définitivement  en  nommant  pour  secrétaires  à  la  majorité 
absolue  des  voix  LL.  SS.  le  marquis  de  Mortemart,  le  duc  de  Cas- 
tries,  le  comte  Claparède  et  le  duc  de  Salnt-Aignan. 

II  ne  paraît  pas  que  la  délibération  ouverte  quelques  jours  après, 
sur  la  rédaction  de  l'adiesse  à  faire  en  réponse  au  discours  du 
trône,  y  ait  souffeit  de  longs  débats;  elle  ne  fut  pourtant  votée 
que  le  8  janviei'  et  présentée  le  lendemain  à  S.  M.  Elle  rappelle 
comme  les  précédentes  chacun  des  paragraphes  du  discours  du 
trône,  avec  les  formules  ordinaires  du  dévouement  et  de  l'empres- 
sement de  la  Chambre  ù  seconder  les  vues  de  S.  M.  Néanmoins  les 
observateurs  pointilleux  qui  se  piquent  d'y  trouver  les  dispositions 
de  la  Chambre  sur  les  projets  qui  doivent  être  soumis  à  sa  délibé- 
ration, crurent  voir  dans  le  paragraphe  sur  le  projet  de  loi  an- 
noncé relativement  aux  successions ,  une  opposition  sérieuse  dans 
ces  expressions  de  la  noble  Chambre  :  «  Nos  attentions,  nos  scru- 
pules mêmes  seront  mesurés  sur  la  gravité  des  intérêts  privés  et 
publics  qu'embrasse  une  question  si  vaste,  si  élevée  et  si  difficile.  » 
S.  M.  reçut  cette  adresse  avec  sa  bienveillance  ordinaire,  et  l'his- 
toire doit  retenir  cette  dernière  partie  de  sa  réponse  : 

«  Je  compte  sur  vous.  Messieurs,  comme  vous  devez  compter 
«sur  moi;  croyez  que  je  ne  négligerai  rien  pour  consolider  le  bon- 
«  heur  de  la  France,  la  gloire  de  notre  monarchie  et  la  liberté  franche 
«  et  entière,  Sîiivant  les  lois,  dont  il  me  plaît  de  croire  que  le  Fran- 
«  çais  est  digne,  st  dont  je  m'appliquerai  à  le  faire  jouir  dans  tout 
«  ce  qui  dépendra  de  moi.  » 

La  composition  du  bureau  de  la  Chambre  élective,  toujours  plus 
longue,  occupa  plusieurs  séances,  sous  la  présidence  d'âge  de 
M.  Chilhaud  de  La  Rigaudie.  Le  nombre  des  votans  n'était  encore 
à  la  seconde  que  de  221...,  et  sur  ce  nonibre  le  dépouillement  du 
scrutin  pour  l'élection  des  candidats  à  la  présidence,  donna  au  pre- 
mier tour  172  voix  à  M.  Ravez;  168  à  M.  Chilhaud  de  la  Rigaudie; 
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1  fi5  à  M.  le  prince  de  Montmorency;  i  /j  1  ;\  M.  de  Conriaivcl;  1 1  o 
;"!  i\I.  le  baron  de  La  lUxiillerie;  5.5  à  M.  le  comte  de  J.a  J'.oiirdon- 
naye;  3;)  ù  ]\L  Ilyde  de  Neuville;  3'2  ;\  M.  de  Berlliier,  (  t  8  à 
M.  Royer-Collard.  On  entre  dans  ces  détails  pour  faire  jnj^cr  de  la 
force  dfs  deux  0])positions  dans  la  (llianibre.  En  résultat,  les  (jiialre 
premiers  ayant  seuls  réinii  la  niajoi  ité  des  voix,  on  remit  IVIeetion 
dn  cinquième  candidat  au  lendemain  ,  et  ce  fut  M.  de  La  lîouillerie 
qui  réunit  174  voix. 

La  chambre  nomma  ensuite  pour  vice-présidens  MM.  de  Mar- 
tignac,  de  Vaublanc,  Descordes,  et  Carrelet  d(!  Loisy; 

Et  pour  secrétaires  MM.  Roland  d'Erceville,  de  Margadel,  de 
Curzay,  et  Fadatte  de  Saint- Georges. 

Cette  année  encore,  le  choix  de  S.  M.  tomba  sur  M.  Ravez  poiu' 
présider  la  session... 

[ij février.)  La  discussion  de  l'adresse  au  Roi,  que  l'on  peut 
regarder  comme  une  reconnaissance  de  partis  d'autant  plits  chaude 
«jue  combattant  hors  des  regards  du  public  les  acteuis  croient  avoir 
moins  de  ménagemens  à  garder,  donna  lieu  à  des  débats  vifs  et  ani- 
més (jui  roulèrent  principalement,  a-t-on  dit,  sur  les  paragraphes 
et  l'adresse  relatifs  à  l'émancipation  de  Saint-Domingue,  à  la  loi 
liîojetée  sur  les  substitutions  et  à  la  licence  de  la  presse. 

M.  le  général  Sébastian!,  nouveau  député  de  Vervins,  y  marqua 
sa  rentrée  dans  la  carrière  législative  par  un  discours  où  il  attaqua 
les  ministres  dans  leur  politique  intérieure,  comme  ne  se  proposant 
qu'un  but,  «  la  ruine  de  nos  institutions  constitutionnelles;  «  et  dans 
leur  politique  extérieure  qr.i  lui  semblait  «sans  dignité,  inhabile, 
imprévoyante,  entièrement  opposée  aux  intérêts  de  l'État...  «  L'ho- 
norable général  donnait  son  adhésion  entière  à  l'acte  d'affranchis- 
sement de  Saint-Domingue;  mais  abordant  une  question  de  droit 
public  qui  se  présentait  pour  la  première  fois  depuis  l'existence  de 
la  France  nouvelle,  celle  de  savoir  si  le  Roi  a  le  droit  de  céder,  sans 
le  concours  des  autres  branches  du  pouvoir  législatif,  une  portion 
(juelconque  du  territoire  de  la  monarchie,  l'honorable  orateur  n'hé- 
sitait |iasàse  piononcerpour  la  négative,et  à  dire  que  tous  les  traités 
qui  auraient  stipulé  ce  douloureux  sacrifice  devaient  être  soumis  à; 
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l'exanici»  des  Chambres,  et  «qu'une  accusation  solennelle  pourrait  1 

apprendre  aux  conseillers  de  la  couronne  que  la  Charte  n'a  pas  en  ! 

vain  proclamé  leur  responsabilité...  »  li  regrettait  d'ailleurs  que  par  \ 

un  ménaj^eiuent  mal  entendu  pour  l'Espagne,  les  ministres  n'eussent  1 

pas  étendu  les  conséquences  de  cet  acte  au\  nouvelles  républiques  j 

de  l'Amérique  du  sud,  et  qu'ils  suivissent  à  l'égard  des  autres  états  \ 

une  politique  contraire  aux.  intérêts  et  à  l'opinion  de  la  France...  I 

I 
«  Que  nos  luipîstres  jnUent  les  yeux  autoiu-  d'eux  ,  disait-il  en  résninant  son  ! 
discours,  ils  ne  verront  ([ue  les  niallieureux  qu'ils  ont  liaits  ou  qu'ils  se  pro-  | 
posent  de  faire.  Les  rentiers,  ils  les  ont  sacrilies  dans  ceue  /htale  réduciion  de  j 
la  rente;  les  aj];riculieurs ,  les  industriels,  les  comineroans,  en  leur  ferniaut  les  i 
tléboucbés  de  l'Amérique  du  sud  ;  les  femmes,  les  cadets,  par  leurs  projets  de 
masculinité  et  de  primogcniiure.  Enfin  ,  et  les  projets  accomplis  et  les  projets  1 
qu'ils  nous  annoncent  menacent  tellement  le  pays  et  ses  plus  chères  institu- 
tions ,  qu'une  chambre  libre,  une  chambre  altafhée  aux  véritables  intérêts  du  \ 
trône,  voterait   aujourd'hui  même,  an  lieu   d'une   simple  adre.sse  ,  leur  acte 
d'accusation.  » 

Après  une  prcmièie  séance  où  l'on  entendit  encore  MM.  Agicr,  ' 

Hyde  de  Neuville,  de  Kcrgariou,  de  La  Eourdonnaye,  Bertin  de  j 

Vaux,  Benjamin  Constant,  Dudon  et  Bacot  de  Romans,  qui  atta-  j 

quèrent  plus  ou  moins  vivement  les  mesures  et  le  système  du  mi-  1 

nistère,  que  défendit  BI.  le  président   du  conseil ,   plusieurs  des  .1 

paragraphes  du  projet  d'adresse  furent  renvoyés  à  la  commission. 

Le  lendemain  (  10  février)  la  comnàssion  persistant  à  maintenir  sa  1 

rédaction,  la  discussion  reprit  avec  plus  de  chaleur.  Les  écrivains 

de  l'opposition  ont  prétendu  que  le  passage  sur  Saint-Domingue,  et 

celui  du  dernier  paragraphe  qui  signale  la  licence  effrénée  de  la  I 

presse,  n'avaient  passe  qu'à  une  faible  majorité.  MM.  Mestadicr,  : 

Royer-Collard,  Bacot  de  Romans  et  Ferdinand  de  Bcrlhier  deman- 

i 

daient,  dit-on,  la  suppression  de  cette  partie  du  paragraphe  qui  ne  j 

fut  adoptée  qu'à  une  seconde  épreuve...  M.  Berlin  de  Vaux  propo-  1 

sait  une  autre  adresse  :  M.  Benjamin  Constant  un  paragraphe  addi-  ' 

tionnel  dans  lequel  on  aurait  supplié  S.  M.  d'aviser  dans  sa  sagesse  ; 

au  moyen  de  sauver  les  malheureux  chrétiens  de  la  Grèce  de  la 

fureur  de  lems  barbares  ennemis.  Aucune  de  ces  propositions  ne 

fut  accueillie. 

On  voit  par  les  discours  de  l'oppositio.n  que  leurs  auteurs  ont,  , 
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fait  im|trinier,  que  les  objctiioiis  faites  contrôla  rédaction  du  projet 
roulaiint  sur  IVuiancipation  de  Saint-Domingue,  sur  la  neutralité 
de  la  France  dans  la  guerre  des  Grecs,  siu-  nos  rapports  politiques 
avec  rEs|>3;^iu',  et  sur  les  projets  de  loi  annoncés  dans  la  séance 
royale.  Nous  passons  à  regret  sur  ces  discours,  dont  l'analyse  n'of- 
Aiiait,  sé|)aiément  des  réponses  qui  leur  ont  été  faites,  qu'une  idée 
iiilidèle  de  celte  discussion.  Mais  ces  graves  questions  ne  tarderont 
pas  à  se  reproduire,  et  les  séances  publiques  manifesteront  au 
grand  jour  lès  vérités  que  le  comité  secret  nous  a  dérobées. 

L'adresse,  adoptée  le  10,  iïit  présentée  dans  la  même  soirée  an 
Roi,  dont  la  réponse  semblait  repousser  le  vœu  émis  par  la  Chambre 
d'ajouter  pour  le  moment  aux  dispositions  des  lois  répressives  des 
abus  de  la  presse... 

«  Croyez,  Messieurs,  dit  S.  M.,  qne  je  sais  apprécier  vos  sectimens,  et  qne 
je  veille,  comnie  je  vous  l'ai  dit,  à  tous  vos  intérêts.  Ayez  en  moi  cette  con- 
fiance, j'ose  le  dire,  que  j'ai  en  vous.  Si  je  pensais  que  quelque  inconvénient, 
r|ue  quelque  malheur  public  pût  nous  menacer,  soyez  persuadés  ,  Messieurs, 
qne  je  m'adresserais  à  vous  avec  confiance  pour  en  obtenir  fous  les  moyens 
d'arrêter  ce  qui  pourrait  être  contraire  au  maintien  de  notre  repos.  Mais,  eu 
attendant,  soyez  sûrs  que  j'ai  l'œil  toujours  ouvert  sur  tout  ce  qui  se  passe, 
et  que  si  je  ne  vous  demande  rien,  c'est  que  je  sens  en  moi  assez  de  forces  ])Our 
pouvoir  réprimeiE  ceux  qui  s'opposent  au  bonbeur  public.  Commencez  vos 
travaux  avec  cette  confiance  de  l'homme  de  bien  qui  ne  veut  qne  le  bonheur 
de  son  pays,  et  croyez  qne  ce  sera  avec  satisfaction  que  je  vous  verrai  appro- 
fondir les  lois  qui  vous  seront  proposées,  et  qui  toutes  doivent  concourir,  da 
inoius  dans  mon  espérance  ,  à  assurer  la  prospérité  de  mes  peuples.  » 

(10,  II  ,  ïl\  février.)  Dès  que  les  deux  Chambres  eurent  porté 
ce  tribut  de  leurs  sentimens  et  de  leurs  hommages  au  pied  du 
trùne,  les  ministres  de  S.  BI.  leur  ptx-senlèrent  divers  projets  de 
loi  élaborés  dan.s  l'intervalle  des  deux  sessions.  Nous  les  rappor- 
terons dans  l'ordre  où  ils  furent  discutés,  autant  que  nous  pour- 
rons le  faire  sans  confusion. 
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CHAPITRE  II.  ! 

Arrêt  de  la  Cour  des  pairs  dans  l'affaire  des  marchés  de  Rayonne,  —  Tradnc- 
tion  a  la  barre  de  la  Chambre  des  députés  et  condamnation  de  l'éditeur  du 
Journal  du  Commerce.  —  Propositions  faites  à  la   luèine  Chambre.  —  Dis- 
cussion à  i^elle  des  pairs  du  projet  de  loi  pour  la  répression  des  crimes  et  i 
délits  de  piraterie  et  de  baraterie  dans  les  mers  du  Levant.  —  Pétitions.  J 

I 

Pendant  qu'on  s'occupait  dans  le  secret  des  bureaux  et  des  com-  i 

missions  de  l'examen  préparatoire  des  divers  projets  de  lois  déjà  | 

présentés   aux  doux  Chambres,  elles  eurent  à  délibérer  sur  des  I 

affaires  ou  propositions  particulières  dont  l'histoire  doit  recueillir  ■ 

les  détails  les  plus  importans.  ; 

La  première,  portée  devant  la  Chambre  des  pairs  ,  constituée  en  t 
Cour  des  pairs ,  était  celle  vulgairement  appelée  marchés  Ouvrard  \ 
ou  de  Bayonne.  Il  faut  se  rappeler  à  cet  égard  le  texte  de  l'arrêt  \ 
de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  19  décembre  dernier  (voyez  Ann.  ; 
hist.  pour  1825,  page  261  de   V Apperidice)  ,\A(\\\Q[\e,  «  considé- 
rant que  de  l'instruction  faite  par  la  Cour,  il  résultait  qu'il  était  | 
important  d'examiner  et  d'approfondir  par  les  voies  judiciaires  des  : 
faits  qui  concernaient  les  lieutenans-généraux  Guilleminot  et  Bor-  ; 
desouile,  pairs  de  France,  >.-  se  déclarait  incompétente  pour  faire  | 
cet  examen;  et  attendu  que  ces  faits  ayant  une  évidente  connexité  j 
avec  ceux  imputés  à  d'autres  individus  justiciables  de  la  Cour,  il  ' 
y  avait  lieu  de  joindre  le  tout,  elle  ordonnait  qu'à  la  diligence  du  i 
]irocureur-général  du  roi  les  pièces  et  la  procédure  seraient  ren-  i 
voyées  devant  qui  Je  droit,  etc.  =>  C'est  sur  cette  déclaration  d'in- 
compétence que  la  cause  avait  été  portée  devanf  la  Cour  des  pairs 
(Ordonnance  du  11  décembre) ^  à  laquelle  M.  le  procureur-général 
près  la  Cour  royale  de  Paris  (M  Bellart)  présenta  son  réquisitoire 
dans  son  audience  du  i5  février.  * 

Après  ime  délibération  dont  les  détails  sont  restés  secrets,  la  '■ 

Cour  des  pairs  a  rendu  un  arrêt  portant:  j 
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(HieparM.  It- <liimi<lier  tl«  Fiauce,  président  tle  la  Conr,  et  par  tels  «le 
tic  MM.  Ifs  p.iirs  (ju'il  lui  ])laiiu  i!e  l'oiiiiuotlie  pour  Tassisler  et  jxjur  If  reiu- 
ulucei',  .s'il  y  a  lieu  ,  eji  cas  ircmpi'i'iifiuciit ,  il  .sera  pioi.tuli'  à  l'cxaiuori  de  la 
prdi'cdiiie  iu.slfulti-  contre  les  ili-iioiniiics  eu  la  plalute  dti  procuieur  du  roi 
piè.-i  II"  liibuiial  du  dép.ii'icuicnt  de  la  .Seine;  oonuiu;  aussi  à  la  recherche  de 
tous  docuuieiis,  à  l'audilioii  de  lels  léuiuiu.s  qui  leur  paraîtraient  nécessaire» 
ponr  l'entier  éclaireissenteut  des  laits  ou  déclarations  qui  |)ourraient  se  rap- 
iiortcr  à  des  pairs  de  l'^rauce;  pour,  ledit  examen  et  ladite  iu.striicliou  supplé- 
lueiitaires  terminés,  être,  sur  le  tout,  fait  rapport  à  la  Cour,  et  être  par  elle 
statué,  le  procureur-f;énéral  du  roi  entendu,  ainsi  qu'il  appartiendra,  tant 
.sur  la  coiupéicuce  qu'au  fond,  s'il  y  a  lieu.  » 

On  revifudia  sur  cette  afCaito,  dont  l'instruction  s'est  prolongée 
long-temps  après  la  clôture  dt;  la  session. 

De  toutes  les  propositions  faites  à  la  Chambre  des  députés  dans 
cette  session,  nulle  ne  lit  plus  de  sensation  que  celle  présentée  par 
Î\T.  le  comte  de  Salaberry,  dans  la  séance  du  20  février  :  proposi- 
lioti  tendant  à  faire  lîiander  à  la  barre  l'éditeur  du  Journal  du  Com- 
merce,  en  vertu  de  l'art.  i5  du  titre  11  de  la  loi  du  25  mars  1822. 

«  11  est  des  hommes  qui  ont  outragé  nos  droits,  disait  l'honorable  député; 
qui  ont  insulté  la  caractère  des  députés,  et  ainsi  la  dignité  d'un  des  trois  pou- 
voirs de  l'état.  Memlno  de  la  Chambre  élective  ,  j'appelle  sur  ces  hommes  tonte 
la  sévérité  de  la  loi  ;  je  1  appelle  non  pour  ce  qu'ils  oseront  en  votre  présence  , 
mais  pour  ce  qu'ils  ont  osé  dans  l'intervalle  de  la  session  qui  a  fini  et  de  celle 
qui  commence... 

K  Un  journaliste  a  osé  dire  (^Journal  du  Commerce,  dans  sa  feuille  du  7 
décembre  iS^d)  en  parlant  de  la  Chambre  des  députés:  Le  corps  dont  le 
])iiblic  devait  attendre  une  protection  spéciale  ,  quoique  armé  d'immenses 
pouvoirs,  ne  s'en  est  servi  qu'au  prollt  d'intérêts  personnels,  qui  malheureuse- 
uient  se  sont  trouvés  en  concurrence  avec  les  intérêts  du  pays.  Cela  seul  eût 
rendu  ce  corps  inhabile  à  remplir  ses  fonctions  légales,  si  sa  composition  et 
les  accusations  dont  il  est  chaque  jour  l'objet  n'affaiblissaient  singulièrement 
le  crédit  dont  il  aurait  besoin  pour  accomplir  sa  mission.  Dans  son  état  actuel 
il  n'est  plus  guère  qu'un  embarras  pour  le  ministère  et  pour  la  nation. 

•<  La  même  feuille  a  dit,  le  1 1  décembre,  de  la  Chambre  des  députés  :  Qu'il 
n'était  pas  étonnant  qu'elle  soit  considérée  comme  un  corps  prolecteur  par  les 

gens  de  cour  et  les  serviteurs  de  l'administration 

et  que  l'organisation,  la  composition   ei  les  actes  de  la  Chambre  semblent  en 
faire  le  tuteur  nature!  des  courtisans  et  des  conunis.  » 

«  Et  pour  qu'il  soit  mieux  compris  que  l'outrage  s'adresse  non  pas  à  nous 
individus ,  mais  à  nous  collectivement,  un  des  trois  pouvoirs  de  l'Élat ,  le  jour- 
naliste a  soin  de  terminer  en  disant  :  «  Quand  nous  parlons  de  la  Chambre, 
comme  corps  politique  ,  nous  n'«yons  pas  rintention  de  manquer  à  ses  mem- 
bres comiue  citoyens.  » 

«  Je  m'arrête,  dit:  en  terminant  M.  le  comte  de  Salaberry,  j'en  aurais  beau- 
coup plus  à  dire;  mais  j'en  ai  dit  assez  pour  vous  convaincre  qu'il  y  a  néces- 
sité, justice  et  dignité  à  punir  les  offenses  qui  vous  sont  propres  ,  à  sévir  eu 
ce  qui  vous  concerne  contre  la  licence  de  la  pensée  écrite,  seule  licence  qui  existe 
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en  l-rynce  ;   seule  licence  qni  ose  se  montrer  armée  ;  mai»  licenc»'  qui ,  à  elle  , 
seule  ,  enf;endrt'rait  toutes  les  antres. 

«  Je  dciiiandc,  eu  vertu  de  l'art,  il»  du  titre  i  i  de  la  loi  du  •îS  mai  ,  que  l 
l'éditeur  responsable  de  la  feuille  périodiijue  dite  Journal  du  Commerce ,  j 
])a!>sil)lc  de  l'art.  9.  du  litre  i"  de  la  même  loi,  soit  cité  devant  vous,  et  qu'il  i 
lui  suit  appliqué  le  maximum  de  la  peiue  (i).  » 

La  proposition  étant  appuyée,  M.  de  Lézardièrc  se  leva  pour  la 
conibaltie.  Il  lui  rt'pii!j;nait  de  croire  que  la  dignité  de  la  Chambre 
piît  être  cotiipromise  par  (pulrpies  phrases  d'un  journal ,  et  il  rap-  ' 
])ela  qu'une  affaire  de  ce  yenre  avait  été  déférée,  il  y  a  quelques  ! 
années,  à  la  Chambre  haute  (affaire  du  Drapeau  blanc),  et  que  j 
tout  ce  qui  résulta  de  l'enfiuèle  fut  un  faible  cliâtinient  infligé  ati  ; 
journaliste;  que  ce  chàtimeiil  fut  bieti  loin  de  rcinjilir  le  but  qu'on  ; 
s'était  proposé,  et  que  ce  résultat  lui-même  fut  beaucoup  plus  at-  i 
tentaloire  à  la  dignité  de  la  Chambre  que  n'avait  pu  l'être  l'article  ; 
incriminé,   qui  semblait  tracer  à  la  Chambre  des  députés  la  ligne  \ 
de  conduite  qu'elle  avait  à  tenir,  et  lui  apprendre  «  à  regarder  de  ' 
haut  des  articles  venant  d'aussi  bas,  «  ou  ,  en  d'autres  termes,  «  à 
rejeter  la  proposition.  »  ' 

Telle  n'était  point  l'opinion  de  M.  de  Blangy,  qui,  en  la  soute- 
nant, déplorait  qu'on  eût  «  à  gémir  tous  les  jours  sur  ce  déborde-  ; 
ment  de  principes  faux  et  destructeurs  de  tout  ordre  social,  et  | 
semblait  invoquer  l'exemple  de  ces  gouverncmens  jaloux  de  leur  j 
existence  politique  et  morale,  en  proscrivant  de  leurs  états  ces  j 
feuilles  quotidiennes  qui  ne  pouvaient  qu'y  porter  le  désordie  ,  en  i 
soulevant  toutes  les  passions  et  en  mettant  le  mensonge  à  la  j)lace  | 
de  la  vérité.  »  \ 

Ainsi,  on  était  déjà  entré  dans  le  fond  de  la  question,  lorsque  I 
M.  Benjamin  Constant  fit  observer  à  la  Chambre  que,  d'après  le  | 
règlement,  toute  espèce  de  proposition  faite  parmi  membre  devait  \ 
être  examinée  dans  les  bureaux  et  développée  le  lendemain  en  j 
séance  publique;  qu'il  iinportait  à  sa  dignité  de  ne  pas  montrer  de  i 
précipitation  à  venger  ses  injures,  quoique  cet  article  du  règle-    , 


(i)  L'article  ii  de  la  loi  da  !■;  mai  1819  prononce  en  ce  cas  nn  empri- 
sonnement d'un  mois  à  trois  aas,  et  nne  amende  de  100  francs  à  5ooo 
francs. . 
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>u'::t ,  au  iiitj;i'iiiont  ilc  pliisii-iiis  mcmbrt'S  et  du  J)^c'■^it!^■Ill  de  la 
Jliaiid)ii'  lui-nii'iiio,  no  parût  pas  applk'al)lc  à  la  ciironstaiicc  : 
oulrs  les  opinions  se  léuuiieiit  pour  que  la  discussion  futajouiiiée 
lu  lendeniaiti. 

Une  aulre  difficulté  s'éleva  sur  la  demande  faite  par  IM.  llyde 
le  TVeuvillc,  que  l'ailicle  du  Jourrud  du  Coininerce ,  sur  lequel 
'accusation  était  fondée,  fut  iaq)iimé  en  totalité  et  distribué  aux 
Membres  de  la  Chambre;  d'autres  orateurs  s'y  opposaient,  attendu 
e  caractère  injurieux  de  ces  articles.  Mais  cnûn,  sur  les  observa- 
lions  de  plusieurs  orateurs,  qu'on  ne  pouvait  établir  aucune  mise 
?n  accusation  que  sur  les  pièces  du  j/rocès ,  que  sur  l'ensemble  et 
la  totalité  des  articles  incriminés,  la  Chambre  y  consentit  encore. 

[i\  février^  M.Méchin,  inscrit  le  premier  contre  la  proposition, 
convenait  d'abord  qu'il  n'était  point  de  corps  dans  l'État  qui  dût 
être  plus  jaloux  de  sa  considération  que  la  Chambre  éleclive. 

«  C'e.st  UQ  Lien  personnel  et  commun  tout  à  la  fois  ,  qne  nous  avons 
à  Conserver  et  à  defeudre ,  dit  l'iionoiajjlc  membre  :  c'est  plus  encore; 
c'est  la  condiiion  sans  la-jnelle  on  pourrait  dire  avec  justice,  en  se  servant 
inèiue  des  expressions  inculpées,  que  la  Chambre  est  un  embarras  pour  la 
riiino/i.  La  pureté  de  l'cleciion  et  la  Tideliié  dans  l'expression  des  pensées 
et  des  vices  du  pays,  voilà  la  double  base  de  notre  considération,  et  par  con- 
séquent de  notre  puissance... 

u Fille  au  moins,  -dans  le  sens  légal,  de  l'opinion,  la  Chambre  qui  lui 
doit  tout  peut-elle  se  soustraire  à  sa  juridiction.'  Et  lorsque  la  peine,  multi- 
pliant la  pensée,  répandra  quelques  observations  plus  oa  moins  sévères  ou 
malveillantes  sur  son  origine  et  ses  actes  ,  la  Chambre  devra-t-elle  croira 
sa  considération  compromise  et  sa  puissance  menacée  .••  Lorsque  des  phrases 
irréfléchies  échapperont  anx  écrivains  qui  <thaqne  jour  livrent  au  public  leurs 
réflexions,  la  Chambre  alarmée  devra-t-elle  suspendre  ses  travaux,  ranimer 
les  passions  et  mander  les  écrivains  à  sa  barre  ?  Croîtrons-noas  par  ce  moyen 
en  considération  et  en  influence  ? 

«Vous  ne  le  pensez  pas,  Messieurs,  et  la  résolution  qui  conduirait  un 
écrivain  dans  les  prisons  n'ajouterait  rien  à  votre  gloire,  ni  à  l'estime  pu- 
blique, dont  avec  raison  vous  vous  montrez  avides.  » 

Ici  l'honorable  orateur  s'étonnait  de  ce  que  l'accusation  fût 
tombée  inopinément  sur  un  article  vieux  de  trois  mois,  et  qui, 
s'il  avait  été  lu  par  quelques  députés,  n'aurait  fait  sur  eux  qu'une 
impression  bien  fugitive. 

«  Mais  ,  Messieurs  ,  le  secret  de  cette  affaire  nous  est  révélé  :  c'est  un  épi- 
sode d'an  grand  système  et  d'an  plaa  combiné,  d'an  plan  qui  se  manifeste. 
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qui  se  proave  par  ce  qui  se  passe  an  dehors  du  royaume,  dans  le  royaume,  et  ' 
môme  ce  qui  s'est  déjà  passé  dans  celte  Chambre,  et  dont  nous  avons  hier  en-  | 
tendu  l'aveu  uaif.  Les  esprits  sont  encore  vivciiieul  frappés  des  [thrases  qui 
ont  terminé  votre  adresse  ,  et  non  moins  irappés  qu'émus  de  reconnaissance  i 
et  de  rcspt-ct  pour  la  réponse  (prcUe  a  reçue.  Celte  réponse  a  fait  ajourner  des  , 
demandes  innnincntes  ,  et  il  a  liillu  trouver  les  moyens  de  rentrer  dans  la  route  ; 
que  Ton  avait  été  forcé  de  quitter.  Trois  victimes  dévouées  ont  été  présentées  :  i 
une  seule  a  été  choisie  j)our  le  moment.  ,i 

«  Peu  importent  le  Journal  du  Commerce  et  son  vieil  article  ;  on  ne  lui  en  ^. 
veut  pas  plus  ni  moins  qu'à  la  Qitoiidieniic  et  au  Drapeau  blanc,  qu'au  Coii'  j 
sticiiciounel  et  au  Courtier;  on  en  veut  peut-être  un  peu  davantage  au  Journal  •[ 
des  Débats  et  à  l\tristarque.  C'est  à  tous  les  journaux  que  ne  solde  pas  le  mi-  ; 
nistère  (lu'on  en  veut,  et  celte  inimitié  s'accroît  de  tout  le  chagrin  qu'inspire  ' < 
et  de  tout  le  désappointement  que  donne  la  solitude  des  journaux  de  iav 
Trésorerie.  i 

M  C'est  enfin,  Messieurs,  et  ici  la  chose  devient  bien  grave,  c'est  contre  la' 
liberté  de  la  presse  ,  et  surtout  de  la  p^es^e  périodique  que  se  iliri^ent  ces  ' 
premières  attaques.  On  procède  avec  méthode  et  circonspection,  parce  que 
retentissent  encore  autour  de  nous  ces  unanimes  et  impérantes  acclamations  / 
qui  ont  accueilli  la  restitution  la  plus  précieuse  de  nos  garanties  ,  de  la  seule  i 
qui  nous  reste  après  tant  de  naufrages.  «  ) 

Entt^ant  alors  dans  la  justiûcation  des  articles  incrinniiés,  M.  Mé-  j 
cliin  acco-dait  qu'il  pojuvait  y  avoir  méprise  évidente  de  la  part   , 

de  l'auteur  et  dureté  dans  les  termes.  ! 

j 

«Maïs  enfin,  ajoutait-il,  l'erreur  n'est  pas  un  crime;  rimpropriété  des  termes,  , 

l'inéléfance  des  expressions,  ne  sont  pas  des  faits  punissables ,  ils  ne  consti-  j 

tuent  pas  l'outrage;  il  n'y  a  pas  de  délit.  ; 

«Notre    considération    est   en   nous-mêmes;   si   nous  sommes  des  députés  ' 

librement  élus,    nos  électeurs  lui  ont   imprimé   un  sceau  durable;   si   nous  j 

sommes  des  députés  fidèles  et  indépendans.  nous  la  conserverons  intacte  et  i 

pure,    et  cous  l'accroîtrons  par  de  nouveaux  services  rendus  au  prince  et  an  ; 

pays...»  ; 

M.  Chifflet,  qui  se  présenta  ensuite  pour  appuyer  la  proposi-  j 
lion,  examinant  d'abord  l'esprit  des  lois  rendues  sur  la  publication  \ 
des  journaux,  et  observant  les  progrès  de  la  licence,  est  induit  | 
à  penser  que  les  mesures  répressives  sont  insuffisantes.  Quant  au 
cas  déféré  à  la  Chambre,  il  n'hésite  pas  à  se  prononcer.  Il  lui  semble  | 
que  ce  serait  une  étrange  contradiction  aux  auteurs  d'une  loi,  à  j 
ceux  qui  ont  cru  devoir  s'en  réserver  l'exécution,  de  la  négliger  ] 
en  oubliant  les  motifs  graves  de  cette  réserve,  la  nécessité  de  forti- 
fier le  respect  dû  aux  Chambres ,  et  l'impossibilité  de  faire  le  bien  , 
pour  un  corps  qui  ne  sait  ou  ne  pourrait  pas  se  faire  craindre.  , 

«  Si  la  loi  restait  complètement  inexécntée ,   même  par  nons  ,  dit  l'hono-  j 
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lable   orateur,    il    «loviendiait   nécessaire,  je   le  répèle,  Je    s'occuper  d'une 
loi  nouvfllt". 

•  M.iis,  (lit-on,  vous  êtes  juges  et  parties  :  ceux  qui  font  cetic  t.lijcclion 
petiveiit-ils  oublier  (ju'iis  ne  sont  pas  de  siuijiles  individus  ?  Honiincs  |)iil>!i('5>  , 
revêtus  des  (bactions  les  plus  importantes,  c'e.st  l'honneur  du  Corjvs  léiii^hilif 
(pi'ils  out  à  protéjjcr  :  et  (|uel  est  le  pouvoir  qui  pourrait  se  maintenir  ,  s'il 
n'avait  en  lui  les  moyens  de  se  faire  respecter?» 

A  l'objoction  faite,  que  l'on  pouvait  renvoyer  devant  les  tribu- 
naux, l'honorable  orateur  rappelait  que  cette  question  avait  été 
agitée  lors  de  la  discussion  de  la  loi;  et  que,  dans  les  affaires  sim- 
ples, ((ui,  comme  celle-ci,  ne  présentent  pas  de  difficultés  judi- 
ciaires, il  avait  été  jugé  qu'il  était  de  la  dignité  des  Chambres 
qu'elles  se  conservassent  le  pouvoir  répressif  d'une  olfensc  dirigée 
contre  elles.  La  Chambre  se  croit  offensée  par  le  passage  d'un  éci  it, 
et  un  tribunal  pourrait  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'offense.  Ferait- elle 
appel  devant  une  autre  cour?  Faudrait- il  quelle  se  pour\iit  en 
cassation,  et  qu'elle  allât  de  cour  en  cour  demander  une  répa- 
ration ?. .. 

M.  Roja-CoUard ,  trouvant  qu'on  abordait  timidement  la  dis- 
cussion ,  et  regardant  l'accusation  en  face,  ose  la  mettre  ainsi  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  persuadé  que  cette  Chambre  est  capable, 
et  qu'elle  est  digne  d'entendre  la  vérité  dans  sa  propre  cause. 

«  L'article  incriminé  fait  allusion  à  denx  faits  :  l'un,  qu'il  y  a  beanconp  d'é- 
naigrés  dans  la  Chambre  ;  l'autre ,  qu'il  y  a  beaucoup  de  fonctionnaires.  Ces 
deux  faits  sont  de  notoriété  publique,  et  personne  ne  se  défend  de  l'appli- 
cation :  les  émigrés  tiennent  à  honneur  de  l'avoir  été,  et  les  fonctionnaires,  ce 
me  semble,  consentent  parfaitement  à  l'être. 

«  Mais  de  ce  qu'il  y  a  beaucoup  d'émin;rés  dans  la  Chambre,  le  journaliste 
conclut  que  l'indemnité  des  émigrés  a  été  votée  dans  des  intérêts  personnels  , 
et  que  la  Chambre  protège  les  cniirtUans  ;  de  ce  qu'il  y  a  beanconp  de  funo- 
tionr.aires  ,  le  journaliste  conclut  que  le  crédit  de  la  Chambre  est  singulière- 
ment affaibli  ,  et  qu  elle  protège  surtout  les  commis.  Chacune  de  ces  consé- 
quences est  téméraire ,  malsonuante ,  irrespectueuse  envers  la  Chambre  ;  je 
dirai  même,  si  l'on  vent,  injurieuse,  pourvu  qu'on  convienne  qu'au  moins 
l'injure  n'est  pas  gratuite,  et  qu'elle  tient  plus  de  l'erreur  que  de  la  malice  et 
d'un  besoin  pervers  de  diffamation. 

«Je  crois,  moi ,  que  les  émigrés  qnî  siègent  dans  cette  Chambre  ont  été  mus  . 
dans  le  vote  de  l'indemnité  ,  par  des  considérations  fort  supérieures  à  leur 
intérêt  personnel;  mais  il  me  plait'de  le  croire  :  ni  la  raison  ni  la  morale  ne 
m'en  font  un  devoir.  De  même  je  crois  que  les  fonctionnaires  apportent  dans 
la  Chambre  et  qu'ils  y  conservent  une  parfaite  indépendance  ;  mais  je  ne  snî.% 
pas  obligé  de  le  croire  ni  de  le  dire  ;  et  si  je  crois  et  dis  le  contraire,  je  suis 
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bien  moins  coupable  que  le  ministre  qui  a  publié  si  solenuellemcat  ,  et  en  tant 
d'occasions,  qu'il  est  propriétaire  des  fonclionnaires ,  et  que  leur  vote  lui  est 
irrévocablement  engap.é.  Sur  cette  ])artie  au  moins  de  l'acousalion  ,  continue 
l'orateur,  faites  le  procès  au  ministère  avant  de  le  Caire  an  journaliste  ;  car  ce 
sont  des  dociriucs  ministérielles  qui  l'ont  égaré,  et  non  pas,  certes,  des  doc- 
trioes  oisives,  mais  des  doctrines  pratiques,  où  le  précepte  est  souvent  con- 
firmé |)ar  rexem[>le. 

«  La  prudence  commune,  cette  prudence  aussi  vieille  qne  le  genre  humain , 
enseigne  que  la  situation  particulière  des  hommes  déleiniinc  leurs  intérêts,  et 
qu'il  (ant  s'attendre  tro[)  souvent  (jue  leurs  intérêts  déterminent  leurs  actions. 
Là  uii  le  contraire  arrix  e  ,  ity  a  de  la  vertu  ;  elle  seule  opère  ce  miracle.  Je  le 
dis  donc  haulenient  ,  je  le  dis  avec  l'autorité  de  l'expérience  universelle  :  il  a 
fallu  de  la  vertu  aux  ém!j;rés  pour  se  dégager  de  leur  intérêt  personnel  dans 
le  vote  de  l'indemnité  ;  il  faut  de  la  vertu  aux  fonctionnaires  pour  rester  indé- 
pendans.  Quel  est  maintenant  le  crime  du  journaliste  ?  uniquement  d'avoir  jugé 
la  Cibambre  vulgairement,  comme  juge  la  prudence  commune,  comme  juge 
rhis!oire,  et  d'avoir  cherché  et  trouvé  l'esprit  qui  l'anime  dans  les  lois  ordi- 
naires du  coeur  humain,  plutôt  que  dans  les  lois  extraordinaires  de  la  vertu. 
Je  coîuprendrais  cette  accusation  là  oii  le  silence  serait  la  loi  du  pays  ;  mais  là 
où  la  parole  est  la  loi  commune  ,  et  oîi  chacun  a  le  droit  de  diie  ce  qu'il  a  le 
droit  de  penser,  le  crime  ne  me  parait  plus  qu'une  erreur,  un  tort  plus  ou 
moins  grave,  qu'on  peut  censurer,  mais  qu'on  ne  peut  pas  punir.  Je  vous 
le  demande,  Messieurs,  quel  serait  le  degré  de  servitude  d'un  peuple  j)io- 
vo(|ué  à  parler,  et  qui  serait  condamné  à  trouver  toujours  de  la  venu  à  ceux 
qui  le  gouvernent.''" 

Plusieurs  autres  orateurs,  MM.  Agier,  Benjamin  Constant,  Sé- 
bastian!, Humann ,  et  de  Lézardière ,  combattaient  la  proposition 
qui  fut  appuyée  par  MM.  Delaàge,  Josse-Beauvoir,  Fadatle  de 
Saint- Georges,  Sirieys  de  Mayrinhac  et  de  Castelbajac.  Dans 
l'opinion  des  premiers,  «il  était  au  dessous  de  la  dignité  de  la 
Chambre  de  donner  tant  d'importance  à  un  article  de  journal.  La 
véritable  source  du  respect  que  la  Chambre  devait  inspirer  était 
dans  l'indépendance  qui  accueille  avec  force  ce  qui  est  bon,  et 
repousse  avec  force  ce  qui  est  injuste  (M.  Agier),  Il  fallait  se  rési- 
gner à  supporter  des  attaques  qui  sont  de  l'essence  du  gouverne- 
ment représentatif.  Ou  voyait,  au  langage  des  accusateurs,  que 
le  but  secret  de  l'accusation  était  réellement  de  restreindre  la  li- 
berté de  la  presse,  et  surtout  de  la  presse  périodique,  puisqu'elle 
semblait  déjà  solliciter  une  loi  nouvelle»  (M.  Benjamin  Constant  ). 
Quant  à  l'accusation  considérée  en  cUe-méme,  il  semblait  même 
au  général  Sébastiani  que  l'écrivain  acçpsé  n'avait  fait  qu'user  d'un 
droit  constitutionnel ,  exprimer  un  vœu  que  lui-même  il  partageait, 
celui  du  renouvellement  de  la  Chambre. 
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>.  Eu  Auglelerre,  tlit-il,  tous  les  jours  lu  ilissoluliou  de  la  ('baaibre  est 
ileinaail<^e  et  piovo(|iife  ;  tous  Ifs  jours  elle  est  ;i|)piiyée  par  des  laibonaeraens 
«|ue  je  ne  verrais  pas  avee  plaisir  employés  i)ar  les  jouruaux  fiaucais  ,  et  qui 
sont  bien  autrement  «.((Tensaiis  pour  la  Chambre  élective  que  ceux  duut  s'est 
servi  le  journal  qu'on  clieiL-he  à  iiicriiiiiner.  Il  est  bien  couslant  que  si  les 
wrivains  ont  le  droit  de  deniamler  le  renouvellement  de  la  Chambre,  il  faut 
aussi  qu'ils  aient  celui  de  déduire  les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  leur  opinion, 
alors  même  que  ce  molil'est  celui  que  la  Chambre  a  perdu  la  confiance  pu- 
bli(pie...  La  loi,  dira-t-on,  a  éîé  telîeaieut  j)révoyanle  qu'elle  a  voulu  garanlir 
uou  seulement  la  Chambre  élective,  mais  encore  les  tribunaux  :  les  tribunaux 
en  avaient  besoin  ;  la  Chambre  des  pairs  en  a  jjesoin  également,  parce  que  ce 
sont  des  corps  permauens.  Mais  les  corps  amovibles  sont  attaquables  de  leur 
nature;  si  vous  faites  perdre  aux  tribunaux  la  coniiauce  dont  ils  doivent  être 
investis  pour  rendre  la  justice,  si  vous  ôlez  à  la  Chambre  des  pairs  la  con- 
liance  dont  elle  a  besoin,  vous  bouleversez  l'éiat;  mais  si  vous  attaquez  la 
coaHance  de  la  Chambre  élective,  si  vous  motivez  vos  attaques  sur  des  faits 
constaus  ,  sur  des  raisons  fondées  dans  l'opinion  publique,  vous  avertissez  le 
monarque,  qni,  toujours  libre  dans  son  cboix,  pread  les  mesures  que  sa  sagese 
lui  conseille.  » 

De  leur  côté,  les  défenseurs  de  la  proposition  exposaient  que 
les  articles  déférés  à  la  Chambre  constituaient  l'attaque  la  plus  ma- 
nifeste à  la  loyauté  d'un  des  trois  pouvoirs  de  la  Chambre;  que 
leur  but  évident  était  d'insulter  l'honneur  de  ses  membres  en  disant 
qu'ils  ne  se  sont  servis  de  leur  immense  pouvoir  qu'au  profit  d'in- 
térêts personnels...  (  M.  le  vicomte  Dutertre).  La  Cliarabre  même 
aurait  droit  de  se  plaindre  que  le  ministère  public ,  chargé  par 
état  de  veiller  à  la  conservation  de  l'honneur  de  tous  les  citoyens» 
et  des  corps  de  l'état  en  particulier,  n'eût  pas,  dans  le  temps  où 
ces  articles  ont  été  livrés  à  la  distribution ,  déféré  le  rédacteur  res- 
ponsable aux  tribunaux ,  et  qu'il  n'eût  pas  ainsi  évité  à  la  Chambre 
le  droit  toujours  pénible  de  se  faire  justice  elle-même  (M.  Delaage}. 
Quelques  orateurs  (MM.  Josse-Beauvoir,  Fadatte  de  Saint-Georges, 
Sirieyes  de  Mayrinhac  et  de  Castelbajac  )  s'attachèrent  spéciale- 
ment à  repousser  les  objections  déjà  faites  contre  l'accusation.  «Sou- 
mettre le  redressement  des  outrages  envers  la  Chambre  à  un  tri- 
bunal,  c'était  mettre  à  sa  discrétion  l'honneur  de  la  Chambre  ; 
c'était  faire  de  la  magistrature  nu  corps  politique...  La  Chambre 
des  Députés  avait  été  calomniée,  depuis  la  dernière  session,  avec 
autant  d'indécence  que  d'injustice.  L'audace  et  le  mensonge  avaient 
réuni  leui's  efforts  pour  la  dénigrer  et  l'avilir!  De  quel  respect  les 
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lois  qu'elle  élait  appek-e  à  rendre  seraient-elles  entourées?  Mais  d(» 

mépris  de  la  loi  au  mépris  de  l'autorité  royale  qui  la  propose  et  la  1 

sanctionne  il  n'y  a  qu'un  pas.  Le  but  des  ennemis  de  l'ordre  serait  1 

bientôt  atteint;  l'anarchie  ne  larderait  pas  à  paraître...  Supportez  ' 

l'outrage,  disait  M.  Josse-Beauvoir,  et  forts  de  l'impunité,  bientôt  les  ] 

accusateurs  iront  et  plus  haut  et  plus  loin  que  nous;  et  quand  l'opi-  i 

nion  aura  appris  à  mé[)riser  ce  qu'elle  doit  respecter,  qu'honneur,  1 
indépendance,  loyauté,  rien  ne  sera  admis.  Reportez-vous  à  trente 

ans,  et  vous  saurez  ce  qui  arrive  dans  cet  état  de  choses.  »  ! 

La  discussion  fermée,  quelques  débats  s'élevèrent  sur  les  ques-  \ 
lions  de  savoir  si  la  Chambre  prononcerait  sur  la  proposition  de 
M.  deSalaberry  au  scrutin  secret,  et  si  l'éditeur  responsable,  traduit  ^ 
à  la  barre,  pourrait  être  assisté  d'un  conseil.  La  première  fut  ad- 
mise à  la  majorité  de  79  voix  (  189  contre   iio),  sur  299  votans,  j 
et  la  seconde  fut  accordée  sans  être  mise  aux  voix.  \ 

Trois  ministres,  membres  de  la  Chambre  des  Députés,  assis-  \ 
taient  à  cette  séance,  mais  ils  se  sont  abstenus  de  prendre  part  au 

scrutin.  \ 

{7.S /pf^ier).  La  veille  du  jour  indiqué  pour  la  traduction  de  | 
l'éditeur  du  Journal  du  Commerce  à  la  barre,  M.  Bourdeau  fut 
admis  à  développer  une  proposition  déposée  la  veille,  sur  le  mode 
à  suivre  dans  cette  circonstance  nouvelle  ,  ayant  pour  objet,  1°  que  ■! 
l'appel  nominal  fût  fait  avant  l'ouverture  des  débats,  en  sorte  que  les  < 
seuls  membres  alors  préseus  pussent  prendre  part  au  jugement;  1 
a**  que  si  l'accusé  était  déclaré  coupable,  la  priorité  appartînt  de 
droit  à  la  proposition  du  minimum  de  la  peine;  3°  que  toutes  les  h 
propositions  fussent  soumises  au  scrutin  secret  par  oui  ou  par  non; 
4**  que  la  majorité,  pour  condamner,  fût  des  cinq  huitièmes  des  \ 
membres  présens ,  etc.  Une  seule  de  ces  propositions,  la  dernière,  1 
excita  une  vive  opposition.  M.  Bourdeau  avait  insisté  sur  l'exemple 
suivi  dans  les  tribunaux  criminels  ,  où  les  jurés  ne  peuvent  con- 
damner qu'à  la  majorité  des  deux  tiers.  M.  Simonnot  et  M.  Chifflet  \ 
soutinrent  que  la  Chambre  devait  juger  à  la  simple  majoiité  :  le  ' 
dernier  rappela  que  la  Chambre  avait  procédé  de  cette  manière  ; 
dans  «ne  circonstance  bien  plus  importante  (  dans  la  discussion  re-  ! 
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lative  à  M.  Manuel);  et  ce  procédé  lui  paraissait  d'autant  plus 
juste  aujourd'hui,  (jue  l'on  avait  deux  minorités  à  conibaltre.  En 
appuvant  la  proposition  de  ]M.  Bourdeau,  M.  de  La  Bouidonnaye, 
qui  obtint  ensuite  la  parole,  revint  sur  la  question  principale. 

«  Ici ,  dit  eu  substance  l'honorable  orateur,  les  considérations  les  plus  graves 
se  présentent.  En  voulant  détruire  toute  (>pposItion  ,  c'est  le  gouvernement 
représentatif  lui-même  que  vous  attaquez  dans  sa  base.  Car  sans  l'opposition, 
le  gouvernement  représentatif  ne  serait  plus  qu'une  tyrannie  organisée.  Ce 
serait  de  tous  les  gouveruemeus  le  plus  épouvantable  ;  ce  serait  la  convention 
avec  une  seule  lèic. 

«  Tel  est  cependant  le  but  où  vous  marchez.  On  commence  par  un  journal 
pour  arriver  bienlot  à  tons  les  autres.  Une  époque  viendra  où  les  journaux 
contraires  à  la  majorité  seront  écrasés  tour  à  tour;  ici  c'est  une  majorité  qui 
invoque  la  loi  contre  un  journal  de  la  minorité  qui  s'est  permis  une  attaque 
injurieuse,  il  est  vrai;  mais  comparez  cette  attaque  avec  celle  des  journaux  minis- 
tériels, et  vous  verrez  combien  ceui-ci  ont  été  plus  véhémens,  plus  injurieux. 
Les  conséquences  de  cette  décision  sont  immenses.  Tout  se  réduit  à  ceci  : 
Plus  de  journaux  d'opposition,  plus  d'opposition.  Après  l'avoir  écrasée  daus 
cette  Chambre,  vous  voulez  l'anéaulir  au  dehors.  Est-ce  donc  là,  je  vous  U 
demande,  est-ce  là  un  gouvernement  représentatif.^  SI  vous  n'en  voulez  pas, 
mieux  vaudrait  le  déclarer  hautement.  Dites-nous  avec  franchise  :  Nous  ne 
■voulons  pas  du  gouvernement  représentatif.  Pour  nous,  qui  avons  fait  serment 
de  défendre  la  Chiirte,  nous  la  défendrons  tant  que  nous  croirons  pouvoir  la 
sauver.  J.Iais  lorsque  la  majorité  aura  déclaré  qu'elle  n'en  veut  pas,  nous  nous 
retirerons  eu  disant  à  la  France  :  Nous  avons  rempli  notre  mandat  ;  que  la 
majorité  remplisse  le  sien.  » 

En  résultat,  la  proposition  de  M.  Bourdeau,  encore  combattue 
par  M.  Dudon  ,  ne  fut  pas  prise  en  considération  ;  mais  l'on  va  voir 
en  quoi  les  formes  qu'il  demandait  furent  observées. 

(  i^*"  mars.)  Dès  le  matin  du  jour  indiqué  pour  la  traduction  à 
la  barre  de  l'éditeur  du  Journal  du  Commerce ,  un  appareil  mili- 
taire non  moins  propre  à  attirer  la  foule  qu'à  la  conlenir  était 
déployé  sur  le  péristyle  du  palais  de  la  Chambre,  et  maintenait 
l'ordre  parmi  les  cui'ienx  qui  n'ont  pu  être  admis  qu'en  petit  noiBbre 
à  cette  séance,  où  le  tribunal  législateur  allait  être  mis  lui-même 
en  cause. 

L'appel  nominal  fut  fait  sur  la  deniatide  du  général  Sébastiani 
pour  constater  le  nombre  des  députés  présens  à  cette  séance,  afin 
que  ceux  qui  su-rviendraient  après  les  débats  ne  pussent  prendre 
part  à  la  délibération.  M.  Casimir  Perier,  demandant  la  parole 
pour  un  fait  personnel,  exposa  qu'il  était  du  petit  nombre  des  né- 
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gocians  qui  avaient  concouru  avec  d'anciens  députés  et  pairs  de 
l'rancc,  dans  \vs  inléicts  de  l'indiistrio  et  du  commerce,  à  fonder 
le  journal  inculpé;  que,  bien  que  les  propriétaires  fussent  entière- 
ment étrangers  à  la  rédîiclion  du  journal,  ils  étaient  pécuniaire- 
ment intéressés  au  journal  iui-méme,  et  que,  comme  ils  pouvaient 
être  passibles  d'une  partie  d'amende  dans  la  portion  d'intérêt  qui 
leur  était  afférente,  il  se  trouvait  kii  (M.  Casimir  Perier)  être  juge 
dans  sa  propre  cause;  il  croyait  donc  devoir  s'abstenir  de  pro- 
noncer :  déclaration  que  M.  Humann  fit  également  pour  le  même 
motif,  et  que  la  Chambre  reçut  sans  autre  explication. 

Le  prévenu  (François-Michel  Cardon)  ensuite  introduit,  inter- 
rogé s'il  était  l'éditeur  responsable  du  Journal  du  Commerce ,  s'il 
n'avait  pas  déjà  été  poursuivi  et  condamné  à  raison  de  la  rédac- 
tion de  ce  journal,  répondit  qu'il  exerçait  cet  emploi  depuis  trois 
ans,  qu'il  avait  été  condamné  deux  fois,  la  première  à  trois  mois 
de  prison  et  2,000  fr.  d'amende,  la  seconde  ù  six  mois  de  prison  et 
3,000  fr.  d'amende;  ajoutant,  sur  une  autre  question,  qu'un  de  ces 
arrêts  avait  été  rendu  pour  offense  envers  la  Chambre  des  députés. 

Quant  aux  deux  articles  déférés  aujourd'hui  à  la  Chambre, 
M.  Cardon  les  ayant  reconnus,  et  interpellé  de  répondre  à  l'incul- 
pation dirigée  contre  lui,  déclara  qu'il  s'en  rapportait  à  son  dé- 
fenseur pour  établir  ses  moyens  de  justification.  Ce  défenseur  était 
M"  Barlhe,  l'un  des  avocats  les  plus  distingués  de  Paris. 

Tons  les  journaux  du  temps  ont  rapporté  ce  plaidoyer  remar- 
quable par  la  délicatesse  des  précautions  oratoires  qui  réunirent 
les  suffrages  même  des  juges  les  plus  sévères.  L'habile  défenseur, 
après  quelques  réflexions  sur  la  situation  nouvelle  de  la  Chambre, 
abordant  l'accusation  dirigée  contre  le  journal,  observait  que  le 
rédacteur  avait  eu  pour  objet  de  provoquer  la  dissolution  de  la 
Chambre,  et  qu'il  n'y  avait  point  d'offense  légale  à  émettre  cette 
opinion ,  même  avec  les  expressions  dont  le  rédacteur  des  articles 
incriminés  s'était  servi. 

A  cet  égard,  M'=  Barthe  citait  les  opinions  émises  en  diverses  cir- 
constances au  sujet  des  dernières  élections,  à  la  Chambre  des  paii's 
par  M.  de  Montalembert  (séance  du  4  mai  1824)5  ^  celle  des  dé- 
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iiutts  par  MM.  Clauscl  de  Cousser|^ut's,  de  Villèle,  Buurdeau,  do 
La  IJoiudomiaye ,  de  Girardin;  et  enfin  il  citait  l'opinion  émise  par 
M.  de  Corbière,  sur  l'obligation  où  étaient  les  Conctionuaires  pu- 
blics de  voter  dans  le  sens  de  radministrutiou,  ou  de  renoncer  aux 
emplois  qu'ils  tenaient  de  sa  conliaiice. 

«  Le  gouvernement  représeolatif ,  dit  M"  Barlhe  eu  leriuioaut  la  preinièro 
partie  de  sou  plaidoyer,  u'est  autre  chose  que  rinlerveution  du  i)ays  dans  les 
aiïjires  puLlic|ues;  il  y  intervieut  par  deux  uioyens  :  par  les  éleclioas  qui  vous 
donnent  le  pouvoir  que  vous  exercez,  et  par  la  liberté  de  la  presse. 

«Si  le  premier  luoyeu  veuait  à  succoiuber  sous  une  iuUuence  corruptrice, 
la  liberté  de  la  pi  esse  doit  être  là  pour  recevoir  les  plaintes  du  pays,  et  pour 
les  exprimer  avec  la  plus  {?,raude  énergie;  et  rien  u'est  encore  perdu  :  mais 
qu'on  lui  eulève  celle  dernière  ressource  ,  toute  intervention  nationale  a  dis- 
paru; le  jjouveruement  représentatil'  u'est  plus  qu'un  vain  mot,  il  n'en  resle 
que  les  charges;  il  y  a  tyrannie  d'uu  ministère  ou  d'une  majovilé.  » 

Quant  aux  antres  chefs  de  l'accusalion ,  «  que  la  Chambre  s'est 
servie  de  son  pouvoir  pour  des  intérêts  personnels,  et  que  par  sa 
composition  elle  semble  le  tuteur  des  commis  et  des  courtisans,  » 

«  L'on  a  cru  voir  dans  ces  paroles,  dit  M"  Barthe,  que  la  Chambre  volait 
sans  indépendance  et  sans  désintéressement,  ce  qui  a  paru  un  outrage.  Mes- 
sieurs, s'il  était  vrai  que  le  Journal  du  Commerce  eût  dit  que  la  majorité  de 
cette  Cliambre  avait  sacrifié  ses  opinions  à  ses  intérêts';  s'il  était  vrai  qu'on  eût 
pu  écrire  que  cette  majorité  avait  vendu  pour  des  emplois  et  de  1  argent  les 
intérêts  sacrés  qui  lui  élaieut  confiés,  vous  n'auriez  pas  eu  l'inconvénient  d'une 
défense.  La  défense  ne  serait  pas  possible  devant  une  chambre  qui  ne  méri- 
terait pas  un  tel  outrage,  moins  possible  encore  devant  une  Chambre  qui  les 
mériterait. 

«  Telle  n'a  pas  été  la  pensée  de  l'écrivain;  et  la  preuve  se  trouve  dans  son 
article  même:  il  y  déclare  qu'il  rend  Jaslice  à  la  loyanlé  de  cenx  qui  composent 
celte  Chambre,  comme  citoyens ,  et  qu'elle  est  un  embarras  pour  le  ministère  : 
ce  qui  serait  évidemment  contradictoire  avec  l'imputation  de  sacnfier  sou 
indépendance  à  ses  intérêts,  fl  est  constant  d'ailleurs  que  ,  parmi  ceux  qui  out 
volé  la  loi ,  plusieurs  n'avaient  pas  un  intérêt  à  son  admission  ;  que  d'autres  , 
ayant  un  intérêt  à  cette  admission,  ont  volé  contre. 

«  L'écrivain  a  reconnu  un  premier  fait:  c'est  qu'un  grand  nombre  de  mem- 
bres de  celte  Chambre  appartenait  à  la  classe  pour  laquelle  la  loi  d'indemnité 
a  été  i'aite,  et  que  ces  membres  ont  voté.  Ont-ils  voté  contre  leur  conscience.** 
le  journal  ne  le  dit  pas  ;  i!  est  même  certain  du  contraire.  Il  faudrait  bien  peu 
connailre  les  hommes,  l'influence  que  leurs  habitudes,  que  leurs  souvenirs 
exercent  sur  leurs  opinions  ,  pour  supposer  que  ceux  des  députés  qui  avaient 
un  intérêt  en  votant  l'indemnité,  croyaient  voter  une  loi  injuste.  S'ils  la  taxaient 
d'injustice,  c'est  parce  qu'elle  n'accordait  pas  assez.  En  volant,  ils  ont  ren- 
contré leurs  intérêts;  ils  ne  les  ont  pas  cherchés  en  capitulant  avec  leur  con- 
science ,  car  leur  conscience  et  leurs  intérêts  se  trouvaient  d'accord.  Mais  le 
journal  n'en  a  pas  eu  moins  le  droit  de  constater  ce  qui  sera  constaté  par  This- 
toire  ,  !a  coïncidence  des  ialérêts  avec  les  votes.  Ceax  de  MM.  les  députés  quo 
nos  articles  semblaieni  atteindre  dans   cette  partie  de  la   discussion  doiveu? 
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croire  ù  la  sincéritc  de  notre  cxi>liciitioD.  Le  Journal  du  Commerce  a  dit  qne, 
par  sa  composition ,  In  Chiimbre  des  dépatés  semblait  le  tatcur  des  commis  et 
des  courtisans. 

<€  Il  est  évident  qne  l'écrivain  .i  fait  allusion  au  prand  nombre  de  fonction- 
aaires  rcvocalilf^s  (|ui  se  trouvent  dans  cette  assemlilcc.  Après  avoir  reconnu  le 
l'ait  çn  lui-même,  il  eu  tire  une  conséquence  rationnelle. 

«  Le  calomniateur  invente  les  faits  et  en  tire  des  conséquences  :  il  commet 
un  délit. 

«  Un  autre ,  en  exprimant  la  vérité,  se  sert  de  mots  grossiers  ,  que  la  bonne 
compagnie  réprouve.  Il  peut  offenser;  mais  son  délit  est  bien  loin  d'approcher 
de  ia  calomnie  elle-même.  Le  journal  n'est  dans  aucun  de  ces  cas. 

«  Il  a  reconnu  un  fait  ;  il  a  ensuite  raisonné  bien  ou  mal  :  un  raisonnement, 
une  conséquence  rationnelle  peut-elle  être  une  offense  ?  telle  est  la  question. 


Ici  encore  l'éloquent  défenseur  citait  des  exemples  d'une  critique 
plus  offensive  donnée  par  des  écrivains,  par  des  orateurs  des  deux 
Chambres,  surtout  en  Angleterre;  il  s'élevait  contre  le  mépris  af- 
fecté pour  la  profession  de  journaliste  dans  cette  circonstance  par 
.  des  membres  qui  avaient  porté  ou  soutenu  l  accusation;  et  il  ter- 
minait par  un  appel  à  la  générosité,  à  la  justice,  à  la  dignité  de  la 
Chambre,  do.".!  la  juridiction  nouvelle  ne  devait  |)as  s'ouvrir  par 
un  acte  de  rigueur  qui  compromettrait  les  droits  qu'elle  avait 
mandat  de  défendre. 

M.  le  président  venait  de  poser  les  questions  et  d'indiquer  le 
mode  à  suivre  dans  le  dépôt  des  boules.  Le  nombre  des  votans 
était  reconnu  de  3/i2,  déduction  faite  des  trois  ministres  députés 
(MM.  de  Villèle,  de  Corbière  et  de  Peyronnel)  qui  avaient  déclaré 
n'assister  que  comme  ministres  à  la  séance,  et  de  MM.  Casimir 
Perier  et  Humann  qui  s'étaient  récusés.  On  allait  procéder  au 
scrutin,  lorsque  M.  Benjamin  Constant  rappelant  que  lorsque  la 
Chambre  des  pairs  s'était  trouvée  dans  une  circonstance  analogue, 
le  noble  pair  auteur  de  cette  proposition  (M.  le  comte  de  Noé) 
avait  cru  devoir  s'abstenir  de  voter,  témoigna  qu'il  espérait  que 
ion  honorable  collègue  (M.  de  Salaberry),  accusateur  du  Journal 
du  Commerce ,  et  ceux  de  la  Chambre  qui  s'étaient  prononcés 
d'avance  pour  le  châtiment  à  infliger  au  journaliste,  auraient  la 
même  délicatesse.  Cette  observation,  appuyée  par  M.  de  Cambon , 
n'eut  point  de  suite;  et  le  dépouillement  du  scrutin,  fait  dans  le 
plus  grand  silence,  offrit  en  résultat  21 3  boules  blanches  pour  la 
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coiulaimialiuu,  et  ii(j  boules  iioiics  pour  l'absolution,  en  consii- 
«jiicuce  (le  quoi  le  président  déclara  que  l'éditeur  responsable  du 
Journal  du  Commerce  s'était  rendu  coupable  d'offense  envers  la 
Chambre  des  députés  des  départemens. 

11  s'agissait  maintenant  de  décider  quelle  peine  devait  être  ap- 
pliquée au  coupable,  et  il  s'élevait  une  difficulté  relativement  au 
ca>  (le  récidive  qui  permettrait  d'élever  l'amende  encourue  au  qua- 
druple du  maximum  (c'est-à-dire  à  ao,ooo  fr.);  mais  sur  les  obser- 
vations faites  pax"  quelques  membres  que  le  cas  de  la  récidive  ne 
pouvait  exister  que  suivant  les  dispositions  de  l'article  58  du  Code 
pénal ,  c'est-à-dire  lorsqu'iuie  première  condamnation  aurait  en- 
traîné plus  d'un  an  d'emprisonnement,  et  qu'il  était  du  devoir  par- 
ticulier des  députés  de  défendre  les  droits  et  les  prérogatives  des 
communes  qui  avaient  besoin  de  la  liberté  de  la  presse  pour  faire 
arriver  au  trône  leurs  vœux  et  leurs  doléances  (M.  Hyde  de  Neu- 
ville ) ,  la  Chambre  se  prononça  pour  le  minimum  de  la  peine,  à 
la  majorité  de  37  voix  (188  boules  blanches  contre  i5i  boules 
noires),  et  l'éditeur  du  Journal  du  Commerce  fut  condamné  à  loo 
francs  d'amende  et  à  un  mois  de  prison. 

On  s'est  étendu  sur  cette  affaire ,  parce  qu'elle  offre  des  détails 
précieux  à  recueillir  pour  l'histoire  du  temps  ;  on  ne  fera  que  rap- 
peler ici  d'autres  propositions  faites  à  la  même  époque. 

La  première,  développée  par  M.  de  Tournas  dans  la  séance  du 
20  février,  tendait  à  faire  plusieurs  modifications  au  règlement  de 
la  Chambre  des  députés,  relativement  au  mode  d'élection  des  can- 
didats à  la  présidence  et  du  recueillement  des  votes  de  la  Chambre. 
L'honorable  membre  proposait:  1'  d'élire  les  cinq  candidats  à  la 
présidence  et  les  vice-présidens  par  un  seul  et  même  scrutin ,  de 
sorte  que  le  Roi  ayant  choisi  entre  les  cinq  premiers,  les  quatre 
candidats  désignés  ensuite  fussent  de  droit  vice-présidens;  2°  de 
fixer  la  majorité  nécessaire  pour  la  validité  des  votes  de  la  Chambre, 
eu  égard  au  nombre  des  membres  absens  par  congé  ou  autrement, 
de  sorte  toutefois  qu'elle  fût  au  moins  de  109  membres  pour  rendre 
valable  l'acceptation  ou  le  rejet  d'une  proposition  de  loi;  3°  de 
laisser  au  bureau,  formé  du  président  et  de  deux  secrétaires  au 
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moins,  le  soin   de  noinmcr   les  commissions,  en  choisissant  un 

membre  dans  chaque  bureau ,  etc. 

Cette  proposition  fui  discutée  dans  la  séance  du  22  février.  M.  de 
Beaumoiit  trouvait  des  avantaj^'csà  l'adoption  de  quelques  unes  de 
ses  dispositions;  mais  il  regardait  celle  qui  fixait  la  majorité  néces- 
saire pour  voter  les  lois  comme  contraire  à  l'art,  18  de  la  Charte. 
M.  Mestadier  appuyait  la  prise  en  considération,  sans  toutefois 
adopter  tous  les  changemens  proposés.  M.  Rcveillère  portait  une 
opposition  décidée  à  des  améliorations  dont  la  réalité  ne  lui  était 
pas  démontrée.  M.  Hyde  de  Neu\ille  approuvait  que  la  Chambre 
nommât  par  un  même  scrr.tin  les  candidats  à  la  présidence  et  à  la 
vice-présidence;  car  il  lui  semblait  que, d'après  le  mode  qui  s'est 
établi,  la  Chambre  des  députés  pouvait  imposer  au  monarque  un 
président  qui  ne  serait  point  l'homme  de  son  choix;  au  lieu  que  si 
la  vice-présidence  revenait  de  droit  au.K  députés  présentés  pour  la 
présidence,  il  en  résulterait  la  nécessité  de  nommer  cinq  candi- 
dats remplissant  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  présider 
la  Chambre,  et  le  choix  du  souverain  serait  alors  parfaitement 
libre. 

Quoique  la  nomination  des  commissions  par  le  pi-ésident  parût 
être  un  avantage  pour  les  membres  de  l'opposition,  le  même  ora- 
teur la  croyait  contraire  à  nos  mœurs.  A  cet  égard,  d'ailleurs,  il  ne 
voyait  pas  d'intérêt  à  changer  le  règlement;  car,  selon  lui,  ce  n'était 
pas  dans  la  Chambre,  ce  n'était  pas  môme  dans  les  bureaux  que  se 
nommaient  les  commissions. 

«  Voulez-voos  {.avoir,  dit  Thonorable  dépnlé,  comment  lent  se  passe.'  car  ici 
nous  n'avons  rien  à  tiiire;  nous  n'accusons,  nous  ne  voulons  blesser  per- 
sonne ;  nous  ne  faisons  qu'établir  des  faits. 

«•  Il  existe  ,  Messieurs ,  une  réunion  composée  de  bons  et  loyaux  députés  , 
qui  votaient  avec  nous  en  18 15,  et  qui  nous  reviendraient  bien  vite  si  le 
panache  blanc  courait  des  dangers,  s'ils  savaient  seulement,  ce  dont  nous 
sommes  convaincus ,  à  quel  point  le  faux  système  que  l'on  suit  peut  ex- 
poser notre  pays.  C'est  dans  cette  réunion,  Messieurs,  réunion  que  préside 
un  hôte  fort  estimable,  qui  depuis  long-temps  est  ariué  ,  par  l'hal^ilude  et  la 
courtoisie,  d'une  sorte  de  dictature  (les  regards  de  l'assemblée  se  tournent 
vers  le  banc  où  siège  M.  Piet);  c'est  dans  cette  réunion,  dis-je,  que  tout 
s'élabore,  tout  se  règle,  tout  se  décide;  c'est  là,  Messieurs,  qu'on  met  eu 
quelque  sorte  la  Chambre  en  tutelle  :  et  voilà  pourquoi  nous  ne  sommes  plus , 
pour  ainsi  dire  ,  que  les  spectateurs  de  ses  opérations.  C'est  aussi  ce  qui  vous 
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explniiie  ,  Mes.siciirs  ,  comment  il  arrive  si  souvent  que  nous  voyons  sortir  do 
l'urne,  dans  nos  bureaux,  le  nom  d'uu  député  qui,  comme  vous  Ta  fort  bien 
lait  observer  M.  de  heaumont,  n'a  pas  même  ouvert  la  boucbe  et  pris  part  à 
la  discussiou. 

Que  faire,  Messieurs P  tou-t  est  dans  l'ordre  :  la  majorité  fait  partout  I:i  loi; 
il  n'y  a  donc  qu'à  se  soumettre,  comme  le  font  partout  les  minorités;  seule- 
ment ,  il  est  utile  lie  signaler  l'abus  ;  c'est  le  seul  moyen  qui  nous  reste  peut- 
être  pour  l'affaiblir.  Au  reste,  Messieurs,  consolons-nous:  si  nous  sommes 
ballus,  nous  ne  sommes  pas  vaincus;  les  majorités  moissonnent,  mais  d'ordi- 
naire elles  gaspilli.it  ;  les  minorités  glauei>t,  mais  elles  conservent,  mais  elles 
font  des  provisions.  Rappelons-nous,  Messsieurs,  que  le  Conservateur,  ce 
dépositaire  de  toutes  les  doctrines  monarchiques,  a  GnI  par  passer  de  la  mino- 
rité à  la  majorité.  Nous  sommes,  quant  au  nondjre,  les  plus  faibles  ;  tâchons 
d'être  toujours  en  logique,  en  raison,  les  plus  forts.  La  force  de  la  raison  est 
celle  qui  finit  par  triompher  de  tous. 

En  résumé  M.  Hyde  de  Neuville  rendait  justice  aux  sentitnens 
de  rautouf  de  la  proposilion,  laials  il  ne  croyait  pas  que  le  temps 
fiit  venit  d'en  tirer  les  avantages  qu'il  pouvait  s'en  promettre. 
Après  ce  discours,  qui  fit  dans  la  Chambre  des  impressions  Lien 
différentes,  la  prise  en  considération  fut  rejetée  ii  une  forte  ma- 
jorité. 

La  seconde  proposition,  développée  par  M.  Boucher  le  6  mai  en 
comité  secret,  rappelait  celle  faite  dans  une  session  précédente  par 
M.  Jankowitz  :  elle  portait  que  tout  député  promu  par  le  gouver- 
nement à  un  emploi  amovible,  excepté  dans  les  armées  de  terre  et 
de  mer,  cesserait  par  le  fait  même  de  sa  nomination  de  faire  partie 
de  la  Chambre,  mais  qu'il  poiu'tait  être  réélu...  Les  journaux  de 
l'opposition  ont  notnmé  parmi  les  députés  qui  ont  combattit  cette 
proposition  MM.  Chifflet,  de  Boisclairaut,  de  Sesmaisons;  et  parmi 
ceux  qui  l'ont  défendue  MM.  de  Leyval,  Jankowitz,  E.audot,  Ré- 
veillère,  Benjamin-Constant,  Hyde  de  Neuville.  Ils  ont  prétendu 
que  M.  de  Yillèle,  auteur  d'une  proposition  analogue  en  i8i5, 
s'était  fortement  opposé  à  l'adoption  de  celle-ci,  et  que  la  discus- 
sion engagée  incidentellement  sur  l'influence  que  les  ministres 
avaient  exercée  sur  les  dernières  élections  avait  été  fort  animée. 
Nous  n'en  connaissons  que  le  résultat  :  c'est  que  la  proposition  de 
M.  Boucher  ne  fut  pas  prise  en  considération. 

Une  troisième  paraissait  se  présenter  avec  plus  de  faveur  à  la 
délibération  de  la  Chambre,  celle  de  M.  Duhamel  (  -lo février)  , 
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dont  l'objet  spi-cial  était  de  siij)piinier  l'usage  des  discours  écrits, 
autres  que  pour  la  présentation  des  lois,  les  rapports  des  commis- 
sions, les  propositions  spéciales...,  etc.;  elle  fut  prise  en  considé- 
ration et  renvoyée  à  une  commission  spéciale.  Elle  avait  pour  avan- 
tage d'abréger  les  discussions,  d'épargner  à  la  Chambre  l'ennui  des 
redites  continuelles;  mais  il  en  résultait  l'inconvénient  d'écarter  de 
la  tribune  tous  ceux  qui  ne  se  sentaient  pas  doués  du  talent  ou  de 
l'assurance  nécessaire  pour  improviser.  M.  Roger,  rapporteur  de  la 
commission  chargée  d'examiner  cette  proposition,  ht  sentir  la  gra- 
vité de  cet  inconvénient  [Rapport  du  3i  mars  ),  et  elle  fut  écartée 
{  20  avril)  après  une  courte  discussion. 

Déjà  s'annonçaient  diverses  pétitions  dont  la  présentation  excita 
des  débats  plus  ou  moins  animés,  mais  auxquelles  nous  revien- 
drons lors  de  la  discussion  des  projets  de  lois  qui  les  avaient 
provoquées,  et  qui  furent  presque  toutes  écartées  par  l'ordre  du 
jour. 

CHAMBRE    DES    PAIRS. 

Un  de  ces  projets  que  M.  le  garde  des  sceaux  avait  présentés  le  10 
février  à  la  Chambre  des  pairs,  avait  pour  objet  la  répression  des 
contraventions,  des  délits  et  des  crimes  commis  par  des  Français 
dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  Il  ne  semblait  pas  devoir 
arrêter  long-temps  la  noble  Chambre,  lorsque  la  proposition  d'un 
amendement  attira  tout  à  coup  les  débats  les  plus  intéressans  et 
appela  ou  réveilla  vivement  sur  ce  sujet  l'intérêt  et  le  zèle  des  partis. 
L'épisode  est  ici  plus  piquant  que  la  pièce. 

<■  On  sait  que  les  Frauçais  jouissent  dans  les  États  da  grand-seigneur  de  la  pré- 
rogative précieuse  de  n'être  point  justiciables  des  tribunaux  du  pays  :  ce  sont 
les  consuls  et  vice-consuls  de  S.  M.  T.  C.  qui  sont  investis  du  dioit  d'exercer 
an  nom  du  Roi  les  poursuites  criminelles,  et  même  en  certains  cas  de  juger. 
D'après  l'édlt  de  1778,  qui  avait  simplifié  et  réuni  en  une  espèce  de  code  les 
formes  de  la  procédure  élablies  par  des  ordonnances  antérieures,  la  compé- 
tence en  premier  ressort ,  et  seulement  pour  les  affaires  du  petit  criminel ,  était 
attribuée  à  des  tribunaux  consulaires  composés  de  notables,  présidés  par  le 
consul  ou  vice-consul,  et  déjà  investis  du  jugement  des  aflaires  civiles^  Quant 
anx  accusations  criminelles  proprement  dites  ,  elles  étaient  dévolues  en  pre- 
mière instance  à  l'amirauté  de  Marseille,  et  en  dernier  ressort  au  parlement  de 
Provence.  Mais  de  nouvelles  juridictions,  de  nouvelles  formes  et  de  noavelles 
lois  pénales,  ayant  été  substituées  à  celles  qui  existaient  en  1778,  il  elait  de- 
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veuii  iuciv,aiie  de  tracer  tle  uonvelles  lois  de  compétcDce  qui,  en  couservant 
le  i)rivilt'"f  piéoietix  accordé  par  la  sublime  Porte  aux  sujets  français,  complé- 
tât un  svstéuie  de  jioursuite  ,  d'instruction,  de  jugement  et  de  pénalité  qnî 
peut  satisfaire  à  tous  les  besoins. 

..Tout  en  conservant  aux  consuls  et  aux  vice-consuls  la  poursuite  et  l'inslruc- 
tioa  qui  leur  étaieut  attribuées  par  l'édit  de  1778  en  matière  civile  et  de  police 
correctionnelle,  il  devenait  indispensable  de  substituer  pour  le  jugen)cnt  des 
alfairis  du  jjrand  criminel,  une  des  Cours  du  royaume  au  parlement  de  Pro- 
vence désiiiuée  par  cet  édit,  et  celte  attribution  ne  pouvait  être  confiée  qu'à  la 
Cour  d'Aix. 

«  Mais  comment  cette  Cour  userait-elle  de  ce  nouveau  pouvoir?  Serait-elle 
cbarjîée  seulement  d'appliquer  les  peines,  ou  de  statuer  à  la  fois  sur  le  fait  et 
sur  le  droit?  Eu  d'autres  termes,  les  Français  prévenus  de  crimes  commis 
dans  les  Échelles  seraient-ils  jugés  en  France  jiar  des  jurés?  ou  la  Cour  royale 
devrait-elle  ,  dans  ces  sortes  d'affaires  ,  cumuler  les  fonctions  du  jury  avec  celles 
des  juges? 

.<  Sur  ce  point,  le  Gouvernement  du  Roi  avait  pensé  que  le  jugement  par 
jures  devenait  absolument  impraticable.  Il  est  de  principe  en  effet  que  le  débat 
oral  est  le  seul  élément  dans  lequel  un  jury  puisse  trouver  sa  conviction  ;  et 
comment  faire  v  enir  en  France ,  et  devant  une  Cour  d'assises ,  des  témoins 
français  qui  ne  pourront  se  déplacer,  des  témoins  étrangers  qui  ne  le  voudront 
pas ,  et  contre  lesquels  il  n'y  aurait  aucun  moyen  de  coaction  ?  11  fallait  d»nc 
renoncer  au  débat  oral,  et,  si  on  ne  voulait  abandonner  les  sujets  français  à  la 
merci  des  tribunaux  du  pays,  il  y  avait  nécessité  de  suppléer  à  ce  débat  par 
des  procédures  écrites.  Or,  l'examen  d'une  procédure  écrite  était  essentielle- 
ment du  ressort  des  magistrats,  et  ne  pouvait  appartenir  aux  jurés. 

..  Ainsi,  dans  le  système  du  projet  de  loi  proposé,  les  procédures  crimi- 
nelles, d'abord  instruites  par  le  consul  et  soumises  au  tribunal  consulaire,  qui 
remplit  les  fonctions  de  cbaïubre  du  conseil,  déviaient  être  adressées  à  la  Cour 
d'Aix,  où  elles  subiraient  nn  second  examen  parla  chambre  d'accusation.  En- 
lin,  si  la  mise  en  accusation  était  ordonnée ,  elles  devraient  être  renvoyées  aux 
deux  antres  chambres  réunies  de  la  même  cour,  qui  statueraient  sur  le  vu  des 
pièces  et  sans  assistance  de  jurés...-  » 

Tel  était  en  substance  l'exposé  des  motifs  développés  par  ]M.  le 
garde  des  sceaux  lorsqu'il  présenta,  à  la  Chambre  des  pairs,  ce 
projet  de  loi  composé  de  trente-deux  articles,  divisés  en  six  titres 
qui  règlent  la  forme  de  l'instruction ,  du  jugement,  des  con- 
traventions et  délits,  de  la  mise  en  accusation,  du  jugement,  des 
crimes,  et  de  la  pénalité  suivant  les  lois  françaises,  etc. 

Le  commission  spéciale  chargée  de  l'examiner  reconnut  sans  hé- 
siter la  nécessité  de  conserver  l'importante  prérogative  accordée  aux 
Français  voyageant  ou  domiciliés  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  de  ne  pouvoir  être  jugés  en  matière  civile  et  criminelle 
que  par  la  loi  française  et  par  des  tribunaux  français;  comme  aussi 
de  maintenir  laconjpétence  des  tribunaux  consulairesdans  l'applica- 
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tion  des  lois  nouvelles  en  matière  civile  et corrcclionnelle:  aussi  dans  ! 
le  rapport  fait  en  son  nom,  le  7  mara,  par  M.  le  marquis  d'Orvil-  1 
liers,  elle  ne  proposait  que  de  légères  modifications  à  l'organisation 
des  tribunaux  consulaires  et  aux  formes  de  lu  procédure.  Quant  au  , 
jugement  des  crimes,  elle  avait  jugé,  en  adoptant  le  mode  de  la  ira-  i 
duction  des  prévenus  devant  la  Cour  royale  d'Aix,  qu'il  était  im-  | 
portant,  pour  conserver  la  dignité  et  l'utilité  de  la  légation  française  ; 
à  Constanlinople,  que  l'ambassadeur  français  fût  toujours  informé  | 
du  résultat  des  procédures  consulaires,  et  qu'il  fût  adressé  au  mi-  I 
nistre  des  affaires  étrangères  un  extrait  des  procédures  envoyées  j 
par  les  consuls  au  procureur-général  d'Aix.  La  commission  propo-  i 
sait  en  conséquence  im  paragraphe  additionnel  à  l'art.  29.  ; 
(11  mars.)  Aucun  orateur  ne  s'étant  fait  inscrire  pour  combattre  ■ 
le  projet,  et  le  ministère  paraissant  disposé  à  faire  les  changemens  1 
ou  l'addition  désirée  par  la  commission,  la  discussion  qui  s'ouvrit  \ 
le  II  mars  ne  paraissait  pas  devoir  être  longue.  Mais  M.  le  comte 
de  Saint-Priest,  et  ensuite  M.  le  duc  de  Rivière,  qui  avaient  de-  i 
mandé  à  faire  des  observations  sur  l'ensemble  du  projet,  excitèrent  ^ 
vivement  l'attention  de  la  noble  Chambre.  Ce  premier  désirait  que  I 
l'on  modifiât  quelques  dispositions  des  articles  relatifs  à  la  juridic-  1 
tion  consulaire;  l'un  et  l'autre  s'étonnaient  de  ce  qu'on  semblait  sous-  i 
traire  les  consuls  des  Échelles  du  Levant  à  l'autorité  et  même  à  l'in-  j 
fluence  de  l'ambassadeur  de  S.  M.  à  Constantinople.  Ils  regardaient 
le  silence  garde  à  son  égard  comme  contraire  à  l'ordre  de  la  hiérar- 
chie, nuisible  au  bien  du  service,  et  pouvant  compromettre  auprès  ' 
de  la  Porte  ottomane  l'existence  d'une  prérogative  précieuse,  si  ' 
elle  n'était  plus  défendue  que  par  des  consuls  isolés  les  uns  des 
autres,  et  dont  l'influence  ne  pourrait  ère  la  même  que  celle  de  i 
l'ambassadeur.  On  reviendra  tout-à-l'heuiL  à  ces  difficultés  qui  pa-  | 
rurent  d'un  grand  poids  de  la  part  de  deux  nobles  pairs  qui  lui  appor- 
taient, l'un  le  fruit  de  son  expérience  personnelle  dans  l'ambassade  \ 
de  Constantinople(  M.  le  duc  de  Rivière),  l'autre  le  dépôt  héréditaire  | 
des  traditions  diplomatiques  recueillies  pendant  la  plus  longue  et  la  ', 
plus  glorieuse  ambassade  en  Orient  dont  ou  eût  conservé  le  souvenir  i 
(M.  de  Saint-Priest).  M.  le  garde  des  sceaux  avait  déjà  répondu 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Loi pénale.)  ag 

aux  observations  faites  sur  les  attributions  données  aux  consuls  de 
noininer  leurs  assesseurs  parmi  les  plus  notables.  S.  G.  représentait 
que  la  loi  ne  fesait  que  reproiluire  des  dispositions  des  anciennes 
ordonnances  et  des  anciens  cdits  pour  les  mettre  en  harmonie  avec 
nos  lois  actuelles  :  que  le  projet  actuel  dans  la  transmission  des  pro- 
cédures criminelles  à  la  Cour  royale  d'Aix  n'avait  pour  objet  que 
de  mettre  eu  harmonie  la  concession  des  privilèges  accordés  aux 
Français  dans  les  Échelles  du  Levant  avec  les  lois  nouvelles,  et  que 
dans  les  formes  proposées,  il  n'y  avait  aucune  raison  de  craindre 
que  la  subordination  des  consuls  envers  l'ambassadeur  en  fût  affai- 
blie. M.  le  ministre  des  affaires  étrangôi-es  ajoutant  le  lendemain  à 
cette  opinion  des  développemens  qu'il  lui  appartenait  de  donner, 
s';ittacha  surtout  à  démontrer  que  la  supériorité  des  ambassadeurs 
sur  les  consuls  était  établie  partout ,  et  que  le  projet  de  loi  n'y  portait 
aucun  préjudice;  que  la  proposition  faite  d'envoyer  le  double  des 
états  demandés  par  le  procureur  -  général  d'Aix  au  ministre  des 
affaires  étrangères  ou  à  l'ambassadeur  ne  ferait  qu'entraîner  une 
perte  de  temps,  sans  donner  plus  de  force  à  la  hiérarchie  admi- 
nistrative, et  qu'enfin  il  était  impossible  au  gouvernement  de  pro- 
poser une  loi  qui  pourvût  à  toutes  les  hypothèses,  à  toutes  les  né- 
cessités. 

«  On  a  dit,  ajoDfe  S.  Exe,  qne  cette  loi  nouvelle  offrirait  an  Goavernement 
ottoman  l'occasion  de  rompre  ses  capitulations  ;  mais  il  me  semble  qne  l'ab- 
sence de  la  loi  est  bien  plus  i'aite  que  sa  publication  pour  donner  lieu  à  une 
rupture.  En  effet ,  nobles  pairs,  n'est-il  pas  évident  que  le  Gouvernement  turc 
sera  bien  plus  disposé  à  maintenir  les  capitulations  lorsque  justice  lui  sera  ga- 
rantie, que  dans  l'état  actuel  où  elle  ne  peut  pas  l'être  du  tout... 

«  On  a  soutenu  ,  et  je  suis  loin  de  le  contester,  que  dans  l'état  actuel  l'ambas- 
sadenr  arrangerait  beaucoup  d'affaires.  Mais  lorsqu'il  y  aura  des  contestations 
et  des  procès  entre  des  sujets  français  et  des  étrangers  ,  l'intervention  de  l'am- 
bassadeur sera  toujours  nécessaire  et  légale  :  c'est  au  pouvoir  administratif  à 
maintenir,  à  modifier  ou  à  établir  les  règles  qui  sont  ou  devront  être  suivies; 
et,  dans  cette  matière,  l'Intervention  de  dispositions  législatives  deviendrait 
impraticable. 

«  Il  arrive  que  des  Français  commettent  des  crimes  et  des  délits  contre  les 
habitants  ou  contre  la  sûreté  publique  ;  or,  dans  l'état  actuel,  le  pouvoir  de  nos 
agens  an  Levant  se  borne  à  renvoyer  en  France  les  coupables  ;  mais  ils  ne  su- 
bissent aucune  punition  :  cet  état  de  choses  n'est  ni  juste,  ni  avantageux  ;  il  était 
de  notre  devoir  de  vous  proposer  les  moyens  d'y  remédier.  Quant  aux  délits 
qui  se  commettraient  entre  Français  ,  le  Gouvernement  du  Roi  devait  vous  pro- 
poser les  règles  qui  se  rapprochent  le  plus  de  nos  lois  et  de  nos  mœurs.  •> 
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Enfin  après  avoir  appuyé  et  justifié  les  principes  du  projet  de  loi,  'j 
S.  Exe.  annonçait  que  si  quclrpu;  amendement  propre  à  rendre  la  ] 
loi  plus  claire,  ou  à  faire  mieux  ap[)récier  le  caractère  et  l'ambassa-  1 
deurdu  Roi  était  présenté,  le  Gouvernement  ne  s'opposerait  pas  à  \ 
son  adoption;  et  l'art.  29  a  en  effet  été  modifié  d'après  la  rédaction  ; 
de  jM.  le  garde  des  sceaux,  de  façon  à  conserver  les  droits  et  pré- 
rogatives de  l'ambassadeur  de  France  à  Constantinople.  | 
La  discussion  arrivée  à  l'examen  des  articles  prit  tout  à  coup  un  : 
aspect  plus  animé  et  plus  intéressant. 

M.  le  vicomte  i/e  C/idteaubriarid,  demandant  la  parole  sur  l'ar- 
ticle premier  (i),  y  remarque  une  lacune  qu'il  lui  paraît  important 
de  remplir,  relativement  au  transport  des  prisonniers  ou  esclaves 

grecs,  fait  sur  des  bàtimens  français,  au  bénéfice  des  Turcs,  dans  1 
les  mers  du  Levant;  trafic  que  le  noble  pair  trouve  plus  odieux  que 

celui  de  la  traite  des  Noirs,  et  contre  lequel  la  loi  nouvelle  n'offre  j 

aucim  moyen  de  répression.  i 

i 

«  Je  suppose,  dit  S.  S.,  qn'nn   Làliinent   chargé   d'esclaves  noirs,    partant  i 

d'Alger,  de  Tunis,  de  Tri[)oli,  apporte  son  odieuse  cargaison  à  Alexandrie  :  i 
ce  délit  est  prévu  et  reconnu  par  vos  lois.  Les  consuls  d'Alger,  de  Tunis,  de 

Tripoli ,  inCorment  en  vertu  de  la  loi  tjue  vous   allez  rendre  ,  et  le  capitaine  j 

coupable  est  puni  en  vertu  de  la  loi  de  1818  contre  la  traite.  ; 

«  Hé  bien,  Messieurs,  au  moment  même  où  le   vaisseau   négrier  arrive  à  j 
Alexandrie  ,  entre  dans  le  port  un  autre  vaisseau  chargé  de  malheureux  es-  1 
claves  grecs,  enlevés  aux  champs  dévastés  d'Argos  et  d'Athènes;  aucune  infor- 
mation ne  peut  être  ooairaencée  contre  les  fauteurs  d'un  pareil  crime.  Vos  lois 
puniront  dans  le  même  lien  ,  dans  le   même  port,  à   la  même  heure,  le  capi- 
taine qui  aura  vendu  un  homme  noir,  et  elles  laisseront   échapper   celui  qui  j 
aura  trafiqué  d'un  homme  blanc. 

«Je    vous   le  demande.   Messieurs,   cette  anomalie  monstrnease  peut-elle  j 

subsister?  Le  seul  énoncé  de  cette  anomalie  ne  révolte-t-il  pas  le  cœur  et  l'es-  ;; 

prit,  la  justice  et  la  raison  ,  la  religion  et  l'humanité?  -i 

M  C'est  cette  disparate  effrayante  que  je  vous  propose  de  détruire  par  le  moyen  ! 


(i)  Cet  article  était  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1^1'.  Les  consuls  el  vice-consuls  des  Échelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie continueront,  dans  les  cas  prévus  par  les  traités  et  les  capitulations,  ou 
autorisés  par  les  usages,  d'informer  snr  plaintes,  sur  dénonciations,  et  d'of- 
fice, des  contraventions,  délits  et  crimes  commis  par  des  Français  dans  l'é- 
tendue desdites  Echelles;  ils  se  conformeront  à  ce  qui  est  prescrit  à  cet  égard 
par  l'édit  du  mois  de  juin  1778,  sauf  les  modifications  déterminées  par  la 
présente  loi.  >> 
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le  plus  simple,  sans  blesser  le  caractère  du  projet  tic  loi  qui  fjil  l'objet  de  la 
préseule  discussion. 

«  ]|  est  de  notoriété  puhli([ue  que  des  femmes,  des  enfans,  des  vieillards 
ont  été  Iransporlé»  dans  des  vaisseaux  appartenant  à  des  nations  civilisées  , 
pour  être  vendus  comme  esclaves  dans  les  difïerens  bazars  de  l'Europe  ,  de 
l'Asie  et  de  l'Afrique.  Ces  enfans,  ces  femmes,  ces  vieillards  sont  de  la  race 
blanche  dont  nous  sommes;  ils  sont  chrétiens  comme  nous,  et  je  dirais  qu'ils 
sont  nés  dans  celte  Grèce,  mère  de  la  civilisation  ,  si  je  ne  m'étais  interdit 
tous  1rs  souvenirs  (|ui  pourraient  ôter  le  calme  à  vos  esprits. 

"  A  Dieu  ne  i>laise  (pie  je  veuille  diminuer  l'horreur  qu'inspire  la  traite  des 
noirs!  mais  enfin  je  parle  devant  des  chrétiens  ;  je  parle  devant  de  véuérables 
prélats  d'une  église  naguère  persécutée  :  quand  on  arrache  un  nègre  à  ses  fo- 
rets, on  le  transporte  dans  un  pays  civilisé;  il  y  trouve  des  fers,  i-1  est  vrai; 
mais  la  religion,  qui  ne  peut  rien  pour  sa  liherlé  dans  ce  monde,  quoiqu'elle 
ait  prononcé  l'abolition  de  l'esclavage;  la  religion,  qui  ne  peut  le  dé'éadre 
contre  les  passions  des  hommes,  console  du  moins  le  pauvre  nègre  ,  et  lui  as- 
sure, dans  une  autre  vie,  cette  délivrance  qu'on  trouve  près  da  réparateur  de 
tontes  les  injustices,  près  du  père  de  toutes  les  miséricordes. 

<■  Mais  riiahilant  du  Péloponèse  et  de  l'Archipel  ,  arraché  anx  flammes  et 
aux  ruines  de  sa  patrie,  la  femme  enlevée  à  son  mari  égorgé  ,  l'enfant  ravi  à 
la  mère  dans  les  bras  de  laquelle  il  a  été  baptisé,  tonte  celte  race  est  civilisée 
et  chrétienne.  A  qui  est-elle  vendue.'' à  la  barbarie  et  au  mahomélisme.  Ici  le 
crime  religieux  vient  se  joindre  au  crime  civil  et  politique,  et  Findividn  qui 
le  commet  est  coupable  au  tribunal  du  Dieu  des  chrétiens,  co-mme  au  tribunal 
des  nations  policées  ;  il  est  coupable  des  apostasies  qui  suivront  des  ventes  ré- 
prouvées du  ciel,  comme  il  est  responsable  des  a»utres  misères  qui  eu  seront 
dans  ce  monde  la  conséquence  inévitable. 

«  Dira-t-on  qu'on  ne  peut  assimiler  ce  que  j'appelle  la  traite  des  blancs  à  la 
traite  des  noirs ,  puisque  les  marchands  chrétiens  n'achètent  pas  des  blancs 
pour  les  revendre  ensuite  dans  les  marchés  du  Levant.' 

"  Ce  serait-là.  Messieurs,  une  dénégation  sans  preuve  à  laquelle  vous  pour- 
riez attiibuer  plus  ou  moins  de  valeur.  Je  pourrais  toujours  dire  que,  puisque 
des  esclaves  blancs  sont  vendus  dans  les  marchés  àa  Caire,  dans  les  ports  de 
la  Barbarie,  rien  ne  démontre  que  les  mêmes  chrétiens,  infidèles  à  leur  foi, 
rebelles  aux  lois  de  leur  pays ,  qui  se  livrent  encore  à  la  traite  des  noirs  ,  se 
fissent  plus  de  scrupule  d'acheter  et  de  vendre  nn  blanc  qu'un  noir.  Vous  niez 
le  crime!  Hé  bien  !  s'il  ne  se  commet  pas,  la  loi  ne  sera  pas  appliquée;  mais 
elle  existera  comme  une  menace  de  votre  justice,  comme  nn  témoisnan'e  de 
votre  gloire,  de  votre  religion,  de  votre  humanité,  et  j'ose  dire,  comme  nn 
monument  de  la  reconnaissance  du  monde  envers  la  patrie  des  lumières. 

«  On  dira  que  des  chrétiens  dans  le  Levant  n'achètent  pas  et  ne  vendent  pas 
des  esclaves  blancs.  Mais  n'ont-ils  jamais  noHsé  des  bâtimens  pour  les  trans- 
porter du  lieu  où  i'.s  avaient  subi  la  servitude;  au  marché  où  ils  devaient  être 
vendus?  Ne  sont-ils  pas  ainsi  devenus  les  courtiers  d'un  commerce  infâme.^ 
N'oat-ils  pas  ainsi  recule  prix  du  sang?  Eh!  quoi,  ces  hommes  qui  ont  ew- 
tendu  les  cris  des  enfans  et  des  mères,  qui  ont  entassé  dans  la  cale  de  leurs 
vaisseaux  des  Grecs  deml-hrùlés,  couverts  du  sang  de  leur  famille  égorgée, 
ces  hommes  qui  ont  embarqué  ces  chrétiens  esclaves  avec  le  marchand  turc 
qui  allait  pour  quelques  piastres  les  livrer  à  l'apostasie  et  à  la  prostitution!  ces 
hommes  ne  seront  pas  coupables? 

«  Ici  il  est  évident  que  le  complice  est  pour  ainsi  dire  plus  criminel  que  le 
criminel  même,  car  s'il  n'avait  pas,  pour  un  vil  gain,  fourni  des  moyens  de 
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transpoi't,  les  malheurcii.ses  vicliiiios  serai(;ut  ilu  itiuiu.s  rcslées  ilaus  les  niine;» 
de  lenr  patrie;  et  qui  sait  si  la  victoire  on  la  politique,  ramenant  enfin  la 
croix  triomphante,  ne  les  cùl  pas  rendus  un  jour  à  la  religion  et  à  la  liberté?  « 

Enfin  après  avoir  démontre  que  sa  pi-oposition  était  dans  l'esprit 
des  lois  anciennes  et  ne  j)Oiivait  répugner  à  celui  de  la  loi  nouvelle , 
M.  de  Chateaubriand  présentait  ce  paragraphe  additionnel  à  l'ar- 
licle  premier. 

"  Est  réputée  contravention,  délit  ou  crime,  selon  la  gravité  des  cas,  tonte 
pnrt  quelconque  qui  serait  prise  par  des  sujets  et  des  navires  français,  en 
quelque  lieu,  scAis  quelques  conditions  et  prétextes  que  ce  soit,  et  par  des  in- 
dividus étrangers  dans  les  pays  soumis  à  la  domination  française,  au  trafic  des 
esclaves  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  " 

M.  le  garde  des  sceaux  combattit  l'amendement  dans  un  dis- 
cours dont  le  procès  -  verbal  de  la  Chambre  rapporte  ainsi  la 
substance  : 

«<  Le  noble  pair  qui  le  propose  n'a  été  que  juste  envers  les  minis*ires  du  Roi 
lorsqu'il  est  convenu  que,  comme  lui,  ils  détestaient  l'esclavage.  Ils  sont  chré- 
tiens, c'est  tout  dire  ;  ils  ne  îe  seraient  pas  s'ils  pouvaient  conserver  le  moindre 
sentiment  d'indulgence  pour  un  si  odieux  trafic.  Mais  s'ils  sont  d'accord  avec 
lui  sur  les  principes  ,  s'ils  se  font  honneur  de  partager  ses  sentimens,  peuvent- 
Ils  également  admettre  les  conséquences  qu'il  en  tire  ?  Deux  objections  graves 
s'élèvent  contre  ses  propositions  ;  l'une  tirée  de  la  fortune  ,  l'autre  du  fo»d  ; 
je  sais  lieurenx  de  ce  que  celle-ci  n'est  pas  la  moins  puissante,  car  je  ne  pour- 
rais me  résoudre  qu'avec  peine  à  repousser  par  nn  défaut  de  régularité  une 
proposition  qui  prend  sa  source  dans  les  émotions  les  plus  généreuses,  et  qui 
excite  à  un  si  haut  degré  toutes  les  sortes  d'intérêt.  J'examinerai  d'abord  le 
fond  même  de  l'amendemement.  Que  se  propose-t-on  de  punir?  ce  qu'on 
appelle  la  tiaite  des  blancs,  si  elle  pouvait  être  commise  par  des  Frauçais  ; 
mais,  grâce  au  ciel ,  le  sentiment  de  l'honneur  français  nous  défend  une  pa- 
reille crainte  mieux  que  toutes  les  lois. 

1  Jamais  cette  infâme  spéculation  n'a  été,  jamais  elle  ne  sera  d'un  sujet  du 
Roi  ,  et  le  pavillon  blanc  continuera  de  ne  paraître  dans  les  mers  de  l'Orient 
que  pour  y  secourir  l'infortune  ,  et  jamais  pour  profiter  des  maux  qui  accablent 
tour  à  tour  l'une  et  l'autre  des  nations  qui  s'y  livrent  une  guerre  sanglante.  Pour- 
quoi lorsque  le  nom  français  n'est  accompagné  dans  ces  malheureuses  contrées 
que  de  bénédictions  et  de  témoignages  de  reconnaissance ,  pourquoi  donc  ou- 
trager la  nation  par  une  loi  inutile,  et  qui  pourrait  faire  piésumer  d'elle  ce  qui 
est  si  loin  de  son  cœur?  Lorsque  de  tontes  parts  on  vante  le  courage  et  l'iiu- 
maniié  de  notre  marine  militaire  et  marchande,  faut-il  que  ce  soit  du  sein 
même  de  la  nation  que  s'élève  une  voix  accusatrice,  lorsque  l'accusation  n'est 
fondée  sur  aucun  fait,  snr  aucun  indice  même  qui  puisse  la  rendre  vraisem- 
blable? La  Chambre  vengera  le  nom  français  d'une  pareille  insulte;  elle  re- 
poussera l'amendement  comme  Inutile  'et  comme  Injiuieux  à  l'honneur  fran- 
çais? Mais  alors  même  qti'elle  en  jugerait  autrement,  serait-elle  donc  en  mesure 
d'examiner  et  d'adopter  aujourd'hui   une  pareille  proposition  ?  Peut-être  de- 
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,.iiil-oii  ijbsiTver  «l'iibord  «|ue  ce  sfrail  sur  i'arl.  ^7  ,  bien  plutôt  que  sur  Tar- 
liole  i'''  qu'ollt"  iiuraii  il»  t-trc  jiréseiitée.  Mais  quelle  qnc  soît  la  vaienr  de  celle 
oliservution,  uue  aiilic  considération  bien  auticnicut  grave  doit  porter  la 
ClKimbre  à  repousser,  sans  eu  discuter  le  Cond,  un  pareil  amendement. 

«  De  quoi  s'agit-il  en  effet  P  d'intercaler  dans  un  projet  de  loi  qui  ne  règle 
que  la  forme  de  l'instruction  criminelle  nne  disposition  (|ui  qnalilie  \u\  dt-litet 
qui  applique  des  peines,  (^e  serait  évidemment  dénaturer  le  projet  de  loi.  D'un 
autre  côié  l'initiative  royale  ne  se  trouverait-elle  pas  singulièrement  blessée  par 
l'intrusion  dans  un  projet  de  loi ,  d'uue  disjiosition  importante  ,  improvisée  au 
luilien  d'uue  discussion,  et  adoptée  avant  (ju'aucun  examen  sérienx  en  ait  pu 
faire  connaître  les  avantages  ou  les  dangers?  Si  l'on  croit  qit'il  soit  utile  de  rem- 
plir '.a  lacune  (]ui  existe  à  cet  égard  dans  notre  législation,  les  formes  parle- 
luentaires  indiquent  la  marche  qu'il  faut  suivre.  Qu'une  proposition  soit  (aile 
dans  les  ternies  ordinaires,  qu'elle  soit  discutée  eomrae  il  convient  dans  une 
matière  aussi  grave,  les  ministres  du  Roi  n'auront  plus,  sous  le  rapport  de  la 
(orme,  aucune  objection  à  faire;  mais  il  est  de  leur  devoir  de  s'opposer  de 
toute  leur  force  à  l'adoption  d'un  amendement  qui  ciiangerait  entièrement  le 
caractère  de  la  loi  proposée,  et  qui,  par  cela  seul,  devrait  être  rejeté,  quand 
même  il  ne  devrait  pas  l'être  par  les  considérations  puissantes  indiquées  sur  le 
fond.  » 

M.  le  vicomte  Laine ,  demandant  ensr.ilo  la  parole  pour  soutenir 
l'amendement,  décl.ire  en  commençant  qu'après  avoir  étudié  le 
projet  de  loi,  et  écouté  avec  une  religieuse  attention  les  discours 
prononcés  dans  cette  enceinte,  l'ame  se  trouve  saisie  d'une  pro- 
fonde tristesse  en  songeant  aux  contrées  à  qui  celte  loi  est  destinée. 
La  sanglante  lutte  engagée  depuis  cinq  ans,  l'affreuse  catastrophe 
qu'on  redoute  saisit  l'ame  tout  entière,  c'est  la  pensée  dominante 
des  contemporains  de  ces  calamités. 

Venant  à  l'examen  de  l'amendement,  S.  S.  observe  que  la  loi 
<le  1818  s'est  bien  gardée  de  supposer  que  la  traite  des  blancs  put 
être  tentée... 

c<  Loin  d'être  frappée  du  reproche  d'usurper  l'inltialive  royale  pour  un  dé- 
lit non  prévenu  ,  non  défini,  dit  le  noble  orateur,  la  Chainbi'e  doit  se  féliciter 
d'avoir  une  occasion  d'eu  épargner  le  malheur  à  la  couronne.  Est-ii  possible 
de  se  la  représenter  exerçant  uue  initiative  dont  l'ohjet  aérait  de  prohiber  la 
traite  des  blancs;  c'est  bien  par  respect  pour  ia  majesté  royale  qu'il  iandrair 
éviter  de  lui  faire  prononcer  cet  horrible  mot.  N'est-ce  pas  le  cas  d'invoquer 
pour  elle  la  maxime  lex  erubescil  ? 

«  C'est  par  ce  motif  qu'il  est  naturel  d'adopter  un  amendement  dont  les 
termes  lèvent  les  incertitudes  sans  accuser  trop  vivement.  Malheureusement 
le  crime  que  veut  atteindre  l'amendement  n'est  pas  impossible  ,  et  la  Chambre 
n'aurait  pas  même  l'excuse  des  anciens  sur  un  forfait  invraisemblable.  (Ici  le 
noble  pair,  en  révélaut  plusieurs  faits  accusateurs  de  nombre  de  chrétiens 
d'Europe,  exprime  le  désir  que  les  Français  soient  justifiés  de  toute  partici- 
pation.) L'an  passé,  la  Chambre  décerna  les  peines  de  la  piraterie  contre  les 

Annuaire  hist.  pour  1826.  3 


:?/,  HISTOIUE   l)K   l'RANCK.  (iS^tO.) 

l'"ruiicai!>  (jiiVlIf  présuma  capables  d'einpluyei-  leur  expérieucc  sur  les  foisaii'r'; 
delà  Siibli.ae-Porle.  Ne  sait-on  pas  (|uo  dc-s  Français,  en  vendant  leur  cou 
i-ai^c  au  sultan  et  même  à  des  pachas,  sont  devenus  des  inslrunieus  de  lexter- 
luinalion  d'un  aulii-  peuple  de  Dieu,  d'une  nation  clu'étienne  ?  N'y  a-t-il  pas 
eu  des  Loiulics  lancées  par  une  main  l'rancaise  contre  Missolonghi  que  la  fa- 
mine va  dévorer  ?  Le  pavillon  d'une  puissance  de  l'Europe  n'a-t-il  pas  couveii 
des  cargaisons  de  tètes  cliréliennes  que  des  marchands  ont  portées  en  triomphe 
au  palais  du  sultan?  La  mer,  en  rejetant  avec  horreur  d'autres  vaisseaux  sur 
les  lûvages,  n'a-t-elle  pas  dénoncé  au  monde  des  crimes  plus  atroces  encore? 
Ces  attentats,  dont  se  sont  rendus  coupables  des  chrétiens  d'Europe,  ne  rendent 
que  trop  possibles,  tnop  probables  les  délits  que  l'amendement  veut  atteindre, 
en  les  soumettant  à  la  juridiction  des  consuls  dans  les  Echelles  du  Levant... 
Mais  je  crois  lire  dans  lame  de  M.  le  garde  des  sceaux,  que  le  chef  de  la  ma- 
gistrature partage  la  douleur  dont  les  accens  se  sont  fait  entendre,  et  gémit 
aussi  sur  cette  politique  inhumaine  qui  ne  fut  pas  et  ne  sera  jamais  celle  du 
cabinet  français.  Ce  n'est  pas  sous  le  descendant  de  saint  Louis  qu'on  s'excu- 
serait d'avoir  immolé  la  Grèce  en  holocauste  à  la  paix  de  l'Europe.  Cette  ex- 
case serait  repoussée  par  les  énergiques  paroles  prononcées  contre  la  tyrannie 
d'un  autre  temps:  Us  appellent  la  paix,  et  ils  font  une  solitude.  Est-ce  qne  la 
guerre  se  serait  rallumée  par  l'intercession  d'une  alliance  sainte  et  pacifique? 
La  diplomatie  étrangère,  poussée  dans  ses  derniers  retranchemens ,  et  ne  trou- 
vant pas  de  réponse  à  faire  à  la  générosité  de  nos  écrivains ,  semblait  dire  il  y 
a  pen  de  jours,  avec  une  froide  indifférence  :  Que  voulez-vous?  il  est  expé- 
dient qu'un  peuple  périsse  pour  le  salut  des  autres  peuples;  eoiniue  s'ils  étaient 
menacés,  comme  s'ils  devaient  être  sauvés  par  la  ruine  de  la  Grèce!...  Mais 
je  m'aperçois  que  je  néglige  les  conseils  de  l'auteur  de  rainendeaient  ;  j'en  ai 
pris  la  défense  comme  un  moyen  d'exprimer  un  vœu  légitime.  Dans  ma  dou- 
leur, j'embrasse  les  autels,  et,  y  trouvant  des  pontifes  qui  n'invoquent  qu'à  voix 
basse  en  faveur  des  Grecs  le  Diea  des  chrétiens,  je  m'attache  à  cette  tribune 
retentissante  de  vives  prières  qne  je  désire  ^  oir  se  convertir  en  lois  dans  l'iu- 
térêt  de  l'humanité  ;  je  le  souhaite  surtout  pour  adoucir,  s'il  se  peut,  à  l'égard 
des  gouvernemens ,  le  murmure  de  la  conscience  du  genre  humain.  » 

Après  ce  discours,  dont  la  Chambre  ordonna  l'impression ,  M.  le 
garde  des  sceaux  et  M.  de  Chàteattbriand  reparurent  encore  à  la  tri- 
bune, le  premier  pour  exposer  que  les  faits  sur  lesquels  on  voulait 
établir  la  nécessité  de  l'amendemeut  n'avaient  été  puisés  que  dans 
des  libelles  indignes  de  toute  coufiauce,  et  que  cet  amendement  était 
une  loi  pénale,  une  loi  nouvelle  qu'on  voulait  introduire  dans  un 
projet  qui  par  sa  nature  la  repoussait  invinciblement;  le  second 
pour  répliquer  aux  argumens  de  S.  G. 

«  Au  moment  où  je  vous  parle,  Messieurs,  une  nouvelle  moisson  de  vic- 
times humaines  tombe  peut-être  sons  le  fer  des  Turcs  :  une  poignée  de  chré- 
tiens héroïques  se  défend  encore  au  milieu  des  ruines  de  Missolonghi,  à  la 
vue  de  l'Europe  chrétienne,  insensible  à  tant  de  courage  et  à  tant  de  malhenr. 
Et  qui  peut  pénétrer  les  desseins  de  la  Providence?  J'ai  lu  hier,  Messieurs  ;; 
une  lettre  d'un  enfant  de  quinze  ans,  datée  de  Missolonghi. 
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.»  Mon  cher  compère ,  «'iTit-il  dans  sa  naïveté  à  un  de  ses  camarade»  à 
•  /aute  ,  j'ai  élé  blessé  trois  fois ,  mais  je  suis ,  moi  et  mes  compagnon»  ,  assez. 
^nrri  pour  avoir  repris  nos  (iisils.  Si  nous  avions  des  vivres,  nous  braverions 
«Ifs  i-Miifiiiis  trois  fois  pins  noml)reux.  Ibrahim  est  sous  nos  umrs  ;  ii  nous 
■■  a  tait  l'aire  des  propositiims  et  des  menaces;  nous  avons  tout  repoussé.  Ibra- 
«  liin»  a  des  ofliciers  français  avec  lui.  Qu'avons-nous  fait  aux  Français  pour 
«  nous  traiter  ainsi  !   » 

•'  Messieurs,  ce  jeune  homme  sera-t-il  pris  et  transporté  par  des  chrétiens 
aux  marchés  d'Alexandrie .'  S'il  doit  encore  nous  demander  ce  qu'il  a  fait  aux 
l''rancais,  que  notre  auicDdemeut  soi.t  là  ponr  satisfaire  à  l'interrogation  de 
son  désespoir,  an  cri  de  sa  aii.sère ,  pour  que  nous  puissions  lui  répondre: 
«  Non  ,  ce  n'est  pas  le  pavillon  de  saint  Louis  qui  protège  votre  esclavage  ,  il 
«  voudrait  plutôt  couvrir  vos  nobles  blessu;es.  » 

«  Pairs  de  France ,  ministres  du  Roi  Trés-Clirétien ,  si  nous  ne  ponvons 
par  nos  armes  secourir  la  malheureuse  Grèce ,  séparons-nous  du  moins  par 
nos  lois  des  crimes  tjui  s'y  commettent  ;  donnons  un  noble  exemple  qui  pré- 
parera peut-être  en  Europe  les  voies  à  une  politique  plus  élevée,  plus  humaine , 
plus  conforme  à  la  religion  et  plus  digne  d'un  siècle  éclairé,  et  c'est  à  vous, 
M  ssieurs ,  c'est  à  la  France  qu'on  devra  cette  noble  initiative.  » 

La  Chambre  vivement  émue  allait  voter  sur  l'amendement  par 
assis  et  levé;  mais  quinze  pairs  ayant  alois  réclamé  le  vote  par 
scriîtin,  on  y  procéda  par  appel  nominal  dans  la  forme  usitée  pour 
le  vole  des  lois,  et  sur  un  nombre  total  de  149  votans,  le  résultat 
du  dépouillement  offrit  85  voix  pour  l'adoption  de  l'amendement , 
et  64  pour  le  rejet... 

(14  mars.  )  Après  la  sensation  ou  l'intérêt  que  cette  séance  avait 
excité ,  le  reste  de  la  délibération  n'offre  rien  d'important  à  rap- 
peler. Il  se  fit  quelques  observations  sur  le  mode  des  procédures 
consulaires,' sur.  la  publicité  des  audiences,  sur  le  droit  de  dépor- 
tation donné  par  l'édit  de  1778  aux  consuls.  M.  le  garde  des  sceaux 
répondit  que  la  publicité  des  audiences  consulaires  aurait  lieu  au- 
tant que  possible;  il  reconnut  de  nouveau  que  l'art.  83  de  l'édit 
de  1778  était  abrogé  en  vertu  de  la  Charte.  Les  articles  successi- 
vement mis  aux  voix  furent  tous  adoptés  saufs  quelques  légères 
modifications,  entre  autres  le  29*,  suivant  la  nouvelle  rédaction 
proposée  par  M.  le  garde  des  sceaux,  et  l'ensemble  du  projet  ob- 
tint dans  la  même  séance  une  majorité  de  189  suffrages  sur  14^ 
votans. 

On  a  retTiarqué  peu  de  jours  après  cette  discussion  qu'il  existait 
une  ordonnance  du  Roi  du  18  janvier  iSaS,  qui  prévoit  et  punit 
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le  dt'lii  tlctri  par  l'amcndcnienl  fait  à  l'art,  i*'.  Aiiciii)  des  orateurs 
ne  l'avait  rappelée  ni  pour  le  soutien  ni  pour  le  rcjrt  do  l'amende- 
ment (i).  D'ailleurs  l'histoire  doit  ajouter  que  ce  piojet  dont  la 
discussion  avait  vivement  excité  l'intérêt  du  public  n'a  point  été 
porté  ù  la  Chambre  des  députés,  et  que  les  besoins  de  la  législa- 
tion consulaire  ont  cédé  à  des  considéi'ations  politiques  dont  le  se- 
cret n'est  pas  encore  connu... 

Plus  d'une  fois  encore  la  tribune  législative  a  retenti  de  réclama- 
tions généreuses  en  faveur  de  la  cause  des  Grecs,  surtout  à  la  séance 
de  la  Chambre  des  députés  du  i5  mars ,  h  l'occasion  do  deux  péti- 
tions de  quelques  négocians  du  Havre  et  de  Paris,  qui  deman- 
daient des  mesures  plus  efficaces  et  plus  sévères  siu-  la  lépression 
de  la  traite  des  noirs;  trafic  infâme  qui  continuait  toujours,  et 
sur  lequel  ils  donnaient  des  détails  qui  font  frémir.  Ils  estimaient 
cne  les  bâtimens  négriers  jettent  annuellement  à  la  mer  trois  ou 
quatre  mille  noirs  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  qui  périssent  de  fa- 
tigue et  de  misère,  et  qu'ils  sacrifient  encore  vivans  au  besoin  de  se 
soustraire  aux  poursuites  des  croiseurs.  La  commission ,  pensant 
comme  les  pétitionnaires,  qu'il  était  nécessaire  de  rechercher  les 
moyens  de  rendre  plus  efficaces  les  obstacles  que  les  lois  opposent 

(i)  Voici  nn  extrait  de  cette  ordonnance ,  en  ce  qu'elle  ponvait  éclairer  la 
discussion  : 

<c  Louis,  etc.  Nous  avons  été  informé  que  des  capitaines  naviguant  dans  les 
mers  du  Levant  et  sur  les  côtes  de  l'Egypte  et  de  la  Barbarie ,  sont  véhémen- 
tement soupçonnés  d'avoir  affrété  leurs  navires  pour  transporter  au  lien  où  ils 
devaient  être  vendus,  des  individus  des  deux  sexes  tombés  par  le  sort  de  la 
guerre  an  pouvoir  des  belligcrans ,  et  par  eux  traités  comme  esclaves.  Par  de 
tels  actes ,  ces  capitaines  participent  au  plus  odieux  abus  des  droits  de  la 
guerre  ;  ils  manquent  à  tous  les  devoirs  que  la  religion  et  l'humanité  imposent; 
ils  compromettent  à  la  fois  l'honneur  du  nom  et  du  pavillon  français ,  les  in- 
térêts de  l'État  et  ceux  des  propriétaires  et  chargeurs  des  navires  dont  le  com- 
mandement leur  est  confié.  En  conséquence ,  etc. 

«  Art.  .5,  Tout  capitaine  qui  aura  contrevenu  à  la  présente  ordonnance,  sera 
interdit  pour  toujours  de  la  faculté  de  commander  aucun  navire  français,  pour 
quelque  destination  que  ce  soit.  Toutes  poursuites  sont  en  outre  réservées  aux 
propriétaires  et  chargeurs  de  navire,  en  raison  de  pertes  et  dommages  que 
l'infraction  commise  par  le  capitaine  aura  pu  leur  causer.  » 
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dt|a  À  l.k  continuation  de  la  traite  des  noirs,  proposait  le  renvoi 
de  ces  deux  pétitions  à  M.  le  président  du  Conseil  des  ministres. 

I.e  i^énéral  Sébastiani,  ijui  obtint  alors  la  parole  pour  appuyer 
la  pétition,  s'éleva  fortement  contre  la  tolérance  dont  il  accusait 
le  ministère  à  cet  éj^ard  ;  et,  passant  do  la  traite  des  noirs  à  celle 
qu'on  pourrait  appeler  la  traite  des  blancs  ,  il  accusait  le  ministère 
Iranrais  de  recruter  pour  le  pacha  d'Ej^ypte  ;  et  dans  l'espérance 
«pi'il  ferait  entin  cesser  un  état  de  choses  aussi  odieux  que  révol- 
tant, il  demandait  que  la  pétition  fût  renvoyée  à  M.  le  président 
du  conseil,  ainsi  qu'au  ministre  d."  la  marine. 

31.  Dudon  se  disposait  à  parler  contre  les  conclusions  de  la  com- 
mission,  lorsque  le  président  du  conseil  des  ministres  demanda  à 
être  entendu  sur  la  [létition  et  sur  les  accusations  portées  contre 
le  ministère.  D'abord  S.  Exe.  rappelait  que  la  commission  avait 
reconnu  que  le  gouvernement  fesait  rigoureusement  exécuter  les 
lois,  et  qu'il  était  impossible  d'attaquer  sa  conduite  à  cet  égard. 

»  Cependant  on  nous  demande  ,  ajoute  Son.  Exe.  ,  puisque  la  traite  continue 
malgré  toute  ]u  surveillance  des  lois,  s'il  n'y  aurait  pas  un  moyen  à  prendre  , 
si  la  législation  actuelle  est  suffisante.  Chaque  année,  messieurs  ,  cette  question 
se  présente  devant  nous,  et  chaque  année  nous  répondons  que  rendre  la  légis- 
latiou  plus  sévère  ce  serait  compromettre  les  intérêts  que  nous  cherchons  tous 
à  ménager,  les  intérêts  de  l'humanité.  Dirait-on  qu'il  faut  assimiler  la  traite  à 
la  piraterie.''  on  y  mettrait  an  moins  quelques  conditions;  car  nous  n'admet- 
trons jamais  qu'on  visite  nos  bàtiiuens,  qu'on  fasse  justice  de  nos  Krancais 
chaque  fois  qu'on  le  voudra  ,  et  cela  sous  le  simple  prétexte  de  piraterie.  Nous 
n'admettrons  pas  que  des  bàtimens  portant  pavillon  français  puissent  être  traités 
comme  pirates  sous  le  bon  plaisir  des  gouveruemens  étrangers.  » 

En  touchant  au  fond  de  la  question,  le  ministère  rappelait  ce 
qui  avait  été  allégué  dans  les  sessions  précédentes  contre  de  pa- 
reilles réclamations  ,  que  le  remède  n'était  pas  dans  l'aggravation 
des  peines;  car  plus  les  peines  seraient  graves,  et  moins  la  loi  serait 
appliquée;  qu'au  contraire  les  malheureux  esclaves  auraient  d'au- 
tant plus  à  souffrir,  que  la  peine  serait  plus  grave,  parce  quii  le< 
capitaines,  voyant  leur  vie  en  danger,  n'épargneraient  rien  pom 
échapper  au  châtiment  qui  les  menacerait. 

Quant  à  la  question  inciden telle  élevée  par  le  générai  Sébas- 
tiani, sur  ce  qu'il  appelait  la  (rr/àe  r/fs  hlnna ,  le  ministre  v  répon- 


:i8  iiiSTOiiU':  \)\i  m;anck.  (1816.) 

dail  iii  citant  «les  r;n)j)uils  oKiciels  (ails  sur  ce  point  par  le  com- 
mandant de  l'escadre  stationnée  dans  les  mers  du  Levant  (  M.  le 
t-'ontre-amiral  de  Rigny),  qni  drnientait  explicitement  les  bruits 
calomnieux  répandus  par  les  journ;:iix  ,  (jiii  voudraient  présenter  la 
marine  (ranraise  comme  à  la  remorque  de  la  marine  autrichienne: 
il  assurait  qu'il  ne  se  trouvait  aucun  bâtiment  français  dans  les 
transports  européens  qui  fesaient  partie  de  la  flotte  turque  en  i8i5, 
et  qu'à  cette  époque  comme  depuis,  la  marine  française  n'avait  été 
employée  qu'à  sauver  les  victimes  et  diminuer  les  malheurs  de 
cette  lutte  sanglante.  Quant  au  fait  avancé  par  la  gazette  d'Hydra, 
qu'un  brick  français  eût  tiré  sur  le  canot  de  Canaris,  il  avait  été 
formellement  démenti  par  une  déclaration  signée  de  lui-même. 

«  Certes,  écrivait  M.  de  Rigny,  je  le  dis  avec  regret,  trop  souvent  des  bâti- 
uiens  grecs,  însalfant  nos  nnvires  de  commerce,  nous  donnent  le  droit  de  tirer 
sur  eux.  Nous  n'en  usons  alors  qu'aux  dernières  extrémités;  et  nous  accuser 
d'avoir  tiré  sur  Canaris,  sur  un  homme  que  tous  nos  officiers  respectent  et 
admirent,  un  homme  dont  un  bâtiment  du  Roi  vient  de  porter  le  fils  eu 
Franco  pour  y  être  gratuitement  élevé ,  c'est  une  de  ces  calomnies  que  nous 
pouvons  ïnépriser  à  leur  source. 

«  A  toutes  ces  calomnies,  les  ministres  pourront  répondre,  s'ils  veulent  ré- 
pondre, que  dep-nis  l'origine  des  troubles  en  Grèce,  les  bàliniens  du  Roi  ont 
servi  d'asile  à  plus  de  sept  mille  Grecs,  hommes  ,  femmes  ou  enfans  ;  que  jour- 
nellement encore  cela  arrive;  qu'à  chaque  occasion  les  officiers  de  la  marine, 
et  sans  s'inquiéter  de  voir  leur  nom  figurer  sur  une  liste  de  souscripteurs, 
rendent  à  l'humanité  ,  dans  la  personne  des  Grecs,  des  secours  qui  équivalent 
bien  à  d«'îs  soDScriptions ,  et  qui  ont  au  moins  un  résultat  immédiat  et  con- 
forme au  bnt  ;  que  jamais  les  bâtimens  du  Roi  ne  transportent  ni  n'ont  trans- 
porté de  troupes  ni  d'argent  aux  Turcs  en  Morée  ,  et  que  dans  les  expéditions 
de  ceux-ci  on  a  vu  flotter  tons  les  pavillous,  excepté  le  pavillon  français. 

«  Que  cependant  le  commerce  français  n'est  guère  plus  à  l'abri  que  les 
autres  des  pirateries  que,  sous  ces  divers  prétextes,  les  Grecs  ne  cessent  de 
commettre. 

«  Que  c'est  presque  toujours  au  partage  contesté  et  sanglant  de  ces  dépouilles 
qu'on  doit  de  voir  les  flottes  turques  opérer  tranquillement,  et  qu'un  incroyable 
exemple  vient  d'en  être  donné  tout  récemment,  dans  un  moment  où  il  s'agissait 
peut-être  du  sort  de  la  Grèce.  " 

•i  Qu'on  cesse  donc,  s'écrie  le  ministre,  après  cette  lecture  qui 
lit  une  s-ensation  profonde,  qu'on  cesse  d'accuser  les  ministres  du 
Roi  de  ce  que  1  humanité  peut  avoir  à  souffrir  par  suite  des  troubles 
de  la  Grèce;  qu'on  cesse  de  vouloir  inspirer  au  gouvernement  du 
Roi  une  ligue  de  eomluite  que  lui  seul  est  en  état  de  bien  calculer 
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d'-.i|)ii's  l(•^  ooiinai^saiiccs  ijnil  ;i  «;t  <|ii'il  ne  |K)mrait  coiiiiiniuiquei". 
<hiaiit  à  ce  qui  rej^arclo  les  cHûrts  faits  en  faveur  tle  l'humanité,  le 
£;ouvcrnement  du  Roi,  tout  commo  à  l'égard  de  la  traite  des  noirs, 
n'a  rien  à  se  reprochei-. 

\.A  discussion  n'en  demeura  point  la;  M.  Benjamin  Constant  et  le 
i;énéral  Sébastiani  reprochèrent  au  ministre  ])résident  du  conseil 
de  n'avoir  répondu,  quant  à  la  neutralité  observée  à  l'égard  des 
(irecs,  ni  sur  le  bàliment  qui  s'était  chargé  de  transporter  d'Alexan- 
drie à  Navarin  le  trésor  de  l'expédition  égyptienne,  ni  sur  les 
bàtimens  qui  étaient  en  construction  dans  le  port  de  Marseille  pour 
le  compte  du  pacha  d'Egypte,  ni  sur  les  officiers  qui  avaient  orga- 
nisé l'armée  égyptienne,  qui  l'avaieut  conduite  dans  le  Pélopo- 
nèse,  et  qui  la  dirigeaient  en  ce  moment  contre  Missolonglii... 

Sur  la  première  question  ,  M.  le  président  du  conseil  avouait  que 
le  trésor  du  pacha  d'Egypte  avait  été  transporté  par  un  bâtiment 
français;  mais  il  ajiî^utait  que  celui  qui  avait  toléré  une  pareille 
violation  des  lois  de  la  neutralité,  avait  été  rappelé,  et  remplacé 
par  M.  le  contre-amiral  de  Rigny,  et  qu'ainsi  on  ne  devait  pas 
accuser  le  miniotre  français  des  actes  qu'il  avait  punis. 

Quant  aux  bàtimens  qui  se   construisent  à  Marseille  pour  le 
compte  du   pacha  d'Egypte ,  le  ministre  avait  déjà  dit  à  ce  sujet 
que  la  question  tenait  à  la  position  politique  du  gouvernement,  et 
qu'elle  ne  devait  pas  être  révélée  par  lui  à  la  tribune;  mais  pour 
tant  il  consentait  à  donner  à  cet  égard  quelques  explications. 

«  Il  a  été  construit  dans  nos  porls  ,  dit  Son  lixc. ,  des  bàtimens  pour  Ijien 
d'antres  que  pour  le  paclia  d'Egypte  ;  on  en  a  construit  pour  tous  les  états  qui 
l'ont  demandé ,  et  avec  lesquels  je  gouvernement  du  Roi  désirait  entretenir 
des  relations  amicales.  C'est  ainsi  que  pour  le  dey  d'Alger  on  a  autorisé  la 
construction  de  deux  frégates  :  on  a  même  poussé  la  condescendance  plus  loin* 
on  a  laissé  prendre  en  France  nne  partie  des  aruiemens  nécessaires  à  cer.  na- 
vires. Pour  la  circonstance  actuelle,  on  a  autorisé  le  pacha  à  faire  constroiie 
nne  frégate  et  une  corvette  sur  des  modèles  de  frégates  françaises  qui  lui 
avaient  iait  plaisir;  mais  on  ne  Ta  pas  autorisé  à  les  armer  en  quoi  que  ce  iini 
être.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  il  a  été  moins  favorisé  que  ne  l'avait  été  le  dev 
d'Alger,  il  y  a  quelques  années. 

«•  Quant  aux  enrôlemens  faits  pour  le  pacba  d'Egypte  ,  il  est  possible  que 
quelques  Français  quittent  la  France  pour  aller  servir  sous  ses  drapeaux;  mais 
ce  qui  n"est  pas  possible,  c'est  qu'il  se  fasse  en  France  des  enrôlemens  tels  que 
cenx  dont  no-.is  a  parié  le  préopinant.  Au  surpins,  je  crois  qu'il  en  sait  tout 
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.'iilaiil   (|ue  iiiui  là   dessus;  ii   siiit  qu'il   ét.iit  rjUfs:Ii>ii   de  musiciens  et  non  ({i- 
boldats. 

<<  Mais,  lucssieurs,  comment  prctcndrait-ou  imposer  au  gouvciueiueut  du 
Roi  de  sortir  de  la  ligne  de  tolérance  et  de  iieulraliic  dans  laquelle  il  s'est  ren- 
fermé jus(]u'ù  préseni?  Hé  quoi!  lur»(jue  des  comités  font  des  souscriptions, 
envoient  des  armes,  de  l'argent  et  de  l'or;  lorsque  ces  comités  sans  aucune 
espèce  de  consistance  publient  leurs  comptes  et  annoncent  leurs  envois  ,  et 
cela  sans  rencontrer  aucune  opposition  ,  ou  voudrait  qu(!  le  gouxci jiemeiit  du 
Roi,  qui  doit  et  qui  veut  garder  une  impartiale  neutralité,  dit  aux  uns  :  Faites 
vos  envois,  publiez  vos  comptes;  et  aux  autres  :  Nous  vous  défendons  d'en- 
rôler des  musiciens,  car  c'est  peut-être  pour  les  mener  au  service  de  telle  puis- 
sance! Cela  n'est  pas  possible;  et  d'ailleurs  les  lois  ne  nous  permettraient  pas 
d'entrer  dans  de  pareilles  investigations. 

«Nous  l'avouons  hautement,  messieurs,  le  gouvernement  français  traite  avec 
beaucoup  de  bienveillance  le  pacha  d'Égyi)te ,  et  il  a  de  graves  intérêts  pour 
le  faire;  mais  ii  ne  fait  poar  lui  aucun  enrôlement,  il  ne  lui  fournit  pas  les 
armes  avec  lesquelles  ou  fait  le  siège  de  Rlissolonghi.  Des  bàliracns  pour  les- 
quels on  avait  obtenu  antérieurement  la  faculté  d'être  construits  dans  nos 
ports,  n'ont  pas  eu  la  permission  d'y  prendre  un  seul  canou  :  ils  s'armeront 
ailleurs,  s'ils  le  veulent;  mais  le  Roi  a  déclaré  qu'il  ne  serait  donné  aucune 
facilité  à  cet  égard.  La  tolérance  sur  ce  point  et  la  balance  de  l'impartialité  est 
peut-être  poussée  trop  loin,  et  peut-être  pourrait-on  nous  reprocher  de  res- 
pecter trop  cette  neutralité  aux  dépens  de  notre  commerce.  (Ici  le  ministre 
taisait  observer,  d'après  une  lettre  du  contre-amiral  de  Rigny,  en  date  du  2 
lévrier,  que  les  armemens  grecs  se  livraient  à  toute  espèce  de  piraterie ,  même 
sur  le  commerce  français;  que  des  plaintes  graves  avaient  été  faites  par  le 
commerce  de  Marseille  ;  que  le  Roi  avait  donné  l'ordre  de  protéger  le  com- 
merce français,  mais  qu'il  avait  défendu  de  prendre  des  mesures  avec  lesquelles 
on  serait  certain  de  réprimer  toute  piraterie.  ) 

«  Cependant,  dit  en  terminant  Son  Exe. ,  l'on  vient  journellement  accuser 
le  gouvernement  du  Roi  de  ne  pas  tenir  la  balance  assez  exacte,  et  de  sacrifier 
ce  que  commandent  la  religion  rt  l'humanité  !  La  religion  et  l'humanité  ne 
commandent-elles  pas  aussi  le  devoir  de  faire  respecter  les  bàtlmens  du  com~ 
merce  de  France,  de  faire  respecter  les  Français  qui  sont  à  bord  de  ces  bâti- 
mens,  et  que  chaque  jour  les  corsaires  oatrag'ent  et  soumettent  souvent  aux 
Iraitemens  les  plus  barbares.-' 

«  Messieurs,  on  a  observé  la  plas  exacte  neutralité;  la  bal.-nce  a  été  tenue 
sans  pencher  d'aucun  côté  :  voilà  la  position  dans  laquelle  s'est  placé  le  gou- 
vernement du  Roi,  la  position  où  il  se  maintiendra;  et  je  ne  pense  pas  que 
les  efforts  faits  pour  lui  faire  prendre  une  autre  direction  puissent  avoir  Itr 
moindre  succès,  car  ces  efforts  ne  sont  fondés  ni  sur  la  raison,  ni  snr  la  poli- 
tique ,  ni  sur  la  religion  ,  ni  snr  l'humanité.  » 

Pour  en  revetiif  à  In  question  principale,  c'e.^t  à  dire  à  la  pétitiou 
qui  avait  pour  objet  de  demander  des  mesures  plus  efficaces  pour 
la  répression  de  la  traite  des  noirs  :  nous  avons  dit  que  la  commis- 
sion avait  proposé  de  la  renvoyer  au  président  du  conseil  des  mi- 
nistres, avis  fortement  appuyé  par  MM.  Sébasliani  et  Benjamin 
Constant:  d'un  autre  côté,  S.  Exe.  et  M.  Dudon  avaient  été  d'avis: 
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(Ir  [);i.-.>Mi  à  r«)rclri'  du  jour  :  M.  Hydc  de  Neuville  voulut  cii  vain 
ultU'uir  la  parole  coiuie  l'ordre  du  jour  ;  la  Chambre  i'eriria  la 
discussion  vi  adopta  l'ordie  du  jour.  Mais  pourtant  ou  verra  l'an- 
née pi\>cliaiue  (jue  eette  discussion  n'a  pas  été  sans  fruit. 

{  iif  pétition  rapportée  dans  la  même  séance  mérite  encoie  de 
nous  arrêter  :  c'est  celle  d'un  sieur  Joffroy,  desservant  d'un  ciné 
de  village  (Vigny),  lequel  demandait  une  loi  qui  pût  concilier,  au 
sujet  du  mariage,  les  lois  ecclésiastiques  avec  la  loi  civile  :  la  com- 
mission considérant  (pie  plusieurs  réclamations  semblables  avaient 
été  renvoyées  aux  ministres  dans  les  sessions  précédentes,  propo- 
sait le  renvoi  de  celle-ci  à  M.  le  garde  des  sceaux.  Elle  souleva 
une  ijuestion  dont  on  ne  peut  ici  qu'indiquer  l'importance. 

«  Messieurs,  en.  me  présentant  pour  m'opposer  à  la  conclusion  qui  vous  est 
proposée  ,  dit  M.  Breton  (  député  de  Paris  )  ,  j'éprouve  un  véritable  regret  de 
voir  le  pétitionnaire  comme  ceux,  qui  l'ont  précédé  dans  l'expression  du  même 
vœu,  ne  pas  manifester  sa  pensée  tont  entière  :  il  eût  été,  selon  moi,  plus 
digne  de  la  religion  et  de  la  morale  qu'il  invoque  de  ne  pas  prendre  un  moyen 
détourné  pour  arriver  indirectement  à  un  but  que  l'on  n'ose  pas  encore  avouer, 
mais  qui  n'est  que  trop  évident.  Ce  but,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  est 
d'opérer  dans  les  formes  actuelles  de  notre  état  civil  un  renversement  coui- 
plet ,  et  de  transporter  an  pouvoir  ecclésiastique  une  attribution  que  nos  lois 
mettent  avec  raison  d'ans  le  domaine  de  ladministration.  » 

Ici  l'honorable  orateur  rappelait,  d'après  les  anciennes  ordon- 
nances, les  abus  qui  avaient  résulté  de  la  confusion  ancienne  des 
deux  puissances,  dans  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  par  le 
clergé  catholique. 

«  Et  comment  ne  pas  redouter  de  pareils  scandales ,  ajoute-t-il ,  ior.sque  les 
cilovens  ne  sauront  où  chercber  la  protection  qui  leur  est  due  contre  les  abus, 
les  négligences  ,  les  refus,  les  dénis  de  justice  dont  ils  peuvent  être  les  vic- 
times. Car  enfin ,  nous  n'avons  pins  ces  grands  corps  de  magistrature  qui  lut- 
taient encore  avec  qnelqae  avantage  contre  les  empiétemens  du  pouvoir  reli- 
gieux. Ils  ne  peuvent  pins  exister  dans  notre  régime  constitutionnel.  Mais  il 
nous  reste  l'autorité  des  lois  et  la  puissance  royale  qui  en  est  la  garantie;  et 
c  est  le  renversement  de  nos  lois  qu'on  demande  ;  c'est  la  puissance  royale  que 
l'on  veut  désarmer... 

«  Il  est  douloureux  de  le  dire  ,  mais  nous  devons  au  Roi  toute  la  vérité.  Une 
inquiétude  qne  je  crois  trop  fondée  circule  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 
Déjà  frappé  dans  ses  intérêts  matériels  par  les  mesures  financières,  chacun  est 
blessé  bien  plus  encore  par  des  prétentions  qui  utiaqiient  ses  plus  intimes  affec- 
tions... C'est  an  gouvernement  du  Roi  à  porter  le  remède  que  toute  la  société 
réclame.  Qu'il  s'explique  enfin  ,  et  franchement ,  snr  ces  prétentions,  véritable 
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cause  de  nos  alarmes.  Qu'il  repousse  des  cxigeuccs  .sons  lesquelles  il  ne  Idr- 
(Ier:i  pns  lui-mrnie  ;i  succomber.  Alors  ,  ni;iis  alors  seulement ,  il  j)ouiTa  coriii)lcr 
sur  le  coiiniuis  des  honniies  cclairés,  amis  de  rordrc,  vraiment  royalistes, 
vraiment  rcli^'ieux  ;  el  dans  cetîe  <:lasse  je  comprends  la  plus  l'orte  et  la  plus 
.saine  partie  du  clergé.  Alors  je  ne  crnins  pas  de  le  garantir,  tous  les  nuages. 
toutes  les  dciiances  se  dissiperont,  et  le  ministère  rcirouveia  ses  plus  fameux 
soutiens  dans  les  rangs  de  ceux  rjui  gémissent  d'in  oir  ;i  le  rondjatlrc  aujour- 
d'hui. 

"  Comuiencons  par  la  mesure  qui  f;nt  l'o'ijet  delà  pétition.  Llle  serait,  selon 
moi,  un  grand  pas  vers  l'accoraplissemenl  du  système  que  j'ai  signalé  comme 
funeste  à  mon  pays,  funeste  à  la  royauté,  funeste  à  la  religion  elle-même; 
repoussons-la  donc  de  toutes  nos  forces  ;  et  loin  d'adopter  le  renvoi  qui  vous 
est  proposé  ,  adoptons  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  » 

M.  le  {;nrde  des  sceaux,  se  levant  a)oi'.<;,  commença  par  déclarer 
que  le  moindre  inconvénient  du  discours  qu'il  venait  d'entendre, 
non  sans  surprise  et  sans  regret,  était  de  n'avoir  aucun  rapport 
direct  avec  la  question  ;  qu'il  supposait  au  gouvernement  des  prin- 
cipes sociaux  subversifs  de  toute  société  et  des  projets  qui  ne  furent 
jamais  les  siens. 

«  L'une  de  ces  questions,  dit  S.  G,,  est  celle  de  l'antériorité  du  mariage  reli- 
gieux snr  celle  du  mariage  civil  ou  de  la  simultanéité  de  l'une  et  de  l'autre. 
C'est  i''i ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  que  l'honorable  membre  a  commis  les 
erreurs  les  plus  graves,  celles  qu'il  faut  le  plus  déplorer.  L'autre  question  sa  rat- 
tache au  dépôt  et  à  la  rédaction  des  registres  de  l'éiat-civll.  Comment  se  fait-il 
que  ,  sur  ce  sujet ,  on  vienne  attester  des  fiits  ,  supposerdes  intentions  que  foute 
personne  bien  informée  des  intérêts  du  pays  doit  nécessairement  repousser. 
Non ,  Messieurs ,  les  plans  qu'on  indique ,  les  projets  qu'on  suppose  ue  sont 
et  ne  seront  jamais  ceux  des  ministres  du  Roi.  » 

Entrant  alois  dans  l'examen  de  la  pétition,  M.  le  garde  des 
sceaux  expose  que  le  pétitionnaire  se  borne  à  demander  qti'il  soit 
proposé  des  lois  civiles  qui  mettent  d'accord  le  droit  civil  avec  le 
droit  canonique  sur  les  points  où  ils  diffèrent,  surtout  en.  fait  d'em- 
pêchement. II  lui  semble  que  c'est  là  dessus  que  la  commission  au- 
rait pu  appeler  1  examen  du  gouvernement,  mais  que  dans  le  sens 
on  elle  proposait  le  renvoi ,  ses  conclusions  n'atteindraient  pas  le 
but  qu'on  se  propose. 

Quoique  cette  opinion  du  ministre  semblât  devoir  borner  ou 
trancher  la  quosiion  ,  M.  Bourdcau  la  reprit  et  la  traita  sous  ses 
rapports  les  plus  étendus  et  les  plus  graves.  Il  démontra  que  le 
pétitionnaire  avoit  poitr  objet  do  pi  oposer  luie  loi  qui  conciliât  le 
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coiitiat  rdii^ittix  it  le  fonliat  ci\il,  <I  <|ii'il  avait  cii  cHcl  on  vue 
If  lîtssfiii  annoncé  tlrpuis  si  lon;j;-tc'nn)S  tic  remettre  au  cleij^é  les 
ri'i^isties  de  l'état  civil.  De  là,  développant  les  conséquences  de  ce 
ijrojet,  les  troubles  qu'il  portctait  dans  l'état  social,  il  en  venait  à 
la  même  conclusion  que  M.  IJreton.  On  regrclle  de  ne  |)ouvoir 
s'étendre  sjir  une  question  qui,  sans  être  encore  mise  en  délibéra- 
tion, n'en  était  pasniomsun  objet  d'espérance  ou  d'inquiétude  pour 
les  partis. 

En  résultat,  l'avis  de  la  commission,  appuyé  par  M.  Dudon, 
c'est-à-dire  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux  fut 
adopté. 

Vu  nombie  des  pétitions  encore  rapportées  dans  cette  séance  ,  il 
s'en  trouvait  sur  quelques  articles  du  projet  relatif  à  l'indemnité 
réservée  par  l'ordonnance  du  17  avril  anx  colons  de  Saint-Do- 
mingue. Mais  la  Chambre  ne  pouvait  plus  profiter  de  ces  réclama- 
tions; le  projet  venait  d'être  adopté  à  la  suite  d'une  discussion  sur 
laquelle  il  nous  faut  revenir. 
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CHAPITUE  ni. 

Discussion  et  adoptiuu  de  la  loi  jiour  la  icparliliun  de  l'indeiunilé  altriboéc  aux 
aucieus  colous  de  SaIiit-Doiuiu<,'ue. 

L'ordonnance  royale  du  17  avril  1825,  |)oitant  concession  de 
l'indcpendance  du  i;oiivernement  de  Saint-Domingue  nioytnnant 
une  indemnité  de  100  millions  réservée  aux  anciens  colons  [iro- 
priétaires,  et  des  avantages  commerciaux  stipulés  par  la  France, 
avait  tranché  brusquement  une  question  d'intérêt  d'état  et  d'intérêt 
privé.  Le  parti  libéral ,  le  commerce  tout  entier  et  la  plupart  des 
colons  dépossédés  sans  espérance  de  retour,  y  avaient  applaudi  ; 
mais  toutes  les  opinions  n'en  étaient  pas  satisfaites.  Suivant  les  uns, 
le  roi  n'avait  pas  le  droit  d'aliéner  sans  l'intervention  du  pouvoir 
législatif,  une  portion  quelconque  du  territoire;  selon  d'autres, 
il  ne  pouvait  consacrer  la  spoliation  des  propriétés  particulières; 
et  comme  l'ordonnance  entraînait  des  mesures  d'exécution,  qu'on 
croyait  du  domaine  de  la  loi,  on  s'attendait  que  le  projet  don- 
nerait lieu  à  des  débats  fort  animés.  La  discussion  de  l'adresse  au 
roi  n'en  avait  été  que  le  prélude.  Ce  devait  être,  avec  le  droit 
d'aînesse,  le  sujet  le  plus  piquant  de  la  session. 

M.  le  ministre  des  finances,  en  le  préientant  avec  les  lois  de 
finances  11 1  février)  à  la  délibération  de  la  Chambre  des  députés, 
commençait  par  établir  que  le  Roi,  dans  son  acte  souverain  du 
17  avril,  «avait  usé  du  droit  qui  lui  appartient  de  faire  les  traités 
H  et  les  ordonnances  nécessaires  à  la  siireté  de  l'état.» 

«Si  ronpoavaltcontester  riuvlolabllilc  de  semblables  engageffieas  contractés 
nar  le  "ouvernemeiit  dn  Roi,  dit  S.  Exe. ,  il  n'y  aurait  plus  de  traité  possible, 
et  la  France  resterait  dans  rimposibiii'.é  de  garantir  ses  intérôis  les  plus  cbt-r-. 
par  les  moyens  qu'ont  à  leur  disiîosilion  tous  les  autres  états.  Mais  à  côté  de 
cette  inviolabilité  des  cugagemens  du  souverain,  se  trouve  placée  la  responsa- 
bilité ministérielle,  pour  garantir  que  les  iatérèts  du  pays  ne  seront  jamais 
sacrifiés  dans  de  pareilles  transaclious. 

.c  Nons  avons  contresigné  l'ordonnance  du  17  avril  qui  nous  a  paru  com- 
mandée par  l'inlérèt  du  pays,  et  uoiis  vous  devons  compte  de  nos  motifs... 
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..  Loisiiiu'  par  Itî  traité  ilii  3o  mai  i  S  i  4  fut  slipnh-d  la  rcstilution  d<-  plusicnrii 
lie  nos  coloiiifs,  (le  la  pari  des  puissances  qui  les  possédaient,  alors  rien  de 
semblable  ne  put  avoir  lieu  pour  la  [)artie  (Vancaisc  tle  lile  de  Sainl-Doininf;ue, 
qui  n'était  au  pouvoir  d'aucune  de  ces  puissances  :  mais  elles  reconnurent  au 
roi  de  France  le  droit  de  ramener  sous  son  obéissance  la  popidation  de  cette 
colonie  ,  même  par  la  voie  des  armes,  et  l'eupagement  fut  j)ris  par  elles  de  n'y 
point  n:eltre  obsiacle,  sous  la  réserve  néanmoins  que  leurs  sujets  pouiraieni 
continuer  à  faire  le  commerce  dans  les  ports  de  l'île  qui  ne  seraient  ni  occupés, 
ni  attaqués  par  les  troupes  françaises. 

«Telles  furent  les  conditions,  tant  patentes  que  secrètes,  mises,  à  cette 
époque,  au  rétablissement  des  droits  de  la  France  sur  Saint-Domingue.  L'abo- 
lition de  la  traite  ,  ajournée  d'abord  à  cinq  ans  ,  et  effectuée  ensuite  dès  i8i5, 
vint  modifier  encore  notre  situation  nouvelle  à  l'égard  de  celle  ancienne  co- 
lonie. 

«  Le  gouvern-îDCient ,  avant  d'employer  la  force,  dut  essayer  tous  les  moyens 
possibles  de  ramener  à  l'obéissance  les  baliitans  de  l'ile.  Les  diverses  ten- 
tatives qui  lurent  laites  n'aboutirent  à  rien  pendant  long-temps.  En  1S24  ,  elles 
se  terminèrent  par  l'envoi  de  commissaires  chargés  de  faire  l'offre  d'avantages 
commerciaux  et  d'une  indemnité  pour  les  colons,  en  échange  de  la  concession 
de  l'indépendance  de  leur  gouvernement.  Cet  arrangement  était  non  seulement 
le  seul  qui  nous  fût  offert  ,  mais  encore  le  seul  dont  l'exéentioa  fût  possible  , 
et  le  gouvernement  eut  à  se  décider  enfui  soit  à  en  adopter  les  hases,  soit  à  en 
entreprendre  la  conquête.  Il  n'était  plus  possible  de  différer  la  détermination. 
Quelques  mois  de  plus  ajoutés  aux  dix  .innées  qui  s'étaient  écoulées,  sans  que 
la  France  fit  valoir  ses  droits  sur  Saint-Domingue,  et  la  voie  des  armes  deve- 
nait indispensable  pour  garantir  l'honneur  du  pays.  Le  succès  n'était  pas  dou- 
teux, mais  il  nécessitait  des  sacrilicea  d'hommes  et  d'argent  sans  compensation 
aucune;  depuis  l'aholilion  de  Li  traite,  la  restauration  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  était  devenue  impraticable. 

«L'intérêt  de  l'humanité,  celui  du  commerce  français,  celui  des  anciens  co- 
lons, celui  des  habitans  actuels  de  l'i'ie  ,  tout  s'accordait  pour  faire  préférer  à 
la  voix  des  armes,  celle  d'une  transaction.  Elle  a  eu  lieu  dans  la  forme  et  dans 
les  termes  publiés  aussitôt  après  sa  conclusion.  Yous  reconnaîtrez  sans  doute, 
Messieurs,  comme  la  reconnu  la  France  entière,  lorsqu'elle  a  vu  l'acte  du  it 
avril,  que,  dans  la  situation  donnée,  il  était  impossible  de  mieux  concilier  la 
dignité  de  la  couronne  avec  les  autres  intérêts  du  pays. 

«  Dira-t-on  que  l'on  eût  pu  exiger  des  avantages  commerciaux  supérieurs  à 
ceux  qui  ont  été  stipulés  ?  Nous  ne  pensons  pas  que  personne  puisse  élever  une 
pareille  prétention  ,  et  quant  au  montant  de  l'indemnité  ,  voici  les  bases  d'après 
lesquelles  il  nous  semble  juste  de  l'apprécier. 

a  En  178g ,  Saint-Domingue  fournissait  annuellement  environ  i5o,ooc,ooo 
de    produits.     Eu    1823  ,     elle    avait    fourni   aux    exportations     en    France- 

pour. 8,5o<7,ooo  fr. 

A  celles  en  Angleterreponr 8,400,000 

A  celles  aux  Etats-Unis  pour i3, 100, 000 

Elle  avait  donc  produit  environ jO, 000, 000  fr. 

La  moitié  de  ce  produit  a  dû.  être  absorbé  par  les  frais  de 
culture  et  autres  charges  de  la  propriété  :  reste  donc ,  pour 
la  part  des  propriétaires  du  sol,  un  revenu  net  de i5,ooo,ooo fr. 

n  La  valeur  des  biens-fonds  dans  les  colonies  se  calcule  sur  dix  années  du 
revenu;  i5o,ooo,ooo  nous  ont  donc  paru  la  somme   qui  pouvait  être  exigée  , 
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coiiimu  le  uiuiilaut  di;  rinilcninitr  due  aux  anciens  colons,  aii\(|iicls  la  (joii- 
ces.->ii>a  de  l'indcpeudancc  du  gouvernifriient  d'Haïti  cidcvait  la  chance  de  ic 
convrer  leurs  propriétés  ,  par  suite  du  rétahlisscment  possible  de  l'autorité  du 
Roi  ù  Saint-Dutiiin^ue.  Si  nous  avions  conservé  quelfjiies  do  «'es  sur  l'exactitude 
de  ces  aprécialions,  ils  eussent  été  levés  depuis  (pjo  lions  avons  entendu  les 
colons,  appelés  par  lelloi  à  préparer  les  moyens  de  répaitition  que  uons  venons 
de  vous  soumettre,  déclarer  que  le  montant  de  l'indemnité  rpi'ils  vont  rece- 
voir sufïirait  pour  payer  leurs  anciennes  habitations  au  prix,  qu'elles  valent 
aujourd'hui. 

■<  Mais  si  l'acte  dont  je  viens  d'exposer  devant  vous  les  motifs  appartenait 
exclusivement  au  pouvoir  royal  et  ue  pouvait  être  ni  préparé  ni  consenti  par 
des  dispositions  léjijislalives,  plusieurs  de  ses  conséquences  nécessitent  l'inter- 
vention de  la  loi,  et  forment  la  «natière  du  projet  que  nous  allons  soumettre  à 
vos  délibératious  ;  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  l'ordonnance  royale  a  réservé 
aux  anciens  colons  une  indemnité  de  i5o,ooc,ooo.  Cette  somme  doit  être  ver- 
sée par  cinquièmes  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

«  Mais  (juels  seront  les  colons  qui  jouiront  de  cette  indemnité.*  Quelles  sont 
les  pertes  qui  leur  donneront  le  droit  d'y  participer.*  Quelles  preuves  pourront 
être  produites  à  l'appui  de  leurs  réclamations  .''Par  qui  ces  réclamations  seront- 
elles  jugées?  Quelles  seront  les  proportions  et  les  bases  de  la  répartition? 
L'État  lui-même  lera-t-il  valoir  ses  droits  à  l'indemnité  pour  les  propriétés  qu'il 
possédait  à  .Saint-Domingue?  Usera-t-il  de  ceux  qui  lui  appartiennent  sur  les 
successions  tombées  en  déshérence?  Exigera-t-il  l'enregistremeut  des  actes  qni 
seront  produits  à  l'appui  des  réclamations? 

•<  Enfin,  pour  quelle  portion  de  leurs  titres  les  créanciers  des  colon.s  ponr- 
ront-ils  exercer  le  droit  de  saisie-arrêt  sur  l'indemnité  de  leurs  débiteurs  ? 
Telles  sont  les  importantes  questions  que  la  loi  qui  vous  est  proposée  a  pour 
objet  de  résoudre.  » 

Ici  S.  Exe.  exposait  et  justifiait  les  motifs  des  divers  articles  du 
projet,  qui  ont  subi  si  peu  de  cliangemens,  que  ce  serait  faire  double 
emploi  que  de  les  comparer  au  texte  de  la  loi  (voy.  l'appendice). 
Ils  s'expliqueront  assez  dans  la  discussion. 

(28  /écrier.)  Le  travail  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  ne  se  fit  point  attendre.  Son  rapporteur,  M.  Pardessus, 
s'attacha  surtout  à  développer  tous  les  argumens  tirés  du  droit 
public,  politique,  et  de  la  nécessité  des  événemens  qu'on  pouvait 
faire  valoir  en  faveur  de  l'ordonnance  du  17  avril. 

<e  Cette  ordonnance,  dit  l'honorable  rapporteur,  n'a  été  et  n'a  pu  être  ce  que, 
dans  le  langage  usuel  de  la  diplomatie,  on  appelle  un  traité.  Un  traité  n'a  Heu 
que  d'égal  à  égal ,  c'est-à-dire  entre  deux  gouvernemeus  étrangers  l'uu à  l'antre, 
indépendans  l'un  de  l'autre. 

<v  Une  province ,  une  colonie  ,  qui  a  été  sous  la  domination  d'un  souverain , 
ne  peut  cesser  de  lui  appartenir  que  par  son  consentement.  Tant  que  ce  con- 
sentement n'est  pas  intervenu  ,  le  titre  de  sonverain  subsiste  dans  l'un  ,  la  qua- 
lité de  sujet  reste  dans  l'autre. 

«  Lorsque  ,  par  l'effet  de  ces  grandes  cat'aslrophes  dont  le  récit  remplit  les 
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ii;i"fS  lie  l'Iiî.sloiie  ,  une  li;iclioii  tl'uri  état  s'eu  si'-parc  violemment,  de  quelque 
l'ui'iiie  (lue  s(>it  icvètu  l'acte  qui  proclame  cette  indépendance  ,  il  est  sans  force 
à  réi;;;r(l  du  souverain  vérilahle  ,  et  lors  même  que  le  sort  des  armes  ou  la 
cliauce  dt's  événeiiiens-,  qui  ne  sont  p;is  foiijours  favoraLlcs  à  la  cause  la  plus 
juste,  décident  le  souverain  à  concéder  l'indépendance  aux  iuiiirgés ,  ce  n'est 
point  par  un  traité  proprement  dit  que  celle  concession  doit  èlrc  faite.  Employer 
celte  forme,  ce  serait  porter  la  plus  lâcheuse  atteinte  aux  droits  de  la  souve- 
raineté et  de  la  légitimité. 

«Ces  principes,  qu'il  ser.ilt  aisé  de  justifier  par  des  exemples  puiséj  dans 
les  annales  du  peuple  chez  lequel  la  paisscuce  royale  est  bien  plus  limitée 
qu'en  France,  n'avaient  jamai:;  été  parmi  nous  l'objet  d'une  controverse...  Les 
ministres  aussi  ne  venaient  pas  demander  ce  (jiie  ,  dans  le  langage  parlemen- 
taire, on  est  convenu  d'appeler  un  bill  d'indemnité  ou  un  approbation:  ce 
serait,  de  leur  part,  sacrifier  la  prérogative  royale;  ce  serait  supposer  que  le 
concours  des  Chambres  est  nécessaire  pour  des  actes  dout  la  Charte  confie  le 
pouvoir  au  lioi  seul;  loin  de  faire  leur  devoir,  les  ministres  qui  demanderaient 
une  ratification  seraient  réprébensibles...  Reprocherait-on  aux  ministres  d'avoir 
conseillé  au  Koi  de  disposer  arbitrairement  des  propriétés  des  colons  ses  su- 
jets, en  se  contentant  d'une  indemnité  fixée  sans  leur  concours?  La  commis- 
sion repoussait  l'idée  que  ce  l'iU  un  pouvoir  inhérent  à  la  couronne  de  disposer 
des  propriétés  parlicnlières ,  et  d'en  lixer  le  prix  à  son  gré;  mais  l'ordonnance 
du  17  avril  ne  pouvait  conduire  à  cette  conséquence...  Ce  n'est  ni  par  un  acte 
de  la  volonté  du  Roi,  ni  même  par  re.''fet  des  causes  qu'on  pût  imputer  à  son 
gouvernement,  que  les  ancieos  colons  ont  vu  leurs  propriétés  passer  entre  les 
mains  des  habilaus  actuels  de  Saint-Domingue...  Cette  violente  expropriation 
était  un  fait  consommé  qui  ne  pouvait  être  réparé  que  par  la  réduction  de  l'île 
sous  la  domination  franc  nise. 

iVIais  quand  le  souverain,  seul  arbitre  de  la  paix  et  de  la  guerre,  croit  qu'il 
n'est  ni  prudent  ni  utile  de  tenter  le  sort  des  armes  pour  rentrer  dans  le  ter- 
ritoire envahi  par  l'ennemi,  ou  pour  soumettre  une  colonie  depuis  long-temps 
insurgée ,  la  confiscation  dont  le  conquérant  ou  les  insurgés  ont  fi  appé  les 
légitimes  propriétaires,  subsiste  sans  qu'on  puisse  pour  cela  dire  qu'elle  soit 
imputable  à  ce  souverain;  et  quoique  pour  ceux  qu'elle  a  spoliés  le  résultat  soit 
le  même ,  il  est  vrai  cependant  qu'ils  ne  peuvent  accuser  leur  souverain  d'avoir 
aliéné  leurs  biens,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  jugé  convenable  d'entre- 
prendre ou  de  continuer  une  guerre  dans  la  vue  de  les  leur  faire  restituer. 

«  A  quelque  étendue  de  protection  que  l'Etat  soit  obligé  envers  chacun  de 
ses  membres,  quelque  garantie  qu'il  leur  doive  pour  leur  propriété,  cette  ga- 
rantie ,  cette  protection,  sont  subordonnées  à  la  grande  loi  de  l'intérêt  général 
(Pnffendorf  )  :  c'est  un  fait  de  guerre  qui  ne  saurait  être  apprécié  par  les  règles 
du  droit  civil,  ni  régi  par  ses  principes.  Si  le  bien  de  la  France  avait  nécessité 
de  reconnaître  l'indépendance  de  Saint-Domingue  sans  condition,  si  le  Roi 
avait  jugé  à  propos  de  n'exiger  aucun  dédommageaient  pour  les  anciens  colous, 
il  faudrait  se  soumettre  à  cette  nécessité. 

<■  Qui  peut  se  dissimuler  que  la  conquête  elle-même  n'aurait  rendu  à  la  plu- 
part des  colons  que  des  propriétés  déjà  si  dépréciées  par  l'insurrection  et 
presque  sans  valeur,  des  propriétés  qu'ils  eussent  été  dans  riu:«possibilité  phy- 
sique de  rétablir  et  de  cultiver.^  Et  puisque  dans  aucune  circonstance  l'État  ne 
doit  à  personne  d'indemnité  pour  les  propriétés  perdues  ou  détruites,  .nnême 
par  son  fait ,  à  l'occasion  de  la  guerre ,  il  est  permis  de  conclure  de  toutes  ces 
Xîonsidérations  que  les  i5o  millions  exigés  par  le  Roi  ne  sont  pas  au  dessous  d-e 
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lu  \iilcur  actuelle  «les  propriclùs  dout  les  colons  ;niiai«nl  |)u  recouvrer  l.i  pm-  ] 
Ncssiou  par  l'ofli-l  d'une  «•oiiquèlc.  » 

Telles   étaient  •!)  substance    du    inoios  les  considérations    qii;'  \ 

riionorable  rapporteur  faisait  valoir   en   faveur   de   l'ordonnance  ; 

du  17  avril  et  du  projet  do  loi  dont  il  justifiait  ensuite  les  détails,  ] 

et  où  la  commission  n'avait  désiré  que  de  légères  modifications,  ; 

telles  que  l'addition  de  l'art.  12  sur  le  jugement  des  ayans-droil  à  j 

rindeninité,  et  de  l'art.  i3  pour  la  publicité  du  résultat  des  liqui-  • 
dations. 

(7  mars.)  La  délibération  qui  ?.llait  s'ouvrir  devait  s'oulever  des 
questions  de  droit  politique  et  public  qui  méritent  d'être  déve- 
loppées avec  quelque  étendue,  et  d'être  suivies  avec  attention.  j 

M.  y'giej-,  inscrit  le  premier  contre  lo  proposition  du  Gouverne-  ! 
nient,  commence  par  attaquer  les  motifs  allégués  par  le  ministre  et 
soutenus  par  le  rapporteur  de  la  commission. 

ce  Si  le  Roi  ponvait,  dit  l'honorable  orateur,  faire  avec  Haïti  un  arrangement  J 

quelconcjiie,  par  lequel  une  indemnité  serait  stipulée  en  faveur  des  colons  de  ; 

Saint-Domingue,  il  était  inuiile  de  faire  intervenir  les  Chambres  pour  régler  '■ 
la  distribution  de  celte  indemnité;  et  les  avoir  appelées  dans  cette  vue,  c'est 

avoir  compromis  la  dignité  de  la  couronne.  ,' 

<c  Et  quelle  est  la  natuie  de  l'ordounance  qui  a  servi  de  texte  an  projet  de 

lol.^  J'espérais,  je  l'avoue,  que  le  docte  rapporteur  de  votre  commission  me  ; 
l'apprendrait,  et  mon  espérance  a  été  trompée.  Suivant  lui,  c'est  uu  traité  et 

ce  n'en  est  pas  un.  Ce  ne  peut  pas  être  nn  traité  dans  le  langage  usuel  de  la  ; 

diplomatie,  parce  qu'il  n'a  pas  eu  lien  d'égal  à  égal,  d'état  indépendant  à  état  ( 

indépendant.  Et  d'autre  part,  c'est  un  traité,  puisque  c'est  un  acte  de  la  tonte  1 

puissance  rovale  ,  conséquence  du  droit  de  paix  et  de  guerre.  Ces  expressions  ,  . 

qui  sont  textuellement  celles  de  liionorable  rapporteur,  et  qui  cette  fois  sont  j 

puisées  dans  les  vrais  principes,  suflîsent  pour  liancber  la  question.  En  effet,  1 

.«■i  l'ordonnance  est  nn  acte  de  la  puissance  souveraine  exercée  en  vertu  de  ] 

l'article  14  de  la  Charte  ,  c'est  nu  traité,  et  ce  ne  peut  être  autre  chose  qu'un  1 
traité.  TA  des  intérêts  privés  en  sont  l'objet ,  le  Roi  ne  doit  s'en  occuper  que 

comme   règlement  d'administration,  et  dans  les  termes  de  l'article   10  de  la  ] 

Ch.-'rte.  S'il  s'agit  d'intérêts  généraux,  le  Roi  ne  peut  les  régler  que  par  un  -. 

trailé  ;  s'il  s'agit  des  intérêts  du  commerce,  c'est  un  traité  de  commerce;  s'il  | 

s'agit  de  céder  une  colonie  ou  de  reconnaître  son  indépendance  ,  c'est  un  traité  | 
politique  dans  toute  la  force  du  langage  usuel  de  la  diplomatie;  si  c'est  nn 

traité  de  commerce  ou  nn  traité   de  politique,  il  a  eu  lieu  d'égal  à   égal,  de  ; 

puissance  à  puissance,  et  la  dignité  de  k  couronne  a  été  compromise.  Si  ce  ; 
traité  a  cédé  uje  portion  du  territoire,  ou  une  portion  d'une  colonie ,  ou  cette 

colonie  tout  entière,  ou  s'il  a  reconnu  son  indépendance,  il  faut  examiner  \ 
.s'il  a  maintenu  ou  reconnu  les  droits  cla  monarque  et  du  pays:  et  c'est  là  que 

se  présente  cette  bantc  question  de  droit  public  ,  à  laquelle  se  rattachent  tontes  ^ 
les  garanties  des  intérêts  de  l'Étal  et  de  ceux  de  la  couronne  elle-même. 
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"  Le  Jioil  lie  paix  et  tic  {{iienc  csi  iiicoulesiyhle.  Suivant  ikiIk-  ilroit  |)nl)lic 
nouveau  ,  ooiiiiue  siiivaul  raiicien,  il  n'appailif iit  (]iruu  lloi.  Il  ne  jx-ui  et  n<- 
«loit  a|)|)iiiteair  «ju'à  Ini  seul  i!o  i'aiic  ia  paix  et  la  guerre.  Mais  un  a  « onfoodu, 
ou  ilu  moins  on  a  aileclé  de  conlouilre,  et  non  sans  dessein  sans  doute,  ce 
droit  de  laire  In.paix  et  la  {^uenc,  avec  celui  d'aliéner.  Cependant  ce  sont  deux 
droits,  deux  pouvoirs  Lien  distincts,  bien  didérens ,  et  qui  doivent  l'être.  En 
ellct,  le  succès  de  la  guerre  dépendant  du  moment  où  elle  est  conimencée,  de 
riiabileté  avec  laipiclle  on  la  conduit,  de  l'activité  avec  laquelle  on  la  pousse, 
il  e>(  indispensable  que  le  droit  de  la  déclarer,  de  la  luire,  de  la  suspendre  et 
de  1.1  terminer  appaitienne  au  Hoi  seid. 

<•  Mais  lorsijn'il  s'agit  de  dél'eniire  le  pays  et  le  Roi  des  chances  de  la  guerre; 
lorsqu'il  s'a;;it  de  déiéudre ,  soit  dans  les  revers,  soit  mêrue  dans  la  victoire  ,  le 
monarque  des  entrainemens  de  sa  \aleur,  de  .sa  bonté,  de  sa  lovante,  on  ue 
peut  aban<lonnerà  Ini  seul  le  droit  d'aliéner  le  territoire  ou  une  [)ortion  de  ce 
territoire.  Voilà  pourquoi  était  née  de  la  nature  et  de  la  force  des  choses,  avant 
d'être  consacrée  par  les  ordonnances  de  nos  rois  et  par  le  temps  ,  cette  maxime 
aussi  vieille,  aussi  indestructible  que  uotre  monarchie  :  Le  domaine  de  la  cou- 
ronne est  iitaliéitable.  » 

Ici  l'honorable  orateur,  citant  des  exemples  tires  de  diverses 
époques  de  l'histoire,  fait  observer  que  depuis  Hugues  Capet,  qui 
"défendit  l'aliénation  des  biens  dit  domaine ,  plusieurs  rois  (Charles  V, 
Charles  VI,  Charles  VII,  François  I*"^,  François  II,  Charles  IX, 
Louis  XIV  (édlt  de  1667),  Louis  XV  (édit  do  Ï717),  ont  reconnu 
et  consacré  ce  principe  fondamental  de  l'impuissance  des  rois  d'alié- 
ner le  domaine  de  la  couronne. 

Selon  l'orateur,  on  a  affecté  de  confondre,  non  sans  dessein,  le 
droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre  avec  celui  d'aliéner,  et  il  invoque 
l'autorité  de  l'histoire  à  l'appui  de  ce  principe  fondamental,  que 
le  domaine  de  la  couronne  a  toujours  été  inaliénable,  excepté  dans 
deux  cas  :  celui  oit  il  fallait  faire  un  apanage  aux  fils  puînés  du 
prince,  ou  un  douaire  à  sa  veuve,  et  celui  d'une  nécessité  pour 
la  guerre;  et  dans  ce  cas  même  l'aliénation  ne  pouvait  se  faite 
qu'avec  le  consentement,  on  du  moins  le  concours  des  états,  quand 
il  y  en  avait,  ou  du  parlement,  quand  il  n'y  eiit  plus  d'états  gé- 
néraux. 

«  Ainsi ,  dit  l'orateur,  le  traité  que  le  roi  Jean  uégocia  Ini-même  eu  Angle- 
terre jiendant  sa  première  csplivité,  après  la  perte  de  ia  bataille  de  Poitiers; 
ce  traité,  qui  avait  pour  objet  (l'obtenir  sa  délivrance,  et  par  lequel  il  renon- 
çait a  toute  souveraineté  sur  la  Guyenne,  révolta  torte  la  France,  et  non  seu- 
lement ne  fat  point  accepté,  mais  encore  fut  repoussé  avec  énergie  par  les 
états,  qui  ne  furent  point  effrayés  par  la  menace  d'ane  nouvelle  luite  à  .sou- 
tenir. Par  celte  noble  résolntion  la  goerre  coBtinua,  il  est  vrai,  mais  niie  de.? 

-■■f/ifiuaire  hist.  pou/-  1H26.  .\ 
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jilns  belles  provinces  de  Fiance  ne  fut  point  aliéucc;  mais  ce  jn-iucipe  conser- 
valcur  de  l'impuissance  d'aliéner  fut  sauvé,  et  plus  tard  fut  fait  le  traité  de 
Rrétigny  ;  mais  celui-là  encore  ne  fut  point  ralilié  jiar  le  roi  d'Angleterre, 
précisément  |)ar('e  que  le  parlement  de  Paris  n'en  avait  ))as  ratifié  lui-niénic 
toutes  les  conditions,  et  le  loi  Jean  fut  obligé  d'aller  reprendre  sa  cajjtivité  ; 
mais  peu  après  il  mourut.  Cliarles  V  monta  sur  le  trône  ,  et  bientôt  Dugues- 
(din  lit  justice  du  traité  de  lirétigny.  » 

En  rappelant,  le  ti'aité  de  Madfid  par  lequel  François  I^*",  pri- 
sonnier de  Charles-Qiiint,  avait  cédé  à  celui-ci  le  duché  de  Bour- 
gogne, M.  Agicr  fait  observer  que  ce  traité  ne  fut  point  ratifié; 
qu'il  fut  cassé  par  l'asserablée  des  notables  réunis  à  Cognac,  par 
les  députés  de  la  Bourgogne  et  par  le  parlement  de  Paris,  qui  dé- 
clara que  le  roi  n'avait  pas  le  pouvoir  de  faire  un«  pareille  cession. 

Quant  aux  cessions  du  Canada  et  de  la  Louisiane,  citées  dans  le 
rapport  de  la  commission,  comine  ayant  été  faites  sans  le  consente- 
ment des  états-généraux  ou  sans  la  formalité  de  l'enregistrement 
au  parlement,  M.  Agier  remarque  que  la  position  n'était  pas  la 
même  : 

«  Ici,  dit-il,  on  a  fait  une  cession  étant  en  plein  état  de  paix,  hors  da  cas 
de  uécessilé  :  ici  on  dispose  de  la  fortune  des  particuliers;  alors  les  colons 
restèrent  possesseurs  de  la  leur.  Ensuite  on  a  négligé  de  vous  dire  que  d'autres 
colonies ,  d'autres  îles  furent  cédées  à  la  France ,  et  qne  les  désavantages  farent 
compensés  par  des  avantages  réels,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  ici...  » 

L'honorable  orateur  admet  qu'on  no  voit  point  que  les  traités 
de  cession  du  Canada  aient  été  présentés  à  l'approbation  du  parle- 
ment, ou  que  celui-ci  ait  protesté  comme  il  l'avait  fait  sous  Louis  XI, 
et  il  attribue  cette  omission  à  l'oubli  des  constitutions  du  royaume, 
depuis  que  l'administration  avait  voulu  envahir  tous  les  pouvoirs; 
mais  le  principe  n'en  était  pas  moins  reconnu  toujours  existant. 
Aussi  Louis  XVIII  avait-il  fait  présenter  aux  états,  c'est-à-dire  au 
Corps  législatif  et  ù  la  Chambre  des  pairs  le  traité  de  i8i4,par 
lequel  on  cédait  quelques  portions  du  domaine  de  la  couronne, 
Tîotamment  la  colonie  de  l'Ile  de  F'rance,  et  les  ratifications  de  ce 
traité  ne  furent-elles  échangées  que  lorsque  cette  formalité  eût  été 
remplie. 

Examinant  la  question  de  savoir  si  les  colonies  font  partie  du 
territoire,  M.  Agier  n'hésite  pas   à  le  reconnaître,  et  à  ses  yeux 
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\c  cloinaiiie  i!c  l'état  oii  le  doniaine  df  la  courontio  est  une  seule  et 
nuMue  chose;  il  s'incli|^iu' traillcurs  de  ce  que  le  gouvonieinent  du 
roi  se  scit  abaissé  jusqu'à  traiter  avec  des  noirs  révoltés,  assassins 
do  leurs  maîtres,  usurpateurs  de  leurs  propriétés!... 

n  C'est  clfrayer  et  blesser  la  morale  universelle  ,  dit-il,  que  d'aclaiellre  qu'on 
poisse  conquérir  la  liberté  par  le  erinie.  En  sup[)Osaut  que  des  esclaves  qui 
veulent  briser  leurs  chaînes  fussent  hors  du  droit  eoiuniuu  ,  (ju'ils  rentrassent 
dans  le  droit  de  nature,  comme  sujets  rebelles,  ils  n'étaient  point  hors  du  droit 
de  pardon.  C'est  le  droit  de  pardon  ijul  devait  être,  à  leur  égard  ,  le  premier 
acte  de  la  souveraine  puissance  du  Roi;  mais  le  pardon  n'a  pas  été  demandé. 
La  souveraineté,  réduite  à  une  protection  qui  n'eût  eu  rien  de  redoutable,  n'a 
pas  été  reconnue.  Les  drapeaux  sanglans  de  la  révulte  ne  se  sont  point  abaissés 
devant  le  sceptre  de  la  légitimité ,  et  la  disnité  de  la  couronne  a  été  compro- 
mise. 

«  On  a  dit  qu'on  ne  pouvait  rester  plus  long-temps  dans  cette  position  ;  qae 
l'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie  demand,-it  qu'on  en  sortît.  Moi  je  dirai 
franchement  :  Reste  la  colonie  de  Saint-Domingue  dans  l'état  où  elle  est,  plutôt 
que  de  sacriher  les  principes  les  plus  sacrés.  Et  si  l'intérêt  du  commerce  tou- 
chait véritablement  les  ministres  du  Roi,  pourquoi  n'ont-ils  pas  reconnu  les 
républiques  de  l'Amérique  du  sud  ,  qui  du  moins  n'ont  pas  pris  leur  source 
dans  le  sang  lâchement  versé  par  le  fer  des  assassins,  et  qui  étaient  reconnues 
par  quelques  gouvernemens  de  l'Europe ,  au  moins  par  les  relations  commer- 
ciales ?  Nos  liaisons  avec  l'Espagne  et  le  Portugal ,  répond  -  on  ,  s'opposaient 
à  cette  reconnaissance;  mais  elles  devaient  s'opposer  aussi,  et  à  plus  forte 
raison,  à  la  reconnais.sance  de  l'indépendance  de  Saint-Domingue.  Je  ne  veux 
point  prévoir  l'eflet  que  cette  reconnaissance  peut  produire  sur  nos  antres  co- 
lonies ,  sur  celles  des  autres  gouvernemens  ;  mais  je  ne  puis  me  défendre ,  je 
l'avoue,  d'un  mouvement  d'effroi,  en  lisant  dans  les  journaux  étrangers  les 
paroles  d'un  président  du  congrès  des  états  mexicains  :  «  Le  gouvernement 
«  français,  en  reconnaissant  l'indépendance  d'Haïti,  a  reconnu  le  droit  d'in- 
«  sarrectlon  de  toutes  les  colonies.  » 

L'honorable  orateur  observait  encore  que  l'intérêt  du  coiTiiî)erce 
lui-même  pouvait  être  coinprofiiis  par  un  traité  sans  garantie 
suffisante  d'exécution;  qu'il  était  bien  douteux  que  l'emprunt  des 
quatre  cinquièmes  de  l'indemnité  stipulée  pût  se  réaliser;  que  la 
dette  de  i5o  millions  était  impossible  à  payer  par  lui  peuple  qui 
n'avait  que  28  à  3q  millions  de  revenu  ;  et  que  le  privilège  réservé 
au  conxmerce  français  pouvait,  par  une  foule  d'événemens  prévus 
ou  imprévus,  et  même  par  la  manière  dont  il  était  exprimé  dans  le 
traité,  devenir  tout  à  coup  illusoire... 

Enlin,  après  quelques  autres  réflexions  sur  ce  qu'on  avait  dis- 
posé de  la  propriété  des  colons  sans  les  consulter,  M.  Agier  ter- 
mine son  discours  par  une  critique    animée    des  contradictions 
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(jii'il  cioil  voir  (Inris  le  systônic  cl  (i.itis  la  condiiKc  des  ii)inislr<s, 
et  il  tléclarc  qu'il  vo'.oiM  contre  le  ])iojct  de  loi  jusqu'à  ce  qu'il^i 
demandent  un  bill  d'indemnité  comme  un  liommajj;e  qu'ils  doivenf 
;\  noire  droit  i)idjlic  et  à  la  dignité  de  la  couronne, 

M.  Gniit/iicr  [i\ôpu\ù  de  la  Giionde),  inscrit  j)our  défendre  le 
projet,  ne  se  dissinude  point  la  force  des  objections  qu'on  ])eul; 
faire  valoir  contre  son  adoption.  i 

«  I^c  goaveiiiPineut  jiouvait-il ,  nitrae  clans  un  Init  utile,  accoider  l'indé- 
pendance de  droit  à  di-s  sujets  qui  l'avaient  acquise  de  fait  par  les  armes,  et 
légitimer  ainsi  la  révolte  i'  Pouvait-il  disposer  ji  son  gré  de  la  propriété  des 
citoyens:'  Pouvait-il,  entin,  sans  violer  les  lois  fondaïueutales  delà  monarcliie, 
renoncer  de  sa  proj>re  aiitoriié,  et  sans  le  concours  de  la  puissance  législative, 
au  droit  Ae  somerainelé  de  la  France  sur  une  de  ses  possessions?  » 

Telles  sont  les  questions  élevées  que  l'honorable  orateur  se  pro- 
|)0sait  de  traiter,  et  voici  comme,  e«  substance,  il  les  considérait  : 

«  Saint-Doiuingne  avait  appartenu  à  la  I'"rance.  La  révolte  a  dès  long-temps 
sonstriiit  celte  colonie  à  sa  domination. 

«  I.e  sol  fécond  de  cette  île  était  la  jiropriété  des  colons  français.  Les  bomines 
qui  le  cnltlvaicQt  ont  violeniur.eut  expulsé  les  colons,  et  se  sont  emparés  de  ce 
qu'ils  possédaient... 

Ainsi  une  cause  commune,  la  révolte  des  esclaves,  avait  en  fait  dépouillé 
l'état  de  sa  domination  et  les  colons  de  leur  possession. 

ûluis  en  droit  l'état  conservait  sa  souveraineté  et  les  colons  leur  propriété. 

L'ordonnance  du  17  avril  aliène  l'une  et  l'autre  ;  elle  aliène  explicitement  le 
droit  de  souveraineté;  elle  aliène  tacitement  le  droit  de  propriété.  Mais  le 
droit  de  souveraineté  et  de  propriété  une  fois  perdu,  ne  vaut  quelque  chose 
f|u'en  raison  de  la  possibilité  d'en  recouvrer  l'exercice;  or,  en  sujiposant  que 
la  conquête  fût  possible  ,  quels  sacrifices,  quelles  cbances  n'entraînait-elle  pas? 
il  fallait  renoncer  à  cette  paix,  pieœière  cause  de  notre  prospérité;  il  fallait 
rompre  tontes  nos  relations  avec  les  puissances  maritimes,  exposer  notre  ma- 
rine naissante  ,  prodiguer  nos  trésors,  et  faire  couler  des  flots  de  sang;  car  il 
s'agissait  d'une  guerre  d'extermination,  d'une  guerre  sans  trêve  et  sans  traité; 
il  s'agissait  d'arracher  aux  Haïtiens  le  plus  précieux  des  biens,  la  liberté,  non 
pas  seulement  celle  liberté  politique,  dont  la  civlllsalion  a  fait  un  besoin  pour 
les  peuples  modernes,  mais  celte  liberlé  individuelle,  qui  intéresse  l'homme 
comme  propriétaire,  comme  père  de  famille.  Pour  y  parvenir.  Il  eût  fallu  exter- 
miner jusqu'au  dernier  habitant  de  Saint-Domingue,  et  ce  carnage  inévitable 
eût  été  nne  odieuse  cruaulé.  Ce  saug  eût  été  une  tache  pour  la  France;  car  le 
bon  droit  ne  justifie  pas  la  cruauté. 

L'honorable  membre  cx?,mine  ensuite  celte   conquête  dans  ses 

résidtats,  et  il  sou'.ient  qu'elle  n'aurait  produit  aucun  avantage, 

ni  pour  l'industrie,  ni  pour  les  colons. 

:<  Sajat-Doraingue  r:'es!   pas  nieins  à   jamais  j'crthie  i)Our  \.<  Fiance,  dit 
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rorateur,  qiiL*  ai  un  île  ces  pliéronù-ues  Jeriibles  ài  la  n;itiire  l'avail  fail  ili.s- 
iiai'ciitre  (in  «ol.  Ainsi,  en  alian'loimaat  sa  sonverainelé,  le  ^;()mcrnenienc 
tranciis  n'a  renonce  (m'a  un  droit  illuj.oiic ,  et  Ici  colons  n'ont  ituonic  qu'a 
une  chose  qui  u'exisl  lit  jii'.i.s  que  ilaus  leiijs  touvcnits  et  dans  leuis  lo^rets. 

"  Mais  le  gouvernement  a-t-il  cxcéd(;  ses  pouvoirs?  Oui,  s'il  n'a  obtenu  de 
celte  cession  aucun  avantage  pour  Tinléièt  public;  non,  s'il  a  fait  cesser  nn 
étrtt  de  choses  picjiuiiciable,  pour  ciéec  à  la  Fiance  une  nouvelle  souicc  de 
prospéiité ,  cl  si  en  luèiue  temps  il  a  assur(;  aux  colons  un  dé-doinmageuicnt 
Ktillisaut.  Dans  ce  dernier  cas,  il  a  pris  un  parti  juste  et  utile,  et  il  était  non 
seulement  de  son  droit,  mais  encore  de  son  devoir  de  l'exccuter.  C'est  là  le 
fond  de  la  question.  A'nsi  l'intérêt  public  ne  permettait  pas  que  uns  relations 
avec  Saint-Doniingne  demeurassent  plus  ioug-lemps  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vaient avant  rordounauce,  et  cette  ordonnance  a  assuré  tout  à  la  fois  des  avan- 
tages à  la  France  et  des  dédoniM)agemens  suflisans  aux  colons. 

«  L'ancien  état  de  choses  couj[)romettait  et  l'honneur  et  l'intérêt  national.  Nos 
vaisseaux  étaient  obligés  de  dissimuler  leur  nationalité  ;  la  craiule  d'une  atlaqu-- 
de  la  part  de  la  France  tenait  les  Haïtiens  dans  une  défiance  contiinielle  qui 
favorisait  le  commerce  des  autres  nations  au  préjudice  du  nôtre.  L'indépen- 
dance d'Haiîi  éîail  reconnue  de  fait  par  l'Angletei  re ,  qui  n'aurait  pas  lardé  à 
asseoir  son  influence  dans  ce  pays  et  à  s'emparer  de  sou  commerce.  Au  con- 
traire, l'ordonnance  du  17  avril  a  stipulé  des  conditions  qui  nous  donnent  «ne 
prépondérance  certaine  sur  toutes  les  autres  nations,  (lui  nous  assurent  une 
exploitation  presque  exclusive  des  échanges  auxquels  les  i)esoins  des  deux  pays 
peuvent  donner  lien.  Déjà  ces  échanges  s'élèvent  à  plus  de  dix  unllions ,  et  ils 
ont  imprimé  uu  heureux  mouvement  à  notre  navigation.  Ils  nous  ])rocureut , 
sans  nuire  à  nos  autres  colonies,  un  approvisionnement  de  trente  unllions  de 
kilogrammes  de  café,  et  nocs  verrons  bieril(i»t  refleurir  en  France  ce  com- 
merce d'entrepôt  qui  était  autrefois  le  principal  aliment  de  notre  richesse  na- 
tionale. 

«Fallait-il,  dédaignant  les  instances  du  commerce  et  !e  vœu  de  l'opinion 
publique,  renoncer  à  ces  précieux  avantages  ,  et  les  abandonner  à  une  nation 
rivale?  Si  ces  avantages  matériels  avaient  pu  nuire  à  nos  intérêts  politiques, 
on  pourrait  pent-ctre  s'en  plaindre  avec  raison.  I\lais  était-il  donc  dans  noire 
intérêt  moral  et  politique  de  massacrer  une  population  de  900,000  âmes,  et 
de  sacrifier  nos  trésors  et  des  iuiiliers  de  Français  pour  une  couquête  inuliie  ? 
Vu  publiclste  a  dit  que  les  colonies  étaient  dans  l'ordre  politique  ce  que  les 
eu!"ans  son*:  dans  l'ordre  civil.  Ce  mot  juste  et  profond  renferme  les  principes 
([ui  ont  dû  guider  le  Gouvernerueut. 

«  On  objecte  que  le  Goaver:'.emenl  a  disposé  de  la  propriété  des  colons  sans 
leur  aveu.  On  pourrait  dire  que  les  droits  des  colons  restent  intacts  piur  ceux, 
fpii  n'accepteront  pas  l'Indemnité  ;  mais  II  n'y  aurait  pas  assez  de  sincérité  dans 
cette  réponse.  J'avouerai  donc  que  la  som:ne  donnée  jjar  Saint-Domingue  n'est 
autre  chose  que  le  prix  de  l'abandon  que  fait  le  Roi,  au  nom  de  ses  sujets,  des 
terres  qu'ils  possédaient  dans  cette  colonie,  et  je  soutiens  qu'il  avait  le  droit 
de  faire  cet  abandon,  dès  lors  qu'il  est  reconnu  qu'on  ne  pouvait  entreprpndn* 
de  reconquérir  Saint-Domingue  sans  porter  préjudice  à  l'état.  Lorsque  le  mo- 
narque, en  effet,  ne  peut  protéger  des  Intérêts  privés  sans  sacriiier  dts  intérêls 
publics,  il  est  de  sou  devoir  de  préférer  cenx-ci  et  d'abandonuer  les  autres. 
Déjà,  d'ailleurs,  de  grauds  sacrifices  avaient  été  faits  en  faveur  des  colons  ; 
200  millions  et  une  armés  avaient  été  jadis  Inutilenieut  employés  pour  cette 
entreprise.  Il  n'était  pas  au  pouvoir  du  ministère  de  rcniPttre  b^s  colons  en 
possession  de  biens  enlevés  par  une  force  majeure,  contre  laquelle  le  Couver- 
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neincut  a  lutté  anssi  lonp-temps  que  possible  ,  el  l'intérêt  pulilic  lui  fesait  un 
devoir  de  renoncer  tout  à  la  (ois,  pour  la  France,  an  droit  de  souvei.iineté , 
et  pour  les  colons,  an  droit  de  propriété,  en  stipulant,  comme  il  l'a  f;iit,  des 
conditions  aussi  favorables  que  possible.  » 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  Gouvernement  était  sorti  de  ses 
attributions  en  faisant  une  renonciation  sans  Tintervention  du  pou- 
voir législatif.  M.  Gaiitliior,  rei^ardant  l'ordonnance  du  17  avril 
comme  un  véritable  trailé,  en  concluait  que  d'après  l'art.  1  A  de  la 
charte,  le  roi  avait  le  droit  de  la  conclure  sans  l'intervention  lé- 
gislative. D'ailleurs,  il  ne  regardait  pas  les  colonies  comme  faisant 
partie  du  territoire  de  l'état,  et  soutenait  qu'elles  pouvaient  être 
aliénées  sans  la  garantie  de  la  responsabilité  ministérielle.  Il  votait 
donc  pour  le  projet,  sauf  qttelques  changemens  qu'il  y  désirait 
dans  le  mode  d'exécution. 

M.  Bacot  de  Romans,  qui  parut  ensuite  à  la  tribune,  développa 
avec  la  plus  vive  énergie  le  reproche  déjà  fait  par  M.  Agicr  aux 
ministres  d'avoir  été  les  premiers  à  1  econnaître,  au  nom  du  chef 
de  la  maison  de  Bourbon,  une  république  d'esclaves  rév-oUés,  et 
de  leur  avoir  abandonné  les  propriétés  des  familles  massacrées. 
Il  faisait  observer  que  la  ressource  de  l'accusation  minisléinelle, 
que  M.  le  président  du  conseil  semblait  provoquer  ici  comme 
dans  toutes  les  occasions  critiques  ,  dans  l'affaire  des  marchés  d'Es- 
pagne, comme  à  la  suite  des  manœuvres  électorales,  à  la  suite  des 
opérations  illicites  de  finances,  etc.,  était  complètement  illusoire, 
et  il  voulait  réduire  le  projet  de  loi  à  trois  dispositions  qui  lui  pa- 
raissaient nécessaires  à  l'exécution  de  l'acte  du  17  avril,  comme 
sortant  du  domaine  des  ordonnances. 

Après  M.  Dupille,  qui  insista  sur  la  nécessité  de  mettre  un  terme 
à  la  détresse  des  colons  et  aux  besoins  du  commerce  ,  sur  les  dan- 
gers d'une  expédition  qui  ne  pouvait  apporter  que  des  malheurs, 
et  sur  les  avantages  évidens  qui  devaient  résulter  de  l'ordonnance 
du  17  avril,  M.  le  vicomte  de  Beaumont  attaqua  de  nouveau  la 
question  la  plus  délicate  de  cette  affaire,  c'est-à-dire  le  droit  que 
la  couronne  avait  exercé  de  céder  une  partie  du  territoire.  li 
s'indignait  surtout  qu'on  eût  appelé  les  chambres  à  faire  une  loi 
pour  l'exécution  d'une  ordonnance. 
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«  Que  vous  appeliez  loi  ou  ordonnauce  l'acte  qui  a  été  fait,  dit  l'hoDOrablc 
di'pult',  oïl  ne  change  pas  les  choses  en  changeant  les  mots;  il  n'eu  sera  pas 
moins  vrai  qu'un  acte  rendu  en  pleine  paix ,  et  qui  j)orte  cession  d'une  portio;i 
de  territoire,  était  dans  les  attributions  du  pouvoir  législatif  tout  entier.  Jl  n'ea 
sera  pas  uioius  vrai  qu'à  aucune  époque  de  notre  monarchie  nos  souverains 
n'ont  entendu  exercer  le  pouvoir  qu'on  veut  leur  attribuer  aujourd'hui,  de 
di>poser  j)ar  lies  traités  ou  par  d'autres  actes  d'une  portion  de  notre  territoire, 
sans  la  participation  des  états  du  royaume,  et  postérieurement  sans  celle  des 
Parlemens  qui  ont  ciu  long-temps  avoir  hérité  de  leurs  droits  ,  et  dont  Tenre- 
gislreraent,  lorsqu'il  était  fait  librement,  pouNait  être  considéré  comme  une 
sorte  d'approbation  donnée  par  la  nation.  » 

Quant  à  la  responsabilité  ministérielle  invoquée  pour  couvrir 
un  acte  contraire  à  la  loi  fondainenlak',  M.  de  Beauinont  aussi  la 
trouvait  illusoire.  Il  soutenait  d'ailleurs  qu'on  ne  pouvait  s'appuyer, 
pour  justitier  la  cession  d'une  colonie,  sur  l'art.  78  de  la  charte, 
qui  ne  peut  s'appliquer  qu'au  mode  de  leur  administration,  ni  sur 
l'ait.  i4>  ni  sur  le  motif  usé  de  la  sûreté  de  CÉtat,  qui  ne  pou- 
vait être  intéressée  à  la  reconnaiscance  d'une  république  de  Tsègres 
révoltés,  dans  le  voisinage  de  nos  Antilles. 

«  Demandez  aux  colons  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  ajoutait  M.  de 
Beaumont,  s'ils  se  croient  plus  en  sûreté  depuis  que  l'ordonnance  dn  17  avril 
a  été  apportée  dans  leurs  îles  ;  demandez-leur  si  depuis  cette  époque  ils  trouve- 
raient à  vendre  une  seule  de  leurs  habitations  ;  demandez-leur  s'ils  ne  se  croient 
pas  sur  la  bouche  d'un  volcan  ,  et  s'ils  ne  sont  pas  agi4és  nuit  et  jour  par  les 
plus  noirs  pressentimens.  Demandez  au  ministre  lui-même  si  c'est  parce  qu'il 
croit  la  sûreté  des  colonies  plus  assurée  depuis  l'ordonnance  du  17  avril  qu'il 
a  cru  devoir  doubler  leur  garnison.  » 

En  examinant  les  conditions  de  l'acte  du  17  avril,  l'honorable 
membre  y  trouvait  des  conditions  inexécutables  de  la  part  des  ha- 
bitans  d'Haïti. 

!t  Quelles  sont  en  effet  ses  dispositions  ?  dit-il.  Vous  accordez  aux  habitaus 
de  Saint  -  Domingue  l'indépendance  pleine  et  eutière  de  leur  gouvernement, 
mais  à  certaines  conditions,  et  ces  conditions  sont  que  leurs  poris  seront  ou- 
verts an  commerce  de  toutes  les  nations,  et  que  toutes  .seront  traitées  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité,  à  l'exception  de  la  France  qui  ne  paiera  que  la 
moitié  du  droit  d'entrée  et  de  sortie.  De  sorte  que  sils  manquaient  à  une  seUi(i 
de  ces  conditions,  si  par  exemple  dans  quelques  années  il  'eur  plaisait  de  fer- 
mer leurs  ports  aux  vaisseaux  d'une  nation  quelconque,  vous  auriez  le  droit  de 
les  faire  rentrer  sous  le  joug  de  la  métropole.  Yoilà,  il  faut  l'avouer,  une  ma- 
nière toute  nouvelle  d'affranchir!  Quand  un  citoyen  romain  donnait  la  liberté 
à  son  esclave,  il  ne  lui  disait  point  :  Si  tu  n'exécutes  pas  telle  condition  que  je 
t"impose,  tu  redeviendras  mon  esclave.  Mais  le  ^gouvernement  d'Haiti,  déclaré, 
par  vous  indépendant,  ne  restera  pas  isolé  dans  le  monde;  il  va  contractée  des. 
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traités  d'alliance  et  dt:  coniiiicrce  ;  il  aura  comme  tontes  les  nations  des  aim.i 
et  des  ennemis.  Il  fermera  ses  porls  à  ses  ennemis;  et  parmi  ses  amis,  il  y  en 
aura  de  plas  oii  moins  favorisés,  suivant  les  avantages  plus  ou  moins  grand» 
qu'il  pourra  se  promettre  de  leur  alliance. 

«  Que  vous  exigiez  <.le  lui  d'être  traité  comme  son  premier  allié;  que  vous 
vous  réservie/,  des  avantages  particuliers ,  vous  en  avez  le  droit;  mais  que  vous 
prétendie/i  l'obliger  à  maintenir  à  l'égard  des  autres  nations  ce  système  d'éga- 
lité parfaite  que  vous  voulez  lui  imposer,  c'est  ce  que  je  ne  puis  concevoir. 
Vous  accordez  aux  hahitans  de  Saint-Domingue  une  indépendance  pleine  et 
entière,  et  cependant  vous  vous  réservez,  le  droit  de  faire  chez  eux  à  perpétuité 
des  actes  d'administration  intérieure;  car  leur  prescrire  la  conduite  qu'ils 
doivent  tenir  à  l'égard  des  autres  nations,  et  par  conséquent  exercer  une  sur- 
veillance dans  leurs  ports  pour  vous  assurer  qu'on  s'y  conformera  à  ces  pres- 
criptions ,  cela  ,  si  je  ne  jne  trompe,  s'appelle  administrer.  Je  ne  puis  conciliée 
ces  prétentions  avec  Tindépendauce  d'Haiti  :  j'y  trouve  une  contradiction  ma- 
nifeste, et  c'est  ce  qui  m'a  fait  dire  que  l'ordonnance  du  17  avril  était  inexé- 
cutable. » 

Quanta  l'indemnité  de  i5o  tnillions  stipulée  pour  les  anciens 
colons,  M.  de  Beaumont,  rappelait  que,  d'après  M.  le  ministre  lui- 
mérae,  le  revenu  de  l'île  n'allait  qu'à  3o  millions,  dont  i5  étaient 
nécessaires  aux  frais  de  culture,  et  il  soutenait  que  le  nouvel  état 
ne  pouvait  la  payer  ni  de  ses  revenus,  ni  au  moyen  du  crédit;  et 
que  si  elle  était  admise,  si  elle  parvenait  à  les  payer  en  denrées 
coloniales,  ce  ne  pourrait  être  qu'au  détriment  de  nos  colonies. 
Ainsi  la  créance  des  colons  était  sans  garantie. 

«  Une  ordonnance  royale  a  disposé  de  leurs  propriétés  ;  une  indemnité  leur 
est  promise  :  la  parole  royale  est  engagée,  dit  l'opinant,  la  France  saura  y  faire 
honneur;  mais  ce  sera  encore  une  charge  pour  l'État,  une  charge  ajoutée  à 
tant  d'autres,  et  les  i5o  mill*j-us  que  nous  devra  Saint-Domingue  seront  portés 
pour  mémoire  au  budget  des  recettes,  à  côté  des  60  sniHions  que  nous  doit 
l'Espagne.» 

En  se  résumant,  M.  de  Beaumont  observant  que  comme  le 
ministre,  qui  avait  conseillé  à  S.  M.  de  rendre  l'ordonnance  du  17 
avril,  était  sorti  de  la  ligne  constitutionnelle,  c'était  un  véritable 
bill  d'indemnité  qu'il  devait  demander,  il  votait  contre  le  projet  de 
loi,  où  il  voyait  des  principes  qui  ne  sont  pas  ceux  de  la  monarchie, 
et  un  précédent  qui  pourrait  un  jour  devenir  funeste  à  la  mo- 
narchie. 

Il  était  tard  :  la  séance  s'était  déjà  prolongée  au  delà  du  terme 
ordinaire.  M.  de  Frénilly,  dont  le  tour  d'inscription  était  arrivé,  de- 
man'lait  à  reinettre  au  lendemain  la  lecture  de  sou  discours  011  il 
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tU'vait  discuter  au  long  l.i  question  do  droit  public,  qui  ne  lui  pa- 
raissait n'avoir  été  qu'ofllcuréc,  mais  rassemblée  voulut  rentcndre. 
Il  faut  s'airéter  à  cette  opinion  de  I\L  de  l-'rénilly,  qui  ensuite 
adoptée  et  souvent  rappelée  par  les  ministres  ou  orateins  ministé- 
riels (pii  ont  parlé  sur  ce  sujet,  peut  être  regardée  comme  la  leur. 
En  voici  quelques  fragmens. 

.<  Il  importe  avant  tout,  dit  M.  de  Fréailly,  de  ne  pas  confondre  deux  choses 
nui  diffèrent  totalement  entre  elles  ,  mais  qui  ne  se  distinguèrent  point  dans 
les  premiers  siècles  de  notre  moniircliie,  et  qui  depuis  ont  encore  eu  quelque- 
fois des  points  de  contact  entre  elles.  Je  veux  dire  l'inaliénaLililé  du  domaine 
de  la  couronne  et  l'incessibilité  du  territoire  français?. 

«  La  première  est  une  institution  de  droit  public  français,  institution  con- 
servatrice des  propriétés  de  l'État ,  dans  la  substitution  éternelle  de  la  cou- 
ronne. 

«  La  seconde  est  une  question  de  droit  public  européen;  elle  appartient  aa 
code  des  nations  qui  ne  règle  pas  les  lois  de  cbaque  empire,  mais  celle  de  tous 
les  empires  entre  eux. 

■<  11  dépend  donc  d'un  peuple  de  stipuler  l'iualiéuabilité  de  sou  domaine  : 
c'est  dans  le  cercle  de  sa  puissance. 

<<  Mais  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  décréter  l'incessibilité  de  son  territoire. 
Celle-ci  relève  de  la  Providence  et  du  dieu  des  armées. 

•<  Et  en  effet,  il  n'a  jamais  été  fait  de  loi  contre  la  cessibillté  du  territoire ,  on 
sourirait  d'une  pareille  idée;  elle  rappellerait  la  proposi-lion  qui  fut  faite  en 
1814  de  décréter  que  l'armée  française  était  invincible.  La  cession  de  territoire 
ne  peut ,  quel  que  soit  le  pouvoir  qui  l'opère  ,  s'exercer,  ne  peut  même  se  soup- 
çonner possible  que  dans  ces  grandes  nécessités,  qui  l'imposent  et  qui  ôtent 
le  choix  eu  s'élevant  au  dessus  du  pouvoir,  créé  pour  eu  décider. 

«  Mais  en  revanche  il  a  été  lait  des  lois ,  et  il  devait  en  être  fait ,  contre  l'ina- 
licnabilité  du  domaine.  Dès  le  temps  de  Philippe-!e-Hardi  son  inaliénabilité 
fat  reconnue  :  les  rois  ne  purent  plus  disposer  <pie  de  leurs  biens  privés,  et 
trois  siècles  après,  lenr  munilicence  réuult,  par  l'ordonnance  de  Moulins,  leur 
domaine  libre  et  privé  au  domaine  inaliénable  et  public  de  la  couronne. 

«  Distinguons  donc  trois  choses  dans  nos  rois  :  le  propriétaire  privé  qui  pos- 
sède individuellement;  l'usufruitier  du  domaine  public  qui  possède  collective- 
ment; le  souverain  de  la  France  qui  possède  politiquement. 

«  L'ordonnance  de  Moulins  annula  le  premier  de  ces  titres  ;  les  deux  autreiv 
subsistent. 

«  Le  premier  se  régit  par  le  droit  public  français,  qui  est  tel  que  la  loi  fran- 
çaise l'a  fait  ;  le  second  par  le  droit  des  nations  qui  est  tel  que  le  fait ,  Dieu,  la 
nécessité ,  la  fortune  des  armes. 

■<  Nous  reconnaissons  donc  également  l'inaliénabilité  du  domaine  et  la  cs- 
sibilitc  du  territoire.  » 

Arrivant  à  la  question  de  savoir  à  qui  appartient  le  droit  de  céder 
le  territoire,  M.  de  Frénilly  n'hésite  pas  à  dire  qu'en  droit,  en  fait 
j?t  en  nécessité,  ce  droit  appartient  au  Roi  seul;  et  pour  le  recon- 
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naître  il  n'a  besoin  ni  de  l'art.  1/,,  ni  de  l'art.  73  de  la  (Iharte...  1 
D'autres  ont  repoussé  l'idée  qu'un  homme  pût  par  sa  seule  volonté 
aliéner  une  portion  de  la  France.  «  Mais  à  ses  yeux,  en  France,  le 

Roi  n'est  point  un  homme,  c'est  la  France  même  prise  abslractive-  1 

ment,  c'est  la  France  même  dans  tout  ce  qu'il  y  a  en  elle  de  vie  po-  1 

litique  et  d'action  souveraine.  »  | 

Ici  l'orateur  l'cmonte  à  l'origine  des  premières  assemblées  des  ! 

Français.  Il  montre  que  leur  réunion  fut  toujours  pour  les  affaires  ! 

de  l'intérieur  du  royaume,  et  que  jamais  elles  ne  s'occupèrent  des  ' 

relations  extérieures  du  monarque;  que  ce  droit  conféré  au  Roi  ne  I 

peut  donner  lieu  à  aucun  abus,  puisqu'il  est  intéressé  le  premier  à  ) 

conserver  son  royaume  intact,  et  qu'on  ne  peut  lui  supposer  un  in-  i 
térét  quelconque  à  diminuer  son  territoire;  que  ce  droit  ne  peut 
appartenir  qu'à  un  seul ,  et  ne  saurait  jamais  être  partagé. 

L'orateur  établit  à  ce  sujet  par  des  preuves  historiques  décisives  ^ 
que  les  Parlemens ,  institués  seulement  pour  rendre  la  justice ,  n'ont 
jamais  été  constitués  pour  examiner  ou  contrôler  les  actes  de  la  | 
puissance  royale,  et  malgré  leurs  usurpations,  ils  n'ont  jamais  pré-  | 
tendu  que  leur  seule  arme  politique,  l'enregistrement  qui  s'anéan- 
tissait par  des  lettres  de  jussion,  fût  \m  droit  légal  de  refus  ou  de  ' 
sanction  sur  les  actes  qui  leur  étaient  envoyés,  surtout  lorsque  ces  : 
actes  touchaient  à  des  conventions  extérieures  dont  nos  Rois  n'or-  | 
donnaient  ou  dont  les  traités  ne  stipulaient  l'enregistrement  que  dans  ■ 
la  vue  de  leur  plus  grande  authenticité,  solennité  et  conservation.  j 

Quant  aux  États-Généraux ,  M.  de  Frénilly,  tout  en  reconnaissant  ^ 

une  représentation  nationale,  ne  leur  accoidait,  d'après  nos  plus  ] 

judicieux  historiens,  que  la  voix  de  la  remontrance  et  de  la  très  \ 

humble  supplication.  Les  exemples  cités  en  faveur  du  droit  de  con-  1 

sentir  ou  refuser  une  cession  de  territoire,  lui  paraissaient  plus  ' 

concluans,  et  en  parcourant  toutes  les  transactions  de  la  couronne  i 

dans  les  circonstances  les  plus  critiques,  il  y  trouvait  des  cessions  de  \ 

provinces  et  de  colonies  faites  sans  le  concours  des  États  ou  des  Par-  j 

lemens,  jusqu'au  traité  de  i8i4,  dont  les  Chambres  ne  furent  qu  m-  j 

formées,  et  à  celui  de  181 5,  qui  ne  leur  fut  communiqué   que  ] 
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iMiiir  Us  appcU'r  à  vott-r  sur  les  lois  de  finances  qui  devaient  en 
résulter. 

Ces  principes  établis,  l'honorable  menibre  exposait  qu'ils  ont  été 
exactement  suivis  dans  la  circonstance  actuelle;  que  le  projet  offre 
une  garantie  par  les  conditions  dans  les  besoins  réciproques  des 
peuples  contractans ,  et  que  la  réconciliation  d'Haïti  avec  la  France 
repince  cette  colonie,  non  plus  dans  les  rapports  d'un  esclave,  mais 
dans  ceux  d'une  lille  avec  sa  mère.  Kalin  M.  de  Fréuilly,  après 
avoir  montré  que  le  moment  était  enfin  arrivé  de  cicatriser  cette 
plaie  et  d'indemniser  les  malheureux  colons,  terminait  en  blâmant 
les  orateurs  qui  ont  prédit  que  les  conditions  du  traité  ne  seraient 
pas  exécutées. 

M.  de  Berlhier,  venant  après  M.  de  Frénilly  qu'il  devait  précéder 
à  la  tribune,  commença  par  exposer  une  doctrine  toute  contraire. 
Le  préopinant  lui  semblait  avoir  fa«it  une  distinction  plus  subtile 
que  solide  entre  le  droit  d'aliénabihté  et  celui  de  cessibilité.  «  L'ina- 
liénabilité  du  domaine  de  la  couronne  comme  du  territoire  de  la 
couronne  est  une  conséquence  de  la  loi  salique ,  qui  établit  d'une 
manière  invariable  la  succession  au  trône,  qui  fait  que  le  Roi  ne 
meurt  jamais  en  France,  qui  oblige  nos  Rois  à  transporter  à  leurs 
successeurs  leur  couronne  dans  toute  son  intégrité.  Simples  usufrui- 
tiers, ils  peuvent  disposer  de  tout  hors  de  la  propriété  et  de  leurs 
droits  qu'ils  doivent  transmettre  à  leurs  hériders.  »  En  revenant  sur 
les  exemples  cités  par  M.  de  Frénilly,  l'opinant  y  trouvait  de  quoi 
se  confirmer  dans  sa  doctrine  de  l'inaliénabilité  du  territoire  autre- 
ment que  par  le  consentement  des  États  :  on  n'avait  pu  y  opposer 
qu'un  fait  contraire  :  la  cession  de  l'Ile-de-France  et  de  Landau  en 
i8i4  et  i8i5.  Mais  cette  cession  avait  été  notifiée  avec  des  formes 
solennelles  avant  sa  ratification.  D'ailleurs  les  circonstances  étaient 
si  extraordinaires,  si  peu  susceptibles  de  se  renouveler,  que  la 
royauté  pouvait  et  devait  user  alors  de  cette  dictature  suprême 
qui  lui  appartient  quand  il  s'agit  du  salut  de  l'état...  C'était  une 
exception  à  la  règle,  et  à  cet  égard ,  notre  droit  public  est  inva- 
riable. 

■f  On  a  dit  que  par  là  oa  rendait  font  traité  de  paix  impossilile.  Impossible! 
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non  ,  répond  M.  de  l'iertliier.  Didicilc  !  oui ,  quand  une  des  conditions  du  Irailc- 
t'st  une  cession  de  territoire.  Hé,  Mes-iieurs,  quel  friand  inconvénient  voye^- 
vousiicela?  N'est-il  pas  au  contraire  désirable  rpi'unc  puissance  and)ili(Mi'-<:, 
qui  voudrait  proril<T  de  (jiielques  succès  éphémères  ])oiir  s'enrichir  d'une  de 
nos  provinces,  fut  arrêtée  par  les  dilïicuitcs  d'un  {);!rcil  traité,  qu'elle  calculât 
coinhien  au(:;menteraieut  les  forces  (lu  nio marque  qui  ,  fcsani  porter  à  la  di'lihé- 
raliou  des  (^hanTores  une  pareille  pro|)osilion  ,  recevrait  pour  réponse  un  rclii.s 
et  l'ollVe  de  toutes  les  ressources  du  pays  pour  délèndre  l'houneur  du  trône,  la 
gloire  du  nom  français  et  l'intégrité  de  notre  tcrriloiie.  » 

L'exception  qtio  l'on  avait  voulu  faire?  ;\  l'c-gard  des  colonies  no 
paraissait  pas  fondée  à  l'honorable  membre.  Le  marché  fait  pour 
Saint-Domingue  était  à  ses  yeux  une  violation  de  propriété  que  la 
nécessité  ne  pouvait  pas  justifier  en  examinant  la  nature  et  les  res- 
sources de  celte  nouvelle  puissance,  dont  les  forces  totales  dissémi-    I 
nées  dans  toute  l'étendue  de  l'île  ne  présentent  pas  un  effectif  de    '. 
plus  de  dix  mille  hommes  mal  vêtus,  mal  équipés  et  mal  armés,  à 
l'exception  d'une  garde  à  pied  de  douze  cents  hommes;  M.  de  Ber-    1 
thier  croit  qu'on  pouvait  aisément  reconquérir  Saint-Domingue,    i 
et  même  y  trouver  des  auxiliaires  dans  les  mécontens  et  y  former    j 
des  réglmens  noirs,  qui  comme  les  Cipayes  aux  Grandes-Indes,    1 
eussent  combattu  à  notre  avant-garde  et  nous  eussent  permis  d'épar-    1 
gner  le  sang  de  nos  soldats.  '        I 

! 

«  Je  vais  plus  loin  ,  dit-il ,  et  je  ne  doute  pas  qu'une  flotte  et  quelques  réginicns 

en  présence  de  l'île  ,  quelques  Sgens  habiles  et  d'une  loyauté  qui  inspirât  toute  ' 

coutiance,  auraient  soffî  pour  faire  rentrer  cette  colonie  sousLi  doniiualion  fi^an-  j 
caise;  trois  à  quatre  cent  mille  noirs  subissent  souvent  avec  impatience  le  joug 
de  quinze  ou  vingt  mille  mulâtres. 

<<  La  promesse  faite  à  la  population  noire  de  sa  liberté  et  de  quelques  carreaux  i 

de  terre  en  propriété  pour  chaque  famille;  cette  promesse  faite  au  nom  du  Roi  1 

de  France  ,  de  ce  nom  qui  a  conservé  encore  toute  sa  grandeur  dans  les  souve-  ! 
nirs  de  la  masse  de  la  population,  et   elle  était  à  vous,  et  des  députations  des 

bommes  de  couleur  vous  fussent  bienlôt  arrivées  pour  vous  supplier  de  hâter  le  j 

débarquement  de  vos  troupes  pour  les  garantir  des  vengeances  qu'ils  auraient  | 

pn  craindre.  »  j 

i 

A  cet  égard,  l'honorable  orateur  n'admettait  point  l'exemple  tiré  j 

du  malheureu.v  résultat  de  l'expédition  df  1802,  celle-ci  dtvait  être 
connue  et  exécutée  tout  autrement.  ■ 

«  L'île  de  Saint-Domiugue  ,  ajoute  M.  lierthier,  est  cultivée  malgré  l'abnlitio^  ! 
rie  l'esclavage.  Elle  conlinnera  à  l'être  de  la  même  manière.  11  sera  même  pos-  J 
.lible  d'y  établir  une  meilleure  police  que  celle  qui  existe  aujourd'hui,  et  par  Ik    * 
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on  lirerilit  ])lus  de  luiili  ilu  travail  îles  liuhituiis.  l'ourvus  d'iiistrurtioiis  leli- 
gieiiseï  ,  roiiiiés  aux  Labiliidcs  sociales  plus  policées,  ayant  |):ir  conséquent 
|llll^  (le  lies  lins  à  sarisiaii'C,  ils  se  livioraienl  à  nu  travail  plus  assidu  et  produi-^ 
1-iiicni  davantafje.  Les  mœurs  y  étant  j)liis  réijlécs  ,  la  i)opuhili(ui  s'ajxioiirait 
cl  moins  de  terres  resteraient  en  Iriehe.  Une  lui  n'empêcherait  pas  d'y  (brmcr 
des  ét.iblisseniens  ;  eu  peu  il'années  il  s'en  serait  élevé  de  toutes  parts;  les  ca- 
pitaux y  seraient  portés,  des  niacliines  de  tous  les  f;enres  eussent  ménagé  les 
bras  des  bomnies  et  diminué  leurs  lalif^ues.  Une  culture  mieux  entendue  aurait 
remplacé  celle  qui  y  existe,  et  vous  eussiez  vn  cette  colonie  moins  productive 
|ieul-ètrc  qu'elle  ne  l'était  lors  de  la  traite,  mais  beaucoup  plus  prospère 
(jn'eiie  ne  l'est  maintenant.  Les  sucreries  eussent  été  moins  multi[)liées  parce 
(ju'elîes  exij^eiit  un  tra\ail  trop  pénible;  maisles  caféyèies  eussent  j)rosj)éré,  et 
enfin  ou  eût  pu  y  établir  en  grand  la  culture  du  coton  qui  ne  demande  que  peu 
de  travaux,  et  qui,  avec  la  multitude  de  fabriques  qui  le  mettent  en  valeur 
maintenant ,  eiit  été  à  elle  seule  une  ressource  innneuse  pour  la  France.  » 

Passant  cîc  ce  qu'il  fallait  faille  à  ce  qu'on  a  fait,  M.  de  Beitltier 
accusait  les  minislies  d'avoir  compromis  les  intétêts  comme  la 
diirnité  du  tiône;  et  revenant  sur  la  France,  il  leur  reprochait  éga- 
lement le  système  suivi  dans  les  affaires  de  l'Espagne,  et  surtout 
d'avoir  refusé  leur  assistance,  soit  ouverte,  soit  même  secièle, 
pour  aider  à  rétablir  l'autorité  légitime  dans  les  colonies  espa- 
gnoles. «  Cependant,  disait-il,  il  est  connu  de  tous  ceux  qui  ont  suivi 
avec  quelque  attention  les  événeraens  qui  se  sont  passés  dans  l'Amé- 
rique espagnole;  que  si,  dans  l'intérêt  de  la  légitimité,  nous  avions 
fait  une  partie  de  ce  que  l'Angleterre  a  fait  dans  l'intéièt  de  la 
révolte,  la  plupart  des  colonies  espagnoles  seraient  maintenant 
rattachées  à  la  mère  jiatrie;  que  notre  propre  commerce  v  trou- 
verait maintenant  des  Ressources  immenses,  et  que  le  principe  de 
la  légilitnité  y  aurait  triomphé  comme  en  Espagne.  « 

»  En  me  résumant,  disait  enfin  M.  de  Bertbier,  je  dirai  donc  qne  je  repousse 
la  loi  qui  nous  est  présentée,  conséquence  d'un  acte  illégal  et  contraire  à  notre 
ilroit  public  ,  comme  contraire  au  droit  public  et  anx  principes  de  la  propriété 
jn'il  viole  dans  la  personne  des  colons  ;  comme  con^^aire  anx  intérêts  de  noire 
;ommerce  et  au  développement  de  notre  navigation,  comme  mettant  en  danger 
"existence  à  venir  de  nos  colonies  :  comme  ayant  compromis  la  dignité  de  la 
couronne,  comme  étant  une  concession  faite  aux  principes  de  la  l'évoînlion 
:t  nue  \iolation  dn  principe  tutélaire  de  la  légitimité  ;  enfin  comme  une  pré- 
)aralion  jjent-ètre  à  d'autres  actes  aussi  conlraiies  à  ce  principe  qu'à  tous  les 
ntérêts  de  la  France." 

M.  le  ministre  de.  la  marine  st  des  colonies  (comte  de  Chabrol  )  , 
ie  levant  alors  pour  défendie  l'ordonnance  dtt  17  avril  ,  qu'il  avait 
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contresignée,  déclara  d'alx^rd  que  s'il  no  pouvait  personncllLniunt 
récla.'ner  qu'une  bien  faible  partie  de  cette  mesure,  il  ne  craignait 
pas  d'en  prendre  toute  la  responsabilité;  car  sa  conscience  lui  di- 
sait qu'elle  avait  été  utile  au  pays,  et  qu'elle  avait  terminé  de  la 
seule  manière  dont  elle  pût   l'èlre  honorablement,  une  des  ques- 
tions les  plus  délicates  qui  se  soient  jamais  présentées.  i 
Tout  le  discours  du  ministre  est  le  développement  de  cet  exorde.   ! 
Il  exposait  l'état  de  la  colonie,  les  révolutions  qu'elle  avait  subies,  1 
les  projets  qu'on  avait  eus,  les  voies  qu'on  avait  tentées  ou   pu  i| 
tenter  pour  arriver  à  un  résultat,  celle  de  la  négociation  ou  celle  \ 
d'une  expédition  militaire.  Il  se  plaisait  à  reconnaître  que  le  pré- 
sident Boyer  avait  apprécié  à  sa  juste  valeur  l'importance  de  la 
reconnaissance  par  le  gouvernement  français  du  nouvel  état  qu'il 
était  appelé  à  régir.  Le  ministre  rappelait  aussi  l'expédition  de  1802 ,   j 
entreprise  avec  le  plus  grand  développement  de  forces  dont  jamais  1 

aucune  opération  navale  eût  présenté  le  tableau.  j 

I 

«  Une  armée  nombrense  est  transportée  à   Saint- Domingae,  dit  S.  Exe.  ,    \ 
elle  y  est  reçue  presque  sans  opposition  ;  tout  paraissait  soumis  et  il  semble 
qu'il  n'y  eût  pins  qu'à  conserver.  Je  ne  vous  parle  pas  des  suites  :  il  y  a  eu    j 
des  fautes  sans  doute ,  mais  même  en  faisant  la  part  de  ces  fautes  ,  que  peuvent 
le  courage  et  la  valeur  contre  un  climat  destructeur  et  une  contagion  dévo-    1 
raute?  Quarante  mille  Français  y  trouvent  leur  tombeau.  Ceux  qui  les  eussent    ' 
remplacés,  qn'eussent-ils  trouvé  eux-mêmes  que  des  habilitions   incendiées,    ] 
des  mines  encore  fumantes  et  une  population  qui  ,  retirée  dans  des  mornes  inac-    j 
cessibles,  y  eùl   sans  doute  péri  de  faim  et  de   misère,  mais  u'eùt  laissé  au 
vaiiiqueu»'  qu'une  terre  veuve  de  ses  liabitans ,  nue  culture  abandonnée  et  un    1 
sol  condamné  à  ne  plus  reproduire.  I 

«  Ces  difficultés  si  graves  à  cette  époque  ne  le  seraient-elles  pas  davantage  ' 
aujourd'hui,  oii  un  accord  presque  général  entre  les  puissances  a  prohibé  la  1 
traite  des  noirs  ,  et  où  une  série  d'événemeus  a  fait  surgir  à  la  fois  tant  d'états  i 
qui  luttent  pour  leur  indépendance  et  qui  se  fussent  tous  regardés  comme  me-  ! 
nacés  par  la  seule  annonce  d'une  expédition  de  ce  genre,  » 

Le  minisire,  arrivant  à  la  question  de  droit  soulevée  par  tous  ' 

les  opposans  au  projet  de  loi,  adoptait  les  principes  établis  par  j 

M.  de  Frénilly,  soit  quant  ;\  la  nature  des  pouvoirs,  soit  quant  à  ; 
celle  des  actes. 

Quant  au  danger  de  l'émancipation  d'Haïti  pour  nos  colonies  j 

des  Antilles,  S.  Exe.  fesait  observer  qu'il  n'était  pas  plus  grave  ' 

qu'auparavant;  que  le  renfort  de  1  ï  à  1200  hommes  qu'on  y  avait  ,| 
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envoyé  avait  précédé  les  négociations,  et  n'avait  eu  lieu  que  pour 
prévenir  les  dangers  que  la  propagation  d'écrits  incendiaires  et  les 
tit)iibles  de  i8i)  |)0uvaient  y  faire  naîire.  Il  paraissait  jMohable  au 
iiiiiiistrc  ([lie  la  nouvelle  ré;[)ubli(iue,  (  oncenlrée  dans  le  soin  de  son 
administration  intérieure,  et  intéressée  ;\  ce  qu'on  ne  s'occupe 
point  d'elle,  serait  moins  dangereuse  qu'elle  ne  l'avait  été  au  sein 
de  ces  fermentations  révolutionnaires... 

"  Nous  avons  pensé,  dit  S.  Exe.  en  terminant  son  diseours,  que  le  bien 
du  p;iys  exigeait  que  nous  sortissions  d'une  position  fausse  et  didicile ,  et  qui 
chaque  jour  ne  pouvait  que  le  devenir  davantage.  Le  sort  déplorable  des  an- 
ciens colons  ,  l'intérêt  de  nos  relations  commerciales,  les  événemens  qui  se 
poussent  et  se  précipitent  avec  une  aussi  étonnante  rapidité  ,  tout  s'est  réuni 
pour  nous  faire  penser  que  le  moment  était  venu  d'agir,  et  que  la  temporisa- 
tiou ,  qui  souvent  est  une  ressource ,  cessait  d'en  être  une  en  face  d'un  avenii' 
qui  s'avance  si  rapidement.  » 

Deux  orateurs  furent  encore  entendus  dans  cette  séance  (M.  Hyde 
de  Neuville  et  M.  Alexis  de  Noaillcs).  Le  premier  combattit  tous 
les  argumens  faits  en  faveur  du  projet,  soutint  fortement  la  doc- 
trine de  l'inaliénabilité  du  territoire  et  l'avantage  qu'il  y  aurait  en 
à  garder  le  statu  quo  avec  Saint-Domingue ,  dont  on  pouvait  blo- 
quer les  ports,  amener  la  soumission,  et  améliorer  la  culture  eu  y 
attirant  les  nègres  ,  dont  les  États-Unis  d'Amérique  voudraient  être 
débarrassés.  Il  terminait  son  discours  par  une  improbation  déci- 
dée de  l'acte  du  17  avril,  que  M.  le  comte  Alexis  de  IVoailles  dé- 
fendit sous  le  rapport  du  droit,  de  la  nécessité  et  des  résultats 
heureux  qu'il  devait  avoir  pour  le  commerce. 

(  9  mars.)  Tout  seanblait  dit  sur  la  question  de  droit,  mais  M.  de 
La  Bourdonnaye  y  revenant  dans  un  discours  que  sa  santé  l'em- 
pêcha de  lii'e  lui-même  à  la  tribune  ,  lui  donna  une  face  toute  nou- 
velle. D'abord  il  établissait  que  les  colonies  devaient  être  regardées 
comiîie  partie  intégrante  de  l'empire  et  du  domaine  de  la  couronne; 
et  ensuite  qu'aucune  portion  du  Iverritoire  ne  pouvait  être  aliénée 
par  la  couronne  sans  le  consentement  des  États.  La  distinction  faite 
à  cet  égard,  par  M.  de  Frénilly,  entre  le  domaine  et  la  couronne, 
regardé  par  lui  comme  incessible,  et  le  domaine  de  l'état,  tout  le 
système  qu'il  avait  créé  n'était,  aux  yeux  de  M.  de  La  Bourdon- 
naye, qu'un  rêve  de  son  imagination... 
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<<  C'est  parce  cj'ie  uos  [lùrcs  ne  |>.'iyaient|)as  d'iiiijx'il.s  réguliers,  dit-il,  et  qi>t 
long-temps  les  mis  de  France  durent  dcfrayer  tous  Ic^  services  de  l'aduiinisii  ;j- 
tion  avec  les  revenus  de  leurs  domaines;  c'est  surtout  parcc-que  les  peuples  ap- 
pelés à  payer  des  subsides  pour  sup|)léer  à  rinsuflisaiice  des  revenus  du  do- 
maine de  la  couronne  dans  des  cir("onslaiices  extraordinaires  voulaient  rendie 
ces  subsides  luoins  l'réquens  ,  qu'ils  sentirent  la  nécessité  de  ne  [)as  laisser 
aiuoiudrir  le  domaine  de  lu  couronne,  c'est-à-dire  le  revenu  de  l'Etat  destiné 
à  poiir\ olr  à  tous  les  services ,  et  (pie  fut  établie  d'uu  eoairuun  consentement  la 
loi  fondainenlalc  de  l'inaliénabilite  du  domaine  delà  couronne,  comme  la  même 
uécessité  de  ne  pas  laisser  allaiblir  la  puissance  royale,  avait  créé  les  lois  sur 
rinalicnabilité  de  la  couronne  pour  s  oj)poser  à  la  division  et  au  niorcellemeut 
de  la  monarchie... 

•<  C'est  parce  que  la  raison,  d'accord  avec  nos  lois  ,  exige  que  le  monarqile 
investi  du  droit  de  faire  les  traités  puiste  stipuler  dans  ces  actes  toutes  les  con- 
tlitions  réclamées  par  les  exigences  du  moment  et  les  prévisions  de  l'avenir; 
c'est  parce  que  ces  conditions,  trop  souvent  imposées  par  la  nécessité,  peuvent 
être  ou  des  abandons  de  droits  de  souverains,  ou  des  aliénations  de  territoire, 
on  enfin  des  obligations  onéreuses  qui  se  résolvent  toujours  en  impôts;  c'est 
parce  que  de  telles  conditions  ne  peuvent  devenir  exécutoires  et  irrévocables 
que  parla  sanction  de  la  puissance  législative  ,  que  tout  traité  qui  eu  contient 
de  semblables  doit  être  présenté  aux  Chambres  et  soumis,  quant  à  ces  condi- 
tions, à  la  sanction  des  trois  pouvoirs. 

«C'est  surtout,  Messieurs,  parce  que  desVoncessions  de  territoire  et  des  obli- 
gations onéreuses ,  que  de  grandes  calamités  nous  ont  imposées ,  pourraient 
l'être  aussi,  quelque  jour,  par  l'inexpérience  et  la  trahison,  qu'il  est  de  notre 
devoir,  au  commencement  d'une  ère  xiouvelle  de  la  monarchie,  de  ne  pas  nous 
écarter  de  ces  maximes  tutélaires  qui  ,  dans  des  temps  désastreux,  sont  encore 
plus  la  sauvegarde  des  trônes  que  des  peuples,  et  ce  n'est  pas  à  trous,  miracn- 
leusemcnt échappés  au  démeaibremeut  de  notre  patrie,  de  njetire  aussi  promp- 
tement  en  oubli  des  maximes  auxquelles  la  France  dut  plus  d'une  fois  de  main- 
tenir l'inlégritc  de  son  territoire  par  l'annulation  des  traités  dictés  parla  force 
et  souscrits  par  le  désir  du  retour  et  l'ennui  d'une  longue  captivité.  » 

Ici  l'honorable  ot-ateur  entiait  dans  des  détails  ctitiques  sur  le 
sens  de  l'art,  i/j  de  la  Charte,  et  en  le  rapprochant  des  art.  i3 
et  i5,  il  n'y  trouvait  pas  le  droit  réclamé  par  les  avocats  de  la 
couronne.  11  insistait,  comme  tous  les  adversaires  du  projet,  sur 
ce  que  l'acte  du  17  avril  avait  disposé  arbitrauement  de  toutes  les 
propriétés  des  Colons  sans  leur  consetitement,  et  sans  le  concours 
de  la  puissance  législative,  investie  du  droit  de  représenter  tous 
les  intérêts  commiMis  qui  ne  peuvent  pas  se  présenter  eux-mêmes. . . 

•■  Forcé  de  voter  sur  le  projet  de  loi,  dit  l'orateur  en  terminant ,  je  le  rejette 
surtout  parceque  c'est  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  aux  cmpiétemens  de 
cet  arbitraire  ministériel,  qui  dans  les  finances  comme  dans  l'administration 
ne  respecte  ni  les  formes  ni  les  dispositions  des  lois  ,  et  menace  de  tout  envahir, 
de  tout  renverser,  jusqu'à  notre  pacte  fondaniental  .  jusqu'à  celle  Charte  que 
mus  avons  fait  serment  do  défendre  rt  de  maintenir.  >■ 
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Quoi{iiii'  II-  niiiiistic  cK-  la  marino  eût  (U^ja  défendu  l'ordonnance 
du  17  avril  et  le  projet  de  loi,  contre  les  objections  i.\\\o\\  y  fesait, 
le  niinislre  des  liuances,  souvent  attaqué  comme  jjrésident  du  con- 
seil ,  crut  devoir  une  réponse  particulière  à  ses  adversaires.  S.  Exe. , 
rai^pelant  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  17  avril,  démontra 
qu'en  vertu  de  l'art.  73  de  la  Charte,  le  Roi  s'était  réservé  le  droit 
de  prendre  seul,  et  sans  le  concours  des  Chambres,  les  dispositions 
de  l'art,  i*"";  que  l'art,  -a  n'avait  point  dépossédé  les  colons.  La 
spoliation  de  leurs  biens  était  commencée;  le  Roi  leur  avait  ouvert 
un  moyeu  d'en  être  indemnisés.  Ils  ne  pouvaient  exiger  que  le  Roi 
entreprît  pour  eux  une  expédition  dont  les  chances  pouvaient  gra- 
vement compromettre  les  intérêts  de  l'état.  Quant  au  paiement  de 
l'indemnité,  le  ministre  était  loin  de  partager  les  craintes  qu'on 
voulait  inspirer  aux  colons.  On  affectait  d'oublier  les  ressources 
que  trouverait  Haïti  dans  ses  économies,  dans  l'amélioration  de  sa 
culture,  au  sein  de  la  paix,  et  dans  le  délai  de  vingt-cinq  années 
que  ses  préteurs  lui  accordaient. 

Sur  la  question  de  la  cession  de  territoire,  le  ministre,  en  considé- 
rant l'ordonnnance  comme  un  traité  de  paix,  fesait  observer  que 
l'art.  i4  de  la  Charte,  en  réservant  la  conclusion  au  Roi  seul,  que 
du  moins  ce  n'était  qu'une  concession  de  territoire  colonial ,  et  que 
sous  notre  ancienne  constitution  comme  sous  la  nouvelle,  ces  ces- 
sions ont  toujours  été  faites  par  le  Roi  seul ,  sans  le  concours  des 
états  ou  des  parlemens  avant  la  Charte,  et  sans  celui  des  Chambres 
depuis  sa  promulgation,  d'où  le  ministre  concluait  que  l'acte  du  17 
avril  ne  pouvait  être  soumis  au  vote  ou  à  la  ratification  des  Cham- 
bres, sans  violer  à  la  fois  les  règles  de  notre  ancien  et  de  notre 
nouveau  droit  public,  et  que  les  ministres  qui  l'ont  contresigné 
eussent  manqué  à  leurs  devoirs  s'ils  eussent  réclamé  un  bill  d'in- 
demnité qui  eût  consacré  l'abandon  de  la  prérogative  royale,  dont 
la  défense  leur  est  spécialement  confiée.  » 

Quelques  uns  des  opposans  au  projet  de  loi  avaient  reproché  au 
Gouvernement  le  mode  suivi  dans  les  négociations.  Ils  rappelaient 
avec  ironie  les  cérémonies  et  les  fêtes,  et  les  toasts  portés  dans  les 
banquets  donnés  à  cette  occasion ,  et  les  articles  injurieux  à  la 
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France,  ensuite  inséiTs  dans  les  journaux  d'IIaïii,  sur  l'énaaucipa- 
tion  (MM.  de  Ueaiiini>ut,  de  r>crtliici'). 

^  Porteurs  d'une  oriloniiancc  de  paix  et  de  conciliation,  répond  S.  Excel., 
lallait-il  fjiu'  les  militaires  chargés  de  sou  exécution  traitassent  ceux  qui  accep- 
taient cet  acte  comme  s  ils  l'eussent  refusé.''  et  si  les  journaux  d'Haïti  ont  usé 
de  représailles  à  l'égard  d'autres  journaux  de  Paris  ,  s'ils  ont  imité  leur  exemple 
en  continuant  la  guerre  après  la  paix  ,  nous  pouvons  nous  rassurer,  Messieurs  , 
ce  fut  uue  guerre  de  plume  dont  on  cherche  à  exagérer  les  conséquences.  Elle 
n'eu  eut  aucune  à  Paris,  et  n'en  eut  «l'autre  à  Haïti  que  de  faire  distinguer  à 
l'avenir,  dans  le  journal  {le  Télégraphe) ,  la  partie  ofiicielle  de  celle  qui  ne 
l'était  pas;  aiusi  cette  guerre,  ces  prétendues  insultes  n'ont  amené  en  réalité 
(lu'un  uouvcl  acte  de  paix,  un  nouveau  déni  de  toute  intention  hostile.  » 

Ici  le  ministre  exposait  l'historique  de  la  négociation  que  nous 
avons  donné  [Annuaire  historique  pour  1825,  p.  288),  et  dans  la 
inaiiièic  loyale  dont  elle  avait  été  conduite,  il  trouvait  une  ga- 
ranlio  pleine  et  entière  de  l'exécution  des  conditions  stipulées  par 
l'ordonnance  du  17  avril. 

Venant  aux  objections  laites  sur  l'effet  que  l'émancipation  devait 
produire  sur  nos  Antilles  (  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  ) ,  S.  Exe. 
montrait  que  sous  le  rapport  ccmniercial  les  stipulations  faites  avec 
Haïti  ne  pouvaient  affecter  leurs  intérêts  autant  que  l'eût  fait  la 
conquête  de  Saint-Domingue,  et  que  son  état  actuel  était  moins 
dangereux  pour  nos  colonies  que  ne  l'était  son  état  antérieur. 

On  avait  affecté  bien  des  craintes  sur  la  tendance  républicaine 
des  étals  de  l'Amérique. 

«  Au  fond,  dit  le  ministre,  les  partisans  de  ces  doctrines  s'inquiètent  assez 
peu  de  la  forme  de  ces  nouveaux  états.  Ce  qui  leur  importe,  c'est  le  maintien 
de  la  lutte  entre  le  droit  et  le  fait,  <!'est  la  conservation  de  tontes  les  chances  de 
euerre  et  de  discorde  que  la  conlinuation  de  cette  lutte  peut  leur  offrir  pour 
tronhler  la  paix  de  l'Europe...  Haïti  est  rentré  dans  la  voie  régulière;  il  n'est 
pins  en  état  de  guerre  et  de  convulsion  ;  c'est  désormais  un  pays  perdu  pour 
eox.  Mais  en  revanche,  les  Colonies  espagnoles,  la  Grèce,  tous  les  points  d'où 
ponrra  sortir  une  cause  d'embarras  et  de  gène  pour  les  gouverneniens  établis, 
tons  les  lieux  d'où  pourra  naître  et  se  conserver  un  germe  de  discorde  ,  un 
motif  de  conflagration ,  un  sujet  de  guerre  ,  attireront  tout  leur  intérêt ,  ré- 
veilleront toutes  leurs  espérances  et  ramèneront  toute  leur  activité.  C'est  par 
les  mêmes  motifs  qui  ^ont  vouloir  de  nouvelles  chances  de  succès  aux  partisans 
du  désordre  et  des  révolutions  ,  que  les  amis  de  la  paix  et  de  l'ordre,  que  les 
gouvernemens  doivent  vouloir  qu'elles  cessent  et  faire  leurs  efforts  pour  fixer 
avec  sagesse  et  le  moins  de  dommages  possible,  après  tant  de  bouleversemens , 
le  sort  du  pays  dont  la  situation  est  encore  incertaine. 

«  C'est  ce  que  l'ordonnance  da  17  avril  a  fait  à  l'égard  de  Saint-Doniingae , 
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et  sous  quelque  rnpport  qa'ou  envisage  cette  mesure,  je  crois  avoir  prouve 
qu'elle  était  cuuiniandée  par  l'état  des  choses  et  qu'elle  n  soigneusement  ménagé 
tous  les  intérêts  du  pays.  » 

Quelle  que  soit  riiiipoitanco  du  sujet,  l'attention  du  lecteur  est 
d('j;i  fatiguée  d'une  discussion  où  se  leproduisent  si  souvent  les 
mêmes  laits  et  les  mêmes  ai-j^umens.  Il  n'y  a  que  le  mouvement 
d'une  assemblée  délibérante  qui  puisse  y  arrêter  si  long- temps 
l'attention  sur  un  même  objet.  On  nous  pardonnera  donc  de  nous 
borner  ù  rapporter  les  traits  qui  peuvent  servir  à  indiquer  la 
marche  de  la  discussion.  M.  Bertin-Deveaux,  qui  remplaça  le  mi- 
nistre des  finances  à  la  tribune  approuvait  l'émancipation  de  Saint- 
Domingue  ,  mais  non  la  foriue  dans  laquelle  elle  était  opérée.  Il 
défendait  avec  une  chaleur  qui  excita  quelquefois  les  murmures 
du  centre,  le  principe  de  l'inaliénabilité  du  territoire  sans  le  consen- 
tement de  la  nation  ou  de  ses  représentans,  et  il  proposait  en  con- 
séquence lui  article  additionnel  portant  que  la  Chambre  adoptait  le 
projet  sous  toute  réserve  de  droit ,  et  sans  entendre  déroger  en  rien 
au  principe  fondamental  de  Tinaliénabilité  du  territoire  français, 
autiement  que  par  le  concours  des  trois  pouvoirs  dans  lesquels,  aux 
termes  de  la  Charte  constitutionnelle,  réside  la  puissance  législa- 
tive. M.  Humann,  considérant  les  résultats  fâcheux  d'une  tentative 
de  conquête  et  les  avantages  qui  devaient  résulter  pour  notre  com- 
merce, de  l'émancipation  de  Saint-Domingue,  y  donnait  la  plus 
franche  adhésion.  M.  Leclerc  de  Beaulieu,  revenant  sur  le  mode 
de  négociation  suivi  dans  cette  affaire,  y  trouvait  le  nom  du  Roi 
indignement  compromis,  et  les  principes  de  la  légitimité  et  de  la 
propriélé  sacrifiés  à  des  avantages  d'intérêt  mercantile  mal  assn^u'és. 

(10  mars.  )  Enfin  après  une  séance  où  furent  encore  entendus  en 
faveur  du  projet  M.  Ricard  de  la  Haute-Garonne,  le  général  Sé- 
bastiani,  qui  en  blâma  pourtant  les  formes,  et  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  mit  dans  un  nouveau  jour  la  question  de  la  prérogative 
royale  en  matière  de  traité  de  paix  et  de  cession  territoriale,  et 
M.  de  Charencey ,  qui  la  traita  dans  le  sens  des  adversaires  du 
projet;  la  clôture  de  la  discussion  fut  prononcée  malgré  la  réclama- 
tion de  M.  Hyde  de  Neuville,  qui  demandait  que  le  ministre  donnât 
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au  moins  des  explications  sur  l'ait.  i*%  relativement  à  la  faculté 
que  le  youvernemeut  d'Haïti  aurait  ou  n'aurait  pas  de  refuser  dans 
tel  ou  tel  cas  l'entrée  de  ses  ports  aux  navires  de  certaines  nations. 

M.  Pardessus  termina  la  séance  par  le  résumé  de  la  discussion 
générale,  et  après  avoir  répondu  aux  objections,  dans  le  sens 
de  son  rapport^  il  annonça  que  la  commission  persistait  dans  ses 
conclusions. 

(ili-ao  mars.)  La  discussion  ouverte  sur  les  articles,  M.  de 
Cambon  proposa,  sur  le  premier,  un  amendement  qu'il  ne  présen- 
tait que  pour  rendre  la  loi  moins  mauvaise,  disait-il,  et  qui  était 
conçu  en  ces  termes  : 

«  L'État  renonce  à  tout  paiement  on  indemnité  ponr  les  propriétés  qu'il  pos- 
sédait dans  l'Ile  de  Saint-Domingue,  soit  qu'elles  lissent  partie  du  domaine  de 
la  couronne,  soit  qu'elles  lui  fussent  échues  par  déshérence. 

s  La  somme  de  i5o  millions  ,  affectée  par  l'ordonnance  du  17  avril  182,'ï 
aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue  ,  sera  répartie  entre  eux  intégralement 
et  sans  aucune  garantie  par  r Etat.  » 

Au  second  paragraphe  de  cet  amendement  M.  de  Bouville  pro- 
posait de  substituer  la  disposition  suivante  : 

«  L'État  renonce  également  aux  droits  de  succession ,  ainsi  qu'à  tout  droit 
d'enregistrement  on  autres  auxquels  pourrait  donner  lieu  sur  les  propriétaires 
de  Saint-Domingue  ou  leurs  ayant-cause  la  portion  d'indemnité  à  laquelle  ils 
auront  droit. 

«  L'objet  de  ce  sous-amendement  étant  de  réduire  la  loi  entière  à  un  seul 
article,  en  abandonnant  à  une  ordonnance  royalele  soin  de  répartir  les  i5omil- 
llons  d'indemnité.  » 

On  revint  à  ce  sujet  sur  la  question  de  la  prérogative  royale  en 
matière  de  cession  de  territoire  (  MM.  Hyde  de  Neuville,  Agier,  etc.), 
sur  celle  de  savoir  s'il  était  possible  au  gouvernement  d'Haïti  de 
remplir  ses  engagemens  envers  la  France,  et  sur  les  avantages  que 
le  commerce  français  devait  en  tirer,  etc. 

Quant  aux  avantages  de  l'ordonnance  pour  nos  relations  com- 
merciales, M.  de  Saint-Cricq,  en  sa  qualité  de  président  du  bureau 
de  commerce,  observait  que  les  échanges  avec  Haïti  s'élèvent  déjà 
à  3o  millions,  et  que  bientôt  ils  se  monteront  à  4o  raillions;  que  la 
France  fournit  ses  produits  agricoles  et  industriels,  et  prend  en  re- 
tour le  café  et  le  coton  d'Haïti.  Ce  trafic  se  fesant  par  l'entremise 
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tlf  vaisseaux  français,  emploie  chaque  année  une  centaine  de  na- 
vires t'orniant  un  total  de  vinyt-cinq  mille  tonneaux,  fails  po- 
sitifs, sur  lesquels  on  pouvait  d(\ja  établir  les  avantages  de  l'éman- 
cipation. 

Cet  amendement  et  le  sous-amendement  rejetés,  il  s'éleva  d'autres 
questions  sur  l'art,  i^^'  :  M.  Casimir  Périer,  tout  en  approuvant 
pleinement  l'émancipation  et  les  stipulations  de  l'indemnité,  mani- 
festait des  inquiétudes  sur  les  opérations  de  finances,  du  trésor 
avec  la  caisse  des  consignations,  la  banque  de  France  et  certains 
banquiers,  et  il  demandait  que  le  ministre  des  finances  votdût  bien 
communiquer  à  la  Chambre  les  transactions  qui  avaient  eu  lieu  rela- 
tivement à  l'emprunt  d'Haïti.  M.  Boucher,  considérant  les  difficultés 
et  les  délais  qu'éprouvait  déjà  le  paiement  du  premier  cinquième 
de  l'indemnité,  observait  que  rien  ne  garantissant  la  rentrée  effec- 
tive des  i5o  millions  promis,  aux  colons,  l'indemnité  lui  paraissait 
bien  aventurée. 

Le  ministre  des  finances  répondit  aux  deux  orateurs,  d'une  part 
en  justifiant  les  opérations  du  trésor  et  le  dépôt  des  fonds  versés  à 
la  caisse  des  consignations,  de  l'autre  en  rappelant  la  loyauté  de 
la  négociation  et  les  moyens  déjà  exposés  sur  la  solvabilité  du  gou- 
vernement haïtien,  et  l'art,  i*"^  fut  adopté. 

Des  difficultés  plus  graves  s'élevèrent  sur  la  répartition  de  l'in- 
demnité. M.  Gauthier  voulait  qu'on  y  comprît  les  propriétaires  d'é- 
tablissemens  industriels  ;  mais  le  ministre  des  finances  exposait  que 
le  principal  modf  qui  avait  déterminé  à  n'indemniser  que  les  pro- 
priétaires d'immeubles,  était  qu'ils  devaient  seuls  entrer  dans  l'éven- 
tualité de  recouvrer  ce  qu'ils  avaient  perdu,  et  qu'il  était  très  dif- 
ficile d'évaluer  des  pertes  dont  les  élémens,  les  traces  même  avaient 
disparu.  D'autres  membres  proposaient  de  borner  le  droit  de  suc- 
cession à  l'indemnité  dans  la  ligne  directe  au  If  degré,  et  au  2*=  degré 
de  la  ligne  collatérale.  La  Chambre  se  ])rononça  pour  le  maintien 
du  droit  commun.  On  ne  s'arrêta  que  peu  de  temps  sur  les  huit  pre- 
miers articles;  mais  le  neuvième,  relatif  aux  droits  des  créanciers, 
tint  plusieurs  jours  la  Chambre  en  suspens.  Il  était  ainsi  conçu  dans 
la  proposition  du  Gouvernement. 
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..  Les  tréancicrs  des  colons  de  Saiiil-Doiiiinguc  ne  pourront  former  saisis- 
arièt  !.ur  rindeinriilé  (jue  pour  un  dixième  du  capital  de  leur  créauce.  '■ 

La  commission  avait  proposé  d'ajovilor  A  cet  article  les  deuK 
pai>agraphcs  qui  suivent: 

«  Eu  cas  de  concurrenre  entre  deux  créanciers  ,  celui  à  qui  est  dû  le  prix  du 
fonds  qui  donnera  lieu  à  l'indemuité ,  sera  j)ayc  avant  tons  autres  du  dixième 
de  sa  créance. 

«  Les  créanciers  seront  payés  aux  mêmes  termes  que  les  colons  recevront  leur 
indemnité.  » 

Plusieurs  amenderaens  furent  successivement  proposas  sur  le 
même  article  par  MM.  Ricard  (du  Gard),  Bonnet,  de  Sesmaisons, 
de  Frénilly,  Mestadier,  Pavy,  qui  mettaient  quelques  limites  à 
l'exercice  des  droits  des  créanciers.  Il  faudrait  en  rapporter  le 
texte  pour  faire  sentir  les  difficultés  de  la  matière. 

Elles  parurent  telles,  qu'après  avoir  réglé  les  trois  premiers 
amendemens,  la  Chambre  arrivée  à  celle  de  MM.  de  Frénilly  et 
Mestadier,  revint  en  quelque  sorte  sur  ses  pas  en  renvoyant  à  sa 
commission  l'examen  des  autres  amendemens. 

Le  résultat  en  fut  soumis  à  la  Chambre  dans  la  séance  ou 
18  mars. 

Trois  systèmes  se  présentaient  à  la  commission  :  déclarer  l'indem- 
nité totalement  insaisissable;  laisser  aux  créanciers  la  faculté  de  la 
saisir  en  totalité,  ce  qui  est  le  droit  commun;  admettre  la  saisie- 
arrêt  dans  une  proportion  égale  entre  le  capital  de  la  créance  et 
l'objet  perdu  par  le  débiteur;  c'est  ce  que  la  commission  avait  pro- 
posé et  le  sentiment  dans  lequel  elle  persistait  en  proposant  le  rejet 
des  trois  amendemens. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  une  question  qui  tient  plus  à  la 
jurisprudence  qu'à  l'histoire,  et  qu'on  verra  reproduire  dans  la 
Chambre  des  pairs.  Il  nous  suffit  de  dire  qu'elle  fut  résolue  par 
l'adoption  des  conclusions  de  la  commission. 

On  adopta  dans  la  séance  suivante  (  20  mars)  l'art.  11  avec  une 
légère  modification,  et  de  suite  les  12  et  i3  que  la  commission  avait 
proposé  d'ajouter  au  projet. 

La  discussion  semblait  enfin  teriniuée ,  lorsqu'un  article  addi- 
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tioiiuol,  proposé  par  31.  lîciijaiuiu  Constant,  la  laniiua  de  nouveau, 
plus  vivo  et  plus  ardente,  sur  la  question  qui  nous  a  déjà  tant 
occupés.  .        ,  ,  I 

L'article  était  ainsi  conçu  : 

n  La  présente  loi  ne  [)ouit;i  préjudicier  à  l'avcuir  et  dans  aucun  cas  au  piin- 
lipe  t'ondanient:il  de  rinaiiéuabiiité  du  lerritoiie  français,  autrement  que  par  le 
cuiicours  des  Chambres.  » 

L'honorable  nicnibrc  commençait  en  développant  les  motifs  de 
son  amendement  par  déclarer  qu'il  aurait  hésité  à  prendre  la  pa- 
role si  RI.  le  président  du  conseil  avait  reconnu  la  distinction  qu'on 
poiirrait  faire  entre  le  territoire  fiançais  et  les  colonies;  mais  dans 
l'état  actuel  des  choses,  voN-^ant,  d'une  part,  ([ue  l'intervention  ou 
la  résistance  des  états  a  été  souvent  utile  et  préservatrice,  et  de 
1  autre  part,  que  des  traités  conclus  sans  cette  intervention  ont  été 
humilians  et  désastreux,  il  croyait  bon  de  consacrer,  par  une  me- 
sure législative,  cette  salutaire  intervention. 

M.  de  La  Bourdonnaie,  regardant  aussi  cette  intervention  comme 
la  garantie  la  plus  utile  pour  les  rois  eux-mêmes,  dans  des  circons- 
tances difficiles,  appuya  la  proposition  de  31.  Benjamin  Constant, 
par  un  discours  plus  remarquable  encore  que  le  premier  .sur  le 
droit  immémorial  des  États-Généraux  ou  des  Parlemens  en  ma- 
tière de  cessation  territoriale. 

M.  le  président  du  conseil,  remontant  alors  à  la  tribune,  répon- 
dit aux  deux  orateurs  en  bornant  la  question  à  l'objet  spécial  de 
l'article  additionnel  proposé. 

«  Si  je  pouvais  désirer  un  antécédent  sur  ce  point,  dans  l'Ictérèt  de  la  pré- 
ro.<!;ative  rovale,  dit  S.  E.  ,  je  me  garderais  bien  <ie  le  demander  à  la  Chambre, 
car  il  est  des  choses  qui ,  dans  l'intérêt  des  rois  et  dans  l'intérêt  des  élats  eux- 
mêmes,  demandent  à  n'être  approfondies  que  le  jour  où  il  y  a  ntililé  à  le  faire. 
Or,  Messieurs,  juî^ez  de  l'ntilité  dans  le  moment  actnel...  On  vous  propose  de 
consacrer  un  antécédent  par  un  article  additionnel  à  la  loi  que  vous  discutez... 
Bien  plus,  ce  r.'est  pas  na  article  additionnel  à  la  loi ,  c'est  un  article  addition- 
nel à  la  Charte,  et  c'est  par  nn  amendement  qu'on  vient  vous  le  proposer...  On 
le  principe  est  consacié  dans  la  Charte,  ou  il  ne  l'est  pas.  S'il  est  consacré  dans 
la  Charte,  à  quoi  bon  l'article  additionnel  qu'on  propose.^  S'il  n'est  pas  consa- 
cré dans  la  Charte,  n'est-ce  pas  vouloir  par  amendement  refaire  la  Charte  elle- 
même.-*...  Je  ne  pense  pas  qu'après  cette  courte  explication  ,  vous  Lahn»  iez  un 
instant  à  rejeter  l'amenderaent  qui  vous  est  propesé.  >• 
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En  effet,  et  malgré  les  réelamatioiis  de  ÎMM.  Benjamin  Constant, 
de  Beaumont  et  Hyde  de  Neuville,  la  question  préalable  écarta  l'ar- 
ticle additionnel,  et  l'ensemble  du  projet  de  loi  soumis  à  l'épreuve 
du  scrutin  fut  adopté  à  une  majorité  de  17$  voix  sur  3i5  votans 
(  2/|5  boules  blanches,  70  boules  noires  }. 


CHAMBRE    DES    PAIRS. 

(  21  mars.)  M.  le  ministre  des  finances,  en  portant  ce  projet  à  la 
Chambre  des  paies  le  lendemain  de  son  adoption  par  la  Cliambre 
des  députés,  fit  observer  qu'il  n'y  avait  éprouvé  que  des  modifica- 
tions peu  importantes. 

\ 

«  Quelques  orateurs,  dit  S.  Exe,  ont  refusé  de  reconnaître  an  Roi  le  droit 
de  faire  seul  les  traités,  et  particulièrement  d'aliéner,  san.s  le  concours  des 
Chambres,  aucune  portion  du  territoire,  et  ils  ont  cherché,  dans  notre  ancien 
droit  public,  dans  les  termes  ou  dans  l'esprit  de  la  Charte,  dans  les  édits 
qui  déclarent  le  domaine  inaliénable,  des  autorités  à  l'appui  de  leurs  théo- 
ries. Mais  il  est  résulté  de  l'examen  de  ces  questions  que  les  exemples  invo- 
qués contre  le  plein  et  entier  exercice  de  la  prérogative  royale,  dans  tout  ce 
qui  concerne  les  traités  et  les  cessions  de  territoire,  n'ont  été  que  des  excep- 
tions; que  la  Charte  n'a  abandonné  à  cet  égard  aucun  des  droits  inliéreiis 
à  la  couronne,  et  que  les  règles  qui  établissent  l'inaliénabilité  du  domaine  et 
font  partie  en  France  du  droit  public  ne  sont  point  applicables  aux  cessions  de 
territoire. 

«  Sans  doute  nos  rois  ont  usé  rarement  du  droit,  ou,  pour  parler  d'une  ma- 
nière plus  exacte,  ont  cédé  rarement  à  la  triste  nécessité  de  démembrer  le  ter- 
ritoire français.  On  les  a  vus  plus  fréquemment  signer  de  glorieux  traités  qui, 
en  réunissaut  à  différentes  époques  de  belles  provinces  à  la  couronne,  ont  fait 
de  la  France  un  royaume  le  plus  compacte  et  l'une  des  plus  puissantes  monar- 
chies de  l'Europe. 

"  Ces  avantages,  nous  les  devons  à  la  vnleur  des  Français,  à  la  luodéra- 
tion  de  leurs  souverains,  surtout  à  l'unilé  du  pouvoir  dans  tout  ce  qui  concerne 
la  politique  extérieure.  La  Charte  a  maintenu  cette  unité  comme  la  meilleure 
sauvegarde  des  intérêts  du  pays.  Si  le  pouvoir  royal  est  limité  an  dedans 
par  nos  anciennes  franchises  et  nos  institutions  nouvelles,  an  dehms  il  ne 
connaît  point  et  ne  doit  point  connaître  de  limites;  et  comme  on  l'a  dit  à 
une  autre  tiibune  :  Dans  toutes  les  relations  extérieures  ,  la  France,  cest 
le  Roi. 

«Au  surplus,  Messieurs,  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  cession  du  territoire 
français ,  il  s'agit  de  l'indépendance  accordée  à  une  colonie;  et  aucun  des 
exemples  qu'on  nous  a  opposés  ne  s'applique  au  territoire  colonial;  bien  moins 
encore  pourraient-ils  être  invoqués  lorsqu  il  s'agit  d'une  colonie  depuis  si  long- 
temps séparée  de  la  métropole.  » 

T'C  ministre  rappelait  ensuite  les  eirconstances  qui  avaient  déter- 
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niiiK'  lin  ilernicracte  de  souveraineté  qui,  on  concédant  un  fait  ac- 
coniiili  roMsialait  la  reconnaissance  du  droit,  et  assurait  en  même 
temps  de  nouveaux  avantages  à  notre  commerce,  et  à  d'anciens  mal- 
heurs des  soulagemens  inespérés... 

..  Ck'  n'est  pas,  dit  S.  Exe. ,  un  secours  donné  par  l'Etat  ;  ce  n'est  pas  une  ré- 
paration accordéo  à  dos  nialliours  depuis  lont;-temps  irréparables;  c'est  le  prix 
des  droits  éventuels  qu'auraient  eu  à  exercer  les  colons,  si  le  Ro:  eût  rétabli , 
par  la  voie  des  armes,  son  autorite  à  Saint-Domingue.  Ce  pris  est  fort  supé- 
rieur, sans  doute,  à  la  valeur  des  débris  qu'eussent  retrouvés  les  colons  après 
les  nouveaux  désastres ,  et  les  destructions  nouvelles  qu'eût  entraînés  la  con- 
quête. Envisagée  sous  son  véritable  point  de  vue,  l'indemnité  ne  pouvait  donc 
porter  que  sur  les  valeurs  immobilières  qui  seules  eussent  pu  être  recouvrées  , 
et  elle  devait  être  accordée  à  tous  ceux  et  seulement  à  ceux  qui  eussent  eu  des 
droits  à  exercer.  » 

Le  projet  renvoyé  ù  l'examen  d'une  commission  spéciale  n'y 
t.ouva  point  d'opposition.  Elle  reconnut  sans  restriction  le  droit 
(jue  la  couronne  avait  de  faire  l'acte  du  17  avril. 

(11  avril.)  «  On  a  prétendu,  dit  à  ce  sujet  M.  le  baron  Rlonnier  dans  le 
rapport  qu'il  fut  cbargé  de  faire  au  nom  de  cette  commission  ,  qu'aucune  partie 
du  royaume,  qu'aucune  de  ses  possessions  coloniales  ne  pouvait  être  cédée 
sans  la  sanction  de  l'autorité  législative.  Si  telle  était  la  loi  fondamentale,  nous 
devrions  nous  hâter  de  le  reconnaître  et  de  le  déclarer;  mais  ce  n'est  ni  p.ir  les 
exemples  douteux  des  tristes  périodes  de  notre  histoire,  ni  par  les  maximes 
contradictoires  du  droit  public  de  notre  ancienne  monarchie  que  cette  question 
doit  être  résohie.  La  Charte  a  clairement  prononcé  :  «  Le  Roi  déclare  la  guerre, 
X  Fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce...  » 

La  commission  donnait  un  assenliraent  général  à  cette  importante 
transaction;  mais  il  lui  semblait  que,  dans  l'art.  9,  on  avait  sacrifié 
l'intérêt  des  colons  à  ceux  de  leurs  créanciers. 

«11  est  admis  sans  contestation,  dit  le  noble  rapporteur,  que  les  colons  de 
Saint-Domingue,  pris  dans  leur  généralité,  devaient  au  moins  une  année  du 
revenu  de  leurs  habitations.  Si  nous  évaluons  ce  revenu  pour  toutes  les  habita- 
tions à  î5o  raillions,  la  dette  serait  égale  à  rindemnité  :  mais  trente-cinq  an- 
nées d'arrérages  l'ont  plus  que  doublée.  Il  s'ensuivrait  évidemment  que  dans  la 
plupart  des  cas  la  portion  attribuée  au  colon  serait  Immédiatement  trans- 
portée à  son  créancier;  que  le  colon  n"y  gagnerait  pas  même  d''ètre  libéré,  et 
que  le  moment  où  il  attendrait  de  la  sollicitude  royale  un  allégement  à  sa  mi- 
sère serait  celui  où  il  perdrait  sa  dernière  espérance... 

«  Il  résulte  de  l'art.  9  que  tant  que  l'indemnité  accordée  à  un  colon  restera 
déposée  à  la  caisse  des  consignations,  la  jouissance  du  revenu  des  neuf 
dixièmes  lui  eu  sera  assurée;  Tnais  que  du  moment  où  il  voudra  disposer 
de  cette  somme,  elle  pourra  être  saisie  comme  tous  les  autres  biens  dont  il 
jouit. 
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«  Les  colous  ont  l'ait  cuteiidri;  les  j>lulutes  les  plus  aiiières.  U(;  DOiubieiiscs 
pélilious  ont  porte  à  \os  suigiienries  l'expression  de  leur  douleur.  Quoi  !  s'é- 
criaient-ils, nous  avons  emprunté  sur  le  ç^:t^e  d'une  habitution  ,  l'habitation  a 
disparu  dans  d'horribles  convulsions,  et  le  créancier  serait  traité  comme  si 
nous  avions  conservé  nos  propriétés,  comme  si  nous  recouvrions  notre  ancienne 
richesse!... 

«  M.  le  ministre  des  Ilnances  a^uit  dit  en  exposant  les  motifs  du  projet  de 
loi  :  L'indemnité  se  réduit  pour  les  colons  au  dixième  des  propriétés  qu'ils  ont 
perdues  à  Saint-Domingue.  Réduiie  également  au  dixième  les  droits  que  les 
créanciers  pourront  exercer  sur  l'indcmnitc,  c'est  un  acte  de  justice  qui  eût 
.suffi  pour  rendre  nne  loi  indispensable.  11  a  semblé  à  votre  commission  que 
l'attente  que  fesaient  naître  ces  paroles  n'avait  pas  été  remplie:  elles  annoncent 
une  réduction  corrélative  des  droits  des  créanciers,  et  le  projet  de  loi  limite 
seulement  la  faculté  de  saisie-arrêt. 

«On  a  répondu,  pour  repousser  cette  réduction  proportionnelle,  que  ce 
serait  une  abolition  de  dettes  ;  que  le  législateur  même  n'avait  pas  droit  de  la 
prononcer;  que  dans  aucun  cas  le  débiteur  ne  pouvait  alléguer,  pour  diminuer 
sa  dette,  la  diminution  de  sa  fortune;  que  la  cession  totale  de  ses  biens  pouvait 
seule  le  libérer;  que  souvent  des  désastres  imprévus  portaient  la  ruine  dans  une 
famille,  et  que  cependant  elle  ne  demandait  point  l'extinction  de  ses  dettej; 
qu'en  acceptant  la  mesure  proposée  on  établirait  un  dangereux  exemple... 

«  Mais  n'est-il  pas  des  cas  où  des  exceptions  sont  nécessaires.^  ou  plutôt  n'y 
a-t-il  pas  des  cas  où  le  droit  commun  cesse  d'être  applicable?  N'est-il  pas  des 
circonstances  où  le  législateur  doit  intervenir,  parce  que  la  loi  générale  n'ayant 
pu  les  prévoir,  n'avait  pu  statuer?  Il  s'est  interposé  entre  l'émigré  et  son  créan- 
cier; y  aurait-il  moins  de  motifs  de  considérer  l'indemnité  des  colons  comme 
échappant  nécessairement  à  la  loî  commune.''  Non  certainement...  Il  n'y  a  point 
d'analogie  entre  la  position  des  colons  et  celle  des  créanciers  ordinaires...  Lr. 
terre  même  a  manqué  sous  leurs  pieds  ,  et  tous  ont  été  frappés  du  même 
coup,  et  depuis  lors  ils  n'ont  vécu  que  des  secours  précairement  votés  en  leur 
faveur... 

«  Il  faut  d'ailleurs  examiner  quelle  est  la  nature ,  quels  sont  les  carac- 
tères particuliers  des  créances  qui  pèsent  sur  les  colons  de  Saint-Domingne. 

Œ  La  plupart  ont  pour  objet  l'exploitation  des  sucreries  de  l'ile.  Des  fonds 
ont  été  avancés  ,  des  nègres  ont  été  vendus  antérieurement  aux  troubles  qui  ont 
préludé  à  la  destruction  de  la  colonie.  Les  négocians  qui  avaient  avancé  les 
fonds  ou  vendu  les  nègres  avaient  pour  gage  l'habitation  ,  et  spécialement  les 
revenus.  C'est  pour  ainsi  dire  à  l'habitatioa  plutôt  qu'au  propriétaire  qu'ils 
avaient  prêté  :  l'habitation  a  été  anéantie,  le  gage  a  disparu.  » 

Le  noble  rapporteur  citait  à  l'appui  de  cette  opinion  les  sursis 
accordés  aux  colons  par  diverses  résolutions,  décrets  ou  lois  depuis 
1802  jusqu'en  1810;  tant  on  était  persuadé  que  cette  espèce  de 
créances  devait  sortir  du  droit  commun  et  devenir  l'objet  de  l'inter- 
vention législative! 

En  résumé,  l'opinion  de  la  commission  était  que  l'indemnité  à 
accorder  au.K  anciens  colons  devait  être  proportionnellement  ré- 
partie entre  eux  et  leurs  créanciers  :  que  le  propriétaire  recouvrant 
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le  ilivième  de  sa  propriété,  le  cré.mcier  recouvrerait  le  dixième  de 
sa  ertaiice;  que  si  riiideiiuiité  du  propriétaire  s'élevait  au  dessus 
du  dixième,  ou  si  elle  restait  au  dessous,  rindemnité  du  créancier 
s'élèverait  ou  s'abaisserait  dans  la  même  proportion.  C'est  dans  celte 
idée  que  la  commission  proposait  d'ajouter  fi  l'art  7,  qui  lixe  l'in- 
demnité au  dixième  de  la  valeur  des  propriétés,  une  disposition 
ainsi  conçue  : 

•  Le  capital  des  créances  dites  de  Saint  -  Dorainfjue,  antérieures  an  i"-"'"  jan- 
vier 1792,  et  ayant  pour  cansc  les  dons,  legs,  ventes  d'habitations,  de  niai- 
sons,  de  nègres,  ou  des  avances  laites  pour  la  culture,  est  réduit  dans  la  nième 
proportion. 

«  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  répétition  d'intérêt. 

«  Néanmoins  les  créanciers  conserveront  l'intégralité  de  leurs  droits  sur  les 
îmmeables  possédés  par  les  colons  avant  le  i^r  avril  de  la  présente  année.  Tout 
acte  ou  transaction  passé  relativement  an  paiement  des  créances  ci-dessus  men- 
tionnées, sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

(18-19  avril.)  I\ï.  le  marquis  de  Raigecourt,qui  ouvrit  la  discussion, 
soutint  fortement  le  principe,  que  le  Roi  ne  pouvait  dans  un 
traité  ni  promettre  un  subside,  ni  céder  une  partie  du  territoire 
sans  soumettre  ces  clauses  à  l'approbation  des  Chambres  :  car  ce 
système  conduirait  à  décider  que  le  Roi  pourrait  sans  le  concours 
des  Chambres  lever  l'argent  nécessaire  pour  former  le  subside  ou 
vendre  à  son  gré  telle  colonie,  telle  province  même  pour  se  pro- 
curer de  l'argent...  Lorsque  le  Roi  réunissait  en  lui  seul  tous  les 
pouvoirs,  son  autorité  presqu'absolue  se  trouvait  cependant  limitée 
par  un  principe  reconnu  de  tous,  que  le  Roi  n'était  qu'usufruitier 
de  la  couroune;  qu'il  ne  pouvait  ni  \s^  partager,  ni  la  démembrer. 
Ce  principe,  devenu  depuis  si  long-temps  une  loi  fondamentale  de 
la  monarchie,  n'était  pas  à  la  vérité  inscrit  dans  la  Charte;  mais 
elle  n'avait  pu  l'abolir,  parce  qu'il  était  daus  le  cœur  de  tous  les 
Français. 

«  Le  projet  actuel,  dit  le  noble  piir,  fondé  sur  un  acte  que  la  Chauibre  est 
censée  ne  pas  connaître,  la  place  dans  une  position  fausse;  si  elle  l'adopte, 
elle  reconnaît  la  légalité  de  ce  qui  a  été  fait,  elle  détruit  les  anciennes  régies 
de  la  monarchie  ,  elle  accorde  au  Roi  de  disposer  par  un  simple  acte  de  sa  vo- 
lonté aujourd'hui  d'une  colonie  et  demain. d'une  province,  ua  jonr  peut-être 
de  la  France  entière.  Tonte  la  France  a  admiré  la  réponse  magnanime  du  feu 
Roi  à  l'usarpatcur;  mais  s!,  au  lieu  de  le   repousser  généreusement,  il  eût 
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désespéré  de  s;i  |)<>sIlion  et  consenli  à  céder  ses  droits  au  trône  de  France  |>our 
la  possession  d'une  de  ces  principautés  éphémères  que  le  dominateur  dt- 
l'Europe  di.strilauiit  alors  avec  tant  «le  facilité,  la  l'rance  aurait-elle  d(.ii( 
perdu  le  droit  de  protester  contre  celle  renonciation,  et  de  la  déclarer  con- 
traire aux  droits  du  royaume?  Avec  quelle  énergie  les  partisans  mêmes  du  piojct 
actuel  n'anraient-ils  pas  invoque  les  anciens  privilèges  de  la  monarchie  !  » 

Ainsi  le  noble  pair  votait  contre  une  loi  qui  lui  semblait  dange- 
reuse, blesser  les  jjriticipes  de  la  inoiiarcliie. 

De  tous  les  nobles  pairs  (jui  parlèrent  encore  sur  l'ensemble  de 
la  loi  (MM.  le  comte  de  Saint- Roman,  le  marquis  de  Marbois,  le 
duc  de  Brissac,  le  comte  de  Tournoii,  le  baron  Portai,  les  comtes    i 
de  Noë,  Trugtiet,  de  Kergorlay,  d'Argout,  de  Pontécoulant,  de  Sèze,    I 
et  le  vicomte  de  Chateaubriand),  la  plupart  en  adoptèrent  le  prin-    1 
cipe  et  les  dispositions  avec  l'article  additionnel  de  la  commission,    , 
que  M.  le  comte  Trugtiet  repoussait,  parce  qu'il  lui  semblait  blesser 
l'oquité  naturelle,  en  établissant  une  exception  au  droit  commun. 

Un  seul  de  ces  nobles  pairs  (  M.  le  comte  de  Kergorlay)  revint 
sur  la  question  déjà  tant  débattue.  Il  s'affligeait  devoir  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi,  réclamer,  quoiqu'en  ternies  adoucis,  le 
droit  de  démembrer  le  territoire,  comme  un  droit  dépendant  de  la 
prérogative  royale,  doctrine  qui  lui  paraissait  contraire  aux  lois 
fondamentales  du  royaume,  et  particulièrement  à  cette  loi  salique 
en  vertu  de  laquelle  les  rois  de  France  possèdent  et  transmettent  la 
couronne. 

Le  noble  pair  entrait  à  cet  égard  dans  des  détails  historiques, 
présentés  dans  le  sens  de  cette  opinion,  qui  ne  trouva  dans  la 
noble  Chambre  que  lui  et  M.  le  marquis  de  Raigecourt  pour  dé- 
fenseurs. 

Enfin  après  la  clôture  de  la  discussion  générale,  qui  se  prolongea  i 
pendant  quatre  séances,  les  sept  premiers  articles  furent  adoptés  \ 
sans  opposition;  mais  ici,  après  le  7%  devait  se  placer  le  paragraphe  1 
additionnel  proposé  par  la  commission,  qui  avait  déjà  provoqué  i 
de  grands  dissentimen-s  d'opinion  dans  la  discussion  générale,  et  j 
qui  excita  encore  pendant  trois  séances  des  débats  dont  on  ne  peut  j 
donner  ici  que  le  sommaire.  ! 

(  Il -7,1-7, [,   avril.)  Tout  ce  f|u'on  a  dit  en  faveur  de  l'article    ] 
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adclitiorint'l  pont  se  réduire  à  des  considérations  qu'on  va  extraire 
dts  tliscours  de  ses  noi)les  défenseurs. 

«  L'indemnilé  de  Saint-Domingue  est  tout  enlière  l'œuvre  de  la  volonté 
royale  :  rien  ne  s'opposi;  à  ce  que  son  exécution  soil  la  plus  appropriée  pos- 
sible aux  besoins  aux(iuels  il  s'agit  de  pourvoir...  l'Aie  ne  le  serait  pas  sans 
l'aïuendeuient  de  la  commission.  La  mesure  actuelle  ne  j)eijt  se  décider  fjue 
d'uiirès  le  droit  politique...  A  quoi  servirait  l'intervention  des  Cbanibres  dans 
les  mesures  qui  se  ratiacbeut  à  la  sûreté,  à  la  grandeur  de  l'État,  si  elles 
étaient  obligées  de  se  traîner  .lans  les  routes  du  droit  commun  .'...  Astreindre 
les  Cbambres  aux  mêmes  règles  que  la  magistrature,  c'est  vouloir  introduire 
la  confusion  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs...  S'agil-il  de  consacrer  l'expro- 
priation du  coloH  et  de  lui  enlever  jusqu'à  l'espérance,  c'est  la  loi  politique 
que  l'on  invoque,  et  à  juste  titre;  mais  lorsqu'il  laut  indemniser  le  colou  et 
réparer  ses  inCorlnnes,  alors  on  oublie  les  considérations  politiques  pour  se 
restreindre  aux  règles  du  droit  commun.  La  politique  enlève  au  colon  les  neuf 
dixièmes  de  sa  propriété;  le  droit  commun  lui  laisse  la  totalité  de  ses  dettes... 
L'émancipation  a  déchiré  le  pacte  sous  lequel  les  dettes  dites  de  Saint-Do- 
luiugue  avaient  été  contractées.  La  position  du  créancier  et  du  débiteur  est 
semblable;  pourquoi  ne  seraient-ils  pas  traités  de  même,  et  laisserait-on  à 
l'uu  .tous  ses  droits,  lorsque  l'autre  perdrait  la  presque  totalité  des  siens  .^...  Par 
l'émancipation  de  Saint-Domingue,  les  anciens  colons  se  trouvent  maintenant 
sans  patrie,  sans  gouvernement;  c'est  une  position  sans  exemple,  et  qui  n'a 
jamais  élé  envisagée  par  aucun-  publiciste.  On  avait  vu  jusqn'à  ce  jour  des 
cessions  de  villes,  de  provinces,  de  colonies;  mais  où  trouver  un  exemple 
d'une  cession  de  territoire  à  l'exclusion  des  habitans  ,  d'une  cession  qui  légi- 
time eu  même  temps  l'expulsion  des  propriétaires.'  Quelle  application  le  droit 
commun  peut-il  recevoir  à  un  cas  tellement  extraordinaire.-'...  (Le  baron  de 
Montalembert.  ) 

"  Le  Gouvernement,  par  des  motifs  d'intérêt  public,  a  reconnu  l'indépen- 
dance de  cette  colouie;  mais  en  renonçant  à  son  droit  de  souveraineté,  il  a 
consommé  sans  retour,  il  a  rendu  irrévocable  la  dépossession  des  anciens  pro- 
priétaires du  sol.  Ceux-ci,  d'après  l'article  lo  de  la  Charte  ,  étaient  donc  fondés 
à  réclamer  une  indemnité  proportionnée  à  l'importance  du  sacrifice  exigé  d'eux 
par  l'État;  ils  n'obtiennent,  on  en  convient,  qu'un  dixième  de  cette  indem- 
nité. N'est-ce  pas  là  une  exception  au  droit  commun.'...  Ou  sait  qu'à  Saint- 
Domingue  les  créanciers  ne  pouvaient  saisir  ni  le  fond  de  l'habitation  ni  le.s 
nègres  employés  à  la  culture  :  les  créanciers  étaient  donc  eux-mêmes  hors  de 
ce  droit  commun  invoqué  aujourd'hui  en  leur  laveur.  Ils  y  étaient  lors  de  la 
prospérité  des  colons!  Comment  la  détresse  de  celix-cî  deviendrait-elle  un  motif 
pour  aggraver  leur  condition....-'  Condamnés  par  la  loi  à  ne  posséder  que  des 
rentes,  s'ils  veulent  échapper  à  cette  douloureuse  coudamnatlon,  s'ils  veulent 
acquérir  un  immeuhle,  élever  un  abri  pour  leur  famille,  ils  ne  le  pourraient 
qu'à  l'aide  de  dégaisemens  et  de  fraudes.  Les  enfans  à  la  mort  de  leurs  pères 
craindront  de  s'en  déclarer  héritiers,  on,  recourant  au  bénéfice  d'inventaire,  se 
rendront  coupables  de  soustraction  :  on  les  place  entre  le  parjure  et  la  misère. 
(  Le  marquis  de  Coislin.  ) 

«  L'indemnilé  pour  les  colons  sera  d'un  dixième  de  la  propriété  ,  et  l'art,  q 
du  projet  assure  également  aux  créanciers  nn  dixième  de  leur  créance;  mais 
cette  égalité  n'est  qu'apparente  ,  puisque  la  créance  n'est  point  éteinte  par  ce 
dixième ,  et  que  le  créancier  conserve  tous  ses  droits  sar  l'emploi  que  pourra 
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fairn  1«!  colon  du  surplus  de  son  indcmnilc  :  daiiM  cet  vint  do  cliosc*  ,  l'umfn- 
dcHicnt  de  la  coinmi.s.slon  est  indispensable.  Il  faut  que  le  paiement  du  dixième 
éteigne  la  iiéauce,  <t>nime  lacceplatiou  du  dixième  <onsoininera  la  perte  de  la 
propriété.  (  Le  coujte  ti'Arju/.on.  ) 

«  Si  c'était  par  1(î  droit  commun  que  la  loi  actuelle  dût  être  jugée,  il  faudrait 
non  pas  l'anieuder,  mais  la  déchirer;  car  dans  toutes  ses  dispositions  elle  est 
contraire  avec  lui.  Pourquoi  ne  pas  faire  du  moins  pour  les  colons  ce  qu'on  a 
fait  pour  les  émigrés.'  On  a  réduit  pour  ceux-ci  à  ciuq  années  les  irltérèts  de 
leurs  dettes,  et  les  colons  sont  aceahlés  sons  le  poids  énorme  de  trente-cinq 
années  d'arrérages,  en  sorte  que  les  sursis  qui  leur  ont  été  accordés  n'auraient 
fait  qu'augmenter  leur  fardeau.  Ces  sursis  auraient  donc  été  non  des  faveurs, 
mais  des  pièges...  (  Le  marquis  de  Lally-Toliendal.  ) 

«  On  craint  d'introduire  dans  la  législation  un  principe  dangereux;  mais  une 
circonstauce  unique  dans  les  fastes  du  monde  peut-elle  tirer  à  conséquence? 
Rien  n'est  resté  aux  malheureux  colons;  beaucoup  d'entre  eux  n'ont  aujour- 
d'hui d'autre  patrie  que  la  France  :  et  quel  sera  leur  sort  si  ou  les  condamne 
a  ne  jamais  y  posséder  nn  asile .^  Si  en  les  obligeant  à  laisser  dans  les  fonds 
publics  la  modique  indemnité  qu'ils  recevront,  et  qui,  nécessaire  à  la  subsis- 
tance de  leur  famille,  ne  pourrait  autrement  échapper  à  leurs  créanciers,  on 
les  place  vis-à-vis  de  ceux-ci  dans  un  véritable  état  de  banqueroute...  La 
Chambre  ne  voudra  pas  ajouter  cette  honte' à  leur  malheur.  (Le  dac  de 
Choiseul.  ) 

«  Une  preuve  que  la  jurisprudence  des  dettes  n'est  pas  toujours  dominée 
par  le  droit  commun,  c'est  que  l'article  i8  de  la  loi  relative  à  l'indemnité  des 
émigrés  prive  le  créancier  d'une  partie  des  intérêts  de  sa  créance.  Est-il  de  la 
justice  naturelle,  de  la  justice  religieuse,  de  conserver  an  créancier  la  totalité 
de  ses  droits  sur  nne  propriété  si  cruellement  réduite.**  La  loi  entière  n'est 
qu  nne  loi  d'exception  :  exception  dans  son  principe  ,  le  plus  inconstitutionnel 
qui  fut  jamais;  exception  dans  le  sacrifice  de  la  propriété  privée  sans  indemnité 
équivalente  et  préalable  ;  exception  dans  l'absence  de  toute  garantie  pour  l'ac- 
quit de  cette  indemnité  ;  et  c'est  à  travers  tant  d'exceptions  que  ,  par  la  plus 
étrange  de  toutes,  le  droit  commun  viendiait  mettre  le  colon  à  la  merci  du 
créancier.  (Le  vicomte  de  Chateaubriand.) 

«  L'ordonnance  du  1 7  avril  a  sacrifié  la  loi  civile  à  la  loi  politique  ;  comment 
ses  défenseurs  pourraient-ils  aujourd'hui  se  montrer  si  rigoureux  dans  l'appli- 
cation de  cette  même  loi  civile  ?  Comment  se  ferait-il  donc  que  le  colon  ballotté 
sans  cesse  entre  le  droit  commun  et  le  droit  politique  fût  condamné  par  l'un  à 
perdre  les  neuf  dixièmes  de  sa  propriété,  et  par  l'autre  à  payer  l'intégralité  des 
dettes  affectées  sur  cette  même  propriété.-'  La  majeure  partie  des  créances  de 
Saint-Domingue  appartient  an  commerce,  qui  absorberait  ainsi  la  pins  forte 
portion  et  pent-ètre  la  totalité  de  l'indemnité.  (Le  duc  de  Fii/.-James).  » 

A  CCS  arguraens  en  faveur  de  l'article  additionnel,  les  noL-les  pairs 
qui  le  combattirent  opposaient  les  principes  inflexibles  de  la  justice 
et  la  nécessité  de  s'en  tenir  dans  cette  circonstance  aux  règFes  du 
droit  commun. 

«  A  quel  titre  prétendait-on  justifier  cette  disposition?  Serait-ce  comme 
dommages-intérêts  ?  Mais  les  contrats  passés  entre  les  colons  et  leurs  créanciers 
l'ont  été  de  bonne  foi,  ancan  dol,  aucune  lésion  ne  leur  est  reprochée.  Les  dé- 
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bilours  ont  iicnlii  leur  f'oitiiin-;  mais  )j«uveut-IIs  en  iiininter  l;i  perte  à  leurs 
►  léancicis?  La  itducliou  u'a  ilaiiu  aucun  prétexte,  et  ue  peut  c^tre  considérée 
(jue  comme  une  aholitiou  de  dettes.  Or,  cette  abolilioa  est  hors  du  domaine 
de  la  puissance  législative..  .  Le  droit  coninuin,  c'est  la  justice,  base  et  j)rincipe 
lie  tonte  société,  lulerrompre  le  cours  de  la  justice,  c'est  proclamer  Tinlcrrup- 
lion  de  l'ordre  social.. .  H  Y  a  ici  plus  qu'une  loi  civile;  car  les  contrats  volon- 
taires dans  leur  ptiucipo  sont  nécessaires  dans  leur  exécution.  Le  pouvoir 
législatif  ue  peut  y  iaîervenir,  ni  troubler  en  rien  l'exécution  des  droits  «jui 
ea  résultent.  Sans  doute  ces  droits,  comme  tons  les  autres,  doivent  être  exer- 
cés avec  modération.  La  pitié  est  aussi  un  devoir  social  :  qui  rignorc  .•'  ]Mais 
pour  satisfaire  à  ce  devoir,  que  peut  la  législation  en  faveur  des  débiteurs 
uaulVagés.^  Tempérer  à  leur  égard  la  rigueur  des  contraintes  déterminées  jiar 
le  Code  de  procédure,  et  c'est  ce  que  fait  trop  largement  peut-être  l'art.  10  du 
projet,  en  restreignant  au  dixième  du  capital  de  leur  créance  la  somme  pour 
laquelle  les  créanciers  pourront  former  saisie-arrêt  sur  l'indemnité  de  leurs 
débiteurs.  Celle  importaute  restriction  place  eu  quelque  sorte  les  colons  dans 
un  tort  d'où  ils  pourront  négocier  avec  leurs  créanciers.  Et  qui  doute  que 
ceux-ci,  dont  la  créance  reste  eu  péril  pour  les  neuf  dixièmes,  ne  s'empressent 
d'accepter  des  conditions  raisonnables  .*•  Que  pouvait  faire  de  plus  l'humanité 
de  la  loi  ?  (  Le  comte  Coruudet.  ) 

«  L'amendement  proposé  par  la  commission  renverse  les  lois  générales  et  les 
lois  spéciales.  Les  contrats  sont  des  lois  particulières  que  les  contractans  ont 
le  droit  de  se  faire.  Ces  lois  sont  à  l'abri  de  l'atteinte  des  gouvernemens  ;  elles 
ne  sont  pas  sujettes  à  rapport;  elles  ue  peuvent  être  détruites  que  par  le  con- 
sentement des  deux  parties;  elles  lie  sont  rendues  vaines  que  par  l'insolva- 
bilité. Les  contrats  sont  devenus  lois  particulières  en  conséquence  du  pacte 
que  les  parties  contractantes  ont  fait  avec  la  société  sous  la  garantie  de  la  lé- 
gislation. C'est  à  l'abri  des  lois  générales  que  le  vendeur  vend  ses  immeu- 
bles, que  le  capitaliste  prête  ses  fonds,  que  se  font  tontes  les  transactions 
civiles.  Il  y  a  dans  tous  les  contrats  une  clause  tacite  qui  n'a  pas  besoin  d'être 
écrite,  parce  qu'elle  est  dans  les  lois  générales;  c'est  celle-ci  :  Quels  que  soient 
les  fléaux,  les  révolutions,  les  désastres  qui  fassent  périr  la  propriété  d'une 
des  parties,  la  propriété  de  l'autre  subsiste,  et  la  loi  conserve  toutes  les  ac- 
tions qui  dérivent  de  son  titre.  C'est  pour  cela  que  dans  la  plupart  des  actes 
ou  met  par  suraboudance  que  le  débiteur  affecte  tous  ses  biens  présens  et  à 
venir.  Aussi  qn'est-il  arrivé?  Depuis  qu'il  y  a  eu  des  lois  et  des  contrats  ,  le 
monde  a  éprouvé  bien  des  révolutions  et  des  désastres,  et  pourtant  les  con- 
trats ont  été  maintenus;  le  débiteur  qui  a  perdu  des  biens  est  toujours  obligé 
de  payer  s'il  eu  a  d'antres. . .  C'est  sur  ce  principe  que  repose  la  propriété , 
et  par  conséquent  la  société;  sa  violation  porterait  une  atteinte  funeste  à  la 
sécurité  des  contractans  dans  nos  Antilles.  Tous  les  sursis  accordés  aux  colons 
ont  conservé  les  droits  du  contrat...  La  loi  s'interpose  encore  ici  (art.  10), 
pour  suspendre  l'action;  mais  elle  la  conserve  expressément...  Mille  embarras 
naîtraient  de  l'amendement  proposé  par  la  commission  ,  sur  la  nature  des 
créances  et  des  contrats.  On  s'expose  à  mille  injustices  en  altérant  les  contrats 
faits  sous  la  garantie  des  lois...  Il  est  désirable  sans  doute  que  des  transactions 
interviennent  entre  les  débiteurs  et  les  créanciers  :  c'était  le  motif  des  sursis. 
Le  projet  de  loi  en  facilite  les  moyens.  En  réduisant  !a  saisie-arrét  du  créan- 
cier,  il  respecte  son  titre  et  lui  laisse  ses  actions;  en  même  temps  il  donne 
an  débiteur  la  disposition  de  la  part  non  saisie,  s'en  remettant  à  sa  morale 
particulière  sur  l'usage  qu'il  en  fera  en  valeurs  saisissables  on  non.  C'est 
au  débiteur  lui-même  que  le  projet  laisse  à  fixer  la  quotité  de  sa  provision 
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insaisissable,  et  l'umploi  des  luDils  dont  la  df^stin.'ition  naturelle  sera  de  fran- 
sipiT.  L'autorité  législative  ne  peut  aller  jusqu'à  détruire  les  contrats  ;  si  el> 
m  a  le  pouvoir,  elle  n'eu  a  pas  le  droit.  (  Le  vicomte  Laine.  ) 

Un  noble  orateur  a  voulu  Irausporter  la  question  dans  le  droit  politique. 
I,c  droit  politique  antorise-t-il  plus  que  le  droit  commun  des  propriétaires 
dépouillés  par  leurs  esclaves  à  re-teiiirle  Lien  d'autruii'  Non,  la  propriété  n'est 
j)as  moins  sacrée  aux  yeux  de  l'un  qu'à  ceux  de  l'autre.  On  peut  même  dire 
que  la  politique,  plus  fortement  encore  que  le  droit  comujuu  ,  ordonne  le 
maintien  des  contrats,  le  respect  des  engageiuens  privés,  dont  la  violation 
par  le  législateur  ne  peut  avoir  lieu  sans  compromettre  le  crédit  pnblic.  (Le 
comte  Siméon.  ) 

«  On  a  invoqué  comme  un  précédent  favorable  aux  colons  la  dérogation  an 
droit  commun,  insérée  en  faveur  des  émigrés  dans  la  loi  d'indemnité.  Mais 
cette  loi  n'était  pas  seulement  une  loi  de  réparution  civile,  c'était  aussi  une 
grande  mesure  politique  ,  tandis  que  la  loi  actuelle  n'a  d'autre  objet  que  la 
répartition  d'une  somme  qui  ne  saurait  être  considérée  comme  le  remplace- 
ment des  anciennes  propriétés.  (  Le  comte  Porlalis.  )  '• 

M.  le  miiiisti'c  des  finances,  adoptant  la  dernière  opinion,  ne  pen- 
sait pas  qu'on  put  intioduire  l'arlicle  additionnel  dans  le  projet 
sans  outrepasser  les  limites  du  pouvoir  législatif...  On  avait  fait  en 
•faveur  des  colons  tout  ce  qu'il  était  possible  en  n'autorisant  la  saisie- 
arrêt  que  pour  un  dixième. 

«  On  soutient  cependant,  dit  S.  Exe. ,  que  le  projet  favorise  les  créanciers 
au  préjudice  des  colons,  qu'il  invoque  contre  ces  derniers  le  droit  politique 
pour  les  déposséder,  tandis  qu'il  place  les  autres  à  l'alwî  du  droit  commun 
pour  leur  conserver  l'intégralité  de  leur  droit.  Ce  reproche,  qui  se  reproduit 
à  chaque  instant,  et  sous  mille  formes  diverses,  repose  sur  une  erreur  pal- 
pable. Ce  n'est  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  l'acte  du  i  7  avril  et  la  loi  qui  en  est 
la  suite  qui  dépossèdent  les  colons  :  la  dépossession  est  consommée  depuis  long- 
temps ,  et  l'ordonnance  sauve  au  contraire  ,  pour  les  colons,  tout  ce  qu'il  était 
possible  de  sauver.  Pent-ètre  même  l'indemnité  stipulée  excède-t-elle  les  res- 
sources de  ceux  qui  se  sont  engagés  à  la  payer,. .  (  M.  le  ministre  ,  répondant 
aux  reproches  faits  au  gouvernement,  fait  observer  qu'il  pourrait  redire  com- 
ment s'est  opérée  la  révolution  de  Saint-Domingue,  et  prouver  que  la  conduite 
de  la  métropole,  à  l'égard  de  cette  colonie,  n'a  pas  été  la  seule  cause  de  son 
désastre).  Cessons,  après  de  telles  calamités,  d'eu  faire  le  sujet  d'accusations 
réciproques  !  Que  les  colons  soient  justes  ,  qu'ils  reconnaissent  que  l'indemnité 
est  un  bienfait ,  et  n'a  dépossédé  personne  ;  son  texte  même  ne  prouve-t-il  pas 
cette  vérité?  Pour  qui,  en  effet,  a  été  stipulée  l'indemnité  .►*  Pour  qui  cette 
indemnité  a-t-elle  été  accordée.-'  C'est  pour  ceux  qui  voudront  la  recevoir. 
Chacun  est  donc  libre  d'agir  ainsi  que  son  intérêt  lui  paraîtra  l'exiger,  et  de 
refuser  l'indemnité,  s'il  conserve  quelque  espoir  de  faire  valoir  ses  droits  d'une 
autre  manière. . .  L'ordonnance  ne  disposant  d'aucune  propriété  particulière  ,  il 
est  évident  que  l'indemnité  ne  saurait  être  considérée  comme  le  prix  de  la 
dépossession,  mais  comme  un  débris  du  naufrage.  Cela  posé,  l'on  peut  se  de- 
jnander  quelle  eût  été  ia  position  des  créanciers,  dans  le  cas  où,  au  lieu  de 
reconnaître  l'indépendance  de  la  colonie,  on  serait  parvenu  à  la  reconquérir 
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par  la  ibrce.  Oa  ne  contestera  pus  sans  doute  ([ue ,  dans  ce  ins,  ils  auraient 
conserve  l'intcgralité  de  leurs  créances.  Mais  coiunie  il  fuiit  hicii  reconnaître 
que  les  i^o  millions  promis  prcsenlent  pins  (pie  l'équivideiit  de  cr  (pie  les 
colons  anruient  reoouvri-  diins  l'hypollièse  de  lu  con(jin-ie,  il  s'ensuit  (pie  le» 
créanciers  ne  doivent  soufliir  anctine  altération  de  leurs  droits.  Dans  cet  état 
de  choses  ,  n'est-ce  [)as  avoir  l'ait  beaucoup,  rpic  de  restreindre  lu  saisie-arrêt 
au  dixième  des  créances?  Ce  moyen  de  transaction  oi'fert  au  colon  vis-à-vis 
de  ses  créanciers,  avait  paru  une  faveur  sullisante. ..  Deux  villes,  toutes  deux 
créancièresde  la  colonie  ])our  de  fortes  sommes,  îNantes  et  La  Rochelle  s'étaient 
associées  à  cet  éf»ard  aux  deinandej^  des  colons.  Plusieuis  de  ceux-ci  avaient 
vendu  leurs  hahitations  a\ans  I7(J2  ,  et  n'en  avaient  rien  reçu  ,  tandis  (jue  les 
acquéreurs  avaient  long-temps  encore  joui  de  leurs  produits.  La  commission 
prépiraloire  elle-même,  quoi<]ue  composée  en  grande  partie  de  colons  inté- 
ressés à  cette  mesure,  n'a\ait  pas  osé  demander  davantage.  L'exemple  allégué 
de  ce  qu'on  a\ait  fait  l'année  dernière,  relativement  aux  émigrés,  militerait 
au  besoin  en  favenr  du  projet  de  loi.  Les  émigrés,  en  effet,  quoiqu'ils  eussent 
été  dépouillés  par  l'Etat  lui-même,  qui  s'était  chargé  de  payer  leurs  dettes,  et 
malgré  les  déchéances  prononcées,  sont  cependant  demeuiés  .soumis  à  l'acliou 
entière  de  leurs  créanciers,  a 

En  vain  le  noble  lapporteuf  essaya  encore  de  répondre  aux  ob- 
jections faites  coiitrt'  la  disposition  dérogatoire  au  droit  commun 
proposée  par  la  commission.  Elle  fut  rejetée  à  la  majorité  de  \Zi 
suffrages  contre  54  (  séance  du  24  avril], 

(  25  avril.  \  Deux  autres  amendemens  furent  ensuite  proposés  sur 
l'art,  g:  l'un  deM.de  Saint-Priest,  qui  rentrait  dans  celui  de  la  com- 
mission, fut  écarté  sans  qu'on  allât  au  scrutin;  latttre  qui  interdisait 
aux  créanciers  des  colons  toute  action  pour  le  paiement  d'intérêts 
jusqu'au  jour  où  avait  cessé  l'effet  des  sursis  accordés  par  les  lois, 
n'était  présenté  que  comme  adoucissement  à  la  rigueur  du  droit 
commun  dont  on  avait  consacré  le  principe.  M.  le  ministre  des 
finances  témoigna  en  s'y  opposant  qu'il  s'affligeait  d'avoir  toujours 
à  combattre  une  cause  qui  semblait  être  celle  de  la  miséricorde  et 
de  l'humanité.  Il  persistait  donc  à  maintenir  les  créanciers  dans  les 
règles  communes;  mais  il  saisissait  cette  occasion  pour  déclarer 
hautement  que  l'intention  du  Gouvernemei.t  était  de  continuer  les 
secours  accor'dés  sur  les  fonds  de  l'Etat  à  ceux  des  colons  que  l'in- 
demnité ne  mettrait  pas  à  même  de  s'en  passez". 

Une  première  épreuve  faite  sur  l'admission  de  cet  amendement 
dans  la  forme  ordinaire  ayant  laissé  du  doute  sur  le  vœu  de  la  noble 
Chambre,  et  quinze  pairs  avant  réclamé  le  vote  par  scrutin,  on  y 

Annuaire  hist.  pour  1826.  0 
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procéda,  et  le  résultat  du  dépouillement  offrit,  sur  un  nombre  total 
de  i65  votans,  déduction  faite  de  4  bulletins  nuls,  83  suffrages 
pour  le  rejet,  et  8a  seulement  pour  l'adoption  de  l'amendement. 

Ainsi  fut  rejetée,  à  la  majorité  d'une  seule  voix,  une  mesure  que  la 
plupart  des  colons  regardaient  comme  leur  salut.  Quant  au  projet 
de  loi,  auquel  il  fut  encore  proposé  quelques  changemcns,  il  passa 
dans  la  même  séance  (aS  avril)  à  une  majorité  considérable.  Il  ne 
se  trouvait  plus  à  cet  appel  nominal  que  i5i  votans,  et  sur  ce 
nombre  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  donna  i35  suffrages 
pour  l'adoption  du  projet. 

Quoique  cette  discussion  touchât  à  des  questions  importantes  de 
droit  public  et  politique,  elle  n'attirait  guère  que  l'attention  des 
intéressés  au  partage  de  l'indemnité.  L'opinion  publique  avait  été 
bien  autrement  occupée  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
successions  et  substitutions  que  les  écrivains  de  l'opposition  avaient 
signalée  comme  le  rétablissement  du  droit  d'aînesse. 

Obligés  d'opter  entre  deux  discussions  dont  les  deux  Chambres 
étaient  simultanément  occupées,  nous  avons  d'abord  fait  passer  celle 
qui  fut  terminée  la  première.  Nous  revenons  sur  nos  pas  pour  arri- 
ver à  l'autre. 
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CHAPl  JUK   IV. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  succcsaions  et  substitutions.  —  Rejet 
par  la  Chambre  des  pairs  de  la  clause  relative  aux  buccessions.  —  Adoption 
du  projet  de  loi  restreint  aux  substitutions. 

Depuis  long-temps  il  était  question  de  demander  à  la  législation 
des  moyens  de  prévenir  en  France  le  morcellement  de  la  propriété 
territoriale,  regardé  par  les  lias  comme  un  élément  de  prospérité 
publique,  et  par  les  autres  comme  une  décomposition  sociale, 
contraire  au  système  monarchique.  Il  ne  nous  appartient  pas  d'ex- 
poser notre  opinion  sur  une  matière  qui  va  être  traitée  d'une 
manière  si  lumineuse  et  si  profonde',  mais  il  est  da  notre  devoir 
d'historien  de  rappeler  à  la  mémoire  du  lecteur  que  le  principe  de 
cette  loi  déjà  jeté  dans  le  Code  civil  (  art.  918  et  suiv.  ),  au  sortir 
delà  tempête  révolutionnaire,  n'avait  pas  paru  assez  positivement 
établi  et  développé.  La  loi  des  majorais  n'avait  abouti  qu'à  satis- 
faire de  nouvelles  vanités ,  et  peu  de  chefs  de  famille  avaient  usé  du 
droit  de  faire  le  préciput  légal  à  l'un  de  leurs  enfans.  Mais  depuis  la 
restauration,  des  vœux  s'étaient  souvent  échappés  de  la  tribune  et 
des  journaux  sur  la  nécessite  de  fonder  l'aristocratie  territoriale 
déjà  indiquée  dans  la  formation  des  collèges  électoraux,  et  il  n'est 
pas  non  plus  inutile  de  faire  observer  que  quand  le  nouveau  projet 
vint  à  paraître  sur  l'horizon  politique  ,  il  trouva  les  adversaires  les 
plus  décidés  et  les  plus  puissans  parmi  ceux-là  même  qui  à  d'autres 
époques  en  avaient  soutenu  le  principe. 

Ce  projet,  annoncé  dans  le  discours  de  la  couronne,  et  qui  sou- 
leva tout  à  coup  tant  de  rumeurs  et  d'agitations  dans  la  capitale  et 
dans  lesprovinces,  avait  été  présenté  dès  le  10  février  à  la  Chambre 
des  pairs  par  M.  le  garde  des  sceaux;  et  l'on  trouve  déjà  dans 
l'exposé  des  motifs  presque  toutes  les  considérations  qui  pouvaient 
le  justifier  et  le  défendre.  En  voici  quelques  fragmens. 

a  La  division  indéfiuie  de  la  propriété  foncière  est  essentiellemeut  contraire 
au  principe  du  gouTerneraent  luonarcLirjue. 

6. 
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•  l.ii  (Dnlînullé  est  ù  la  fuis  le  piiiicipo  el  le  but  du  gouvernement  nioriar- 
chi(|ae  ;  il  est  «'vident  (ju'oii  ne  peut  rien  fonder  d.ins  ce  f.'OUveineinent  sur 
l'homme  isolé,  dont  l'exislence  physique  est  trop  courle,  et  dont  l'i-iislence 
morale  l'est  encore  plus.  Pour  que  les  choses  qu'on  y  introduit  soient  stables 
et  conformes  à  sa  nature,  il  faut  qu'elles  soient  londces  sur  une  .succession 
d'hommes  toujours  animés  des  mêmes  senlimens  et  dirigés  par  des  intérêts 
d'une  même  sorte. 

«  Or,  qui  l'offrira  cette  succession  nécessaire  que  rien  ne  doit  interrompre? 
Qui  l'offrira,  Messieurs?  la  famille,  la  famille  seule,  qui  réunit  par  des  tradi- 
tions, des  affections,  des  habitudes  communes,  tons  ses  membres  contempo- 
rains et  toutes  les  j^éuérations  qui  doivent  la  continuer  après  eux. 

«L'individu,  dans  les  monarchies,  c'est  la  famille,  l'homme  collectif, 
l'homme  qui  se  succède  et  se  perpétue,  l'homme  qui  ne  chauge  point  et  ue 
veut  anssi  rien  changer.  Dans  les  démocraties,  au  contraire,  dont  le  principe 
n'est  pas  la  durée,  mais  bien  la  division  et  le  changement,  ce  n'est  que 
l'homme ,  l'homme  isolé,  l'homme  d'un  jour,  l'homme  sans  liaison  et  sans  rap- 
ports avec  le  passé  et  1  avenir;  1  homme  qui  n'ait  le  temps  de  rien  fonder  pour 
soi  dans  un  état  où  rien  ne  doit  l'être  ,  parce  que  le  pouvoir  lui-même  ne  l'est 
point. 

V  C'est  donc  un  devoir,  dans  les  monarchies  ,  de  travailler  à  constituer  la 
famille;  c'est  un  ;:cle  de  sagesse  et  de  prévoyance  de  s'appliquer  à  faire  naître 
et  à  entretenir  l'esprit  de  famille,  si  favorable  à  l'ordre  public ,  aux  affections 
naturelles  ,  aux  seutimens  généreux,  aux  mœurs  honnêtes  ;  l'esprit  de  famille, 
qui  féconde  même  l'honneur,  et  lui  donne  à  la  fois  plus  d'étendue  et  de  ga- 
rantie ,  par  l'heureuse  solidarité  qu'il  impose  et  qu'il  établit. 

>'Or,  comment  fonder  la  famille?  par  quels  moyens  atteindre  ce  but  vers 
lequel  la  nécessité  même  nous  entraîne  ?  Par  les  nueurs  ,  dira-t-on.  Non  ,  Mes- 
sieurs; car  c'est  au  contraire  de  la  famille  que  viennent  les  mœnis.  Vous  fon- 
derez la  famille  en  prévenant  le  morcellement  des  propriétés  ,  en  favorisant  la 
conservation  des  patrimoines,  en  prolongeant  la  possession  de  la  terre,  la  seule 
chose  qui  puisse  avoir  parmi  nous  de  la  fixité  et  de  la  durée... 

«  La  conservation  des  terres  au  contraire,  outre  qu'elle  inspire  des  idées 
d'ordre,  de  modération  et  de  prévoyance  ,  maintieiit  la  famille  dans  Je  r«ng 
on  elle  est  déjà  parvenue,  et  fourait  sans  cesse  à  l'état  des  gardiens  ei  des 
protecteurs,  que  leurs  intérêts  personnels  excitent  sans  cesse  à  la  défense  de 
ses  intétèts.  Elle  amène  cet  ordre  de  choses  si  conforme  a  la  natare  du  gon- 
vernement  monarchique,  et  par  iequella  société  générale  ne  .se  compose  [dus 
qne  d'on  nombre  infini  de  sociétés  doinestiijoes  ,  doat  l'intéiêt  se  confond 
avec  celui  de  l'Etat,  et  dont  l'existence  dépend  de  celle  du  ganvernement  à 
l'abri  duquel  elles  sa  forment  et  s'élèvent. 

«  Mais  si  l'extrême  division  des  terres  a  des  inconvéuiens  gcnéianx  qni  se 
font  sentir  indistinctement  daus  tous  les  gouvcrnemeCiS  monarchiques,  elle  en 
a  .lussi  de  parli<!aliers  qni  la  rendent  encore  très  dangereuse  dans  les  mouar- 
cbies  constitntionnelles.  Comme  ces  goaveruemens  se  distinguent  principa- 
lement des  antres  gouveinemens  du  même  genre,  parla  participation  qu'a  le 
pi'uple  aux  affaires  publiques ,  et  {;ar  les  fornies  de  celle  participation  ,  si  la 
division  des  tsrres  altire  et  trouble  ces  formes  ,  il  est  évident  qu'elle  blesse  la 
cor'.stitulicn  de  l'Etat  et  qu'elle  ébranle  l'une  de  ses  bases. 

«  Or,  ce  droit  de  j)arttoipation  s'établit  et  se  règle  en  grande  partie  par  la 
possession  des  terres.  Si  l'on  en  possède  une  certaine  étendue  ,  on  peut  être 
éln  ;  si  l'on  eu  possède  un  peu  moins,  on  u'a  pins  que  le  droit  d'élire.  Si  la 
propriété  se  réduit  encore  de  quelques  arpens,  on  perd  les  deox  facnltét  ;  ou 
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Il  c>t  plus  ni  elecU'lii  ,  ni  éii^ilile  ;   on  ahsisJe  iiDX  adaiivs  lît-  mu.  puys,  nu  resic 
i\\    |<ai-tu-ij)cr. 

•  S^ijUKisez  donc  ijue  les  teiies  st:  diviseut  «t  luLdni.st'i.l  ^aIl.s  ci  ^.se  :  qu'ar- 
iiv?ra-l-il  ?  qu'il  y  aura  d'abord  lucius  d'«li{;iblt;.s  .  et  '|ue  la  consiiluiion  <lc 
l'Érat  aara  dfja  subi  une  {,'iande  aitL-ralioii  }jar  la  ivdu-Jliou  du  f.iiiibr.'  de  cei;x 
qu'elle  ap^)i"lsit  à  rexeroire  de  ce  dioil  ;  qu'eusnitc  il  u'y  aura  plus  eu  presque 
plus  il  cli^Ibles;  et  qu'eufiu  ii  pouna  n.èiue  venir  ua  ttu-psoùil  !i'y  aura  plus 
ou  presque  plu!)  d'elfcleurs.  Or,  si  vous  ôttz  les  cleclcurs  el  les  ciii;iblcs,  la 
uiouarchie  coustitutiouueiie  est  dâsoute  ;  il  n'y  a  plus  d'élément  que  pour  la 
moiiarcLie  absolue  ou  la  républiqne... 

«  Il  est  utile  à  l'aoliou  fit  à  l'existeiice  du  |;ouverneriient  constituiioiui^l  , 
que  lï  nombre  priniitil  des  électeurs  et  des  élijjibles  n'éprouve  pai  de  réduc - 
lions  trop  coubidérables:  plus  utile,  psut-étru  ,  que  les  élémens  dont  ces  deux, 
claises  se  composent  ne  change:. t  point  avec  trop  de  rapidilé... 

«  Quand  l'influence  appartient  à  la  possession  des  terres  qui  a  de  la  durée  , 
elle  s'exerce  en  faveur  du  gouvernemeut  dont  la  duiée  est  le  principe.  Quand 
elle  est  donnée  aux  propriétés  roobijières  qui  changent  sans  cesse  et  qui  durent 
j)eu,  elle  ^'exe^ce  e/i  faveur  du  gouverneoier.t  dont  le  chanj^emtnf  fait  la 
force.  La  propiiété  foncière  favorise  la  nior.arrbie;  la  propriété  mobilière  in- 
cline ,  comme  à  son  insu,  à  favoriser  la  démocratie,  l.''in(lnence  doit  donc 
être  attribuée,  dans  les  monarchies,  ii  la  propriété  foncière.  La  charte  l'a  assez- 
prousé,  en  réservant  presque  excîusiveiuent  pour  elle  l'exercice  des  droits 
politiques, 

«Or,  s'il  arrive  dans  un  étal  qu'en  même  temps  ([ue  la  propriété  foncière  se 
divise  et  s'afiaiblit ,"  la  propriété  mobilière,  pai*  ud  effort  op[!osé  ,  s'aocroit 
chaque  jour  et  multiplie  ses  foices  sans  mesure,  il  est  ;:jauifesfe  que  celle-ci 
recueillant  tonte  l'influence  dont  la  pie;n!ère  se  dépouille  ,  le  principe  mo- 
narchique s'altère  et  peut  être  mis  en  péril. 

«  (l'est  donc  encore  un  pressant  motif  de  mettre  obslaclj  à  la  division  dt-s 
terres,  quand  les  richesses  mobilières  d'uti  pays  ont  obtenu  de  rapides  de le- 
loppemeas...  » 

Eu  l'econnaissaiit  que  tel  était  l'état  de  la  France,  le  Govtvertic- 
raenl  avait  cherché  dans  les  lois  existantes  les  moyens  d'arrêter  la 
division  des  propriétés  immobilières ,  et  il  n'en  avait  trouvé  de  sut 
fisans  ni  dans  la  loi  des  majorats,  qui  n'étaient  réservés  que  pour 
des  familles  titrées,  toujours  en  petit  nombre,  et  qui  pouvaient  èti  e 
constitués  indifféremment  en  ierres  ou  en  rentes,  ni  dans  la  faculté 
que  le  Code  civil  donnait  (  art.  918  et  suiv.  )  de  disposer  par  préci- 
put  d'une  portion  ou  de  la  totalilé  de  ses  biens...  Mais  entre  autres 
inconvéniens,  un  seul  rendait  la  loi  illusoire  et  inefficace  :  c'est 
que  la  disposition  du  père  de  fiimille  soit  nécessaire  poiu- que  la 
quotité  précipuairc  puisse  ètte  prélevée  dans  sa  succession. 

.<  La  loi  ser?it  peut-être  irrépr-.cbable.  dit  S.  G.,  si  elle  i  _•  mettait  elle-même 
obstacle  à  son  exécution.  En  effet,  on  doaue  peu  la  quotité  disponible, 
l)arce  qu'il  faudrait  prend» e  la  résolution  et  ie  soin  de  la  donner.   On  ue  nie 
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pas  qne  cela  ftùt  bon  pour  l'Éi.-it  et  po-jr  la  fumille;  on  serait  même  satisfarT 
(jlie  cela  se  fît,  mal»  sans  sa  paitici[);ilion  ,  <;•  pour  ainsi  dire,  sans  sa  volonté. 
On  cède  à  ses  sentiroens  qn'on  croit  naturels  :  on  se  laisse  aller  à  des  opinion!) 
fju'on  sait  être  fansses,  et  dont  on  lî'a  pas  le  coarape  de  se  paranlir;  on;,  e  plaint 
des  lois  qui  o'it  affaibli  la  puissance  paternelle,  et  l'on  néî;Iige  ce  qne  les  lois 
en  ont  conservé.  On  craint  les  reproches  et  prcsqne  l'aversion  de  sa  faruille  en 
travaillant  à  lui  assurer  une  existence  benrense  et  durable.  En  un  mot,  c'est 
dans  les  mœurs  phitôt  que  dans  la  loi  qu'est  le  mal;  mais  qu'importe  où  soit 
le  mal  s'il  existe?  Il  faut,  selon  le  lieu  et  le  temps,  corilger  tantôt  les  lois 
par  les  mœurs  ,  tantôt  les  mœurs  par  les  lois.  » 

Ici,  M.  le  garde  des  sceaux,  allant  au  devant  des  objections  on  des 
chrngemen?  qu'on  voudrait  faire  au  projet  de  loi,  exposait  qu'on 
ne  pourrait  prévenir  le  morcellement  des  propriétés  foncières  ni 
en  étendant  la  quotité  disponible,  ni  en  permettant  de  fonder  des 
majorais  sans  titres  :  que  le  premier  moyen  détournerait  plus  de 
pères  de  famille  d'user  du  droit  que  la  loi  lui  confère  ;  et  que,  quant 
à  l'idée  de  constituer  des  majorais  sans  titres,  elle  ne  réussirait 
point,  car  on  ne  constituait  des  majorais  que  pour  avoir  d^s 
titres. 

«  Ce  n'est  pas  toujours  l'esprit  de  famille  qni  détermine  à  les  établir,  dit  S.  G. 
Otez  les  titres,  personne  ne  sonfi;era  pins  à  instituer  les  majorats.  En  établissant 
la  faculté  de  constituer  des  majorats  sans  titres  et  en  généralisant  cette  faculté, 
on  placerait  les  substitutions  (en  ligne  directe)  où  elles  ne  doivent  pas  être,  et 
on  les  écarterait  de  la  ligne  (collatérale)  où  il  est  bon  qu'elles  soient.  D  aillencs 
la  substitution  par  les  majorats  est  nne  substitution  sans  terme  qui  passe  de  gré 
à  gré  jusqu'au  dernier  descendant  de  son  fondateur.  Cela  est  nécessaire  pour 
les  titres,  pour  la  perpétuité  de  l'illustration  des  familles;  mais  hors  de  là  cette 
disposition  est  perniciense.  » 

Revenant  au  principe  du  projet ,  qui  substitue  la  volonté  de  la  loi 
à  celle  de  l'homme  qui  ne  veut  pas  exercer  le  droit  qu'elle  lui  don- 
nait, M.  le  garde  des  sceaux  établit  en  principe  qu'à  défaut  de  do- 
nation ou  de  testament,  l'ordre  légal  des  success-ions  doit  toujours 
être  celui  qui  convient  le  pins  à  la  société. 

»  Qne  la  règle  légale  des  successions  soit  donc  l'égalité  dans  les  républiques, 
dit  S.  G.,  cela  se  conçoit;  dans  les  monarchies  ,  rien  n'est  plus  certain,  ce  doit 
être  l'inégalité...  » 

Cependant ,  M.  le  garde  des  sceaux  rappelant  que  le  but  du'pro- 
Jet  était  de  conserver  le  corps  électoral ,  de  favoriser  l'exercice  des 
droits  politiques ,  faisait  observer  qu'on  avait  dû  affecter  la  quotité 
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piécipuairiî  aux  biens  fonciers,  en  anvter  l'attribiitiuii  légale  aux 
successions  pavant  Soo  f'i.  d'iinpùl  foncier,  et  choisir  pour  liéritier 
lé-al  du  priciput  celui  que  la  nature  elle -nit-nie  avait  pris  soin  de 
désigner. 

"  La  loi,  iijoiitait  S.  G.,  ue  rétablirait  point  l'ancien  choit  d'ainesse  co:uiue 
on  affecte  de  le  répéter.  Le  drcjit  d'aînesse  était  fondé  sur  des  privilèges  person- 
nels et  sur  la  distinction  des  biens  roturiers  et  des  Liens  uoblcs  ,  et  le  préciput 
proposé  exclurait  cette  distinction  et  ces  privilèges  que  la  Charte  a  pour  tou- 
jours effacés.  Il  n'admettrait  qu'une  distinction  établie  par  la  Charte  mêraeet 
qui  prendrait  sa  source  dans  la  valeur  réelle  des  biens,  et  non  dans  leui  carac- 
tère extérieur.  Le  droit  d'aînesse  était  souvent  excessif,  puisque  la  totalité  des 
fîefs  appartenait  dans  quelques  coutumes  à  l'aîné.  Le  préciput  au  contraire 
serait  réduit  à  la  quotité  disponible  ,  et  personne  ne  prétend  qu'elle  soit  exces- 
sive... Le  droit  d'aînesse  .-.pparlenait  irrévocablenieut  à  l'aîné  dés  l'instant  même 
de  sa  naissance,  et  le  père  n'avait  pas  le  droit  de  l'en  dépouiller  :  le  préciput, 
au  contraire  ,  n'appartiendrait  à  l'aîné  qu'après  la  moit  de  son  père  ,  et  celui-ci 
conserverait  jusqu'au  dernier  jour  de  sa  vie  la  faculté  d'en  disposer  en  faveur 
de  ses  autres  enfans,  et  de  le  donner  même  à  des  étranger».  Bien  plus,  il  pour- 
rait, si  tel  était  son  désir,  détraire  le  préciput  et  distribuer  sa  fortaue  en  por- 
tions égales  à  ses  héritiers.  »  ■ 

EnQn,  S.  G.,  prévenant  les  objections  qu'on  pouvait  renouveler 
contre  le  système  des  substitutions,  comme  étant  une  source  de 
désordres,  de  procès,  de  prodigalités  et  de  nuisance  pour  le  com- 
merce et  l'agriculture,  exposait  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  de  substi- 
tutions perpétuelles  et  de  fidéi-comrais  dont  on  reconnaissait  les 
inconvéniens ,  mais  d'une  substitution  jusqu'au  deuxième  degré 
seulement;  et  de  la  combinaison  des  moyens  du  projet,  S.  G.  n'hési- 
tait pas  à  conclure  qu'on  obtiendrait  infaillibleiTient  tous  les  résultais 
nécessaires  qu'on  s'en  serait  pi  omis. 

Voici  le  texte  du  projet  dont  S.  G.  donna  ensuite  lecture  à  la 
Chambre. 

«  Art.  i*^"^.  Dans  toute  saccfssioii  déférée  à  la  ligne  directe  descendante  ,  et 
payant  3oo  fr.  d'impôt  foncier,  si  le  défunt  n'a  pas  disposé  de  la  quotité  dispo- 
nible, cette  quotité  sera  attribuée,  à  titre  de  préciput  légal,  an  premier  né  des 
enfans  mâles  du  propriétaire  décédé. 

«  Si  le  défunt  a  disposé  d'une  partie  de  la  quotité  disponible,  le  préciput 
légal  se  composera  de  la  jiartie  de  cette  quotité  dont  il  n'aura  pas  disposé. 

a  Le  préciput  légal  sera  prélevé  su:'  les  immeubles  de  la  succession  ,  et ,  en 
cas  d'insuffisance,  sur  les  biens-uîeubies. 

«  2.  Les  dif-positlons  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  qui  précède 
cesseront  d'avoir  leur  effet  lorsque  le  défunt  en  aura  formellement  "'.xprimé  la 
volonté  par  acte  entre  vifs  ,  ou  par  testament. 
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«  ,'{.  Les  biens  dont  il  est  |irimi.i  de  disposer,  aux  tenues  des  articles  91  ji , 
gi5  et  916  du  Code  civil,  pourront  être  donnés  ,  eu  tout  ou  en  partie  ,  par 
acte  entre  \ifs  ou  testamentaire,  avec  la  cliarge  de  les  rendre  à  un  ou  plusieurs 
enians  du  donataire,  nés  ou  à  naître,  jusqu'au  deuxième  degré  inclasive- 
nient. 

•<  Seront  observés,  ])our  l'exécution  de  cette  disposition  ,  les  articles  io5i 
et  saivans  du  Code  civil,  jusqucs  et  y  compris  l'article  1074-» 

(il  mai).  La  coinmissioii  spéciale  chargée  d'examiner  le  j)ro- 
jel  (i)  fit  demander  aux  niinislres  les  documens  dont  la  connnais- 
sance  pouvait  éclaiicr  la  conscience  du  législateur.  Les  renseigne- 
mens  qtie  contient  à  ce  sujet  le  rapport  que  M.  le  marquis  de 
Maleville  fit  à  la  Chambre,  ne  peuvent  pas  être  dédaignés  par  l'his- 
toire. 

«  Ces  demandes,  dit  le  noble  rapporteur,  avalent  principalement  pour  objet 
de  savoir: 

«  1°  Quel  a  été,  dans  nn  nombre  d'années  quelconque,  le  nombre  de  dispo- 
sitions de  la  portion  disponible,  comparativement  au  nombre  d'ouvertures  *le 
successions  ; 

«  2°  Dans  quelle  quotité  de  fortune  ces  dispositions  de  la  portion  disponible 
ont  généralement  eu  lieu; 

<i  3°  Quel  a  été,  depuis  rinslîtution  des  majorais,  et  année  par  année  ,  le 
nombre  de  ces  actes  ; 

«4°  Quel  est  le  nombre  de  familles  payant  plus  de  3oo francs  de  coulribution 
foncière  ; 

«  5°  Si  le  partage  égal  a  diminué ,  depais  dix  ans  ,  le  uombfe  des  éligibles  , 
et  en  quelle  quantité. 

«  Les  moyens  ont  manqué  au  ministère  pour  fournir  plusieurs  de  ces  docu- 
mens; et  il  résulte  des  explications  qui  ont  été  données,  qu'en  y  employant 
,  même  beaucoup  de  temps  et  de  recbercljes,  il  serait  fort  difficile  de  connaître 
avec  quelque  exactitude  le  nombre  des  familles  payant  [ilus  de  3oo  francs  de 
contribution  directe,  parce  que  les  cotes  on  les  articles  qui  concernent  cbacune 
de  ces  familles  sont  souvent  disséminés  daus  les  rôles  de  beaucoup  de  communes 
et  de  dépariemeus;  qu'il  seiall  impossible  de  déterminer  dans  quelle  portion 
l'égalité  de  partage  a  pu  faire  diminuer,  depuis  un  certain  temps,  le  nombre 
des  éligibles,  parce  que  différentes  autres  causes  ont  contribué  à  faire  varier  ce 
nombre. 

M  On  voit,  dans  une  lettre  écrite  à  M.  le  garde  des  sceaux  par  M.  le  direc- 
teur de  l'administratiou  des  contributions  directes,  que  les  opérations  du  ca- 
dastre, les  dégrèvemens  de  i8o3,  t8o5,  1818,  i8?.o  et  1821,  et  surtout  la 
réparation  d'une  multitude  de  négligences,  d'omissions  et  d'erreurs  qui,  dans 
les  temps  modernes  a  été  effectuée  sur  les  matrices  et  les  rôles  avaient  pu  mo- 
difier singulièrement  le  nombre  des  cotes  de  3oo  francs  et  de  1000  francs,  sans 


(i)  Elle  était  composée  de  MM.  le  vicomte  Laiué,  le  marquis  de  Maleville, 
je  duc  de  Lévis,  le  duc  Mathieu  de  Montmorency,  le  mr.rquis  d'Herbonville,  f? 
le  comte  de  Laf'orest. 
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qu'on   pût   en  rien  conclarc  poir  ou  contre  le  morcellement  des  propriétés. 

•  Qu;iiit  iiiii  tcsliiMieiis  ,  il  a  clé  reconnu  que  sur  1081  testainens  (jiii  ont 
rciu  leur  txccutioii  à  Paris,  dans  le  cours  de  iS-iS,  il  n'en  est  que  147  qui 
renferment  lu  «lisposiiion  de  la  portion  disponible,  savoir:  Sg  aa  profil  des 
enlans  du  testateur  et  'i^  au  [>rolit  des  personnes  etraii<{ères. 

«  Presque  partout  ces  uièaies  pères  de  familles  ont  uéj^ligc  de  faire  eux-mêmes 
le  partaj;e  de  leurs  biens.  Qu'arrive-t-il  ?  C'est  que  l'ouverture  de  chaque  sik- 
cessioQ  est  suivie  d'unparla{;e  réel.  Dans  ce  partage,  ou  se  garde  bien  de  com- 
penser en  argent  ce  qui  peut  manquer  à  cliacuu  des  co-partageans  pour  égalisei- 
le»  lots,  chacun  veut  avoir  une  portion  dans  chaque  espèce  de  bien,  et  si  quel- 
que impossibilité  absolue  s'oppose  à  cette  division,  les  biens  sont  vendus  par 
licitatiou  ,  et  passent  dans  une  autre  farail'e. 

«  Sur  la  question  relative  aux  majorais,  il  a  été  constaté  que  les  dotations 
héréditaires  accordées, et  les  majorais  institués  depuis  1808  jusqu'au  26  févrit  r 
dernier,  n'afleelenl  qu'une  bien  petite  partie  du  territoire  de  la  France,  carie 
revenu  total  n'eu  est  que  de  4,593,355  fr.,  dont  i,ii6,74<>  fr.  sont  en  biens 
provenant  dn  domaine  extraordinaire,  et  2,390,157  fr.  en  biens  fonds  appar- 
tenant à  des  particuliers.  Tout  le  reste  est  en  rentes  sur  FEtat,  ou  actions  de  la 
banque.  On  remarque  807  majorais  hors  de  ia  pairie,  institués  sur  les  biens 
particuliers,  soit  en  fonds  de  terre,  soit  autrement ,  savoir:  i65  avant  la  res- 
tauration ,  ijg  depuis  la  restauration  pour  obtenir  des  titres,  43  pour  perpétuer 
des  titres  précédens.  » 

Après  avoir  exposé  les  résultats  des  tîocumens  fournis  à  la  com- 
mission ,  le  noble  rapporteur  observait  pourtant  que  l'économie 
des  pères  de  famille,  l'inditstrie  des  négocians  et  manufacturiers, 
les  donations  et  les  successions  elles-mêmes  avaient  recomposé  et 
recomposaient  chaque  jour  un  grand  nombre  de  propriétés  ;  mais 
qu'aussi  beaucoup  de  grands  propriétaires  ,  séduits  soit  par  le 
luxe  des  villes,  soit  par  les  chances  des  spéculations,  soit  par  la 
commodité  de  la  propriété  mobilière,  avaient  abandonné  leurs 
fermes,  leurs  terres,  le  manoir  paternel  à  la  cupidité  dévastatrice 
de  ce  qu'on  appelle  des  bandes  noires ,  ou  avaient  eux-mêmes  di- 
rectement profité  de  l'ardeur  que  mettent  les  habitans  des  cam- 
pagnes à  devenu'  propriétaires  pour  dépecer  les  biens  et  les  vendre 
par  petits  lots. 

Dans  cet  étal  de  choses,  la  commission  ne  se  dissimulait  pas  que 
le  morcellement  et  la  mobilité  de  la  propriété  foncière  n'eussent, 
dans  les  premiers  tems,  produit  des  résultats  avantageux  non  seu- 
lement pour  les  perceptions  delà  régie  du  domaine,  mais  aussi 
pour  les  progrès  del'agricultiu'e  et  de  l'industrie  et  pour  l'augmen- 
tation de  la  masse  des  riclïesses  générales.  La  Chambre  des  pairs  ^ 
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ollo-UK-nie  somhlait  avoir  reconnu  ces  faits,  lorsqu'elle  disait  dans 
nue  adresse  au  Roi  (ju'elle  vota  en  181  4  ,  après  avoir  entendu  l'ex- 
posé de  la  situation  du  Royaume  :  «  L'accroissement  du  nombre  des 
propriétaires,  la  création  de  nouveaux  produits  et  de  nouvelles 
richesses  ,  l'accélération  du  niouven)ent  des  capitaux  ,  voilà,  disait- 
elle  ,  ce  que  l'on  a  vu  naître  dans  les  orages  de  la  révolution.  « 

Le  noble  ra|)porteur  ne  méconnaissait  pas  non  plus ,  qu'entre 
autres  avantages  moraux  obtenus  du  morcellement,  l'acquisition  des 
propriétés  avait  été  un  lien  très  fort  pour  attacher  le  paysan  à  son 
état  et  à  ses  foyers;  qu'elle  avait  contribué  à  le  rendre  paisible,  à  le 
garantir  de  certaines  séductions ,  et  suppléé  en  quelque  sorte  à  ce 
qui  lui  manque  du  côté  des  sentimens  religieux  et  des  moeurs. 

Mais  à  côté  de  ces  avantages  du  morcellement,  M.  deMaleville  en 
exposait  plus  vivement  encore  les  inconvéniens  ,  dans  un  état  essen- 
tiellement monarchique.  A  l'appui  de  sa  doctrine  sur  le  préciput  et 
les  substitutions,  il  invoquait  l'autorité  du  droit  romain  à  diverses 
époques,  celle  des  publicistes  modernes  les  plus  célèbres  (  Rlack- 
stone,  de  Puffendorff ,  Montesquieu,  J.-J.  Rousseau  lui-même  jet 
des  hommes  d'état  qui  avaient  coopéré  à  la  rédaction  du  Code  civil. 
Il  rappelait  à  cet  égard  les  discussions  qui  eurent  lieu  dans  le  conseil 
d'état  sur  le  chapitre  des  successions. 

«  Celui 'là  même,  dil-il,qui,  sons  le  nom  de  premier  consul,  gouvernait 
jilois  la  France,  malgré  les  mér.agemens  qn'il  montrait  encore  pour  les  idées 
réonblicaines  ,  et  quoique  le  système  des  luajorats  fût  loin  d'être  annoncé,  cet 
liomme  concourut  à  faire  prévaloir  la  propositiou  de  l'inégalité  facultative.  » 

En  dégageant  ce  lumineux  rapport  des  citations  historiques  et 
des  discussions  de  droit  civil,  on  ])eut  en  réduire  la  substance  au 
résimié  qui  le  terir-iiîe  : 

"Le  projet  de  loi  conçu  parla  couronne  nous  parait  mériter  l'assentiment 
de  V.  S. ,  et  n'être  snscepiible  que  de  quelques  atnendemecs. 

«  11  porte  le  caractère  de  la  modération  ,  et  ses  dispositions  sont  renfermées 
dans  de  sages  limites. 

«  Le  but  qu'il  se  propose  est  essentiellement  monarchique;  mais  il  est  loin 
de  menacer  l'existence  de  la  liberté  constitutionnelle. 

«  Il  ne  s'agit  pas  de  rendre  la  société  stationnaire  ;  mais  d'en  régler  le  mou 
vement. 

"  La  loi   proposée  ne  peut  pas  plus  ramener  la  tyrannie  féodale,   dont  les 
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f  lemens  n'existent  plus  ,  fjiie  pr(''[);irer  le  triomphe  de  la  mouarcluV  .ilKolne  dont 
elle  eoiili'iuie  e.ssentiellemeiit  le  principe. 

•<  File  teiul  ;i  l'oitiliei-,  pour  le  piuj)l('  coiiiiue  ])()iir  la  royauté,  le  boulevard 
que  leur  a  destiné  la  (Charte. 

.<  KIte  tend  à  consolider  tontes  nos  garanties  politiques,  en  fondant  les  fa- 
milles sur  des  bases  durables  ;  en  les  menant  à  l'amour  de  la  patrie  par  celui  de 
la  propriété;  en  les  attachant  de  plus  en  plus  an  nom  que  chacune  d'elles  aura 
porté  ;  en  leur  procurant  de  nouveaux  moyens  pour  le  perpétuer;  en  déve- 
loppant dans  leur  sein  le  sentiment  de  l'honneur  héréditaire  :  or,  la  place  na- 
turelle de  la  liberté  est  .mprès  de  l'honneur.  » 

Ainsi,  la  commission  proposait  radoption  du  prc^ct, sauf  quelques 
amendemons  dont  le  plus  inipotlaiit  (;iii  s'appliquait  au  premier  pa- 
ragraphe de  l'art,  i'''"  consistait  à  suhsiitiu'r  à  la  place  des  mots  et 
payant  trois  cents  francs  (V  impôt  foncier  cens.-cï ,  d  payant  en  prin- 
cipal trois  cents  francs  de  contrihution  foncière.  Ce  qui,  en  retran- 
chant les  centiiucs  additionnels  des  cotes  contributives,  réduisait 
de  beaucoup  le  nombre  de  ceux  en  faveur  desquels  on  voulait  éta- 
blir un  préciput  légal. 

(28  mars.)  Le  jour  indiqué  pour  l'ouverture  de  la  discussion  , 
r>I.  le  marquis  de  Maleville  fît  un  rapport  spécial  sur  les  pétitions 
envoyées  à  la  Chambre  et  relatives  au  même  sujet.  Ces  pétitions  in- 
dividuelles ou  collectives  offraient  un  nombre  total  de  5,663  signa- 
taires. Quelques-imes  étaient  favorables  au  projet  de  loi.  La  com- 
mission n'avait  trouvé  dans  CCS  pétitions  aucun  renseignement  positif 
sur  les  faits  qui  servent  de  base  an  projet  de  loi,  mais  elle  avait  pro- 
fité de  quelques  observations  utiles.  Son  rapporteur  avait  déjà  ré- 
pondu aux  objections  que  la  discussion  va  mettre  dans  le  plus  grand 
jour. 

«Messieurs,  dit  M.  le  comte  Mole,  qui  fut,  entendu  le  premier,  parmi  les 
reproches  que  l'on  a  faits  au  projet  de  loi  que  vous  discutez,  il  en  est  un  que 
c.Tta'nement  il  ne  méritait  pas.  On  l'a  accusé  d'être  insignifiant  et  inutile.  Le 
public.  Messieurs,  juge  infaillible  en  pareille  matière,  les  masses,  toujours  si 
attentives  à  leurs  intérêts,  en  ont  pensé  tout  autrement.  L'unanimité  avec  la- 
quelle ces  masses  le  repoussent  est  un  gage  certain  de  ce  qu'il  renferme.  L  ins- 
tinct delà  conservation  a  découvert,  sous  la  forme  modeste  du  projet ,  l'im- 
portance du  principe  qu'il  introduit.  Un  cri  d'alarme  a  signalé  l'atteinte  la 
plus  grave  qu'on  ait  voulu  porter  .î  la  Charte  ,  le  pas  rétrograde  le  plus  fort 
qu'on  ait  voulu  nous  imposer. 

«  La  révolution  a  été  faite  pour  conquérir  l'égalité  des  droits,  pour  obtenir 
l'abolition  de  tons  les  privilèges.  Notre  Charte  immortelle  a  consacré  ce  grand 
principe,  source  de  toute  justice  et  de  toute  civilisation.  Distinguant  toutefois 


0>  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1826.) 

ciiii'c  la  lui  civile  et  la  loi  polititjtic  ,  elle  a  admis  iiti  privilège  dans  cette  der- 
nière, et  c  est  celui ,  M(•.s^i^•m■s  ,  dont  vous  èle»  levèlus.  Ddus  l'ordre  civil,  le 
privilège  est  un  piéicvcnient  sur  la  cuniiiiuaiiiité  fait  au  profit  de  quelques-uns  ; 
dans  l'orclre  polilifiue,  au  conlrairt;  ,  il  se  peut  (pie  le  privilège  iiiérile  à  peine 
ce  nom  :  il  n'est  plus  nue  préférence,  il  est  une  iusiitutiuri  qui  protège  les 
droits  m<^mes  qu'elle  semblerait  froisser;  le  privilège  tourne  alors  à  lu  conso- 
lidation générale  ,  et  par  conséquent  au  j)rofit  de  chacun.  C'est  ainsi  qu'il 
.s'explique  ,  qu'il  se  justifie  et  qu'on  le  retrouve  dan»  ce  gouvernement  repré- 
sentatif ou  rien  à  la  longue  ne  peut  se  soutenir  que  ce  qui  est  vrai ,  que  ce  qui 
est  juste. 

"  Lorsqu'une  aristocratie  existe  ,  il  faut  la  conserver,  peut-être  luérae  avec  se» 
abus;  car  on  ne  pourrait  souvent  extirper  ses  abus  sans  violence  et  sans  in- 
justice. Mais  créer  l'aristocratie,  ou  la  rétablir  là  où  elle  a  cessé  d'exister,  c'est 
une  entreprise  si  délicate,  si  difficile ,  que  je  ne  sache  qu'un  législateur  qui  en 
ait  eu  jusqu'ici  le  secret  ;  et  ce  législateur,  c'est  le  tenqjs.  Le  temps  ,  Messieurs , 
a  fait  tout  ce  qui  existe.  Toutes  les  aristocraties  passées  ou  présentes  ont  pro- 
cédé de  lui;  mais  le  temps  ne  fait  pas  la  lumière;  il  la  reçoit,  et  il  ne  ramène 
ni  l'erreur,  ni  l'injustice,  là  où  la  justice  et  la  vérité  ont  brillé  de  tout  leur 
éclat.  » 

Après  avoir  considéré  l'aristocratie  comme  la  consécration  du 
droit  de  la  force  ,  le  noble  orateur  en  déduisait  la  nécessité  de  jus- 
tifier l'exercice  de  ce  droit;  car  les  supériorités  morales  sont  à  se.s 
yeux  la  base  principale  de  l'aristocratie.  Le  droit  d'aînesse  est  de 
tous  les  privilèges  celui  qui  blesse  le  plus  la  justice  distributive  ,  et 
celte  égaillé  de  droits,  le  prix  de  trente  ans  d'épreuves  et  de  dou- 
leurs, que  la  Charte  a  enfin  consacrée. 

Abordant  les  motifs  allégués  dans  l'exposé  de  M,  le  garde  des 
sceaux,  et  soutenus  avec  plus  de  ménagement  dans  le  rapport  de  la 
commission,  M.  le  comte  Mole  ne  voit  pas  qu'il  résulte  tant  d'incon- 
véniensde  la  mobilité  et  de  la  division  des  propriétés. 

»  Les  propriétés  ne  se  reforment-elles  pas  ,  dit-il,  avec  la  même  promptitnde 
qu'elles  se  divisent?  Les  iiiatiages  ne  rendent-ils  pas  tout  aussitôt  ce  que  l'éga- 
lité de  p.irt,)ge  venait  d'ôler  ?  Pourrait-on  citer  des  familles  dont  cette  égalité 
ait  anéanti  le  patrimoine  ,  et  qu'elle  ait  fait  descendre  de  leur  rang  ?  Peat-on 
assigner  i'aljolition  du  droit  d'ainesse  et  des  substitutions  pour  cause  de 
rauéunlissemcn*.,  des  fortunes  dans  un  pays  qui  a  gén?i  si  long-temps  sous  le 
poids  des  confIscation.s ,  lîes  emprunts  forcés,  de  la  banqueroute  et  des  cala- 
mités de  toute  espèce?  Kon,  Messieurs,  d'autres  causes  amènent  la  ruine  el 
l'anéantissement  des  familles;  d'autres  causes  les  conservent,  les  enrichissent, 
«l  en  créent  de  nouvelles.  Au  degré  de  civilisation  où  nous  sommes  parvenus  , 
il  ne  peut  y  avoir  d'aristocratie  -ans  richesse,  et  il  n'y  a  d'autre  moyen  de 
':onserver  la  richesse  qne  l'économie  ,  d'.iutre  moyen  de  la  produire  que  l'in- 
dustrie. Par  bonheur  cependant  il  existe  encore  une  autre  ressource  et  d'aris- 
locratie  et  de  fortune  :  elie  consiste  dans  les  gv;inds  services  rendus,  dans  les 
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\ertas  publiques,  dans  cette  estiiiu;  miiverscllc  à  luqiiclle  la  richesse  vient  tôt 
uu  taril  piètcf  son  lustre. 

<<  Aux  veux  lîp  M.  le  g.irde  des  sceaux,  c'est  la  continuité  et  l'uniror'nito 
d'uctioii  (]iii  lail  lexcellence  (In  gouvernement  monarchique,  et  les  poiiveino- 
mens,  a-l-il  dit,  veulent  des  appuis  dont  la  nature  convienne  à  la  leur.  ..  l.» 
oonsé<|uence  de  celte  assertion  cl  de  ce  princij)e  serait  (jue  le  gouveruenienl 
monarchique  n'aurait  point  d'appui  plus  naturel  et  plus  solide  que  les  otdies 
monasiicpies  et  les  couvens.  Mais  je  représenterai  à  M.  le  garde  des  sceaux 
que  c'est  précisément  le  contraire  de  la  continuité  et  île  ruuilurmité  qui  fait 
toute  l'excellence  du  gouvernemenl  monarcliicjue  couslilutionuel.  Il  a  sur  la 
monarchie  absohie  l'inappréciahle  avantage  de  n'èlic  pa.s  pîus  stationnaire  que 
la  société  qu'il  régit,  de  suivre  tons  ses  progrés,  de  marcher,  de  .•■e  modifier 
avec  elle  graduellement  et  sans  secousses.  C'est  ainsi  qu'il  respecte  le  droit 
d'aînesse  là  où  tant  d'intérêts  réclament  sa  conservation,  et  «ju'il  s'oppose  à  ce 
(p'on  le  rétablisse  Ij  où  tant  d'intérêts  le  repoussent.» 

Quant  aux  alarmes  que  M.  le  garde  des  sceatix  avait  témoignées 
sur  la  diminution  graduelle  du  tionibre  des  éligibles  et  des  élections 
par  reflet  ou  dans  le  système  de  l'égalité  de  partage ,  M.  le  comte 
IMolé  est  bien  loin  de  les  partager.  Il  ne  voit  que  la  fin  du  monde 
qui  puisse  amener  un  pareil  résultat. 

«  Au  train  dont  Ta  l'industrie  ,  ajoute  le  noble  pair,  à  l'accroisseinent  rapide 
des  capitaux  et  des  impôts,  on  peut  prédire  que  la  disette  d'électeurs  n'obli- 
gera jaiùais  de  recourir  au  droit  d'aînesse  pour  conserver  le  gouvernement 
représentatif.  L'augmentation  des  capitaux,  Messieurs,  devait  d'à!. ord  amener 
la  division  des  plus  petites  propriétés,  puisque  beaucoup  de  prolétaires  avaient 
acquis  le  moyen  de  s'attacher  au  sol;  nn  nouveau  degré  d'aisance  ,  une  pins 
forte  augmentation  de  capitaux  amènera  tout  aussi  nécessairement  eî  par  les 
mêmes  causes  l'agglomération  <les  propriétés  infiniment  petites.  Quant  aux 
richesses  qui  existent  on  qui  s'accnmnlent  diins  des  classes  plus  éicvées,  la 
force  des  chose;  ne  veut-elle  pas,  et  ne  voyons  nous  pafc  tous  les  jours  que 
les  fortunes  mobiliaires  ne  manquent  jamais  de  se  résoudre  en  fortunes  terri- 
toriales? Le  prix  des  terres,  leur  étendue,  leur  revenu,  leur  agriculture  ,  ne 
sont  que  l'expression  fidèle  ds  l'abondance  des  capitaux.  La  division  du  sol 
toujours  dans  un  rapport  exact  avec  le  nombre  ,  la  ricbesse  et  l'industrie  des 
hablians,  et  les  grandes  propriétés  sont  la  conséquence  inévitable  des  grands 
capitalistes  ,  partout  où  la  possession  de  la  terre  n'est  pas  un  privilège  des 
personnes.  » 

Alors,  examinant  la  loi  projetée  dans  les  effets  qu'elle  doit  pro- 
duire dans  l'intérieur  des  familles,  M.  le  comte  Mole  croit  qu'elle  n'y 
engendrera  que  les  discordes  et  la  haine.  Le  Code  civil  avec  ses 
dispositions  sur  la  quotité  di^ponibIe  lui  paraît  avoir  fait  tout  ce  qui 
était  nécessaire  pour  l'autorité  paternelle. 

«  Dans  cet  aîné  des  temps  passés  ,  dit  S.  S.  ,  la  qualité  d'héritier,  le  titre  de 
successeur  ,  l'emportait  pour  ainsi  dire  snr  le  doux  nom  de  fils  ,  et  la  position 
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sociale  remplaçait  !;>  plus  teiidic  ilc  toutes  les  lelutiuûs  naturelles.  Sdiis  droit 
d'aîuessc,  au  coiitraiie  ,  un  père  elioisit  ,  en  quelque  sorte,  son  ])reinier  né  ;  il 
désigne  sou  successeur,  et  le  rrouve  dans  reniant  dont  il  attend  le  plus  ,  l'bon- 
neui'  de  sa  race  et  la  ccjnsolailou  de  sa  vieillesse.  Je  vous  le  demande,  Mt^ssieurs, 
je  le  demande  à  JM.  le  },'arde  des  sceaux  lai-mèiiie  ,  laquelle  de  ces  deux  la- 
uillles  est  la  plus  morale?  ou  dira-t-il  que  la  plus  monde  n'est  pas  la  plus 
inonarchi(|ue  ?  Je  crois  apercevoir  une  véritable  analo{,'ic,  je  dirai  même  une 
parfaite  ressemblance  entre  ces  deux  états  do  la  famille  et  les  deux  monar- 
chies,  absolue  ou  constitutionnelle.  Dans  la  famille  du  droit  d'aînesse,  le  h:;- 
»ard  rè^le  tout,  comme  la  volonté  du  despote;  dans  la  famille  du  Code  civil, 
le  mérite  seul  (ait  des  aîni-s,  comme  il  doit  seul  ouviir  la  route  des  emplois  et 
de  la  fortune  sous  une  monarcbie  constiluiiunnelle.  Loin  doue  que  la  nature 
de  nos  institutions  réclame  le  droit  d'aînesse,  n'est-il  pas  démontré  qu'elle  le 
repousse,  non  moins  que  l'état  de  nos  mceurs  .•' 

i<  Aussi  M.  le  garde  des  sceaux  vous  a-t-il  annoncé  qu'il  voulait  corriger  ces 
dernières;  il  avoue  que  fort  peu  de  pères  donnent  la  quotité  disponible,  dans 
la  crainte  de  s'attirer  les  reproches  et  l'aversion  de  leurs  familles;  mais  alors 
ne  redoule-t-il  pts  que  ces  reproches  et  cette  aversion  des  familles  ne  se  re- 
portent sur  la  loi  qui  va  les  dépouiller  toutes  d'un  seul  coup.'*  Changer  les 
moeurs  par  les  lois  est  une  entreprise  plus  généreuse  qne  facile.  Jusqu'ici  les 
législateurs,  plus  timides,  avaient  évité  de  se  mettre  en  opposition  avec  les 
mœurs  de  leur  temps  ;  nous  verrons  qui  l'emportera  dans  cette  nouvelle  lutte 
des  pères  ou  de  la  loi,  du  réformateur  ou  des  mœurs,  et  de  la  nature. 

«  Mais,  quelle  qu'en  soit  l'issue,  résumons  les  conséquences  actuelles,  in- 
contestables ,  de  l'adoption  ou  du  rejet  de  la  loi  :  les  pavties  intéressées  sont 
les  pères,  les  aînés,  les  cadets  et  la  France;  qu'ont-elles  à  en  attendre  ou  à  en 
redouter.''  Les  pères.''  ils  n'en  reçoivent  pas  plus  d'autorité,  et  par  la  plus  im- 
morale des  combinaisons,  ils  sont  inévitablement  condamnés  à  déshériter  en 
partie  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfans;  car  en  ne  testant  pas,  ils  ôtent  évi- 
demment aux  cadets  ce  qu'ils  pouvaient  leur  rendre ,  et  en  rétablissant  1  éga- 
lité ,  ils  ôteut  à  l'aîné  ce  que  la  loi  lui  donnait.  Ainsi,  quoi  qu'il  fasse  ou  qu'il 
ne  fasse  pas,  le  père  le  plus  tendre  se  trouve  frapper  l'un  de  ses  enfans. 

«Les  aînés.''  ils  tiennent  de  la  loi  un  droit  qui  blesse  la  nature,  les  rend 
odieux  à  leurs  frères.^t  sœurs  sans  profit  pour  cet  individu  social  et  politique 
qu'on  appelle  la  famdie.  Dans  nn  état  de  la  société  où  les  sinécures  sont  nom- 
breuses,  où  la  faveur  et  la  protection  tiennent  lieu  d'aptitude,  de  mérite  et  de 
droits,  on  conçoit  que  l'aîné,  réunissant  le  tiire,  le  rang  et  la  fortune,  fût  un 
protecteur  utile  pour  les  antres  enfans  ;  mais,  de  bonne  foi  ,  pourra-t-il  au- 
jourd'hui ,  avec  sa  part  d'enlant  de  plus,  obtenir  nn  grade,  un  emploi  ou  un 
bénéfice  pour  ses  frères.''  Sommes-nous  menacés  d'un  tel  état  de  choses?  on 
si  la  Charte  nous  eu  garantit,  de  quelle  utilité  sera  à  la  famille  l'aîné  que  la 
loi  favorisera  ? 

«  Les  cadets  et  les  filles  ?  tout  le  système  du  projet  est  dirigé  contre  eux.  En 
voulant  faire  de  l'aristocratie  avec  des  aînés  si  mesquins,  il  fait  bien  plus  sûre- 
ment de  tous  les  autres  enfans  une  démocratie  redoutable,  c'est  à  dire  une 
classe  nombreuse,  intéressée  de  nouveau  à  un  changement. 

«  Enfin  la  France  ?  en  faisant  sortir  de  la  circulation  le  quart  on  le  tiers  des 
propriétés,  la  loi  tarirait  la  source  principale  de  sa  richesse,  diminuerait  son 
revenu  territorial ,  et  la  menacerait  d'une  augmentation  d'impôts. 

«  Telles  seraient,  Messieurs  ,  les  conséquences  de  votre  adoption,  tandis  que 
celles  de  votre  rejet  peuvent  se  dire  en  un  mot  :  elles  seraient  d'apaiser  toutes 
les  inquiétudes  que  le  projet  a  excitées.  » 
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\.i'  sccoihI  (tnitiant ,  M.  ic  comte  tic  Sdiiit-lioinan  ,  inscrit  pour 
di'fViidic-  le  projet  di'  loi ,  en  établissait  la  saj^'esso  et  l'utilitt-  par  des 
considérations  générales  tirées  de- la  nature  desclioses.  Posant  connue 
base  du  gouvernement  nionarchicpie  l'esprit  de  famille,  il  a  vu  dans 
la  mesure  proposée  un  moyen  de  ranimer  cet  esprit  conservateur. 
Telle  est  même  la  conviction  de  M.  de  Saint-Roman  à  cet  égard  , 
qu'il  trouve  que  le  projet  ne  fait  pas  assez;  à  ses  yeux,  il  restreint 
beaucoup  trop  l'exercice  du  droit  d'aînesse,  en  le  bornant  aux  fa- 
milles qui  paient  un  censd'j  3oo  fr.«P(;ut-ètre ,  dit-il,  eilt-ilété  pré- 
férable déplacer  la  famille  dès  son  origine,  sur  la  route  où  elle  doit 
toujours  marcher,  peut-être  eût-on  évité  en  généralisant  ainsi  la 
disposition  ,les  imputations  malveillantes  dont  la  présentation  du 
projet  est  devenue  le  texte.  M.  de  Saint-Roman  soutient  que  le  prin- 
cipe de  l'égalité  de  partage  n'est  pas  une  loi  de  nature  :  tous  les  en- 
fans  ont  droit  à  l'amour,  mais  non  aux  biens  de  leur  père.  A  ceux 
qui  ont  accusé  le  projet  d'être  aristocratique,  le  noble  pair  répond 
que  l'aristooratie  ne  l'effraie  pas  du  tout  :  et  il  émet  le  vœu  de  voir 
présenter  une  loi  qui  mette  toutes  les  fortunes  à  portée  de  créer  des 
majcrats;  et  si  l'on  dit  que  le  système  des  majorats  et  du  droit  d'aî- 
nesse est  nuisible  à  l'industrie,  M,  de  Saint-Roman  répond  que  l'in- 
dustrie ,  si  elle  dégénère  en  une  fureur  aveugle  de  spéculations  et 
une  soif  inextinguible  de  gain,  est  le  plus  grand  des  maux.  L'ora- 
teur ,  enfin,  déclare  à  ceux  qui  ont  accusé  la  loi  d'être  faite  en  faveur 
de  la  minorité  contre  la  majorité,  que  cette  argumentation  est  fatale, 
en  ce  qu'elle  tend  à  attribuer  le  pouvoir  au  grand  nombre,  à  i-endre 
les  gouvernemens  inutiles  aux  peuples,  et  les  lois  inefficaces  pour 
rectifier  les  mœurs  des  nations... 

Uu  troisième  orateur  [M.  le  comte  Roy) ,  inscrit  pour  parler  .îm/- 
le  projet ,  coranœnce  par  établir  que  l'origine  du  droit  d'aînesse  est 
foute  féodale;  que  ce  ne  fut  point  l'utilité  publique,  mais  les  besoins 
d'un  régime  tombé  sans  retour,  qui  le  firepit  établir  ;  il  examine  ainsi 
les  motifs  prétendus  de  la  mesure  proposée.  Les  dangers  de  la  divi- 
sion actuelle  du  sol  ne  lui  paraissent  nullement  prouvés;  mais  ce 
qu'il  regarde  comme  une  vérité  au  dessus  de  toute  contestation  , 
c'est  «que  les  lois  qui  ont  pour  objet  la  concentration  des  fortunes  ne 
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sauraient  être  admises  Icv^èremcnt.  Leur  action  sur  la  soc-iété  est 
immense;  elles  introduisent  de  funestes  différences  entre  la  richesse 
«.'t  la  pauvreté;  elles  fout,  à  la  Ionique,  que  les  uns  ont  trop  et  les 
autres  pas  assez ,  et  leur  influence  progressive  peut  engendrer  de 
cruelles  révolutions.»  Jugeant  la  mesure  d'apréslaloi  fondamentale, 
M.  Roy  observe  que  les  principes  de  la  monarchie  absolue  ne  con- 
viennent pas  à  la  monarchie  constitutionnelle. 

«  Noire  règle  unique,  dit  le  noble  pair,  inaltérable  est  la  Charte,  et  la  Charte 
qui  di'-clare  tous  les  citoyens  égaux  devant  la  loi  n'établit  de  privilège  que  pour 
la  pairie.  Une  loi  qui  douncrait  à  l'aîné  une  part  avantageuse  créerait  un  privi- 
léi^e  contraire  à  la  Charte,  elle  comi)rf)Uictlrait,  au  lieu  de  le  renforcer,  le  prin- 
cipe de  l'élection ,  en  le  llxant,  par  une  sorte  de  substitution  perpétuelle  , 
dans  les  mains  des  seuls  aînés;  elle  changerait  par  cela  même  la  nature  de  la 
Chambre  des  députés,  dont  l'élection ,  concentrée  dans  une  classe  unique, 
l'ormerait,  à  côté  de  la  Chambre  des  pairs,  une  seconde  Chambre  presqu'en- 
tièrcment  de  mèrae  nature,  et  ou  l'intérêt  de  la  propriété  foncière  se  trouve- 
rait seul  représenté;  elle  fausserait  ainsi  le  principe  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Mais  atteindrait  -  elle  d'ailleurs  le  but  qu'elle  se  propose?  non  sans 
doute.  Au  lieu  d'empêcher  le  morcellement,  elle  l'augmenterait...;  an  lieu 
d'augmenter  le  nombre  des  électeurs,  elle  le  diminuerait,  puisque  la  fortune 
de  l'aîné,  étant  prélevée  sur  celle  de  ses  frères,  le  nombre  des  propriétaires 
payant  3oo  fr.  serait  nécessairement  amoindri...;  la  puissance  paternelle  elle- 
même  en  serait  blessée...  Enfin,  par  une  déplorable  bizarrerie  ,  il  arriverait 
que,  dans  les  grandes  fortunes  auxquelles  seules  une  pareille  disposition  pour- 
rait s'appliquer  avec  avantage,  elle  serait  inutile  par  l'usage  où  sont  les  pères 
riches,  de  faire  des  dispositions  testamentaires,  tandis  qu'elle  s'appliquerait 
toujours  aux  fortunes  modiques ,  où  l'usage  des  tesîamens  est  presque  in- 
connu... » 

Le  noble  pair  poursuivant  l'énumération  des  inconvéniens  de  la 
loi,  gémit  sur  la  condition  réservée  aux  puînés  et  aux  filles.  <<  Au- 
trefois, ils  partageaient  également  les  biens  allodiaux  et  les  valeurs 
mobilières;  mais,  suivant  le  projet,  tout  ce  qui  demeurerait  aux 
puînés  et  aux  filles  ne  consisterait  guère  qu'en  valeurs  périssables... 
Quel  serait  donc  leur  sort  actuel  dans  la  société?  quels  asiles  leur 
seraient  ouverts  et  qtte deviendraient  les  intérêts  généraux  du  pays, 
au  tîîilieu  de  telles  causes  de  dépopulation  et  d'appauvrissement  ? 

M.  Roy  répond  à  l'exemple  allégué  de  l'Angleterre  que,  dans  ce 
pays  ,  l'institution  du  droit  d'aînesse  n'est  point  l'œuvre  de  la  civi- 
lisation, mais  des  temps  barbares;  l'Anglelerie  d'ailleurs  n'est  pas 
une  nation  agricole;  sa  prospérité  tient  à  autre  chosequ  à  la  culture 
du  sol,  un  commerce  sans  mesure,  les  ressources  de  la  navigation  et 
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tic  la  ui;ii  iiie  ,  le  patrona^^e  ou  la  présentation,  par  les  aînés,  à  nn»; 
imimnsc  (|uantité  do  bénélices  ecclésiastiques  et  !;u(iiics  ,  et  bien 
d'antres  circonslances,  viennent  atténuer  et  tempérer  le  mal  delà 
législation;  et  ce])endant,  à  quelle  eansc  faut-il  attribuer  la  situation 
du  (luail  de  la  population  vivant  à  la  charge  des  paroisses,  et  luie 
taxe  des  pauvres  de  plus  de  200  millionà ,  sinon  à  l'excès  de  la 
concentration  de  la  propriété  ? 

Après  quelques  considérations  sur  l'article  du  projet  relatif  aux 
substitutions,  matière  sur  laquelle  il  lui  paraissait  que  les  lois  exis- 
tantes fournissaient  à  peu  près  tous  les  moyens  commandés  par 
l'intérêt  public  pour  conserver  les  fortiuu'S  immobilières  et  mainte- 
nir les  familles,  le  noble  orateur  résumait  ainsi  son  opinion  : 

«  Le  fait  de  la  division  excessive  des  propriétés,  motif  tiniqne  da  projet, 
n'est  pas  même  jnstifîé.  Si  la  disposition  relative  au  préciput  est  nécessaire, 
elle  doit  ètie  iiupérative  pour  tous;  si  elle  est  Impérative,  elle  détruit  la 
puissance  paternelle  et  le  droit  de  tester;  elle  n'atteint  pas  le  but  qu'on 
se  propose ,  elle  augmente  même  la  division  des  jiropriélés  ;  elle  fonde  la 
stal)ilité  des  familles  sur  rinstabilité  de  l'iiupôt;  elle  expose  le  père  de  fa- 
mille à  de  funestes  erreurs  ;  elle  contrarie  les  mœurs  sans  utilité  pour  l'Etat  ; 
elle  désunit  les  familles,  multiplie  les  procès  et  bouleverse  la  législation...  » 

(  2j)  mars.  )  M.  ie  baron  Pasquier  attaqua  le  projet  avec  plus  de 
précautions.  Il  ne  dissimulait  pas  le  danger  du  morcellement  indé- 
fini des  propriétés  foncières,  mais  il  en  redoutait  encore  davantage 
l'agglomération. 

"  On  ne  connaît  pas,  dit  le  noble  pair,  de  pays  où  l'agriculture  ait  péri  par 
le  morcellement  des  propriétés,  où  la  richesse  publique  ait  été  tarie  par  le  mor- 
cellement, où  le  Gouvernement  ait  été  privé  par  lui  de  ses  moyens  d'action  et 
d'existence.  On  en  connaît  aa  contraire  où  1  agglomération  des  propriétés  a 
causé  tous  les  genres  de  ruines.  L'Italie,  par  exemple,  à  la  fin  de  l'empire 
romain,  l'Espagne,  la  Sicile,  et  la  Campagne  de  Rome  dans  les  temps  mo- 
dernes. « 

Le  noble  pair,  développant  ensuite  la  question  dans  toute  son 
importance  politique,  exposait  que  depuis  la  restauration  le  nombre 
det;  propriétaires  s'était  considérablement  accru. 

"  Qui  oserait  dire ,  ajoute  S.  S.,  que  ce  changement  n'a  pas  eu  d'heureuses 
conséquences,  sous  le  rapport  surtout  de  cette  estime  de  soi-même,  de  ce  sen- 
timent de  sa  propre  dignité,  qui,  en  élevant  l'homme  à  ses  propres  yeux,  con- 
duit presque  nécessairement  à  un  respect  plus  général  pour  l'ordre  et  la  tran- 
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qnilliic  ])iil)lics?  Les  cîroonsJances  ont-elles  manqué  où  il  a  élé  (l<'-moniré  qoc  f.i 
classe  populaire  s'<;st  troiiv»;!;  plus  tiilliciie  ;i  rcniuor  de  1800  à  iSafi,  (pi'elle  ne 
l'avait  été,  ])ar  exemple,  de  i^fl'i  à  I7<j2  ?  flellcs  qui  se  sont  écoulées  depuis, 
juscpi'à  1800,  ne  ])euveut  servir  d'exemple  pour  rien,  ni  de  hase  pour  aueuu 
laisonncmeut.  C'est  une  ère  de  délire  et  de  désorjjanisatioii  sociaie  ,  dans  la- 
quelle tous  les  éléuicns  du  bien  et  du  mal  ont  élé  niiséralilcniciit  confondus,  et 
vn  ceux  du  uialout  presfjtie  toujours  dominé.  Mais  revenons  au  temps  présent, 
et  deniaiidoiis-nous  encore  s'il  sciait  possible  de  nier  que,  dans  le  système  in""i- 
laire  actuel,  avec  la  nécessiié  des  grandes  armées  dont  l'existence  est  devenue 
un  si  terrible  besoin  des  sociétés  modernes,  la  puissance  qui  compte  dans  les 
rangs  de  son  armée  une  l'oiile  de  soldats  propriétaires,  et  ([v.'i  ont  tous  en  pers- 
pective le  clianip  où  ils  espèrent  finir  en  paix  leur  carrière,  possède  réellement 
une  garantie  de  sécurité,  de  repos  intérieur,  auquel  il  n'est  j)eiinis  à  nidie  autre 
de  prétendre?  Qu'on  veuille  bierv  songer  au  facile  et  paisible  licenciement  de 
l'armée  française  en  i8i5,  et  qu'on  se  demande  si  la  particularité  que  je  viens 
de  signaler  n'offre  pas  la  meilleure  explication  d'un  des  jilus  mémorables  faits 
qui  puissent  se  rencontrer  dans  l'histoire  d'aucun  peuple,  d'un  des  faits  qui 
doivent  le  plus  honorer  la  nation  au  milieu  de  laquelle  il  s'est  passé,  et  qn!  lui 
a  valu  en  effet,  de  la  paît  de  ses  ennemis  mêmes,  uu  tribut  d'estime  el  d'admi- 
ration non  contesté...  >• 

Après  des  considétations  historiques  d'après  lesquelles  il  démon- 
trait que  le  droit  d'aînesse  dérivait  dès  son  origine  de  la  nature  de 
la  puissance  paternelle  absolue,  dont  les  temps  furent  aussi  ceux 
de  l'esclavage  étendti  sur  la  plus  grande  partie  du  genre  humain  ,1e 
noble  orateur  examinant  le  projet  de  loi  dans  la  nécessité  prétendue 
de  rétablir  une  aristocratie ,  observe  qite  dans  la  position  où  le  pro- 
jet suppose  la  France,  il  faudrait  oser  proposer  de  rendre  au  père 
de  famille  la  puissance  de  disposer  d'une  manière  aussi  absolue  , 
entre  ses  en  fans  du  moins,  qu'il  le  faisait  jadis  dans  celles  de  nos 
provinces  où  le  droit  romain  avait  fondé  la  jurisprudence.  En  joi- 
gnant à  cette  faculté  le  pouvoir  de  substituer,  tel  qu'il  avait  été 
réglé  par  les  dernières  ordonnances  de  nos  Rois,  on  approcherait 
avec  le  moins  d'inconvéniens  possible  du  but  qu'on  aurait  cher- 
ché à  atteindre.  D'ailleurs,  le  noble  pair  observant  que  le  btttdu 
projet  ne  pouvant  être  atteint  que  dans  deux  ou  trois  générations  , 
était  réellement  manqué,  et  il  ne  pensait  pas  qu'il  fut  besoin  de 
former  une  aristocratie. 

«  Qu'est-ce  donc  que  la  Chambre  des  pairs  ,  dit  S.  S. ,  si  ce  n'est  la  meilleure , 
la  plus  vivante,  la  seule  représentation  qui  puisse  toujours  exister  uîiJciiient, 
sans  être  jamais  dangereuse,  de  cette  influence  aristocratique  qu'on  invoque 
si  souvent,  et  dont  on  ne  se  fait  pas,  je  le  crois,  une  assez  juste  idée.  Si  on 
pense  cependant  que  cette  aristocratie  de  la  Chambre  des  pairs  n'est  jias  en- 
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core  saflisamment  constîtnéo,  asser.  forlemcnt  cimpnl<''c,  si  on  inclino  à  croire 
(|iruiie  iiioHiliciiiion  (|af lt:t)n(|ii«'  pourrait  (''ire  iitileincnt  iiilriKluiic  dans  la  lé- 
{;islatioii  existante  pour  doiiiiei-  à  la  paiiic  re  (jti'on  supposerait  lui  manquer 
(le  soliilité  et  d'importaïu-e  sociale.  Ici,  je  1<;  dis  sans  h('>itali()ii ,  qu'on  pro- 
pose tout  ce  qui  scia  nocc-ssaire  ;  qu'on  renforce  pour  elle  la  l<-^'islatlon  de» 
majorais;  qu'on  la  rende  plus  étroitenieiit  ohiiijatoire  ;  quelques  uns  n)ènie 
l)Ounaient  désirer  qu'on  la  lui  réservât  exciusiveraent ;  qu'on  invente  (|uelque 
liioven  de  produire,  dans  les  luaios  du  titulaire  de  la  pairie,  une  aijglomération 
de  propriétés  (pii  puisse,  dans  un  temps  donné,  s'élever  jusqu'à  un  certain 
dej;ré  ,  et  Ou  ne  trouvera  sur  ce  point  d'opposition  dans  presque  aucun  esprit. 
De  toutes  parts  en  France,  dans  tous  le.s  rangs  de  la  société,  on  sent  le  besoin 
et  l'importance  de  la  pairie  ;  on  la  voit  sans  envie,  parce  qu'elle  est  utile  à 
tous,  parce  qu'elle  est  une  garantie  poar  tous  les  intérêts,  pour  ceux  du  sujet 
le  ]>lus  obscur,  comme  pour  ceux  de  ce  trône,' que  tous  aiment  à  regarder 
comme  le  foyer  bienfesant  d'où  parlent  les  rayons  proiecleurs.  Et  il  faut  en- 
core ajouter  que  ce  qui  pourrait  être  fait  dans  l'intérêt  du  titulaire  d'une  pairie 
serait  probablement  vu  sans  envie  ,  même  par  ses  puînés,  parce  qu'en  cette 
situation,  l'avantage  de  la  J'amille  est  si  évident,  qu'il  est  diflicile  que  fous  ses 
membres  ne  sentent  pas  qu'ils  doivent  faire  des  sacrifices  à  la  conservation  et 
au  <lé\eloppement  de  cet  avantage..... 

K  Kn  résumé  ,  la  proposition  blesse  inutilement  le  principe  de  l'égalité  des 
citoyens  devant  la  loi.  On  pent  même  dire  qu'elle  n'est  qu'âne  impuissante 
et  malhabile  attaque  dirigée  contre  ce  principe;  car  ces  résultats  doivent  être 
sans  eflicacité,  et  l'égalité,  dan.s  le  plus  grand  nombre  des  partages,  doit 
échapper  presque  nécessairement  aux  efforts  d'un  remède  si  mal  approprié  à 
la  situation  des  choses  et  des  esprits.  Le  projet  de  loi  ne  saurait  doue  atteindre 
le  but  qu'on  se  propose,  et  il  est,  de  pins,  souverainement  impoliiique.  Il  l'est 
au  dernier  degré,  car  il  ne  sert  pas  l'intérêt  monarchique,  et  il  blesse  essen- 
tiellement les  mœurs.  Je  ne  dis  pas  seulement  les  mœurs  publiques,  je  dis  les 
mœurs  privées,  les  mœurs  les  plus  intimes,  puisqu'il  met  le  père  de  famille 
dans  la  pins  fau.sse  et  la  plus  déplorable  position.  Or,  toute  loi  qui  a  ces 
inconvéniens  est  le  plus  funeste  présent  qu'on  pnisse  faire  à  un  pays.  J'en  suis 
tellement  convaincu,  que  je  préférerais,  sans  hésiter,  à  cette  disposition,  qui 
ne  doit  atteindre  habituellement  que  le  quart  de  la  fortune,  celle  qui  donne- 
rait au  père,conni:e  dans  la  loi  romaine,  acceptée  dans  sa  plus  jjiande  éteia- 
due,  le  droit  de  tester  pour  la  presque  totalité  de  ses  biens.  Là  du  moins  les 
loœurs  serviraient  de  remède  ou  de  justification.  Si  les  pères  venaient  à  user 
largement  de  la  faculté  de  disposer,  c'est  que  les  mœurs  les  v  encourageraient , 
les  y  pousseraient ,  et  le  mal,  par  cela  seul,  en  supposant  qu'il  en  existât, 
serait  considéiablement  atténué.  Si  les  raœurs  ,  au  contraire,  y  répugnaient 
trop,  je  suis  bien  sur  (jne  les  pèies  ne  disposeraient  guère,  et  tout  demeurerait 
dans  l'ordre  le  plus  naturel.  Le  père,  dans  tous  les  cas,  resterait  ce  qu'il  doit 
être  dans  la  famille;  il  y  demeurerait  entouré  de  respect  et  d'amour » 

C'est  après  ce  discours  dont  il  a  fallu  retrancher  une  foule  d'ob- 
jections tirées  des  difficultés  que  le  projet  devait  faire  naître  dans 
les  successions,  que  M.  le  garde  des  sceaux  jugea  nécessaire  de  ré- 
pondre aux  objections  faites  contre  le  projet  de  loi.  ;         . 

S.  G.  commença  [)ar  rappeler  comment  la  révolution,  «  si  forte 
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|)i)(ir  (Irtniirc,  »  avait  amont;  l'éj^alité  des  partap;es,  et  rommcnt 
l'Iioiiinie  qui  ccninaissait  si  liien  le  pouvoir  de  l'épi'e,  avait  com- 
nieucc  par  poser  dans  ses  lois  civiles  le  principe  des  substitutions 
ins(iu'à  ce  que  le  proi;rès  du  lenij)s  et  de  sa  {gloire  lui  permît  de  le 
développer  au  prolit  de  ses  instifulions  i)olitiques. 

Arrive  à  la  restauration,  «  cjui  fut  patiente  et  peu  empressée, 
fiarce  qu'un  long  avenir  est  devant  elle,  »  S.  Exe.  récapitule  les 
objections  des  adversaires  du  projet  et  les  discute  l'une  après  l'autre. 

A  ceux  qui  avaient  prétendu  que  le  projet  devait  être  repoussé 
parce  qu'il  était  contraire  à  l'art,  i"  de  la  Charte,  qui  dit  que  tous 
les  Français  sont  égaux  , 'S.  Exe.  fait  observer  que  l'article  ajoute 
«  devant  la  loi,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs,» 
que  cet  article  se  trouve  dans  le  chapitre  de  leurs  droits  publics  et 
non  des  droits  civils. 

•<  Que  signifie  donc  cet  article?  que  devant  la  loi  et  devant  les  tribunaux 
'{ni  sont  .•■es  organes,  il  ne  sert  de  rien  d'avoir  nu  rang  élevé,  si  l'on  n'a  aussi 
le  boa  droit;  que  les  rangs  et  les  titres  ne  soient  point  aux  yeux  de  la  loi  uu 
motif  de  laveur  et  de  préférence;  qae  le  plos  pauvre  connue  le  plus  riche,  le 
plus  obscur  comme  le  plus  grand ,  doivent  être  jugés  par  les  mêmes  règles, 
suivant  leurs  actions  et  leurs  droits. 

«  Mais  il  est  aussi  trop  étrange  et  trop  abusif  de  prétendre  que  celle  égalité 
de  justice  et  de  protection  s'étende  jusqu'aux  droits  privés,  et  qu'elle  doive 
aller  jusqu'à  interdire  à  la  loi  civile  de  régler  les  contrats  et  les  successions. 
Pourquoi  donc,  lorsqu'il  y  a  des  enfans  ,  n'appelez-vous  qu'eux  au  partage.' 
pourquoi,  lorsqu'il  y  a  des  enfans  naturels,  les  excluez-vous?  pourquoi  cette 
variéts  dans  les  règles  de  la  représentation,  tantôt  infinie,  tantôt  si  bornée? 
pourquoi  cette  barrière  élevée  dans  la  successibilité  des  collatéraux?  ceux  que 
vous  repoussez  sont  Français  pourtant,  et  par  conséquent  égaux  devant  la 
constitution  de  l'Etat.  D'oii  vient  donc  tant  de  différence?  elle  vient  de  ce 
qu'ils  sont  égaux  d'une  égalité  d'aptitude  légale  et  de  justice,  et  non  d'uuèt 
égalité  de  biens  et  de  droits  civils.  Elle  vient  de  ce  que  l'égalité  qu'établit  la 
constitution  n'est  pas  celle  qu'établit  l'état  de  nature ,  mais  celle  que  comporte 
l'état  de  société  ;  et  que  cette  égalité  ne  consiste  pas  à  avoir  des  droits  égaux , 
mais  à  jouir  d'une  protection  égale  pour  l'exercice  de  ces  droits.  » 

Aux  craintes  manifestées  sur  l'agglomération  excessive  des  pro- 
priétés, le  ministre  oppose  la  médiocrité  de  la  quotité  disponible  ; 
aux  inquiétudes  répandues  sur  le  trouble  et  les  divisions  qu'il  va 
porter  dans  les  familles,  S.  G.  répond  que  les  changeinens  déjà 
introduits  dans  l'ordre  des  successions  par  le  Code  civil  n'ont  point 
eu  de  si  fâcheux  effet. 
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"Les  mceiiis  iiicliuout  h  l'égalité  des  paitii^es;  vous  eu  loiivunez,  nous 
dit-un;  et  cependant  vous  faites  une  loi  d'inégalité!  les  lois  doh'ent  ^ire  l'ex- 
pression des  mœurs  !  Abus  de  mois  ,  messieurs  ;  jen  puéril  de  style  et  d'esprit! 
Ou  a  dit,  avec  aniunt  de  jnstesse  que  de  [)récision  ,  que  les  lois  doivent  être 
l'expression  des  besoins  de  !a  société,  (^'est  (ju'eu  effet  ,  comme  on  ne  doit 
porter  les  lois  cpie  lors([u'eIles  sont  nécessaires,  les  lois  sont  la  preuve  vivante 
de  la  nécessité  cpii  lésa  (ait  établir.  INIais  qu'elles  soient  l'expression  des  mu-urs, 
personne  ne  l'avait  [)réteuju  jusqu'ici.  Je  conçois  cependant  un  moyen  de  jus- 
lilier  cette  assertion  ;  mais  je  doute  qu'il  soit  appiouvé  de  ceux  (jui  l'ont  pro- 
posée. J'accorde,  en  ellet ,  que  les  loi»  puissent  t^tre  l'expression  des  mœurs, 
mais  par  leur  opposition,  et  non  par  leur  conCormilé  avec  elles.  » 

Venant  aux  aijjuinens  présentés  par  les  adversaires  du  projet 
coiitro  les  craintes  qu'il  exprimait  sur  la  réduction  inévitable  du 
nombre  des  électeurs  et  des  éligibles  que  le  inorcellement  indélini 
des  propriétés  devait  opérer,  le  garde  des  sceaux  insistait  sur  la 
certitude  de  ces  résultats  dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  et  quant 
au  reproche  de  vouloir  créer  une  aristocratie  j^rivilégice  (  discours 
de  31.  le  comte  Mole)  le^  ministre  répondait  que  le  projet  ne  faisait 
que  la  constituer  et  la  soumettre  à  des  règles,  ou  la  prenait  telle  qtie 
le  temps,  la  révolution  et  la  Charte  elle-même  l'avait  donnée. 

M.  le  baron  Pasquier  venait  de  dire  que,  si  la  continuité  et  l'uni- 
formité de  son  action  font  l'excellence  du  gouvernement  monar- 
chique, c'est  précisément  le  contraire  de  la  continuité  qui  fait  l'ex- 
cellence du  gouvernement  uionarchicjue  constitutionnel. 

■<  Si  cette  proposition  est  exacte,  répond  M.  le  garde  des  sceaux,  d'où  vient 
«jue  la  royauté  est  héréditaire  et  perpétuelle.''  D'où  vient  que  la  pairie  est  per- 
pétuelle et  héréditaire  comme  la  royauté.*'  Est-ce  qu'il  n'est  pas  dans  la  nature 
des  pouvoirs  continus  de  donner  de  la  continuité  à  leur  action  .>*  on  bien 
serait-ce  que  la  pairie  et  la  royauté  doivent  rester  étrangères  à  l'action  du  gou- 
vernement constitutionnel .' 

<>  La  stabilité  est  certainement  le  type  du  gouvernen)ent  monarchique  pro- 
prement dit,  et  la  mobilité,  le  type  du  gouvernement  démocratique.  La  mo- 
narchie consljtutiouuelie  doit  participer  à  ces  deux  principes,  parce  que  les 
élémens  démocratiques  y  ont  une  place;  mais  elle  doit  y  participer  selon  des 
])roportious  diflerentes,  parce  que  la  monarcliie  constitutionnelle  n'es!  bonne 
((u'autaat  qu'elle  fait  le  bonheur  des  peuples,  et  qu'elle  ne  peut  att.Mndre  ce 
but  qu'autant  qu'elle  réunit  assez  de  mobilité  pour  favoriser  le  déveIoppeu)ent 
des  talens  et  de  l'iadustrie ,  et  assez  de  stabilité  pourqu'on  y  jouisse  avec  sécu- 
rité de  ces  avantages.  La  monarchie  où  la  movibilitc  prévaudrait  ne  mcrilerait 
plus  ce  titre,  messieiirs,  ce  ne  serait  plus  un  gouvernement  régiîlier,  protec- 
teur et  libre;  ce  serait  un  mélange  confus  de  ressorts,  agissant  sans  régulateur 
et  sans  contre-poids  ;  ce  serait  la  révolution  constituée. 

•<  Il  faut  donc  une  certaine  stabilité  même  dans  l'élément  populaire  du  gou- 
veriicmrat   constitutionnel;  non  point  cette  stabiiiic  exclusive  (pii  ril«;e  tout 
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accès  aux  supériorités  nouvelles,  créées  par  la  fortune  et  par  le  travail;  mais 
cette  slaLililé  modérée  ,  (|iii  concilie  tous  les  intérêts,  et  sans  laijuelle  le  people 
lui-niènie  perdrait  hieîitôt  s('s  droits  et  sa  lilicrte. 

■<  L'intérêt  de  l'éiat  ne  consiste  pas  sculenicnl  à  fonder  une  iiristocratie 
stable,  ((ui  puisse  devenir  un  contre-jioids  utile  d.ms  le  niouveiuenl  des  affaires 
et  des  opinions  :  il  consiste  principalement,  et  avant  tout,  à  réparidre  et  à 
généraliser  dans  la  nation  l'esprit  de  /aniille;à  lixer  le  j)lus  fjrand  nombre 
possible  de  propriétaires  dans  leur  fortune  et  dans  leur  condition  ;  à  uiettre 
un  frein  à  l'esfirit  d'inquiétude,  de  turbulence  et  d'individi.alité  qui  dinnine 
encore  j)armi  nous  ,  à  doniiî-r  à  la  Fiance  entière  des  babitiides,  des  sentimens 
et  des  intérêts  conformes  au  principe  du  j,'oiivernemeut  monarchique.  » 

Répondant  ciisuile  à  des  reproches  tout  opposés  à  ceux  qui  trou- 
vaient la  loi  courte,  incomplète,  imprévoyante,  M.  le  ^aide  des 
sceaux  soutient  qu'elle  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  faire  pour  les  be- 
soins du  temps.  Il  présente  et  résout  successf\'cment  une  foule  de 
questions  de  droit  civil  épineuses  que  la  loi  pourra  soulever  en  ma- 
kière  de  succession.  Il  convient  que  la  mesure  n'est  pas  absolument 
exempte  d'inconvcniens,  çiais  il  fait  observer  que  c'est  la  condition 
de  toute  institution  humaine ,  et  qu'il  serait  aussi  absurde  de  rejeter 
une  loi  parce  qu'elle  offre  des  inconvéniens ,  que  de  détruire  les 
■  trônes  parce  qu'il  y  a  eu  des  tyrans. 

Enlîn,  sur  l'objection  "  que  le  projet  viole  le  droit  naturel"  M.  le 
garde  des  sceaux  soutient,  d'après  divers  exemples  des  législations 
anciennes  et  modernes,  et  sur  l'autorité  de  Montesquieu,  que  les 
successions  re  dépendent  que  du  droit  civil ,  de  même  que  la  pro- 
priété fondement  des  successions. 

«I  L'homme,  dans  l'état  de  nature,  dit  S.  G,,  n'a  que  des  affections  simples 
et  bornées,  qui  ce  vont  point  an  delà  de  l'existence  et  du.  bien-être  physique 
de  ceux  qui  en  sont  l'objet.  Il  aime  ses  enfaus,  sans  doute,  mais  d'un  amoar 
sans  prévoyance  ,•  et  qui  se  contente  de  peu.  Il  lui  suffit  qu'ils 'vivent  et  ne 
souffrent  point. 

«  L'homme,  dans  l'état  de  société,  a  des  affections  ])1p.s  étendues  et  pins 
compliquées,  qui  se  conforment  aux  nouveaux  besoins  que  sa  nouvelle  condi- 
tion lui  impose.  Ce  n'est  plus  seulement  l'existence  physique  qu'il  a  donnée, 
c'est  encore  une  existence  morale  et  civile,  il  n'a  pas  îeulemeut  fait  des  bommes, 
mais  des  citoyens  ;  il  n'a  pas  seulement  des  lîls,  mais  une  l'amille - 

«  Ne  dites  donc  plu.s  qu'on  blesse  les  sentimens  naturels  de  l'homme  vivant 
dans  l'état  de  société  .  lorsqu'on  Int  fournit  les  moyens  de  conserver  sa  famille, 
ses  biens  et  son  nom;  de  satisfaire  aux  besoins  d'une  existence  civile,  que 
l'honneur,  qui  est  aussi  un  sentiment  naturel,,  quoiqu'il  ne  soit  connu  que 
ddns  l'état  de  société,  lui  fait  préférer  mille  fois  à  cette  existence  physique  que 
vous  proposez  pour  unique  objet  de  ses  affections.  Les  sentimens  que  vous  in- 
voquez soiU  naturels  sans  doute,  mais  seulement  dans  l'état  sauvage  et  grossiev 
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(5'uue  naliiie  i"uoninte  et  lnulale.  Ils  sont  iiatuiels  an  milieu  des  hois.  Ceux 
tjiH' i'inviMiue ,  au  couiraiie,  sont  les  seiitimens  naturels  de  riiuiiiiuu  moral, 
tic  riioiiiiiR-  iiillivc  et  poli.  Vous  pouvez  choisir.  >. 

Kiifia,  IM.  le  i^'aicK-  dos  sceaii.v  comparant  la  loi  nouvelle  avec  la 
facilite  cK'ja  donnée  par  le  Code  civil,  y  voyait  tine  heuteuse  et  sa- 
lutaire combinaison,  (|ni  s'iiiterposant  entre  la  sagesse  du  père  de 
iamille  et  sa  faiblesse,  détournerait  sur  elle  les  devoirs  pénibles  et 
ne  lui  laisserait  à  faire  (lue  des  actes  d'amour  et  de  bieuveillance. 

(  3o  mars.  )  M.  le  vicomte  Laiué,  après  des  observations  siu-  \c^ 
contrastes  qu'offrait  la  lé!j;is]ation  des  temps  et  des  pays  divers  rela- 
tivement à  la  concentration  et  à  la  division  des  propriétés,  regret- 
tait comme  tons  les  préopinans  que  la  Chambre  eût  été  privée  de 
documens  qui  lui  semblaient  indispensables  \->onv  prononcer  avec 
certitude  et  conviction  sur  le  projet  de  loi.  Quoique  la  division  des 
propriétés  ne  lui  partit  pas  sans  avantage  sous  le  rapport  de  la  mé- 
diocrité des  fortunes  si  favorable  aux  bonnes  mœurs,  sous  celui  du 
travail  assuré  aux  familles,  et  de  la  plus  grande  extension  de  l'es- 
prit de  la  propriété  si  propre  à  assurer  la  tranquillité  des  Etats,  le 
noble  pair  reconnaissait  la  funeste  influence  de  la  division  qui  de- 
vait atteindre  tôt  ou  tard  toutes  les  familles.  La  charru.e  disparaî 
trait  bientôt  pour  faire  place  à  la  bêche. 

Ainsi,  le  noble  pair  ne  s'étonnait  pas  qu'on  cùl  cherché  un  re- 
mède ou  une  atténuation  à  ces  maux.  Nourri  dans  l'étude  des  lois 
contraires  à  la  priraogéniture  légale,  de  ces  lois  qui  laissaient  au 
père  de  famille,  considéré  comme  législateur  domestique,  la  dispo- 
sition presque  entière  de  ses  biens,  le  noble  pair  avait  vu  le  coins 
de  ses  idées  rompu  par  la  proposition  d'un  droit  d'aînesse.  Jusqu'a- 
lors il  avait  recherché  le  remède  au  mal  que  l'on  redoute  dans  des 
institutions  politiques  qui  fissent  aimer  la  propriété  territoriale  et 
dans  quelques  aii)éliorations  aux  lois  civiles.  En  total ,  le  projet  lui 
paraissait  plus  favorable  àlapuissance  paternelleque  leCode  civil... 
Cependant,  convenait-il  que  le  droit  de  la  primogéniturc  au  trône 
restât  entièrement  isolé?  N'était-il  pas  prudent  de  créer  autour  de 
W\  des  droits  analogues  et  de  l'entourer  ainsi  de  solides  appuis  ? 
Le  noble  pair  n'osait  trancher  ou  prououcer  absolument  sur  ces 
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ij;raves  questions.  Mais  ii  011  était  une  <jiii  lui  semblait  plus  facile  à 
décider,  c'est  la  limite  qui  doit  être  fixée  à  l'action  du  droit  d'aî- 
nesse. 

<c  Ses  auteurs,  dit  S.  S.  ,  en  se  hornant  aux  familles  qui  paient  3oo  francs 
d'impôt ,  ont  senti  qu'il  ne  convenait  qu'aux  fortunes  un  peu  importantes  : 
mais  peut-on  considérer  comme  telles  les  fortunes  qui  ne  paient  que  3oo  Craocs 
d'impôt  ?  Dans  ces  familles,  la  part  des  puînés  ne  sera-t-elle  pas  réduite  au 
dessous  du  strict  nécessaire,  sans  assurera  l'aîné  une  existence  indépendante  , 
et  cet  incouvéuient  n'y  sera-f-il  pas  plus  sensible  encore  que  dans  les  familles 
moins  fortunées,  où  le  travail  manuel  supplée  à  l'insuffisance  du  revenu?  Sî 
l'on  a  restreint  dans  le  Code  la  faculté  de  disposer  laissée  au  père,  c'eil  parce 
qu'il  importe  à  l'Etat  qu'aucun  membre  de  la  famille  ne  tombe  à  la  charge 
de  la  société,  lorsque  le  père  laisse  un  héritage  suffisant  pour  la  nourrir.  Pre- 
nons garde  de  faire  par  une  loi  ce  que  l'on  a  Interdit  an  père  de  famille;  car 
il  importe  que  les  individus  ne  puissent  accuser  les  lois  de  leur  pauvreté  ?  » 

Ainsi,  tout  en  approuvant  qu'on  honorât  le  droit  électoral,  qu'on 
cherchât  à  en  assurer  la  transmission  dans  les  familles,  le  noble 
pair  voulait  restreindre  la  progéniture  légale  des  familles  où  le  sort 
des  puînés  serait  assuré,  c'est-à-dire  élever  la  quotité  d'impôts 
désignés  dans  le  projet.  Mais  en  se  prononçant  pour  le  principe  du 
1"  article,  il  n'accédait  pas  à  étendre  la  faculté  de  substituer  jus- 
qu'au deuxième  degré  combinée  avec  lo  droit  de  primogénitiue  et 
celui  de  créer  des  majorais,  faculté  qui  amènerait  bientôt  uite  con- 
centration excessive  de  propriétés. 

Un  sixième  orateur  (  M.  le  baron  de  Barante  ),  inscrit  pour  par- 
ler contre  le  projet  de  loi,  s'attache  surtout  à  combattre  les  doc- 
trines établies  par  M.  le  garde  des  sceaux  et  par  le  rapporteur  de  la 
commission  selon  qui  la  propriété  rentrait  à  la  mort  du  possesseur 
dans  le  doiriaine  commun  ,  comme  s'il  y  avait  originairement  un 
domaine  coinmun,  comme  si  la  propriété  était  une  concession  dti 
droit  civil,  et  (pie  sa  conservation  ne  fiât  pas  au  contraire  l'objet 
et  le  but  de  toute  société.  On  ne  pouvait  concevoir  une  doctrine 
plus  despotique,  plus  propre  à  justifier  au  besoin  toutes  les  spolia- 
tions. A  cet  égard,  M.  le  baron  de  Barante,  qui  ne  croit  pas  à  la 
tendre  sollicitude  affectée  par  les  ministres  pour  prévenir  la  réduc- 
tion du  nombre  des  électeurs,  rejetait  ou  expliquait  en  faveur  du 
nouvel  ordre  établi  par  la  Charte  les  autorités  invotpiées  par  les 
auteurs  ou  ;léfei>seius  du   projet,   ecHc  de  Montesquieu   même  , 
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parce  que  sa  doctrine  sur  le  principe  féodal  de  l'inégalité  n'était, 
applicable  (pi'à  la  monarchie  conslitutionnelle  où  tous  les  citoyens 
avaient  été  déclarés»  égaux  endroits  devant  la  loi.» 

l'futrlre  ,  dit  le  uolile  pair,  ne  doit-on  voir  dans  la  manière  dont  ce  grand 
puLlicisle  parlait  du  droit  d'aiuesse  que  la  pointure  ironique  d'une  uionarcliie 
on  dci:adence.  Et  c'est  là  ce  que  nous  irions  cliercherà  travers  les  murmures  de 
la  raison  publique,  à  travers  les  irritations  de  nos  mœurs  insultées,  de  notie 
état  social  calomuié!  nous  risquerions  des  révidulions  uouvelles  pour  nous  re- 
troiiNcr  liaus  une  siluaiion  où  fermentaient  déjà  tous  les  germes  d'une  révolu- 
tion imminente  !  Tant  de  gloire  et  de  malheurs  ,  tant  de  sang  et  de  larmes  a!)()ii- 
tiruieut  à  nous  ramener  vers  cette  monarchie  où  la  noblesse,  dé[)ouillée  de 
droits  et  de  Ibiictions,  n'avait  plus  (jue  de  vains  [irlviléges  ;  où  les  attributions 
jjolitiques  des  parlemeus  étaient  incertaines,  contestées  et  variables  ;  ou  c  était 
seulement  après  la  loi  rendue  qu'elle  subissait  un  libre  examen  ,  eu  telle  sorte 
que  l'objectiou  se  préseutait  toujours  sous  la  l'orme  de  désobéissance;  ou  les 
citoyens  n'avaient  pas  même  la  jouissance  assurée  de  leur  liberté  individuelle; 
où  les  impôts  étaient  perçus  sans  consentement ,  sans  égalité  ,  sans  règles  lixes, 
sans  recours  légal;  où  l'emploi  du  revenu  public  ne  subissait  aucun  contrôle; 
où  les  créanciers  de  l'État  étaient  sansgarautie  ,  et  retombaient  de  bauqneroiiie 
en  banqueroute;  où  l'autorité  enfin  était  entravée  sans  être  contenue,  et  mé- 
prisée par  les  peuples,  tellement  qu'ils  se  trouvaient  plus  près  de  l'anarchie 
que  de,  la  liberté!  En  conscience,  Messieurs,  la  Charte  vaut  mieux  que  cela. 
Elle  est  préférable  à  cette  constitution  cbancelante  et  incertaine  fondée  sur  un 
principe  d'inégalité  qui  avait  fini  par  n'avoir  plus  rien  de  réel  ,  et  que  nos 
mœurs  ont  chassé  de  nos  lois. 

«  L'y  fera-t-on  rentrer  de  force?  l'administration  se  présentera-t-elle  cliance 
année  à  la  face  de  la  nation  pour  lui  déclarer,  tantôt  qu'elle  ignore  la  religion  , 
tantôt  qu'elle  a  oublié  la  famille  ;  pour  lui  signifier  qu'il  faut  changer  ses  mœurs 
et  dénaturer  ses  lois?  D'où  vient  pourtant  qu'au  milieu  de  cette  lutte  d'ojiinions 
et  de  cette  liberté  de  discussion  ,  le  pays  jouit  d'un  si  grand  calme?  c'est  pré- 
cisément à  cause  de  cette  liberté  qui  rassure  tous  les  esprits;  c'est  parce  que 
cette  entreprise  de  refaire  une  nation  a  quelque  chose  de  si  démesuré  ,  qu'elle 
semble  vaine  et  puérile.  Les  lois  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  habitudes,  ;:ux 
affections,  aux  opinions  d'un  peuple,  sont  des  paroles  et  rien  de  plus.  Dans 
leur  texte  ou  dans  leur  exécution  se  glisse  toujours  quelque  chose  qui  doit  les 
rendre  inefficaces.  Tandis  que  les  ministres,  se  croyant  sans  doute  à  l'origine 
des  peuples,  nous  parlent  d'imiter  Romulus  et  Lycnrgue  ;  tandis  que,  dédai- 
gnant la  sage  coopération  du  temps,  ils  s'attribuent  le  pouvoir  de  transformer 
la  France  à  leur  gré,  tout  reste  comme  auparavant  avec  le  mécontentement  de 
plus.  On  veut  armer  la  religion  d'une  loi  pénale  :  elle  est  abolie  en  naissant  par 
la  tolérance  universelle.  La  présomption  ministérielle  s'imagine  un  jour  qu'elle 
abaissera,  par  une  loi,  l'intérêt  des  capitaux  :  les  prêteurs  et  les  emprunteurs 
continuent  à  régler  leurs  affaires  selon  leurs  besoins  réciproques.  Et  cette  loi 
d'aujourd'hui,  quel  est,  au  fond,  le  seul  argument  qui  pourra  lui  valoir  des 
suffrages?  c'est  q'.i'elle  se  présente  comme  facultative  ,  c'est  nn'elle  ouvre  une 
issue  2iour  lui  échapper.  » 

M.  le  bai'on  de  Barante,  qui  votait  le  rejet  de  la  loi,  fut  letn- 
"l'iaoé  à  la  tribun"  pnr  31.  le  baron  t'e  ruonfalcinbert ,  qui  exposa 
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uno  opinion  loiit-à-fait  contraire.  Le  nobli;  |)air  assurait  qu'il  n'eut  1 
jamais  nne  conviction  plus  piofoncU;  ;  (jnc  jamais  sa  conscience  ne  j 
fut  plus  d'accord  avec  son  opinion,  il  soutint  avec  chaleur  le  prin-  j 
cipc  du  ])rojet  de  loi;  à  ses  yeux,  notre  Code  des  successions  fut  j 
rédigé  dans  un  sens  tout-à-lait  anti-monarchique,  et  qu'il  est  ur-  ( 
gent  de  réformer.  Ce  Code  fait  une  guerre  à  mort  à  la  famille;  il 
se  plaît  avec  une  sorte  de  fureur  à  détruire  tous  nos  souvenirs.  Nos 
législateurs  républicains  avaient  un  acharnement  inconcevable 
contre  le  toit  paternel;  leur  loi  (inira  par  convertir  la  France, 
pour  ainsi  dir«,  eu  une  vaste  garenne ,  où  chaque  individu  aura 
son  réduit  dont  il  ne  sortira  que  pour  se  procurer  une  misérable 
existence.  Cette  loi  enfin  n'établit  que  l'égalité  de  la  misère.  Nos  lois 
actuelles  sur  les  successions  ont  le  déplorable  avantage  de  se  com- 
biner également  bien  avec  le  régime  lépnblicain  et  avec  le  despo- 
tisme; elles  ne  sont  incompatibles  qu'avec  notre  monarchie  consti- 
tutionnelle... Aux  yeux  du  noble  pair,  la  société  se  présente 
maintenant  comme  divisée  en  deux  classes,  dont  l'une,  livrée  au 
commerce,  à  l'industrie  ,  au  travail  manuel ,  penche  vers  les  idées 
républicaines;  et  l'autre,  en  possession  des  places,  des  emplois, 
des  dignités,  se  laisse  entraîner  vers  les  principes  du  pouvoir  ab- 
solu; et  dans  cet  état  de  choses  il  est  évident  que,  pour  éviter  un 
choc,  et  maintenir  l'équilibre,  la  forme  de  notre  Gouvernement 
exige  qu'il  y  ait  une  classe  intermédiaire  que  l'opin.int  appelle 
classe  politique.  C'est  cette  classe  que  le  projet  de  loi  est  destiné  à 
conserver,  en  arrêtant  le  moicellement  des  terres  et  en  reconsti- 
tuant le  patrimoine  des  familles... 

Passant  à  l'examen  du  droit  de  primogéniture,  le  noble  opi- 
nant regarde  ce  droit  comme  entièrement  dans  la  nature,  et  par 
conséquent  dans  le  droit  naturel.  Il  ne  comprend  pas  que  l'on  parle 
des  droits  des  enfans  à  la  fortune  que  leur  père  s'est  faite  par  son 
travail  et  son  industrie.  Il  trouve  plus  simple  qu'un  père  de  famille 
donne  une  certaine  préférence  dans  son  testament  à  l'aîné  de  ses 
enfans  mâles,  qui  l'a  lepremiei-  aidé  dans  ses  travaux,  qui  est  des- 
tiné à  être  après  lui  le  protecteur  naturel  de  sa  famille.  Le  droit 
de  primogéniture  rend,    dit-on,  le  fds  aîné  indépendant  d<^  ses 
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père  et  mère;  mais  cette  prétendue  indépendance  ne  s'étend-elle 
pas  aujourd'hui  à  tous  les  enfans  ?  Le  partage  éi;al  a-t-il  tourné  à 
l'avnutaije  de  l'autorité  paternelle?  Depuis  qu'il  siège  dans  celle 
Chambre,  l'opinant  n'a  formé  qu'un  vœu,  <pii  a  été  la  rèt^Ie  <Ic 
toute  sa  conduite  :  c'était  de  voir  le  trône  légitime  s'appuyer  sur  les 
institutions  constitutionnelles,  qui  seules,  dans  l'état  présent  de 
l'Europe,  lui  paraissent  capables  de  résister  avec  succès  aux  eiivahis- 
seniens  des  intérêts  domestiques.  C'est  sous  l'enipii  e  de  celle;  oj)inion 
qu'il  a  voté  contre  les  lois  d'exception,  pour  la  liberté  de  la  presse, 
pour  la  septennalité  ;  c'est  aussi  cette  opinion  qui  le  détermine  à 
accepter  les  substitutions  limitées  et  le  principe  de  la  primogéniture. 
(3i  mars.  )  M.  le  comte  de  Tascher,  inscrit  sur  le  projet  de  loi, 
expose  avec  brièveté  les  objections  qui  s'élèvent  contre  elle,  et  met 
au  premier  rang  sa  contradiction  avec  nos  mœurs.  Le  grand  vice 
du  projet  est  de  mettre  sans  cesse  l'exception  à  la  place  de  la  règle, 
ou  la  règle  à  la  place  de  l'exception.  La  loi  lui  paraît  indigne  de 
figurer  dans  un  Code  naguère  accueilli  en  Europe  par  les  vaincus 
comme  vme  consolation  de  la  défaite.  «  Qu'est-ce  qu'une  loi  conçue 
pour  la  noblesse,  et  qui  s'étend  à  la  plus  mince  bourgeoisie?  Que 
dire  de  ces  sinistres  apanages  que  l'on  veut  former  à  l'aînesse,  en 
exploitant  à  son  prolit  les  chances  les  plus  terribles  de  la  mort,  et 
la  répugnance  naturelle  des  hommes  à  s'occuper  de  leurs  derniers 
momens?  »  Le  noble  pair  soutient  que  le  princij)e  de  l'égalité  de- 
vant la  loi  s'applique  à  l'ensemble  des  lois  qui  nous  régissent.  L'u- 
tihté  du  projet  proposé  ne  lui  semble  pas  mieux  prouvée  que  sa  jus- 
tice. «  Comment  présenter  comme  urgente  une  loi  qu'on  donne  à 
tous  les  moyens  d'éluder?  Si  l'urgence  est  réelle,  la  loi  doit  être  iin- 
pérative...  D'ailleurs,  pour  constituer  une  aristocratie  subsidiaire, 
il  aurait  fallu  la  prendre  plus  haut;  pour  atteindre  le  morcelle- 
ment, il  aurait  fallu  descendre  plus  bas.  La  loi  proposée  rnancpie 
donc  également  son  double  but  :  elle  détruit  d'un  côté  tout  le  bien 
•qu'efle  fait  de  l'autre,  et  n'atteint  pas  le  mal  où  il  existe.  Le  mou- 
vement aristocratique  dont  on  veut  presser  l'impulsion  existait 
déjà  dans  la  classe  où  il  peut  être  utile.  Il  ne  s'agissait  que  de  l'en- 
Xîourager,  et  en  k  forçant  on  risque  de  le  détruire.  On  ne  peut  se 
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tlissin-uilcr,  en  oflet,  les  méconteiitcmens  qu'excitera  la  loi  piopo-    { 
sée.  Cette  hoiirrasque  passera  sans  doute;  mais,  dans  un  Gouver-   1 
nement  qui  a  besoin  de  l'opinion,  le  ma!  présent  est  101  mal  réel.  » 
Et  sans  examiner  à  quel  point  une  génération  est  obligée  de  se  sa-   j 
crifier  pour  celle  qui  la  suit,  le  noble  orateur  désire  que  les  lois   I 
proposées  par  le  trône  soient  toujours  telles  que  chaque  Français 
en  puisse  apprécier  le  bienfait,  et  qu'aucun  d'eux  n'ait  à  se  plaindre 
d'avoir  une  moindre  part  dans  l'affection  du  monarque.  C'est  dans 
ces  sentimens  et  avec  une  entière  conviction  (ju'il  repousse  comme 
inutile  et  dangereux  le  |)rojet  soumis  à  la  Chambre. 

M.  le  comte  Siméon,  qui  parut  ensuite  à  la  tribune,  discuta  le 
projet  sous  les  rapports  les  plus  étendus,  en  homme  d'état  et  en 
jurisconsulte.  Relativement  à  ce  qu'on  avait  dit  avant  lui  sur  le 
morcellement  des  terres,  tout  lui  paraissait  susceptible  de  doute  et 
de  contestation.  Il  ne  lui  était  pas  démontré  qu'il  y  eût  moins  d'é- 
lecteurs et  d'éligibles,  moins  de  concentration  de  fortunes  qu'à  l'é-  ' 
poque  de  la  restauration.  Mais  c'était  un  fait  généralement  reconnu 
que  la  division  des  terres  est  luie  cause  puissante  de  la  prospérité 
générale  et  de  l'aisance  du  peuple...  Il  n'admettait  pas  cette  distinc- 
tion de  principe  établie  entre  les  monarchies  et  les  républiques.  Il 
ne  lui  paraissait  pas  exact  de  dire  cjue  le  changement  et  la  division 
des  propriétés  fût  une  nécessité  ou  une  conséquence  du  gouverne- 
ment républicain.  Les  lois  sur  les  successions  pouvaient  y  v:»rier 
sans  inconvénient.  Il  observait  que  d'un  any-e  côté  l'inégalité  des 
partages  n'avait  été  introduite  enFrancequ'avec  l'hérédité  des  Kefs, 
et  qu'avant  cette  institution  les  familles  ne  se  conservaient  pas 
moins,  et  n'étaient  pas  moins  attachées  à  la  monarchie.  Le  droit 
d'aînesse  pouvait  se  comprendre  à  l'époque  où  la  possession  des 
liefs  obligeait  à  un  service  où  les  seigneurs  devaient  conduire  leurs 
vassaux.  Aujourd'hui  tout  est  cîiangé;  car  le  peuple  tout  entier 
paie  les  subsides  et  concourt  à  la  formation  de  l'armée;  nobles  et 
roturiers,  tous  ont  le  même  devoir;  aucun  n'a  le  droit  de  réclamer 
ou  des  privilèges  ou  des  lois  pai  ticuîières  pour  protéger  ses  pro- 
priétés et  veillera  leur  conservation...  Le  uoble  pair,  entrant  dans 
des  développeuiens  étendus  sur  les  princi])es  et  les  règles  des  succès- 
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sions  ,  combattait  les  doctrines  exposées  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
el  soutenait  (pu'  la  loi  qui  protège  la  transmission  des  biens  du 
père  aux  enfans  n'était  pas  une  loi  purement  civile,  qu'elle  ne  pou- 
vait contrarier  essentiellement  le  droit  natincl;  et  s'appuyant  à  cet 
éeard  de  l'autorité  de  Domat,  ipù  distinj^ue  ies  lois  en  lois  immua- 
bles et  lois  arbitraires,  il  établissait  <pie  la  transmission  des  biens 
(lu  père  aux  enfans,  et  sans  distinction  de  sexe  ni  de  priraogéni- 
ture,  était  de  droit  divin,  et  que  la  loi  civile  n'avait  besoin  d'inter- 
venir que  pour  régulariser  ce  droit  et  le  concilier  avec  la  puissance 
paternelle  et  la  faculié  de  tester. 

C  est  à  regret  qu'on  abandonne  cette  discussion  savante  où  M.  le 
comte  Siméon  démontrait  les  vices  de  la  loi  voconienne  et  les  in- 
convéniens  du  projet  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'aînesse. 

«hiant  aux  substitutions  étendues  au  deuxième  degré,  il  croyait 
qu'on  ne  pouvait  aller  plus  loin  que  le  Code  «ivil  sans  un  motif  sé- 
rieux, et  lorsque  poiu'  le  faire  il  faut  heurter  des  principes  consa- 
crés par  le  temps  et  par  le  droit  commun,  qu'on  peut  appeler,  dit-il , 
le  bon  sens  de  la  législation. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière)  se  levant  alors 
pour  répondre  à  ce  discours,  qui  avait  fait  une  forte  impression  sur 
la  Chambre,  s'attacha  d'abord  à  montrer  que  le  système  des  lois 
romaines  était  en  général  favorable  au  principe  du  projet;  que  les 
lois  i>ur  les  transmissions  des  biens  par  succession  étaient  diffé- 
rentes chez  les  différens  peuples,  et  variaient  souvent  chez  le  même 
peuple,  suivant  les  besoins  et  les  intérêts  politiques  du  temps,  tan- 
dis que  les  lois  sur  les  transactions  entre  les  citoyens  demeuraient 
tonjoius  les  mêmes;  que  la  démocratie  pure  ne  pouvait  s'accom- 
moder de  l'agglomération  des  fortunes  dans  les  familles,  non  plus 
que  le  pouvoir  absolu;  que  l'aristocratie  avait  des  besoins  tout  op- 
posés; mais  que  la  monarchie  avait  besoin  autour  d'elle  des  familles 
dont  le  patrimoine  fût  exposé  à  peu  de  variations,  et  qu'enfin  les 
lois  successorales  devaient  être  en  harmonie  avec  la  constitution  de 
chaque  Etat,  chose  si  évidente  que  tous  ceux  (pii  avaient  changé 
l'un  avaient  senti  la  nécessité  de  changer  les  autres,  comme  il  s'était 
vu  aux  diverses  époques  de  la  révolution. 
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Venant  aux  offfts  infailUblcs  do  la  loi  sur  la  division  du  sol,  U;    i 
ministre  répondait  au\  plaintes  faites  sur  ce  qne  le  Gouvernenicnl     j 
n'avait  pas  fourni  de  rcnseigrieinens  positifs  sur  le  moreelleincnl  ;     \ 
mais  il  pensait  (ju'en  celle  matière  les  raisonnemens  pouvaient  sup- 
))léer  aux  ciiiffres.  Et  en  supposant  que  dans  l'état  moyen  des  fa- 
milles il  y  eût  trois  enfans  par  mariage,  S.  Exe.  en  coneluait  que    i 
la  fortune  devait  toujours  diminuer  d'un  tiers  à  part  des  circon- 
stances particulières  d'accroissement  de  fortune  et  des  successions    i 
collatérales  ou  donations  qui  ne  lui  paraissaient  pas  devoir  être 
une  compensation  suffisante  au  progrès  nécessaires  du  morcelle-r 
ment,  mal  qui  tendait  sans  cesse  à  s'accroître. 

«  Il  ue  resie  pins,  dil  S.  Exe.  ,  f|ii';i  juger  si  le  remède  proposé  n'esi  pas  de 
nature  à  produire  d'autres  iiiconvéniens  :  reprenons  le  cas  que  nous  avons  ad-f 
mis  comme  le  plus  ordinaire ,  celui  où  les  enfans  succédant  an  père  sont  au 
nombre  de  Jrois  :  rainé  anra  ,  suivant  le  projet  actuel,  nn  quart  du  Lien  de  la 
famille  par  préciput ,  et  va  autre  quart  par  le  partage  auquel  il  a  droit.  11  con- 
servera une  fortune  égale  à  celle  de  sop  père,  en  supposant  la  dot  de  la  mère 
égale  à  cette  fortune.  Le  projet  ne  tend  ainsi  qu'à  conserver  les  familles  dans 
l'état  dans  lequel  elles  se  trouvent  aujourd'hui,  et  tel  que  l'ont  aniené  jusqu'ici 
les  lois  de  partage  égal,  etles  différens  actes  de  la  révolution.  Il  semble  difficile 
d'accuser  un  tel  piojet  d'exagération.  On  a  objecté  que  le  .système  du  projet 
de  loi  augmenterait  la  division  du  sol  sous  un  autre  rapport,  en  atténuant  la 
part  hérédilaiie  des  cadets.  Sans  doute,  dans  notre  système,  il  y  aura  de  pe- 
tites prof-riétés  :  il  y  en  a  toujours  eu  :  et  ce  n'est  pas  nn  mal  en  soi,  pourvn 
qu'à  côté  d'elles  il  se  conserve  un  nombre  suffisant  de  fortunes  pins  considé- 
rables. Le  projet  tend,  ant.tut  qu'il  est  possible,  à  conserver  un  nombre  de  for- 
tunes nioyeunes  ou  plus  considérables  égal  à  celui  qui  existe  actuellement,  et  à 
maintenir  ces  fortunes  à  leur  niveau  actuel  :  c'est  tout  ce  qu'on  peut  demander 
à  une  législation  raisonnable. 

On  nous  a  opposé,  enfin  ,  que  s'il  était  vrai  que  le  droit  de  primogénilure 
dvit  être  rétabli,  notre  projet  ne  serait  pas  conséquent  avec  lui-même,  puisque 
dans  cliaque  famille  il  autorise  le  père  à  rappeler  ses  enfans  an  partage  égal.  On 
ne  pourrait  refuser  cette  autorisation  sahs  ôter  à  la  puissance  paternelle  une  de 
ses  plus  grandes  prérogatives,  et  la  puissance  paternelle  doit  être  respectée 
dans  l'intérêt  public.  Tout  ce  que  peut  faire  la  loi ,  elle  le  fera  ;  elle  règle  les  suc- 
cessions par  intestat  ,  d'après  les  principes  d'ordre  public  qui  ont  conduit 
jusqu'ici  tous  les  légi.slatenrs.  Elle  maintient  en  mèjne  temps  l'autorité  du 
père,  eu  la  renfermant  dans  toutes  les  limites  qui  ont  paru  généralement  les 
plus  raisonnables.  » 


Quant  aux  substitutions,  le  ministre  se  croyait  dispensé  de  justi- 
lier  une  disposition  qui  n'avait  pas  été  l'objet  d'objections  spéciales; 
mais  en  rappelant  l'opinion  émise  par  M.  le  vicomte  Laine  ,  sur  le 
danger  de  maintenir  à  côté  des  substitutions  l'ancien  système  des 
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majorais,  S.  Exe.  croyait  devoir  déclarer  d'avance  qu'elle  parta- 
geait les  idées  du  noble  pair  à  cet  égard  ,  et  que  son  opinion  per- 
sonnelle éf.iit  que  It"^  majorais  perpétuels  ne  peuvent  s'adapter 
eonveuablenuiit  ni  à  nos  mœurs,  ni  aux  besoins  de  notre  société; 
qu'elles  ne  conviemieut  qu'à  rinstitulion  de  la  paiiie,  et  que  j)ar- 
tout  ailleurs  ils  doivent  eue  renjplacés  par  les  substitutions,  telles 
que  le  projet  les  rétablissait. 

«  J'espère  doue,  Messieurs,  dit  S.  Cxc.  en  fînissant,  que  vous  m;  serez  pas 
arrêtés  j)ar  le  scrupule  (jui  a  picoccupéle  noble  pair  doul  je  lappeile  l'opiuion, 
el  (jue  vous  croirez  couveuahle  de  coiupléler  aujourd'lmi  la  législalion  succes- 
sorale ùout  la  France  a  besoin  ,  en  vous  réservant  de  prononcer  pins  tard  sur 
nu  syslèiue  spécial  qui  peut  cire  plus  lard  ou  ilét'uit  ca  essentiellement  modifié.  >• 

(  i"  avril.)  Il  est  impossible,  au  point  oii  la  discussion  était  par- 
venue, de  s'arrêtera  des  discours  dont  lanalvse  serait  trop  rapide 
pour  être  fidèle.  On  ne  peut  plus  indiquer  ici  que  le  sommaire  des 
opinions  des  orateurs  dans  l'ordre  où  ils  furent  encore  entendus. 

M.  le  marquis  de  Coislin,  qui  parla  sur  la  loi  proposée,  aiuait 
voulu  qu'elle  permît  d'établir  des  substitutions  perpétuelles  pour  le 
cas  où  les  biens  substitués  présenteraient  au  moins  10,000  fr.  de 
revenus.  Loin  de  voir  dans  les  majorais  une  exagération  du  droit 
de  succession  ,  il  les  considérait  comme  la  perfection  du  système 
tendant  à  assurer  la  stabilité  des  biens,  et  par  suite  la  conserva- 
tion des  familles;  et  à  ce  titre  il  demandait  encore  qu'on  obligeai 
tous  ceux  qui  ont  des  droits  reconnus  aux  anciens  titres  de  no- 
blesse qu'ils  ont  repris  à  établir  des  majorais  proportionnés  à  la 
position  de  leur  fortune,  s'ils  veulent  que  ces  titres  demeurent 
transmissiblcs  à  leurs  cnfans. 

M.  le  comte  Cornudet  maintint  comme  im  principe  incontes- 
table, d'après  les  plus  savans  jurisconsidtes  on  publicistes  et  dans 
l'esprit  de  la  Charte,  que  la  succession  directe  et  l'égalité  des  par- 
tages sont  une  conséquence  du  droit  naturel ,  et  non  une  concession 
du  droit  civil.  Il  représenta  qu'on  devait  s'attendre  à  voir  discuter 
et  attaquer  à  l'ouverture  de  chaque  succession  la  quote  d'impùt  ré- 
glée par  le  fisc  pour  déterminer  l'application  de  la  loi. 

M.  le  marquis  de  Piougé  insista  sur  le  danger  du  morcellement, 
qu'il  aUribuait  surtout  à  l'esprit  de  la  ri' volulioii. 
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M.  lo  comli"  <i<'  Kort,'oil;iy  ;>ii!-;iit  voulu  i'-tcu(\r<'  ]p  prt'f.ipiit  <lniis 
l;i  succession  collatérale,  et  ne  pennettre  les  snbslilntions  que  dans 
la  famille  et  en  faveur  de  l'aîné. 

M.  le  ministre  de  la  marine  défendit,  d'après  des  aperçus  hislo- 
riques  nouveaux,  ce  projet  comme  nécessaire  ])our  la  conservation 
des  familles,  et  insista  sur  ce  qu'il  s'ai^issait  ici  d'une  loi  politique 
et  non  d'une  loi  civile ,  et  il  conjura  la  Chambre  de  ne  point  se  lais- 
ser prévenir  par  les  pélitious  collectives  qu'on  avait  vu  se  repro- 
duire à  diverses  époques,  comme  à  celle  où  «  le  salut  de  l'État  fil 
nue  nécessité  de  porter  quelques  modifications  à  la  loi  d'élection.  «  • 

(3  avril.)  M.  le  duc  de  Choiseul  combattit  très  vivement  le  nou- 
veau système  qu'on  voulait  établir.  La  seule  question  du  droit 
d'aînesse  lui  paraissait  renfermer  sous  un  prétexte  spécieux  la  pen- 
sée d'un  autre  ordre  social,  et  contenir  le  principe  des  autres  in- 
éi^alités  qu'on  voulait  introduire  dans  l'avancement  militaire,  par 
exem])le  ,  et  celui  de  l'établissement  de  maisons  religieuses  pour  y 
recevoir  les  filles  ou  cadets  appauvris  par  le  droit  de  primogéni- 
ture. 

M.  le  ministre  des  finances ,  président  du  conseil ,  répondant  d'a- 
bord aux  reproches  tant  de  fois  adressés  au  Gouvernement  sur  ce 
qu'il  n'avait  point  fourni  les  renseignemens  nécessaires  pour  juger 
avec  certitude  des  effets  du  morcellement  territorial  et  de  l'utilité  de 
la  loi  proposée,  observait  que  ces  effets  frappaient  les  étrangers 
comme  les  nationaux,  mais  qu'il  serait  difficile  d'offrir  sur  un  petit 
nombre  d'années  des  résultats  certains  sur  le  partage  des  succes- 
sions. Cependant  le  Gouvernement  avait  ordonné  des  recherches; 
on  avait  fait  des  relevés  sur  les  rôles  de  plusieurs  départemens  qui 
présentaient  ensemble  une  population  moyenne  de  363, 56o  indivi- 
dus, et  voici  les  notions  que  S.  Exe.  se  décidait  à  produire,  sans 
vouloir  en  tirer  aucun  argument,  mais  seulement  pour  l'épondre 
au  désir  manifesté  par  plusieurs  orateurs. 

«Sur  cette  population  moyenne  de  363, 56o  individus,  les  rôles  de  i8i5 
présentaient  i49,3ii  contribuables  ainsi  distribncs  :  1 1 6,433  payant  moins  de 
20  fr.  d'impôt ,  9616  de  ao  à  3o  fr. ,  9243  de  3o  à  5o  ,  7619  de  5o  à  100, 
5625  (le  100  à  5oo,   578  de  5oo  à  1000  et  802  à  1000  fr.  et  an-dessus. 

'»  Voici  le  résultat  que  donnent  les  mêmes  rôl^-s  en  1826  :  161,739  contrî- 
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bnables  ilont  i3T,9o3  payant  moins  de  ao  fr. ,  «983  de  ao  à  3o,  791.')  de  3o 
a  50,  t<uS3  de  5o  à  loo,  jt>49  i^''  't»o  î"  ^^o  (nouvelle  classe  i'uriiiée  à  cause 
du  cens  cleeloral  ao(|uel  les  anciens  tableaux  n'avaient  pas  dû  laire  attention), 
58o  de  loo  à  5oo  ,  41 1  Je  5oo  à  1,000  et  20G  payant  1,000  fr.  et  aa- 
dessiis.  " 

Mais  en  offrant  à  la  Cliambi'e  ces  renscignemens  sur  î'augmcnta- 
tion  du  nombre gcncral  des  cotes  et  la  réductiondes  cotesau-dessus 
de  1,000  fr. ,  le  ministre  fesait'observer  que  ces  variations  avaient 
eu  des  causes  diverses,  et  qu'il  était  difficile  de  rieu  saisir  d'assez 
précis  pour  servir  de  base  à  l'importante  mesure  sur  laquelle  la 
Chambre  était  appelée  à  délibérer. 

Répondant  au  reproche  fait  par  quelques  orateurs  que  le  projet 
étendait  trop  loin  la  prévoyance,  et  que  la  limite  qu'il  fixait  à  l'exer- 
cice du  droit  d'ahiesse  embrassait  trop  de  familles  et  s'appliquait 
à  des  fortunes  trop  modiques,  le  ministre  ajoutait  qu'au  moyen 
de  l'amendement  de  la  commission  qui  réduit  le  taux  fixé  au  prin- 
cipal de  l'impôt  foncier,  amendement  sur  lequel  S.  Exe.  s'était 
assurée  du  consentement  du  Roi,  la  loi  proposée  n'aurait  guère 
d'application  que  pour  les  fairiilles  des  éligibles,  c'est  à-dire  pouv 
celles  (jui  paient  mille  francs  d'impôt,  puisque  les  centimes  addition- 
nels forment  environ  un  tiers  eu  sus  du  principal .  et  en  supposant 
que  la  fortune  des  deux  conjoints  qui  peuvent  tester,  fût  égale. 
Ainsi,  la  loi  n'atteindrait  que  des  fortunes  déjà  importantes,  in- 
dépendamment des  valeurs  mobilières  qui  pourraient  en  faire 
partie. 

Après  ces  concessions  oti  explications  qui  modifiaient  sensible- 
ment le  système  du  projet  et  qui  pouvaient  donner  lieu  à  des  diffi- 
cultés nouvelles,  M.  le  président  du  conseil  entrait  dans  de  nou- 
veaux développemens  sur  les  inconvéniens  du  morcellement  et 
les  avantages  de  la  grande  culture,  et  il  terminait  en  invitant  la 
Chambre  à  prononcer  selon  sa  conscience,  et  dans  l'intérêt  géné- 
ral, sans  s'inquiéter  des  nombreuses  pétitions  faites  contre  le  projet. 

M.  le  duc  Decazes  qui  parla  après  le  ministre,  exprima  l'opinion 
la  plus  décidée  au  projet  de  faire  des  familles  oij  le  droit  électoral 
serait  constitué  en  fief  héréditaire,  projet  qui  ne  lui  semblait  ni 
dans  les  intérêts  de  l'État,  ni  dans  l'esprit  de  la  Charte.  «  Autant 
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riiércdité  est  nécessaire  ;\  la  Cliambre  haute,  qui  esl  fondée  sur  la 
perpétuité,  dit  S.  S.,  autant  elle  est  contraire  au  principe  de  la 
Chambre  élective  quidoit  être  mohilecomme  les  intérêts  du  peuple:» 
ainsi  le  noble  pair  repoussait  fortement  l'idée  do  cette  aristocratie 
à  peine  indépendante  du  besoin,  loin  de  l'être  du  pouvoir.  Après 
des  dévcloppemens  fort  curicnix  sur  la  division  et  la  culture  des 
terres  dans  diverses  provinces  de  la  France,  S.  S.  rejetait  la  loi 
proposée,  à  moins  que  le  ministère  ne  consentît  à  la  restreindre,  au 
seul  article  des  substitutions  à  un  degré. 

(4  avril.)  M.  le  duc  de  Broglie,  arrivé  le  ifi™^  à  cette  discussion , 
y  jeta  pourtant  de  nouvelles  lumières.  Moins  alarmé  que  les  défen- 
seurs du  projet  sur  la  trop  grande  division  des  propriétés  par  l'é- 
galité des  partages,  il  observait,  qu'au  compte  de  ceux  qui  esti- 
maient le  nombre  des  enfans  à  trois  par  mariage  (  opinion  du 
ministre  de  l'intérieur  ),  la  population  s'accroissait  donc  d'un  tiers 
par  génération.  Mais  il  était  prouvé  qu'elle  ne  s'était  guère  accrue 
en  33  ans  que  de  3  millions  sur  27...  Ainsi  les  résultats  appréhen- 
dés de  l'égalité  des  partages  n'étaient  ni  aussi  prochains,  ni  aussi 
graves  qu'on  l'avait  prétendu.  D'ailleurs,  il  était  probable  que  sous 
un  bon  gouvernement  qui  protégerait  et  qui  exciterait  l'industrie, 
au  lieu  de  la  décrier,  la  tendance  naturelle  qui  porte  la  richesse 
mobilière  à  devenir  territoriale  et  la  propriété  territoriale  à  s'a- 
grandir, produirait  bientôt  les  réunions  de  propriété  que  l'on  vou- 
lait amener  violemment.  Enfin  ,  le  noble  orateur  observant  que  dans 
les  amendemens  que  les  auteurs  du  projet  y  fesalent  eux-mêmes 
le  prétendu  bienfait  qu'ils  en  espéraient  se  restreignait  à  40,000  fa- 
milles, et  à  la  centième  partie  du  territoire,  y  trouvait  de  nouvelles 
raisons  pour  le  rejeter. 

Deux  autres  orateurs  entendus  dans  la  même  séance  (  M.  le 
marquis  de  Lally  Tollendal  et  M.  le  duc  de  Brancas  )  défendirent 
également  le  projet  :  l'un  par  des  argumens  tirés  des  législations 
anciennes  et  modernes,  l'autre  dans  le  système  de  faire  prédominer 
la  richesse  territoriale  sur  la  richesse  industrielle,  et  tous  deux  en 
se  réservant  de  restreindre  le  privilège  du  préciput  au  moins  à  l'a- 
mendement de  la  commission.  »="-- 
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(5  avril.)  Entre  ces  discours  j)resniic  tous  remarquables  par  l'é- 
tendue des  connaissances  et  la  profondeur  des  vues,  on  voudrait 
pouvoir  s'arrêter  à  celui  de  M.  le  comte  Daru  qui  remit  dans  nu 
nouveau  jour  les  objections  élevées  contre  le  projet  de  loi  qu'il 
considérait  comme  une  révolution  préparée  dans  l'ordre  social,  et 
celui  du  ministre  de  la  guerre  (  M.  le  marquis  de  Clermont  -  Ton- 
nerre), qui  essaya  de  les  réfuter,  tout  en  rappelant  que  le  projet 
n'avait  ])as  pour  but  de  détruire  toutes  les  petites  propriétés  et 
leur  mobilité,  mais  bien  de  conserver  entre  ces  petites  propriétés 
et  les  grandes  propriétés  rendues  immuables  par  les  raajorats,  des 
intermédiaires  qui  lient  par  une  chaîne  continue  et  des  degrés  in- 
sensibles le  prolétaire  et  le  riche  propriétaire,  afin  d'éviter  quel- 
que jour  les  dangers  d'un  état  de  société  qui  mettrait  sans  cesse  en 
regard  quelques  familles  opulentes  et  un  nombre  indéfini  d'indivi- 
dus plus  ou  moins  privés  de  ressources. 

Déjà  l'on  demandait  ia  clôture  d'une  discussion  fatigante;  maisil 
ne  restait  plus  que  trois  orateurs  inscrits  et  la  haute  Chambre  con- 
sentit à  les  entendre  :  l'un  d'eux  (  M.  le  comte  de  la  Bourdonnaye  ) 
estimait  que  la  limite  du  cens  était  placée  trop  bas,  mais  il  aurait 
voulu  que  le  préciput  fût  obligatoire,  l'autre,  (M.  le  comte  deGer- 
miny  )  trouvait  dans  les  argumens  des  défenseurs  du  projet  des 
raisons  suffisantes  pour  le  rejeter;  et  le  dernier  enfin  ,  M.  le  comte 
Mollien,  22*  orateur  inscrit,  développant  des  idées  neuves  sur  la 
nature  et  le  rapport  de  la  propriété  mobilière  ou  territoriale  dans 
«a  état  de  civilisation  tel  que  celui  de  la  France,  jugeait  la  question 
établie  par  le  ministère  encore  mal  écîaircie,  et  dans  cet  état,  le 
noble  pair  attendait,  pour  émettre  son  vote  ,  la  production  des  do- 
cumens  demandés. 

(6  avril.)  La  discussion  générale  fermée,  M.  le  marquis  de  Ma- 
leville  en  fit  un  long  et  lumineux  résumé  dans  lequel  il  s'appuya 
pour  la  défense  du  projet  des  opinions  jadis  émises  sur  la  questiondu 
morcellement  des  propriétés  par  des  orateurs  qui  avaient  fait  par- 
tie de  la  dernière  administration.  D'ailleurs ,  ce  serait  rentrer  dans 
la  discussion  générale  que  s'arrêter  à  ce  résumé,  à  la  fin  duquel  le 
noble  rapporteur  annonçait  que  la  commission  persistait  à  propo- 

8. 
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ser  l'adoption  du  projet  avec  les  amcndenicns  précédemment  in- 
diqués. 

La  discussion,  de  suite  ouverte  sur  le  premier  article,  auquel  il 
était  proposé  divers  amendemens,  M.  le  marquis  d'Aragon  et  M.  le 
baron  Pasquier  en  attaquèrent  le  principe  qui  fut  soutenu  par  M.  le 
comte  de  Chastelux  et  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

(  7  avril.  )  Remis  le  lendemain  en  délibération,  il  trouva  de  nou- 
veaux adversaires  dans  MM.  le  comte  Siméon  et  le  marquis  Des- 
solles,  et  fut  de  nouveau  défendu  par  M.  le  garde  des  sceaux. 

Quelque  intérêt  que  la  discussion  particulière  des  articles  ait  pu 
offrir,  l'analyse  ne  pourrait  présenter  que  des  redites,  nous  n'en 
donnerons  que  les  résultats. 

Le  premier  des  amendemens  à  délibérer,  comme  s'éloignant  da- 
vantage du  projet,  était  celui  de  M.  le  duc  de  Grillon,  qui  avait 
pour  objet  de  porter  à  1,000  fr.  en  principal  au  lieu  de  3oo  fr.  la 
quotité  de  l'impôt  qui  donnerait  lieu  à  l'application  du  préciput.  Il 
fut  combattu  par  M.  le  comte  Mole  et  M.  le  baron  de  Barante ,  et 
défendu  par  M.  le  vicomte  Laine.  Le  rapporteur  de  la  commission 
déclara  qu'après  en  avoir  délibéré,  elle  y  adhérait. 

Sur  une  question  faite  par  M.  le  comte  Roy  selon  qui,  il  y  au- 
rait à  peine  1,000  à  1,200  familles  comprises  dans  le  nouveau  cercle 
qu'on  voulait  tracer  ,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  déclara  que  d'a- 
pi'ès  des  renseignemens  qu'il  avait  en  sa  possession ,  le  nombre  des 
familles  que  l'amendement  pourrait  comprendre,  s'élevait  à  huit 
mille.  Le  ministre  ne  donnait  d'ailleurs  que  des  conjectures,  et  il 
n'entendait,  en  les  soumettant  à  la  Chambre,  appuyer  ni  com- 
battre l'amendement  proposé. 

Cet  amendement  fut  soumis  ensuite,  sur  la  réclamation  de  quinze 
pairs,  à  l'épreuve  du  scrutin  secret,  dont  le  dépouillement  donna, 
sur  un  total  de  211  votans,  106  suffrages  pour  le  rejet  de  l'amende- 
ment et  io5  pour  son  adoption. 

(  8  avril.  )  Le  sort  de  cet  amendement  rendait  celui  de  l'art,  i^"" 
plus  incertain  que  jamais.  Presque  tous  les  pairs  présens  à  Paris 
s'étaient  rendus  à  la  séance  du  8,  à  l'ouverture  de  laquelle  on  vota 
oncore  au  scrutin  sur  le  premier  paragraphe  de  l'art,  i*'"  qui  avait 
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pour  objet  rétablissement  tlii  préciput  léjj;al.  Mais  celte  fois  ,  au 
jjjiaïul  étouneuiciit  des  paitis,  le  tlépouiliement  du  scrutin  donna 
1J.0  \o\\  contre  et  94  pour  l'adoption  du  paragraphe  dont  le  roje*^ 
entraînait  nécessairement  celui  des  deux  autres  et  même  de  l'ar- 
ticle 2. 

Ainsi,  le  projet  se  trouvait  réduit  à  l'art.  3  ,  relatif  aux  substitu- 
tions, qui  fut  combattu  par  M.  le  comte  Lanjuinais  comme  une 
institution  nialfesantc  et  contraire  à  nos  mœurs.  M.  le  baron  de  Mon- 
talembert  voulait  limiter  cette  faculté  aux  seuls  biens-fonds  ou  im- 
meubles dans  la  descendance  légitime  de  mâle  en  mâle  et  par  primo- 
géniture.  La  commission  avait  proposé  une  disposition  ?tdditlonnelle 
portant  que,  si  le  grevé  venait  à  décéder  sans  laisser  de  biens  libres 
suffisans  à  l'existence  de  ses  enfans,  et  dans  le  cas  où  les  enfans 
n'auraient  pas  de  biens  personnels  pour  y  suppléer,  les  tribunaux 
leur  attribueraient,  à  titre  de  pension  alimentaire,  une  part  des  re- 
venus substitués,  en  raison  de  la  valeur  de  ces  biens.  M.  le  garde 
des  sceaux  et  le  ministre  de  l'intérieur  repoussèrent  tous  les  amen- 
demens  proposés,  et  la  délibération  se  trouvant  terminée,  le  pro- 
jet de  loi  réduit  à  l'art.  3 ,  fut  soumis  au  scrutin ,  et  sur  2i3  voix  il 
se  trouva  160  suffrages  pour  son  adoption. 

Ce  résultat  était  une  sorte  de  défaite  pour  le  ministère  :  il  fut: 
célébré  par  le  parti  libéral  comme  une  victoire  sur  l'ai'istocratie.  Il 
y  eut  des  illuminations  ;  on  tira  des  pétards  dans  plusieurs  des  rues 
les  plus  commerçantes  de  la  capitale  ;  des  groupes  nombreux,  com- 
posés en  grande  partie  de  jeunes  gens  se  portèrent  le  matin  au 
passage  des  pairs  de  France  qui  se  rendaient  à  leurs  séances.  Au 
milieu  des  vivat ,  des  cris  tumultueux,  des  désordres  qu'entraînent 
toujours  ces  rassemblemens,  des  jeunes  gens  furent  arrêtés,  traduits 
en  police  correctionnelle  ,  punis  de  quelques  jours  de  prison.  L'op- 
position déjà  excitée  par  d'autres  circonstances  dont  nous  aurons 
bientôt  à  parler,  n'en  parut  que  plus  hostile  au  système  des  mi- 
nistres. 
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CH  A  TITRE  V. 

DiscDiisioa  et  adoption  de  ia  loi  relative  aux  siibbtituiions  daus  la  Chambre 
des  dépatés. 

(i  I  avril.)  On  doutait  ou  on  affectait  de  douter  qu'après  avoir  vu 
rejeter  le  principe  vital  de  son  projet,  le  ministère  consentit  à  l'of- 
frir ainsi  mutilé  à  la  Chambre  élective  :  mais  il  contenait  encore  une 
disposition  trop  importante  à  ses  yeux  pour  être  négligée.  M.  le 
garde  des  sceaux  la  présenta  comme  une  extension  donnée  dans  de 
justes  limites,  aux  art.  1048  et  1049,  comme  nécessaire  à  la  stabi- 
lité des  familles,  considérée  comme  désirable  dans  les  sociétés  sou- 
mises au  Gouvernement  monarchique. 

La  commission  chargée  de  Texaraen  préalable  du  projet,  com- 
posée de  jurisconsultes  et  de  magistrats,  ne  le  considéra  non  plus 
que  sous  ce  point  de  vue  ;  mais  son  rapporteur  (M.  Mousnier-Buis- 
son  )  ,  déplorant  les  funestes  effets  du  morcellement  des  propriétés 
foncières,  témoignait  hautement  le  regret  que  le  projet  de  loi  eût 
restreint  les  substitutions  à  la  quotité  disponible  ;  et  la  commission, 
tout  en  proposant  l'adoption  du  projet,  semblait  indiquer  la  néces- 
sité de  changer  la  législation  sur  les  donations  et  testamens. 

Toutes  les  pétitior^s  arrivées  à  la  Chambre  élective  comme  à 
l'autre  touchaient  à  la  question  du  droit  d'aînesse.  Les  pi'emières, 
rapportées  le  8  avril,  avaient  été  renvoyées  au  dépôt  des  rensei- 
gnemens,  malgré  l'opposition  de  M.  de  Saint- Chamans,  qui, 
signalant  toutes  les  pétitions  collectives  comme  l'expression  et 
l'ouvrage  d'un  parti  révolutionnaire,  les  regardait  comme  une 
usurpation  sur  la  prérogative  royale  et  sur  les  droits  de  la  puis- 
sance législative ,  assertion  qui  fut  habilement  combattue  par 
M.  Royer-Collard.  D'autres  ayant  été  présentées  le  29  avril,  le 
lendemain  du  rapport  fait  par  M.  Mousnier- Buisson,  M.  Castel- 
Bajac  reprit  la  question  soulevée  par  M.  de  Saint  -  Chamans  s(u" 
l'inconvenance  et  l'abus  qu'on  pouvait  faire  des  pétitions.  «  On  ess 
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allé,  disait-il ,  jusqu'à  présenter  au  Roi  une  pétilion  poui  \c  suppUei' 
tle  dissoiiclie  la  Chaiiibre  îles  députés...  Où  s'arrêtera  celle  fureur 
de  saper  l'ordre  social  jusque  dans  ses  fondeniens?  Ne  devalt-ou 
pas  eraindre  les  plus  grands  malheurs  après  cette  approhalion 
tumultueuse  donnée  à  un  événement  qui  s'est  passé  dans  l'autre 
Chambre.  »?  (Rejet  de  l'art,  i^*".)  En  vain  arguait- on,  d'un  autre 
côté  de  la  Chambre  (M.  Mechin) ,  du  droit  accordé  par  la  Charte 
à  tous  les  citoyens  et  de  la  décision  prise  le  8  avril j  la  Chambre, 
revenant  à  un  autre  avis,  écarta  toutes  les  pétitions  par  l'ordre  du 
jour. 

(8  mai.)  On  ne  pouvait  pas  s'attendre  à  une  discussion  longue  et 
développée  sur  une  matière  déjà  épuisée;  mais  elle  prit  bientôt 
dans  la  Chambre  élective  le  caractère  des  élémens  ou  des  opinions 
qui  la  coaqjosent. 

M.  Mechin ,  premier  orateur  entendu ,  repoussant  le  projet 
comme  une  mauvaise  loi,  dictée  dans  l'esprit  de  l'ordonnance 
de  1747»  rappelait  que  les  substitutions,  objets  des  préventions  les 
plus  défavorables,  ne  furent  introduites  à  Rome  que  pour  éluder 
la  loi,  avantager  des  personnes  incapables  de  recevoir,  et  ensuite 
élever  dans  les  familles  un  ordre  particulier  pour  la  transmission 
des  biens.  Il  représentait  les  substitutions  comme  gênantes  pour 
le  commerce,  nuisibles  à  l'agriculture,  favorisant  la  fraude  à  ceux 
qui  en  étaient  grevés  ,  et  comme  un  sujet  de  discorde  et  de  procès 
dans  les  familles. 

M.  Dubruel  défendait  le  principe  du  projet  connne  favorable  à 
la  puissance  paternelle,  à  la  conservation  des  familles,  à  l'esprit 
monarchique,  mais  il  le  trouvait  insuffisant. 

Ainsi  pensait  M.  Reveillère,  et  il  repoussait  celte  loi  comme 
incommode  dans  son  objet,  incertaine  dans  son  but,  équivoque 
même  dans  ses  termes;  elle  lui  paraissait  n'être  restée  que  comme 
un  débris  échappé  au  naufrage  du  droit  d'aînesse.  Un  système  de 
majorât  lui  semblerait  mieux  approprié  à  nos  mœurs  et  atteindrait 
plus  sûrement  le  but  qu'on  se  propose. 

M.  Dupille,  qui  défendit  le  projet  sans  réserve,  termina  son  dis- 
cours comme  M.  Dubruel,  par  une  apostrophe  aux  membres  de 
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l'opposition  royaliste,  qu'il  conjurait  de  revenir  à  l<.-uis  opinions, 
à  leur  parti,  par  la  consifléralion  des  daugefs  (jue  celte  scission 
ferait  courir  ;\  la  monarchie. 

M.  Labbey  de  Pompières  qui  vint  ensuite,  traita  le  sujet  des 
substitutions  dans  son  application  aux  divers  états  qui  les  avait 
admises.  L'honorable  orateur,  après  avoir  peint  les  avantages  de  la 
liberté  dans  la  transmission  des  propriétés,  fait  voir  que  le  résultat 
de  la  privation  de  cette  liberté  est,  ou  le  découragement  et  le 
marasme  de  la  nation,  qui  succombe  sous  le  poids  de  la  misère; 
ou  le  sentiment  de  la  force,  qui  lui  fait  conquéiir  les  droits  dont 
on  la  prive. 

«  Si  une  partie  de  la  population  agricole  se  trouvait  rejetée  par  l'effet  des 
substitutions  dans  les  entreprises  industrielles,  dit-il,  que  demain  le  canon  se 
fasse  entendre;  qu'obligés  de  prendre  parti,  votre  commerce  soit  compromis, 
vos  marchés  fermés ,  que  ferez-vous  de  cette  immense  population  qui  refluera 
sur  vous.''  la  repousserez  -  vous  à  coups  de  sabre,  comme  la  yeomanry  an- 
glaise le  fait  en  ce  moment  ?  et  combien  de  temps  une  pareille  lutte  durera- 
t-elle.? 

«  L'Angleterre  est  condamnée,  par  ses  substitutions,  à  garder  le  monopole 
du  commerce  du  monde.  Je  vons  accorderai  les  substitutions  ,  si  vous  ac- 
ceptez une  pareille  condition  et  si  vons  m'en  garantissez  la  durée;  sinon, 
permettez-moi  de  désirer  qu'il  y  ait  en  France  le  plus  grand  nombre  possible 
de  propriétaires,  afin  que  chacun  soit  à  l'abri  de  toutes  les  chances,  et  qu'on 
n'ait  point  un  jour  à  repousser  à  coups  de  sabre  ceux  qui  demanderaient  dn 
pain... 

«  Si,  à  ces  conséquences  immédiates  de  la  concentration  et  de  l'immutabilité 
des  propriétés ,  on  réunit  celles  que  ferait  naître  l'attribution  exclusive  des 
droits  politiques,  on  verra  encore  grandir  le  danger  et  se  multiplier  les  chances 
des  révolutions;  car  on  ne  trouve  aucun  exemple  d'un  peuple  qui  ait  sciem- 
ment consenti  à  travailler  et  mourir  pour  une  société  qui  ne  profite  qu'à 
d'autres.  » 

La  discussion  n'avait  excité  jusqu'ici  que  peu  de  chaleur  et  peu 
de  murmures;  mais  M.  de  Salaberry,  qui  prit  la  parole,  éveilla  les 
passions  en  signalant  l'opposition  qui  s'était  manifestée  contre  le 
projet  comme  l'effet  de  l'esprit  révolutionnaire ,  et  de  l'influence 
du  même  parti  qui  s'était  opposé  l'année  dernière  à  la  loi  du  sa- 
crilège. 

«  Dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  dit  l'honorable  orateur,  les  hommes  les 
plus  simples  ont  cessé  de  craindre  le  retour  des  dîmes,  des  droits  féodaux,  de 
l'ancien  régime  enfin  ;  les  habiles  eux  -  mêmes  ont  renoncé  à  ces  moyens  d'a- 
larmes qui  ont  vieilli;  ils  exploitent  d'autres  impostures,  et  comme  les  autres, 
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elles  u'ailronl  qu'uu  tdiiips.  Mais  pcndaul  (ju'ils  tloiuiaitiit  aiusi  le  »  liaii{;e  sur 
toiile  la  Imuiicc,  s'clèvi;  t-l  surgit  une  iioiivclle  luodalité  ijui  s'cleud  sur  toute  la 
Fiance  :  la  IcDdalité  de  la  pmpiiété  mohile  it  de  l'Industrie.  Elle  a  ses  vassaux, 
ses  lioiiimes  libres,  ses  serfs,  plus  dépendans  ,  plus  soumis,  plus  opprimés  que 
ceux  des  auciciis  temps.  Déjà,  si  je  suis  Lieu  informé,  la  majorité  de  la  popu- 
lion  uiaicbaude  de  la  capitale,  la  majorité  des  petits  électeurs  patentés,  n'agissent 
que  sous  le  bon  plaisir  de  leurs  seigneurs  suzerains,  qui  sont  avec  eux  de 
compte  à  demi,  et  leur  tiennent  toujours  un  compte  ouvert.  C'est  cette  féodalité 
qu'il  s'agit  d'arrêter  dans  sou  influence  dangereuse,  dans  ses  progrès,  dans  ses 
desseins,  avant  que  cette  féodalité  et  la  révolution  son  alliée,  réunies  sous  le 
nom  de  libéraux ,  commandent  autre  chose  contre  la  monarchie  que  des  péti- 
tions, des  souscriptions,  des  iliuminaticns  et  des  anniversaires.  » 

A  cette  sortie ,  terminée  par  des  accusations  contre  les  abus  de 
la  presse,  M.  Benjamin  Constant  rt-pondit  le  lendemain  (lo  mai) 
en  félicitant  son  honorable  collègue  d'avoir  versé  sur  ce  projet 
double  et  mystérieux  des  flots  de  lumière. 

"  Nous  savons  maintenant,  dit  l'honorable  orateur,  qne  ce  projet  n'est  point 
un  vain  leurre  :  c'est  le  premier  coup  de  canon  tiré  contre  les  institutions  que 
nous  ont  léguées  trente  années  d'orage;  coup  de  canon  faible  et  sourd,  mais 
qui  sera  suivi  de  bien  d'autres...  » 

M.  Benjamin  Constant  examinait  ensuite  le  projet  de  loi  sous  le 
rapport  des  trois  questions  suivantes  : 

«  L'industrie  et  la  propriété  du  sol  sont-elles  en  lutte  et  «n  hostilité.'' 

«  Est-il  désirable  pour  un  pays  qne  la  propriété  territoriale  soit  concentrée 

dans  les  mains  d'un  petit  nombre  de  grands  propriétaires? 

«Enfin,  les  substitutions  sont-elles  favorables,  soit  à  la  propriété,  comme 

ajoutant  à  sa  valeur,   soit   aux  propriétaires,  comme  les  maintenant  dans  un 

état  d'aisance.''  » 

Et  il  n'hésitait  pas  à  les  résoudre  dans  le  sens  contraire  au  sys- 
tème du  projet. 

L'argument  toujours  reproduit  contre  le  morcellement  de  la  pro- 
priété territoriale  était  l'exemple  de  l'Angleterre  :  mais  l'honorable 
orateur  démontrait  que  le  système  et  l'aristocratie  même  de  l'An- 
gleterre tiennent  à  des  causes,  à  un  état  de  choses  ancien  tout  dif- 
férent de  la  France,  et  que  cet  état  lui-même  a  ses  périls.  A  ses 
yeux,  celui-là  seul  est  attaché  à  l'ordre  établi  qui,  ne  possédant 
qu'une  aisance  bornée,  ne  peut  rien  risquer  sans  tout  compro- 
mettre. Les  hommes  sans  propriétés  sont  les  instrtimens  des  fac- 
tions; mais  les  chefs  des  factieux  furent  de  tout  temps  de  grands 
propriétaires. 
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<t  Reconnaissons  enfin,  ajoutait  l'iionorable  orateur,  les  choses  qui  sont. 
Pendant  trente-sept  aimées  de  révolution,  an  milieu  de  beaucoup  d'égaremens, 
à  travers  d'effroyables  crimes  et  sous  les  tyrannies  diverses  qui  ont  pesé  sur 
nous,  une  idée  s'est  ancrée  dans  tous  les  esprits;  et  cette  idée,  c'est  l'égalité. 
Un  pouvoir  despotique,  qui  pensait  s'affermir  en  se  décorant  des  pompes  de  la 
monarchie  ancienne,  a  voulu  vainement  porter  atteinte  à  cette  idée  :  l'on  a  ac- 
cepté ses  laveurs;  ceux  qui  les  obtenaient  s'en  sont  enorgueillis  peut-être;  la 
masse  a  regardé  froidement  ces  imitations  surannées,  elle  ne  les  a  pas  recon- 
nues, elle  n'y  a  pas  cru.  La  restauration  est  venue,  avec  la  restauration  la 
Charte,  et  l'auteur  de  la  Charte  a  parfaitement  jugé  la  disposition  des  esprits  : 
il  a  recréé  la  seule  aristocratie  qui  fût  encore  possible,  parce  qu'elle  était  uu 
pouvoir  politique  et  non  pas  une  inégalité,  une  garantie  et  non  pas  un  privi- 
lège, sans  autre  but  que  la  satisfaction  des  privilégiés. 

«  L'indulgence  royale  a  permis  ensuite  des  titres,  sans  droits  et  sans  supré- 
matie sociale,  réminiscence  d'un  régime  qui  n'est  pWis  ;  mais  la  sagesse  royale 
a  pris  soin  de  les  séparer  de  toute  prérogative.  Ainsi,  l'égalité,  passion  des 
Français  dans  tous  les  temps,  conquête  des  Français  dans  leurs  temps  d'orage, 
dédommagement  de  leurs  douleurs,  de  leurs  privations,  de  leurs  sacrifices, 
est  devenue  par  la  Charte  leur  propriété  constitutionnelle.  On  peut  la  leur  con- 
tester, la  leur  ravir  même;  de  quoi  ne  viennent  pas  à  bout  l'astuce  et  la  vio- 
lence.*' Mais  il  n'y  a  pas  de  prndence  dans  cette  marche  :  qu'elle  soit  détournée 
ou  directe,  le  terme  est  un  abyme. 

«  Je  dis  donc  même  aux  ennemis  de  cette  égalité  achetée  à  grand  prix,  ar- 
demment chérie  :  Ne  vous  flattez  pas  de  la  détruire  ;  vous  pourriez  l'interrompre, 
mais  elle  reparaîtrait  d'autant  plus  puissante  qu'elle  aurait  été  plus  blessée.  Je 
dis  à  mes  amis  :  Ne  vous  reposez  pas  sur  des  sécurités  décevantes ,  ne  croyez 
pas  au  peu  d'importance  d'un  premier  essai  pour  attenter  à  l'égalité.  Sans  doute 
elle  renaîtrait  malgré  la  force  et  malgré  la  ruse;  mais  des  maux  sans  nombre 
anraien,t  signalé  sa  suspension ,  et  d'autres  maux  peut-être  marqueraient  son 
retour. 

«On  nous  a  beaucoup  parlé,  dans  ces  jours  derniers,  d'un  avenir  me- 
naçant qui,  dit  -  on  ,  plane  sur  nos  têtes.  J'ai  aussi  mes  pressentimens  et  mes 
alarmes. 

«  Oui,  Messieurs,  des  périls  nous  entourent,  mais  ces  périls  ne  viennent  ni 
de  l'opinion  qu'on  peint  comme  égarée,  ni  de  sa  libre  manifestation  dont  on 
s'efforce  de  vous  effrayer.  Une  seule  loi  comme  celle-ci  est  plus  dangereuse 
qne  les  manifestes  de  l'opposition  la  plus  violente.  Faites  que  vos  lois  ne  violent 
pas  la  Charte,  que  vos  mesures  ne  troublent  pas  la  sécurité  des  citoyens,  et  ne 
redoutez  pas  les  libelles.  S'il  y  a  des  libelles,  ils  seront  méprisés.  Ne  semez  pas 
la  dissension  dans  les  familles,  et  vous  n'aurez  pas  besoin  d'empêcher  qu'on 
écrive  que  grâce  à  vous  les  familles  seront  divisées.  Ne  tolérez  pas  d'associations 
illicites,  et  vous  n'aurez  pas  besoin  d'empêcher  qu'on  commente  votre  tolérance 
de  ces  associations. 

«Mais  si,  destructeurs  de  nos  libertés  et  de  nos  Codes,  vous  croyez  qu'il 
suffit  d'enchaîner  la  pensée;  si  l'examen  de  vos  lois,  le  récit  de  vos  actes,  et 
les  réflexions  que  ces  récits  font  naître,  doivent  être  soumis  de  nouveau  à  ce 
qu'on  pourra  trouver  de  plus  vil  parmi  les  écrivains  sans  conscience  et  les  para- 
sites sans  talent,  alors,  au  milieu  du  silence  universel,  on  triomphera  peut-être 
momentanément  des  droits  et  des  principes;  alors  sans  être  condamné  à  se  jus- 
tifier à  cette  tribune,  et  sans  craindre  d'être  dévoilé  par  des  journaux  libres, 
on  pourra  pervertir  nos  Codes  ,  les  entacher  de  subsiitutions ,  de  privilèges , 
comme  on  pourra  lever  les  impôts  par  ordonnance,  livrer  nos  trésors  à  l'indi- 
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ceuic  iivide  d'une  aiiaicbic  iosolvable ,  tendre  avec  succès  des  pièges  aux  créan- 
ciers de  l'État,  lâcher  au  dehors,  contre  des  chrétiens  héros  et  martyrs,  de» 
reui"ats  Ucau  de  la  religion,  honte  de  notre  armée;  laisser  an  dedans  pour- 
suivre à  coups  de  pierres  les  protestans  de  Niir.es,  sans  que  nul  le  sache,  hors 
les  assassins  et  les  victimes;  mais  je  plaindrais  les  triomphateurs  d'uu  jour,  et 
je  plaiadrais  surtout  le  pars  sur  lequel  ils  auraient  gratuitement  appelé  les  tem- 
ptJles.  » 

La  discussion  n'en  demeura  point  là.  M.  Duhamel  soutint  les 
principes  de  la  législation  ancienne  sur  les  subotitutions.  M.  Du- 
plessis-Grenedan  repoussait  les  substitutions  comme  ne  convenant 
plus  à  la  France,  «  parce  que  son  gouvernement  était  maintenant 
•1  plus  républicain  que  monarchique,  et  parce  qu'elles  fourniraient 
«  aux  possesseurs  des  biens  d'émigrés  un  moyen  certain  de  s'op- 
«  poser  aux  vues  de  léparation  que  leurs  enfans  pourraient  avoir.  » 
M.  Stanislas-Girardin ,  dont  le  discours  lu  par  M.  Méchin ,  fut  plu- 
sieurs fois  interrompu,  jeta  les  inculpations  les  plus  graves  sur  le 
système  suivi  par  le  ministère  et  sur  le  but  réel  du  projet.  MM.  de 
i\îart.ignac,  Devaux  (du  Cher),  Pardessus  et  de  Bouville,  traitèrent 
la  question  des  substitutions  en  jurisconsultes,  le  premier  et  le 
troisième  dans  le  sens  du  projet,  le  second  dans  des  vues  tout  op- 
posées, et  le  dernier  avec  cette  doctrine  un  peu  équivoque  de  l'op- 
position royaliste. 

Ce  serait  abuser  de  la  patience  du  lecteur  que  d'entrer  dans 
plus  de  détails  sur  une  discussion  déjà  si  longue  :  aucun  des  mi- 
nistres n'y  avait  pris  la  parole;  ce  qui  faisait  dire  à  M.  de  Girardiu 
que  si  la  parure  du  projet  avait  été  soignée  à  la  Chambre  des 
pairs,  il  se  montrait  dans  le  négligé  le  plus  complet  à  la  Chambre 
élective. 

Il  se  présentait  sur  l'article  unique  quatre  amendemens,  dont 
trois  de  M.  Duplessis-Grenedan,  qui  proposait  entre  autres  dis- 
positions de  prononcer  l'abrogation  des  art.  1046  et  io5o  du  Code 
civil ,  ce  à  quoi  ?»[.  le  garde  des  sceaux  s'opposa... 
I  Ces  trois  amendemens  rejetés,  l'article  unique  du  projet  de  loi 
fut  mis  aux  voix,  et  réunit  par  assis  et  levé  la  presque  unanimité 
des  suffrages. 

M.  Duhame-1  y  voulait  encore  faire  ajouter  un  article  addition- 
nel portant  que  toute  personne  pourrait  donner  tout  oti  partie  des. 
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biens  dont  elle  peut  disposer,  à  la  charge  pour  le  donataire  de  les 
conserver  et  de  les  rendre  à  un  tiers.  M.  le  garde  des  sceaux  fil 
observer  que  cette  addition  ne  serait  qu'une  répétition  de  l'art.  8^9 
du  Code  civil.  M.  Clausel  de  Coussergues  allait  encore,  sous  pré- 
texte de  défendre  l'article  additionnel  ,  rentrer  dans  la  discussion 
générale,  et  annonçait  l'intention  de  répondre  à  MM.  Benjamin 
Constant  et  de  Girardin;  mais  la  Chambre  était  impatiente  d'en 
finir.  Le  pi'ésident  rappela  l'orateur  à  la  question  ;  celui-ci  quitta  la 
tribune  :  l'article  additionnel  fut  rejeté  à  une  immense  majorité,  et  i 
le  projet  de  loi  soumis  au  scrutin  fut  adopté  à'^une  majorité  de  i85 
voix.  (Nombre  de  votans,  337;  boules  blanches,  a6i;  boules 
noires,  76.) 

Ainsi  se  trouvait  résolue  une  question  que  les  uns  regardaient 
comme   ime  attaque  contre  l'état  politique  et  social,   les  autres 
comme  une  mesure  de  salut  pour  la  monarchie.  Mais,  quoique  dé-  1 
cidée  ,  elle  laissa  dans  le  public,  et  même  dans  les  deux  Chambres, 
des  ressentiraens  et  des  inquiétudes  que  l'on  verra  souvent  se  ma-  | 
nifester. 
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CIIAPITKE   VI. 

I  V'iifinens  divers  pendant  la  session.  —  Oavertare  da  jubilé.  —  Apparition 
du  mémoire  de  M.  le  comte  de  Montlosier.  —  Procès  de  VEcoUs  et  de 
I  .ibbé  de  La  Mennais.  —  Déclaration  des  évcqnos  de  France.  — Suite  de  la 
At'ssion.  —  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  écoles  de  médeciue. 

Suspendons  iiii  moment  l'histoife  de  la  session  pour  jeter  im 
coup  d'œil  sur  des  évéïiemens  et  des  affaires  qui  partageaient 
alors  l'intérêt  qu'excitaient  les  discussions  législatives. 

La  querelle  religieuse  dont  nous  avons  signalé  lorigine  et  les 
progrès  domine  cette  année  tous  les  événemens;  elle  se  mêle  à 
tout;  elle  a  fait  trêve  aux  discordes  et  même  aux  haines  des  partis, 
au  point  que  des  esprits  long-temps  divisés  sur  les  questions  poli- 
tiques fondamentales,  oubliant  leurs  ressentimeus  et  se  pardon- 
nant leurs  injures,  marchaient  maintenant  réunis,  sinon  sous  les 
mêmes  bannières,  au  moins  en  apparence  contre  un  même  ennemi. 

Depuis  l'affaire  du  Constitutionnel  e\.  du  Courrier  français ,  dont 
nous  avons  rendu  compte  (voy.  V Annuaire  historique  pour  iSaô, 
page  296  et  suiv.  ),  les  journaux,  la  tribune,  le  barreau  et  la  chaire 
retentissaient  d'accusations  réciproques  :  d'un  côté  siu-  l'influence 
exercée  dans  la  direction  des  affaires  politiques  par  les  jésuites  ou 
par  leurs  affiliés,  de  l'autre  sur  la  diffusion  ou  propagation  des 
doctrines  irréligieuses.  Il  semblait  que  le  jubilé  de  l'année  sainte 
diit  réunir  tous  les  partis  dans  l'esprit  de  la  charité  chrétienne  et 
dans  l'espérance  des  miséricordes  divines.  Ce  fut  l'époque  où  ils 
se  livrèrent  les  plus  violentes  attaques  sur  difféiens  points  de  la 
France. 

A  Paris,  M.  l'archevêque  annonça  l'ouverture  de  ce  jubilé  par 
un  mandement  où  respiraient  l'onction  évaugélique,  la  charité 
chrétienne,  et  même  la  tolérance  religieuse;  mais  le  prélat  ne  s'éle- 
vait pas  avec  moins  de  rigueur  que  les  autres  «  contre  les  doctrines 
pestilentielles,  contre  le  poison  des  écrits  pernicieux  qui  circule 
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dans  toutes  les  veines  do  la  société,  dit  S.  G.,  de  manière  à  infecter 
plusieurs  générations;  effets  déplorables  d'une  licence  qui  alarme 
et  que  condamnent  même  les  plus  zélés  partisans  de  cette  liberté 
raisonnable  dont  il  est  si  difficile  aux  plus  sages  de  marquer  à  pré- 
sent les  justes  boines  et  de  régler  la  mesure.  >- 

La  cérémonie  de  l'ouverture  du  jubilé,  qui  devait  durer  six 
mois,  eut  lieu  le  i5  février,  avec  la  plus  grande  pompe  dans  l'é- 
glise métropolitaine ,  oiî  se  rendirent  LL.  AA.  RR.  madame  la  Dau- 
phine,  et  Madame,  duchesse  de  Berri.  Il  y  eut,  outre  des  stations 
particulières,  quatre  processions  générales  (du  17  mars  au  3  mai), 
où  assistèrent  le  Roi,  la  famille  royale,  et  des  députations  de  tous 
les  corps  civils  et  militaires;  spectacle  édifiant,  mais  nouveau  pour 
la  génération  née  dans  les  troubles  de  la  fm  du  xyiii*"  siècle. 

C'est  à  peu  près  vers  cette  époque  que  parut  l'ouvrage  annoncé 
depuis  plusieurs  mois  par  M.  le  comte  de  Montlosier  [Mémoire  à 
consulter  sur  un  système  religieux  tendant  ii  renverser  la  religion  \ 
et  le  trône  y  etc.).  L'objet  de  cet  ouvrage  était  de  dénoncer  d'abord 
à  l'opinion  publique  ,  puis  aux  Cours  royales  du  royaume,  i'exis-  ! 
tence  clandestine  des  jésuites,  introduits  pendant  le  Gouvernement  1 
impérial  sous  le  nom  de  Pères  de  la  foi,  et  d'une  congrégation  reli-  | 
gieuse  étendue  par  ses  affiliations  dans  toutes  les  classes,  et  deve-  ' 
nue  depuis  la  restaui'ation  une  secte  politique  dirigée  par  le  parti 
jésuitique ,  et  dont  l'influence  pesait  partout  sur  la  puissance  ci- 
vile et  politique.  Selon  l'auteur,  le  clergé  s'était  porté  en  masse  sur 
notre  ordre  social  avec  ses  jésuites,  ses  ultramoutains ,  et  nous 
étions  ainsi  anivés,  après  beaucoup  d'autres  souverainetés,  à  celle 
des  prêtres... 

Le  Mémoire  à  consulter  fit  une  sensation  prodigieuse.  C'était 
l'ouvrage  d'un  homme  qui  avait  figuré  avec  honneur  dans  le  côté 
droit  de  l'assemblée  constituante,  d'un  vétéran  de  Coblentz,  d'un 
partisan  zélé  du  monarchisme  et  de  la  vieille  aristocratie,  dont  les 
écrits  les  plus  récens  étaient  encore  empreints  de  ses  admirations 
pour  les  institutions  et  les  mœurs  féodales.  Le  parti  libéral  accueillit 
avec  enthousiasme  un  auxiliaire  de  cette  importance  ;  mais  il  trouva 
dans  celui  qu'il  attaquait  des  adversaires  éloquens ,  entre  lesquels  il 
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faut  (listinmier  le  célèbre  auteiii'  de  la  Lr^i.slation priinitiiC  (M.  de 
llonald).  iMiisieurs  des  faits  ou  des  alléj^ations  qu'il  avait  avancés 
lurent  positivement  démentis,  et  suitout  le  but  politique  de  la 
conj;réi;ation,  «qui  n'avait,  disait-on,  pour  objet,  aujourd'hui 
comme  dans  son  orij^inc,  que  des  œuvres  de  charité  et  de  reli- 
gion. "  On  reprochait  à  M.  de  Montlosisr  l'imprudence  des  ques- 
tions qu'il  avait  soulevées,  des  outrages  qui  s'élevaient  jusqu'au 
trône,  et  des  attaques  directes  contre  la  religion  qu'il  insultait  dans 
la  généralité  de  ses  ministres,  puisque  son  Mémoire  tendait  à 
prouver  que  la  tranquillité  et  la  liberté  de  l'État  étaient  incompa- 
tibles avec  l'esprit  du  clergé  catholique. 

Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ici  les  réponses  faites  au  Mémoire  à 
consulter,  parce  que  le  lecteur  en  trouvera  une  au  chap.  ix,  qui 
doit  faire  oublier  toutes  les  autres.  (  Discours  de  M.  Vévêque  d'Her- 
mopolis ,  h  r occasion  du  budget  des  affaires  ecclésiastiques.) 

Au  milieu  de  la  rumeur,  des  controverses ,  des  éloges ,  des  cri- 
tiques et  du  scandale  qu'excitait  le  Mémoire  à  consulter ,  l'auteur 
(M.  de  Montlosicr)  fut  i-ayé  de  l'état  des  écrivains  politiques  atta- 
chés au  département  des  affaires  étrangères  où  il  figurait  depuis  sa 
rentrée  en  France  (  vers  1801),  mais  en  y  conservant  une  pension 
qu'il  avait  obtenue  alors  en  indemniîé  de  sa  renonciation  à  un 
journal  (le  Courrier  de  Londres)  qu'il  faisait  eu  Angleterre.  Cet  in- 
cident accrut  encore  le  succès  de  l'ouvrage,  qui  eut  en  quelques 
mois  sept  à  huit  éditions  tirées  à  plusieurs  milliers  d'exemplaires. 
D'un  côté  ,  l'auteur  était  regardé  comme  une  victime  des  sentimens 
les  plus  généreux,  qui  s'était  dévoué  à  la  cause  de  la  liberté  civile 
et  religieuse,  et  qui  bravait  les  persécutions  et  les  intrigues  de  l'am- 
bition sacerdotale,  ainsi  qu'il  avait  combattu  les  doctrines  révolu- 
tionnaires ;  de  l'autre  côté ,  comme  un  transfuge ,  un  esprit  faux , 
frappé  de  vertige,  atteint  de  monomanie,  qjii  trahissait,  par  une 
passion  de  vaine  célébrité,  la  cause  qu'il  avait  jadis  servie  de  sa 
voix  ,  de  son  épée  et  de  sa  plume. 

Ce  n'était  là  que  le  prélude  des  scènes  que  le  Mémoire  à  consul- 
ter devait  amener,  et  dont  on  reprendra  l'histoire  à  mesure  qu'elles 
se  développeront. 
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L'apparition  de  cet  écrit  fut  suivie  de  deux  procès  en  police  cor- 
rectionnelle, qui  se  rattachent  à  la  querelle  religieuse,  et  dont  l'o- 
pinion publique  n'était  pas  moins  vivement  occupée. 

Le  premier  était  l'effet  d'une  plainte  en  diffamation  portée  contre 
l'éditeur  responsable  de  l'Etoile  par  les  héritiers  de  La  Chalofais, 
procureur-général  au  parlement  de  Rennes,  dont  le  compte  rendu 
snr  l'inslitut  des  jésuites  a  en  tant  de  célébrité  et  d'influence  dans  la 
suppression  de  cet  ordre  reliijieux.  Le  journaliste ,  à  qui  cette  sup- 
pression paraissait  avoir  été  tme  des  causes  de  la  révolution,  s'était 
écarté  des  convenances  jusqu'à  présenter  M.  de  La  Chalolais 
comme  «  dégradé  de  son  titre,  traînant  ses  derniers  jours  dans 
l'exil  et  l'ignominie,  et  justement  puni  par  la  mort  de  son  fils  (im- 
molé par  un  tribunal  révolutionnaire  en  1793)  de  l'appui  qu'il 
avait  donné  aux  doctrines  de  l'époquo,  ou,  pour  vrai  dire,  à  l'ex- 
pulsion des  jésuites.  « 

Cette  cause,  habilement  plaidée  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle du  département  de  ia  Seine ,  d'un  côté  par  M"  Ber- 
nard, avocat  de  Rennes  pour  les  héritiers  et  descendans  d<^!  La 
Chalotais,  et  de  l'autre  par  M^  Hennequin,  défenseur  de  Y  Etoile, 
donna  lieu  à  des  débats  fort  piquans  où  la  question  des  jésuites  fut 
remise  sur  le  tapis,  et  considérée  d'une  manière  bien  opposée  par 
les  deux  avocats.  Le  ministère  public,  se  bornant  à  l'objet  spécial  de 
la  plainte,  avait  conclu  à  l'application  des  art.  i3  et  16  de  la  loi  de 
1819  contre  l'éditeur  responsable  de  Y  Étoile;  le  tribunal  aussi, 
dans  le  prononcé  de  son  jugement,  le  blâma  d'avoir  fait ,  sans  exa- 
men ni  discussion  des  actes,  une  censure  injuste  et  outrageante  de  la 
conduite  du  procureur-général  de  La  Chalotais.  Mais,  attendu  que 
les  torts  du  rédacteur  de  Y  Étoile  ,  quelque  graves  qu'ils  puissent 
être,  n'avaient  été  ni  prévus,  ni  punis  par  le  législateur,  qui  ne  s'é- 
tait point  occupé  de  concilier  les  droits  sacrés  de  la  famille  en  op- 
position avec  la  liberté  de  la  presse,  les  privilèges  du  publiciste  et 
de  l'historien,  le  tribunal  renvoya  l'éditeur  de  Y  Étoile  de  la  plainte, 
et  condamna  la  partie  civile  aux  dépens.  On  voit  qu'il  y  avait  plus 
qu'un  intérêt  privé  dans  ce  procès. 

Deux  jours  après  (22  avril),  le  même  tribunal  prononça  dans 
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celui  de  l'abbj  de  La  Mennais. ..  Vu  nouvel  ouvrage  du  célèbre  au- 
teur de  \ Indifférence  en  matière  de  religion  ,  avait  été  saisi  et  dé- 
féré aux  tribunaux,  intitulé  :  De  la  Religion  dans  ses  rapports  avec 
l'ordre  jfoUtique  et  civil ,  comme  provotiuaiit  à  la  désobéissance  aux 
lois  du  Royaume,  et  portant  atteinte  à  la  dignité  du  Roi,  à  l'ordre 
de  sucoessibilité  au  trône  et  aux  droits  que  le  Roi  tient  de  sa  nais- 
sance, etc. 

Au.\  yeux  d'un  parti,  c'était  un  scandale  de  voir  soumettre  au  ju- 
gement d'un  tribunal  subalterne  un  ouvrage  empreint  du  gér.ie  de 
son  auteur,  et  utile  à  la  religion,  «  tandis  qu'on  laissait  un  libre 
cours  aux.  allégations  impies  et  calomnieuses  du  Mémoire  à  con- 
sulter. Selon  les  écrivains  du  parti  opposé,  cette  prise  à  partie  n'é- 
tait qu'un  hommage  forcé  aux  principes  de  l'église  gallicane ,  ou 
qu'une  adhésion  tardive  et  incomplète  aux  doctiines  exprimées  dans 
les  arrêts  de  la  Cour  royale  des  5  et  6  décembre.  Et  il  eût  mieux 
vallu  laisser  le  champ  libre  à  la  discussion  des  questions  théolo- 
giques que  de  les  soumettre  aux  débats  judiciaires.  L'affaire  oc- 
cupa trois  audiences  (20-21-22  avril  ).  M.  l'abbé  de  La  Mennais 
comparut  en  personne,  et  fut  défendu  par  M^  Berryer  fils ,  qui  dis- 
cutant la  question  de  savoir  si  en  effet  les  édits  qui  avaient  prescrit 
l'enseignement  de  la  déclaration  de  1682  dans  les  écoles  ecclésias- 
tiques, devaient  encore  être  regardés  comme  lois  du  Royaume,  se 
prononça  pour  la  négative,  et  soutint  d'ailleurs  que  M.  l'abbé  de 
La  Mennais  n'était  point  sorti  dans  sa  discussion  des  bornes  de  la 
liberté  de  la  presse ,  ni  du  respect  dû  aux  lois  de  l'État  et  à  la  di- 
gnité royale.  M.  l'abbé  de  La  Mennais  ajouta  au  plaidoyer  de  son 
défenseur  la  déclaration  qu'il  persistait  dans  les  doctrines  exposées 
dans  son  livre  sitr  la  suprématie  pontificale ,  mè:ne  en  affaires  tem- 
porelles. Le  tribunal,  considérant  que  les  passages  incriminés  étaient 
plutôt  une  attaque  contre  la  déclaration  de  1682,  et  par  suite  une 
i?iscussion  de  la  première  proposition  contenue  dans  cette  déclara- 
tion (i)  qu'une  attaque  directe  pos.itive  et  actuelle  contre  le  Roi,  etc. 

(i)  Ce  premier  article  porte  qne  saint  Pierre,  ses  successeurs,  et  l'Eglise 
même,  n'ont  reçu  d'autorité  de  Dieu  que  sur  les  choses  spirituelles,  et  non  point 
sur  les  choses  temporelles  et  civiles,  etc. 

Annuaire  hht.  pour  1826.  •    9 
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renvoya  M.  l'abbé  de  La  Mcniiais  sur  le  2'"^' chef  de  la  ))réveTitioij. 
IMais,  considérant  aussi  quo  la  déclaration  susdite  et  l'édit  de  i:;l  .-s 
i6Si  n'avaient  jamais  été  révoqués  expressément  et  légalement,  ni 
abandonnés  dans  l'usage,  et  (juc  l'ouvrage  déféré  présentait  d.uis 
plusieurs  passages  les  caractères  d'attaque  directe  et  formelle  à  la 
déclaration  de  168a  et  îî  l'édit  du  '^'^  mars  de  la  même  année  ,  ce  qui 
constituait  le  délit  prévu  par  lesart.  i  ,  3  et6  de  la  loi  du  17  n:ars 
1819,  le  tribunal,  prenant  en  considération  le  caractère  reptc- 
table  dont  M.  l'abbé  de  La  Mennais  est  revêtu,  le  condamnait  à 
3o  fr.  d'amende  et  aux  dépens,  et  ordonnait  en  outre  la  saisie  de 
l'ouvrage. 

Il  faut  encore  rappeler,  comme  un  acte  historique  important, 
que  c'est  à  l'époque  où  parurent  les  écrits  du  comte  de  Montlosier 
et  de  l'abbé  de  La  Mennais  que  les  cardinaux,  archevêques  et 
évêquesqui  se  trouvaient  à  Paris, jugèrent  convenable,  sans  douLe 
en  vue  de  calmer  l'effervescence  de  la  querelle  religieuse,  et  de 
fixer  les  esprits  divisés  sur  luie  matière  si  grave,  de  rédiger  collec- 
tivement un  exposé  de  leurs  sentimens  sur  l'indépendance  de  la 
puissance  temporelle,  en  matière  purement  civile.  Dans  cette  dé- 
claration, qui  fut  signée  le  3  avril  et  présentée  le  10  du  même  mois 
au  Roi,  les  prélats  de  l'Église  de  France,  après  avoir  déploré  la 
propagation  des  doctrines  d'impiété  et  de  licence,  signalant  des 
attaques  d'une  nature  bien  différente,  se  plaignaient  de  ce  que  des 
maximes  reçues  dans  l'Eglise  de  France  fussent  dénoncées  haute- 
ment comme  un  attentat  contre  la  divine  constitution  de  l'Église 
catholique,  comme  une  œuvre  souillée  de  schisme  et  d'hérésie...  et 
delà  témérité  avec  laquelle  on  cherchait  à  faire  revivre  une  opi- 
nion née  autrefois  du  .sein  de  l'anarchie  et  de  la  confusion  où  se 
trouvait  l'Europe  ,  constamment  repoussée  par  le  clergé  de  France 
et  tombée  dans  un  oubli  presque  universel ,  opinion  qui  rendrait 
les  souverains  dépendans  de  la  puissance  spirituelle  même  dans 
l'ordre  politique,  au  point  qu'elle  pourrait  dans  certains  cas  délier 
leurs  sujets  du  serment  de  fidélité. 

Cette  déclaration,  souscrite  par  les  membres  de  l'épiscopat  fran- 
çais présens  à  Paris,  ne  portait  point  la  signature  de  M^  l'arche- 
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Vieilli'  i!f  Paris,  (]iii  s'en  o\ci\',^  par  une  lellic  ailrt-ssée  au  Roi, 
d.\ns  laqiu-lle  il  annonçait,  sans  les  »'-iiouccr,  quelques  discordances 
d'opinion  touchant  les  bornes  de  l'antorité  spirituelle;  mais  prcs- 
qii?  tous  les  évèqucs  de  France  envoyèrent  leur  adhésion  à  cet 
acte  (jue  nous  devons  recueillir,  comme  un  document  historique 
d'ai'.lant  plus  important  qu'il  semble  destiné  à  remplacer  la  célèbre 
déc'aration  dt-  1682,  dont  i!  conserve  les  principes  essentiels,  mais 
qui  n'y  est  pas  rappelée.  {  for.  Vyl/>pendice.  ) 

<):i  ne  finira  point  l'article  des  affaii-es  religieuses  sans  rappeler 
la  dernière  procession  générale  du  jubilé  faite  le  3  mai,  anniver- 
saire de  l'enlrée  de  Louis  XVIII  à  Paris,  et  à  laquelle  le  Roi  ré- 
gîîant  voulut  rattacher  une  cérémonie  touchante,  c'est-à-dire  la 
pc  ;o  et  la  bénédiction  de  la  première  pierre  du  monument  qui  de- 
vait être  élevé  à  la  mémoire  de  Louis  XVI,  sur  la  place  même  qui 
avait  été  arrosée,  33  ans  auparavant,  du  sang  du  Roi  martyr  [or- 
donnance du  9,7  avril).  «  C'était  une  pensée  grande  et  salutaire  ,  a 
di;  un  écrivain,  que  de  terminer  ainsi  l'expiation  d'un  ijrand  crime,  ' 
co'îimesila  religion  seule  pouvait  laver  cette  terre  tnalheureuse  et 
arracher  les  souvenirs  déchirans  qui  s'y  rattachaient.  » 

Après  la  procession  où  assistaient  le  Roi,  Ms^  le  Daunhin,  IMa- 
danje  la  Danphine,  les  grands  officiers  de  la  couronne  et  desdépu- 
tations  des  premières  autorités  de  l'État,  et  qui  offrait  toutes  les 
pompes  de  la  religion  et  de  la  monarchie,  tout  le  cortège  (excepté 
Madame  la  Daupliine  qui  le  quitta  pour  se  rendre  à  la  chapelle 
cxjvlatoire  de  la  rue  d'Anjou)  se  dirigea  sur  la  place  qui  sera  désor- 
mais appelée  Place  de  Louis  JÇVl. 

Les  jourr.aux  du  temps  ont  décrit  mieux  que  nous  ne  pourrions 
le  faire,  les  détails  de  cette  cérémonie  dont  le  caractère  relirrieuxet 
polifique  mérite  les  regards  de  l'histoire.  La  première  pierre  du 
monnmenf,  bénite  par  Ms' rarchevéque  de  Paris,  au  milieu  des 
choîits  religieux,  fut  ensuite  ])Oscepar  le  Roi,  à  la  vue  d'une  foule 
immense  de  spectateurs  qui  semblaient  pénétiés  des  mêmes  senti- 
mrns  de  douleur,  de  recueillement  ef  de  consolation  qu'inspiiaii  à 
la  fois  cet  apothéose  expiatoire. 

Le  temps  prescrit  pour  la  durée  du  jubilé  s'acheva  sans  qu'il  se 
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inaniCostàt  à  Paris  le  moindre  syiiiptôine  d'agitation  ,  de  trouble,  ou 
ik'  nii'îCOMtentcnjt'nt.  Riais  il  n'en  fut  pas  de  îtiême  sur  d'autres  points 
du  R^oyauniej  à  Rouen,  à  Brest,  à  Lyon  où  l'arrivée  des  mission- 
naires, envoyés  pour  faire  les  prédications  du  jubilé,  fut  l'occasion 
ou  le  prétexte  de  troubles  plus  ou  moins  graves,  auxquels  nous 
reviendrons  après  avoir  achevé  l'histoire  de  la  session. 

Session  législative.  Il  avait  été  présenté  ,  l'année  dernière ,  à  la 
Chambre  des  députés,  d'abord  un  projet  de  loi,  lequel,  tout  en 
conservant  l'organisation  actuelle  des  écoles  spéciales  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  ,  proposait  de  remplacer  les  Jurjrs  médicaux 
par  des  écoles  secondaires  de  médecine  qui  devaient  être  établies,  au 
nombre  de  vingt  au  plus  dans  les  principales  villes  du  Royaume,  et 
destinées  à  l'iastruction  et  à  la  réception  des  ofticiers  de  santé,  des 
pharmaciens  de  seconde  classe  et  des  sages  -  femmes.  Ces  étudians 
pouvaient  à  l'âge  de  a5  ans  recevoir  dans  les  écoles  le  titre  d'of- 
ficiers de  santé ,  après  quatre  ans  d'études.  Mais  ils  ne  pouvaient, 
en  vertu  de  cette  réception,  exercer  leur  j)rofession  que  dans  l'éten- 
due du  ressort  de  cette  école.  Les  autres  titres  du  projet  établis- 
saient des  chambres  de  discipline,  destinées  à  surveiller  l'exercice 
des  diverses  professions  qui  se  rattachent  à  la  science  médicale, 
réparaient  des  lacunes  que  l'expérience  avait  fait  reconnaître  dans 
la  législation  actuelle  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  médecine 
et  de  la  pharmacie  et  quelques  mesures  de  police  pour  la  composi- 
tion et  la  vente  des  eaux  minérales,  etc. 

Ce  projet,  où  l'on  ne  pouvait  méconnaître  une  grande  améliora- 
tion dans  l'enseignement  médical,  avait  passé  dans  la  dernière  ses- 
sion (  21  avril)  à  la  Chambre  des  dépulés  presque  sans  éprouver 
d'opposition.  Présenté  ensuite  à  la  Chambre  des  pairs,  sur  la  fin  de 
la  session  ,  il  avait  été  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  spé- 
ciale dont  le  rapport  fai; ,  le  7  juin  ,  par  M.  le  comte  Chaptal,  con- 
cluait à  quelques  changemens ,  surtout  en  ce  qui  concernait  l'insti- 
tution des  écoles  secondaires  et  la  conversion  du  droit  de  patente 
payé  par  les  médecins,  pharmaciens  en  droits  d'exercice,  destiné 
à  payer  les  frais  d'instruction  et  d'inspection. 

La  dernière  session  ayant  été  close  avant  que  la  haute  (]lianihro 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Écoles  de  mcdcciue.)  ilîi 
oùt  fiitanK''  la  discussion  de  ce  projet,  le  ministre  de  rintérieiir  U; 
lui  représenta  [le  \tx  février  )  tel  qu'il  avait  été  adopté  l'aiinée  der- 
nière par  la  Chambre  élective,  mais  en  répondant  aux  objections 
faites  contrelinstitution  des  écoles  secondaires  auxquelles  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  pairs  aurait  voulu  substituer  la  création 
de  quelques  facultés  nouvelles,  dont  les  élèves  ne  sortiraient  qu'a- 
près avoir  acquis  les  connaissances  prescrites  pour  le  doctorat. , 

La  commission  chargée  d'examiner  le  projet,  choisit  le  même 
lapporteur  que  l'année  dernière  [M.  le  comte  Chaptal  ]  qui  com- 
mence dans  son  nouveau  ra.pport  (i  r  avril)  par  témoigner  quelque 
surprise  de  voir  reproduire  sans  aucun  changement  un  projet  au- 
quel il  avait  été  proposé  des  amendemens  importans.  La  commission 
actuelle  ayant  fait  im  nouvel  examen,  éclairée  d'ailleurs  par  des 
renseignemens  précis  recueillis  par  diverses  voies,  persistait  dans 
l'opinion  de  l'ancienne,  mais  elle  allait  beaucoup  plus  loin  dans  ses 
conclusions.  Elle  pensait  que,  puisqu'on  sentait  le  besoin  d'organi- 
ser sur  un  nouveau  plan  l'instruction  médicale  et  d'une  manière 
définitive,  il  fallait  la  rendre  aussi  parfaite  et  aussi  complète  que 
l'état  actuel  de  nos  connaissances  le  permettait...  Le  niinisti'e  avait 
dit  que  cette  étendue  de  connaissances  n'était  pas  néeesaire  pour 
un  médecin  qui  se  destine  à  exercer  sa  profession  dans  les  cam- 
pagnes. La  commission  ne  partageait  point  cette  opinion.  Elle  pen- 
sait, au  contraire,  que  moins  on  trouve  de  ressources  dans  les 
campagnes,  plus  les  médecins  doivent  y  être  instruits. 

Ainsi,  la  commission,  réprouvant  l'institution  des  écoles  secon- 
daires ,  était  d'avis  d'y  substituer  six  Facultés  dé  médecine  (  y  com- 
pris les  trois  qui  existent  à  Paris,  Strasbourg  et  Montpellier  )  où' 
tous  les  étudians  seraient  assujélis  à  prendre  les  mêmes  degrés  pour 
exercer  les  mêmes  fonctions.  Le  noble  rapporteur  estimait  le  nombre 
des  médecins  nécessaires  aux  besoins  du  royaume  à  27,000,  à  raison 
d'un  par  lieue  carrée,  ou  par  1,100  habiîans,  et  les  remplacemens 
annuels  à  faire  en  proportion  de  la  mortalité,  à  478.  Dans  l'état 
actuel,  les  trois  Facultés  recevaient  annuellement  887  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie.  Il  ne  s'agirait  donc  que  de  pourvoir  au 
remplacement  de  91  médecius  ou  chirurgiens,  ce  qu'on  obtiendrait 
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et  aii-dcla  par  l'établissempnt  de  trois  Facultés  nouvelles.  La  coui* 
mission  proposait  encott' d'autres  cliani^cnicns  dans  la  conipositicjn 
«t  la  juridiction  des  cliaiubics  do  discipline;  mais  elle  insistait  par- 
ticulicrenient  jiour  que  le  droit  d'exercice  substitué  à  cuii  des  pa- 
tentes, fût  annexé  au  rô'e  des  contributions  directes  et  compté  pour 
le  cens  électoral;  car  la  commission  ne  trouvait  pas  juste  que  les 
médecins  continuassent  à  payer  un  impôt,  tandis  qu'ils  perdraient 
la  capacité  politique  qui  dérivait  de  celui  (ju'ils  payaient  aupa- 
ravant. 

(  i-G  j)iui.  )  La  discussion  ouverte  sur  ce  projet  dans  la  séance  du 
i^""  mai  ne  se  termina  que  le  G.  L'article  i"  qui  supprime  les /(.''_>  J 
médicaux  dans  les  départemens  fut  adopté  sans  réclamation. 

Le  plus  important  de  tous,  portant  création  de  vingt  écoles  se- 
condaires destinées  à  l'instruction  et  à  la  réception  des  officiers  de 
santé,  des  pharmaciens  de  deuxième  classe  et  des  sages-femnics  , 
déjà  vivement  combattu  par  le  noble  ra[)porteur,  le  fut  de  nouveau 
par  I\IM.  le  comte  Cornet,  le  baron  Pasquicr  et  le  comte  Portails. 
Le  ministre  de  l'intérieur  et  !e  bai'on  Cuvier ,  commissaires  du  Ptui , 
firent  de  vains  efforts  pour  le  défendre.  L'amendement  proposé  par 
la  commission,  soumis  au  scrutin  secret,  fut  adopté  à  ia  majcuiié 
de  17  voix  (  70  contre  57  )  et  se  Irouva  ainsi  rédigé  : 

n  II  sera  établi  trois  nouvelles  Facultés  de  médecine  et  trois  nouvelles  Ecoles 
(le  pbairaacie. 

i<  Les  villes  dans  lesquelles  ces  écoles  seront  établies  fourniront  et  entrellcti- 
dront  les  bâtiinens  nécessaires  à  l'instruction.  » 

De  tous  les  articles  qui  furent  ensuite  discutés,  Part.  11  excita 
la  discussion  la  plus  animée.  C'est  celui  contre  lequel  M.  Casimir 
Perier  s'était  vaineraenl  élevé  dans  la  dernière  session  à  la  Chambre 
des  députés,  en  ce  qu'il  changeait  en  un  droit  d'exercice  cl  par 
conséquent  en  un  impôt  indirect  la  patente  à  laquelle  les  médecins 
sont  assujétis,  mais  qui ,  à  titre  d'imposition  directe,  leur  comptait 
au  moins  dans  le  cens  électoral.  La  Commission  des  pairs  ,  en 
adoptant  la  conversion  du  droit  de  patente  en  droit  d'exercice, 
proposait  que  cette  contribution  fût  perçue  annuellement  sur  tm 
vù!e  particulier  annexé  au  rôle  des  contributions   directes,  fil.  le 
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ministre  de  rintéricur,  toiU  en  protestant  contre  l'intention  snp- 
p  st'e  au  5,'oijvcrneni('nt  de  vouloir  restreindre  le  nombre  d(;s  élec- 
teurs dans  une  classe  qu'il  voyait  siéger  avec  satisfaction  dans  les 
ciilléj^cs  électoraux,  re[)résenta  que  des  médecins  avaient  eux- 
nii-mes  réclamé  contre  l'application  à  une  profession  libérale  du 
droit  de  patente  dont  les  avocats  étaient  exempts.  S.  Exe.  insistait 
(ortemcnt  d'ailleurs  sur  l'inconvenance  de  faire  entrer  si  arbitrai- 
rement une  perception  d'intérêt  local  dont  le  produit  n'entrerait 
même  pas  dans  les  caisses  du  trésor.  D'un  autre  côté,  M.  le  duc  de 
Broglie  soutenait  que  ni  l'amendement  de  la  commission  ni  l'article 
originaire  du  projet  ne  pouvaient  être  adoptés  :  l'amendement  par 
les  motifs  que  le  ministre  venait  d'exposer;  l'article  lui-même 
parce  qu'il  établirait  un  nouvel  impôt  ,  et  qu'aux  termes  de  la 
Charte  aucun  impôt  ne  pouvait  prendre  naissance  dans  la  Chambre 
des  pairs.  Cette  considération ,  appuyée  par  M.  le  comte  Pelet  de 
la  Lozère  et  le  marquis  de  Marbois,  reçut  l'adhésion  du  rapport  de 
la  commission  et  réunit  les  suffrages  de  l'assemblée,  qui  rejeta 
l'amendcuient  et  l'article.  Après  une  discussion  rapide  des  autres, 
où  il  fut  encore  fait  quelques  modifications  ,  l'ensemble  de  la  loi 
fut  adopté  par  la  voix  du  scrutin,  à  la  majorité  de  14  voix  sur 
i'^5  votans. 

Ce  projet  de  loi,  réclamé  par  les  besoins  les  plus  urgens,  mais 
modifié  dans  sa  disposition  fondamentale,  devait  être  représenté  à 
la  Chambre  élective  qui  l'avait  adopté  sans  aucun  changement 
grave  dans  la  dernière  session.  Mais,  soit  que  le  ministère  fût  mortifié 
d'avoir  essuyé  ce  nouvel  échec,  soit  plutôt  qu'il  craignît  d'élever 
entre  les  deux  Chambres  un  conflit  d'opinions  qu'il  n'espérait  pas 
concilier,  il  ne  poussa  pas  plus  loin  ou  remit  à  d'autres  temps  la 
poursuite  du  projet. 
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Discussion  dn  projet  de  loi  des  douanes,  —  Question  de  droit  politique  à 
roccasion  du  dernier  traité  de  navigation  conclu  avec  la  Grande-Lretagne. 
—  Adoption  de  la  loi  des  douanes. 


Le  gouvernement  avait  présenté ,  dans  le  cours  des  deux  der- 
nières sessions  à  la  Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi  tendant 
à  modifier  plusieurs  articles  du  tarif  des  douanes  renvoyés  à 
l'examen  d'une  commission  spéciale.  Ils  n'y  avaient  subi  que  des 
modifications  non  quant  au  système  mixte  plus  ou  moins  bien 
approprié  aux  besoins,  aux  rapports  et  à  l'élat  combiné  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie,  mais  quant  à  son  application  à  diverses 
branches  d'industrie  ou  de  consommation;  cependant,  tout  important 
qu'il  fût  d'appeler  la  délibération  législative  sur  ce  sujet,  elle  avait 
été  différée  de  manière  à  la  rendre  impraticable;  et  le  Gouverne- 
ment, usant  de  la  faculté  que  la  dernière  loi  laissait,  avait  opéré 
par  vote  d'ordonnance  les  changemens  jugés  utiles  dans  le  tarif 
des  douanes,  soit  d'après  les  opinions  déjà  énoncées  dans  la 
Chambre,  soit  d'après  les  vœux  émis  par  des  intérêts  agricoles  et 
industriels,  surtoutquant  à  l'importation  des  laines  et  des  fers,  dont 
les  droits  à  l'importation  avaient  subi  une  augmentation  considé- 
rable. 

Aussi  le  nouveau  projet  de  loi,  présenté  dès  le  ii  février  à  la 
Chambre  élective  péw  M.  le  Comte  de  Saint- Cricq,  président  du 
bureau  de  commerce  et  des  colonies,  peu  différent  de  celui  des 
dernières  sessions,  n'était- il  que  la  demande  de  sanction  des  di- 
verses ordonnances  rendaes  en  matières  de  douanes  depuis  l'adop- 
tion du  dernier  tarif.  (^Loi  du  "i  juin  1820.) 

M.  le  commissaire  du  Roi  commençait,  dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi,  par  justifier  l'augmentation  des  droits  à  l'impor- 
tation des  laines  [ordonnance  du  i/,  mai  i823),  l'une  des  richesses 
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jyricok-s  qu'il  uous  importait  le  plus  d'encourager  et  d'étendre  (i); 
l'expérience  avait  justifié  cette  mesure.  L'importation  des  laines 
étrangères  avait  été  successivement  réduite  à  quatre  millions  de 
kilogrammes;  et  tout  annonçait  que  l'agriculture  française,  pour 
peu  qu'on  lui  conservai  cette  protection  ,  dépasserait  rapidement  la 
limite  de  nos  besoins  actuels  ©'ailleurs  M.  de  Saint-Cricq  faisait 
itbserver  à  cet  égard  que  l'intérêt  des  fabriques  qui  demandaient 
des  laines  étrangères  n'avait  pas  non  plus  été  négligé,  puisque 
les  tissus  exportés  recevaient  à  titre  do  piime  une  somme  égale 
au  montant  des  droits  imposés  sur  la  laine  étrangère,  alors  même 
qu'ils  auraient  été  fabriqués  avec  de  la  laine  française,  à  défaut 
de  quoi  les  fabricans  français ,  bien  que  travaillant  à  des  condi- 
tions égales  d'ailleurs,  se  trouveraient  hors  d'état  d'entrer  en 
concurrence  sur  les  marchés  extérieurs  avec  des  rivaux  qui  au- 
raient obtenu  la  matière  première  à  meilleur  prix.  Ainsi  l'hono- 
rable commissaire  soutenait  l'utilité  du  maintien  des  droits  et  des 
primes  d'expoitation  ;  mais  il  proposait  d'établir  la  quotité  de  la 
prime  sur  la  qualité  même  de  l'étoffe  exportée,  calculée  sur  la  va- 
leur connue  dans  le  commerce. 

Passant  à  l'article  des  sucres,  il  exposait  l'avantage  et  la  nécessité 
de  conserver  le  privilège  accordé  aux  colonies  de  nous  fournir  le 
sucre  à  cinq  ou  six  sous  plus  cher  qu'il  ne  coûterait  ailleurs,  et 
la  justice  de  porter,  par  compensation  en  faveur  des  raffineurs 
à  I20  fr.  par  cent  kilogrammes  de  sucre  fin  la  prime  à  payer,  tant 
à  titre  de  remboursement  de  droits  qu'à  une  compensation  de  prix 
lors  de  l'exportation  de  ces  mêmes  sucres. 

Ensuite  M.  le  commissaire  du  Roi  justifiait  les  facilités  nouvelles 
accordées  en  matière  d'entrepôt  et  de  transit,  la  convenance  d'é- 
tabhr  en  Corse  un  régime  mixte  pour  le  service  des  douanes,  et 
quelques  exceptions  dans  l'application  du  tarif. 


(i)  D'après  la  dernière  loi  des  douanes,  le  droit  d'entrée  sur  les  laines  étran- 
gères était  porté  à  lo  fr.  le  quintal  métrique  pour  les  laines  communes,  les 
autres  qualités  à  proportion.  Par  ordonnance  du  i4  mai  i8a3,  ce  droit  fut 
iripiç,  et  ensuite  quadruplé  par  celle  du  20  décembre  1824. 
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Enfin  se  présentait  la  question  de  l'impor  tation  des  fers  étrangers, 
article  sur  lequel  t:int  de  dissentiiueiis  d'opinion  s'étaient  élevés 
dans  l'intérêt  de  l'aiiriculture  et  de  l'industrie,  toutes  les  fois  (\uc 
le  sujrt  avait  été  soumis  à  la  discussion  des  C.hanibris.  M.  de  Saint- 
Cricq,  après  avoir  exposé  les  motifs  de  l'auguientation  inposée  sur 
les  fors  étranijers  (aS  fr.  par  100  kilcgrammesl  dt;  fer  fabriqué  à 
la  houille  et  au  laminoir,  rappelait  aussi  qu'en  demandant  pour 
nos  forges  une  garantie  plus  assurée  du  prix  de  5o  fr.  environ  qui 
était  jugé  leur  être  encore  nécessaire,  il  était  loin  de  la  pensée  du      i 
gouvernement  d'entendre  imposer  indéfiniment  à  la  France  la  con-     [1 
dition  d'un  pris  aussi  élevé.  On  espérait  qiu;  les  améliorations  et 
les   économies   introduites  dans  nos  établissemens  métallurgiques 
amèneiaicnt  une   baisse  progressive  ,   qui   rapprocherait  les  prix     ii 
intéiieurs  de  ceux   actuellement  offerts    par  l'étranger.  En  iSaB     | 
et  1 824)  les  prix  du  fer  étaient  restés  plutôt  au  dessous  qu'au  dessus     l 
du  prix  de  5o  fr.  En  iSïS,  ils  s'étaient  élevés  jusqu'à  65  fr. ,  et  ils 
ne  sont  pas  encore  descendus  au  dessous  de  54  à  55  fr.  (11  Je-     \ 
i'rier  1826.) 

Ici  l'honorable  commissaire  observant  les  causes  de  l'accroisse- 
ment du  prix  des  (ers,  l'attribuait  d'abord  aux  variations  qu'ils 
avalent  subies  à  certaines  époques, même  dans  les  pays  en  possession 
d'en  fournir;  au  chômage  de  nos  usines  pendant  la  sécheresse  de 
!  été  dernier  et  par  le  renchérissement  des  bois  (d'un  tiers  au 
dessus  de  leur  prix  ordinaire);  et  aussi  à  l'avidité  des  maîtres  de 
forge,  qui,  dans  l'opinion  de  M.  de  Saint -Cricq,  avaient  abusé 
des  circonstances. 

Malgré  des  circonstances  défavorables,  M.  de  Saint-Cricq  ne 
pensait  point  que  l'on  dût  craindre  de  payer  indéfiniment  le  fer 
5o  à  55  fr. ,  ou  de  ne  tenir  le  bon  marché  que  des  mains  de  i'é- 
ti.mger;  et  il  essayait  de  justifier  les  prévisions  qui  déterminèrent 
le  tarif  de  1822. 

«  Ces  prévisions  ,  dit-il,  eurent  d'abord  pour  objet  l'introdaction  eu  France 
de  l'affinage  à  la  honille  et  an  laminoir.  Or  ,  nons  possédons  dès  ce  moment 
trente-cinq  établissemens  de  ce  genre,  dont  la  production  annuelle  est,  à 
dater  de  l'année  présente  ,  évaluée  à  70  millions  de  kilogrammes;  et  quinze 
isKtres  s'élèvent  en  ce  moment  même,  qui  promettent  dans  un  avenir  fort  rap- 
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îroché  une  production  nouvelle  de  3o  millions  de  kilograinmes  :  m  sorte  ijuc, 
usnu'à  ce  jour,  la  natuiidisation  parmi  nous  des  nouvelles  niclhodcs  a  ciéé 
>oui- la  France  une  puissance  de  production  procbainc  de  loo  millions  do 
iiloj;iammes  de  fer,  »ans  parhr  de  raccroibsement  qu'a  pris  en  mèiue  len  ps 
'aniienne  t'abricaiion  au  bois  el  au  niarleai!. 

a  Que  si  nous  voulons  suivra-  égaUnienl  la  marche  de  cette  dernière  fabrii  a- 
ion,et  coiiuailre  IVnseinble  de  nos  projjrès  dans  l'uno  cl  l'autre  voie,  il  m  us 
•"itat  comparer  les  résidtats  généraux  de  iSaSavcc  ceux  de  1818,  la  seule  des 
muées  antérieures  pour  laquelle  paraissent  avoir  été  recueillis  des  documens 
jfijciels. 

i  II  .ipparaît  de  ces  documens  qu'à  cette  dernière  époque  (i8i8)laproduction 
du  fer  au  bois,  le  seul  que  l'on  lit  alors  en  rrunce  ,  était  de  80  millions  de 
k.i!oj;rauiiwes. 

<  Or  ,  ce  même  produit  s'est  élevé  fn  1826  à  96  millions  de  lulogr;immes,  à 
iquoi  njoutaut  4V  millions  de  kilo<;iamnies  obtenus  à  la  bouille  dans  les  uou- 
jvelles  usines  ,  dont  nous  évaluons  le  produit  prochain  à  100  millions  de  kilo- 
!  grammes  ,  nous  trouvons  ,  pour  l'année  1825,  une  production  totaip  de 
140  millions. 
I  M  D'où  il  résulte  que,  depuis  1S18,  il  s'est  produit  une  augmentation  de 
|6o  millions  de  kilogrammes,  c'est-à-dire  d'une  quanillé  égale  aux  trois  quarts 
.de  la  production  de  celle  époque;  que  dans  cette  augmenlation  les  forges  au 

•  bois  ont  pris  une  part  de  16  millions,  lait  assL'z  temarquable  en  présence  du 
'  rencbéiissemcnt  de  ce  combustible,  et  que  le  reste  doit  être  porté  en  compte 
I  des  afliueries  à  la  bouille  et  au  laminoir,  établisscmcns  dont  l'essai  remonte  à 

peine  à  1822;  que  par  conséquent  ces  derniers  établissemens  croissant  chaque 

;  jour  eu  nombre  et  en  importance,   la  fabrication  du  fer  ne  devait  rencontrer 

,  prochainement  en  l'rance  d'autres  limites  que  celle  de  nos  besoins.  S'il  est  vrai 

1  d'ailleurs  que  la  bouille  abonde  sur  noire  sol  et  que  l'exploitation  de  ce  mi- 

ii"r,il   ne    demeure   point  stationnaire  ,   ainsi   qu'il  est  impossible  d'en   douter 

jtie  l'administration  des  mines  nous  apprend  que  le  nombre  de  houillères 

.  odées  en   1824  et  1825  et  de  celles  dont  la  concession  est  déjà  demandée 

[i>   .r  1826  ne  s'élève  pas  à  moins  de  76.  ■> 

j  Sous  Je  lappoi't  de  la  production  intérieure  de  la  fonte,  M.  de 
(  Saint-Cricq  observait  que  les  usines  françaises  offraient  la  niê:iie 
espérance,  les  mêmes  progrès  ou  perfeetionnenicns;  que  la  fusioa 
h  la  houille,  inconntie  avant  1822  ,  était  uu  allait  être  exploiUe 
dans  trente-sept  usines;  que  la  production  de  la  fonte,  qui  ne  s'ét:.!t 
pas  élevée  en  181S  à  plus  de  114  millions  de  kilogrammes,  avisit 
I  été  en  iSaS  Je  192  millions,  d'oiî  M.  de  Saint -Crie(j  eonclu;;it 

•  que  cette  branche  de  l'industrie  métallurgique  était  appelée  choz 
nous  aux  mêmes  destinées  que  la  fabrication  du  fei-,  c'est-à-dire  a 
une  production  qui  n'aurait  d'autres  limites  que  celles  de  la  con- 
sommation. C'est  en  présence  de  tels  faits  que  le  gouvernement 
n'hésitait  pas  à  proposer  de  raairitenir  les  droits  qui  devaient  en- 

!    eourager  nos   fabriques   et  assurer  cette  concurrence  intérieure, 
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seul  gage  assuré  de  la  modération  des  prix,  résultat  auquel  doit    1 
tendre  toute  législation  bien  entendue ,  et  dont  elle  ne  semble  s'é- 
carter pour  un  temps  que  pour  mieux  en  garantir  la  durée. 

"  Messieurs,  disait  M.  de  Saint  -  Cricq  en  terminant  cet  exposé,  dans  les 
questions  qne  nous  venons  de  traiter  devant  vous,  nous  avons  simplement  dé- 
duit ,  sans  essayer  de  les  justifier  ,  les  principes  dans  lesquels  nous  en  avions 
fli^irché  la  solution.  Deux  raisons  nous  ont  permis  d'en  user  ainsi:  l'une  ,  qu'à 
d'autres  époques  nous  avons  assez  notlenient  signalé  nos  doctrines;  l'antre, 
que  ces  doctrines  sont  déjà  écrites  dans  les  lois  des  dix  dernières  années. 

«  On  les  a  quelquefois  accusées   d'être  prohibitives.  L'on  dit  vrai,  si  par  là 
l'on  entend  qne  nous  considérons  comme  un  devoir  d'égaliser  chez  nous  les 
conditions  du  travail  avec  les  conditions  du  travail  étranger,  de  ne  pas  livrer 
sans  défense  notre  agriculture  et  nos  fabricjues  aux  avantages  naturels  ou  acquis 
des  autres  peuples,   de  regarder  enfin  le  marché  de  la  France  comme  un  mar- 
ché de  préférence  pour  tous  les  producteurs  français.  L'on  se  trompe  si  l'on 
veut  dire  que  nons  fendions  à  rendre  ce  marché  exclusif.  Nous  savons  qu'nne 
rivalité  extérieure,  sagement  pondérée,  a  aussi  ses  avantages;  qu'elle  tend  à 
rendre  les  perfectionnemens  plus  rapides  ,  la  nécessité  des  économies  plus  pal- 
pable :  et ,  sans  faire  ici  une  distinction  trop  souvent  invoquée  peut-être  entre 
le  consommateur  et  le  producteur,  parce  que  partout  le  plus  grand  nombi-e  est 
à  la  fois  l'un  et  l'autre  ,  nous  reconnaissons  qu'il  importe  à  tons  qne  le  prix  des 
choses  consommées  soit  modéré,  parce  que  tous  alors  voient  s'étendre  lenrs     \ 
facultés  de  produire  et  de  consommer,  c'est-à-dire  leurs  moyens  de  travailler     j 
et  de  jouir.  Nous  savons  de  plus  qu'un  pays  tel  que  la  France  n'est  pas  seule-     i 
ment  appelé  à  commercer  avec  iui-même  ,  et  que  pour  trouver  chez  les  antres     '; 
le  débouché  de  son  superflu  il  faut  qu'il  rende  aussi  son  marché  accessible  à  lenr     j 
superflu.  Aussi,  n'avons-nous  jamais  considéré  le  secours  des  tarifs  ,  lorsqu'il      ' 
excède  certaines  limites,  que   comme  un  moyen  temporaire  ,  mais  indispen-      1 
saLle,  offert  à  la  production  française  de  se  mettre,  autant  que  la  nature  des 
choses  le  permet,  en  équilibre  avec  la  production  étrangère,  et  d'arriver  ainsi      i 
progressivement  à  lutter  sans  trop  de  désavantage  sur  les  divers  marchés  du     ! 
monde,  en  même  temps  qu'elle  garderait  toujours,  à  l'abri  de  droits  raisonna-      j 
blement  protecteurs  ,  une  juste  préférence  sur  notre  marché.  »  i 

i 
(  28  mars.  )  Le  rapport  fait  encore  cette  année  par  M.  Fouquier-     j 

Long,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  ce  projet  de    ' 

loi,  était  fondé  sur  les  mêmes  principes  que  celui   de  la  session     ! 

dernière.  En  résultat,  la  commission  n'avait  fait  que  de  légères 

modifications  au  tarif;  elle  s'était  appliquée,  dans  l'ensemble  de  ses     1 

combinaisons,  à  ne  froisser  aucune  des  indiistr,-es. 

<<  Elle  n'ignorait  pr-s,    dit  l'honoiabie  rapporteur,  que  toutes  occupent  une  .; 

place  dans  la  collection  des  intérêts  nationaux  ;    elle  savait  qu'en  détruire  une  < 

seule  ce  serait  rompre  nu  des  anneaux  de  la  chaîne;  el!e  savait  que  ce  serait  , 

nuire   à  cette  prospérité  ,    résultat  nécessaire  d'une   action   bien  entendue  et  ! 

couslante.  «  ' 
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(3  -5  avriL)  La  iliscussioii  générale  du  projet,  (|ui  occupa  trois 
séances,  rappela  beaucoup  d'objections  déjà  faites  contre  le  système 
restrictif  du  Gouvernement,  mais  non  ces  doctrines  absolues  pro- 
fessées par  quelques  économistes  modernes,  suivant  lesquels  il  l'au 
ihaïi  laisser  passer ,  laisser /aire ,  ouvrir  toutes  les  barrières  du 
pays  ;\  l'introduction  des  produits  étrangers.  La  plupart  des  ora- 
teurs entendus  convenaient  que  le  tarif  destiné  à  régler  nos  rap- 
ports avec  l'étranger  ne  devait  ni  tout  permettre,  ni  tout  interdire; 
que  l'agriculture  et  l'industrie  manufacturière  devaient  trouver  une 
certaine  protection  dans  les  lois  du  pays ,  et  le  commerce  extérieur 
une  certaine  limite  dans  ces  mêmes  lois.  Mais  les  uns  trouvaient  les 
droits  imposés  trop  forts,  les  autres  les  jugeaient  trop  faibles;  plu- 
sieurs, d'accord  sur  le  principe  ,  différaient  dans  les  applications, 
suivant  l'intérêt  qu'ils  attachaient  à  l'espèce  des  produits  ,  ou  sui- 
vant que  ces  produits  leur  paraissaient  affecter  plus  ou  moins  gra- 
vement l'intérêt  du  pays  ou  de  telle  province.  Ceux  qui  votaient 
pour  la  plus  grande  modération  possible  dans  la  fixation  des  droits 
(MM.  Ricard  (du  Gard),  Gilet,  Ruinart  de  Brimont,  Turckheim, 
Pavy,  Reboul,  de  Saint-Géry,  de  Gérés,  Petou,  de  Roux,  Gau- 
thier, etc.)  représentaient  que  le  commerce  n'étant  fondé  que  sur 
des  échanges,  repousser  les  productions  étrangères  (les  laines,  les 
fers,  etc.)  par  un  tarif  tx'op  élevé,  c'était  arrêter  le  débit  des  pro- 
duits nationaux  (les  grains,  les  vins,  les  soieries,  les  objets  de 
mode,  etc.):  que  des  augmentations  de  droit  successives,  mises 
chaque  année  sur  des  produits  étrangers,  équivalentes  à  des  pro- 
hibitions, nous  avaient  attiré  des  représailles  dont  souffraient  éga- 
lement notre  agriculture,  notre  commerce  et  noire  industrie  ;  qu'en 
suivant  ce  système,  les  états  et  même  les  provinces  seraient  con- 
duits à  s'isoler,  à  se  contenter  des  produits  du  ^sol  et  de  l'industrie 
dont  l'isolement  entraînerait  nécessairement  la  dégénération.  On 
admettait  comme  utile  au  pays  l'introduction  des  denrées  qu'il  ne 
produit  pas,  et  comme  coutraire  à  ses  intérêts  l'introduction  des 
denrées  qu'il  produit.  On  s'élevait  particulièrement  contre  l'aug- 
mentation des  droits  sur  les  fers  étrangers,  comme  ayant  tourné 
au  préjudice  de  l'agriculture  et  du  commerce,  comme  ayant  res- 
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ti(  iut  le  tlrbir  ou  rexpoitalioii  des  vins  fiançais  dans  li-  I\<iid 
(31.  de  Saiiit-G«ry,  M.  Gauthier  de  la  Gironde).  En  thèse  géné- 
l'.T'i',  on  ne  pouvait  favoriser  à  ce  point  une  classe  de  prodncti'urs 
S!!  is  nuire  à  toutes  les  autres,  et  sans  préjudice  pour  Jcs  consoin- 
r.i  iteurs.  Toulo  produclion  qu'une  taxe  de  vingt-cinq  pour  cent  ne 
piotégcait  pas  suffHammcnt  contre  la  concurrence  de  l'ctiangei- 
cessait  d'être  utile,  cl  devait  être  soumise  à  dts  réductions  succes- 
sives; et  tant  que  notre  tarif  ne  serait  pas  modifié  d'après  ce  prin- 
cipe, la  France  ne  pourrait  occuper  dans  le  monde  industriel  et 
commercial  le  rang  auquel  elle  devait  prétend le.  D'un  autre  côté, 
]>.ni.  de  Saint -Chamans,  de  la  Gaze,  Bonnet  de  Lcscure,  I,é- 
vèiuu^,  etc.,  soutenant  l'ensemble  et  le  système  sagement  combiné 
du  projet,  voyaient  dans  la  plupart  de  ses  dispositions  une  garantie 
niTcssairc  contic  la  concurrence  étrangère,  garantie  sans  laquelle 
pi  isieurs  branches  de  l'industrie  française  seraient  écrasées  sans 
qu'on  pût  compter  sur  un  dédommagement  dans  des  exportations 
p'iis  considérables.  En  total,  le  projet  leur  semblait  conçu  de  ma- 
nie re  à  iippliquer  convenablement  le  principe  qui  veut  que  l'impôt 
soi'  établi  à  peu  près  également  sur  les  produits  de  l'agriculture, 
di;  commerce  et  de  l'industrie,  et  plutôt  en  faveur  du  travail  qu'au 
pr   fit  du  trésor. 

r.ntre  des  opinions  qui  presque  toutes  indiquaient  quelques  mo- 
diilcations  au  projet,  M.  de  Saint-Cricq  donna,  pour  en  justifier  les 
«li;.positious,  des  détails  et  des  faits  sur  lesquels  ou  voudrait  pou- 
voir arrêter  l'attention  du  lecteur. 

[.es  argumens  généraux  des  adversaires  du  système  restrictif 
posivaient  se  résoudre  en  ces  trois  propositions  : 

«  Ln  France  a  un  excédant  de  prodnits  agricoles  et  nianafacturés  ;  à  qui  le.i 
veudr.i-t-elle  ,  s'il  lui  est  intcrdir  d'acbetei? 

<•  Les  prohibitions  appellent  les  leprésailles  ,  et  les  représailles  annalent 
l'ai.uiiiifîe  fjii'on  espérait  obtenir  des  probibiiions. 

<■  Les  proleciious  exagérées  créent  le  monopole,  et  le  monopole  réponsse  les 
perfectionnemens  en  luèrne  temps  qu'il  ruine  le  consommateur.  » 

M.  de  Saint-Criq  ,  les  abordant  successivement,  répond,  quant  à 
la  première,  que  nous  vendrons  nos  productions  à  ceux  qui  ont 
eux-mêmes  à  nous  fomnir  les  denrées  que  notre  soî  ou  rotre  in- 
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dii^liio  lit'  pt'uvciit  lions  Ibiiiuir.  Sur  l;i  seconde  objection,  «  Ks 
proliihitioiis  .nppelltMit  les  représailles,  ..  l'iioiiorahlp  président  du 
luirciin  du  conniierce  lépondait  que,  sauf  (pielqnes  mesures  priss 
dans  cet  esprit  en  iS'i'j.  et  iSaS  (par  les  puissances  riveraines  du 
Rhin  ,  qui  revinrent  depuis  à  des  scntiincns  d'un  intérêt  mieux  en- 
tendu), tontes  les  puissances  agissaient  dans  un  système  d'intérêt 
national  ;  et  à  cet  égard  il  citait  l'Autriclie,  dont  la  législation  est  la 
plus  j)rohibitive  du  monde;  la  Russie,  qui  poursuivait  avec  persé- 
vérance et  rigueur  un  svslème  de  protection  où  elle  croit  voir  la 
garantie  de  sa  richesse  future,  sans  faire  acception  de  provenance, 
et  sans  vouloir  entendre  à  aucune  concession  réciproque  sur  quel-' 
qucs  articles  des  législations  respectives;  et  l'Angleterre  elle-même, 
qiù,  après  avoir  donné  l'exemple  du  régime  prohibitif,  ne  s'en  re- 
làch.'t  que  sur  des  articles  où  elle  ne  craignait  plus  de  concur- 
rence, comme  les  cotonnades ,  les  fers  et  la  quincaillerie,  tandis 
qu'elle  conservait  des  droits  exorbitans  sur  d'autres,  les  soieries  et 
cer;aines  toiles  de  lin,  etc.EnfinM.  de  Saint-Cricq,  exposant,  comme 
justification  du  système  suivi,  le  résultat  de  notre  balance  de  com  - 
nierce,  observait  que  le  terme  moyen  de  nos  exportations  en  vins 
et  en  eaux-de-vie  avait  été,  en  1820,  1821  et  1822,  de  3g  millions 
de  francs  pour  les  premiers,  et  de  17  millions  pour  les  secondes; 
et  en  1823,  1824  et  1825,  de  43  millions  pour  les  vins  et  de  24 
millions  pour  les  eaux-de-vie;  que,  d'un  autre  côté,  nous  avions 
exporté,  en  1825,  109  millions  de  soieries,  26  millions  de  tissus  de 
lin  et  de  chanvre,  y  compris  nos  batistes  et  nos  linons  :  en  tout, 
pour  ces  quatre  articles,  2o5  millions,  ce  qui  s'élevait  de  26  mil- 
lions au  dessus  du  terme  moyen  des  années  1820,  1821  et  1822, 
d'où  l'on  pouvait  juger  que  le  système  suivi  n'avait  point  produit 
les  effets  désavantageux  que  certaines  opinions  lui  attribuent. 

Quant  à  l'accusation  de  créer  le  monopole  par  une  protection, 
exagéi-ée  qui  repoussait  les  perfectionnemens ,  M.  de  Saint-Cri.j 
répondait  que  ce  monopole  ne  peut  exister  dans  un  pays  où  il  v  a 
une  consommation  de  3o  millions  d'individus  qui  peuvent  tous  v 
prendre  part  avec  des  capitaux  et  du  génie  ;  que  les  progrès  de 
l'induslrie  y  sont  évidens,  et  que  s'il  y  a  des  parties  où  l'on  est 
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forcé  d'imposci'  une  cliarge  au  consommateur  (relativement  aux 
fVrs,  par  exemple),  c'est  pour  l'en  affranchir  plus  sûrement  dans 
un  temps  donné. 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  une  réponse  spéciale  qu'il  fit 
au  discours  de  M.  Gauthier  (de  la  Gironde),  soutint  aussi  que  le 
système  restrictif  suivi  était  le  seul  qui  convînt  aux  intérêts  de  la 
France. 

S.  Exe.  terminait  en  faisant  des  vœux  pour  que  la  France  ue  fût 
jamais  dans  la  nécessité  de  vendre  ses  vins  à  l'étranger  aux  mêmes 
conditions  que  le  Portugal  vend  les  siens  à  l'Angleterre  ;  ce  qui 
arriverait  si  l'on  adoptait  le  système  de  libéralité  que  réclamaient 
les  adversaires  du  projet  de  loi. 

La  discussion  des  articles  du  projet  ramena  souvent  la  question 
générale,  et  n'aboutit  qu'à  faire  au  tarif  quelques  modifîcatio/is ,  la 
plupart  indiquées  par  la  commission.  Il  s'éleva  surtout  de  vifs  dé- 
bats (séance  du  i3  avril)  sur  une  disposition  additionnelle  pro- 
posée par  M.  de  La  Bourdonnaye,  portant  restitution  du  trop  perçu, 
en  vertu  d'ordonnances  royales ,  sur  l'entrée  des  laines  et  autres 
matières  premières,  objet  d'une  perception  déplus  de  6  millions, 
que  M.  de  La  Bourdonnaye  considérait  comme  une  concussion ,  et 
que  la  Chambre  regarda  comme  l'exercice  légal  d'un  droit  ac- 
cordé au  Gouvernement  par  les  lois  des  aS  novembre  et  17  dé- 
cembre  1824. 

La  Chambre  venait  de  rejeter  cet  amendement,  lorsque  M.  Ca- 
simir Perier  souleva  une  question  de  droit  politique  et  d'intérêt 
général  à  laquelle  il  faut  encore  nous  arrêter.  Le  lecteur  verra, 
par  la  lecture  de  la  convention  de  navigation  conclue  à  Londres, 
le  26  janvier,  entre  les  plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne,  qu'il  avait  été  arrêté,  comme  principe  de  réci- 
procité admis,  que  les  marchandises  importées  d'un  pays  dans 
l'autre  seraient  assujéties  aux  mêmes  droits  à  leur  entrée  dans  leô 
ports  respectifs,  soit  qu'elles  fussent  importées  sur  navires  fran- 
çais ou  sur  navires  britanniques  (art.  2  ). 

Dans  l'ancien  état  de  choses,  les  navires  français  payaient  à  leur 
entrée  dans  les  ports  britanniques  des  droits  de  tonnage,  d'entre- 
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lien,  de  pliaii-,  etc.,  im'>  soiiinu'  cvaUu'e ,  pour  un  navire  ile  aoo 
tonneaux  ,  à  ^,676  francs,  tandis  que  I«'s  navires  anglais  leriis  en 
France  ne  pavaient  que  le  droit  de  tonnage,  environ  8/j8  francs, 
et  à  leur  rentrée  en  Angleterre  environ  1,272  francs. 

11  existait  ainsi  deux  espèces  d'inégalités,  l'une  au  détriment  du 
conunerce  français,  l'aiitre  au  détriment  du  trésor  français  et  de  la 
T'rance,  où  il  ne  restait  réellement  que  S/jS  francs  de  droits,  tandis 
cjue  les  2, 676  francs  payés  par  un  navire  français  allant  en  Angle- 
terre étaient  payés  partie  au  trésor,  partie  aux  corporations  an- 
glaises. La  convention  du  26  janvier  devant  rétablir  les  choses  sur 
le  pied  de  la  réciprocité  la  plus  entière,  il  semblait  naturel  de  ré- 
duire à  un  taux  égal  les  droits  à  celui  de  tonnage,  tel  qu'il  avait 
été  réglé  précédemment,  et  de  supprimer  celui  des  corporations 
anglaises;  mais  le  gouvernement  anglais  ne  pouvant  le  faire  sans 
prendre  des  arrangemens  avec  celles-ci,  il  avait  été  convenu  d'éle- 
ver de  part  et  d'autre  le  droit  de  tonnage  et  les  droits  accessoires 
à  un  taux  égal;  et  c'est  ce  qu'avait  fait  l'ordonnance  du  8  février. 
De  là  s'éleva  la  question  de  savoir  si  le  Gouvernement  avait  le 
droit  d'imposer  aucune  espèce  de  droits  sans  obtenir  au  moins 
l'approbation  de  la  puissance  législative.  MM.  de  La  Bourdonnaye 
et  Casimir  Perier  soutenaient  la  négative.  Le  premier  avait  précé- 
demment proposé  de  faire  restituer  comme  trop  perçu  les  augmen- 
tations de  droits  imposés  par  des  ordonnances  de  1828  et  1824  à 
l'entrée  des  laines;  le  second,  s'élevant  contre  l'augmentation  du 
droit  de  tonnage,  en  vertu  de  l'ordonnance  rendue  le  8  féviier 
dernier,  présentait  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  ïoules  les  fois  que  le  gouvernement  aura  usé  de  la  faculté  qui  lui  est  con- 
cédée par  la  loi  du  2  5  novembre,  ou  celle  du  17  décembre  1814,  relativement 
à  la  suspension  ou  à  la  modilicalion  du  tarif  des  douanes ,  lordonnance  rela- 
tera les  lois  sur  lesquelles  elle  est  appuyée  et  sera  soumise. aux  Chambres  pour 
être  convertie  en  loi,  non  pas  aux  prochaînes  sessions,  mais  à  l'ouverture  de 
Ja  session.  » 

M.  de  Saint-Cricq,  en  combattant  la  proposition  comnie  une 
obligation  inutile  ou  dangereuse,  crut  devoir  ^donner  des  explica- 
tions sur  l'objet  réel  que  lui  semblaient  avoir  en  vue  MM.  do  La 
Dourdonnaye  et  Casimir  Perier,  en  attaquant  l'ordonnance  du  8  fé~ 

Annuiiire  hist.  pour  1826.  10 
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vrlcr  dernier:  i!  voulait  éviter  d'émettre  une  opinion  sur  la  haute 
question  du  droit  des  Chambres  relativement  à  des  acics  de  l'au- 
torité souveraine  réservés  au  Roi  seul  par  l'artiele  i/J  de  la  Charte; 
mais  il  ne  connaissait  aucun  précédent  qui  imposât  aux  ministres 
le  devoir  de  soumettre  ces  actes  à  la  Chambre.  Un  traité  de  navi- 
gation existait  aussi  depuis  près  de  quatre  ans  avec  les  États-Unis, 
et  ce  traité  s'était  accompli  purement  et  .simplement,  sans  aucune 
réclamation,  jiar  la  seule  force  de  sa  promuii^ation;  et  quant  à 
celui  du  a6  janvier,  M.  de  Saint-Cricq  démontrait,  par  une  expres- 
sion catégorique  de  l'ancien  et  du  nouvel  état  de  choses,  qu'il  y 
avait  ici  soulagement  et  non  aggravation  de  charges  pour  les  na- 
vires français. 

M.  Casimir  Perier,  revenant  à  la  charge,  soutint  qu'il  résultait 
toujours  de  1?.  convention  qu'on  percevait  en  France  sur  des  na- 
vires français  un  droit  de  navigation  de  840  francs,  que  celte 
disposition  fmancière  résultant  de  la  convention  devait  comme 
telle  être  soumise  au  vote  des  Chambres;  et  que  si  une  convention 
semblable  conclue  avec  les  Etats-Unis  n'avait  donné  lieu  à  aucune 
plainte,  ce  n'était  pas  une  raison  de  faire  passer  des  abus  en  force  de 
chose  jugée  :  M.  de  La  Bourdonnaye,  «  que  si  l'on  admettait  qu'on 
dût  payer  un  impôt  parce  qu'il  était  établi  par  un  traité,  ce  serait 
admettre  qu'une  puissance  étrangère  peut  nous  forcer  à  payer 
un  impôt,  et  qu'un  ministère  qui  s'entendrait  avec  les  puissances 
étrangères  n'aurait  plus  besoin  des  Chambres.  » 

r.I.  le  président  du  conseil  crut  devoir  alors  prendre  lui-même 
la  parole  pour  résoudre  ou  détourner  une  question  déjà  traitée  à 
l'occasion  de  l'affaire  de  Saint-Domingue  ,  mais  qui  se  représentait' 
avec  un  tel  caractère  de  gravité. 

.<  Le  traité  passé  avec  les  États-Unis  ,  dit  S.  Exe. ,  a  trois  ans  de  date  :  il  en- 
traînait pour  la  France  quelque  chose  de  plus  particulier,  car  nous  sommes 
oblip^és  de  rendre  aux  bâtimens  américains  une  partie  des  droits  que  les  bàti- 
mens  étrangers  paient,  à  divers  titres,  dans  les  ports  du  royaume.  Ce  traité 
avait  été  fait  par  le  Roi  ,  ei  publié  sans  qu'il  existât  aucune  réclamation. 
Aujourd'hui  un  traité  est  fait  avec  l'Angleterre.  Ce  traité  se  résout,  dit-on  ,  en 
an  impôt  à  payer.  Nous  répondons  que  non  ;  il  se  résout  au  contraire  en  soula- 
gement pour  les  navires  qui  avaient  à  payer  une  somme  en  Angleterre  et  une 
somme  en  France,  et  qui  en  définitive ,  par  suite  du  traité,  se  trouvent  avoii- 
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moiii!»  .1  payer.  Mais,  ohjectc-t-ou ,  ils  ont  uioin»  à  paytr  en  Angleterre,  cl 
ils  uni  davaulufje  à  payii  en  l'rance.  Dès  lors,  vous  devez  soiiiiietiru  aux  Cham- 
bres ce  surcrf)it  de  paienieut.  Sans  doute ,  Messieius ,  si  le  paiement  était  fait 
par  le  gowverueiuent  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  quand  on  nous  dit  que  c'est 
un  impôt,  oa  est  tout-à-i'ait  dans  l'erreur. 

"  Ici  .se  présente  la  grande  question  des  traités.  Les  uns  bien  faits  et  utiles 
anx  pays,  et  qui  ne  peuvent  man(]uer  de  recevoir  l'assentimeut  de  la  nation  ; 
les  autres  malfuits  et  onéreux  au  pays.  Quant  à  ceux-ci,  les  Chamhriîs  repren- 
nent toute  leur  force  pour  attatjuer  ceux  qui  les  ont  faits.  C'est  là  qu'est  cette 
liberté  dont  vous  a  parlé  IM.  de  La  Bourdouuaye.  Le  traité  dont  il  est  question  ne 
rentre  pas  dans  la  catégorie  des  traités  onéreux  aux  pays  contre  lesquels  vous 
pouvez  vous  élever. 

"  Si  vous  allt'z  plus  loin ,  vous  sortez  de  la  voie  des  libertés  publiques  ;  vous 
empiétez  sur  les  prérogatives  royales  qu'il  est  de  notre  devoir  de  maintenir.  Or. 
si  l'article  de  la  Charte  qu'on  a  cité  dit  qu'aucun  impôt  ne  pourra  être  levé 
sans  le  concours  des  Chambres,  il  est  un  autre  article  qui  dit  que  les  traités  de 
paix  et  de  commerce  sont  faits  par  le  Roi.  Prenez  garde  anx  conséquences 
qu'aurait  l'amendement.  C'est  la  question  politiqne  qu'on  vent  atteindre  ;  on  le 
déclare?  Messieurs,  nous  nu  savous  pas  ce  qui  résultera  des  conséquences  fu- 
tures dn  développement  des  institutions  que  la  Charte  nous  a  données.  Mais 
jamais  on  n'en  avait  tiré  la  conséquence  qu'il  fallait  soumettre  les  traités  de 
commerce  aux  Chambres.  Ce  n'est  pas  aux  conseillers  de  la  couronne  à  venir 
immoler  ici  une  des  prérogatives  royales  devant  une  prétendue  constitutionna- 
lité.  La  prérogative  royale  est  aussi  une  liberté  publique  qui  sert  de  préservatif 
à  toutes  les  antres...  (  M.  Casimir  Perier.  —  Yous  avez  présenté  l'ordonnance  de 
Saint-Domingue  ,  c'était  la  même  chose.  )  Nous  avons  refusé  de  la  présenter,  et 
nous  sommes  aujourd'hui  sur  le  même  tetrain.  Du  jour  ou  il  faudra  soumettre 
anx  Chambres  les  conséquences  d'un  traité  de  commerce,  je  vous  demande  ce 
que  sera  devenu  le  droit  réservé  à  ia  couroune  de  faire  seule  les  traités  de  com- 
merce ? 

"J'ai  encore  entendu  dire,  mais  en  18  to  on  a  bien  présenté  les  consé- 
qnences  dn  traité,  pourquoi  ne  présenterait-on  pas  encore  les  conséquences  de 
celui-ci  .•'  Un  souverain  étranger  pourrait  donc  imposer  à  la  France  des  subsides  ? 
Messieurs,  un  traité  onéreux,  un  traité  qui  impose  des  subsides  ne  peut  être 
exécuté  sans  le  concours  des  Chambres.  Il  faut  nécessairement  qu'un  tel  traité 
soit  soumis  à  la  délibération  des  Chambres  ;  et  dans  les  circonstances  graves  où 
il  aurait  été  rendu,  les  ministres  qui  l'auraient  signé  ne  pourraient  se  dispenser 
de  comparaître  à  cette  tribune. 

«  Mais  poser  en  principe  que  tout  traité  de  commerce  qui  amènera  une  mo- 
dification quelconque  puisse  être  attaqué  sur  les  réductions  comme  sur  les  aag- 
mentations,  et  que  ce  traité  doive  vous  être  présenté,  c'est  dépasser  la  limite 
de  vos  droits...  » 

En  vain  M.  le  général  Sébastian!  insista-t-il  sur  ce  motif,  que  la 
prérogative  royale  avait  bien  pu,  par  un  traité,  abolir  les  droits 
permis  à  l'étranger,  mais  qu'elle  n'avait  pu  en  établir  pour  nos  bà- 
timens  à  leur  entrée  en  France...  il  soutint  que  les  ministres  avaient 
'lubi  la  condition  d'imposer  les  vaisseaux  français;  que  le  traité  du 
26  janvier  établit  un  impôt  qui  ne  pouvait  être  voté  que  j)ar  les 
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Chambres;  que  cet  impôt  avait  été  établi  par  le  fait  d'une  interven- 
tion étrangère;  que  cet  impôt  était  une  monstruosité  dans  l'ordre 
constilutiouu(>l ,  «;t  qu'on  u«!  saurait  prendre  trop  tôt  des  précau- 
tions pour  qu'à  l'avenir  de  pareils  abus,  de  pareils  scandales  ne  se 
renouvellent  plus.  I.a  discussion  ftit  alors  fermée,  et  l'amende- 
inent  de  M.  Casimir  Perier  fut  mis  aux  voix  et  rejeté.  Mais  la  ques- 
tion grave  qu'il  avait  soulevée  se  reproduisit  quelques  jours  après 
(  17  et  i<S  avril)  à  l'occasion  d'un  nouvci^article  additionnel  au  8% 
que  le  même  orateur  proposait  en  ces  termes  ; 

«  Les  navires  IVancais  revenant  des  ports  du  lloyaume-IIni  de  l'Angleterre 
et  de  l'Irlande,  et  de  ses  possessions  en  Europe ,  continueront  de  payer,  à  l'en- 
trée des  ports  de  France,  un  droit  qui  n'excédera  pas  le  droit  perçu  sur  tous 
les  navires  éuangers,  ainsi  que  le  fout  est  réglé  par  l'ordonnance  du  8  février 
t82(),  rendue  pour  l'exécution  de  la  convention  signée  et  conclue  le  26 
janvier  ,  par  le  gouvernement^  français  et  le  gouvernement  de  S.  M.  bri- 
Iduniquc.  » 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  observer  au  lecteur  l'importance  de 
cette  disposition  :  aussi  excita-t-elle  des  débats  encore  plus  vifs 
que  ceux  du  i3  avril. 

D'un  côté,  MM.  Alexis  de  Noailles,  Humann,  Leclerc  de  Beau- 
lien  et  Royer  CoUard  soutinrent  que  l'ordonnance  du  8  février  éta- 
blissait lui  véritable  impôt,  et  qu'un  traité  avec  une  puissance 
étrangère  ne  pouvait  pas  créer  en  faveur  du  Gouvernement  le 
droit  d'établir  un  impôt  sans  le  concours  des  Chambres;  qu'il  n'y 
avait  point  de  contradiction  entre  les  principes  ou  les  art.  i/,  et  48 
de  la  Charte;  que  par  l'iui  le  Roi  faisait  les  traités,  et  par  l'autre 
les  Chambres  votaient  l'impôt;  qu'il  s'agissait  ici  d'une  question  vi- 
tale que  la  Chambre  ne  pouvait  résoudre  négativement  sans  abdi- 
quer en  quelque  sorte  ses  pouvoirs;  qu'elle  devait  retirer  son  ap- 
pui aux  ministres  qui  s'écartaient  de  la  Charte,  et  qu'on  devait  les 
y  ramener  en  adoptant  l'aiiiendement  de  M.  Casimir  Perier. 

D'un  autre  côté,  M.  Sirieys  de[,Mayrinhac,  le  ministre  des 
finances,  MM.  de  Saint-Cricq,  Josse  de  Beauvoir,  Ribard  ,  etc.,  le 
regardaient  comme  une  atteinte  à  la  prérogative  royale,  comme 
l'annulation  de  l'art.  /|8  de  la  Charte.  Le  ministre  des  finances,  re- 
venant sur  ce  qu'il  avait  dit  dans  la  séance  du  i?>  ,  déclarait  pius 
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explicitement  qu'il  n'avait  pas  enteiulu  que  le  Roi  pût  établir  d'im- 
pôts en  vertu  d'un  traité  sans  le  concours  des  Chambres  ;  liiuis  il 
rappelait  que  le  droit  de  tonnage  exigé  des  navires  français  à  leur 
entrée  eu  France  était  dans  le  fait  un  véritable  dégrèvement;  qu'on 
accusait  ici  le  ministère  d'avoir  fait  entrer  dans  le  trésor  royal  de 
France  ce  qui  entrait  dans  le  trésor  roy?.l  d'Angleterre;  que  si  on 
ôtait  à  la  couronne  le  droit  de  slipider  des  droits  de  navigation  et 
de  tonnage,  des  changenieiis  et  même  des  augmentations  de  tarifs, 
c'était  dans  la  réalité  lui  enlever  le  droit  de  faire  des  traités  de 
commerce  pour  le  transporter  aux  Chambres;  car  il  n'y  avait  pas 
de  traité  de  commerce  possible  sans  perception  et  sans  modifier  en 
quelques  points  le  tarif  des  douanes;  point  que  M.  de  Saint-Cricq 
mit  dans  un  jour  nouveau. 

Au  travers  de  ces  débats,  oîx  l'amour-jiropre  des  orateurs  s'était 
souvent  engagé,  M.  Mestadier  proposait  un  sous -amendement 
dont  il  croyait  la  rédaction  moins  hostile  que  l'article  additionnel 
de  M.  Casimir  Pericr,  sous-amendement  ainsi  conçu  : 

«  Les  navires  français  revenant  des  ports  du  Royaume- Uni  de  l'Angleterre 
€t  de  l'Irlande,  et  des  possessions  dudit  royaume  en  Europe,  paieront  les 
mêmes  droits  de  tonnage  que  les  navires  élrangers  entrant  dans  les  ports  de 
France.  » 

Ainsi  M.  Mestadier  se  bornait  à  transporter  dans  la  loi  le  tarif  de 
l'ordonnance  du  8  févri^^r ,  sans  lui  donner  la  forme  d'une  ratifica- 
tion. M.  de  la  Bourdonnaye  ne  trouvait  aucune  différence  réelle 
entre  les  deux  amendemens;  mais  il  préférait  le  premier,  parce 
<ju'il  était  plus  franc  dans  son  expression,  et  qu'nne  fois  décidé, 
il  dispenserait  de  revenir  sur  des  questions  graves  qu'il  n'est  pas 
sans  inconvénient  de  soulever.  M.  Casimir  Perier,  hien  que  son 
amendement  lui  parût  préférable  à  celui  de  M.  Mestadier,  témoi- 
gna qu'il  était  prêt  à  s'y  réunir  si  la  Chambre  se  décidait  en  faveur 
de  cette  dernière  disposition. 

Après  deux  épreuves  douteuses  par  assis  et  levé,  on  procéda  à 
l'appel  nominal,  et  l'amendement  de  M.  Mestadier  fut  adopté  à  la 
majorité  de  38  voix.  (  iS'i  contre  i45.)  Aux  yeux  du  parti,  c'était 
une  victoire  obtenue  sur  le  ministère;  aux  yeux  de  Thistoire,  c'est 
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Mlle  fxplicatiou  des  art.  i/,  et  /,8  de  la  Charte,  dont  le  sens  paiaib- 

lail  dilficile  à  concilier,  et  qu'il  était  important  de  recueillir. 

j8  furil.  )  II  n'y  a  plus,  après  cette  séance,  rien  à  remarquer 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  des  douanes,  dont  l'enseniblt; 
réunit  le  lendemain  260  suffrages  sur  281  votans. 
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^  3.'j  avril,  j  M.  le  niinistiv  d<'S  finances,  en  portant  ce  projet  à  la 
Chambre  des  pairs,  en  exposa  les  motifs  et  en  justifia  les  doctrines. 

<  Ces  doctrines,  dit  S.  Exe.  ,  ii'out  rien  d'absolu.  Nous  peiisous  qu'un 
peopJe  de  trente  millions  de  consomiuatears  doit  fouder  sa  principale  richesse 
sur  son  propre  marché,  c'est-à-dire  sur  sou  travail,  trouvant  dans  ce  miirché- 
là  même  ses  moyens  sagement  garantis  de  vendre  et  de  reproduire.  Des  res- 
trictions sont,  donc  nécessaires  :  .des  prohibitions  même  peuvent  être  indis- 
pensables :  mais  les  restrictions  doivent  se  modifier  avec  les  progrès  qu'elles 
Ont  favorisés,  et  tonte  prohibition  doit  avoir  Ou  terme.  Appeler  prématnréuient 
la  concurrence  étrangère,  serait  un  mauvais  moyen  de  produire  la  concurrence 
intérieure,  promettre  à  celle-ci  qu'elle  n'aura  jamais  à  lutter  contre  celle-là,  ce 
serait  affaiblir  son  mouvement,  atténuer  sa  puissance.  Le  bas  pris  nous  coûte- 
rait trop  cher,  s'il  fallait  lui  sacrifier  notre  travail  ;  nous  en  jouirions  trop  tard  , 
»i  notre  travail  n'avait  d'excitation  que  chez  nous-mêmes.  Nous  aussi,  d'ail- 
leurs, noLis  avons  du  superflu,  et  nous  l'oconlcrions  plus  difficilement  si  le  su- 
perflu des  autres  ne  trouvait  chez  nous  aucun  accès. 

«  C'est  en  présence  de  ces  considérations  qu'a  été  conçu  le  projet  de  loi.  En 
traitant  avec  un  extrême  ménagement  les  toiles  étrangères,  en  refusant  une 
protection  plus  large  vivement  sollicitée  pour  nos  aciers  forgés  et  nos  quincail- 
leries de  tout  genre,  nous  avons  songé  à  l'utilité  de  maintenir  nos  moyens  d'é- 
change avec  des  pays  voisins.  En  diminuant  les  droits  sur  un  grand  nombre 
d'articles,  objet  de  nos  importations  lointaines,  nous  avons  envisagé  l'avantage 
d'étendre  notre  commerce  maritime  et  d'encourager  notre  navigation  de  long 
cours.  En  obéissant  au  devoir  de  rendre  de  la  confiance  à  notre  agriculture 
par  des  taxes  capables  d'arrêter  J'invasion  des  laines  étrangères,  nous  avons 
pris  soin  de  compenser  par  des  primes,  à  la  sortie  des  étoffes,  le  dommage 
qu'en  auraient  pu  ressentit-  nos  manufactures.  En  nous  abstenant  de  toute  alté- 
ration dans  les  droits  imposés  sur  les  fers  étrangers,  nous  avons  considéré  les 
améliorations  déjà  introduites  à  la  faveur  de  ces  droits  dans  celte  branche  si 
importî.nte  de  nos  fabrications,  le  danger  d'arrêter  un  essor  si  heureusement 
imprimé  à  une  industrie  demeurée  trop  long-temps  stationnaire  paimi  nous  , 
l'espérauce  fondée  d'obtenir  dans  un  avenir  peu  éloigné  le  fruit  de  longs  sacri- 
fices dont  nous  avons  peut-être  à  reprocher  à  l'intérêt  particulier  de  trop  ag- 
graver la  char£;e,  mais  dont  nous  courions  risques  de  j^erdre  le  frnit  en  tentant 
prématurément  de  rendre  cet  intérêt  moins  exigeant.  ■> 

S.  Exc. ,  venant  ensuite  au  sons-amendement  introduit  sur  la 
proposition  de  M.   Mestadier,  rappelait  les   termes  et  les  résiil- 
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tats  avantageux  de  la  convention  du  6  janvier,  paur  U-  comn.erce 
tram;ais,  et  y  ajoutait  : 

..  U  nous  était  diffiiile,  Messieurs,  de  voir,  dans  une  perception  résiiliiint 
d'une  telle  coaibinaisou,  et  ay:iut  un  tel  eflet,  le  caractère  de  liinpot  propic- 
iueiit  dit,  et  par  suite,  de  regarder  comme  devant  ici  s'accomplir  simultané- 
nicut,  ainsi  que  nous  reconnaissons  que  cela  doit  être  toutes  les  fois  (jii'iia 
traité  crée  une  véritable  cliarpe  publique,  deux  articles  de  la  Charte,  dont  l'un 
réserve  an  Roi  le  droit  de  faire  seul  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 
nieice ,  et  l'autre  subordonne  la  levée  de  l'impôt  au  consentement  des  Chambres. 
Tout  traité  de  commerce  stipulant  nécessairement  des  perceptions,  puisqu'il  ne 
saurait  tendre  qu'à  régler  de  taxes  respectives,  il  est  évident  que  regarder  ces 
taxes,  quelles  qu'elles  soient,  comme  ayant  besoin  du  vote  des  Chambres,  parce 
que  toute  taxe  entraîne  perception,  ce  serait  refuser  au  Roi  le  pouvoir  de  faire 
seul  en  aucun  cas  les  traités  de  commerce;  qu'ainsi  l'art.  14  de  la  Charte  dispa- 
railrait  si  l'art.  48  pouvait  s'entendre  autrement  que  des  aggravations  d'impôt 
dans  le  cas  où  il  viendrait  à  en  être  stipulé  par  de  tels  traités;  et  c'est  ce  qui  a 
été  universellement  reconnu  dans  la  discussion.  Il  nous  avait  été  permis  de  ne 
point  apercevoir  ce  caractère  dans  nue  taxe  qui  se  résout  réellement  eu  un  dé- 
grèvement pour  la  navigation  française.  Mais  sur  ce  dernier  point  seulement , 
la  Chambre  des  députés  n'a  point  partagé  notre  avis  :  il  lui  a  paru  que  l'impôt 
existe  partout  où  naît  pour  les  sujets  du  Roi  le  devoir  de  payer  au  trésor  de 
l'Etat  une  taxe  qu'ils  ne  payaient  pas  auparavant.  Peut-être  anssi  a-t-elle  consi- 
déré que  des  termes  mêmes  du  traité  résultait  pour  la  France  l'option  de  taxer 
ou  de  né  pas  taxer  ses  navires,  et  que  par  cela  seul  il  appartenait  aux  Chambres 
d'intervenir  dans  le  choix  à  faire.  Elle  s'est  donc  déterminée  à  inscrire  dans 
le  projet  de  loi,  comme  ligne  de  tarif,  le  droit  à  percevoir  en  vertu  de  l'ordon-  ■ 
uance  rendue  pour  l'exécution  du  traité  dans  toutes  ses  dispositions.  S.  M.  n  a 
pu  voir  dans  cette  résolution  que  le  désir  de  mettre  en  harmonie,  foutes  les  fois 
qu'ils  se  trouvent  en  contact,  l'action  des  pouvoirs  sociaux,  et  elle  n'a  pas  ba- 
lancé à  y  donner  son  approbation.  » 

(  9  mai.)  Le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Portai,  au  nom  de  la 
commission  chargée  d'examiner  ce  projet,  adoptait  les  principes  dir 
régime  suivi  et  les  applications  qu'on  en  faisait.  Il  reconnaissait 
que  le  tarif  des  douanes  doit  être  bien  plus  un  moyen  de  protéger 
le  travail  du  peuple  que  d'augmenter  les  revenus  du  fisc.  En  je- 
tant les  yeux  sur  les  art.  i  et  2  ,  la  commission  avait  remarqué  avec- 
satisfaction  les  nouvelles  mesures  prises  pour  donner  à  notre  marine 
marchande  les  encourageniens  qui  lui  sont,  si  nécessaires,  elle  ex- 
primait même  le  vœu  d'avoir  un  aete  de  navigation.  Quant  aux 
discussions  qui  s'étaient  élevées  dans  l'autre  Chambre  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  droit  à  payer  en  France  par  les  bàtiraens  fran- 
çais ,  et  qu'ils  ne  payaient  pas  auparavant,  devait  ou  ne  devait  pas 
trouver  sa  place  dans  les  modifications  introduites  par  le  projet  de 
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loi  au  tarif  des  l'.oiiaiic'.s ,  le  noble  rapporleiir ,  rappelant  (jue  la 
Chambre  des  députés  s'était  prononcée  pour  raflirniative,  et  que 
S.  M.  avait  donné  son  approbation  à  l'amendement  introduit  en 
conséquence,  ajoutait  que  «  la  Chambre  haute  avait  à  remercier  le 
Roi  de  ce  uouveau  témoignage  de  son  amour  pour  les  règles  et  les 
principes  qui  sont  consacrés  par  la  Charte.  » 

(  i!î  mai.)  Aucun  orateur  ne  s'était  fait  inscrire  pour  condbattre 
radoj)tion  du  projet;  deux  pairs  seulement  avaient  témoigné  le 
désir  de  soumeStre  à  la  Chambre  quelques  observations  sur  l'en- 
semble du  projet  et  sur  le  système  qui  lui  sert  de  base.  M.  le  ba- 
ron Pasquier,  insistant  particulièrement  sur  le  principe  reconnu 
par  le  Gouvernement  que  le  secours  des  tarifs  ne  devait  être  con- 
sidéré que  comme  temporaire,  et  que  l'état  présent  des  choses  ne 
saurait  être  considéré  que  comme  un  état  de  passage,  discuta  en 
homme  d'état  et  en  économiste  l'avantage ,  la  convenance  ou  la  né- 
cessité qu'il  y  avait  d'augmenter,  de  maintenir  ou  diminuer  les 
droits  exigés  à  l'importation  des  laines,  des  toiles,  des  sucres,  des 
bestiaux  et  des  fers  étrangers.  Le  noble  pair  s'appuyait  à  cet  égard 
de  l'exemple  de  l'Angleterre,  qui  modifiait  successivement  ses  ta- 
rifs. Il  inclinait  à  diminuer  les  droits  sur  les  sucres,  trouvait  i-a 
possession  de  nos  colonies  trop  onéreuse,  la  protection  qu'on  leur 
accordait  exagérée,  et  le  système  des  primes  mal  entendu  ;  mais  sur 
le  tout  il  n'entendait  présenter  ses  observations  que  pour  seconder 
les  vues  du  Gouvernement,  "  heureux  d'avoir  à  ne  faire  que  des 
éloges  sur  les  dernières  conventions  de  navigation  conclues  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  » 

Le  conseiller  d'état  commissaire  du  Roi  (M.  de  Saint-Cricq) , 
chargé  de  la  défense  du  projet,  répondant  au  discours  du  noble 
baron  ,  défendit  le  système  d'après  les  améliorations  qu'on  en  avait 
déjà  obtenues,  dans  l'amélioration  des  procédés,  dans  l'accroisse- 
ment des  produits,  dans  l'extension  de  la  consommation  et  dans  la 
diminution  des  prix,  surtout  des  tissus  de  coton,  dans  la  fabrica- 
tion des  outils  de  tout  genre.  Il  ne  doutait  pas  (pi'on  ne  parvînt  au 
même  résvdlat  sur  toutes  les  autres  brandies  de  l'industrie.  Quant  à 
ce  qu'on  alléguait  encore  du  systèn.3  de  l'Angleterre,  M.  de  Saint-^ 
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Cricii  lappclait  de  nouveau  que  la  diminution  d»;  ses  faiifs  ne 
portait  essenlieliemont  que  sur  des  produits  où  elle  ne  craignait 
jjas  de  coneuirence,  et  qu'elle  se  maintenait  à  un  taux  consitléral)Ie 
sur  ceux  qui  pouvaient  nuire  à  ses  fa))riques  ou  à  la  consomni.i- 
tion  des  produits  de  son  sol  sur  les  soieries,  les  quii;eaille»ies  d'Al- 
lemagne, les  vins  de  France  et  sur  tous  les  grains  étrangeis. 

A  ces  observations  généralessur  l'ensendjle  du  projet,  M.  le  duc 
Decazes  ajouta  queUjues  observations  sur  la  nécessité  d'encourager 
l'agriculture  sous  le  rapport  de  l'éducation  des  bestiaux,  surtout 
des  chevaux  nécessaires  aux  remontes  de  l'armée,  et  sur  l'avantage 
qu'il  y  aurait  de  créer  en  France  plusieurs  établissemens  pareils  à  la 
ferme  expérimentale  que  le  Roi  venait  de  fonder  aiqirès  de  Paris. 
D'ailleurs,  le  noble  pair  ne  considérait  pas  comme  une  chose  in- 
différente pour  le  trésor,  un  revenu  de  cent  millions  qu'on  ne 
pourrait  supprimer  sans  le  remplacer  par  un  impôt  d'autre  na- 
ture, niais  il  le  considérait  comme  ayant  pour  but  principal  d'en- 
courager dans  le  pays  la  production  et  le  travail. 

(  1 5  7?2a/.  )  Quelques  observations  critiques  furent  faites  dans  l.t 
discussion  des  articles  par  M.  le  comte  Roy  sur  le  privilège  de 
préemption  exercé  par  les  agens  des  douanes,  par  M.  le  baron  deBa- 
rante  et  ensuite  par  M.  leducdeBroglie  sur  l'amendement  introduit 
par  la  Chambre  des  députés  à  l'occasion  du  droit  de  tonnage  imposé 
sur  les  navires  français  par  suite  de  la  convention  du  26  janvier. 
Le  premier,  considérant  les  taxes  de  douanes  coînme  un  mipôt , 
soutenait  qu'elles  ne  pouvaient  être  établies  qu'avec  le  concours  de 
la  législature  et  regrettait  que  l'amendement  n'eût  pas  fixé  à  cet 
égard  les  principes  d'une  manière  plus  explicite.  M.  le  ministre  des 
finances,  reproduisant  les  opinions  qu'il  avait  exposées  à  l'autre 
Chambre,  et  représentant  le  danger  de  pousser  à  l'extrême  les  droits 
de  chaque  pouvoir,  répondait  que  l'amendement  fait  au  projet  ov\ti\- 
naire,  ayant  concilié  d'une  manière  satisfaisante  les  droits  du  trône 
et  ceux  des  Chambres,  le  ministère  n'avait  pas  cru  devoir  proposer 
de  disposition  à  cet  égard,  puisqu'il  ne  sagi>sait  que  d'un  dégrève- 
ment, mais  qu'il  avait  dû  conseiller  au  Roi  de  consentir  celle  quel-i 
Chambre  avait  adoptée  et  qui  n'avait  rien  de  contraire  à  la  préro- 
gative ro^/ale;  à  quoi  M.  le  duc  de  Broglie  répliqua  qu'il  iuiportait 
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peu  (ju'il  y  eût  réduction  ouaggravation  de  taxes,  et  que  la  luniteà 
l'indépcndaiice  du  pouvoir  royal  en  matière  de  traités  de  conimeice 
résidlait  des  chanyemeus  qu'ils  pouvaient  nécessiter  dans  la  légis- 
lation. Dans  son  opinion,  ce  n'est  pas  parce  que  le  traité  aggrave 
la  taxe  qu'il  devait  être  soumis  aux  Chambres,  mais  parce  qu'il  y 
avait  nécessité  de  changer  quelque  chose  à,  la  législation  intérieure 
du  pays,  cl  qu'en  règle  générale,  aucun  changement  aux  lois  ne 
pouvait  avoir  lieu  sans  le  concours  des  Chambres. 

Après  ces  observations  que  M.  le  comte  de  Saint-Roman  réprouva 
comme  une  attaque  directe  à  la  prérogative  royale,  un  seul  article 
(  le  7^),  relatif  aux  primes  d'exportation  des  laines  étrangères, 
excita  des  réclamations  de  la  part  de'M.  le  baron  Pasquier  dans 
l'intérêt  des  porteurs  de  quittance  de  droits  payés  à  l'importation. 
Mais  de  toute  cette  discussion,  il  ne  résulta  aucun  changement  dans 
le  projet  dont  toutes  les  dispositions  furent  successivement  adoptées 
et  l'ensemble  voté  au  scrutin  à  la  majorité  de  1 17  suffrages  sur  un 
nombre  total  de  laS  votans. 

Quelque  soin  que  nous  ayons  apporté  à  rendre  compte  de  cette 
discussion ,  nous  n'en  avons  pu  donner  que  l'esquisse.  Depuis  long- 
temps il  n'y  en  avait  pas  eu  de  plus  profonde,  de  plus  lumineuse, 
de  plus  dégagée,  sinon  d'esprit  de  province,  au.  moins  de  passions 
politiques,  d'esprit  de  parti  et  de  digressions  étrangères  ;  car  il  n'est 
pas  possible  de  regarder  comme  telle  la  question  élevée  au  sujet 
de  la  convention  de  navigation  du  26  janvier. 

Les  résultats  les  plus  frappans  du  nouveau  tarif  sont  les  droits 
imposés  à  l'entrée  des  laines,  qui  vont  à  3o  pour  cent  de  leur  valeur, 
à  celles  des  toiles  (  de  ?)0  à  35o  fr.  )  suivant  la  finesse  et  la  qualité 
des  fils,  et  le  maintien  des  droits  sur  les  sucres  ,  les  bestiaux,  les 
fers  étrangers;  mais  à  côté  de  ces  droits,  il  est  juste  aussi  d'ob- 
server que  les  primes  d'observation  sont  combinées  de  manière  à 
encourager  le  travail  des  fabriques  françaises ,  puisqu'elles  équi- 
valent particulièrement  sur  les  tissus  de  laine  à  une  restriction  en- 
tière des  droits  d'importation;  que  le  privilège  de  transit  et  d'entre- 
pôt a  reçu  des  extensions  considérables,  et  la  navigation  nationale 
des  encouragemens  dont  les  effets  doivent  se  faire  sentir  dans  toutes 
les  branches  de  l'industrie  et  du  commerce. 
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CHAriTKE   VIIÏ. 

Lois  de  linances.  —  Règk'jucut  définitif  du  budget  de  1824.  —  Supplémeus 
tt  iréilits  pour  iSaS.  —  Propositions  incidentes  faites  dans  le  cours  de  ce* 
iltbats  rtlativemeut  aux  comptes  on  affiiires  des  niarcliés  dans  l'expédition 
trKspague,et  aux  opérations  de  la  caisse  d'amortisseinent. 

On  poiirraitpasser  rapidement  sur  le  règlement  définitif  du  bud- 
get de  1824  et  siu-  les  supplémens  de  crédit  demandés  pour  iSaS  , 
s'il  ne  s'y  rattachait  encore  une  affaire  qiû  domine  les  débats  longs 
et  animés  auxquels  ces  deux  projets  ont  donné  lieu,  affaire  d'une 
célébrité  si  malheureuse,  connue  sous  le  nom  des  Marchés  Ou- 
vrarri ,  qu'on  voulait  agiter  dans  la  Chambre  élective  par  question 
d'incidence,  en  même  temps  qu'elle  s'instruisait  par  voie  judiciaire 
devant  la  haute  Chambre. 

Le  ministre  avait  présenté  les  deux  projets  dont  il  s'agit  à  la 
Chambre  des  députés  le  même  jour  (  11  février  )  avec  le  même  ex- 
posé de  motifs  que  le  budget  de  1827;  sur  ce  point  on  ne  peut 
donner  une  idée  plus  nette  de  l'objet  des  débats  qui  vont  avoir  lieu 
que  de  rapporter  le  commencement  de  cet  exposé. 

•<  En  vous  apportant  ces  projets  de  loi  et  toutes  les  pièces  à  l'appui,  il  était  de 
noire  devoir,  pour  nous  conformer  à  l'art.  4  de  la  loi  du  règlement  des  comptes 
de  1823,  de  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  des  dépenses  de  la  guerre  d'Es- 
pagçe.  Nous  nous  sommes  bornés,  pour  la  partie  de  ces  dépenses  dès-lors  dé- 
finitivement reconnue  et  liquidée,  à  reproduire  les  rapports  et  les  états  qui  vous 
ont  été  déjà  soumis;  nous  y  avons  ajouté,  pour  le  ministère  delà  guerre,  If 
compte  de  la  liquidation  définitive  des  services  sur  lesquels  il  pouvait  rester 
quelque  incertitude,  à  l'époque  où  la  loi  fut  rendue.  Cette  liquidation,  qui  est 
anjourd'hui  arrivée  à  son  terme  ,  et  dont  les  résultats  sei'ont  mis  sous  vos  yeux  , 
a  donné  lieu  de  reconnaître  que  les  dépenses  alors  présentées  comme  suscep- 
tibles de  tomber  à  la  cbarge  du  département  de  la  guerre ,  seront  réduites  au 
lieu  d'être  augmentées  par  cette  liquidation.  Aucun  crédit  supplémentaire  ne 
vous  sera  donc  demandé  pour  cet  exercice. 

o  Le  budget  de  1824,  réglé  provisoirement  d'après  les  écritures  de  la  comp- 
tabilité, portait  les  dépenses  de  cette  année  à  990,119,502  fr.,  et  les  recettes 
à  992,333,953  fr.  L'examen  de  tous  les  comptes  et  le  dépouillement  de  toutes 
les  pièces  qui  constatent  la  réalité  de  faits,  ont  élevé  l'ensemble  des  dépenses 
à  992,583,233  fr.,  «t  le  montant   total   des  recettes  à  994,97i,9f>2   f'".  L'fx- 
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c-cdarit  des  recettes  sur  les  dépenses  luï.sse  un  disponible  de  3,545,  rfiçj  l'v.  que 
l;i  loi  de  lèfjlenient  lrati.sj)Oite  à  l'exercice  iSjS  dont  il  viendra  aecroilre  les 
ressources.  » 

Ce  projet,  rcnvoyù  à  l'cxainen  d'une  commission  spéciale, y  sus- 
cita autant  do  dissentimens  d'opinion  que  l'année  dernière  (voj. 
\' Annuaire  historique  pour  iSaS,  p.  193  et  suiv.  )  relativement  aux 
dépenses  de  l'ex|)édilion  d'Espagne. 

M.  Fadatte  de  Saint-Georges,  encore  clioisi  cette  année  comme 
rapporteur,  eut  de  nouveau  la  mission  (îifficile  et  délicate  de  rendre 
compte  à  la  Chambre  de  ces  dissentimens  [séance  du  1%  avril). 
Quatre  des  neuf  membres  dont  se  contiposait  la  commission  pré- 
tendaient qu'au  lieu  de  présenter  un  excédant  de  recettes,  le  compte 
de  1824  devait  présenter  un  déficit,  parce  que  les  24  millions 
qu'on  y  voyait  figurer,  et  dont  l'Espagne  s'était  reconnue  débi- 
trice envers  la  France,  n'ayant  pas  été  payés  ,  n'y  paraissaient 
que  d'une  manière  fictive;  et  parce  qu'on  ne  pouvait  couvrir  ce 
déficit  qu'au  moyen  d'une  augmentation  de  la  dette  flottante  et  sans 
uuc  autorisation  donnée  dans  les  formes  légales;  mais  dans  l'opi- 
nion de  la  majorité  de  la  commission,  on  ne  pouvait  refuser  d'ad- 
mettre en  recette  les  24  millions,  parce  qu'à  défaut  de  paiement 
par  l'Espagne,  M.  le  ministre  des  finances,  chargé  d'assurer  les 
différens  services,  avait  pu  user  de  la  faculté  qui  lui  était  accordée 
par  la  loi  de  finances  d'y  pourvoir  par  l'émission  de  bons  royaux. 
Le  fait  important  pour  la  commission  était  que  les  24  millions 
avaient  été  versés  dans  les  caisses  qui  avaient  fait  le  service  des 
dépenses  qu'elle  était  chargée  d'examiner. 

Dans  l'examen  scrupuleux  que  la  commission  avait  fait  de  la 
comptabilité  générale  des  finances,  elle  se  j)laisait  à  reconnaître 
qu'elle  était  arrivée  à  un  haut  degré  de  perfectionnement.  Cepen- 
dant, elle  voyait  avec  regret  que  dans  plusieurs  ministères,  non- 
seulement  on  n'eût  pas  maintenu  les  crédits  dans  les  limites  fixées 
par  l'ordonnance  royale  ,  mais  qu'on  les  eût  transportés  à  des  cha- 
pitres qui  n'avaient  aucune  analogie  avec  leur  destination  primitive. 
La  commission  y  voyait  une  double  faute  et  un  double  incçnvénient 
'en  ce  sens  qu'il  y  avait  demande  de  crédits  supplémentaires  pour  les 
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chapitres  insiinisammont  ilotes  et  aniiulalii)n  de  crédits  pour  cfiix 
trop  largement  pourvus. 

L'honorable  rapporteur  exprimât  encoieau  nom  de  la  eonnnis- 
sion  le  désir  ijue  cliariue  année  Idrappel  sur  les  exercices  clos,  l'ar- 
riéré formât  un  chapitre  paticulier  ;  qu'il  fût  fait  un  inventaire 
régulier  du  mobilier  des  ministères  ;  que  h'  fonds  des  haras  fût 
augmenté;  que  ceux  provenant  du  contrôle  additionnel  destiné  aux 
secours  pour  grêle,  inondations,  etc.  fussent  transportés  quand  ils 
ne  seraient  pas  employés  au  séiviee  d'une  année,  à  l'exercice  sui- 
vant, ce  que  la  commission  proposait  de  régler  par  une  disposition 
additionnelle,  seul  changement  qu'elle  demandait  au  projet  de  loi. 

Revenant  aux  rappels  sur  les  exercices  clos ,  l'honorable  rappor- 
teur faisait  observer  qu'ils  s'élevaient  dans  le  compte  présenté  à 
1,068,906  fr. ,  qui  avaient  servi  à  acquitter  le  prix  des  différens  ser- 
vices qui,  n'ayant  j)u  être  soldés  en  iBaS,  faute  de  justification  suf- 
fisante ou  pour  toute  autre  cause,  devaient  être  compris  dans 
l'exercice  1824-  La  liquidation  définitive  en  avait  été  faite  avec 
soin  et  les  motifs  en  étaient  clairement  déduits  et  justifiés. 

Ici  paraissait  devoir  se  terminer  le  travail  de  la  commission.  Mais 
plusieurs  de  ses  membres  avaient  prétendu  qu'elle  devait,  dans  son 
rapport,  émettre  une  opinion  sur  la  liquidation  des  dépenses  delà 
guerre  d'Espagne  dont  le  compte  général  dressé  au  ministère  de 
la  guerre  leur  avait  été  distribué;  d'autres,  au  contraire,  avaient 
soutenu  que  la  commission  ne  pouvait  procéder  ainsi  sans  dépasser 
la  limite  des  attributions  qui  lui  étaient  dévolues.  Le  président  de 
la  commission  (  M.  D'Andigué  de  Mayneuf  ),  n'ayant  pu  continuer 
à  assister  à  ses  séances,  et  les  votes  s'étairt  divisés  par  égale  por- 
tion, c'est-à-dire  quatre  contre  quatre,  la  commission  avait  décidé 
qu'il  serait  rendu  compte  à  la  Chambre  des  motifs  de  cette  division, 
et  que  les  deux  opinions  rédigées  par  leurs  auteurs  seraient  textuel- 
lement transcrites  sm  rapport.  La  partie  de  la  commission  qui  pré- 
tendait soumettre  à  son  examen  et  à  son  jugement  les  comptes  en- 
voyés à  la  Chambre,  exposait  que  cet  examen  n'avait  pu  être 
qu'incomplet  l'année  dernière  ,  qu'elle  ne  pouvait  apprécier  celte 
année  la  nature  et  le  degré   d'utilité  des   dépenses  qu'en  entrant 
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dans  les  détails  de  la  liciiiidation;  et  qu'enfin  la  Chambre  ellc- 
niême  s'était  réservé  le  droit  de  compléter  eet  examen  par  un  ar- 
ticle additionnel  introduit  dans  la  loi  du  aS  mai  iSaS  (i). 

«  En  suivant  une  marche  différente,  disaient-ils,  le  scandale  dé- 
plorable de  l'affaire  Ouvrard  serait  devenu  l'objet  de  ses  délibéra- 
tions, et  cependant  cette  affaire  ne  porte  que  sur  la  moindre  partie 
des  dépensesde  la  guerre.  Toutes  les  autres  dépenses  étrangères  aux 
f)i  millions  payés  au  uuinitionnaire  trônerai,  et  qui  s'élèvent  à  plus 
de  ii6  millions,  échapperaientà  son  investigation.  La  commission,  à 
qui  il  appartient  de  s'attachera  conserver  intactes  les  prérogatives  de 
la  Chambre,  doit  éviter  que  rien  de  semblable  ue  puisse  arriver.  » 

L'autre  moitié  de  la  commission  reconnaissait  que  les  comptes  de 
liquidation  envoyés  aux  députés  pouvaient  bien  leur  donn^^-r  le  droit 
d'émettre  une  opinion,  et  de  faire  une  proposition  spéciale  à  la 
Chambre;  mais  ils  pensaient  que  la  commission  ne  pouvait  con- 
naître que  de  la  liquidation  des  articles  de  dépenses  soldés  en  1824, 
parce  qu'il  n'y  avait  de  proposition  que  pour  ce  règlement;  qu'aller 
plus  loin  ce  serait  s'ériger  en  nouvelle  commission  de  liquidation, 
et  qu'en  droit  et  en  raison  elle  ne  pouvait  traiter  dans  son  rapport 
que  des  questions  qui  se  rattachaient  directement  au  projet  de  loi 
portant  règlement  définitif  du  budget  de  1824. 

(nj  m>ril.)  Le  lendemain,  après  que  M.  Breton  eut  fait  à  la 
Chambre  le  rapport  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supplé- 
mentaires demandés  pour  1826,  comme  il  s'agissait  de  déterminer 
l'époque  de  la  discussion  des  comptes  de  1824,  M.  de  La  Bour- 
donnaye  se  leva  pour  faire  observer  qu'avant  de  cloie  défiuitive- 
menl  ce  compte,  il  fallait  faire  entrer  dans  cet  exercice  toutes  les 
sommes  restant  disponibles  sur  les  exercices  antérieurs  ;  qu'il  res- 
tait sur  le  budget  du  ministre  de  la  guerre,  arrêté  pour  iSaS  à 
348  millions,  un  excédant  de  receltes  sur  les  dépenses  de  3  mil- 
lions, (jni  devait  venir  en  boni  poiu'  l'exercice-de  1824-  Ainsi,  il 


(i)  Voici  cette  disposition:  «Néanmoins  les  minLstres  présenteront  à  la  ses- 
sion prochaine  les  comptes  de  leurs  opérations  relatives  à  la  guerre  d'Espagne . 
rt  à  la  liquidation  définitive  des  dépenses  de  celte  guerre.  » 
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semblait  à  l'iionorablo  orateur  <iue  la  commission  aurait  dû  reconi- 
meiicir  l'cvamcn  des  comptes  de  1828,  afin  de  constater  qu'il  en 
restait  3  millions,  et  qu'on  ne  pouvait  direcliincnt  clore  l'exer- 
cice i8'2/i  sans  y  ("aire  entrer  toutes  les  recettes  qui  lui  appar- 
tiennent, et  il  proposait  qu'avant  de  (ixer  l'ouverture  de  la  discus- 
sion sur  les  comptes  de  1824  et  iSxS,  la  Chambre  ordonnât  à  la 
commission  de  prendre  les  comptes  de  1823  présentés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre ,  et  de  faire  un  rapport  à  ce  sujet. 

Après  quelques  débats  sur  la  question  de  savoir  si  la  demande 
de  I\[.  de  La  Bourdonnaye  devait  être  regardée  et  traitée  comme 
une  proposition,  M.  le  président  lit  observer  qu'il  en  avait  été  dé- 
posé une  autre  par  M.  dcCambon,  dont  l'analogie  pourrait  mener 
au  même  but,  et  la  Chambre  ordonna  que  la  fixation  des  débats 
sur  les  comptes  de  1824  serait  ajournée  jusqu'après  le  développe- 
ment de  la  proposition  de  M.  de  Cambon. 

[  20  avril.)  Cette  proposition  tendait  à  ce  qu'il  fût  «  uommé  une 
commission  spéciale  pour  faire  un  rapport  sur  les  comptes  et  les 
opérations  relatifs  à  la  guerre  d'Espagne  et  à  la  liquidation  défini- 
tive des  dépenses  de  cette  guerre.  « 

M.  de  Cambon  motivait  la  convenance  de  cet  examen  sur  la  dis- 
position ajoutée  l'année  dernière  à  la  loi  du  21  mai  1825.  Le  but 
de  cette  disposition  ne  lui  semblait  pas  équivoque;  ce  n'était  pas 
seulement  de  faire  distribuer  ces  rapports  aux  députés,  mais  d  ap- 
peler le  contrôle  de  la  Chambre  sur  le  compte  général  des  opéra- 
tions relatives  à  la  guerre  d'Espagne ,  et  il  était  de  son  devoir  de 
l'exercer. 

A  cette  proposition,  vivement  appuyée  par  M.  Benjamin  Cons- 
tant, M.  Fadatte  de  Saint-Georges  crut  de  son  devoir  de  justifier 
la  commission  dont  il  était  membre  et  rapporteur,  des  reproches 
dont  elle  avait  été  l'objet,  surtout  la  veille,  par  M.  de  La  Bour- 
donnaye. D'abord  il  lui  semblait  qu'on  avait  prononcé  définitive- 
ment l'année  dernière  sur  les  comptes  de  1823.  Quant  à  l'allégation 
faite  qu'il  existait  un  reliquat  de  3  millions  sur  le  crédit  de  1823, 
et  qu'on  ne  pouvait  arrêter  les  comptes  de  1824,  parce  que  ce  boni 
n'y  était  pas  compris,  M.  Fadatte  de  Saint-Georges  assurait  qu'iï 
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n'existait  pas;  (jiic  ces  3  n)illions  rentraient  dans  le  chapitre  des 
créances  et  des  débets  à  recouvrer,  et  qui  faisaient  partie  de  l'actif 
du  trésor,  dont  on  ne  pouvait  faire  emploi  sans  le  consenteraeiit  de 
la  Chambre. 

Au  reproclie  adressé  à  la  commission  de  n'avoir  pas  fait  son  de- 
voir, l'honorable  rapporteur  rappelait  les  circonstances,  le  partage 
égal  des  voix  par  l'absence  d'un  membre;  mais  ensuite  il  annonçait 
que  depuis  le  retour  de  ce  membre  il  était  autorisé  à  dire ,  au  nom 
de  cinq  membres  de  la  commission,  que  la  majorité  ne  se  regardait 
pas  comme  forcée  à  s'occuper  de  l'examen  qu'on  lui  demandait,  et 
il  déclarait  en  conséquence  qu'elle  ne  s'occuperait  pas  de  la  liqui- 
dation des  comptes  d'Espagne  pour  1  Si3  :  cette  question  ne  lui 
paraissait  avoir  été  élevée  que  dans  la  vue  d'ajourner  l'examen  des 
comptes  de  1824- 

La  discussion  n'en  demeura  point  là.  M.  3Iartin  de  Villers  insista 
sur  la  connexité  des  comptes  de  1824  avec  celle  de  i833,  et  de 
renvoyer  l'examen  de  la  liquidation  à  la  commission  des  comptes. 
M.  d'Andigné  de  Mayneiif  donna  des  éclaircissemens  sur  ce  qui 
s'était  passé  dans  le  sein  de  la  commission,  et  se  prononça  pour 
l'avis  énoncé  par  son  rapporteur. 

«  La  Chambre  dans  sa  dernière  session,  dit-il,  a  signalé  l'immoralité  qni  a 
donné  lieu  à  l'excès  des  dépenses  de  la  guerre  d'Espagne.  Les  tribunaux,  ont  été 
chargés  de  poursuivre  les  coupables.  La  Chambre  des  pairs  est  saisie  aujour- 
d'hui judiciairement  de  cette  affaire:  s'en  occuper  avant  qu'elle  ait  prononce 
ne  serait-ce  pas  influencer  sur  le  jugement  qu'elle  doit  porter?  ne  serait-ce  pas 
s'exposer  à  un  conflit  d'opinions  et  prolonger  l'obscurité  dont  cette  scandaleuse 
affaire  n'a  été  enveloppée  que  trop  long-temps?  » 

M.  de  Vallon,  qui  vint  après,  appuia  sur  la  nécessité  d'appeler 
une  investigation  sévère  sur  toutes  les  dépenses  de  la  guerre  d'Es- 
pagne, dont  l'exagération  ne  se  bornait  pas  aux  transactions  de 
Bayonne.  Il  s'éleva  ensuite  entre  M.  de  La  Bourdonnaye  et  le  mi- 
nistre des  finances  une  discussion  vive  sur  le  boni  qui  devait  rester, 
selon  le  premier,  de  l'exercice  iSaS,  pour  être  reporté  à  l'exer- 
cice 1824;  tandis  que,  suivant  le  ministre,  l'exercice  1823  n'au- 
rait laissé  au  conttaire  que  des  charges  à  supporter  pour  les  exer- 
cices suivans.  Ce  débat  de  chiffres  n'imporle  guère  à  l'histoire. 
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Mais  il  faut  remarquer  qu'en  contestant  l'iitilitû  et  la  convenance 
d'appeler  l'examen  d'une  commission  sur  l'ensemble  et  les  détails 
d'une  li(iuiilalion  immense,  le  ministre  ne  refusait  pas,  ou  plutôt 
iju'il  invoquait  l'exauK-n  delà  Chambre  toutes  les  fois  qu'il  so  pré- 
senterait d;ms  le  compte  d'un  exercice  quelconque  des  dépenses 
afférentes  à  l'exercice  182/1. 

Enfm  M.  Mécliin  ayant  ramené  la  Chatnbre  à  l'objet  de  la  pro- 
position de  IVr.  de  Cambon  ,  dont  il  soutenait  vivement  la  conve- 
nance, en  accusant  le  ministre  des  finances  «  de  jeter  des  embarras 
et  des  chausscs-trapes  sur  la  route  que  la  chambre  avait  à  tenir 
pour  l'empêcher  d'arriver  à  son  but ,  c'est-à-dire  à  l'exécution  de 
l'article  4  de  la  loi  {le§  comptes  de  1823 ,  »  la  clôture  de  la  discus- 
sion fut  fermée;  la  Chambre  décida,  à  une  forte  majorité,  que  la 
proposition  n'était  pas  prise  en  considération.  La  discussion  du 
projet  de  loi  fut  fixée  au  lundi  suivant  24. 

(24-27  avril.)  Aucun  orateur  ne  s'était  fait  inscrire  pour  la  dé- 
fense du  projet;  il  s'en  trouva  trois  pour  parler  contre.  Le  premier, 
M.  Boucher,  tout  en  reconnaissant  les  améliorations    introduites 
dans  la  comptabilité  ministérielle,  ou  plutôt  dans  la  tenue  des  écri- 
tures, observait  qu'elles  étaient  encore  dépourvues  de  pièces  ou 
preuves  légales;  que  la  cour  des  comptes  manquait  de  renseigne- 
niens  suffisans,  et  ne  jouait  encore  qu'un    rôle  presque  inaperçu 
dans  l'administration  publique;  et  qu'enfin  le  mode  de  comptabilité 
actuelle  n'avait  eu  en  vue  que  l'ordre  intérieur  du  trésor;  qu'il 
n'était  nullement  en  harmonie  avec  le  système  constitutionnel,  et 
c|ue  la  France  demandait  une  administration  plus  franche,  plus 
économique,  mieux  appropriée  aux  besoins  des  provinces  et  des 
communes.  Le  second  (M.  Labbey  de  Pompières),  passant  en  revue 
tous  les  budgets  ministériels  et  trouvant  partout  matière  à  censure , 
invoquant,  comme  le  préopinant,  l'autorité  de  l'opinion  émise  dans 
l'autre  Chambre  par  SL  de  Marbois,  sur  l'insuffisance  des  documens 
fournis  à  la  cour  des  comptes,  opposant  le  système  des  ministres 
actuels  (surtout  de  3IM.  de  Corbière  et  de  Villèle)  à  leurs  doctrines-, 
à  leurs  promesses  de   1817,  leur  reprochait  amèrement  qu'après 
avoir  indiqué  plus  de  80  millions  d'économies  à  faire  avant  d'arri- 
Annuaire  hist.  pour  1826,  il 
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ver  an  ministère,  ils  eussent  à  Ic-iii-  tour  dépassé  leurs  crédits  de 
plus  de  5i  millions.  Le  troisième  orateur  (M.  Henjamin  (lonstant) 
revenant  sur  les  comptes  de  la  tjucire  d'Espagne  et  sur  le  refus  que 
la  majoi  ité  de  la  commission  avait  fait  de  les  examiner,  ne  craignait 
pas  de  le  signaler  comme  un  faux-fuyant  indij4;ne  que  les  ministres 
devraient  repousser. 

«  Vons  nous  prov()r[iiP7.  à  vous  accuser,  s'ooiie  riioiiorable  incmlne  en  s'a- 
(Ircssaut  aux  itiinistics;  lié  bien!  je  vais  vous  répondre  sur  ce  point  sans  dé- 
.giiisement  comme  sans  aiiierfnme.  Oui,  les  dilapidations  rpn'  ont  eu  lien  daus 
l'adininistraiion  des  approvisionnemens  de  la  guerre  d'Espaj^ne  vous  rendent 
acousables  ;  car,  ou  ces  dila[)idations  pouvaient  èlre  évitées,  ou  elles  ne  pou- 
vaient pas  l'être.  SI  ces  dilapidations  pouvaient  être  évitées,  vous  êtes  acou- 
sables, |->oHr  avoir  fait  sans  nécessité  des  marchés  onéreux,  causes  de  ces  dila- 
pidations ,  qu'une  tolérance  encore  plus  condamnable,  quant  à  la  durée  de  ces 
marchés,  a  portées  au  comble.  Si,  au  contraire,  cesf  dilapidations  étaient ,  par 
les  circonstances,  devenues  inévitables,  ces  circonstances  n'étaient  autre  chose 
ijue  le  résultat  de  l'absence  des  précautions;  c'est  vous  qui  n'aviez  pas  pris  les 
!M-éeautions  que  vous  deviez  prendre.  Quelle  que  soit  la  cause  de  eelie  absence 
■  le  précaution;  que  vous  ayez  voulu,  ou  que  vous  n'ayez  pas  voulu  la  guerre, 
vous  êtes  accusables,  pour  n'avoir  pas  prévu  ce  que  vous  feriez,  et  vous  l'êtes 
encore  pour  les  dilapidations  qui  s'en  sont  suivies. 

«  Il  est  si  vrai  que ,  dans  les  deux  cas  ,  vous  êtes  accusables ,  que  ,  pour  échap- 
per à  l'accusation,  vous  et  vos  défenseurs,  vous  vous  êtes  contredit  sans  cesse. 
Vous  avez  dit,  tantôt  que  tout  était  préparé,  que  vous  aviez  tout  combiné  d'a- 
vance; tantôt  c|ue  rien  n'était  préparé,  et  que,  fante  de  toute  préparation,  vous 
aviez  dû  subir  les  ruarchés  onéreux  qu'on  vous  reproche. 

"  Vous  êles  accusables  encore  sous  un  antre  ra[)porJ:.  Je  ne  juge  pas  des 
hoinmes  qui  sont  devant  les  tribunaux;  mais  j'apprends  par  vous  que  ces 
Jiouiînes  étaient  décriés,  sans  garantie,  sans  aveu,  sans  solvabilité;  ils  ont  été 
choisis  cependant  pour  traiter  avec  l'Etat,  choisis  par  vous  on  vos  délégués, 
n'importe:  vons  répondez  de  vos  délégués.  Ces  hommes  se  sont  prévalus  de  l'a- 
venglement  qui  avait  dicté  leur  choix  pour  surprendre  des  marches  onéreux  et 
frauduleux  rpi'ils  n'ont  pas  même  exécutés,  et  pour coni mettre  des  déprédations 
non  encore  ri'piimées;  tous  leurs  méfaits  retombent  sur  vous.  Il  y  a  eu  délit  dans 
les  choix,  délit  dans  les  traités,  délit  dans  nue  toléxance  à  laquelle  vous  n'avez 
mis  un  terme  que  lorsque  le  mal  était  consommé.  » 

Ici  finit  la  discussion  générale,  après  laquelle  M.  Fadatte  de  Saint- 
Georges  se  contenta  de  rappeler  le  sommaire  des  opinions  émises, 
en  repoussant  les  attaques  faites  contre  la  commission  comme  in- 
dignes de  la  CliaiTibre,  et  il  conclut  en  déclarant  que  la  commission 
persistait  dans  ses  conclusions  pour  l'adoption  pure  et  simple  du 
projet  de  loi. 

Quelques  observations  de  M.  de  Vallon  sur  la  liquidation  des  dé- 
penses de  la  division  de  Catalogne  de  la  grande  armée  d'Espagne, 


SKSSION  T.ÉGISLATIVK.  [ComiJirs  th  i\H\.)  i6i 

vt  les  i('r|>()Mst'«.  ()iii  rniriit  lailts  par  M  M.  de  Siiicyos,  iU"  ;M;iyi  iiiliac 
<'t  par  If  c'oiuiuissaire  du  Fioi  chaigô  de  la  (U'IciiSf  du  picjjot  (M.  le 
vicomte  tic  Caux) ,  arrêtèrent  un  pou  la  Cliainhre  sur  le  ■>.'  aiticle. 
Arrivé  à  la  discussion  du  /»'',  M.  Casimir  Périer  rappelant  1*;  dis- 
cours de  son  honorable  anji  M.  Benjamin  Constant,  reproduisit  sa 
proposition  dans  lui  ainendeinent  ainsi  couru  : 

.<  Ncuniiioins,  les  luinistics  du  Koi  prt'.scatei'Dtit  ji  la  session  prochaine  !•• 
compte  (II'  iciii»  ()[)érali()ii.s  ichitivcs  ;»  la  j;ii('rre  d'Kspagae,  et  proposeront  le 
règlement  delinitii  des  comptes  relatifs  à  cotte  guerre.  » 

Plusieurs  fois  déjà  on  s'était  plaint  dans  le  cours  de  la  discussion 
qu'aucun  des  ministres  ne  voulût  ré|)ondre  aux  interpellations  qtji 
leur  étaient  adressées,  lorsque  iM.  le  ministre  de  l'intérieur  parut 
il  la  tribune,  moins  pour  disctiler  la  question  remise  sur  le  tapis, 
que  pour  expliquer  les  motifs  du  silence  des  ministres. 

"  Certes,  dit  S.  Exe,  après  ;ivoir  €X[)osé  les  renseignemerjs  sonrais  à  In  com- 
inissioD  et  le  résultat  de  ses  opiuioas  diverses,  si  une  question  a  élé  bien  éclair- 
cie,  c'est  bien  celle  qui  vous  occupe  pour  la  troisième  fois  dans  cette  Chambre,  ' 
Cette  question  a  donné  lieu  à  une  coiumission  d'enquête  nommée  par  le  Roi. 
Les  travaux  de  cette  commission  très  étendus,  /hits  cousciencieusemenl,  ont 
été  mis  sons  les  yeux  des  Chambres.  L'art.  4  de  la  loi  que  vous  avez  adoptée 
1  année  dernière,  prescrivait  au  ministre  de  la  guerre  l'obligation  de  vous  pré- 
senter l'état  de  cette  affaire  et  de  toutes  les  dépenses.  Cet  article  a  été  exécute 
scrupuleusement:  vous  avez  donc  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'il  s'établisse 
une  discnssiou  franche  et  loyale,  telle  que  celle  (jue  nous  avons  nous-mêmes 
provoquée;  et  c'est  quand  ou  peut  suivre  celte  marche  qu'on  vient,  par  une 
sorte  de  Jiu  de  non  recevoir,  écarter  la  discussion  en  prétendant  que  la  coûi- 
mission  n'a  pas  réuni  tous  les  élémens  sur  lesquels  vous  devez  établir  la  dis- 
cussion!... 

«  La  proposition  de  renouveler  l'art.  4  est  en  définitive  une  vraie  cavillation... 
C'est  maintenant  qu'il  faut  voir  ce  qu'il  y  a  à  faire;  il  est  temps  d'en  liuir. 
Vous  avez  demandé  les  comptes  de  la  guerre  d'Espagne;  le  ministre  de  la 
guerre  vous  les  a  produits;  rien  ne  doit  donc  vous  empêcher  de  les  discuter. 
Attaquez-les  dans  telle  ou  telle  partie,  si  vous  croyez  pouvoir  le  faire;  mais  ne 
les  écartez  pas  par  une  fin  Je  non  recevoir.  Vous  voulez  les  renvoyer  à  l'année 
prochaine!  mais  l'année  prochaine,  quels  éclaircissemens  aurez- vous  de  plus 
qu'aujourd'hui.-'  n'est-ce  pas  aller  contre  voire  propre  décision  que  d'en  de- 
mander l'ajournement  d'année  en  année  .>•  Vous  avez  déclaré  (eu  adoptant 
l'art.  4  de  la  loi  des  comptes  de  rSaS  )  que  la  question  était  de  nature  à  avoir 
une  solution  ;  c'est  donc  à  vous  à  provoquer,  par  vos  attaques,  toutes  les  ques- 
tions que  vous  jugerez  propres  à  éclaircîr  la  question  et  à  fo.-mer  votre  convic- 
tion pour  la  résolution  que  vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  de  prendre  ; 
car  il  faut  qu'il  y  ait  un  terme;  il  faut  que  les  ministres  sortent  de  ce  vague,  où 
ils  se  trouvent  exposés  à  des  attaques  qui  ne  portent  que  sur  des  généralités 
auxquelles  iU  ne  peuvent  répondre.  Cependant,  comme  nous  ne  voulons  rien 
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préfipiter,  si  ceux  qui  exiirimrni  leur  ru('coiiIenteineiit  contre  la  comptabililâ 
fie  iSa.i  ne.  rioittit  jj.is  iivoir  tu  le  ieiii[)s  ncces.s;iiic  pour  préparer  leurs  at- 
taques, iinus  III'  dcniniidont  pas  inieiix  fj'ic  la  Chumbrc  r;,'MVfiic  à  dcaiaiu  sa 
discussion.  » 

C'est  le  parti  que  !a  (^linnibi c  adoj)!;».  (iS  (ivriL)  La  séance  s'ou- 
vrit par  la  Uctmc  An  r.ijiport  aiinifl  de  la  commission  de  surveil- 
lance clahlie  près  la  commission  d'amortissement,  sujet  auquel  nous 
reviendrons  ainsi  qu'à  la  proposiiioji  de  M.  Casimir  Périer  qui  s'y 
rapporte,  et  l'on  reprit  la  discussion  de  la  veille. 

Alois  se  reproduisirent  ou  se  développèrent,  sous  un  jour  nou- 
veau et  souvent  dans  les  formes  les  plus  piquantes,  les  argumens 
déjà  connus  sur  la  nécessité  de  soumettre  à  un  examen  réfléchi  sur 
ioutes  les  j)ièces  et  les  renseii^nen)(ns  nécessaires  la  liquidation  gé- 
nérale des  comptes  de  la  guerre  d'Espagne.  Tous  les  orateurs  ,  on 
parlant  de  l'expédition,  s'accordaient  ù  reconnaître  la  sagesse  et  la 
gloire  du  chef,  la  discipline  et  le  courage  de  l'armée;  ceux  qui  de- 
mandaient le  temps  et  les  renscignemens  nécessaires  pour  juger 
l'affaire  soumise  à  la  Chambre  (MM.  Sébastiani,  de  Beaumont, 
lîacot-de-Romand  ,  Hyde-de-Neuville ,  Basterrèche,  de  Leyval, 
Agïer,  Bourdeau)  ,  comme  ceux  qui  soutenaient  que  la  commission 
avait  fait  son  devoir,  que  le  ministèrû  avait  fourni  tous  les  ren- 
scignemens nécessaires ,  et  que  l'amendement  proposé  était  inutile 
(MM.  de  Martignac,  de  la  Boëssière,  d'Andigné  de  Mayneuf,  Dudon, 
\icod-de-Ronchaud  et  Castelbajac).  Un  de  ces  discours  a  fait  plus 
d'impression  que  tous  les  autres;  c'est  celui  de  M.  de  Martignac, 
dont  on  avait  souvent  invoqué  l'opinion  émise  en  1824,  au  nom  de 
îa  commission  chargée  d'examiner  les  crédits  demandés  pour  1823 
(voy.  ÏJinnuaire  àa  1824,  p.  256):  il  était  loin  de  le  désavouer, 
mais  il  n'en  justifiait  pas  moins  les  procédés  et  les  efforts  suivis  du 
Gouvernement  pour  rechercher  la  vérité. 

«  Le  résultat  du  travail  de  la  commission  d'enquête  ayant  fait  naître  des 
sonpcons,  dit  l'honorable  député,  quelle  marche  a  suivie  le  gouvernement? 
ri"a-t-il  pas  renvoyé  l'affaire  devant  les  tribunaux.?  n'y  a-t-it  pas  renvoyé  ceux 
que  la  commission  d'enquête  avait  désignes,  pour  que  la  vérité  fût  désignée!' 
et  la  cour  royale  ayant  reculé  devant  les  justiciables  qui  ne  relevaient  pas  de 
son  autorité,  la  cour  des  pairs  n'a-t-elle  pas  été  appelée  à  poursuivre  l'instruc- 
tion ,  et   ne  remplît-elle  pa'^  ce  devoir  avec  tout  le  /.èle  qu'on   doit  attendre 
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crdle  ?  Qui  peut  doue  dire  qu'on  lepoussr  lu  véiilc?  qui  peut  dire  qu'on  ait 
négligé  un  seul  des  moyens  indiques  par  la  prudence?  qui  peut  préteadro 
qu'où  ait  reouié  devant  aucune  considération  ,  et  qu'on  u'ait  pas  l'ait  tout  ce 
qu'il  éiait  humainement  possible  de  faire  pour  arriver  à  la  connaissance  de  la 
vérité?  Mettez  la  main  sur  I,i  conscicace  ,  Messieurs,  et  vous  direz  avec  nous 
que  le  gouveinemeut  u'u  rieu  de  ce  genre  à  se  reprocher.  » 

M.  le  miiiislfc  de  la  guerre  aussi,  en  s'opposant  ;\  l'admission 
de  raiiiondement,  rappelait  qu'il  avait  remis  à  la  Chambre  tous 
les  renseignemeus  et  documens  qu'il  avait  en  son  pouvoir,  et  qu'il 
n'en  avait  pas  d'autres  à  fournir  l'année  prochaine;  mais  que, 
comme  il  atuait  encore  à  présenter  un  reliquat  de  compte  d'en- 
viron 900,000  fr.  qui  serait  soldé  cette  année,  la  discussion  se 
rouvrirait  natiuellement  sur  ces  objets,  sans  qu'il  fût  besoin  de 
la  provoquer  par  un  amendenieut. 

M.  Casimir  Périer  remontant  de  nouveau  à  la  tribune,  essaya  de 
réfuter  tontes  les  raisons  alléguées  pour  la  combattre. 

«  Je  veux,  pour  ua  momeut,  admettre  le  système  Je  nos  adversaires,  dit 
Ihonoralile  orateur,  et  croire  que  not:s  pouvons,  en  effet,  nous  passer  du  se- 
cours d'une  nouvelle  commission,  ainsi  que  d'uu  ajourneraent. 

c  Voyons  donc  quelle  lumière  peut  jeter  le  compte  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  qui  doit  nous  servir  de  régulateur.  C'est  nn  compte  purement  de  chiffres, 
et  qui  nous  apprend  que  l'on  a  payé  348  millions.  Je  ne  vois  là  qu'une  chose 
claire  et  certaine,  c'est  qu'on  les  a  payés,  et  que  certes  on  n'a  pas  pavé  moins. 
La  question  n'est  pas  de  savoir  si  cette  somme  a  été  payée,  mais  si  elle  a  dû 
rèlre.  Hé  bien  !  pour  cela  il  faut  non  seulement  que  le  procès  Ouvrard  soit 
jugé ,  mais  encore  que  son  compte  se  trouve  déliniliveinent  liquidé  et  hors  de 
tout  appel  de  juridiction  quelconque.  Mais  il  faut,  de  plus.  Lien  autre  chose; 
il  faut  que  la  grande  querelle  entre  l'administration  de  la  guerre,  de  Paris, 
présidée  par  M.  le  duc  de  Bellune,  et  celle  de  l'armée  de  Bayonne,  soit  jugée; 
car  il  est  nécessaire  de  remarquer  que  celte  querelle  est  étrangère  en  grande 
partie  à  l'affaire  Ouvrard ,  qui  n'entre  dans  les  dépenses  de  la  auerre  que  pour 
55  millions,  et  que  même,  lorsque  cette  de.nière  se  trouvera  entièrement  ter- 
minée ,  de  l'une  ou  de  l'autre  manière ,  elle  n'aura  nullement  décidé  la  question 
de  savoir  sur  qui  doit  peser  la  responsabilité  administrative  en  ce  qui  concerne 
la  dépense  des  3oo  millions  distincts  de  l'affaiie  Ouvrard. 

«  Si  jXI.  Ouvrard  est  absous,  comme  je  le  croîs,  de  l'accnsalion  de  frande 
et  de  corruption,  on  aura  eu  tort  de  faire  des  marchés  onéreux;  mais  enfin  il 
restera  toujours  à  décider  si ,  onéreux  ou  non  ,  l'administration  de  l'armée  , 
pour  le  salut  de  l'armée  ,  était  obligée  d'eu  conclure.  Si  ce  que  M.  le  duc  de 
Bellune  a  dit,  si  ce  que  M.  le  général  Audréossy  a  dit,  si,  enfin,  ce  qu'a  dit 
la  commission  d'enquête,  sont  choses  vraies,  l'armée  avait  des  vivres  en  suffi- 
sance :  alors  on  a  eu  tort  de  passer  les  marchés;  si,  au  contraire,  ces  asser- 
tions sont  inexactes,  l'administration  de  l'armée  est  justifiée,  et  M.  le  duc  de 
Bellune  serait  coupable.  C'est  cette  situation  qui  a  produit  le  désordre;  c'est 
cette  question  qu'il  faut  éclaircir,  et  sur   laquelle  nous  ne  possédons  que  de» 
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{•liiflres  qui  nous  sont  iniitilfs.  On  aura  l)ean  nous  <llre  :  «  Les  chiffies  saul 
••  «'xacts;  pour  le  surplus,  allez  à  la  (Iliauihre  des  pairs.  »  La  Chambre  de» 
j)airs,  comme  conr  judiciaire ,  n'est  point  saisie  d'une  fjnestion  adminisfralivc, 
(^iie  M.  Ouvrard  soit  absous  ou  roiidamné  ,  ou  c'est  l'administration  qui  a  éln 
incapable,  ou  c'est  l'intendance  de  l'armée  qui  a  été  infidèle.  Je  l'ai  dit,  et  je 
ne  cesserai  de  le  répéter,  il  faut  que  le  conflit  .s'étal)lisse  entre  le  ministre  de 
la  guerre  et  l'administration  de  lîayonne  ;  c'est  alors  que  se  jugera  la  grande 
(juestion  dn  ministère  de  celle  époque.  Si  M.  le  duc  de  Bcllunc  a  agi  seul  , 
seul  il  sera  respofisable  ;  s'il  a  agi  d'accord  avec  M.  le  président  du  conseil , 
il  partagera  la  rcsponsabililé.  De  là  naîtra  un  débat,  et  vous  saurez  la  v(''rité. 

"  Je  dis  que,  dans  l'état  des  choses,  en  mon  anie  et  conscience,  nous  ne 
i;ouvons  pas  approuver  les  comptes.  On  a  payé,  on  a  bien  fait;  mais  là  nous» 
devons  nous  arrêter.  La  responsa])ilité  matérielle  et  morale  des  ministres  doit 
rester  tout  entière,  et  c'est  l'objet  de  mon  amendement.  » 

M.  le  ministre  des  finances  prenant  alois  la  pat-oie  pour  répondre 
à  M.  Casimir  Perier  et  à  ceux  qui  avaient  appuyé  son  amende- 
ment, exposa  que  le  gouvernement  avait  fait  fout  ce  qti'il  était  de 
son  devoir  de  faire. 

«  Ce  procès  dont  on  parle  entre  les  deux  administrations ,  dit  S.  Exe,  a  été 
instruit  autant  qu'il  pouvait  l'être.  Une  commission,  aussi  fortement  coustituée,. 
aussi  indépendante  qu'il  était  possible,  a  été  formée  pour  examiner  à  fond  la 
question  qu'on  veut  soumettre  à  l'investigation  de  la  Chambre.  Cinq  gros 
volumes  de  pièces  et  de  faits  vous  ont  été  distribués,  et  l'on  veut  attendre  le 
jugement  de  cette  grande  contestation  avant  d'arrêter  les  comptes.  Le  juge- 
ment de  cetle  contestation  !  Mais  c'est  une  partie  de  comptes,  et  ce  jugement 
est  devant  vous  avec  toutes  les  pièces  ,  avec  tons  les  documens.  En  résulte-t-il 
pour  vous  l'opinion  qu'il  y  ait  quelqu'un  d'attaquable  ?  attaquez. 

«  On  a  dit  que  du  doute  avait  pu  exister  relativement  aux  approvisîonne- 
mens;  il  en  résulte  pour  le  pays  un  grand  dommage,  que  des  marchés  onéreux 
ont  élé  faits,  et  des  sacrifices  considérables  ont  élé  imposés  à  la  France;  qu'ils 
eussent  élé  moindres  si  cette  contestation  ne  se  fût  pas  élevée.  Nous  répon- 
dons avec  vous  qu'il  est  à  regretter  qu'il  ait  pu  y  avoir  quelque  doute  sur  des 
faits  aussi  importans.  Néanmoius  nous  ferons  remarquer  que  lorsqu'on  s'en- 
gage dans  une  entreprise  comme  celle  que  présentait  la  campagne  d'Espagne, 
d'une  part  avec  des  formes  nouvelles  de  gouvernement;  de  l'autre,  avec  des 
circonstances  toutes  particulières,  il  n'est  pas  étonnant  que  tout  n'ait  pas  été 
fait  à  temps,  que  tout  n'ait  pas  réussi  comme  on  eût  pu  le  désirer.  Et  qui  an 
monde  a  élevé  une  contestation  sur  ce  pont?  Qui  ne  s'est  pas  joint  à  tous 
ceux  qui  ont  expiimé  l'opinion  qu'il  eût  et.-  à  désirer  que  plus  d'ord-re  ,  plus 
d'économie  eût  pu  se  concilier  avec  les  résultats  que  nous  avions  à  poursuivre 
dans  cette  campagne  d'Espagne  à  jamais  glorieuse. 

«  Mais,  ce  que  nous  attaquons,  c'est  la  conséquence  que  vons  tirez  de  là. 
Pourquoi  ,  en  effet,  vouloir  lemetlre  à  une  autre  année  ce  que  vous  êtes  en 
mesure  de  juger  cetle  année.  Les  procès  criminels  intentés  n'ont  aucun  rapport 
avec  cette  question.  Ou  ces  marchés  ont  été  le  produit  de  la  fraude  ou  ils  ne 
l'ont  pas  élé.  Voilà  la  question  pciulauic  devant  les  tribunaux.  La  question  qui 
regarde  la  Chambre  n'y  a  aucun  rapport.  Vous  dites  que  le  ministère  ne  von» 
a  pas  fourni  de  docomens.  Je  répo'ids  avec  des  comptes  aussi  détaillés  qu'on 
perM  les  désirer.  » 
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Sur  l;i  (luestioii  de  savoir  qui  a  ou  tort  ou  raison  entre  l'atlnn- 

iiistralion  de  Bayonne  et  riiduiinistraliou  de  la  {^'uerre,  k-  ministre 

n'en  ik-cule  pas,  quoi(|U('  la  coiuniission  de  Hayonue  ait  dicidé  ([u'il 

y  avait  à  Ihivoiine  tout  ce  (ju'il  fallait. 

o  Je  vais  plus  li)Iii ,  dit  S.  Kxc.  ,  ']<•  dis  ([in;  je  ne  sais  pas  si  jamais  ni  vous 
ni  nous  pourious  rcL-oniiaitre  s'il  y  avait  en  réalité  tout  ce  qu'il  (iiliait  à 
ISavouue...  Mais  reluseia-t-ou  au  ministère  d'avoir  conliibué  au  suciés  de  la 
i-ampaj^ue  ù'Espapne,  autant  cpi'îl  était  en  lui,  par  des  efforts  Lien  sii)cères, 
et  avec  toute  la  capacité  dont  il  pouvait  olTiir  le  tribut  à  son  pays?  Si  des  in- 
cidens  sont  survenus,  si  des  nuaj^es  épais  oui  été  jetés  sur  l'existence  des  (iiils 
les  plus  faciles  à  vérifier,  et  (|ui  pourtant  oîit  été  l'objet  d'une  controverse  si 
longue,  peut-on  en  faire  nn  reproche  aux  ministres?  peut-on  appeler  cela 
des  faute»?  Non,  messieurs;  je  pense  ([ne  celte  campagne  a  été  poussée  de 
manière  à  faire  rejaillir  une  {gloire  éclalante  et  sur  le  prince  généralissiine 
et  sur  l'armée  c|u'il  a  si  noblement  commandée.  Mais  on  ne  refusera  pas  de 
recounaitie  (|ue  les  ministres  qui  étaient  chargés  de  seconder  le  prince  géné- 
lalisslme,  ont  lait  tous  leurs  efforts  pour  que,  d'une  part,  celte  noble  armeo 
ne  manquât  de  rien,  et  d'autre  part,  pour  (pie  les  dépenses  fussent  le  moins 
élevées  possibles.  S'ils  n'ont  atteint  (priiu()arfaiiement  ce  résultat,  c'est  par 
bliile  de  circonstances  indépendantes  de  toute  prévision  et  de  toutes  mesures 
possibles  tic  leur  part.  Les  évéïiemeus  les  plus  graves  ,  et  qui  ont  peut-être 
influé  le  plus  sur  la  dépense,  étaient  tont  à-fait  hors  de  notre  piévision  .. 
IVous  sommes  à  la  disposition  de  la  Chambre,  pour  lui  fournir  tous  les  éclair- 
cissemens  qu'elle  désirera;  mais  noas  repoussons  des  mesures  délaloires,  que 
nous  trouvons  peu  dignes  de  la  chambre,  lorsque  sur  cette  affaire  nous  avons 
la  conscience  d'avoir  fait,  d'une  part,  tout  ce  (ju'il  était  possible  de  (aire  pour 
assurer  le  succès  de  l'opération  ,  et ,  de  l'autre,  pour  qu'elle  coûtât  le  moins 
possible  à  l'État,  u 

Se  levant  après  le  ministre,  M.  dt-  La  Eoutdonnaye  traita  la  ques- 
tion avec  des  détails  où  il  nous  est  impossible  de  le  suivre,  sur  les 
marchés  Otivrard,  sur  les  divisions  de  l'administration,  siu'  les  abus, 
sur  l'exagération  des  dépenses,  sur  les  dangers  qui  en  étaient  ré- 
sultés, et  dont  il  rejetait  tous  les  torts  sur  le  présidetit  du  conseil 
des  minisltes,  qui  répondit  à  ces  accusations  comme  l'année  der- 
nière, et  insista  sur  le  rejet  d'une  proposition  dont  «  (jette  longue 
discussion  devait,  dit-il,  montrer  tous  les  inconvéniens.  » 

La  ChaiTibre  en  jugea  ainsi,  et  l'amendement  de  M.  Casimir  Pé- 
rier  fut  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  forte  majorité,  mais  au  milieu 
d'une  vive  agitation. 

Rien  ne  mérite  ensuite  d'arrêter  l'attention  de  l'histoire  dans  la 
discussion  du  reste  du  projet,  qtii  fut  adopté  le  28  avril  à  une  ma- 
jorité de  122  voix  sur  276  votans  (boules  blanches  lyy,  boules 
noires  77.) 
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La  discussion  tlu  [ji-ojct  de  loi  relatif  aux  crédits  suppléincn'» 
laires  demandés  pour  iSaS,  fut  moins  longue  et  moins  embar- 
rassée de  questions  incidentelles;  mais  il  f;iut  se  rappeler  que 
le  bud{j;et  de  celte  année  avait  été  lixé  par  la  loi  du  4  «''oût  1824 
(voy.  Annuaire  historique  pour  1824»  P-  Sgc)  et  suiv.),  en  dépenses 
à  898,933,180  fr. ,  et  en  recettes  à  890,5  io,383  fr. 

Différentes  causes,  les  suites  de  l'occupation  d'Espa!j;ne,  les 
obsèques  de  Louis  XVIII  et  le  sacre  de  Charles  X,  avaient  occasioné 
uti  surcroît  de  dépenses  de  36,617,837  fr.  au  delii  des  évaluations 
portées  au  budget. 

«Mais,  disait  lo  ministre  des  finances  dans  l'exposé  qn'il  fit  le  ti  février 
des  motifs  du  projet  de  loi,  sur  cette  somme  ,  17,8(18,569  fr.  s'appliquent  à  des 
dépenses  ordonnées  parles  lois;  10,800,000  fr.  ont  éié  avancés  pour  l'Espagne, 
qui  doit  eu  opérer  le  remboarsenient ,  eu  vertu  de  convenfious  diplomatiques; 
3  millions  environ  de  créances  de  l'arriéré  ont  été  portés  sur  cet  exercice,  les 
.  sommes  affectées  à  leur  paiement  ayant  été  portées  en  recetle  dans  les  comptes 
de  1824  ;  enfin,  les  dépenses  non  autorisées  par  les  lois,  et  véritablement  im- 
prévues, se  réduisent  à  4.9491248  francs,  qui  ont  eu  pour  objet  :  aux  alfaires 
ecclésiastiques,  l'achat  d'un  hôtel  tt  les  frais  de  premier  établissement;  aux 
affaires  étrangères  et  aux  postes,  les  dépenses  extraordin.Tires  du  cbanj^ement 
de  rèstne  ;  aux  finances,  la  liquidation  de  l'indemnité;  à  la  gruerre  et  à  la  ma- 
rine, la  nécessité  de  pourvoir  à  l'insuffisance  de  quelques  allocations.  » 

D'un  autre  côté,  M.  le  ministre  rappelait  que  le  budget  de  l'exer- 
cice de  1825  avait  été  fait  dans  un  moment  peu  favorable  à  l'exac- 
titude aes  évaluations,  dont  l'accroissement  des  produits  avait  été 
tel ,  que  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  les  avances  rem- 
boursables, les  délies  de  l'arriéré,  tout  avait  été  couvert  avec  les 
revenus  ordinaires  et  les  ressources  annuelles  (i). 


(i)  Voici  la  cÂnparaison  des  évaluations  du  budget  de  1825,  avec  les  pro- 
duits déjà  coustatés  à  la  fin  de  cette  anis.ée. 

ÉVALUATION  PRODUITS 

DU   BUDGET.  ALALÏSÉS. 

Enregistrement  et  Domaines 17 1,000,000 fr.  i84,335,ooofr. 

Coupe  de  bois  de  l'État 20,000,000  22,690,000 

Douanes 84,000,000  92,336,000 

Sels 53,000,000  53,948,000 

Contributions  indirectes 202,000,000  214,462,000 

Postes 25,35o,ooo  27,500,000 

produits  divers 3, 400,000  6,000,000 
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En  rt'sultat,  les  dépenses  totales  de  l'exereice  i8'25  étaient  pré- 
sumées devoir  s'élever  à 98i,5oo,5'i3fr. 

Les  recettes  totales  i^ 981,690,502 

Ce  qui  offrait  wv.  excédant  de  recelte  de  189,969  fr. ,  et  laissait 
libres  pour  être  transportés  au  budget  de  1826  les  3,54 5, 169  f'- 
(ju'il  devait  recevoir  du  règlement  de  182/4  ;  et  le  projet  de  loi  pré- 
senté se  réduisait  à  proposer  d'accorder  sur  les  fonds  du  budget 
de  1825,  au  delà  des  crédits  lixés  pour  les  dépenses  ordinaires  de 
cet  exercice  par  la  loi  du  4  août  1824,  les  supplénuns  ci-après, 
provisoirement  autorisés  par  ordonnances  royales,  et  montant  à 
18,749,268  fr. ,  savoir: 

An  miiiistère  (les  affaires  étrangères BGojOoolV. 

Au  ministère  de  la  guerre :4,ii^>ooo 

An  luiuislère  de  la  marine i,5oo,ooo 

Au  ministère  des  finances 973,168 

La  commission  chargée  d'examiner  ce  projet  n'avait  fait  aucune 
difuculté  de  reconnaître  l'urgence  et  la  nécessité  d'une  grande  par- 
tie des  dépenses,  comme  celles  des  obsèques  de  Louis  XVIII  et 
de  l'établissement  d'un  nouveau  règne.  Mais  son  rapporteur, 
M.  Breton  (dont  le  rapport  fut  soumis  à  la  Chambre  dans  la 
séance  du  19  avril) ,  invoquant  l'esprit  de  la  loi  de  181  7,  qui  l'.vait 
interdit  aux  ministres  de  dépenser  au  delà  des  ciédiîs  alloués  à 
chacun  d'eux,  et  au  ministre  des  linancos  d'autoriser  les  pai:'meus 
excédans,  sauf  dans  des  cas  extraordinaires  ei  urgens,  et  en  vertu 
d'ordonnances  spéciales  qui  devaient  être  converîies  en  lois  à  la 
plus  prochaine  session  des  deux  Chambres,  déclarait,  comme  l'o- 
pinion unanime  de  la  commission,  que  l'état  prospère  des  finances 
dans  le  cours  d'une  année  ne  pouvait  exercer  aucune  influence  sur 
les  obligations  des  ministres  pour  la  disposition  des  fonds  publics. 

«  Renfermés  dans  la  limiSe  de  leurs  crédits  législatifs  ,  disait  l'honorable  r;'p- 
portenr,  en  vain  ils  invoqueraient,  pour  en  sortir,  des  motifs  autres  que  la 
loi  de  la  nécessité  ,  dont  le  pouvoir  législatif  doit  ensuite  être  juge  souverain. 
Là  où  cette  nécessité  n'existe  pas,  toute  voie  indirecte,  tout  prétexte,  sent  in- 
terdits aux  ministres  pour  disposer  des  ressources  que  des  événemens  heureux 
et  imprévus  auraient  imposées  au  trésor,  au  delà  de  la  dépense  autorisée.  Ils 
doivent  considérer  les  ressources  comme  une  réserve  hors  de  leur  disposition  , 
et  dont  la  puissance  législative  seule  est  appelée  à  régler  ultérieurement   l'em- 
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jjloi ,  soit  à  «les  dégrevpîiicris  en  faveur  îles  coutril)iiHl)les  ,  soit  à  il<*s  au(<iueii- 
tations  de  crcilits  cluii»  les  services  ordinaires ,  soit  à  des  opénitioiis  spé- 
ciales. » 

Ainsi,  en  principe ,  l'honoialjlc  lappoitciir  n'approuvait  j)as  la 
forme  des  acquisitions  faites  à  diverses  époques  par  divers  minis- 
tères, de  domaines  jugés  nécessaires  à  leur  service,  comme  der- 
iiièrement  celle  d'un  hôtel  acquis  sans  autorisation  préalable  par  le 
ministre  des  affaires  ecclésiastitpies.  La  commission  n'y  voyait  j)as 
le  cas  d'urgence  exigé  par  la  loi  de  1817.  Mais,  tout  en  rap[)elant 
les  ministres  à  l'esjjrit  de  cette  loi,  tout  en  persistant  contre  l'usage 
peu  mesuré  des  crédits  supplémentaires,  contre  toute  violation  des 
principes  dont  elle  réclamaii:  pour  la  suite  la  stricte  application, 
elle  proposait  d'allouer  les  divers  crédits  stipplémentaires,  sauf  eu 
ce  qui  concernait  les  3,049,342  fr.  relatifs  aux  créances  de  l'ar- 
riéré, pour  lesquels  il  fallait  attendre  la  décision  de  la  Chambre  sur 
le  règlement  du  compte  de  l'exercice  182/,  (réserve  qui  cessait  d'a- 
voir lieu  par  l'adoption  du  projet). 

(2  mai.)  Un  seul  orateur  (M.  Casimir  Perier)  attaqua  l'en- 
semble du  projet,  le  système  des  crédits  supplémentaires  et  les 
comptes  provisoires  de  1825.  Il  ne  voyait  dans  la  manière  dont  le 
ministre  des  finances  présentait  ses  budgets  que  l'intention  de  faire 
illusion  à  la  Chambre,  de  faire  apparaître  la  situation  financière  du 
pays  comme  reposant  sur  une  stricte  économie,  comme  prospère, 
et  par  conséquent  favorable  aux  conceptiotis  qu'il  voulait  faire 
adopter.  L'honorable  orateur  s'élevait  contre  la  différence  prodi- 
gieuse qui  existait  dans  le  chiffre  du  budget  ])rimitif  de  1825  et 
celui  des  dépenses  maintenant  établies  comme  nécessaires,  et  sur- 
tout contre  l'emploi  des  deniers  de  l'État  pour  luie  cause  étrangère 
(celle  de  l'Espagne)  déjà  trop  coiiteuse  à  la  France. 

Parcourant  ensuite  les  divers  crédits,  l'honorable  orateur  recon- 
naissait la  légitimité  de  ceux  demandés  pour  faire  face  aux  dépenses 
des  obsèques  et  du  sacre,  au  traitement  des  nouveaux  consuls,  et 
il  terminait  en  répondant  aux  reproches  faits  à  l'opposition  par 
une  protestation  vive  de  continuer  à  combattre  un  système  mena- 
çant pour  les  libertés  du  pays. 
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"  Je  le  déclare,  <lit-il  en  liiiissant,  ilnsso-je  avoir  le  malheur  d»  vous  dé- 
plaire, aussi  long-teuips  que  j'aurai  riioniietii'  de  .sié};er  dans  celle  enceinlc,  je 
liumlt'iai  à  cette  trihuue  puni  rcpilci  aux  uiiiiisliis  <|ne,  jiar  Ifurs  prodijjalilés- 
«anH  mesure,  leur  aduïiuislialion  sans  Iraiichise  et  sans  but,  f|ue,  par  leur 
j)()litiijue  incertaine  et  sans  diynitc,  ils  perdent  noire  payi.  Qu'il  me  soil  en- 
core jiermis  de  vous  adresser  une  prière.  Députes  des  déparlenieus  ,  ayez  pitié 
de  la  France,  et  non  da  ministère.  >> 

3L  le  minislre  dos  finances  répondit  aux  reproches  et  au\  accu- 
batii)iis  du  préopinant  en  remellant  sous  les  yeux  de  la  Chambre  le 
tableau  des  dépenses  extraordinaires,  en  prouvant  qu'elles  se  ré- 
duisaient poui  l'expédition  d'E'^paj^'iie  à  uC  millions,  et  en  jiisti- 
tiliatit  les  antres  connue  imprévues  ou  comprises  dans  le  budget  do 
1825  par  de  simples  changemens  introduits  dans  les  formalités  de 
la  comptabilité.  Quant  au  système  polilitjue  suivi,  quant  au  main- 
tien du  séjour  des  troupes  françaises  dans  la  position  où  elles  se 
trouvent,  il  y  avait  sans  doute  de  la  part  du  gouvernement  du  Roi 
des  raisons  déterminantes  pour  les  y  conserver.  S,  Exe.  ne  contes- 
tait pas  le  droit  de  la  Chambre  relativement  aux  dépenses  que  cette 
position  occasionne;  mais  le  Roi'devait  exercer  les  siens  dans  la  la- 
titude de  son  pouvoir,  et  suivant  qu'il  le  croyait  convenable  aux 
intérêts  du  pays. 

Enfin,  aprèsd'autres  éclaircissemens  demandés  par  MM.  Labbeye 
de  Pompières  et  Casimir  Perier,  et  donnés  par  le  ministre,  sur 
l'émission  movenne  des  bons  royaux  (évaluée  par  le  ministre  à  38 
millions)  pour  le  support  de  la  dette  flottante  (laô  millions),  et 
sur  les  intérêts  qu'elle  avait  coûtés  (4  millions),  la  discussion  fut 
close,  et  le  projet  de  loi  voté  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  de 
247  voix  sur  286  votans. 

Il  s'était  élevé  au  travers  des  discussions  que  nous  avons  par- 
courues des  débats  qui  se  rattachent  aux  lois  de  finances,  sous  le 
rapport  du  crédit  public.  Les  journaux  de  l'opposition  ne  cessaient, 
depuis  que  les  cinq  pour  cent  étaient  tombés  au  dessous  du  pair 
(voyez  X Appendice ,  Cours  des  effets  publics);,  d'accuser  l'adminis- 
tration de  la  préférence  exclusive  qu'elle  accordait  aux  trois  pour 
cent,  sur  lesquels  elle  portait  en  effet  tout  le  secours  de  la  somme 
destinée  à  l'amortissement  de  la  dette  publique.  On  assurait  que 
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M.  le  comte  Mollit-n  uc  sciait  relire  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  cette  caisse  que  par  le  déplaisir  de  voir  suivre  une  direc- 
tion contraire  à  son  opinion  :  des  pétitions  étaient  adressées  aux 
deux  Chambres  pour  appeler  leur  attention  à  ce  sujet.  D'après  le 
rapport  (jui  leur  avait  été  fait  le  'iS  avril ,  au  nom  de  la  commission 
de  surveillance  (à  la  Chambre  des  pairs  pai'  M.  ie  comte  de  Yil- 
manzy,  (pii  avait  remplacé  M.  Mollien,  à  la  Chambre  des  députés 
par  M.  Ollivier),  le  fonds  d'amortissement  mis  à  la  disposition  de 
la  caisse  eu  i8.i5,  par  fractions  égales,  avait  été  de  la  somme 
de  77,437,271  fr.  26  c,  avec  laquelle  on  avait  achelé  : 

En  rentes  à  5  p.  cent,   1,293,864    fr.,  acquises  au  taux  moyen 
de  io3  fr.  07  c. ,  du  i^""  janvier  au  5  mai;  et  en  rentes  à  3  p.  cent,     , 
acquises  au   taux  moyen  de   71    fr.  5i   c. ,  du  6  mai  au  3i   dé- 
cembre, 2,1 35, 622  fr.  ; 

En  total,  la  caisse  d'amortissement  se  trouvait  inscrite  au  grand-  1 
livre  de  la  dette  publique  pour  37,070,107  fr.  de  rentes  ù  5  p.  cent,  j 
et  pour  433,097  fr.  de  rentes  à  3  p.  cent,  acquises  du  6  mai  au  21  « 
juiu  1825,  avant  ia  promulgation  de  la  loi  du  1"  mai  1825,  qui  a 
prescrit  (art.  2  )  l'annulation  des  rentes  rachetées,  à  daler  du  22  ] 
juin  1825. 

La  commission  de  surveillance,  après  avoir  établi  les  résultats     | 
matériels  de  l'amortissement,  expliquait  comme  il  suit  la  raison  de     j 

l'application  exclusive  des  fonds  au  rachat  de  3  p.  cent.  J 

} 

«  L'art.  3  (  de  la  loi  du  i^i'  u>ai  iSai  )  iiyaaf  prescrit  qa'à  dater  de  la  publi- 
cation dfi  la  loi,  les  sommes  afleetées  à  i'iimortissement  ne  pourraient  plus  être  ' 
employées  au  rachat  des  fonds  publics  dont  le  cours  serait  supérieur  au  pair,  , 
et  les  3  [)Our  loo  s'étant  cotjstauiinenl  soutenus  au  dessus  du  pair,  jusqu'au 
7  septembre  dernier  qu'ils  sont  tombé-;  au  dessous,  ]M.  le  directeur  général  I 
écrivit  à  la  commission  pour  lui  exposer  qne,  conformément  aux  dispositions  1 
de  celte  loi,  l'action  de  l'amorlissensent  avait  continuellement  et  entièrement  ) 
été  afrcclée  justju'au  6  sepiciiibre  inclus  au  rachat  des  renies  du  j>  j)our  100,  1 
attendu  que  c'était  la  seule  dette  inscrite  dont  {e  cours  ne  fût  pas  supérieur  I 
au  pair;  mais  que  le  y  la  renie  5  pour  100  étant  tombée  au  dessus  du  pair  et  j 
aucune  règle  léyale  n'ayant  déU'rniiué  les  devoirs  de  l'amortissement  d.ins  | 
une  pareille  circonstance,  il  avait  dû  dès  lors  examiner  les  avantages  et  les  ] 
incouvénieus  qui  pourraieut  résulter  tant  pour  l'iitat  que  pour  le  crédit  public,  i 
en  dirigearit  l'effet  de  Famorîissemiiut  vms  le  rachat  de  l'une  et  de  l'autre  dette, 
et  considérant  qne  le  rachat  des  renies  3  pour  joo  présentait  l'extinction  j 
d'une  plus  grande  niasse  de  capital;  qu'il   ofirait  eu  ouiie  l'avantage  do  sou-      ; 
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Icnir  un  elTet  (|ne  Ifs  porteurs  ne  [)nssèilfitt  la  plupart  rpio  par  suile  du  sacrifice 
Mn'iU  uni  r.iii  à  rtijl  il'iiii  ('iiuiiili'iiie  (le  leur  rcvi-iiu,  il  était  dans  i'iiiinuion 
lie  faire  racheter  de  prt'fcreuce  la  renie  j  poul'  too,  tant  ((lie  la  dilTc-rfiice 
entre  son  cours  et  le  taux  de  73  l'r.  serait  pias  grande  que  la  diffi-rence  entre 
le  cours  des  5  pour  100  et  leur  pair.  11  iuvitait,  au  surplus,  la  comuiission  à 
lui  faire  connaître  son  opinion  daus  le  cas  où  elle  n'approuverait  pas  le  mode 
qu'il  proposait. 

«  La  coniiuission  prit  Ci'  même  jour  conoaissauce  du  mode  proposé  par 
M.  le  dirociciir  g(-ncral  pour  le  rachat  des  rentes,  cl  y  adhéra  (1). 

«  Le  directeur  a  continué  à  suivre  ce  mode  dans  l'application  des  fonds 
de.'>tiaés  au  rachat  de  la  dette  publique.  » 

Cette  explication,  déjà  jelée  dans  le  pii))lic,  n'avait  pas  ari'èté 
les  plaintes  de  l'opposition,  ni  les  pétitions  adressées  aux  deux 
Chambres,  contre  la  prv^férence  donnée  aux  3  p.  cent.  L'une  d'elles, 
souscrite  par  vin}];t-sept  habitans  de  Paris,  pamni  lesquels  on  comp- 
tait plusieurs  des  principaux  banquiers  ou  uégocians ,  rapportée 
le  29  avril  à  la  Chambre  des  pairs,  par  M.  le  comte  de  Tournon,  de- 
mandait que  le  fonds  d'amortissement  fiit  réparli  entre  les  rentes  à  5 , 
à  4  et  demi  et  à  3  p.  cent  dans  la  proportion  des  capitaux  que  chacune 
d'elles  représente,  en  prenant  pour  base  le  prix  de  100  pour  les 
rentes  à  5  et  à  4  et  demi ,  et  le  prix  de  70  pour  les  rentes  à  3  p.  cent, 
sauf  à  reporter  sur  celui  de  ces  fonds  qui  serait  au  pair  ou  au 
dessous  la  portion  de  l'amortissement  affectée  à  celui  qui  se  trou- 
verait au  dessus.  La  commission  des  pétitions,  considérant  que  la 
Chambre  avait  rejeté  dans  la  séance  du  28  avril  iSaS  un  amende- 
ment qui  tendait  au  même  but  que  la  pétition  actuelle,  et  que  la  loi 
rendue  ensuite  avait  laissé  au  directeur  de  la  caisse  d'amortissement 
la  faculté  d'opérer  de  la  manière  qui  lui  paraîtrait  la  plus  avan- 
tageuse à  l'État,  n'avaitpas  pensé  que  la  pétition  dixt  être  renvoyée 
à  un  ministre;  mais  comme  elle  reconnaissait  l'importance  de  la 
question,  elle  se  bornait  à  en  demander  le  dépôt  au  bureau  des 
renseiizneraens  ,  atin  que  chaque  pair  put  en  prendre  connaissance , 
et  en  faire,  s'il  le  jugeait  convenable,  l'objet  d'une  proposition 
spéciale. 

(1.)  Sur  cinq  membres  présens,  quatre  ont  été  de  l'avis  de  la  proposition 
de  M.  le  dircctear-général:  il  est  permis  de  croire  que  le  seul  opposant  était 
M.  le  comte  Mollien,  qui  se  retira  ensuite  de  la  commission,  où  il  fut  rem- 
placé par  M.  le  comte  de  Villemanzy. 
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M.  le  cointe  Roy,  M.  le  baidu  de  Itnr.uitc,  cl  enfin  M.  le  ûtic 
<le  Rroglie,  estimant  que  la  naliire  de  la  pétition  la  rattachait  d'inie 
manière  toute  spéciale  ù  la  loi  des  finances,  demandaient  qu'elle 
fût  renvoyée  en  même  temps  à  la  future  commission  dubudj^et, 
qui  pourrait  y  trouver  des  documens  utiles  pour  l'examen  autpiel 
elle  devrait  se  livrer.  M.  de  Rarante,  entrant  même  dans  la  (pies- 
tion  spéciale  ,  faisait  observer  que  le  directeur  de  la  caisse  d'amor- 
tissement ayant  une  liberté  entière;  pour  faire  les  rachats,  il  appar- 
ten'iit  aux  Chambres  d'examiner  s'il  avait  usé  de  cette  liberté  dans 
l'intérêt  de  l'Etat,  et  si  l'usage  (ju'il  en  avait  fait  avait  contrarié 
toutes  les  prévisions;  et  à  cet  égard  le  noble  pair  citait  ou  s'ap- 
puyait des  paroles  mêmes  du  ministre  des  finances,  qui  avait  re- 
connu, dans  la  dernière  session,  (pie  «  c'était  un  droit  pour  les  i 
porteurs  de  5  p.  cent  de  participer  à  l'amortissement  lorsque  leur  ' 
renie  était  au  dessous  du  pair.  » 

M.  le  ministre  des  finances,  après  avoir  combattu  le  renvoi  à  la  '* 
commission  du  budget,  parce  que  «  ce  seiait  indiquer  l'intention  ! 
<le  la  Chambre  de  modifier  le  régime  de  l'amortissement  par  une  1 
disposition  insérée  dans  la  loi  de  finances,  »  faisait  observer  que  , 
dans  ce  cas  une  proposition  directe  et  spéciale  serait  préférable  à  ! 
une  discussion  incidente.  Quant  à  l'objet  de  la  pétition,  il  était  prêt 
à  donner  tous  les  renseignemens  propres  à  éclairer  la  religion  de  1 
la  Chambre  sur  cette  grave  question  ;  il  rappelait  que  la  répartition  j 
proportionnelle  du  fonds  d'amortissement  demandée  par  les  péti-  ' 
tionnaires  avait  été  rejetée  par  les  deux  Chambres;  il  ne  récusait  ] 
aucune  de  ses  paroles  ;  il  avait  dit,  en  combattant  à  l'autre  Chambre  1 
un  des  amendemens  présentés  dans  le  même  but  que  la  pétition,  , 
«  que  dès  le  lendemain  du  jour  où  les  5  p.  cent  tomberaient  au  1 
dessous  du  pair,  l'intérêt  de  l'État  serait  de  racheter  des  5  p.  cent,  1 
à  moins  qu'il  ne  se  présentât  une  circonstance  bien  extraordinaire 
«t  qui  n'est  pas  à  prévoir,  c'est-à-dire  que  les},3  p.  cent  en  fussent  ; 
affectés  hors  de  proportion.  Cette  circonstance  extraordinaire  est  1 
arrivée,  ajoutait  Son  Exe.  ;  les  prétendus  engagemens'ne  sont  donc  ■ 
pas  rompus ,  mais  l'hypothèse  qu'on  avait  posée  s'est  accomplie.  » 
Ici  le  minisire  entrait  dans  des  détails  de  raisonnement  et  de'calcul      ,\ 
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i)ù  nous  lu'  pouvons  le  suivie,  pour  justifier  li-s  opnaiions  de  l'a- 
uiortissiMiK'iit  dont  riiulrpLMKJaiux'  était  d'ailleurs  iiKontcstablc. 

«  Jf  croi.s  avoir  prouvé,  dit  S.  F.x.  en  Iciiniiianl  ,  que  l:i  lalllude  laissée  à 
raiiiortisscincut  est  juste,  et  qu'il  en  a  été  Tait  un  usage  conveti.ibIe;  qu'ainsi 
.lucuiie  nouvelle  disposition  n'est  nécessaire.  ÎVIais  si  la  Chambre  en  jugeait 
autrement,  une  proposition  direcle,  iiuuiédiaten)ent  disculée  et  délibérée, 
serait  le  seul  moyen  convenable  d'amener  w\  résultat.  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion du  budget  ne  seiait  qu'un  aj(jtirnemouf  qui  tiendiait  les  esprits  en  sus- 
pens et'  compromettrait  d'une  (manière  grave  un  effet  auquel  cependant  la 
justice  veut  rpi'on  accorde  ipu-Ujuc  faveur,  soit  qu'il  provienne  du  sacrifice 
fait  dans  la  conversion,  soit  qu'il  ait  pour  origine  riudemuiié  et  les  noble» 
infortunes  de  ceux  auxquels  elle  est  accordée.  » 

La  première  proposition  pour  le  dépôt  an  biueaii  des  renseigne- 
mous  fut  adopti'e  sans  opposition  ;  mais  une  première  épreuve  étant 
restée  douteuse,  sur  le  renvoi  à  la  commission,  on  procéda  à  une 
seconde,  et  il  ne  fut  rejeté  qu'à  tine  faible  majorité. 

La  même  pétition  avait  été  adressée  à  la  Chambre  élective;  mais 
l'intérêt  qu'elle  y  devait  exciter  fut  comme  al)Sorbé  dans  îa  discus- 
sion d'une  proposition  spéciale  de  M.  Casimir  Perrier,  déposée  de- 
puis quinze  jours,  deux  fois  remise,  modifiée  et  enfin  développée 
dans  la  séance  du  12  mai ,  proposition  tendant  à  ce  «  qu'il  fût  formé 
une  commission  à  l'effet  d'examiner  si  les  rachats  faits  par  la  caisse 
d'amortissement,  et  qui  ont  eu  lieu  uniquement  en  3  p.  cent,  ne 
constituent  pas  une  infraction  matérielle  aux  lois,  surtout  à  celle 
du  i*"""  mai  iSaS ,  et  s'il  n'est  pas  porté  atteinte  au  crédit  de  l'État, 
ainsi  qu'aux  intérêts  des  porteurs  de  5  p,  cent,  etc.  » 

D'abord  M.  Casimir  Perrier  s'attachait  à  montrer  que  les  dis- 
positions de  la  loi  du  i"  inai  iSaS,  «  trop  légèrement  adoptées,  >> 
avaient  à  peu  près  anéanti  celles  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui 
garantissaient  le  crédit  public  et  l'intérêt  des  porteurs  de  5  pour 
cent  ;  ensuite  il  relevait  les  inconvéniens  et  les  contradictions  qu'il 
croyait  voir  dans  les  opinions  émises  à  ce  sujet  par  le  ministre  des 
finances  ;  enfin  il  exposait  le  résultat  des  opérations  de  la  caisse 
d'amortisseiîient  de  manière  à  prouver  qu'elles  avaient  été  au  dé- 
triment du  trésor,  aussi  bien  que  des  créanciers  de  l'État.  A  ces 
calculs,  M.  Paul  de  Châteaudouble  (sous -directeur  de  la  caisse 
d'amortissement)  en  opposa  d'autres   d'où  l'on  pouvait  tirer  des 
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conclusions  contrnires,  c\'st-à-dire  que  la  caisse  d'amortissement 
avait  opéré  de  la  maniôrc  la  plus  favorahle  an  crédit  public,  au 
trésor,  aux  intérêts  qu'il  était  le  plus  juste  de  soutenir.  M.  de  La 
Ronrdonnaye,  M.  Hyde  de  IVenville  ,  appuyèrent  fortement  la  pro- 
position que  M.  le  ministre  des  finances  combattit,  en  se  défen- 
dant lui  même  des  contradictions  qu'on  lui  reprochait  et  du  faibl* 
succès  (fue  ses  opérations  avaient  eu,  par  des  raisons  mises  dans 
un  nouveau  jour.  Après  de  longs  débats,  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  fut  rejetée  à  une  immense  majorité. 

Le  même  sujet  fut  encore. remis  le  lendemain  sur  le  tapis  à  l'oc- 
casion de  la  pétition  des  27  dont  l'opposition  demandait  également 
le  renvoi  à  la  commission  du  budget  etau  ministre  des  finances,  et 
dont  la  Chambre  ordonna  simplement  le  dépôt  au  bureau  des  ren- 
seignemens. 

IVous  avons  perdu  de  vue  les  projets  de  comptes  de  1824  et  des 
supplémcns  de  crédits  demandés  pour  iSaS,  que  la  Chambre  élec- 
tive venait  d'adopter  :  il  faut  y  revenir. 

(  Qinai.  )  Le  ministre  des  finances,  en  les  présentant  tous  deux 
ensemble  à  la  Chambre  des  pairs,  se  contenta  d'en  offrir  les  résul- 
tats en  fesant  observer  qu'il  n'avait  été  fait  (pi'un  seul  amendement 
au  premier  (  celui  qui  ordonne  le  transport  d'une  année  sur  l'autre 
des  fonds  provenant  du  centime  spécial  prélevé  pour  être  distribué 
en  secours  pour  grêle,  incendie,  etc.}. 

Renvoyés  à  deux  commissions  spéciales,  les  rapports  en  furent 
faits  le  même  jour  (  20 /««/),  l'un  pour  le  règlement  définitif  du 
budget  de  1824,  par  M.  le  marquis  de  Marbois;  l'autre,  relatif  aux 
supplémens  de  crédits  demandés  pour  iSaS,  par  M.  le  comte  de 
Courtarvel. 

Dans  le  premier,  qui  mérite  une  mention  particulière  àcausedela 
grande  question  qu'il  traite,  le  noble  rapporteur  commençait  par 
déclarer  que  les  documens  nombreux  communiqués  à  la  commission 
à  l'appui  du  projet  de  loi,  lui  avaient  paru  mériter  toute  sa  con- 
fiance;» que  jamais  l'ordre  dans  les  actes  de  la  finance,  la  régularité 
dans  leurs  formes ,  ne  furent  mieux  observés  ;  jamais  les  comptes  ne 
furent  rendus  et  jugés  aussi  promptement. .  » 
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Relativenu'iit  aux  dépenses  occasionnées  par  l'expédilion  d'Es- 
pagne ,  au  vœu  et  au  sens  de  l'art.  /|  de  la  loi  du  ai  mai  i8a5,  qui 
avait  excité  tant  de  débats  dans  l'autre  Chambre,  la  commission 
n'hésitait  pas  à  penser  que  les  dépenses  de  l'exercice  de  1823  de- 
vaient comparaître  plutôt  ou  plus  tard  dans  un  examen  auquel  rien 
n'avait  yxM  les  soustraire. 

«  Ainsi,  dit  M.  (le  Marbois ,  le  renvoi  à  la  session  présente  n'a  pas  été  une 
formalité  illnsoire  et  sans  objet;  et  il  comprend  l'examen  des  comptes  ainsi 
renvoyés.  Mais  avant  de  nous  expliquer  à  ce  sujet,  nous  avons  considéré  qne 
vos  travaux  dans  les  matières  de  iîaances  ont  deux  objets  distincts,  l'un  est 
l'exactitude  des  comptes  et  la  coïncidence  des  faits  avec  les  droits;  l'autre  est 
la  conduite  des  personnes  ,  leurs  fantes,  leurs  services,  en  un  mot  tout  ce  qui 
peut  avoir  été  digne  d'éloges  ou  avoir  mérité  des  reproches  dans  la  manière 
dont  les  ressources  et  les  moyens  de  l'État  ont  été  ménagés.  Cette  distinction, 
une  fois  établie,  Messieurs,  nous  avons  dû  l'appliquer  à  la  circonstance  ex- 
traordinaire où  nous  nous  trouvons.  La  Chambre  ,  qui  prend  aujourd'hui  con- 
naissance de  ces  afTaires,  pourra  incessamment  de\enir  Cour  de  pairie ,  pour 
en  connaître  judiciairement  :  Ainsi,  d'un  côté  ,  sont  les  comptes  ministériels 
renvoyés  de  la  dernière  session  à  votre  examen ,  et  de  l'antre  les  personnes  à 
l'égard  desquelles  il  serait  possible  que  bientôt  nous  fussions,  dans  une  capa- 
cité différente,  obligés  d'énoncer  une  opinion. 

"La  Chambre  sait  assez  qu'en  ce  qui  concerne  les  personnes,  la  justice  et  les 
lois  nous  imposent  un  absolu  silence.  Elle  nous  l'imposerait  elle-même,  si,  ou- 
bliant ce  que  nous  prescrit  la  qualité  de  juges,  nous  pouvions  laisser  d'avance 
entrevoir  une  opinion  ,  qui  même  ne  peut  encore  être  formée. 

«  Mais  il  est  d'autres  devoiis  dont  la  commission  s'est  reconnue  chargée 
par  la  confiance  dont  vous  l'avez  honorée.  Il»  consistent  à  vous  rendre  compte 
de  l'examen  qu'elle  a  fait  des  comptes  à  fournir  jusqu'à  la  session  présente  : 
nous  allons  donc  exprimer  notre  opinion  à  ce  sujet,  avec  une  entière  liberté.  » 

Après  ce  préambule  qui  peut  faire  juger  de  la  situation  de  la 
haute  Chambre  et  de  la  manière  dont  la  commission  considérait 
la  difficulté  élevée  dans  l'autre,  le  noble  rapporteur  établissait  le 
résultat  des  comptes  de  iSaS,  eu  ce  qti'ils  ont  de  relatif  à  la  guerre 
d'Espagne,  et  nous  y  trouvons  deux  faits  iraportans  à  relever  :  le 
premier,  que  la  somme  totale  des  dépenses  de  cette  expédition  a 
été  de  204,746,264  fr.;  le  second,  que  l'effectif  de  l'armée  combi- 
née a  été  constaté  d'après  les  feuilles  de  journées  pour  les  troupes 
françaises  à  119,672  hommes  et  48,491  chevaux  ,  et  pour  les  trou- 
pes espagnoles  à  22,534  hommes  et  5,4o3  chevatix.  Dans  l'examen 
des  dépenses  faites  pour  le  service  de  la  solde  des  subsistances, 
transports,  frais  de  négociations,  etc. ,  la  commission  avait  reconnu 
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l'exactitude  des  calculs,  la  concordance  des  paiemens  avec  les  cré-       J 

dits,  el  la  légalité  des  o[)ératu)ns  de  liquidation  en  général.  ] 

<<  >i't>u,s  rendrons  justice  à  l'exaclilude  de  ces  comptes  ,  dit  le  noble  rappor-         ' 
tent  ;   nous   les  iivons  coiupurés  aux  actes  et   pièces  (|ui  en  sont,  pour  ainsi 
dire,  le  contrôle,  nous  pensons  que  les  résultats  sont  au  dessus  de  toute  con- 
testation, et  nous  déclarons  qu'ils  établiront  clairement  les  recettes  et  les  dé-- 
penses.  » 

Ici  se  terminait  ce  que  la  comniission  avait  à  dire  touchant  la 
partie  des  comptes  de  i8'23  qui  n'avait  pu  être  soumise  à  l'examen 
dans  la  session  de  ï825.  C'est  aussi  ce  que  la  discussion  du  règle- 
ment décomptes  de  1824  offre  de  plus  intéressant.  La  commission 
n'y  proposait  aucun  amendement. 

(  16 Juin.)  Aucun  orateur  ne  s'était  fait  inscrire  pour  combattie 
l'adoption  du  projet.  Mais  deux  pairs  (  M.  le  duc  d'Escars  et  M.  le 
comte  d'Ambrugeac)  saisirent  cette  occasion  pour  soumettre  à  l'as- 
semblée quelques  considérations  générales  sur  les  comptes  relatifs 
à  la  guerre  d'Espagne.  L'un  et  l'autre  avaient  fait  cette  glorieuse 
campagne  sous  les  yeux  du  Prince  généralissime.  Ils  avaient  été 
témoins  des  embari^as,  des  inquiétudes,  des  discordes  qui  se  mani- 
festèrent à  l'ouverture  de  cette  camgagne,  et  ils  n'hésitèrent  pas  à  se 
prononcer  sur  la  nécessité  et  l'exigence  des  tuarchés  de  Bayonne... 
Il  parait  étrange,  mais  il  est  vrai  de  dire,  qu'après  le  volumineux 
rapport  delà  comiuission  d'enquête  instituée  pour  approfondir  cette 
affaire,  après  tant  de  discours,  de  mémoires  et  d'écrits  déjà  publiés, 
l'opinion  publique  semblait  plus  incertaine  ,  la  question  plus  obs- 
cure et  plus  embrouillée  lorsque  les  deux  discours  dont  nous  par- 
lons vinrent  y  jeter  des  traits  de  lumière.  On  y  trouve  des  traits 
dignes  de  figurer  dans  l'histoire  générale  du  temps. 

Ef  abord, M.  le  duc  d'Escars  faisait  im  résumé  de  l'étal  des  choses 
au  moment  de  l'entrée  en  campagne,  et  des  difficultés  de  toute 
nature  qu'il  fallut  surmonter  pour  remédier  au  manque  de  vivres 
et  de  moyens  de  transport,  et  au  défaut  de  précautions  pour  les 
approvisionnemens  de  l'armée.  M.  le  duc  de  Bellune,  alors  ministre 
de  la  guerre,  se  rendit  h  Bayonne.  Il  y  arriva  le  3o  mars,  quel- 
ques heures  avant  le  Prince.  Pénétré,  comtne  il  l'était,  que  du  ser- 
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vice  iv^ulitT  tles  subsistances  do  raimée  dépendait  le  succès  de  la 
canipajjfie,  sans  douU;  un  de  ses  premiers  soins  fut  de  faire  vérifier 
l'état  des  maj^asins.  Il  ne  tarda  pas  à  partager  l'opinion  générale 
relative  à  la  pénurie  des  approvisionnemens ,  et  à  exprimer  SQn 
mécontentement  sur  Tinexécution  des  ordres  qu'il  avait  donnés  de- 
puis long-temps.  II  écrivait ,  le  1 6  avril ,  que  le  danger  lui  avait  été 
caché ,  et  qu'il  en  ignorerait  peut-être  encore  toute  l'étendue ,  si 
S.  M.  ne  C avait  envoyé  sur  les  lieux. 

«  Le  fait  est,  dit  M.  le  ddc  d'Escars,  qu'au  5  avril  il  n'y  avait  plus  de  farine 
que  pour  très  pt'u  de  jours  de  con.somniatioii  ;  que  les  fourrages  manquaient 
tellement  ,  qu'à  la  veille  d'entrer  en  campagne,  on  en  était  réduit  à  distribuer 
à  la  cavalerie  uny  partie  de  la  ration  en  son  au  lieu  d'avoine.  Le  service  des 
transports  était  nul  ;  l'artillerie  n'avait  pas  de  clievaux  même  pour  porter  l'ap- 
provisionnement d'une  seule  journée  de  combat.» 

Quelle  était  la  source  de  tant  et  de  si  graves  im[>révoyances  ?  Le 
noble  pair  n'hésite  point  à  reconnaître  qu'elle  venait  de  l'incapa- 
cilé,  de  l'immoraliié  des  caiployé-i  de  l'administration  militaire. 

«  Le  personnel  des  services  administra'.ifs  ,  dit  une  lettre  de  M.  Lncot- 
d'Hauteiive,  intendant  du  4*^  corps,  était  composé  de  gens  pour  la  plupart 
inhabiles ,  incapables ,  et  d'eiijans.  — A  très  peu  d'exceptions  près,  dit  M.  le 
sous-inteudant  r.elizal,7.ï«a(5  on  ne  vit  un  personnel  aussi  mal  composé  :  les 
employés  étaient ,  pour  la  plupart ,  ramasses  sur  le  pavé  de  Paris  ;  ni  connais- 
sances ,  ni  moralité;  presque  tous  n'entraient  en  Esrtagne  que  pour  y  faire 
fortune  ,  et  faisaient  connaître  que  tous  les  mojens  leur  seraient  Ions.  » 

Tel  était  le  principe,  d'après  l'opinion  de  M.  le  duc  d'Escars,  du 
défaut d'approvisionnemens  et  du  manque  d'objets  matériels;  telle 
est,  peut-  on  ajouter,  la  cause  première  des  dilapidations  qui  ont: 
eu  lieu.  De  là  l'impérieuse  nécessité  des  marchés  de  BayonnCjdont 
le  noble  pair  ne  se  borne  pas  à  démontrer  l'urgence;  il  établit  en- 
core qu'ils  ont  été  concltts  sans  préjudice  pour  l'état  et  aux  meil- 
leures conditions  possibles,  à  des  prix  plus  modérés,  que  ceux  pour 
la  division  de  Catalogne  soustraite  à  l'entreprise. 

Après  avoir  établi  cette  opinion  sur  des  renseignemens ,  des  cal- 
culs et  des  faits  qui  ne  semblent  devoir  laisser  aucun  doute,  M.  le 
duc  d'Escars  terminait  ainsi  son  discoiu's  : 

~  Je  me  résume  en  pen  de  mots;  j'ai  cherché  à  exprimer  à  la  noble  Cour 
quelles  étaient  les  difficultés   qui  se  sont  accumulées  an  commencement  de  la 
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campagne  de  i8a3  ,  et  fini  oui  «'lé  si  heairuscmenl  surmontées  par  la  prompte 
et  vi^'oiirense  détenninaiion  de  raiif^iiste  prince  :iur|uci  la  l''ranee  ovait  ronlio 
i;i  };lolre;  j'ai  làehé  do  dé'cldpper  les  n>oli(s  de  wn  f'ertiuf  eotivielion  i|ue  les 
iiiarcliés  de  Piayonne  étaient  nécessaites;  qu'ils  élnient  loin  d'rin;  aussi  oncrenx 
fpi'on  avait  pu  d'abord  le  croire,  lorsque  les  détails  et  circonstances  qui  les 
ont  amenés  étaient  compli'-temr;  t  counus  :  j'ai  expliqué  de  plus  ([uc  c'était  à 
tort  ,  et  l'anle  de  reusei^'ncmens  sniii.sans,  que  l'urgence  des  crédits  sup|ilé- 
iiieutaires  avaient  été  attribuée  aux  marchés  de  Rayonne:  benrenx  si  j'ai  |)u 
l'onfribuer  à  dissiper  qncbjue  partie  des  ténèbres  qui  ont  si  long-temps  enve- 
loppé ces  questions  !  » 

M.  lo  comte  crAnibnii^cac  qui  prit  ensuite  la  parole  ,  obligé  ,  en 
sa  (jiialité  (le  féinoin  dans  la  grande  affaiix"  qui  s'instrtiisait  alofs 
(levant  la  liante  Cour  ,  de  prendre  part  à  ses  débats  comme  jnj^e, 
n'hésitait  pas  non  plus  à  déclarer  que  les  marchés  de  Bayonne 
étaient  indispensables,  et  que  dans  les  circonstar^ces  où  ils  furent 
conclus,  ils  étaient  loin  d'être  aussi  onéreux  qu'on  l'avait  prétendu  , 
et  il  appuyait  cette  opinion  par  la  critique  détaillée  de  tous  les 
aiiicles  du  service  dont  l'entreprise  était  chargée. 

De  tous  les  calculs  et  de  tous  les  faits  qu'il  soumettait  à  la 
Chambre,  i!  résultait  que  la  totalité  delà  dépense  effective  faite 
pour  l'Espagne  s'était  élevée  à  11/1,472,018  fr.  2/1  c.  en  sus  de  la 
sonune  allouée  au  ministre  de  la  guerre  pour  l'année  de  paix  iS^'i. 

«.  Lorsqu'on  arrive  à  ce  résultat  incontestable,  disait  S.  S.,  les 
cœurs  vraiment  français  s'affligent  de  ces  discussions  si  prolongées, 
de  ces  erreurs  si  graves  qui  ont  égaré  l'opinion  publique  depuis 
trois  ans  ,  et  que  les  faits  et  peut-être  même  des  arrêts  solennels 
auront  tant  tle  peine  à  éclairer  et  à  redresser...  » 

Entre  les  passages  de  ce  discours  qui  méritent  d'être  recomman- 
dés à  l'historien  de  l'expédition  d'Espagne,  il  en  est  deux  que  nous 
citerons,  l'un  relatif  à  cette  conspiration  prétendue  qui  jeta  tant 
d'iuquiétudes,et  l'autre  au  système  politique  suivi  par  le  Prince  gé- 
néralissime dans  tout  le  cours  de  sa  glorieuse  campagne. 

«  Au  moment  même  où,  sous  la  tente,  régnaient  la  confiance,  la  fraternité 
e  ledévoùmenî,  on  apprend  tout  a  coup,  le  aS  mars,  que,  pendant  la  nuit , 
le  premier  aide-de-camp  du  major-général  a  été  enlevé  dans  la  maison  même 
de  son  général;  on  parle  de  conspiration ,  d'assinaîs.  Où  s'arrêteront  ces  odieux 
soupçons,  s'ils  poursuivent  des  militaires  français  placés  en  face  de  l'ennemi, 
et  prêts  à  le  combattre  ?  Le  Moniteur,  arrivé  par  la  voie  dn  commerce  ,  fait 
connaître  le  rappel  da  major-géacral.  Mais  bientôt  la  consternation  est  rem- 
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litacée  par  îles  sentiineiis  île  lu  |>lus  vi\i:  reconiiaisi.sance  :  le  piitiix  11  fait  par- 
Vfuir  M'.H  onlrt's;  il  a  acrcjiti;  tous  le»  ^'éiiéiaux  qui  iloi\eut  servir  «ons  son 
i-oiuinaiidenK-iit  ;  il  n'eu  avait  désifjné  aiu-iin  d'avari'e.  Il  sait  de  r|uellc  utilité 
seraient  pi.iii-  lui  l'oxpérii'nce  et  les  talens  du  noble  luaiérbal  qui  venait  rem- 
placer le  niajoi-géiu'ial  ;  mais  la  niéliance  ne  saurait  trouver  place  dans  un  si 
noble  cœur:  ceux  tpii  sont  venus  à  lui,  il  ne  les  repoussera  pas,  et  sa  baute 
protection  s'étendra  sur  eux.  Bientôt  le  prince  uill  lin  à  ces  trames  obscures  , 
à  ces  viles  dénoncialions,  par  ces  paroles  {jcuéreuses  :  Celui  qtn  cherchera  à 
faire  naître  des  soupçons  sur  la  fidélicé  de  t/ui  que  ce  soit,  sera  à  l'instant 
même  c/tassé  de  l'armée.  Celle  inquiète  surveillance  ne  bornait  pas  ses  ilélaiions 
à  des  individus  isolés  ;  des  corps  entiers  en  étaient  l'objet.  Un  régiment  île 
cavalerie  Ictère  lut  signalé  comme  animé  du  plus  mauvais  esprit,  et  capable  de 
se  porter  aux  plus  criminelles  extrémités  :  ce  sera  sous  son  escorte  que  le 
prince  marcbera  eu  Espagne,  et  à  sa  fidélité  qu'il  conlîera  la  garde  de  sa 
personne. 

"....  A  peine  le  prince  généralissime  éf;iil-il  entré  dans  une  ville,  au 
milieu  des  plus  vives  acclamations,  qu'un  olïicier-général  se  rendait  aux  pii- 
sons  (lour  mettre  en  liberté  les  détenus  que  reiïervescence  du  succès  réservait 
à  1.1  vengeance  du  jieuple.  l'ientot  toutes  les  autorités,  le  clergé,  les  ordres, 
les  corporations  étaient  honorés  d'une  audience.  Qui  a  pu  être  témoin  de  ces 
receptions  solennelles,  et  entendre  ces  conseils  si  modérés,  si  sages,  donnés 
par  le  vainqueur  au  milieu  de  ses  triomples,  sans  être  saisi  de  plus  la  vive  admi- 
ration ?  Calmez  lesb.iines,  leur  disait-il,  prêchez  le  pardon  des  injures,  l'obéib- 
sance  aux  lois;  souvenez-vous  que  les  révolutions  s'éteignent  par  la  clémence 
et  l'oubli  des  fautes,  mais  qu'elles  se  prolongent  par  les  réactions. 

"  Quel  appui  prêtaient  à  ces  royales  paroles  la  vue  et  la  conduite  de  ces 
troupes  si  brillantes  et  si  fidèles  .''  A  peine  quatre  années  s'étaient  écoulées 
depuis  que  le  territoire  français  était  délivré  de  Foccupalion  étraugère,  et  déjà, 
grâce  à  la  sagesse  du  monarque  et  aux  institutions  qu'il  nous  avait  données, 
nous  apparaissions  au  milieu  de  l'effervescence  des  partis,  recommandant, 
plus  encore  par  notre  modération  que  par  la  force  de  nos  armes  ,  un 
exemple  à  imiter.  Bientôt  une  ordonnance  célèbre  révèle  aux  peuples  des 
Espagues  ,  qui  avaient  été  privés  du  bonheur  de  voir  et  d'entendre  le  prince 
généralissime  ,  sa  sollicitude  pour  la  prospérité  de  leur  avenir.  Cette  ordon- 
nance n'a  été  blâmée  que  par  ceux  qui  n'ont  pu  en  apprécier  ni  le  but  ni  la 
nécessité.  Le  général  Ballesleros,  vaincu  à  Campille,  après  une  longue  pour- 
saite ,  avait  fait  sa  soumission ,  et  ses  troupes  armées  et  réunies  occupaient  des 
cantop.nemens  au  centre  de  l'Espagne  ;  la  Catalogne  et  Cadix  opposaient  encore 
une  résistance  opiniâtre  ;  fallait-il  user  d'Inflexibles  rigueurs  ,  et  tmit  sacrifie: , 
même  la  clémence  du  prince,  pour  assurer  les  vengeances  et  les  prétentions 
de  quelques  hommes  exaltés  ?  Trois  ans  de  misères ,  de  calamités  et  de  troubles 
ont  suffisamment  répondu  aux  reproc'nes  adressés  à  cet  acte  d'une  si  sage  et 
si  hante  politique.  Cette  admirable  modération  dicta  les  mesures  qui  suivirent 
la  prise  de  Cadix.  Cette  ville  avait  servi  de  refug.e  à  beaucoup  d'individus  qui , 
fuyant  leur  pays,  avalent  embrassé  le  parti  des  Coriès.  Aussi  long-temps  qu'ils 
s'y  crurent  eu  sûreté,  ils  n'épargnèrent  pas  les  plus  odieuses  injures  et  les 
trames  les  plus  criminelles.  Le  prince,  toujours  magnanime,  les  abandonna  à 
leurs  remords,  et  dédaigna  une  vengeance  facile.  Il  étendit  lu  haute  protection 
de  la  France  sur  les  Espagnols  que  l'inexpérience  ou  l'entraînement  avaient 
placés  dans  les  rangs  ennemis  ;  mais  la  part  de  la  justice  fut  faite  ,  le  noble  pa- 
villon des  lis  n'abrita  pas  les  fauteurs  de  la  sédiliou  militaire.  Un  jour,  nobles 
pairs,  nos  enfaas  liront  avec  orgueil  ces  détails  que  l'histoire  s'empressera  de 
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recueillir,  <;l  ils  ticruiit  (ici.s  d'apparteuir  »  un  pays  qui  aura  stipule  (>;ir  de» 
capitulations  et  des  traites,  (pi'aiicune  victime  des  réactions  ne  serait  mise  à 
uiort  daus  les  lieux  occupés  par  les  lron|>es  françaises.  Nos  /astes  consf-rveront 
ausyî  le  souvenir  de  celte  modestie  si  riirc,  qui  déroba  souvent  le  pacificateur 
aux  pompes  triumpbaies  préparées  par  la  reconnaissance  des  peuples,  qui  lui 
fit  refuser  d'habiter  le  palais  du  roi  captif,  et  d'entrer  dans  celle  ville  célèbre 
dont  le»  portes  s'ouvraient  pour  la  première  fois  devant  des  trouj)es  étran- 
gères. » 

Quant  aux  dispositions  dti  projet  de  loi ,  une  seule  disposition  fut 
attaquée  par  M.  le  comte  Roy,  c'est  celle  qui  avait  été  introduite 
par  l'autre  Chambre  relativement  au  centime  spécial  de  secours 
pour  yrêle,  incendie,  et  transporté  d'un  exercice  sur  l'autre,  me- 
sure que  le  noble  pair  regardait  comme  subversive  de  toutes  les 
règles  en  matière  de  comptabilité.  Le  ministre  des  finances  la  dé- 
fendit comme  nécessaire  dans  la  forme,  et  juste  quant  au  fond  ,  et 
la  Chambre,  après  avoir  voté  sépaiément  les  articles  du  projet, 
adopta  l'ensemble,  au  scrutin  et  à  une  majorité  de  93  suffrages  sur 
96  votans. 

L'autre  projet ,  celui  des  supplémens  de  crédit  demandés  pour 
l'exercice  iSaS,  arrêta  encore  assez  long-temps  l'altention  de  la 
noble  Chambre.  Le  rapport  que  M.  le  comte  de  Courtarvel  en  avait 
fait  au  nom  de  la  cominissio-a  ,  exprimait  ciomme  celui  de  la 
Chambre  élective ,  à  l'occasion  de  l'achat  d'un  hôtel  pour  le  mi- 
nistère des  affaires  ecclésiastiques,  le  vœu  qu'à  l'avenir  il  ne  pût 
être  fait  d'achats  d'immeubles  pour  le  compte  du  gouvernement, 
autrement  que  par  une  loi  et  l'intervention  du  domaine;  et  re- 
lativement à  l'usage  des  crédits  supplémentaires,  qu'ils  fussent 
dans  la  main  des  ministres  comme  une  arme  réservée  pour  les 
cas  de  nécessité  absolue.  (Vœu  qui  a  été  entendu  :  on  le  verra 
dans  la  prochaine  session.)  La  délibération  ouverte  le  17  juin  sur 
ce  projet  fut  terminée  dans  la  même  séance;  et  après  quelques 
observations  critiques  de  M.  de  Marbois  sur  les  supplémens  de 
crédits  demandés  par  les  ministres  des  affaires  et  de  la  marine  qui 
en  iustifièrent  les  motifs,  la  Chambre  procéda  au  scrutin,  dont  le 
dépouillement  donna  sur  un  nombre  total  de  98  votans  96  suf- 
frages pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

On  trouvera  dans  X appendice  le  texte  ou  le  sommaire  de  plu- 


SESSION  LÉGISLATIVE.  yCu/nptes  Je  ii<>-j./t  ci  iii-2.5.)  i8'i 
hituis  autifs  lois  (l'iultTL't  local  ou  privé  rendues  dans  cette  session, 
couiiiu'  tlU's  avaient  été  proposées  |)ar  le  gouveineiiicnt.  Une 
seule  éprouva  une  inodilieation  à  remarquer;  c'est  celle  qui  con- 
cerne raliénalion  île  divers  inunenbks  appartenant  à  l'état,  entre 
lesquels  on  avait  voulu  comprendre  rédiPice  commencé  sous  le 
i;;ouvernement  impérial  sur  le  quai  d'Orr>ay,  et  destiné  dans  l'origine 
à  rétablissement  du  ministère  des  relations  extérieures.  La  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  n'avait  pas  vu  sans  étonnement 
et  sans  regret  la  pensée  de  la  vente,  c'est-à-dire  de  la  destruction 
probable  d'un  édifice  dont  la  construction  déjà  avancée  avait  coûté 
plus  de  trois  millions,  situé  dans  la  plus  belle  partie  du  quai, 
servant  de  perspective  aux  Tuileries,  et  qui  promettait  de  Hivaliser 
nn  jour  avec  ces  magnifiques  palais  d'Italie,  qui  font  l'admiration  des 
voyageurs;  et,  sans  se  prononcer  absolument  sur  la  destination  la 
plus  convenable  à  donner  à  cet  édifice  ,  elle  avait  émis  à  l'unani- 
mité le  vœu  qu'il  ne  fût  pas  vendu,  et  qu'il  fût  au  contraire 
promptement  terminé.  (Rapport  fait  dans  la  séance  du  i3  avril 
par  M.  de  Martain^dlle.)  La  Chambre  adoptant  cet  avis,  a  rayé  ce 
monument  de  la  liste  des  immeubles  dont  le  prix  était  destiné  à 
paver  d'autres  constructions  ou  augmentations  pour  rétablissem,ent 
des  ministères  de  la  justice,  de  la  guerrre  et  de  l'administration 
lies  postes. 

Le  lecteur  s'étonnera  peut-être  du  vide  qui  paraît  cette  année 
dans  le  procès-verbal  des  séances  de  la  Chambre  des  pairs  sur  la  fin 
fie  la  session.  Il  faut  se  rappeler  qu'elle  employait  alors  presque 
toutes  ses  séances  à  l'instruction  de  la  procédure  des  marchés  Ou- 
vrard,  à  laquelle  nous  reviendrons,  après  l'histoire  de  la  session 
que  le  budget  de  1827  va  terminer. 
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CHAPITRE   IX. 

Budget  de  1827. 

Ce  n'est  pas  sans  taisoii  qu'on  a  dit  que  la  discussion  annuelle  du 
budget  suffirait  à  défaut  d'autres  renseignemens  ,  pour  donner  une 
idée  juste  et  complète  de  l'état  politique  et  financier  de  la  France; 
mais  comme  les  mêmes  idées ,  les  mêmes  raisonnemens  et  souvent 
les  mêmes  faits  s'y  reproduisent,  elle  n'offrirait  qu'un  tableau  mo- 
notone si  on  ne  la  réduisait  à  ce  qu'elle  offre  chaque  année  de 
spécial ,  de  caractéristique  et  d'important  pour  l'histoire  du  temps. 
C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  faire. 

M.  le  ministre  des  finances,  en  présentant  le  budget  de  1827  à  la 
Chambre  des  députés  en  même  temps  que  le  règlement  des  comptes 
de  i8a4  et  la  demande  de  crédits  supplémentaires  pour  i825, 
annonçait  l'espérance  que  le  règlement  des  comptes  de  1826  laisserait 
un  excédant  de  recettes  qu'on  ne  pouvait  évaluer  au  dessous  de 
18  millions.  L'ensemble  des  dépenses  excédait  de  peu  (i,'268,543  fr.) 
dans  le  budget  de  1827  les  limites  du  crédit  fixées  parle  budget 
de  1826,  et  le  gouvernement  se  flattait  de  faire  face  à  presque 
toutes  les  augmentations  que  réclamaient  plusieurs  services  par  les 
diminutions  survenues  dans  les  besoins  de  quelques  autres. 

Ainsi  diverses  atténuations  de  crédit  devaient  avoir  lieu  sur  la 
dette  publique,  sur  les  pensions  et  sur  le  service  des  annuités; 
mais,  d'un  autre  côté,  il  était  proposé  de  donner  aux  services  de 
divers  ministères  un  accroissement  de  crédit  reconnu  nécessaire; 
savoir  : 

Au  ministère  de  la  justice i35,ooo  fr. 

des  affaires  étrangères 600,000 

des  affaires  ec«;lésiastiques  (pour  le 

traitement  des  desservans) ....        2,5oo,oot) 
de  l'intérieur  (pour  les  ponts  et 

chaussées) 2,200,000 
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Au  luiiiistère  ilc  la  giieire  (pour  les  fortifications)      i,oou,(>()(>    ir. 

(le  la  mariue 1,000, (joo 

tjï  résultat ,  la  dépense  générale  de  1827  était  fixée  poiii-  los 
intérêts  do  la  dette  consolidée  et   la  dotation  do  ramortisseiuent 

;~4 23 8,8/, 0,1*21   f i . 

Pour  le  service  des  ministères 541,696,70*) 

Pour  les  frais  de  perception 1  26,686,212 

Pour  les  remboursemens  et  restitutions  à  faire       8,600,000 

En  total  à 915,778,042  fr. 

Et  les  receltes  ou  ])roduits  étaient  évalués  à  la 
somme  de 916,608,734  fi. 

En  restroijïnant  dans  ces  limites  les  nouveaux  crédits  à  ouvrir 
par  le  budj^ei  de  1827,  ils  ne  devaient  surpasser  ceux  de  1816  cpie 
de  1,268,543  fr.;  et  cependant  le  ministre  estimait  que  les  recettes 
excéderaient  de  20  millions  les  évaluations  de  cette  dernière  année, 
et  il  proposait  en  conséquence  de  porter  à  10  centimes  la  réduc- 
tion déjà  opérée  sur  les  contributions  foncière,  personnelle,  mo- 
bilière et  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  ;  en  sorte  que  le  dégrè- 
vement actuel ,  en  y  comprenant  la  diminutiou  qu'il  produirait 
dans  les  frais  de  perception,  devait  être  pour  les  contribuables 
de  19,451,759  fr.  ;  et,  réuni  à  celui  de  6,226,807  f'-  <^t'ja  opéré 
sur  les  mêmes  contributions  dans  les  rôles  de  1826,  s'élèverait 
à  25,678,066  tr. 

«  L'exposé  de  la  situ&tion  du  pays  sous  le  rapport  do  crédit  et  des  ressources 
du  trésor,  disait  S.  Exe,  est  le  complémeut  naturel  des  détails  que  je  viens 
de  TOUS  souruettre.  Vous  em  sentirez  comme  nous  l'utilité,  Messieurs  ,  au  mo- 
ment où  ranuonce  d'un  accroissement  de  dotation  de  services  publics  et  d'uu 
dégrèvement  simultané  vient  donner  un  éclatant  démenti  aus.  assertions  men- 
songères sur  la  situation  de  la  France,  qu'on  a  tant  prodiguées  depuis  quelques 
mois. 

«  Une  crise  financière  et  commerciale  survenue  au-deboi-s  a  coïncidé  avec 
l'époque  où  devait  s'opérer  chez  nous  une  conversion  libre  et  facultali\  e  d'uu 
de  nos  fonds  publics  dans  un  autre.  L'opération  en  a  été  affectée  dans  son  im- 
portance et  dans  la  nature  des  rentes  converties.  La  conversion  n'a  eu  lieu  que 
pour  3o  millions  de  rentes  seulement  sur  240,  et  dans  ces  3o  millions  s'est 
trouvée  comprise  toute  la  partie  flottante  de  la  dette.  C'est  à  ce  momeut  que 
commençait  à  se  faire  sentir  ailleurs  le  poids  des  entreprises  hasardeuses  et 
celui  des  engagemens  exagérés;  une  chute  rapide  des  fonds  publics  en  a  éie  la 
suite  sur  toutes  les  places.  Les  nouveaux  fonds  ont  élé  quelque  temj>s,  sur  celle 
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de  r^iiib  ,  \t:s  beiiU  aileinls  par  lu  crise  :  on  a  vivcinent  exploité  celte  circous- 
tancc  pour  adcclcr  le  crédit  géiiériil  ilii  pays,  cl  pour  pioj)agcr  l'errein-  (jnr 
lu  France  devait  uécessaireiiieiit  emprunter  à  un  intérêt  plus  élevé  que  les 
autres  états  ;  enfin,  pour  accuser  la  mesure  lînanciéie  qui  venait  de  s'opérer, 
de  tout  le  mal  dont  elle  nous  aidait  à  mieux  supporter  les  effets,  loin  d'eu 
être  la  cause. 

«  La  crise ,  en  se  développaut ,  a  dévoilé  la  vérité.  La  baisse  de  nos  5  p.  cent 
à  90  Ir.,  quoique  dé},'a£;és  par  la  conversion  de  tous  les  fonds  flotl.ans,  a  dé- 
montré aux  moins  clairvoyant  que  le  taux  de  l'intérêt  n'était  pas  la  véritable 
cause  qui  affectait  une  rente  si  bien  traitée  sous  ce  rapport  :  elle  a  fait  juger 
de  plus  jusqu'à  quel  point  ce  fonds  eût  été  accablé  s'il  eût  eu  encore  à  supporter 
tout  le  poids  de  la  partie  flottante  dont  la  conversion  l'avait  dégagé;  et  il  a  dû 
rester  démontré  que  celte  opération,  loin  d'avoir  amené  la  crise,  nous  avait 
aides  a  la  supporter;  loin  d'avoir  affecté  notre  crédit,  l'avait  préservé ,  eu 
isolant  la  partie  faible,  et  laissant  à  la  masse  plus  de  force  pour  lutter  avec 
le  mal.  » 

Ici  le  ministre,  suivant  la  dépréciation  des  fonds  publics  sur  les 
grands  marchés  de  l'Europe,  prouvait  que  le  crédit  de  la  France 
en  avait  été  moins  affecté  que  celui  de  toute  autre  puissance.  Il 
justifiait  ensuite  les  opérations  du  trésor,  l'émission  des  bons  royaux, 
dont  le  maximum  avait  été  de  5o  millions,  le  minimum-  de  18,  et 
la  moyenne  de  38;  l'institution  du  syndicat  des  receveurs  géné- 
raux, les  opérations  deroraortissement  qui  s'étaient  portées  de  pré- 
férence sur  k-s  trois  pour  cent  par  des  raisons  déjà  signalées  de 
justice  et  d'intérêt  général.  Enfin,  après  être  entré  dans  des  déve- 
loppemens  fort  étendus  sur  la  situation  du  trésor  et  du  crédit,  re- 
venant à  la  question  du  dégrèvement  de  l'impôt,  le  ministre  n'hé- 
sitait pas  à  dire  qu'il  devait  d'abord  porter  sur  les  contributions 
directes  et  sur  les  centimes  additionnels,  surcharge  imposée  en 
raison  des  besoins  extraordinaires  de  l'état. 

«  La  voie  dans  laquelle  nous  nous  proposons  d'entrer,  dit  S.  Exe,  consiste 
donc  à  tendre  de  tous  nos  efforts  à  ramener  le  tanx  des  contributions  directes 
à  la  taxe  principale  dégagée  de  tout  centime  additionnel  pour  le  trésor,  et  de 
ménager  cette  ressource  des  centimes  sans  affectation  spéciale  pour  les  temps 
de  nécessité.  * 

«  Le  dégrèvement  de  tout  autre  impôt  ne  vous  présenterait  la  même  res- 
source,  n'offrirait  les  mêmes  avantages,  ne  pourrait  être  prononcé  avec  autant 
de  sécurité.  Serait-ce  la  loterie  ou  l'impôt  dn  sel  que  vous  rétabliriez  dans  les 
temps  difficiles,  s'ils  étaient  une  fois  abolis?  Dlminneriez-vous  les  tarifs  de 
l'enregistrement  et  des  douanes,  ou  les  droits  sur  les  consommations,  pour 
les  relever  ensuite  durant  des  guerres  qui  annuleraient  le  commerce,  dimi- 
nueraient les  affaires,  et  restreindraient  tontes  les  consommations  indivi- 
dnelles  ? 
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«  La  biipprciiiiou  OU  lu  léduclion  de  celte  nature  d'iinpàt.s  ne  doit  a\oii-  lieu 
jHun  des  sommes  notables  qu'avec  la  certitude  de  n'être  plus  dans  la  néces- 
sité de  les  rétablir.  Les  contributions  directes,  au  contraire,  peuvent  être 
élevées  dans  les  temps  difliciles,  siirlouf  si  ou  les  a  soulaj-ées  daus  les  temps 
prospères,  parce  que  les  biens-fonds  qui  en  out  profité,  non  seulement  s'amé- 
lioreut,  mais  trouvent  souvent  dan  .  les  privations  de  produits  étrangers  qu'im- 
pose la  -guerre,  et  dans  les  approvisiounemens  des  denrées  indigènes  (|u'ellc 
nécessite,  des  moyens  de  débit  plus  faciles  et  un  surcroît  de  prix  sur  les  ob- 
jets qu'ils  fournissent  à  la  consommation;  et  c'est  ce  qui  les  rend  éminemment 
propres  à  supporter  l'accroisseuienl  de  charge  iieccssilé  par  l'accroissement  de 
besoin  des  services  publics  dans  es  temps  malbeiircnx. 

«lis  sont,  au  reste,  loin  de  nos  prévisions,  IMcssienrs,  ces  temps  ou  la 
jalousie  des  peuples  et  l'ambition  des  souverains  pouvaient  donner  des  inquié- 
tudes sur  le  maintien  de  la  paix  en  apparence  la  mieux  affermie. 

«  Les  motifs  les  plus  puissans  comme  les  plus  généreux  servent  aujourdhui 
de  garantie  à  la  conservation  de  la  paix  générale  ;  elle  repose  à  la  fois  sur 
l'expérience,  les  besoins,  les  dispositions  des  peuples  et  des  souverains  :  ansM 
82  maintient-elle  en  dépit  des  prédictions  sinistres  de  ceux  qui  cherchent  en 
vain  ,  dans  le  besoin  qu  ils  semblent  avoir  de  troubles  et  de  malheurs,  des  mo- 
tifs d'espérer  le  renversement  d'un  ordre  de  choses  dont  il  ne  leur  est  pas 
donné  de  comprendre  et  d'apprécier  le  fondement  et  la  solidité.  » 

Les  rapports  présentés  le  i*''  mai  au  nom  de  la  commission  spé- 
ciale chargée  d'examiner  le  budget,  l'un  par  M.  de  Berbis  pour  la 
partie  des  dépenses,  l'autre  par  M.  Carrelet  de  Loisy,  pour  la 
partie  des  recettes,  offrent  des  observations  intéressantes  sur  di- 
verses parties  de  l'administration  publique.  La  commission  ap- 
prouvait spécialement  l'augmentation  du  budget  des  affaires  ecclé- 
siastiques destinée  à  améliorer  le  traitement  des  dessservans  qu'elle 
désirait  voir  porler  à  ïooo  fr.  ;  elle  émettait  le  vœu  qu'il  fût  donné 
des  eucOLuagemens  à  l'instruction  primaire,  et  que  l'enseignement 
dans  les  collèges  ftit  surveillé  par  une  commission  composée  des 
principaux  fonctionnaires  de  l'ordre  religieux  et  civil  et  des  no- 
tables ;  elle  proposait  d'ajouter  à  l'art.  7  du  projet  de  loi  un  amen- 
dement qui  permît  aux  conseils  généraux  de  voter  sur  les  centimes 
facultatifs  des  secours  aux  établissemens  publics  auxquels  ils  ju- 
geraient convenable  d'en  accorder;  elle  désirait:  que,  pour  mettre 
un  terme  à  la  détresse  de  l'agriculture,  il  fijc  présenté,  dans  cette 
session  même,  des  mesures  plus  efficaces  contre  l'introduction  des 
blés  étrangers,  et  présentait  pour  diverses  branches  du  service 
des  vues  d'économie  et  d'amélioration;  elle  exprimait  le  vœu  de 
voir   atténuer    le  poids  des  impôts  les   plus   onéreux  atix  classts 


1.S8  lus  roi  RK   J)l':   FKAiNCK.   (i8a7.) 

pauvres,  supprimer  ceux  que  répiouvait  la  morale,  et  en  résultat 
elle  ne  proposait  que  tles  réductions  légères  sur  divers  articles 
(environ  34/,,ooo  fr.). 

(i5  maL)  La  discussion  générale  ouverte,  M.  Agier,  premier 
orateur  inscrit  contre  le  piojet,  commença  j)ar  altacpier  eu  masse 
le  système  d'administration  suivi  par  les  ministres,  leur  reprochant 
de  n'avoir  usé  de  la  scptcnnalité  qui  lem-  avait  été  accordée  que 
pour  se  maintenir  au  pouvoir;  d'avoir  aggravé  les  vices  de  la  cen- 
tralisation, source  d'arbitraire,  destructive  de  toute  propriété  et 
de  toute  industrie  ,  etc. 

Dans  l'opinion  de  l'honorable  membre  ,  le  système  suivi  eu 
iiuances  ne  tend  qu'à  concentrer  l'argent  au  trésor,  et  il  arrête 
la  circulation  au  détriment  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce  :  le  moment  n'était  pas  encoie  arrivé  d'accorder  à  la 
propriété  un  dégrèvement  de  propriété ,  tandis  que  le  service  de  la 
marine  demande  des  sacrifices,  et  que  l'effectif  de  l'armée  est  au 
dessous  de  ce  qu'exigent  la  dignité  de  la  couronne  et  la  défense  du 
territoire;  et  à  ce  sujet,  M.  Agier  observait  «  que  l'armée  laisse  aper- 
cevoir un  grand  découragement,  que  parmi  les  soldats  et  les  officiers 
il  y  a  très  peu  de  réengagemens,  et  parmi  les  officiers  beaucoup  de 
démissions  (plus  de  neuf  cents  depuis  Aews.  à  trois  ans)  «  assertion 
fondée  sur  ce  que  «  l'honorable  profession  militaire  ne  leur  offrait 
aucune  perspective  de  bien  être,  et  sur  le  peu  de  justice  qui  pré- 
sidait à  la  distribution  des  grades,  »  ce  qui  excita  beaucoup  de  ré- 
clamations et  fut  ensuite  démenti. 

Arrivé  au  budget  des  affaires  ecclésiastiques,  le  même  orateur 
exprimait  le  regret  qu'on  n'eût  point  prélevé  une  part  des  19  mil- 
lions du  dégrèvement  pour  améliorer  le  sort  des  vieux  prêtres ,  des 
curés,  des  vicaires  et  des  desservaus. 

«  Ce  sont  là,  dit-il,  les  vrais  consolatenrs  du  pauvre  ,  les  vrais  .soutiens  de 
la  religion;  et  sans  religion  il  n'est  point  de  société,  il  n'est  point  de  gouver- 
nement possible  ;  il  est  niême  certain  que  lorsque  le  lien  religieux  se  relàclie  , 
le  lien  politique  est  bien  près  de  se  relâcher  aussi.  Mais  u'est-il  pas  également 
certain  que  ce  lien  religieux  se  rompra?  du  moins  u'est-il  pas  à  craindre  qu'il 
ne  rompe  pour  un  grand  nombre  d'individus  ,  si  on  veut  le  tendre  avec  excès.*' 
El  peut-on  être  francliement  pénétré  de  l'essencf;  divine  de  la  religion  chré-, 
»ifUT»e,  saus  être   forcé  de  reconnaître  que  précisément  par  la  nature  de  sa 
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.source,  elle  prend  et  lioovc  sa  Coicc  daus  lu  li)léiiiiii-e  ,  ilaiis  la  persiiasMiii  et 
ilitii.'i  l'diielioii. 

«  Tels  .soiu  h-.s  .seiitiiueiis  de  loii»  les  é\  èijiies  ,  et  de  ce  vieux  clerj^e  de  Fiaiicfi, 
éjM-ouvc  par  le  lualheur  el  la  perséculion  î  cl  |iouriniit  un  esprit  coulraiie  do- 
mine de  toutes  parts.  Aussi,  malgré  la  déclaration  de  plusieurs  prélats  ,  provo- 
quée par  celui  iiui,  après  avoir  clé  le  coiiipaguou  de  sou  Roi  dans  l'inioituue, 
lui  douna  l'onction  saiute  daus  le  plus  solennel  des  jours;  iiialjjré  les  écrits 
pleins  de  sagesse  de  quel(|ues  autres  évèqucs,  la  France  peut  à  peine  maîtriser 
sa  vive  émotioti  à  la  vue  du  spirituel  menaçant  d'envahir  le  temporel. 

«  El  d'où  part  doue  cette  menace  que  les  plus  illustres  prélats  semblent  eiix- 
uièmes  redouter?  d'une  puissance  occulte,  déjà  signalée  par  un  vétéran  de  la 
luonarchie ,  el  ((u'il  est  temps  île  signaler  ici.  Et  ne  croyez  point.  Messieurs, 
que  je  veuille  vous  parler  de  jésuites.  r>ien  que  cette  société  soit  portée  à  la 
douiinatioi*  ,  à  renvahissement ,  je  dirai  saus  contrainte  que  ce  ne  sont  pas 
ceux  de  ses  jnemlires  qui  ne  se  livrent  qu'à  la  prédication,  à  l'éducation,  qui 
lue  paraissent  dangereux,  mais  les  jésuites  qui,  dans  le  inonde,  portent  le 
même  habit  que  nous.  Ne  croyez  pas  non  plus  que  je  veuille  parler  de  ces  as- 
sociations méritoires  pour  de  vraies  bonnes  œuvres;  je  veux  parler  de  cetto 
association  qui ,  formée  daus  le  principe  pour  combattre  la  tyrannie  ,  n'est  plus 
propre  qu'à  nous  en  imposer  une  de  nouvelle  espèce. 

«  Et  d'abord,  je  dois  déclarer,  comme  je  l'ai  déjà  fait  à  cette  tribune,  qu'elle 
compte  des  hommes  éminens  et  sincèrement  religieux,  dont  qiielques-nns 
luème,  en  l'abamlonnant ,  se  sont  éloignés,  non  des  bonnes  actions,  mais 
des  intrigues;  je  dois  déclarer,  parce  que  je  le  pense,  qu'elle  compte  beaucoup 
de  personnes  peu  éclairées,  ou  de  bonne  foi ,  qui  ne  croient  servir  que  les  in- 
térêts de  la  religion  ;  mais  les  boumies  éminens  ne  sont  à  lenr  insu  qu'un  man- 
teau ,  el  les  hommes  de  bonne  foi  cjut-  des  iusliixmens  pour  l'ambition. 

«  Que  si  on  me  demande  quels  sont  les  principes  politivjnes  de  celte  asso- 
ciation, je  répoudiai  qu'une  partie  ,  qui  n'est  pas  a  la  vérité  la  plus  nombrense, 
vent  aussi  sincèrement  nos  institutions  constitutionnelles ,  que  la  religion,  el 
qu'une  autre  partie  a  juré  nne  haine  éternelle  à  ces  institutions;  leur  perte 
dût-elle  même  compromettre  les  véritables  intérêts  de  la  religion. 

«  Que  si  on  me  demande  le  nom  de  cette  association  ,  je  répondrai  en  mon- 
trant ses  effets  et  ses  œuvres;  après  ,  peu  importe  son  nom.  Elle  éloigne  de  la 
religion,  elle  aliène  les  cœurs  au  Roi ,  par  son  esprit  inquisitorial;  elle  trouble 
la  foi,  au  lien  de  la  foriiiler;  elle  divise  les  fami'iles  et  les  amis  ;  elle  ne  craint 
pas  d'attaqner  le  dévoiiment  le  plus  absolu,  de  nier,  de  chercher  à  flétrir  les 
services  les  plus  incoiitestables  :  el  aux  yeux  de  ses  agens  subalternes,  la  con- 
duite la  plus  pure,  la  vraie  piété  même,  ne  défendent  pas  toujours  les  plus 
vertueux  citoyens  de  l'espionnage  le  pins  lâche ,  des  dénonciations  les  plus  in- 
justes, des  calomnies  les  plus  indignes,  et ,  ce  qui  est  le  pire  de  tous  les  mal- 
heurs ,  c'est  elle  ,  elle  seule  qui  a  divisé  les  royalistes.  Ne  croyez  pas  qu'elle 
tienne  antrement  aux  royalistes,  car  elle  adopte  ,  elle  protège  souvent  des 
hommes  qui  sont  loin  d'avoir  jamais  paru  dans  leurs  rangs  ,  si  elle  a  besoin 
d'eux,  et  s'ils  veulent  se  donner  à  clie;  elle  fait  trembler  les  préfets,  les  sous- 
préfets  sous  son  influence  secrète ,  quand  ils  ne  sont  pas  ses  adeptes  ;  elle  do- 
mine le  ministèiC  lui-même ,  qui  ,  tantôt  vent  secouer  le  joug  ,  et  tantôt  le 
reprend. 

«  D  ou  Ini  vient  donc  cette  puissance?  de  celle  qu'elle  a  de  faire  donner  on 
oter  les  emplois  dans  le  civil,  dans  l'armée.  El  qn'on  y  prenne  garde ,  après  les 
illusions  de  1791  et  les  horreurs  de  1793  ,  nous  avons  eu  la  corruption  du  di- 
rectoire, celle-là  était  de  boue;  nous  avons  eu  la  corrnplion  du  gonTcrnement 
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lie  l?()iiiiparte  ,  celle-là  était  rcrouveiie  de  ploirc  militaire;  nous  avons  en  la 
corruption  de  ce  système  de  bascule  <|ui  a  failli  perdre  la  luonarchie,  et  que 
nous  avons  tons  coiiihattu  ;  et  si ,  par  dessus  tout  cela  ,  nous  avions  la  corrup- 
tion (le  1  hypocrisie,  devenue  luoven  d'avancement ,  le  caractère  de  loyauté  qui 
a[>parlicnt  ;'i  la  nation  française  s'altérerait,  et  par  snite  la  religion  serait  com- 
promise et  la  nionarcbie  menacée;  car,  n'eu  douions  j)oint ,  Messieurs,  la 
l''rance  ,  (|tii,  éblouie  par  l'éclat  des  armes,  a  pu  supporter  le  despotisme  mi- 
litaire ,  ne  pourrait  tolérer  celui  de  l'hypocrisie  ;  la  France ,  qui  veut  de  la  ro- 
lif^ion  devant  et  consolant  les  âmes,  ne  voudrait  point  de  la  religion  servant 
de  masque  à  l'intrigue  et  de  moyen  à  l'ambition.  El  si  cet  état  de  choses,  si 
cette  lutte  entre  le  spirituel  et  le  temporel  durait  long-temps,  encore  évidem- 
ment ,  et  par  une  léaciion  inévitable ,  ils  enfanteraient  bientôt  le  presbytéria- 
nisme; et  lorsque  les  masses  seraient  arrivées  au  moment  de  choisir  entre  l'une 
et  l'antre  religion,  vous  pouvez  a()eicevoîr  d'ici  les  dangers  que  pourraient 
courir,  et  la  religion  catholique  et  la  monarchie.  » 

Ici  M.  Agicr  rappelant,  sans  l'adopter  absolument,  une  compa- 
raison déjà  faite  entre  notre  époque  et  celle  du  règne  des  derniers 
des  Stiiarts,  conjurait  le  ministère  de  profiter  des  exemples  de 
l'hisicire,  de  briser  décidément  le  joug  de  cette  puissance  occulte 
qui  ne  tarderait  pas  à  le  renverser  lui-même ,  et  il  terminait  en  dé- 
clarant qu'il  votait  contre  le  budget,  «  tant  que  le  ministère  n'au- 
rait point  calmé  les  inquiétudes  sur  le  sort  de  nos  libertés.  » 

Après  ce  discours  qui  avait  été  vingt  fois  interrompu  par  des 
murmures  et  des  interpeliations  des  bancs  du  ministère  et  du  côté 
droit,  M.  le  garde  des  sceaux  prenant  la  parole  pour  démentir,  en 
l'absence  du  ministre  de  la  guerre,  ce  que  le  préopinant  avait  dit 
du  découragement  prétendu  de  l'armée,  assura  que  l'orateur  avait 
été  induit  dans  une  erreur  déplorable;  que  les  règlemens  n'étaient 
pas  violés  au  préjudice  des  officiers  du  Roi;  que  des  avanccmens 
non  mérités  n'étaient  accordés  à  aucun  d'eux;  que  quant  aux  dé- 
missions que  certains  bruits  évaluaient  à  trois  mille  dans  les  quatre 
premiers  mois  de  l'année,  la  vérité  était  que  depuis  i8i4  jusqu'en 
1820,  époque  de  l'administration  actuelle,  le  nombre  des  démis- 
sions avait  é;é,  année  commime,  de  cinq  cent  deux;  que  depuis 
1821  il  n'avait  été  que  de  deux  cent  qtiinze  par  année,  au  moyen 
terme,  et  que  depuis  le  i^""  janvier  de  cette  année  1826,  il  n'avait 
été  demandé  que  quarante-cinq  démissions;  et  qu'ainsi  «  ce  n'était 
pas  le  découragement,  mais  la  confiance  qui  s'était  établie  dan*-  les 
rangs  de  l'armée  du  Roi  sous  l'administration  qu'on  accusait.  >< 
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I,«'s  débats  éli'vcs  siii-  cette  alli-t^ation  s«*  repiocliiisiiont  tians  uii«" 
autre  occasion;  il  sVu  suivit,  entre  l'orateur  et  le  niinislre  de  la 
•;uerre,uno  sorte  de  querelle  dont  l'Iiistoiic  générale  ne  peut  pas 
s'occuper. 

Le  premier  discours  entendu  contenait  déjà  le  yevnie  de  toutes 
les  objections  qui  furent  ensuite  développées  par  les  orateurs  in- 
scrits pour  parler  contre  le  projet.  Ainsi,  M.  de  Beaumont,  M.  Ba- 
rot  de  Romans,  s'étendirent  sur  les  abus  ou  inconvéniens  de  la  cen- 
tralisation, sur  les  délais  mis  par  le  ministère  à  l'établissement 
d'institutions  «  si  solennellement  promises  et  si  souvent  réclamées,  » 
et  sur  les  progrès  de  l'absolutisme  ministériel.  L'un  et  l'autre  re- 
prochaient aux  ministres,  chefs  de  l'opposition  de  1817,  d'avoir 
oublié  leurs  principes  et  leurs  promesses,  et  votaient  contre  le 
budget,  considéré  comme  moyen  de  prolonger  la  durée  de  cette 
administration.  Deux  autres  orateurs  entendus  dans  la  même  séance 
(MM.  Bubourg  et  Nicod  de  Ronchaud),  tout  en  votant  pour  le 
budget,  n'en  jetaient  pas  moins  des  observations  critiques,  et  in- 
sistaient également  sur  la  nécessité  de  faire  des  réformes  et  des 
économies. 

(16  mai.)  M.  de  Charencey,  appelé  le  lendemain  à  la  tribune, 
portait  à  12  millions  les  réductions  qu'on  pouvait  opérer,  sans 
nuire  au  service.  M.  de  Saint-Chamans  ,  s'attachant  à  examiner 
1  effet  des  dernières  opérations  sur  le  crédit  public,  finissait  par 
proposer  de  partager  le  fonds  d'amortissement  entre  les  5  pour 
cent  et  les  3  pour  cent,  par  portions  égales.  M.  de  Lézardière  re- 
procha plus  vivement  que  tout  autre  aux  ministres  actuels  de  s'être 
séparés  des  royalistes  qui  les  avaient  élevés  au  pouvoir. 

On  regrette  de  ne  yjouvoir  qu'indiquer  la  marche  de  la  discus- 
sion et  le  point  capital  de  ces  discours,  auxquels  le  ministre  des 
finances  crut  devoir  faire  une  réponse  qui  en  reproduit  les  objec- 
tions et  griefs  principaux.  D'abord  Son  Exe.  justifiait  l'adminis- 
tration du  reproche  de  s'être  séparée  des  royalistes  ,  et  sur  sa 
tendance  à  s'éloigner  des  institutions  que  Louis  XVIII  nous  avait 
données  et  que  le  Roi  avait  juré  d'observer  à  son  sacre  :  il  fesait 
observer  que  jamais  la  Charte  n'avait  été  mietix  exécutée,    que 
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Joutes  les  lois  piL'Sciilécs  éiaieiil  dans  l'cspril  de  ccHc  Chaiio,  ci 
<j'.ie  jamais  la  liberté  n'avait  été  mieux  «ssiiiée  ,  jamais  la  pros- 
périté plus  évidente. 

"  Quant  à  la  religion,  dit  S.  Exe,  le  préopinant  a  parlé  très  clairement  de 
prétendues  oppositions  de  la  part  du  clergé,  en  ajoutant  à  la  vérité,  que 
c'était  le  ministère  qui  If  s  créait,  parce  qu'il  faut  Lien  que  le  ministère  arrive 
partout.  Les  oppositions,  suivant  lui,  se  sont  mani(éslé('s  en  ce  sens,  qu'on 
prétendrait  que  la  religion  catholique  est  incompatible  avec  la  Charte.  Un  pea 
de  réflexion  snftit  pour  détruire  celte  accusât iou  injuste.  La  religion  de  nos 
pères  est  Lien  pins  d'accord  avec  un  gouvernemeut  douï,  avec  un  gouverne- 
ment tempéré  comme  le  nôtre,  qu'avec  un  gouvernement  absolu  par  lequel  la 
religion  pourrait  être  contrariée  et  comprimée. 

«  On  se  plaint  de  ce  que  la  France  a  perdu  son  influence  à  l'extérieur,  et  à 
l'appui  d'une  accusation  aussi  grave,  on  ne  prendra  pas  la  peine  de  citer  une 
époque  ,  une  circonstance  où,  depuis  la  restauration,  la  France  ait  joui,  à 
l'égard  d'J  tous  les  autres  pays,  de  plus  de  considération,  et  apporté  un  plus 
grand  poids  dans  la  balance  politique.  Voudrait-on  par  hasard  faire  allusion 
à  cette  autre  opinion  fort  à  la  mode  en  ce  moment ,  et  qui  consisterait  à  indi- 
quer au  gouvernement  la  marche  qu'il  aurait  diJ  suivre  dans  nne  circonstance 
toute  récente,  et  dont  s'occupe  beaucoup  l'opinion. 

«  Je  réponds  que  la  France  a  tenu  la  même  conduite  que  tous  les  autres 
cabinets  de  l'Europe,  et  qu'il  y  a  dans  tous  les  cabinets  uniformité  de  vues  et 
de  sentimens.  Il  s'est  présenté  sans  doute  des  circonstances  assez  difficiles  à 
apprécier  par  ceux  qui  en  parlent  sans  les  connaître  ,  pour  qu'on  ne  doive  pas 
porter  un  jui;ement  précipi'c,  et  tirer  de  la  conduite  du  gouvernement  une  con- 
séquence aussi  grave  pour  l'honneur  roème  du  pays. 

«  On  nous  a  parlé  d'abord  de  la  centralisation,  du  servage  des  provinces 
qui  s'est  trouvé  accru  par  le  ministère  actuel ,  et  l'on  demande  à  grands  cris  des 
institutions  départementales  et  communales. 

•X  Je  suis  loiu  de  dire  que  les  administrations  départementales  et  communales 
sont  de  vaines  théories  dont  la  France  ne  peut  jamais  voir  se  réaliser  la  pra- 
tique. Nous  sommes  de  l'avis  de  l'orateur  lui-même  :  c'est  que,  daiiS  la  situation 
donnée  à  la  chose  publique  ,  il  est  Ibrt  difficile  ,  il  est  fort  délicat  d'arriver  à 
un  résultat  sous  ce  rapport.  J'ai  été  long-temps  dans  l'incertitude  sur  le  véri- 
table point  de  la  difficulté.  11  me  semble  résider  dans  la  solution  de  ces  deux 
questions. 

«  Je  demande  d'abord  par  qui  l'on  prétendra  faire  élire  les  membres  de  ces 
administrations? 

Je  demande  ensuite  avec  quelles  ressources  ces  administrations  pourvoiront 
aux  besoins  de  leur  administration  ? 

«  Cette  seconde  question  est  la  plus  grave.  "Veut-on  que  les  dépenses  soient 
défrayées  avec  des  ressources  appartenant  en  propre  aux  localités.'  Nous  avions 
autrefois  le  bonheur  de  posséder  dans  nos  provinces,  et  notamment  dans  celle 
que  j'habi'ais,  des  administrations  provinciales,  diocésaines  et  paroissiales, 
aussi  parfaites  ,  en  général  ,  que  les  localités  pouvaient  le  comporter.  Ces  admi- 
nistrations avaient  des  dotations,  des  propriétés ,  ou  bien  elles  étaient  abonnées 
ponr  l'impôt  général,  et  elles  joignaient  ainsi  à  l'administration  communale 
proprement  dite  le  vote  de  l'impôt  et  son  mode  de  perception.  Vous  sentez  que 
cet  état  de  chose  ne  pourrait  avoir  lien  de  nos  jours.  Je  ne  dis  pas  que  ces  dif- 
fîcnlfés  sont  insolubles;  mais  elles  sont  assez  graves  pour  qu'on  n'adresse  point 
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an  gouvernement  ce  reproclie  banal  de  serefuser  aji  vœu  généralement  exprimé, 
et  lie  maintenir  la  ccntralisatiou  dans  l'intérêt  de  son  antorilé,  sans  aucim 
égard  à  l'Iutcu'-t  de  la  masse  entière  de  la  population, 

.<  l'!t  dans  (|nolles  circonstances  articulc-t-ou  ces  plaintes?  Lorsque  la  l'ranro 
jouit  lie  la  iilx'rfé  la  j)liis  complète  dont  elle  ait  jain:us  joui  sous  aucun  rapport. 
Avec  une  liberté  aussi  complète,  le  rôle  des  ministres  n'est  pas  ,  je  le  pense,  et 
vous  le  penserez  comme  moi  en  descendant  au  lond  de  vos  consciences,  un  rôle 
qui  doive  produire  de  l'enivrement.  Non,  Messieurs,  cet  enivrement  du  pou- 
voir dont  vous  a  p^rlé  le  précédent  orateur  ne  saurait  exister;  nous  cédcrioM» 
plutôt  au  dégoût  et  à  la  Lissilude  que  doiven;  ciiUaiiier  d'aussi  injustes  attaques 
au  milieu  nos  périibîes  fonctions.  » 

Le  ministi'e  se  disposail  à  descendre  de  la  tribune,  quand  une 
interpellation  de  M.  Casimir  Pericr  (Et  la  censure!)  l'y  fit  re- 
monter. 

«  Je  demande,  ajoute  S.  Kxc.  ,  à  répondre  à  l'interpellation  qui  est  faite.  Une 
seule  fois  la  France  a  joui  de  la  liberté  la  plus  complète  de  la  presse,  d'nne 
liberté  qui  a  dégénéré  peut-être  en  licence.  Cette  époque  et  celle  qui  s'est 
écoulée  depuis  que  l'administration  actuelle  a  été  appelée  par  le  Roi.  On  vient 
tle  témoigner  des  craintes  sur  le  l'établissement  de  la  censure.  Je  ne  balancerai 
pas  ,  je  m'expliquerai  sur  ce  point  avec  franchise.  Si  la  censure  n'est  pas  néces- 
saire au  repos  du  jiays ,  elle  n'aura  pas  lieu;  si  elle  lui  est  nécessaire,  nous  ne 
balancerons  pas  à  la  proposer.  » 

Un  discours  de  M.  Bourdeau,  plein  de  détails  critiques  sur  la 
création  des  3  pour  cent  et  surjes  résultats  de  la  conversion,  ter^ 
mina  cette  séance. 

(17-18  mai.)  L'ensemble  du  projet  fut  encore  attaqué  par 
M3L  de  Burosse,  Labbey  de  Pompiere,  Benjamin  Constant,  Hii- 
mann  et  de  Bouville,  et  défendu  par  MM.  Réveillère,  Le  Tixier 
de  la  Chapelle,  de  Clarac  et  de  Foucault.  De  tous  ces  discours, 
celui  de  M.  Benjamin  Constant  était  le  plus  véhément.  Il  justifiait 
l'alliance  des  deux  oppositions  formées  pour  réclamer  les  garan- 
ties promises  depuis  douze  ans  pour  le  soutien  de  la  monarchie 
constitutionnelle;  il  demandait  au  ministre  de  la  justice  un  projet 
pour  l'organisation  de  l'institution  du  jury;  à  celui  de  l'intérieur, 
la  création  des  administrations  départementales  et  communales;  à 
celui  de  la  guerre,  un  code  militaire;  et  après  avoir  fortement 
blâmé  le  système  politique  suivi  à  l'égard  de  l'Espagne,  de  la 
Grèce,  et  l'imprévoyance  des  ministres  dans  mille  circonstances, 
il  finit  par  cette  apostrophe,  en  faisant  allusion  à  ce  que  le  mi- 
nistre des  finances  avait  dit  la  veille  en  descendant  de  la  tribune: 

Ânniiaiie  hist.  j)nur  1826.  i3 
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«  "Vous  voulez  la  censnie  pour  vous,  pour  vous  seuls;  vous  veniez,  quand 
vos  ygcns  font  un  acte  a  il)  i  lia  ire ,  inviolables  (|u"i!s  sont  déjà  par  nu  article  eni- 
ptuulé  d'une  constitution  iuijjériale,  qu'ils  ne  soient  [)as  non  plus  atteints  par 
la  publicité;  vous  vouiez  que  lorsf|ue  vous  iuvilerez  de  nouveau  les  rentiers 
à  ce  qui  peut  les  ruiner,  on  ne  les  avertisse  de  rien,  lié  bien!  allez  ;  nous  no 
pouvons  pas  vous  eu  eni[)ècher.  Faites  subir  à  la  France  celte  <|ualriènie  ou  ciu» 
quièiiie  expérience.  Elle  a  mal  tourne  à  tous  ceux  qeji  l'ont  (aile;  n'ijiiporte , 
essayez.  Otez-vous  le  seul  mérite  (jui  vous  restait  ,  la  seule  bonne  mesure  dont 
vous  puissiez  vous  vanter,  et  dont  vous  vous  vantiez  hier  encore.  ■• 

En  réduisant  la  discussion  générale  à  ce  qui  tient  à  la  question 
financière,  ou  y  trouveia  que  les  dépenses  de  l'état  sont  tiop  con- 
sidéiables,  ou  que  le  poids  en  est  trop  pénible  aux  contribuables; 
qu'il  faut  iiécessairenient  les  réduire  par  des  économies  et  par  un 
système  d'administration  moins  roiripliqué,  mieux  entendu  et  moins 
conceiiifé;  supprimer  certains  établissemens  (des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  des  sou5-j)réfecturcs) ,  les  emplois  siipcifliis,  et  ra- 
mener tous  les  traitetiiens  trop  élevés  dans  certaines  parties  de  l'ad- 
ministration à  un  taux  plus  modéré,  en  substituant  riionneur  à  la 
place  de  l'intérêt;  que  la  propriété  foncière  souffre  par  la  viliié  du 
prix  des  produits  de  l'agriculture  ou  par  le  manque  de  débouchés 
ouverts  à  ces  produits;  qu'il  importait  de  venir  à  son  secours  et 
de  diminuer  les  charges  dont  elle  esf  accablée.  «  La  commission ,  dit 
son  rapporteur  pour  la  partie  des  dépenses  (M.  de  Berbis) ,  était 
d'accord  sur  ces  vœux  dans  leur  généralité;  mais  elle  en  jugeait 
l'application  particulière  très  difficile;  elle  craignait  de  j)roposer 
des  suppressions  inopinées  d'emplois  et  des  réducti(»ns  subites  de 
traiteinens  qui  eussent  porté  le  trouble  et  le  désordre  dans  les 
branches  de  divers  services  de  l'état  :  elle  se  bornait  à  indiquer 
dans  des  vues  générales  ce  qu'elle  croyait  propre  à  améliorer  le 
sort  des  contribuables.  » 

Dans  l'examen  des  opinions  émises  sur  les  recettes,  le  rappor- 
teur de  la  commission,  M.  Carrelet  de  Loisy,  répondait  surtout 
aux  objections  élevées  contre  le  dégrèvement  accordé  à  la  propriété 
foncière. 

«  Est-ce  sérieuseicent,  dit-!I,  que  l'on  vient  de  dire  que  le  dégrèvement  est 
repoussé  par  la  nation  comme  devant  diminuer  le  nombre  des  électeurs?  Il  est 
peu  présuniable  que  chez  les  quatre-vingt  mille  électeurs  que  l'on  compte  à  pei» 
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près  en  France,  ces  prévisions  électorales  viennent  attrister  l'espoir  d'un  dégrè- 
vement annoncé  par  la  couronne  et  géiiéral<;nient  accueilli  par  la  reconnais- 
«ancf.  Msl-il  un  seul  d'entre  nous  qui  n'ait  eu  ])0iir  mandat  lat^ile  d'obtenir  la 
diiniiiutiou  des  charges  qui  pèsent  sur  la  propriété?  Nous  ne  craignons  pas 
de  le  dire,  c'est  la  question  contraire  qui  est  anti-uatiorïale  ;  c'est  le  refus  du 
dégrèvement  qui  serait  impo[)ulaire  au  plus  haut  degré;  nous  manquerions  'a. 
tons  nos  devoirs  si  nous  ne  rado|)tions  point.  Ne  sait-on  pas  que  s'il  y  a  quatre- 
vingt  mille  propriétaires  électeurs,  il  y  a  des  millions  de  propriétaires  qui  ne 
le  sont  pas,  et  que  sur  les  quatre-vingt  mille  électeurs,  il  n'y  en  a  peut-être 
pas  la  centième  partie  qui  descendent  assez  près  des  3oo  fr.  pour  être  atteint» 
par  la  loi.  Si  nous  avions  la  faiblesse  de  céder  à  un  pareil  système,  on  retour- 
nerait l'argument  contie  nous,  et  on  ne  manquerait  pas  de  dire  que  c'est  pour 
solder  des  places  que  nous  refusons  les  rg  millIoQS  dont  le  Roi  dans  sa  soUici* 
tude  propose  de  soulager  ses  peuples.  » 

Ainsi  la  commission,  sauf  qticiques  rcducti<m.s ,  dont  la  masse 
ne  s't'levait  pas  à  /|0o,ooo  fi\,  insistait  pour  l'adoption  du  budget 
de  1827. 

La  discussion  des  articles,  qui  dura  près  d'un  mois  (du  19  mai 
au  14  jiiiîi),  ramena  ou  plutôt  développa  toutes  les  objections  qui 
s'étaient  annoncées  dans  la  discussion  générale... 

D'.tbord  se  renouvelèrent,  à  l'occassion  de  l'art,  i^""  (dépenses  de 
la  dette  consolidée  et  de  l'amortissement  fixées  à  '238,840,121  fr.), 
les  plaintes,  les  objections,  les  reproches  déjà  adressés  au  minis- 
tère sur  l'effet  de  son  système,  sur  la  crise  financière  qui  avait  eu 
lieu,  sur  la  création  des  3  pour  cent,  et  sur  l'application  exclusive 
de  l'amortissement  à  cette  espèce  de  fonds.  (MM.  Casimir  Perier, 
Labbey  de  Pompières).  Plusieurs  orateurs  (MM.  Fouruas  de  Saint- 
Chamans,  Hyde  de  Neuville,  Humann  ,  etc.)  présentèrent  des 
amendemens  et  sons-amendemens;  le  premier,  qui  excita  le  plus  de 
débats,  portait  qu'à  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
l'amortissement  agirait  sur  les  5,  les  4  et  ^  et  les  3  pour  cent  dans  la 
proportion  de  leurs  masses  respectives ,  mais  sans  pouvoir  excéder 
le  pair.  Le  ministre  des  finances  répondit  à  des  argumens  déjà 
connus  par  des  considérations  déjà  produites,  et  finalement  tous  les 
amendemens  ou  sous  amendemens  furent  écartés.  Après  des  di- 
gressions financières  trop  compliquées,  trop  hérissées  de  chiffres 
pour  trouver  place  ici,  l'art,  i^*^  fut  adopté  suivant  le  projet  (20  a««/), 
et  le  directeur  de  l'amortissement  conserva  la  faculté  de  diriger  les 
opérations  siiivaat  qu'il  le  jugeraitconvejiable  aux  intérêts  de  l'état. 

a  3. 
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(22   mai.)  Budget  de  Injustice.   Une  question  de  droit,  mai.'» 
d'inirrct  local  élevct;  par  M.  lo  comte  de  La  lîoiirdoiinaye,  une 
affaire  particulière,  la  révocation  d'un  avocat  général  près  la  cour 
royale  de  Corse,  des  mesures  particulières  prises  dans  l'adminis- 
tration de  la  Corse,  que  l'honorable  orateur  considérait  comme  une 
violation  de  juridiction ,  et  dont  M.  le  garde  des  sceaux  défendit  la 
légalité  et  surtout  la  convenance,  dans  la  situation  particulière  de 
la  Corse,  arrêtèrent  long-temps  la  Chambre.  M.  Mcsfadier,  qui 
prit  ensuite  la  parole,  après  des  considérations  générales  sur  l'o- 
bligation pour  tous  les  pouvoirs  d'administrer  légaîoment  et  dans 
l'intérêt  général  delà  société,  aborda  enfin  la  question  du  budget 
de  la  justice.  Il  exposa  particulièrement  la  nécessité  de  régler  par 
une  loi  l'organisation  définitive ,  la  compétence  et  les  attributions 
du  conseil  d'état.  M.  Hyde  de  Neuville,  rappelant   les  opinions 
qu'il  avait  précédemment  émises  sur  la  réduction  du  nombre  des 
cours  et  des  tribunaux ,  et  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  d'augmenter 
le    traitement  des  juges,  ou   d'exiger  qu'ils  eussent  une  certaine 
fortune,  insista  vivement  sur  cette  idée,  dans  la  conviction  que 
c'était  un  moyen  de   garantie  pour  la  société  et  d'indépendance 
pour  l'ordre  judiciaire.  De  toutes  les  questions  traitées  à  l'occasion 
du  budget  de  la  justice,  la  plus  importante  était  celle  de  l'organi- 
sation du  conseil  d'état,  dont  plusieurs  membres  de  l'opposition 
de    droite  demandaient    que  les    attributions    judiciaires  fussent 
mieux  fixées  et  l'indépendance  de  ses  membres  assurée  par  leur 
inamovibilité  (M.  Bacot  de  Romand  ,  etc.)  M.  le  garde  des  sceaux 
répondant  au  premier  orateur,  essaya  de  démontrer  que  l'organi- 
sation actuelle  du  conseil  d'état  n'avait  rien  que  de  conforme  aux 
lois  existantes,  et  que  l'ordonnance  du  26  août  1824  exigeant  un 
acte  spécial  de  la  volonté  royale  pour  destituer  les  conseillers 
d'état,  avait  rendu  leur  situation  moins  précaire,  et  qu'elle  équi- 
valait à  une  sorte  d'inamovibilité. 

(23  mai.)  M.  Benjamin  Constant  considérant  le  conseil  d'état 
comme  autorité  judiciaire  chargée  de  décider  dans  une  foule  de 
cas  de  la  propriété  des  citoyens,  soutint  que  ses  membres  devaient 
être  regardés  comme  des  juges  que  la  Charte  avait  déclarés  ina- 
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movibles;  et  il  citait  ^  l'appui  de  son  opinion  celle  émise  en  1819 
(séance  du  27  rridi)  par  M.  de  Villèle,  qu'il  suppliait  «  de  ne  pas  se 
refuser  justice  à  lui-nièinc.  «  M.  de  Vaublanc  répondit  au  préopi- 
uant  que  «  si  le  conseil  d'état  était  inamovible,  dès  lors  la  res- 
ponsabilité des  ministres  n'existerait  plus,  et  les  Chambies  per- 
draient la  plus  haute  de  leurs  altribulions  ,  celle  d'exercer  la 
responsabilité  ministérielle;  car  si  les  conseillers  d'état  jouissaient 
d'une  véritable  indépendance  ,  ils  se  croiraient  à  l'abri  de  la  di- 
rection des  ministres ,  et  ceux-ci  ne  pourraient  raisonnablement 
être  engagés  par  leur  avis.  « 

Selon  M.  Cuvier,  commissaire  du  Roi,  les  attributions  adminis- 
tratives et  judiciaires  du  conseil  d'état  devaient  être  distinguées; 
et,  si  la  question  de  l'amovibilité  pouvait  être  controversée  quant 
;\  celle-ci,  il  ne  pouvait  être  mis  en  doute  que,  sous  le  rapport 
des  fonctions  administratives  ,  ils  ne  dussent  être  amovibles.  M.  de 
Lezardière  et  M.  de  Bouville,  peu  satisfaits  des  explications  don- 
nées sur  la  matière, persistèrent  encore  sur  l'extension  qu'on  donnait 
trop  souvent  drais  l'intérêt  du  pouvoir  ministériel  à  la  prérogative 
royale,  el  sur  la  nécessité  de  fixer  au  moins  les  attributions  judi- 
ciaires du  conseil  d'état  par  une  loi;  et  après  ces  débats,  qui  n'a- 
menèrent aucun  résultat,  la  totalité  des  dépenses  de  la  justice  fut 
arrêtée  et  votée  à  19,491,934  fr.  (i). 

Affaires  étrangères.  La  discussion  ouverte  sur  son  budget,  le 
ministre  de  ce  dépai'tement  crut  devoir  répondre  aux  observations 
critiques  déjà  faites  à  ce  sujet  dans  la  discussion  générale  sous  le 


(i)  Voici  les  principanx  aiticles  de  ce  budget: 

Chap.    I.  Administratiou  centrale 666, 3oo  iV. 

II.  Ministres  d'état 200,000 

III.  Conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes 634, 5oo 

IV.  Conrs  et  tribnnans i4,56i,620 

V.  Indemnité  aux  employés  réformés ii,5i4 

VI.  Dépenses  imprévues 18,000 

VII.  Frais  de  justice  en  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle   3,400,000 

Total. 19,491,934  fr. 
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rapport  matériel  et  moral.  Uii  des  orateurs  entendus  (M.  Lahbey 
de  Pompières)  citant  une  oi)inion  émise  par  le  vénérable  président 
de  la  cour  des  comptes  (M.  de  Marbois)  ù  la  Chambre  des  j)airs, 
avait  dit  (jue  sous  Louis  XIV  les  dépenses  des  affaires  étrangères 
ne  s'élevaient  qu'à  900  mille  fr.;  mais  S.  Exe,  établissant  la  com- 
paraison à  une  époque  plus  rapprochée ,  faisait  observer  que  là  dé- 
pcTise  des  affaires  étrangères  s'élevait  avant  la  révolution,  indé- 
pendamment des  consulats,  de  7  à  i3  millions;  ce  qui  prouve  bien 
qu'il  y  avait  alors,  comme  aujourd'hui,  pour  ce  département  des 
éventualités  qui  ne  permettaient  pas  détablir  des  prévisions  fixes 
et  déterminées.  S.  Exe.  exposant  ensuite  que,  pour  mettre  la 
Chambre  ù  même  de  mieux  apprécier  la  nature  et  la  nécessité  des 
dépenses  de  son  ministère,  elle  avait  séparé  pour  1827  les  dé- 
penses fixes  d'avec  les  dépenses  variables  de  son  ministère,  justi- 
fiait l'exagération  prétendue  des  traitemens  diplomatiques  par  la 
nécessité  de  mettre  les  agcns  qui  devaient  représenter  le  roi  de 
France  à  portée  de  le  faire  avec  dignité,  et  l'intention  d'augmenter 
le  traitement  de  plusieurs  agens  consulaires  aussitôt  que  les  fonds 
du  trésor  pourraient  le  permettre.  Quant  au  nombre  des  employés 
du  ministère,  s'il  était  plus  considérable  aujourd'hui  qu'avant  la 
révolution,  cela  tenait  à  la  réunion  des  affaires  commerciales  au 
ministère,  et  à  la  multiplicité  des  affaires  particulières,  à  peu  près 
nulles  avant  la  révolution,  mais  qui  maintenant  absorbaient  la  plus 
grande  partie  du  travail  des  bureaux. 

«  On  a  dit,  ajoute  S.  Exe.  ,  que  les  commis  multiplient  les  affaires  pour  per- 
pétuer leurs  fonctions;  qu'ils  étaient  principalement  cause  de  la  centralisa- 
tion :  si  cela  était,  Messieurs,  l'autorité  pourrait  et  devrait  à  tout  moment 
y  porter  remède;  mais  le  mai  a  une  autre  source,  bien  plus  difficile  à  tarir; 
et  ,  pour  le  démontrer  ,  je  vais  répondre  à  l'observation  de  l'iioncrable 
membre  qui  a  comparé  mon  budget  aux  dépenses  des  affaires  étrangères  sons 
Louis  XIV. 

Les  documens  déposés  au  ministère  ne  présentent  pas  tous  les  détails  qne 
l'on  pourrait  désirer;  mai»  ils  en  disent  assez  ponr  démontrer  qu'en  prenant 
même  en  considération  la  différence  de  la  valeur  de  l'argent,  les  dépenses 
des  affaires  étrangères  étaient  en  effet  inférieures  à  ce  qu'elles  sont  aujour- 
d'hui. Il  n'en  résulte  point.  Messieurs,  que  le  Gouvernement  puisse  être 
justement  accusé  de  celte  différence  ;  car  c'est  dans  les  mœurs  qu'il  faut  en 
rechercher  la  cause  ;  et  si  le  Gouvernement  n'avait  point  égard  à  cette  néces- 
sité des  mœurs  noavelles,  c'est  alors  qu'il  mériterait  les  reproches  qui  lai  sont 
adressés. 
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«  On  a  dit  qiir,  cependant,  sous  Lonis  XIV,  il  «c  faisnit  aussi  de  grandes 
afVaiifs,  et  nous  ne  le  contestons  pas  :  uous  ndniiions  sincèrement  les  {^rtinds 
lioiiiriie.s  tie  cette  }»rancle  épocjue  ;  mais  nnus  croyons  aussi  f|uc  si  l.i  division 
et  les  lois  du  rt)yaume,  et,  plus  encore  pent-èlve,  lis  mœurs  piililiques  leur 
avaient  imposé  l\ilili{;atiun  de  prononcer  jouincllenient  sur  une  masse  consî- 
déiahle  lie  cjuestions  particulières  et  de  détails,  ils  uuiaient  eu  aussi  j)lus  de 
commis. 

«  ^'ous  le  voyez,  Messieurs,  celte  fpieslioii  de  centralisallon  si  simple,  si  fa- 
cile à   résoudre  dans  la  théorie,  se  trouve    romplicpiée  (pour  le  ministère  le 
moins  en  contact  avec  les  paiticuliers  ) ,  se  trouve  conjplitjuée ,  dis-je,  avec  les 
laœuis  du  tem|)s,  et  par  les  lois  mêmes  du  royaume. 
«  Je  passe  à  des  observations  d'une  autre  espèce  : 

«4Jn  axiome  connu  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'erreur  qui  ne  participe  de  quelque 
vérité.  ]>'ap[>lieation  peut  s'en  faire  à  la  discussion  qui  uous  occupe.  En  effet, 
la  presque  totalité  de  nos  adversaires  est  venue,  à  l'aide  de  piincipes  que  nous 
partageons,  condamner  ce  que  nous  approuvons  et  approuver  ce  que  nous  con- 
damnons: c'est  ainsi  qu'au  nom  de  la  monarchie  et  de  la  religion  ou  a  critiqué 
la  conduiie  du  Gouvernement  à  l'égard  d  Haiii,  celle  que  nous  tenons  en  Es- 
pagne, enfin  qu'on  nous  a  accusé  de  manquer  dhumaniié:  voyons  daboiù  ce 
qui  concerne  ll;iili. 

o  C'est  une  méthode  facile  que  celle  de  remettre  constamment  en  question 
devant  nous  ce  que  déjà  vous  avez  consacré  de  la  manière  la  pins  solennelle. 
C'est  ainsi  qu'on  a  rappelé  l'ordonnance  du  17  avril  iSaS.  Elle  a  trouvé. a-t-OQ 
dit,  des  coniradicteuis  à  Haïti  comme  elle  en  a  trouvé  en  France.  Cela  prouve 
seulement,  il  me  semble,  que  les  haiiiens  ont  aussi  des  passions;  et  que,  selon 
les  positions  respectives,  des  motifs  absolument  contraires  peuvent  faire  naître 
des  opinions  semblables.  Mais  faudrait-il  conclure  de  cette  opposition  de  prin- 
cipes et  d'objets,  de  Tuniformite  dans  la  conclusion  de  nos  adversaires,  que 
1  ordonnance  mérite  le  blâme. 

«Non,  Messieurs,  il  faut  en  conclure,  ce  me  semble,  que  le  Gonver- 
nenient  perdrait  la  société  s'il  avait  égard  aux  passions  de  quelques  in- 
dividus. 

«L'ordonnance  dn  17  avril  iSaS  est  devenue  loi  à  Haïti,  depuis  que  le 
gouvernement  de  ce  pays  en  a  accepté  le  principe  et  assuré  l'exéculioa.  Les 
deux  Chambres  fiançaises  ont  sanctionné  la  conduite  des  ministres  du  Koi  : 
dès-lors  il  semblei-ait  convenable  de  ne  plus  reproduire  des  assertions  condam- 
nées par  une  décision  si  formelle.  Cette  marche  serait  plus  conforme  aux  prin- 
cipes et  plus  avantageuse  au  pays. 

"  Une  autre  imputation  ,  à  laquelle  M.  le  ministre  des  finances  avait  répondu 
d'une  manière  déierminante  à  la  séance  du  16,  a  été  reproduite;  on  nous  a 
accusé  d'avoir  manqué  d'humanité,  et  cependant  depuis  le  commencemeut  des 
troubles  dans  le  Levant,  les  vaisseaux  du  Roi  n'ont  pas  cessé  de  secùi;r.'r  les  in- 
foriunés  de  tous  les  genres.  Nous  ne  pouvons  donc  comprendre  le  reproche 
d'inhumanité  que  sous  un  point  de  vue  général;  dès-lors,  ce  n'est  pas  l'intérêl 
de  telle  ou  telle  localité  que  les  gouvcruemens  doivent  considérer,  mais  bien 
l'intérêt  commun  des  peuples.  Sous  ce  rapport,  le  gouvernement  du  Pioi  a  fait 
tout  ce  qu'il  devait,  et  quant  à  l'ensemble  d'une  question  dont  l'Europe  sent 
la  gravité,  le  gouvernement  du  Roi  continuera  à  faire  tout  ce  qu'il  doit  pour 
l'honneur  et  la  dignité  de  la  Fraiice. 

■<  Ou  ?ccuse  aussi  notre  inhabileté  des  malheurs  de  l'Espagjie;  comme  s  il 
suffisait  d'un  règlement  ou  d'un  conseil  pour  faire  le  bonheur  d'une  grande 
nation.  Non,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  dire 
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qu'une  loi,  qu'une  ordunuaoce,  (ju'.eu  règleiucut,  soient  iadifrérens  poar  oa 
poii[)le;  mais  je  veux  dire  seulement  que  l'effet  de.i  {;r;mds  actes  qui  sont  de 
uaiiirc  à  inlliici'  sur  le  sort  <ies  peuples,  ue  devient  sensible  qu'après  un  cer- 
tain laps  de  Ifiijps.  Ainsi,  après  tons  les  Idéaux  qui  onl  ravagé  l'Espa^'ne,  il  ne 
faut  |)as  s'attendre  à  lui  voir  spontanément  reprendre  le  rang  que  lui  assiijnent 
.sa  situation  et  ses  ressources  territoriales  autant  que  le  caractère  élevé  de  ses 
habitans.  C'est  un  nialheiu'  que  la  France  doit  déploier,  mais  dont  la  légitimité 
n'est  pas  cause.  Tout  ce  que  jieut  (aire  un  gouvernement  sage  pour  necourir  un 
peuple  ami,  c'est,  en  respectant  son  indépendance,  de  lui  prêter  temporaire- 
ment un  appui  qui  lui  permette  de  rechercher  ses  propres  ressources  et  de  re- 
construire son  administration.  C'est  ce  que  nous  faisons  en  Espagne;  et  sous 
ce  rapport  encore  le  ministère  ue  croit  avoir  rien  à  se  reprocher. 

«  Les  faits  que  j'ai  cités  sont  réels,  les  principes  que  j'ai  exposes  sont  ceux 
qui  nous  guident:  ils  résultent  de  l'étude  réfléchie  de  l'histoire  et  s'ap[)liquent 
aux  sociétés  de  tons  les  temps  et  de  tous  les  pays.  Dès-lors,  Messieurs,  nous 
avons  dû  croire  que  vous  les  approuveriez,  et  que  vous  trouveriez  qu'en  en  fe- 
sant  l'application,  nous  n'avons  manqué  ni  de  dignité,  ni  de  franchise  :  c'est 
au  temps  qu'il  appartient  de  décider  si  nous  avons  été  haLUes.  » 

M.  Labbey  de  Pompières  revenant  à  la  charge,  et  parcourant  les 
chapitres  divers  de  ce  budget,  essaya  d'étabHr  que  les  dépenses 
du  ministère  étaient  dans  toutes  les  branches  supérieures  à  ce 
qu'elles  avaient  été  avant  la  révolution  et  en  i8i4-  H  se  plaignait 
d'ailleurs  de  ce  que  le  ministère  ne  publiât  ni  la  liste  de  ses  em- 
ployés réformés  avec  traitement,  ni  le  produit  des  passeports  des 
Français  à  l'étranger  et  des  étrangers  en  France,  produit  qui  ne 
pouvait  être  évalué,  selon  l'orateur,  à  moins  de  i,5oo,ooo  fr. 

Mais  la  discussion  sortit  bientôt  des  limites  matérielles  du  budget. 
M.  Boucher  et  M.  Casimir  Perier  accusèrent  hautement  le  système 
politique  que  le  ministère  suivait  dans  les  affaires  de  la  Grèce 
et  de  l'Espagne.  L'indifférence  avec  laquelle  il  voyait  l'ïïxtermi- 
natiou  d'un  peuple  chrétien  et  la  prodigalité  des  dépenses  faites 
pour  l'entretien  des  troupes  françaises  en  Espagne ,  sans  qu'on 
eût  daigné  deinander  l'autorisalion  législative;  efc  à  cet  égard, 
M.  Casimir  Perier  faisait  la  proposition  formelle  que  l'on  commu- 
niquât à  la  Chaiiibre  le  traité  fait  avec  l'Espagne  avant  de  voter  le 
budget  des  affaires  étrangères;  proposition  à  laquelle  le  ministre 
des  finances  répondit  d'abord  que  les  dépenses  faites  n'avaient  pas 
eu  besoin  d'être  autorisées,  que  les  traites  ou  conventions  faites 
avec  l'Espagne  avaient  été  publiées  aussitôt  que  conclues.  Quant 
ar.x  frais  de  l'occupalion,  S.  Exe.  faisait  observer  que  ceux  que 
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raiince  pourrait  occasionner  en  France  étaient  payés  par  la  France  ; 
et  ipie  ceux  que  nécessite  en  surplus  son  séjour  en  Espagne  de- 
vaient être  supportés  par  le  gouverneuient  espagnol;  que  les 
avances  faites  à  l'Espagne  étaient  portées  sur  la  dette  ilottiiulc 
jusqu'à  leur  restitution,  et  qu'en  dernière  analyse  il  n'y  avait  rien 
qui  pût  autoriser  le  préopinant  à  dire  que  les  ministres  se  pci- 
niettaieiit  d'enfreindre  tous  les  droits  de  la  Chambre  et  de  braver 
son  autorité. 

Un  amendement ,  alors  présenté  par  M.  Alexis  de  îsoailles,  a 
fait  trop  de  sensation  pour  ne  pas  arrêter  l'attention-de  l'histoire. 

«  Les  Grecs,  aux  prises  arec  tontes  les  calamités,  dit  l'honorable  orateur,  ont 
invoqué  cette  alliance  qu'on  se  plaît  à  nommer  jfl/;/^c;  elle  a  répondu  à  leurs 
instances  eu  les  traitant  de  rebelles. 

«  Le  bruit  des  calamités  dont  la  Grèce  est  accablée  s'est  répanda  en  Eu- 
rope; le  sort  de  ce  malheureux  pays  a  excité  un  senliaieiit  général  de  commi- 
sératiou. 

«  Les  cours  traitent  la  Porte  ottomane  avec  les  plus  grands  méuagemcns  ; 
elles  lui  donnent  des  témoignages  de  leur  déférence  et  de  leur  amitié,  pen- 
dant que  les  nations  ne  parlent  qu'avec  horreur  de  cette  puissance,  qui  re- 
pousse toute  civilisation  et  qui  exerce  contre  la  Grèce  toute  sorte  de  cruautés. 

«  Les  cours,  afin  de  maintenir  l'équilibre  et  la  paix  qui  régnent  en  Europe, 
ont  appuyé  leirr  conduite  envers  la  Grèce  sur  un  système  de  légitimité,  et  .sur 
des  droits  qu'elles  accordent  aux  Turcs;  elles  redoutent  ce  qui  pourrait  rompre 
l'alliance  et  l'harmonie  entre  les  cabinets;  elles  calculent,  selon  leurs  pensées, 
les  intérêts  du  commerce,  ceux  delà  politique,  et  les  chances  qui  s'y  rapportent. 
Quant  aux  peuples,  ils  n'ont  pas  perdu  le  souvenir  des  vieilles  aversions  de 
l'Europe;  ils  ne  savent  ni  ménager,  ni  respecter  ceux  qui  insultent  à  la  religion, 
à  la  civilisation  et  à  l'honneur. 

«Ainsi,  on  a  établi,  par  ce  système  de  conduite,  une  lutte  fatale  entre  les 
démarches  des  puissances  et  les  sentimens  des  nations  de  l'Euro;, e;  la  Grèce 
se  trouve  abandonnée  à  toute  la  barbarie  de  ses  ennemis. 

«  On  avoue  à  cette  tribune  qu'il  règne  en  Europe  nn  sentiment  général 
pour  la  cause  des  Grecs,  et  on  persévère  dans  ces  inflexibles  dispositions! 
Le  pouvoir  se  dirige  sur  une  voie;  le  vœu  des  peuples  se  précipite  sur  l'autre. 
Les  cabinets  sont  pour  les  Turcs  et  l'islamisme,  les  nations  pour  le  christia- 
nisme el  pour  la  Grèce!  Les  cabinets,  inexorables  contre  la  traite  qui  se  fait 
à  trois  mille  lieues  de  nous,  autorisent  la  vente  des  esclaves  pris  au  milieu  des 
Grecs!  Les  noirs,  encore,  on  les  amène  vers  la  civilisation,  on  les  place  parmi 
des  chrétiens;  les  malheureux  Grecs ,  on  les  dévoue  à  l'apostasie  et  à  toutes  les 
infamies  ! 

«  Cependant  la  France  saura  produire,  contre  les  accusations  de  la  postérité, 
nn  acte  solennel  qui  a  été  privé,  il  est  vrai,  de  sanction  défînilive,  mais  qui 
donnera  au  wonde  un  éclatant  témoignage  de  nos  sentimens. 

«  Disons-le  donc  sacs  déguisement  :  la  cause  des  Grecs  est  la  cause  de  l'Eu- 
rope, l'ancienne  cause  de  l'honneur,  la  cause  de  la  civilisation  !  Celte  querellé 
et  ces  dispositions  appartiennent  au  souvenir  des  siècles  les  plus  reculés. 
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«  La  relipion,  llionneor,  Irs  plos  nobicii  souvenir»,  la  défense  et  l'ialérci  d« 
riitirujie,  tout  concourt  îi  rentlre  cette  cause  dijjiie  du  sentiment  »|uVll(;  insi>ir<-. 
Devant  elle,  l'esprit  de  parli  .s'efface  ;  tout  s'nnil  pour  la  servir!  Pour  elle,  il  e.st 
lionorableà  ceux  ([ui  (ont  rjiuinônede  la  demander  !  Aussi  en  Allcnia{;ne,conun<; 
en  France,  les  [dus  nobles  dames  se  disj)uteni  celle  préiopative;  elles  solliciicnt 
le  riche  comme  le  modeste  artisan;  il  n'est  permis  de  refuser  à  personne  l'hon- 
neur de  contribuer  à  la  délivrance  des  chrétiens. 

«Oui,  Messieurs,  on  a  peine  à  contenir  son  émoiion  en  apprenant,  à  la 
lionte  de  notre  âge,  que,  par  l'effet  des  désastres  d'Ipsara,  de  la  Morée  et  drj 
Missolonghi,  soixante  mille  chrétiens  sont  répandus  à  Conslaniinople,  à  Amlri- 
r.oplc,  dons  les  lù-hcllcs  du  Levant  et  en  lif;y|)ie.  Ils  sont  offerts  à  si  \t\  prix, 
qu'apiès  le  sac  de  Chio,  ou  vendait  uu  cnrélicu  cinq  pièces  d'argent  de  noire 
monnaie.  Ce  récit  fait  horreur  !  11  invoque  le  secours  de  la  charité,  celui  de  la  ,1 
religion  ,  et  voire,  coopération  elle-même.  ' 

«J'ai  j)ensé  qu'il  serait  utile  de  vous  proposer,  sur  le  département  des  af-  ) 
faires  étrangères ,  une  allocation  qui  serait  destinée  à  racheter  ces  captifs  qui  ' 
abondent  dans  les  Echelles  du  Levant.  Je  ue  doute  pas  que  le  Gouvernei;ient  ' 
ne  soutienne  cet  amendement  et  n'ajiprouve  cette  mesure.  Je  propose  qu'une 
somme  de  3oo,ooo  i'v.  soit  ajoutée  au  budget  des  affaires  élrangèies,  afin  que 
ce  déparlement  ouvre  aux  consuls  français  en  Orient  un  crédit  pour  le  rachat  ' 
des  esclaves  chrétiens.  j 

«'  Une  si  noble  mesure  ne  prescrit  rien  d'hostile;  elle  est  honorable,  digne  : 
du  Roi  et  de  la  nalloa  fiançaise;  elle  diminue  le  poids  des  plus  nobles  infor-  i 
tunes.  I 

<•  Nous  avons  parlé  selon  notre  impression  ;  nous  nous  sommes  adressés  aux  i 
sent imetis  et  non  pas  aux  opinions  ;  je  le  répèle  avec  émotion  :  Ayez  au  moins  1 
pitié  des  2)auvres  chrétiens  de  la  Grèce.  » 

.         i 
Woiis  passons  à  regfct  sur  les  considérations  politiques  et  rcli-     j 

gieiJses  que  l'honorr.Lle  orateur  faisait  valoir  en  faveur  de  la  cause  | 

des  Grecs,  sur  la  domination  des  Turcs  qui  ne  pouvait  avoir  à  l'é-  j 

gard  des  Grecs  le  caractère  sacré  de  la  légitimité,  sur  les  barbaries  ■ 

commises  à  Chio,  à  Ipsara  et  dans  la  Morée,  et  sur  l'assistance 

coui).'ible  que  le  pacha  d'Egypte  avait  reçue  «  des  renégats  sortis  de 

.         .  } 

«  nos  raniïs,  encore  à  notre  solde,  encore  inscrits  sur  les  tableaux     ' 

^  '  .  •  I 

«  de  l'armée  française  ,  etc.  »  , 

(i!i  i/irii.)I)es  oratetu's  distingués  des  deux  oppositions,  MM.  Se-  I 
bastiani,  Hyde  de  Neuville,  Casimir  Perier,  Benjamin  Constant,  etc.,  | 
appuyèrent  la  proposition  de  M.  de  Noailles.  Le  premier  orateur  ] 
développa  à  cette  occasion  des  vues  générales  sur  le  système  que  | 
la  politique  avait  à  suivre  dans  la  querelle  de  l'Orient,  et  il  n'hé- 
sitait pas  à  déclarer  que  l'intérél  de  la  France  était  qu'il  s'établît  ' 
entre  la  Syrie  et  l'Europe  un  empire  indépendant  qui  contient  ' 
l'Asie  et  fi.\àt  des  bornes  à  la  Russie;  que  la  protection  accordée  aux 
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luics  devait  conduire  au  partage  déjà  comincncù  do  la  Tuiqnic 
euiopéeniu';  et  (lu'eii  se  déclar;iut  ouvertement  pour  le  parti  de  la 
Grèce,  on  aurait  eu  en  délinitive  l'appui  de  l'Angleterre-,  qui  vou- 
lait à  tout   piix  écarter   la  Russie  de  C:onsIanlinoi)le  ;  et   celui  de 
l'Autriche  ,  qui  voulait  demeurer  dans  sou  état  statioiuiaire  et  se 
préserver  du  danger  qui  résulterait  pour  elle  de  ^agrandi^. sèment  de 
la  llussie  :  au  lieu  que  le  système  de  tergiversation  et  de  neutralité 
hostile  suivi  à  l'égard  des  Grecs  tendait  à  les  rejeter  tôt  ou  fard 
Sous  la  protection,  c'est-à-dire  sous  le  joug  de  leurs  coreligion- 
naires. M.  Dudon,  qui  monta  ensuite  à  la  tribune,  était  d'accord 
avec  le  général  Sébastian!  sur  la  nécessité  d'arrêter  les  cnipiéte- 
mcns  ou  l'agrandissement  de  la  Russie,  mais  non  sur  la  convenance 
d'une  guerre  de  religion,  d'un  changement  de  politique  à  l'égard 
de  la  Porte,  dont  tous  les  peuples  avaient  recherché  l'alliance  de- 
puis qu'elle  avait  cessé  d'être  conquérante,  et  dont  la  chute  ne 
pourrait  profiter  qu'à  la  Russie  ,  peut-être  à  l'Anglcteire.  D'ailleurs 
la  Grèce,  déchirée  par  ses  dissensions  intestines,  ne  lui  semblait  pas 
une  chance  pour  produire  un  peuple  indépendant;  et  quant  à  l'a- 
mendement proposé,  M.  Dudon  pensait  qu'avant  de  se  montrer  si 
prodigue  envers  les  étrangers ,  il  fallait  aller  au  secours  des  misères 
non  moins  respectahles  de  ses  compatriotes.  M.  Hyde  delS^euville , 
qui  lui  succéda,  observant  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  d'une  question 
politique  où  la  France,  si  elle  était  appelée  à  faire  im  rôle,  y  serait 
encore  ce  qu'elle  doit  être,   mais  d'une  qu«'stion  d'humanité,  fit 
alors  le  tableau  le  plus  touchant  de  la  catastrophe  de  iVîissoionghi, 
dont  on  avait  depuis  peu  reçu  la  déplorable  nouvelle. 

«  Mlssolnnghl  n'est  plus,  s'ccria-t-il;  Missolnnghi  a  succombé  sons  les  ef- 
forts n'unis  des  inécréans  et  des  renégats;  oui.  Messieurs  ,  des  hommes  qui  ont 
reçu  chez  nous,  comme  nous,  l'eau  sainte  du  baplême,  des  hommes  qui  ont 
compté,  qui  comptent  encore  peut-être  dans  notre  armée,  des  hommes  qui  se 
disent  Français,  ont  concouru  à  foudroyer  celte  ■ville  héroïque  ,  ce4tt!  ville  dont 
il  ne  reste  plus  que  la  gloire... 

«Ainsi  donc,  du  sang,  des  ruines,  des  cadavres,  attestent  aujourd'hui  la 
défaite  de  la  Croix;  mais  la  Croix  se  relèvera  triomphante;  Mahomet  ne  vain- 
cra jamais  Jésns-Christ ;  mais  nous,  nous  chréiiens  d'Europe,  qui  pourra,  si 
nous  continuons  à  souffrir  de  si  grands  forfaits,  nous  relever  à  nos  projnes 
yenx?  qui  pourra  nous  justifier  devant  le  Seigneur,  devant  celui  qui  crie  ^iix 
rois,  comme  aux  peuples  de  la  chrétienté  :  "Vous  dormez  et  l'on  égorge  nies 
enfans!  » 
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Après  une  loueur  délibération  où  un  seul  orateur  avait  parlé  i 

ronlreramcndcnient,  M.  li;  miiiislredcs  finances  se  présenta  pour  le  | 

combattre.  Il  fil  observer,  comme  un  princijx;  généralement  adopté  | 
et  suivi,  (]ue  les  Ciiambres,  et  surtout  la  Cliiambrc  des  députés, 
devaieni  s'interdire  de  vot.er  des  sommes  au  delà  de  celles  qui  leur 

étaient  demandi'es  au  nom  du  Gouvernement,  et  que  d'ailleurs  1 

cette  dépense  ne  pourrait  être  appliquée  par  lui  sans  inconvénient  j 

à  l'objet  pour  lequel  on  l'aurait  votée.  j 

n  Vous  avez  entendn  le  disconrs  d'après  lequel  cet  amendement  a  «té  pro- 
posé, ajoute  S.  Esc,  et  chacun  de  vous  a  pu  se  convaincre  que  le  but  en  était 
tout-à-fait  ])olilique. ,  .  Si  c'est  une  simple  marque  d'intérêt  qu'on  voudrait 
donner,  alors  je  demanderai  au  nom  de  qui.  C'est  sans  doute  au  nom  de  la 
France.  Hé  Lien!  la  France  entrerait-elle  dans  une  voie  Lien  digne  d'elle,  eu 
donnant  une  semblable  martiue  d'Intérêt  dans  la  situation  présente  ?  Mais 
est-il  besoin  de  ce  secours  de  l'amendement  pour  donner  nne  marque  d'intérêt 
du  genre  de  celle  qu'on  réclame:'  J'ai  eu  occasion  de  lire  devant  vous  le 
compte  qui  a  été  rendu  par  l'amiral  de  lligny  qui  commande  notre  escadre 
dans  le  Levant;  vous  avez  vu  que  7000  Grecs  avaient  été  sauvés  par  vos 
vaisseaux.  Ne  sont-ce  pas  là  des  témoignages  d'intérêt  plus  dignes  de  la  France 
que  celui  qu'on  \ous  propose  P  Et  dans  quel  bnt  vous  le  propose-t-on  ?  Dans 
celui  avoué  ici  de  mettre  en  opposition  la  politique  des  peuples  avec  la  poli- 
tique des  cabinets,  de  substituer  la  diplomatie  de  tous  à  la  diplomatie  d'un 
seul,  à  celle  du  Roi. 

Savez-vous  ,  messieurs,  ce  qui  résulterait  de  l'adoption  de  ce  système.^  On 
attirerait  probablement  de  plus  grands  maux  encore  sur  les  victimes  aux- 
quelles ou  paraît  vouloir  s'intéresser.  A«n  malheur  qui  accable  les  chrétiens 
de  cette  tocaliiè ,  on  ajouterait  peut-être  tous  les  maux  qui  résulteraient  d'une 
conflagration  générale  entre  les  peuples  chrétiens;  car  c'est  l'efltt  qui  sortirait 
inévitablement  de  l'adoption  du  principe  de  la  diplomatie  de  tous ,  tandis  que 
vous  avez  Heu  d'attendre,  et  que  nous  pouvons  vous  faire  espérer  de  la  sage 
direction  de  la  diplomatie  de»  cabinets,  que  bientôt  nous  verrons  le  terme 
des  maux  qu'on  déplore,  et  cette  pacification  qu'on  paraît  désirer,  et  à  laquelle 
les  cabinets  ne  sont  pas  restés  aussi  indifTérens  que  semblaient  le  penser  des 
orateurs  qui  vous  ont  entretenus  de  choses  qne,  je  le  déclare,  ils  ne  con- 
liaissent  pas. 

Plusieurs  orateurs  (M.  Alexis  de  Noailîes,  M.  Bacot  de  Romans, 
M.  Sébastian! )  insistèrent,  en  repoussant  le  principal  argument 
dont  le  ministre  s'était  servi  contre  l'amendement,  qui  fut  ensuite 
rejeté  à  une  majorité  considérable;  et  après  quelques  observations 
de  M.  de  Puyraaurin  pour  qu'il  fût  envoyé  des  missionnaires  chez 
les  peuples  où  nous  n'avons  pas  de  consuls,  et  de  M.  Gauthier  pour 
qu'il  fût  ouvert  des  relations  régulières  entre  la  France  et  les  nou- 
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veaux  cti'.ls  de  rAméiique  méridionale,  les  doux  chapilrcs  d(i  bud- 
get des  affaires  étrangères  furent  adoptés  (i). 

JJfaires  ecclésiastiques.  La  discussion  du  budget  du  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques  ne  promettait  pas  moins  d'intérêt.  Elle  fut 
ouverte  par  M.  de  Blan!j:y  et  M.  de  Canibon ,  qui  réclamaient  l'un 
et  l'autre  une  dotation  permanente  pour  le  clergé.  Le  dernier  se 
plaignait  d'ailleurs  qu'on  n'eût  pas  assez  fait  pour  les-desscrvans,. 
et  qu'on  mît  à  la  charité  de  l'État  les  réparations  des  cathédrales. 
]\L  lie  Valimesnil,  qui  prit  la  parole  pour  répondre  aux  deux  ora- 
teurs, témoigna  que  sur  la  question  soulevée  (la  dotation  perma- 
nente du  clergé)  le  Gouvernement  n'avait  pas  dû  prendre  l'initia- 
tive, mais  qu'il  attendait  qu'il  fût  fait  à  ce  sujet  une  proposition 
régulière:  il  faisait  observer  d'ailleurs  que  des  améliorations  avaient 
été  apportées  au  sort  des  ministres  de  la  religion  de  l'Etat;  que 
quant  aux  réparations  de  ses  temples,  il  aurait  été  impossible  de 
conserver  ces  beaux  monumens,  si  l'État  ne  s'en  était  chargé. 
M.  Agicr,  qui  vint  ensuite ,  n'approuvait  pas  qu'on  assignât  au  clergé 
une  dotation  perpétuelle,  mais  bien  qu'on  lui  fît  une  liste  civile; 
et  saisissant  cette  occasion  de  reprendre  un  sujet  qu'il  avait  traité 
à  l'ouverture  de  la  discussion  générale ,  il  s'éleva  de  nouveau  contre 
les  idées  idtramontaines  aaribuées  à  une  partie  du  clergé,  contre 
l'existence  de  congrégations  secrètes,  etc.  etc.  Rien  ne  lui  semblait 
plus  nécessaire  que  l'établissement  promis  d'une  école  de  hautes 
études  ecclésiastiques  qui  ramenât  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
au  sacerdoce  aux  véritables  principes  de  la  religion  et  de  l'égHse 
gallicane. 

Les  attaques  de  ce  genre  déjà  portées  à  la  tribune  avaient  trop 
agité  l'opinion  publique  pour  que  le  Gouvernement  y  restât  plus 
long-temps  indifférent  :  c'était  spécialement  au  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  d'y  répondre,  et  il  accepta  cette  mission  délicate. 
On  voudrait  recueillir  ici  toutes  les  paroles  auxquelles  son  carac- 
tère donna-it  un  si  grand  poids;  mais  le  lecteur  nous  demande  sur- 
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tout  des  faits,  v.t  nous  ne  prenons  de  ce  discours  que  co  qui  peut 

servir  ù  l'histoire  du  temps. 

Le  vrnérable  ministre  rappelant,  après  quelques  précautions 
oratoires,  les  reproches  faits  au  clerj^é,  les  réduit  nux  doux  prin- 
cipaux :  n  d'un  esprit  très  persévérant  de  domination  qui  tend  à  tout 
envahir;  et  d'un  esprit  d'ultranioiUanismo ,  d'un  penchant  très  vif 
pour  des  opinions  étrangères  et  peu  conciliables  avec  les  libertés 
de  l'église  t;allicaue.  » 

«  F;iut-!1  d'abord  parler  de  nos  doctrines?  dit  S.  G.  ;  maïs  les  doctrines  que 
nous  professons  ne  sont  pas  nouvelles:  ce  n'est  pas  nous  qui  les  avons  inven- 
tées; nous  les  avons  reçues  comme  na  héritage  précieux  pour  les  transmettre 
à  ceux  fjui  viendroiU  après  nous.  Nos  doctrines  sont  celles  de  Rossuet  et  de 
Fleury,  de  l'ancien  clergé  de  France,  si  renommé  dans  le  monde  entier  par  ses 
liantes  lumières  ;  de  l'ancienne  Sorbonne,  cette  école  de  théologie  la  plus 
célèbre  de  l'univers  :  je  pourrais  dire  encore  de  tout  ce  que  la  magistrature 
française  a  eu  d'hommes  les  plus  vénérables  par  les  sciences  et  la  gravité  de» 
mœurs,  tels  que  les  Talon,  les  Doœat  et  les  d'Aguesseau.  Ces  doctrines,  les 
voici  dans  toute  leur  pureté  :  * 

«  Au  sein  de  toute  nation  catholique,  il  existe  deux  antorîtés,  l'une  spiri- 
tuelle, établie  de  Dieu  même,  pour  régler  les  choses  de  la  religion;  l'autre, 
temporelle,  qui,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  entre  également  dans  les  vues  et 
les  desseins  de  la  Providence  ,  pour  la  conservation  des  sociétés  humaines, 
et  qui  est  établie  pour  régler  les  choses  civiles  et  politiques.  A  la  première  ap- 
partient,  par  riubtilutioa  divine.,  ie  droit  de  statuer  sur  la  (oi ,  sur  la  règle 
des  niœuis.  sur  l'administration  des  sacremens  ,  sur  la  discij)line  qui  se  rap- 
porte aux  clioses  saintes,  et  au  bien  spirituel  des  peuples.  A  la  seconde  appar- 
tient le  droit  de  régler  ce  qui  regarde  les  personnes  et  les  propriétés,  les  droits 
civils  et  politiques  des  citoyens...  Non,  messieurs,  ce  n'est  ni  aux  peuples, 
ni  aux  magistrats,  ni  aux  princes  qu'il  a  été  dit  :  Allez,  enseignez  toutes  les 
nations  ;  c  est  au  collège  apostolique,  dont  saint  Pierre  était  le  chef;  c'est  à 
leurs  successeurs;  je  veux  dire  au  corps  des  premiers  pasteurs,  aux  évêqiies, 
unis  à  leur  chef  le  .souverain  pontife,  que  ces  immortelles  paroles  ont  été 
adressées.  Mais  il  n'a  pas  été  dit  non  plus  par  le  Sauveur  du  monde:  «  Allez 
«  gouverner  la  terre  :  les  princes  et  les  rois  ne  sont  que  vos  lieulenans  ;  si  leur 
«  autorité  compromet  le  sort  de  la  religion  qui  vous  est  confiée,  déclarez-les 
«  déclius  de  leur  couronne.  »  Ce  langage  n'est  pas  celui  des  livres .«aints.  Nous 
avons  ajipris  de  l'Evangile  à  rendre  à  César  ce  c/rii  est  à  César ,  et  de  saint 
Paul  à  respecter  les  puissances  établies,  et  à  observer  les  lois,  non  seulement 
par  crainte,  mais  encore  par  conscience. 

«  Il  est  vrai ,  d'un  côté,  que  le  magistrat,  le  prince  comme  le  peuple  ,  sont 
soumis  à  l'église  dans  les  choses  spirituelles;  mais  aussi,  d'nn  antre  côté,  le 
pontife,  le  prêtre  ,  le  lévite  comme  le  simple  lidele  ,  sont  soumis  ù  l'Etat  dans 
les  choses  civiles,  et  c'est  ainsi  qu'on  doit  entendre  la  maxime,  l'Église  est 
dans  l'Etat. 

«  D'après  l'institution  divine,  le  pontife  ne  jjrononce  aucune  peine  dans 
l'ordre  temporel ,  comme  le  magistrat  n'en  inflige  aucune  dans  l'ordre  spiri- 
tuel ,  et  le  pontife  n'a  pas  plus  le  droit  de  déposséder  le  magistrat  que  la 
magistrat  d'excommunier  ie  pontife. 
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•  One  ilirons-nons  encore?  nous  dirons  qn'jucnne  forme  n'a  j'-lé  dûnr.ét» 
par  Jtsus-Chiist  iiiix  divers  peuples  de  lu  terre;  que  si  le  Ibud  de  la  puis- 
sance vieal  de  Dieu,  la  /'orme  vient  des  boinnies.  La  forme  des  gouveinemens 
varie  suivant  Ifs  mœurs,  les  nsages,  les  besoins  i-t  le  géuie  des  peuples.  Que 
l'atiiorité  soii  d.iiis  les  mains  d'un  seul  ou  de  [)lusieurs,  ou  bien  qu'elle  re^ide 
dans  un  Roi  et  un  parlement  unis  ensemble,  le  fond  ea  reste  toujours  le 
nièiue.  L'autorité  su|)éiieure  emporle  le  droit  de  commander  d'une  part,  et  de 
l'autre  l'oblijjation  d'obéir  eu  conscience.  Celle  autorité  ainsi  entendue  entre 
sans  duule  dans  les  desseins  de  l.i  l'roviilence  pour  l'Iiarmoiiie  du  monde  moral , 
comme  la  gravitation  entre  dans  les  desseins  de  Dieu  pour  riiarmoiiic  du  monde 
visibi*.  Mais  enfin,  tous  ces  choses  {)eu\ent  subir  des  variations,  et  le  propre 
de  l'Evangile  est  de  s'adapier  à  toutes  les  formes  de  gouvernement  qu'il  trouve 
éiablies.  Il  a  sanctilié  les  Etats  populaires  connue  les  monarchies.  Avant  le  sei- 
zième siècli',  toutes  les  républiques  de  la  Suisse  professaieut  la  religion  catho- 
lique; et  aujourd'hui  enc'ore  les  petits  cantons,  les  peuples  peut-être  les  plus 
heureux,  et  les  plus  libres  de  la  terre,  sont  en  uièuie  temps  catholiques  et 
républicains. 

«  S'il  n'existait  qu'une  seule  puissance,  la  spirituelle  dominant  le  temporel  , 
alors  ou  pourrait  dire  qu'on  vit  sous  une  espèce  de  théocratie.  S'il  n'existait 
parmi  nous  qu'une  seule  [juissance  ,  la  temporelle  dominant  le  spirituel ,  la 
France  ne  piofesserait  plus  la  religion  catholique,  qui  est  pourtant  celle  de 
3o  millions  de  Français;  car  la  pierre  fondamentale  de  l'édifice,  le  centre 
d'urtiié  e-it  le  pontife  romain  ,  qui  est  le  chef  de  l'église  entière  comme  de  l'épis- 
copat.  Ainsi,  Messieurs,  que  les  deux  autorités  restent  toujours  unies  pour 
le  bonheur  commun  des  peuples,  et  de  la  Fiance  en  particulier;  et  c'est  celte 
alliance,  véritablement  sainte,  qui  conservera  toujours  et  la  monarchie  et  la 
religion  de  saint  Louis. 

Mais  peut-être  C('t  esprit  de  domination  et  d'envahissement  du  cler£;é  se 
trouve  dans  des  influences  secrètes,  dans  je  ne  sais  quels  clubs  mystéiieux 
et  mystiques,  dans  une  sorte  de  gou\ernement  occulte,  qu'on  ne  voit  pas, 
et  ([ui  cependant  est  partout;  en  un  mot,  iVIesbieurs,  puisqu'il  faut  l'appeler 
par  son  nom  ,  dans  la  Coiigtcgation. 

«Craignons  de  prendre  pour  une  réalité  un  fantôme  qui  s'enfuit,  et  qui 
s'échappe  de  nos  mains  à  mesure  qu'on  veut  le  saisir.  Oui,  messieurs,  il 
existe  depuis  vingt-sept  on  viugt-huit  ans,  au  sein  même  de  cette  capitale 
une  réunion  pieuse  qui,  depuis  son  origine,  n'a  pas  cessé  un  seul  jour 
d'exister.  J'en  parle  avec  d'autant  ])lus  de  desintéressement,  que  je  n'en  ai 
jamais  été  membre.  J'ai  même  refusé  d'en  faire  partie,  quoique  la  chose  m'ait 
été  plus  d'une  fois  proposée  ;  non  que  je  n'aie  toujours  été  rempli  d'estime 
et  de  respect  pour  elle.  Jai  même  contribué  à  y  faire  entrer  des  jeunes  gens, 
soit  sur  leur  demande,  soit  sur  celle  de  leurs  faïuilles,  et  je  n'ai  jamais  eu 
qu'à  m'en  féliciter.  jMais  exerçant  alors  le  ministère  public  dans  une  des 
églises  de  cette  grande  cité,  j'ai  voulu  rester  parfaitement  libre,  conserver 
l'indépendance,  qui,  d'ailleurs,  est  dans  mes  goûts,  et  enfin  ne  connaître 
d'antres  liens  que  ceux  qui  m'attachaient  à  mes  supérieuis  ecclésiastiques  et  à 
mes  foncîions. 

«  Toici  l'origine  et  l'histoire  de  cette  tant  redontable  Congrégation  : 

«  Après  la  chnte  du  directoire,  un  grand  capitaine  arrive  à  la  tête  des  af- 
faires. Sens  sa  main  plus  ferme  et  plus  habile  la  l'rance  respire,  et  la  leli^ion 
conçoit  des  espérances.  Cependant,  à  celte  époque,  beaucoup  des  églises  pa- 
roissiales de  Paris  n'étaient  pas  ouvertes  au  culte  catholique  ;  il  ne  s'exerçait 
que  dans  quelques  églises  particulières,  et  notamment  dans  cette  église  dont 
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les  ninrs  «ont  teints  encore  titi  sanj;  de  deux  ecrils  prêtres  qui  y  forent  mar- 
lyrisés.  il  s'cxerrait  aussi  dans  plusieurs' oratiireb  ])rivcs.  Les  jeunes  gêna  qui 
arrivaient  à  Paris  étaient  en  générai  dépoaivos  des  secours  efficaces  de  la  reli- 
gion; alors  lin  prêtre  vénérable  par  son  Age  et  sa  longue  expérience  conçoit 
et  exécute  le  dessein  d'en  réunir  quelques  uns  arrivés  de  nos  provinces,  et  cela 
ponr  les  maintenir  dans  les  sentiniens  religieux  qu'ils  avaient  puisés  au  sein 
de  leurs  familles,  ou  pour  leur  en  inspirer  s'ils  avaient  le  malheur  de  n'en 
point  avoir.  J'ai  vu  celte  association  dans  son  enfance.  Ce  saint  prêtre  les 
recevait  chez  lui  dans  un  oratoire  fort  modeste;  là  il  célélirc.it  en  leur  présence 
les  saints  mystères,  qu'il  fcsait  suivre  d'une  instruction  appropriée  à  leur  âge  , 
à  leurs  besoins  ,  à  leur  situation  présente  et  à  leur  dcsiination  future  dans  le 
monde.  Point  d'engagement,  point  de  promesses ,  point  de  scrmens ,  point 
de  politique,  point  d'autres  liens  que  ceux  d'une  charité  toute  fraternelle,  qui 
tournait  à  l'édillcation  et  au  bonheur  de  tous.  C'est  donc  une  association  pure- 
ment religieuse,  conii)létement  libre  et  volontaire.  Eienlôt  le  nombre  de  ces 
jeunes  gens  s'accroît;  il  faut  les  partager  en  deux  divisions;  elles  se  réunissent 
chacune  tous  les  quinze  jour.-?.  La  police  connaissait  l'habitation  de  ce  véné- 
rable ami  de  la  jeunesse ,  et  jamais  elle  n'eut  la  pensée  de  l'iuquiéter. 

<i  Cependant  le  vieux  fondateur ,  chargé  d'années,  alla  recevoir  dans  l'autre 
vie  la  récompense  de  son  zèle.  Alovs  celte  congrégation  passa  dans  les  mains 
d'un  homme  qui,  à  beaucoup  d'esprit  et  de  connaissances  joignait  les  vertus 
les  plus  douces  et  les  pins  conciliantes,  le  cœur  le  plus  Indulgent,  le  caractère 
le  plus  aimable  ;  d'uu  liomme  à  qni  M.  le  cardinal  de  Beansset  n'a  pas  dédai- 
gné de  sacrifier  une  notice  historique;  d'un  homme  dont  le  nom  est  connu 
de  plusieurs  d'entre  vous,  M.  l'abbé  Legris-Duval.  Jamais  prêtie  ne  fnt  plus 
sage,  plus  puv,  plus  éloigné  de  toct'e  espèce  d'intrigce  et  de  cabale.  Sous  sa 
direction  ,  la  congrégalioa  continua  de  marcher  dans  les  mêmes  voies  jus- 
qu'en 1819,  époque  de  sa  mort.  Le  même  esprit,  qui  est  uniquement  et  exclu- 
sivement un  esprit  de  charité  et  de  bonnes  œuvres,  n'a  cessé  de  l'animer 
jusqu'à  nos  jours  ;  elle  fait  gloire,  en  paiticulier,  d'avoir  compté  parmi  ses 
membres  ce  noble  doc ,  cher  à  la  France  par  un  nom  qu'on  peut  bien  appeler 
national,  non  moins  cher -encore  par  la  touchante  candeur  de  son  caractère 
et  la  pureté  de  ses  vertus ,  et  qui  a  emporté  dans  la  tombe  les  regrets  de  son 
Roi  et  de  sa  patrie. 

Il  était  fort  naturel  que  des  jeunes  gens  qui  se  connaissaient  et  se  voyaient 
souvent  finissent  par  s'estimer,  et  s'aimer  réciproquement,  et  qu'en  consé- 
quence ils  aient  cherché  à  se  rendre  utiles  les  uns  les  autres.  D'ailleurs,  Mes- 
sieurs, parmi  ces  jeunes  gens,  qui  professaient  hautement  et  pratiquaient  la 
religion  ,  il  s'en  est  trouvé  qui  joignaient  à  une  piété  solide  un  véritable  talent. 
J'en  ai  connu  plusieurs  de  ce  genre  ;  dès-lors  est-il  étonnant  qu'ils  soient  arri- 
vés à  des  postes  assez  élevés  ,  sous  un  gouvernement  surtout  où  l;i  carrière  est 
ouverte  à  tous  les  Français.''  Sans  doute  la  capacité  est  le  premier  titre  pour 
tous  les  emplois  ;  mais  sans  doute  aussi  la  piété  n'est  pas  un  titre  d'exclusion. 
L'apôtre  dit  :  Non  qu'elle  soit  suffisante,  mais  qu'elle  est  utile  à  tout.  Montes- 
quieu, qu'on  ne  soupçonnera  pas  d'un  excès  de  dévotion,  a  dit  «  qu'une  reli- 
«  gion ,  même  fausse  ,  serait  encore  le  plus  sûr  garant  qu'on  pût  avoir  de  la 
"  probité  des  hommes.  » 

».  Qu'il  se  soit  mêlé  dans  les  rangs  de  cette  congrégation  quelques  intrigans, 
cela  peut  être ,  mais  je  l'Ignore.  Que  quelques  uns  aient  pris  le  masque  de  la 
piété,  cela  peut  être  encore,  mais  je  n'en  ai  connu  aucun  de  ce  caractère:  et 
ne  sait-on  pas  que,  dans  tous  les  temps  et  partout,  ou  a  vu  l'homme  abuser 
des  choses  ,  même  les  plus  saintes  .•"  Mais  ,  au  contraire  ,  j'ai  connu  beaucoup 
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lie  ces  jennes  pen»  qui  ont  fait  la  roDSolatioii  et  l'honnenr  de  leurs  fuinlilcs  , 
et  qui,  au  milieu  de  la  corniplion  de  la  capitale,  ont  dû  à  la  i-on{;régaliou 
<le  se  conserver  |uus  de  tonte  mauvaise  dociriue  et  de  tout  écart  dans  la  con- 
duit*^ 

n  On  prétend  que,  dans  les  jours  qui  out  prceédé  on  suivi  la  lestauratioo  , 
il  se  fornia  une  association  politi<iue  |K>ur  pre[)arer,  favoriser  le  retour  si  dé- 
sire des  lîourbons  ,  et  élever  autour  de  leur  troue  un  rempart  de  dévouement 
et  de  lideliié  ;  c'était  un  «outre-poids  peut-èire  nécessaire  à  d'autres  sociétés 
qui  se  remuaient  pour  uu  tout  autre  but ,  connue  nous  en  avons  vu  des  preuves 
luéniorables.  Mais  je  n'en  ai  jamais  connu  assez  ni  l'esprit  ni  les  moyens  pour 
iivoir  le  droit  de  vons  en  entretenir;  j'ignore  complètement  ce  qu'elle  est  de- 
venue. Ce  que  je  puis  dire  avec  vérité,  c'est  qu'on  ne  doit  uullemeiit  la  con- 
Ibndre  avec  celle  dont  je  prends  la  défense. 

«  Au  surplus,  n'existe-t-il  pas  sur  tons  les  points  de  ce  royiume  des  sociétés 
vraiment  secrètes,  dont  l'origine,  l'esprit,  les  statuts  sont  un  mystère  voilé 
au  publie  ?  Cependant  je  ne  vois  pas  que  ces  sociétés  fassent  jeter  des  cris 
d'alarme  à  la  Frauce  entière.  Sans  doute  l'autorité  les  connaît,  les  surveille, 
et  tout  est  tranquille.  Pourquoi  donc  tant  de  clameurs  à  propos  d'une  associa- 
tion toute  religieuse.'' 

■<  On  s'imagiue,  mais  la  cbose  est  incroyable,  qu'il  existe  une  congrégation 
qoi  est  comme  une  espèce  de  filet  étendu  sur  toute  la  France;  qu'elle  pénètre 
et  domine  partout;  qn'elle  distribue  tous  les  emplois,  assiège  les  déposi- 
taires du  pouvoir  et  les  conseillers  de  la  couronne  ;  qu'elle  préside  enfin  à  nos 
destinées. 

«  Messieurs,  f|u'à  cette  tribune  on  attaque  les  ministres  et  leurs  opérations, 
je  le  conçois;  c'est  une  espèce  de  droit  public  parmi  nous:  mais  qu'on  les 
accuse  indistinctement  de  se  laisser  conduire,  égarer,  dominer  par  je  ne  sais 
quelle  puissance  occulte,  qui  cependant  trouve  le  secret  d'aboutir  jusqu'à  eux, 
c'est  là.  Messieurs,  une  accusation  à  laquelle,  je  dois  le  dire  ,  je  ne  vois  aucun 
fondement.  Qu'il  me  soit  permis  de  m'exprimer  ici  sans  détour;  si  quelqu'un 
des  ministres  du  Roi  devait  être  sous  le  charme  de  cette  puissance  magique  , 
ce  serait  probablement  celui  qui,  par  ses  fonctions  mêmes,  devrait  en  être 
le  moins  à  l'abri  ,  le  ministre  c!es  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instrECtion 
publique.  Hé  bieu  ,  Messieurs  !  j'ai  beau  revenir  sur  les  actes  de  mon  admi- 
nistration ,  j'ai  beau  sonder  ma  conscience  et  m'interroger  moi-même,  je  dé- 
clare que  je  n'ai  jamais  senti  le  joug  de  cet  empire  mystérieux. 

n  Depuis  vingt  mois  environ  que  je  suis  admis  dans  les  conseils  du  Roi,  j'ai 
été  dix  fois  dans  le  cas  de  remplir  la  plus  grave  comme  la  pins  redoutable  de 
mes  fonctions,  celle  de  présenter  à  S.  M.  des  sujets  pour  nos  sièges  vacans. 
Or,  je  peux  bien  défier  toute  congrégation  quelconque  de  me  prouver  qu'une 
seule  de  mes  propositions  m'ait  été  dictée  par  elle. 

«  EL  ,  Messieurs!  vous  le  savez  aussi,  les  nominations  les  plus  importantes  , 
dans  toutes  les  carrières  administratives.,  judiciaires  et  militaires,  sont  propo- 
sées au  Roi  dans  son  conseil.  Là  les  choix  sont  disentés  avec  une  sévère  im- 
partialité, et  chacun  y  parle  avec  une  liberté  entière,  dont  jamais  ne  s'offense 
le  cœur  noble  et  loyal  du  prince  que  nous  avons  le  bonheur  d'avoir  pour  Roi. 
Je  le  dis  hautement,  je  n'y  ai  jamais  remarqué  les  traces  de  ce  qu'on  appell* 
l'influence  de  la  congrégation.  ■• 

Quant  à  d'autres  associations  qui  se  sont  formées  de  toutes  paris 
sous  prétexte  de  bonnes  œuvres,  et  '<  qui  ne  sont,  ditron  ,  que  de? 
Annuaire  hist.  pour  1826.  i4 
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moyens  très  puissjins  ci  en  (|uclque  .sorte  univcr.st-ls  pour  mettre  le 
clergé  à  la  place  de  UMit,  »  S.  (i.  fait  observer  que  «  l'esprit  d'asso- 
ciation est  dans  la  nature  humaine,  et  le  type  d'association  dans  la 
famille.  Ainsi,  les  établissemens  admirables  fondés  par  saint  Vlii- 
cent  de  Paul  se  sont  mullipliés  pour  le  bien  de  l'hiinianité;  ainsi 
l'aisociation  /lotti-  la  ])ropagalion  de  la  foi ,  fondée  à  Lyon  et  ré- 
pandue dans  divers  diocèses,  n'a  d'autre  objet  que  de  recueillir  les 
aumônes  des  iidèles  pour  les  missions  étrangères;  et  c'est  à  ce  titre 
qu'elle  s'est  placée  sous  la  protection  de  saint  François-Xavier, 
qui  par  ses  immenses  travaux  évangéliques  a  mérité  d'être  appelé 
♦     l'apôtre  des  Indes.  » 

Quant  aux  missions  intérieures,  «  œuvre  d'un  autre  genre  qui 
fait  du  bruii  dans  tout  le  royaume,  qui  agite  partout  le  peuple, 
qui  est  une  innovation  imaginée,  dit-on,  pour  faire  tomber  la 
France  aux  pieds  du  sacerdoce,  »  M.  l'évcque  d'Herraopolis  fait 
observer  qu'elles  lemontent  à  plus  de  deux  siècles,  à  cette  époque 
où  les  guerres  civiles  avaient  enfanté  tant  de  désordres;  que  saint 
Vincent  de  Paul,  Bossuet  et  Fénélon,  remplirent  cet  apostolat,  et 
que  l'exercice  de  ces  missions  diocésaines  s'est  perpétué  jusqu'à  la 
révolution,  qui  les  rendit  plus  nécessaires  que  jamais. 

c.  Combien  d'églises,  ajoute  S.  G. ,  ont  été  long-temps  veuves  de  leurs  pas- 
teurs 1  dans  plusieurs  contrées  régnait  une  indifférence  mortelle,  dans  d'autres 
une  impiété  brutale.  Il  lalkiit  uu  moyen  extraordinaire  pour  lutter  avec  avan- 
tage contre  celte  langueur  et  ces  affreux  désordres.  Voilà  l'origine  des  nou- 
velles missions. 

«  La  France  ,  depuis  la  restauration,  en  a  vu  un  très  grand  nombre,  tant 
dans  les  campagnes  que  dans  les  cités  même  les  plus  riches  et  les  plus  popu- 
leuses. Pour  quelques  écarts  de  zèle,  pour  quelques  paroles  indiscrètes,  pour 
quelques  tumultes  passagers,  souvent  exagérés,  dor.t  les  missions  ont  été  le 
prétexte  innocent,  comment  oublier  le  bien  immense  qu'elles  ont  fait  ? 

a  Des  restitutions  opérées,  des  familles  réconciliées,  des  mariages  consacrés 
par  la  religion,  de  grands  scandales  réparés  ou  détruits,  les  jours  du  .Seigneur 
plus  respectés ,  des  aumônes  plus  abondantes,  des  associations  charitables  éta- 
blies'pôiir  le  àoplagement  des  malades,  des  prisonniers,  de  l'enfance  aban- 
donnée', tels  en  ont  été  universellement  les  précieux  effets. 

•<  Je  dois  dire,  au  reste,  que  ja?i)ais  Un  missionnaire  ne  se  présente  nulle 
part  sans  y  avoir  été  appelé,  autorisé  par  les  évéques  diocésains  et  les  pasteurs 
des  lieux. 

«  A  mesure  que  le  clergé  ordinaire  se  multipliera,  et  qu'il  y  aura  un  nombre 
suffisant  de  pasteurs,  on  pourra  voir  diminuer  successivement  ces  missions, 
qui  aujourd'hui  effraient  quelques  esprits,  en  vérité  bien  susceptibles.  » 
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Considérant  ensuite  les  deux  premiers  rangs  de  la  liiérarcl.it; 
ecclésiastique  en  France,  pour  juger  de  la  vérité  des  accusations 
portées  contre  le  clergé ,  le  ministre-prélat  n'hésite  pas  à  dire 
qu'en  remontant  à  l'origine  de  la  monarchie,  et  en  la  suivant  de 
siècle  en  siècle ,  il  ne  croit  pas  que  l'on  rencontre  une  époque  on 
l'épiscopat  français  ait  été  plus  digne  de  la  confiance  et  de  la  vé- 
nération des  peuples;  et  passant  au  clergé  du  second  ordre,  aux 
curés  et  desservans,  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Il  n'est  hruit,  dit-on,  que  des  différens  t'ievés  entre  ces  pasteurs  et  les 
autorités  locales  ,  qu'ils  cherclient  à  subjugner.  Il  n'est  question  que  de  leurs 
prétentions  violentes  contre  des  choses  qu'ils  regardent  comme  des  abcs ,  et 
qui  souvent  sont' très  innocentes,  ils  manifestent  aussi  le  désir  de  s'emparer 
exclusi\emenl  des  mariages  et  des  registres  de  l'état  civil...  Discutons  ces  re- 
proches. 

«  Il  l'aut  savoir  qu'il  y  a  en  France  an  moins  vingt-quatre  mille  curés  ou 
snccursalistes.  Sans  doute  ils  ne  sont  pas  tous  également  parfaits  ;  ils  ont  leur.-, 
défauts  comme  les  autres  hommes;  quelques  uns  même  peuvent  n'avoir  pas 
trouvé  dans  leurs  familles  tout  ce  qui  eût  été  désirable  pour  l'éducation  de  leur 
première  enfance.  Il  se  peut  aussi  qu'il  y  ait  quelquefois  dans  leur  conduite 
un  peu  de  cette  vivacité  qui  tient  au  caractère ,  à  des  mécoctentemens  parti- 
culiers, souvent  même  à  la  fausse  position  où  ils  sont  placés.  Faut-il  s'étonner 
que  dans  un  si  grand  nombre  de  prêtres  il  échappe  de  temps  et  temps,  à  quel- 
ques uns,  des  paroles  indLscrrtes  ,  et  des  écarts  d'un  zèle  qui  n'est  pas  toujours 
selon  la  science  ? 

<'  Hélas!  vous  le  savez ,  Messieurs,  la  faux  révolutionnaire  a  moissonné  très 
largement  dans  les  rangs  de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Il  n'existe  plus  guère 
dans  le  sacerdoce  que  des  vieillards  et  des  jeunes  gens.  Qu'arrive-t-il?  C'est 
qu'à  peine  ces  jeunes  gens  ont  terminé  leurs  études  dans  nos  écoles  ecclésias- 
tiques ,  on  les  envoie  à  la  tête  d'une  paroisse.  Autrefois  ils  avaient  l'avantage 
de  faite  une  sorte  d'appi cniissage  sons  la  direction  de  curés  vénérables  et 
expérimentés.  Aujourd'hui,  abandonnés  à  eux-mêmes,  dans  l'impuissance  de 
recourir  à  de  sages  conseils ,  ils  prennent  en  main  leur  livre  de  doctrine  , 
et  peuvent  parfois  s'arrêter  à  la  lettre  qui  tue  au  lien  de  suivre  l'esprit  oui 
vivifie.  Il  en  est  des  jeunes  prêtres  commes  des  jeunes  gens  dans  toutes  les 
carrières  civiles  et  politiques. . .  De  toutes  les  vertus ,  la  plus  naturelle  à 
l'homme,  à  cause  de  sa  faiblesse,  devrait  être,  ce  me  semble,  l'indulgence, 
et  cependant  c'est  nue  vertu  qui  ne  s'apprend  bien  que  par  l'expérience. . . 
Encore  nn  certain  nombre  d'années  ,  et  ces  rangs  intermédiaires,  qui  séparent 
la  jeunesse  de  la  vieillesse  se  trouveront  remplis;  alors  les  sujets  de  plainte 
deviendront  bien  plus  rares. 

"  Savez-vous,  d'ailleurs,  si  les  toits  sont  toujours  de  leur  côté?  Ne  peut-il 
pas  se  rencontrer  quelquefois  des  maires,  des  adjoints,  des  juges  de  paix  ou 
leurs  assesseurs,  des  paroissiens  difficiles  qui  ont  aussi  des  torts?  La  diffé- 
rence qui  existe  entre  eux  et  les  desservans ,  c'est  qu'il  n'échappe  pas  une 
faute,  pas  une  parole  peu  mesurée  à  ces  derniers  qu'elle  ne  soit  aussitôt  re- 
cneiilie,  et  que  toutes  les  trompettes  de  la  Renommée  ne  la  fassent  retentir 
dans  tonte  la  France.  Je  ne  sais  ce  que  deviendrait  une  administration  quel- 
conque, si  tous  ses  agens  étaient  traités  avec  la  même  sévérité.  « 

1.',. 
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Arrivant  à  un  objet  très  grave  ,  parce  qu'il  se  lie  à  rinlérèt  des 
familles  et  de  la  société,  S.  G.  rappelait  que  quelques  ecclésias- 
tiques avaient  mauifeslé  le  désir  de  voir  la  loi  civile  s'accorder 
parfaitement  avec  la  loi  relij^'ieuse,  et  que  de  ià  on  conclut  que 
le  clergé  aspire  à  reprendre  les  registres  de  l'état  civil,  el  à  régler 
à  pe«t  près  excliisivemcnt ,  comme  autrefois,  (ont  ce  qui  concerne 
les  Uiariages  des  citoyens. 

A  cet  égard,  le  vénérable  prélat,  après  avoir  observé  qu'autre- 
fois les  re^iilrcs  de  l'état  civil  étaient ,  quoi  qu'on  en  eût  dit,  bien 
tenus  par  les  curés,  ne  dit  pas  qu'il  faille  les  leur  rendre,  mais  il 
pense  qu'il  ne  faudrait  ici  que  s'entendre. 

«Autrefois,  dit-il,  l'État  et  l'église  étaient  parfaitement  d'accord  snr  les 
empêcheinens  qu'on  appelait  diriinans ,  c'est-à-dire  sur  des  lois  qui  défen- 
daient, sons  peine  de  nullité,  certains  mariages,  qui  déclaraient  les  citoyens 
inhabiles  à  contracter  le  lien  conjugal,  si  bien  que  ces  unions  pouvaient  être 
attaciuées  et  devant  l'église  et  devant  les  parleuiens.  Les  lois  civiles  et  les  lois 
cannoniques  se  prêtaient  un  mutuel  appui. 

«  Aaiourd'hui  il  n'en  est  pas  de  même;  il  est  des  mariages  qui  sont  permis 
par  les  lois  civiles,  et  que  la  loi  ecclésiastique  ne  permet  pas.  Qui  ne  sent 
combien  il  serait  à  souhaiter  qu'il  y  eût  sur  ce  point  un  parfait  accord?  Ce 
serait  l'objet  d'une  négociation  très  délicate  avec  la  cour  de  Rome,  mais  dont 
le  résultat ,  sans  donner  lieu  ans  moindres  alarmes  ,  ferait  disparaître  une  Ibule 
de  diflicultés  très  embarrassantes  pour  la  conscience  des  pasteurs.  Ne  pour- 
rait-on pas  ,  en  laissant  à  chacun,  selon  la  loi  constitutive  de  l'État,  le  libre 
exercice  de  son  culte,  même  en  maintenant  les  ofiiciers  municipaux  en  pos- 
session de  recevoir  et  de  conserver  les  actes  civils ,  établir  un  ordre  de  choses 
dans  lequel  les  contrats  de  mariage  entre  les  catholiques  pussent  être  distin- 
gués des  contrats  ordinaires.''  N'est -il  pas  étrange  qu'au  sein  d'une  nation 
catholique  le  mariage  d'un  grand  nombre  de  catholiques  se  fasse  comme  un 
simple  contrat  de  vente  et  de  louage  ?  N'est-ce  pas  à  religion  qui  consacre 
la  dignité  du  lien  conjugal. . .  ? 

ot  ...Je  n'entends  faire  aucune  proposition;  j'émets  seulement  un  vœu: 
c'est  qu'en  respectant  la  liberté  de  conscience,  on  trouve  le  moyen  d'empêcher 
qu'aucun  mariage ,  quel  qu'il  soit ,  ne  puisse  avoir  lieu  en  France  sans  être 
consacré  par  un  acte  religieux. .  .  » 

M.  Tévèque  d'Hermopolis  n'avait  encore  accompli  que  la  moitié 
de  l'objet  qu'il  s'était  proposé.  Il  lui  restait  à  discuter  l'accusation 
qui  se  rapporte  à  l'esprit  ultramontain,  qu'on  ne  pouvait  concilier 
avac  les  libertés  de  l'église  gallicane-,  mais  il  supplia  la  Chambre 
de  lui  accorder  quelques  momens  de  repos.  On  entendit  encore 
dans  la  même  séance  MM.  de  Bouville  et  de  Buily,  qui  désiroient, 
le  premier,qu'on  donnât  au  clergé  un  état  de  corps  et  de  hiérarchie 
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mieux  constitué;  le  s«'Cond,  qu'on  laissât  aux  communes  l.i  faculté 
tle  s'imposer  extraordinainHiieiit  pour  procurer  lios  supplémcns  de 
traitement  aux  desservans,  jusqu'à  ce  qu'on  pût  le  porter  ù  looo  fr.; 
et  l'assemblée  se  sépara  dans  l'impatience  d'entendre  v.v.  rpic  le 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  avait  ;\  dire  le  lendemain. 

(  -iX)  mai.)  Après  31.  Labbey  de  Pompières,  qui  ouvrit  la  séance 
par  im  discours  où  il  se  plaignit  de  voir  la  dépense  des  bureaux  du 
nouveau  ministère,  portée  au  triple  de  celle  dont  on  avait  fait 
déduction  à  l'intérieur  sur  l'arliele  analogue,  et  qu'il  termina  par 
des  réflexions  critiques  sur  le  luxe  des  prélats,  M.  l'évcque  d'Her- 
inopolis  remonta  à  la  tribune,  S.  G.  conuiiença  par  discuter  le 
A'éritable  sens  de  ce  qu'on  devait  entendre  par  ces  expressions  , 
les  libertés  de  l'église  gallicane ,  dans  une  controverse  théologique; 
où  l'histoire  ne  peut  le  suivre.  D'abord  S.  G.  reconnaissait  haute- 
ment la  primauté  du  saint-siége,  et  les  points  de  croyance  com- 
jnune  à  toutes  les  églises  catholiques  répandues  sur  la  terre,  la  doc- 
trine consignée  expressément  dans  l'iminortel  ouvrage  de  Bossuct, 
l'Exposition  de  la  Doctrine  catholique ,  et  déclarait  que  si  l'on 
voulait  faire  de  nouvelles  tentatives  pour  fonder  au  milieu  de  nous 
une  église  nationale,  séparée  de  Rome  (comme  en  1791),  les  évê- 
ques  et  tout  le  clergé  daujoiu'd'hui  seraient  encore  plus  unanimes 
contre  ces  sacrilèges  qu'ils  ne  l'avaient  été  il  y  a  trente-six  ans. 
Quant  à  des  questions  purement  tliéologiques  qui  n'ont  pas  été 
fixées  d'une  manière  irrévocable,  c'est-à-dire  par  l'épiscopaî  uni 
à  son  chef  le  pontife,  ce  sont,  selon  S-  G.,  de  simples  opinions 
abandonnées  aux  disputes  des  écoles,  des  maximes  particulières 
aux  églises  qui  n'avaient  point  altéré  leur  respect  filial  [)our  l'église 
romaine,  comme  celles  que  le  clergé  de  France  avait  consignées 
dans  sa  fameuse  déclaration  de  i68a. 

«  Qoand  ceUe  déclaration  paint ,  dit  S.  G. ,  elle  fnt  appronvée  par  tous  les 
é^-êqnes  du  rovanme.  Il  est  vrai  que  le  pape  la  vit  avec  qnelqne  déplaisir;  i/iais 
il  est  égalera 3nt  vrai  ijue  jumais  le  saint-siége  ne  Ta  flétrie  d'ancane  censure, 
que  jamais  il  ne  l'a  qaalifiée  d'erronée.  Seulement  il  fut  offensé  qu'on  y  eût 
mis  en  quelque  sorte  tout  l'appareil  d'nn  décret  diplomatique.  ]Mais  nos  évè- 
ques  protestèrent  qu'ils  n'avaient  nullement  prétendu  faire  nn  décret  de  for 
obligatoire  pour  toutes  les  églises,  mais  qu'ils  s'étaient  bornés  à  exprimer  des 
sentimens  généralement  reçus  dans  l'église  de  France. 


2  1/,  HISTOIRE  DE  FR/VNCE.  (1826.) 

-  Louis  XIV  donna  comme  une  existence  légale  à  la  déclaralloa  ;  non  qac  ce 
yiand  roi  voulût  sY-rigti-  en  juge  de  la  doctrine,  mais  parce  qu'il  pertsait  avec 
raison  qu'un  acte  chnsenti  par  tout  l'cpiscopat  français  méritait  Lieu  d'être  res- 
jifcté.  Il  ordonna  que  les  quatre  articles  devinssent  la  règle  de  l'enseignement 
théologique  dans  les  facultés  ,  qu'il  ne  fut  pas  permis  de  professer  publique- 
ment le  contraire. 

'«De  là  quelques  différens  avec  le  saint-siége;  après  des  explications  l'ac- 
cord se  rétablit ,  et  pendant  un  siècle  environ  les  quatre  articles  ont  été  le  fon- 
dement coiiiniun  de  renseignement  dans  les  diverses  facultés  du  royaume. 

«  Cependant  il  se  rencontra  dans  le  cours  du  dernier  siècle  des  orateur»  , 
des  écrivains  qui  poussèrent  ces  maximes  aux  dernières  extrémités,  des  magis- 
trats qui ,  emportés  par  un  zèle  outré  pour  l'autorité  royale  ,  laissèrent  aperce- 
voir je  ne  sais  quelles  intentions  vagues  d'affaiblir  le  lien  de  l'unité  an  risque 
de  nous  jeter  dans  le  scliismc.  » 

C'est  à  ces  idées,  c'est  à  ces  écrits  impies  et  séditieux  qui  pré- 
cédèrent la  révolution;  c'est  à  cette  constitution  civile  du  clergé, 
proclamée  au  nom  des  libertés  de  l'église  gallicane,  et  suivie  de  la 
plus  épouvantable  persécution  dont  il  soit  parlé  dans  l'histoire  de 
l'église  ;  c'est  à  l'appui  cpie  Bonaparte  donna  à  ces  maximes ,  lors- 
qu'il voulut  fonder  son  empire,  non  seulement  politique,  mais 
sacerdotal ,  que  M.  l'évêque  d'Hermopolis  attribue  le  peucbant  du 
jeune  clergé  pour  des  doctrines  contraires. 

«  raudrait-il  s'étonner,  poursuit  S.  G.,  que  tant  de  luaux  causés  par  les 
excès  des  partisans  de  nos  libertés  eussent  laissé  des  impressions  profondes 
dans  un  clergé  encore  jeune  qui  n'a  connu  ces  libertés  que  par  l'abus  qu'on  en 
a  fait,  et  par  le  mémorable  et  saintaire  exemple  du  sacrifice  qu'on  a  été  obligé 
d'eu  faire  pour  relever  (en  i8oi)lafoI  catholique  parmi  nous.  » 

S.  G.  ne  concluait  pourtant  pas  de  cet  état  de  choses  qu'on  eût 
renoncé ,  ni  que  l'on  di'it  renoncer  à  l'enseignement  de  la  déclara- 
tion de  1682. 

«  Tont  périt  par  la  faiblesse  ou  les  excès,  ajoute  le  prélat.  "Vonlons-noas 
conserver  les  libertés  gallicanes  ,  persuadons  bien  à  la  jeunesse  qui  s'élève  dans 
nos  écoles  ecclésiastiques  que  les  libertés  ne  sont  pas  Incompatibles  avec  la  foi 
catholique;  que  ces  maximes  (quoi  qu'en  disent  quelques  esprits  exaltés)  n'ont 
jamais  été  condamnées;  (jue  ce  sont  opinions  parfaitement  libres,  et  qu'elles  doi- 
vent nous  être  d'autaat  plus  chères  qu'elles  nous  ont  été  transmises  par  nos 
pères.  Enseignons -lui  suitout  que  parmi  les  quatre  articles  ,  Il  en  est  un  sur  le- 
quel il  n'est  pas  permis  d'hésiter;  c'est  celui  qui  consacre  rinviolabllite  des  sou- 
verains et  proclame  leur  Indépendance  absolue  dans  l'ordre  temporel  de  l'auto- 
rité  soit  directe  ,  soit  iucilrecte,de  toute  puissance  ecclésiastique.  (Art.  i.) 

«  Quant  aux  trois  autres  nous  devons  ne  pas  les  abandonner  sans  doute  , 
mais  garder  cette  mesure  qui  exclut  la  censure  amère  de  ceux  qui  ne  les  pro- 
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iesseut  pas;  car  ces  articles  ne  portent  que  sur  des  points  thcologitiues  relatifs 
iiu  plus  ou  moins  (l'étcnfliie  du  pouvoir  ponlific;il  dans  îles  cbobcs  hpitituellcs. 
Le  temps  fera  le  reste,  et  l'on  verra  sVt;ii>!ir  inst-nsiLlcinc-ut ,  connue  auln-fbis, 
l'uniformité  de  doctrine  sur  ces  matières.» 

Alors,  rappelant  et  «  les  écarts  d'un  homme  d'un  grand  talent 
[  M.  l'abbé  de  La  Mennais  ) ,  qui  avec  une  bonne  foi  qui  étotme, 
avec  une  candeur  vraiment  effrayante,  veut  ressusciter  j)arnn 
nous  une  opinion  surannée»  et  la  déclaration  dounée  tout  récem- 
ment par  ii'S  évéqiies  français  (  voyez  V appendice  )  ,  le  ministre 
arrivait  enfiu  à  rarlicle  sur  lequel  on  attendait  ses  explications  avec 
le  plus  (Vimpatience  ,  c'est-à-dire  à  l'établissement  des  jésuites. 

«  Messieurs  ,  dit  S.  G. ,  je  crois  entendre  une  voix  s'élever  d.u  milieu  de  cetlu 
enceinte  pour  me  dire:  Yous  êtes  partisan  des  maxinies  et  des  libertés  de 
l'ëj'lise  gallicane,  nous  le  savons;  ces  maximes  sont  encore  chères  à  i'épiscopat 
français  et  à  la  plus  grande  partie  des  membres  dn  second  ordre  du  cierge. 
Vous  donnez  l'espoir,  assez  légitime  en  apparence,  de  voir  ces  maximes  triom- 
pher et  se  perpétuer  dans  leur  intégrité,  comme  nous  les  avons  rerues  uoas- 
mémes  de  nos  pères.  iSlais  u'est-il  pas  an  obstacle  insurmontable  à  la'  propa- 
gation de  ces  saines  doctrines  ?  JN'avons-nous  pas  au  mili«i  de  nous  une  sorte 
de  société  qui  vent  s'emparer  de  l'instruction  publique  et  présider  à  tous  les 
étabiissemens  d'éducation  en  France,  afin  de  diriger  exclusivement  et  à  elle 
seule  toute  la  jeunesse,  et  de  lui  inculquer  des  maximes  contraires  à  nos  liber- 
tés.' jN'avons-nous  pas  eniln  au  milieu  de  nous  ce  que  nous  appelons  les  jé- 
suites P 

«  Je  ne  suis  pas  à  cette  tribune  pour  approfondir  tout  ce  cpii  concerne  cette 
célèbre  société.  Quelques  momeus  et  quelques  paroles  ne  sufllraieut  pas  pour 
cela  ;  il  faudrait  des  heures  et  des  volumes  entiers.  Je  me  bornerai  à  quelques 
réflexions  sur  la  paît  qu'ils  peuvent  avoir  aujourd'hui  dans  l'éducatiou  de  la 
jeunesse. 

«  Il  existe  en  France  38  collège  royaux,  plus  de  60  collèges  coinmnnaux, 
et  plus  de  8oo  maisons  particulières  ,  institutions  ou  pensions,  80  séminaires, 
et  au  moins  cent  écoles  ecclésiastiques  préparatoires  ou  petits  séminaires.  Hé 
bien  ,  il  n'est  pas  un  seul  collège  royal ,  pas  un  seul  collège  communal ,  pas 
une  seule  pension  particulière  qui  soit  dans  les  mains  de  ces  hommes  si 
redoutables  connus  sous  le  nom  de  jésuites.  Tons  ces  étabiissemens  oont  exclu- 
sivement sous  l'autorité  de  l'université  ,  et  plus  ou  moins  sous  la  dépendance 
du  conseil  rova!  et  du  ministre  de  l'instruction  publique.  Mais  combien  y  a-t-il 
de  grands  séminaires  qui  soient  sous  la  main  des  jésuites  ,  car  c'est  là  principa- 
lement qu'ils  peuvent  égarer  la  jeunesse  ,  et  la  façonner  à  leur  doctrine.'' 

Combien  snr  80?  Pas  un  seul.  Mais  sur  100  petits  séminaires,  Messieurs,  il 
y  en  a  7. 

Et  comment  v  sont-ils  arrivés?  Est-ce  avec  une  bulle  du  pape  ?  est-ce  de  leur 
propre  mouvement?  Non,  ils-v  ont  été  appelés  parles  évèques!  De  qui  ont-ils 
recn  les  pouvoirs  spirituels  ?  Des  évèques.  Mais  ces  évèques  pourraient-ils  les 
révoquer.'  oui.  Sont-Ils  dans  la  pleine  dépendance  de  l'ordinaire?  oui.  Serait- 
il  maître  de  les  renvoyer?  oui;  et  cela  est  déjà  arrivé  :  dans  le  diocèse  de  Sois- 
sons,  par  exemple. 
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«  Voilà  donc  à  qaoi  se  réduit  celte  grande  influence  qu'on  attribue  ;irix  je- 
•ultes  sur  l'éducation  :  ils  ti'ont  ni  plus  ni  moins  <jue  les  sept  maisons  dont  i» 
viens  de  parler;  et  ces  «nuisons  .sont  des  écoles  comme  nos  collèges.  On  y 
enseifjne  les  humanités,  le  gieo,  le  latin  ,  les  sciences  profanes  ;  mais  on  ne 
s'y  occupe  en  aucune  inanière  de  théologie  ;  je  suis  sûr  que  les  élèves  en  sortent 
flans  savoir  en  quoi  consiste  la  différence  qui  existe  entre  nous  et  les  iiltramon- 
tains.  Je  ne  vois  donc  [ins  comment  celte  société  serait  si  redoutable  pour  nos 
maximes  et  pour  nos  liberîés. 

"  Voulez-vous  savoir  comment  les  choses  se  .sont  passées  à  leur  égard.'  lin 
voici  à  pen  près  l'histoire  :  En  î8oo,  il  y  eut  deux  ou  trois  prêtres  qui  pen- 
sèrent réellement  au  rétablissement  des  jésuites.  Ils  vinrent  en  l'iance  ,  et  com- 
mencèrent par  exercer  leur  ministère  dans  quelques  hospices  de  Paris,  l'iientôt 
on  jugea  à  propos  de  leur  confier  !ine  maison  d'éducation.  Je  crois  que  la  pre- 
mière fut  à  Lyon  ;  ils  s'étendirent  pen  à  peu.  Bonaparte  s'en  défiait  ;  mais  qnand 
ou  lui  en  parla  il  répondit  :  «  Laissez-les  aller  en  avant  ;  la  suite  montrera  de 
«  quelle  utilité  ils  peuvent  être.  » 

«  En  1804,  je  ne  sais  quelle  colère  s'empara  de  lui;  il  rendit  un  décret  pour 
sappriiner  toutes  leurs  maisons.  Ce  décret,  parti  cependant  d'une  main  si  puis- 
sante, ne  fut  pas  exécuté.  Des  réclamations  s'élevèrent  de  tontes  parts;  on 
remontra  que  c'étaient  des  hommes  paisibles  et  pleins  d'une  rare  capacité  pour 
l'éducation  de  la  jeunesse.  Le  courroux  de  Bonaparte  s'apaisa.  Le  cardinal 
Fesch  les  lui  demanda  même  pour  les  établir  dans  son  diocèse  ;  ils  continnèrent 
leurs  fonctions  d'instituteurs,  et  demeurèrent  ainsi  durant  trois  années  encore 
dans  les  différentes  maisons  où  ils  étaient  établis.  Mais  tout  à  coup  Bonaparte 
crot  devoir  ne  pins  leur  permettre  d'enseigner  ;  et  cette  fois  ,  sans  qu'aucun 
décret  eût  été  rendu,  ils  ftirent  avertis  de  se  séparer,  et  se  séparèrent  en 
efTet. 

a  A  la  restauration,  ils  accèdent  aux  vœux  de  quelques  évêques  qn;  les  appel- 
lent. Tel  a  été  l'état  des  choses,  tel  il  est  encore.  Je  le  répète,  sur  pins  de  la 
cents  étahlissemeus  d'instruction  publique,  sans  y  comprendre  les  grands  éta- 
blissemens  de  théologie,  ils  n'ont  que  sept  maisons  ,  et  c'est  là  seulement  qu'ils 
peuvent  exercer  leur  influence.  Il  se  trouve  des  hommes  qui  ne  craignent  pas 
de  leur  confier  lenrs  eufans  ,  parce  qu'ils  les  croient  très-capables  de  les  élever 
dans  les  sentimens  religieux  dont  eux-mêmes  sont  pénétrés,  de  former  leur  es- 
prit et  leur  cœur,  et  de  les  préparer  à  devenir  un  jour  l'ornement  de  la  société 
comme  le  soutien  et  la  gloire  de  leurs  familles. 

"  Je  ne  sais,  Messieurs,  si  ces  explications  dissiperont  tontes  les  craintes. 
Quant  à  nioi,  ])!acé  à  la  tète  de  l'instruction  publique,  j'avoue  qu'ils  ne  m'ins- 
pirent aucune  inquiétude.  Il  exiTite  en  France  un  nombre  suffisant  de  petits 
séminaires  pour  tous  les  diocèses.  Il  ne  peut  raaiuteuaiit  s'en  établir  de  nou- 
veaux que  par  ordonnance  du  Roi,  ordonnance  qui  n'est  portée  an  conseil  du 
Roi  qu'après  avoir  été  examinée,  discutée  au  conseil  royal  qne  je  préside  ;  et 
j'espère  que  je  saurai  toujours,  sans  faiblesse  conime  sans  injustice  ,  me  prêter 
à  ce  qui  sera  bien  ,  mais  aussi  me  refuser  à  ce  qui  ne  me  paraîtra  pas 
ntile.  » 

A.  celle  déclaration,  M.  le  ministi-e  ajoute  que  le  prochain  réta- 
blissement de  l'ancienne  Sorboune  est  une  garantie  contre  les 
dangers  (jni  excitent  tant  d'alarmes;  que  cet  établissement  a  été 
conçu  de  inaliière  h  exiger  le  concert  des  deux  autorités  ,  et  que 
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U'S  iK'iix  piiissancfs  se  réuniront  pour  marcher  vers  le  inrme  but , 
t]ui  est  la  paix  de  l'État  et  <lo  l'EL^liso. 

Quant  aux  vœux  émis  à  la  tribune  sur  i'au!j;meiitatioii  du  trai- 
tement des  desservans,  sur  l'idée  de  faire  une  dotation  au  clergé, 
et  de  lui  donner  une  situation  moins  précaire,  M.  le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques  les  partage  :  il  voudrait  qu'on  créât  un  tri- 
bunal composé  d'ecclésiastiques  et  de  magistratr,  pour  juger  des 
tpiestions  mixtes,  et  surtout  qu'on  rétablît  les  anciens  conciles 
provinciaux  ou  nationaux.  Euiin ,  S.  G.  déplorant  les  violentes 
déclamations  dont  le  clergé  français  était  l'objet,  termine  en 
disant  qu'il  faut  èiie  en  garde  contre  tout  ce  qui  petit  affaiblir 
le  respect  tles  peuples  pour  le  sacerdoce;  que  si  l'on  dépouille  le 
clergé  de  la  considération  qui  lui  est  nécessaire,  la  religion  elle- 
même  en  souffrira;  «  car  il  n'est  pas  plus  possible  d'avoir  une  reli- 
gion sans  sacerdoce  qu'une  justice  sans  magistrats.  » 

Ce  discours,  accueilli  par  la  majorité  de  la  Chambre  comme  une 
réponse  péreniptoire  aux  allégations  de  l'opposition  ,  servit  lui- 
même  de  texte  à  de  nouvelles  accusations.  M.  Casimir  Perier,  re- 
montant le  lendemain  à  la  tribune,  recherchant  dans  quelle  situa- 
tion se  trouvait  l'instruction  publique  en  France;  et  prenant  acte 
des  aveux  faits  par  le  ministre  prélat ,  lui  reprocha  de  tolérer 
des  établisseniens  (  les  sept  petits  séminaires  dirigés  par  les  jé- 
suites )  dont  l'existence  était  illégale,  et  contraire  aux  arrêts  qui 
avaient  banni  du  royaume  uue  société  factieuse.  M.  le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques,  lui  répondit  qu'à  la  vérité  la  société 
dont  il  s'agit  avait  été  proscrite  en  France,  mais  aussi  que  les 
arrêts  et  les  édits  relatifs  à  cette  proscription  avaient  été  singu- 
lièrement modifiés  peu  de  temps  après  qu'ils  avaient  été  rendus, 
et  que  même  ils  étaient  lombes  comme  en  désuétude,  si  bien  que 
ceux  qui  en  avaient  été  frappés  ont  eu  liberté  entière  de  revenir 
eu  France,  et  qu'ils  y  ont  tous  joui  d'une  pension  du  Gouver- 
nement. 

'>  J'étais  jeune  encore  quand  j'arrivai  à  Paris,  dit  S.  G.  :  je  me  rappelle  quf 
les  premières  chaires  chrétiennes  de  la  capitale  étaient  remplies  par  d'anciens 
jésaites.  Il  est  bien  avéré  que  les  évèques  étaient  dans  l'usage  de  leur  confiet 
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des  rares,  de  les  admettre  dans  leurs  conseils,  de  leur  donner  la  direction  spi- 
rituelle des  hospices  et  des  cuiuniunaatés  religieuses. 

«  Sans  doute  alors  connue  aujourd'hui  s'ils  avaient  voulu  obtenir  ube  exis- 
tence légale  et  jouir  comme  corps  des  avantages  civils  et  particuliers,  une  loi 
eût  été  et  serait  encore  nécessaire.  Mais  qu'un  certain  nonibre  de  prêtres  fran- 
çais se  réunissent  sous  le  même  toit,  ajoutant  aux  devoirs  de  la  vie  chréli^nne 
des  pratiques  particulières;  qu'ils  y  vivent  sous  la  dépendance  immédiate  et 
absolue  de  l'évèqne  diocésain;  que  sous  sa  direction  et  par  ses  ordres  ils  se 
trouvent  placés  à  la  tète  d'un  petit  séminaire  ;  que  sous  la  même  autorité  ils 
remplissent  toutes  les  fonctions  dn  ministère  évangélique  ,  pouvant  d'alllenrs 
être  surveillés  ,  visi!és  par  l'autorité  civile  ,  je  demande  où  est  la  loi  claire  et 
positive  qui  défende  de  le  permettre  et  de  le  tolérer  ?  » 

A  cette  question  de  l'existence  des  associations  secrètes  reli- 
gieuses et  politiques  et  de  celle  des  jésuites,  se  rattachait  la 
question  plus  grave  encore  de  savoir  si  l'instruction  publique  ou 
plutôt  l'université  qui  existait  en  vertu  d'une  loi  organique  de  1806, 
dont  l'organisation  avait  été  depuis  changée  ,  modifiée,  altérée  tant 
de  fois  par  des  décrets  et  des  ordonnances,  devait  continuer  à 
rester  sous  le  régime  des  ordonnances.  M.  Casimir  Perier  insistait 
fortement  sur  la  nécessité  d'organiser  par  des  lois  l'instruction  pu- 
blique, reconnue  par  des  amis  du  ministère  (M.  Pardessus,  etc.). 

«Si,  contre  mon  opinion,  vous  voulez  la  confier  à  1  autorité  ecclésiastiqae , 
dit-il,  vous  devez  le  faire  par  une  loi  et  ne  pas  continuer  à  vivre  dans  un  état 
qui  doit  justemeat  inquiéter  les  clioyens  amis  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité 
publique,  parce  que  là  où  il  n'y  a  pas  de  loi,  il  n'y  a  qu'élémens  de  trouble  et 
d'agitation.  C'est  là ,  Messieurs  ,  la  caase  de  ces  craintes  qui  sèment  tant  de  di- 
visions dans  l'Etat ,  la  cause  d'un  mal  grave  qui  existe  dans  notre  pays ,  et  qui 
doit  exister  partout  où  le  gouvernement  ne  fait  point  respecter  les  lois 
établies.  » 

Quoique  ces  longs  débats,  auxquels  donna  lieu  le  budget  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  n'y  aient  pas 
apporté   d'amendement  (1),  nous  avons  dû  nous  y  arrêter  parpe 

(i)    Chap.       I.   Administration  centrale 34o,ooo  fr. 

II.   Traitement  et  Indemnités  fixes  du  clergé.  .  25,2Ç)5,ooo 

III.  Chapitre  royal  de  Saint-Denis 200,000 

IV.   Dépenses  relatives  à  la  maison  des  études 

ecclésiastiques 3oo,ooo 

V.  Boarse.s  des  séminaires  .4 1,200,000 

VI.  Secours  au  clergé 2,140,000 

VII.  Constructions ,  acquisitions  et  travaux  ex- 
traordinaires des  édifices  diocésains.  .   .  1,600,000 
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(ju'ils  jeltont  un  ijtand  jour  sur  notre  situation  morale  et  politique. 
On  nous  permettra  de  passer  plus  rapidement  sur  les  autres  budgets, 
dont  la  discussion  n'offre  ni  rintérèt,  ni  la  nouveauté  de  celle-ci. 

(29-31  rnai.)  Des  critiques  vives  sur  diverses  parties  du  budget  de 
l'intérieur  (^M.  Labbey  dt;  Pompières);  des  discours  (de  MM.  Royer- 
Collard,  Benjamin  Constant  et  Méchin)  sur  le  rét.^.blissement  de  la 
censure,  mis  en  question  dans  une  des  dernières  séances  (voj-.  p.igB); 
de  M.  Clausel  de  (.]oussergues  sur  la  propagation  des  mauvais  li- 
vres, et  la  réplique  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  aux  premiers 
orateurs,  des  plaintes  élevées  sur  la  direction  suivie  par  l'adminis- 
tration des  haras,  sur  le  mauvais  état  des  routes,  sur  la  persistance 
du  ministère  à  conserver  la  centralisation,  occupèrent  trois  séances 
où  les  articles  divers  du  budget  de  l'intérieur  furent  successivement 
approuvés  avec  de  légères  modifications  (1).  Il  faut  citer  entre 
autres    l'augmentation  de  101,400  fr.  accordée  sur  le  vœu   de   la 

Chapitre  VIII.  Dépenses  ordinaires  diocésaines 1,440,000  fr. 

IX.  Dépenses  diverses  ,  accidentelles   ou    im- 
prévues    160,000 

X.  Collèges  royaux  et  instruction  primaire.  .  i,S>.5,ooo 

Budget  de  l'Université  {voyez  V appendice) 2, t5 1,200  ,  r. 

(i)    Cbap.      I.   Administration   centiale 3,384,ooo 

II.    Cultes  chrétiens  non  catholiques 6"(j,4oo 

III.  Ëtablissemens  d'utilité  publique  et  de  bien- 

faisance, secours  généraux 2,i3S,ooo 

IV.  Agricultare ,  haras  ,  commerce  et  mannf'ac- 

tnres 3,727,000 

V.   Etablissemens  scientifiques  on  littéraires , 

benux-arts  et  théâtres  royaux 3,899,000 

VI.   Ponts  et  chaussées  ,   mines   et  lignes  télé-  ^ 

graphiques 2o,3iS,ooo    ' 

VII.  Constructions    d"intérèt-général  à  Paris  et 

à  Saint-Denis 2,000,000     -, 

Vin.  Travanx^  extraordinaires  à  la   charge    de 

l'Etat  dans  les  départemens 1,482.275 

IX,  Secours  spéciaux  aux  départemens  dans  les 

cas  de  grêle,  incendies,  inondations,  etc.         1,819.186 
X.  Dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs 

départemens 11,3-24,711 

XL  Dépense;-,  variables  ,    spéciales   à    chaque 

département 22,759,828 
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commission  et  l,-i  prop(»siti()ti  do  M.  di;  Pii-issac ,  a«i  srrvire  df^ 
cultes  non  catholiques;  le  ministre  de  rintéiicur  déclarant  qu'il  y 
accédait  au  nom  d*?  S.  M. 

(1"  juin.  )  Budget  de.  la  guerre.  M.  le  général  Sébastiani  ouvrit 
la  discussion.  Après  d(;s  considérations  {générales  sur  la  formation 
d'tme  armée  dans  l'état  des  sociétés  modernes,  il  exposa  que,  dans 
le  plan  du  ministère  de  la  guerre  de  porter  l'armée  à  im  effectif 
de  240,000  hommes,  il  restera  à  peine  190,000  combattans,  eu 
défalquant,  de  ce  nombre  les  gendarmes,  les  compagnies  sédentaires, 
les  malades;  que  cependant  dans  l'opinion  des  militaires  les  plus 
habiles,  les  besoins  de  l'état  de  guerre  devaient  être  calculés  à 
35o,ooo  combattans,  parce  qu'en  prélevant  100,000  hommes  sur 
cette  masse  pour  leur  confier  la  défense  de  nos  places  fortes,  il 
resterait  alors  une  armée  mobile  do  25o,ooo  soldats,  nombre  suf- 
fisant pour  opposer  une  barrière  vivante  ,  impénétrable  aux  efforts 
de  l'ennemi. 

Mais  comment  opérer  cette  augmentation  de  forces  de  160,000 
hommes  au  moment  de  la  guerre?  Par  un  surcroît  de  conscrits  s;ms 
instruction  et  sans  discipline,  trop  évi<lemment  hors  de  proportion 
avec  l'effectif  de  l'armée?  L'honorable  orateur,  amené  par  son  sujet 
à  comparer  les  divers  systèmes  de  réserve  comme  celui  des  vété- 
rans du  maréchal  Saint  Cyr  et  celui  de  Prusse,  en  tirait  un  système 
mixte  qu'on  pouvait  organiser  en  abaissant  l'âge  de  la  conscription 
à  18  ans,  et  celui  de  la  libération  à  26.  Dans  ce  système  on  ferait 
exercer  quatre  ans  les  hommes  destinés  «^  la  réserve,  deux  ans 
seulement,  les  conscrits  désignés  pour  le  service;  en  n'appelant 
ceux-ci  qu'à  20  ans  et  en  les  renvoyant  à  94,  après  quatre  années 
révolues  de  ce  service,  dans  leurs  foyers,  où  la  libération  définitive 
ne  s'accomplirait  pourtant  qu'à  26  ans.  Il  suffirait  alors  de  coti/- 
server  200,000  hommes  qui  pourraio/it  être  portés  à  400,000  au 
moindre  danger. 

En  considérant  l'armée  dans  l'état  d'organisation  actuelle,  le  gé- 
néral Sébastiani  adressait  de  graves  reproches  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre. 

«  Dans  rinfaoterie,  daus  la  cavaleiie,  dîsait-Il ,  plus  d'ordre  ,  plus  de  réga- 
îarité  dans  les  avancemens;  les  armes  racine  du  génie  et  de  l'artillerie  sont 
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livrées  à  ti)as  It-s  tapiices  df  la  volonté  iniiiistérieile,  qui  se  substitae  aud;i- 
cieHsenient  à  la  volonté  de  la  loi...  (Ici  l'oiateu!'  citait  divers  faits,  ot  surtout 
la  luise  eu  letraitt'  de  i5o  généraux.) 

«  Depuis  les  plus  hauts  jusqu'aux  derniers  eaijdois  ,  ajoute  l'honorable  f;é- 
riéral ,  tout  est  la  proie  de  l'arbitraire.  Plu»  d'égards  pour  les  droits  acquis, 
plus  de  respect  pour  le  sang  versé  :  rolïicier  est,  sans  jugement,  rayé  du 
tableau  ,  et  l'oinnipotence  niiuislérielle,  non  conleute  de  s'exercer  sur  l'emploi , 
s'empare  (iii  grade  et  eu  dispose  à  son  gré.  Inquiète  d'un  avenir  si  incertaiu  , 
l'armée  est  eu  outre  tourmentée  par  les  délations  et  par  l'esjjiounage.  Des  hommes 
revêtus  d'uu  caractère  sacré  y  exerceut  une  surveiliauce  turbulente  et  tracas- 
sière;  le  soldat,  asservi  à  toutes  les  pratiques  religieuses,  à  des  cérémonies 
augustes  sans  doute,  mais  trop  nombreuses  pour  ue  p.is  lui  devenir  importunes, 
b'etontie  des  nouveaux  devoirs  qu'on  lui  prescrit ,  et ,  bon  serviteur  du  prince 
et  de  la  patrie,  voit  avec  peiue  les  récompenses  qui  lui  sont  dues,  piosliluées 
aux  valus  dehors  d'une  fausMC  piéle. 

<<  Aussi ,  les  demissious  viennent  par  centaines  constater  cet  é'at  de  malaise , 
de  méfiance,  et  ces  vieux  débris  de  la  gloire  cherchent  dans  une  autre  car- 
rière le  prix  qu'on  leur  refuse  dans  celle  qu'ils  ont  si  noblement  parcourue.  • 

Après  ces  considérations,  viitgt  fois  interrorapiies  par  des  mur- 
mures et  des  exclamations  du  centre  et  du  côté  droit,  le  général 
Sébastiaui  terminait  par  soumettre  au  Gouvernement  quelques  idées 
de  réforme  sur  les  dépenses  de  la  garde  royale,  sur  la  construc- 
tion et  l'eiiîretien  des  bàtimens  militaires,  sur  les  marchés  de  chauf- 
fage et  des  lits  militaires,  etc. 

Vint  ensuite  M.  Agier,  qui,  en  rappelant  le  discours  qu'il  avait 
prononcé  à  l'ouverture  de  la  discussion,  et  désavouant  hauteiTient 
la  pensée  qu'on  lui  avait  supposée  d'attaquer  le  courage  et  le  dé- 
vouement de  l'armée  pour  son  roi,  insista  pourtant,  comme  fait 
prouvé  par  des  notions  certaines,  sur  les  démissions  données  et  les 
demandes  de  réformes,  sur  la  violation  de  la  loi  relative  à  l'avan- 
cement, et  sur  d'autres  causes  qui  pourraient  affaiblir  le  goût 
naturel  des  Français  pour  la  carrière  des  armes. 

Nous  passons  à  regret  sur  deux  questions;  Tune  de  M.  Himiann 
sur  les  dépenses  de  la  guerre  d'Espagne  ;  l'autre  de  M.  Hyde-de- 
Neuville,  qui  s'attacha  surtout  à  justifier  l'administration  du  duc  de 
Bellune  que  le  préopinant  avait  attaquée,  pour  an  iver  à  la  réponse 
que  fit  ensuite  M.  le  ministre  de  la  guerre  aux  deux  premiers  ora- 
teurs. 

Le  ministre,  déclarant  qu'il  écarterait  les  objections  étran- 
gères   à    la    discussion   qu'il    était    de    son    devoir    de   soutenir , 
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commençait  par  répondre  à  ce  qu'on  avait  dit  du  dégoût  et 
du  mécontentement  de  l'armée.  Aux  accusations  icnouvelécr. 
sur  les  démissions,  les  rengagemens  et  l'avancement,  S.  Exe.  op- 
posait les  dénégations  les  plus  formelles;  elle  confirmait  ce  nue 
M.  le  garde  des  sceaux  avait  déjà  repondu  au  premier  discours 
de  M.  Agier  sur  les  démissions;  on  n'en  comptait  depuis,  le  i^-- 
janvier  1826  jusqu'au  i«t  mai  que  soixante-neuf,  et  les  rcnga- 
gemens  des  soldats  étaient  plus  nombreux  en  iSaS  que  dans  les 
années  précédentes,  excepté  1822  et  1823,  où  la  gu3rre  d'Espagne 
avait  excité  l'ardeur  militaire  jusqu'à  en  procurer  onze  mille  dans 
la  première  année  et  dix  mille  dans  la  seconde.  On  s'était  plaint 
de  ce  que  l'ancienneté  n'eût  pas  obtenu  les  places  auxquelles  on  a 
cru  à  tort  qu'elle  avait  droit  dans  des  créations  nouvelles  :  mais  le 
ministre  se  justifiant  à  cet  égard  par  l'exemple  de  ses  prédécesseurs, 
répondait  que  tous  les  emplois  de  nouvelle  création  avaient  été 
donnés  au  choix  parmi  les  officiers  portés  comme  dignes  d'avan- 
cement sur  les  tableaux  dressés  par  les  inspecteurs  -  généraux. 
Quant  aux  reproches  faits  au  ministre  de  forcer  l'armée  à  des  pra- 
tiques religieuses,  S.  Exe.  déclarait  qu'à  la  vérité  on  obligeait  l'ar- 
mée du  Roi  à  rendre  à  la  religion  de  l'Etat  les  honneurs  qui  lui  sont 
dus,  mais  que  quant  aux  actes  religieux,  non  seulement  par  un 
mouvement  naturel  de  tous  les  chefs  de  l'armée,  mais  encore  par 
suite  des  instructions  expresses  qu'ils  ont  reçues,  tout  ce  qui  touche 
à  la  conscience  était  abandonné  à  la  conscience;  que  les  bons 
exemples,  sans  doute,  pouvaient  déterminer  à  bien  faire,  mais 
que  jamais  il  n'était  donné  d'ordres  aux  officiers  et  aux  soldats 
qu'en  ce  qui  concerne  le  service  militaire. 

Relativement  au  système  de  réserve  discuté  par  le  général  Sé- 
bastian!, le  ministre  y  voyait  beaucoup  d'inconvéniens  et  de  dé- 
penses :  la  réduction  immédiate  du  total  actuel  de  l'infanterie  à 
cent  mille  hommes;  les  défauts  justement  reprochés  à  l'ancienne 
institution  de  la  milice.  On  n'aurait,  dans  le  système  du  général 
SébastianJ,  qu'un  soldat  formé  à  la  discipline  militaire  pour  deux 
qui  ne  le  seraient  pas,  au  lieu  qu'on  a  dans  le  système  actuel  deux 
soldats  forraés  à  la  discipline  pour  un  nouveau  soldat. 
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..  La  loi  ilu  recrutenieut  s'exécote  avec  bonne  foi,  dit  S.  Exe. ,  et  il  en  résulte 
natmilleiufiit  tjne  la  popislaliou  s'y  pn'le  avec  une  con(îance  qui  cliaqne  an- 
née s'aii'Miifnte.  N'allez  donc  pas  imprndeiuiueut  t-branler  cette  coiifiaticf  par 
l'introdiuiion  de  systèmes  nouveaux;  et  croyez  eulin,  Messieurs,  que  les  sol- 
dats (ui'elle  donnera  pour  compléter  les  régimens  an  jour  où  nous  aurons  la 
guerre,  incorporés  parmi  uu  nombre  plus  grand  d'anciens  soldats,  vaudront 
autant,  vaudront  mieux,  vous  coûteront  moins  cher  que  des  soldais  paysans, 
t'açoniies  pendant  deux  mois  chaque  année,  à  des  exercices  incomplets  :  le  vrai 
solilat  se  l'orme  sous  le  drapeau...  » 

Sur  les  attaques  diiigt'es  contre  l'adininistration  de  la  guerre , 
le  ministre  expose  qu'il  n'a  fait  que  suivre  la  voie  dans  laquelle  ses 
prédécesseurs  étaient  entrés,  et  en  comparant  le  budget  de  1820 
avec  ceux  de  1827,  il  en  lire  les  résultats  suivans  : 

«  En  1820  reffectif  de  l'armée  était  de  198,075  hommes,  et  de  35,423  che- 
vaux; en  1827  il  sera  de  23 i,56o  hommes,  et  de  48,444  chevanx;  la  dépense 
en  1S20  s'élevait  à  1  8  i,85o,ooo  fr. ,  et  en  1827  elle  s'élèvera  à  196  millions  ;  la 
dépense  d'un  homme  était  en  1820  de  855  fr. ,  mais  en  1827  elle  sera  réduite 
à  808  fr.  Ainsi  l'effectif  s'était  augmenté  depuis  sept  ans  dans  une  proportion 
bien  supérieure  k  la  dépense. 

«  Ou  se  plaignait  du  grand  nombre  des  officiers:  il  était  en  1820  de  19,179, 
à  peu  près  le  dixième  de  l'effectif;  il  ne  sera  plus  en  1827  que  de  16,64/  5  le 
treizième  de  l'efiectif.  L'organisation  régimentaire  donne  sur  le  pied  de  paix 
un  olficier  sur  quinze  hommes,  et  sur  le  pied  de  guerre  un  officier  sur  vingt- 
deux;  proportion  raisonnable.  Enfin  l'état-major,  qui  comprenait  en  1820 
2,6 r 4  ofllciers  de  tous  grades  et  de  tontes  armes,  en  présentait  aujourd'hui 
2,68j.  Ainsi  l'état-major-général  qui  chaque  année  reçoit  un  accroissement  de 
vingt  officiers  par  l'école  d'élat-major ,  ne  s'est  augmenté  que  d'an  trentième, 
lorsque  l'armée  augmentait  d'un  sixième.  » 

Le  ministre  suivant  ainsi  les  diverses  branches  de  son  adminis- 
tration ,  montrait  partout  des  améliorations  et  des  économies;  il  fe- 
sait  observer  que  bien  qu'il  eût  demandé  qu'on  portât  son  budget 
à  200  millions  pour  l'armée,  et  une  allocation  extraordinaire  et 
temporaire  de  i6  raillinns  pour  donner  un  développement  néces- 
saire aux  travaux  de  l'artillerie  et  du  génie,  «  la  France  était  dès 
ce  moment  en  état  de  se  présenter  avec  une  attitude  convenable 
dans  toute  lutte  qui  pourrait  s'engager.  ^> 

(ijuin.)  M.  le  général  Sébastiani,  revenant  à  son  système,  attaqua 
de  nouveau  celui  du  ministre.  Deux  autres  généraux  se  firent  encore 
entendre, l'un  (M.  le  général  Partouneaux)  s'attacha  à  justifier  les 
dépenses  de  la  garde  royale  et  la  discipline  observée  dans  les  corps; 
l'autre   (M.  le  général  Montmarie  )  insistant   sur  la  nécessité  de 
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mettre  la  force  de  l'armée  française  en  rapport  de  proportion  aviv; 

celle  des  autres  puissances,  proposjjit  de  mettre  chaque  .'innée  »'u 

activité  la  levée  entière  de  soixante  mille  hommes,  sauf  à  en  envoyer 

une  partie  en  congé  illimité  quand  elle  aurait  été  suffisamment 

exercée  pour  former  une  bonne  réserve  instruite  de  deux  cent  mille 

hommes. 

Voilà  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  à  remarquer  dans  la  dis- 
cussion du  iKidi^et  de  la  guerre,  qui  se  prolongea  encore  pendant 
deux  séances.  On  revint  ensuite,  à  propos  de  quelques  articles,  sur 
les  affaires  de  la  guerre  d'Espagne  et  de  Grèce,  et  les  débats,  quel- 
quefois orageux,  dégénérèrent  même  en  personnalités,  où  la  dignité 
de  la  Chambre  parut  compromise,  mais  dont  l'histoire  générale  ne 
peut  pas  tenir  compte;  il  nous  suffit  d'en  dire  le  résultat,  c'est  l'a- 
«loplion  du  budget  de  la  guerre  tel  qu'il  avait  été  proposé  (i). 

(i)  Cliap.     I.  Administration  centrale i, 766,000  fr.   00  c. 

II.  Solde  d'activité 107,665,000 

III.  Maison  militaire  du  Roi 3,320,ooo 

IV.  Subsistances  militaires 25,693,000 

Y.  Chauffage  et  éclairage 3,ox5,o6o 

"VI.  Habillement,  campement  et  enhar- 

nacbement i3,i4i»ooo 

"VII.  Hôpitaux 8,071,000 

VIII.  Casernement 4,342,000 

IX.  Recrutement 874,000 

X.  Justice  militaire 224,000 

XI.  Remonte 2,ooo,oa5 

XII.  Service  de  marchés  et  transports.  .  1,348,000 

XIII.  Artillerie  (  matériel  ) 7,750,000 

XIV.  Génie  (matériel) 8,775,000 

XV.  Dépôt   de   la   guerre    et    carte    de 

France 280,000 

XVI.  Ecoles  militaires i,3.T2,ooo 

XVII.  Ordres  de  saint  Louis  et  du  mérite 

militaire ,   .  .   .  .  5oo,ooo 

XVIII.  Dépenses  temporaires  (solde  de 
non  activité,  traiteraens  de  ré- 
forme let  secours) 5,701,000 

Budget  des  poudres  et  salpêtres  (dépenses).  .    .    .  3,833,203   fr.    i3   o. 

Id.                       (recettes).   .   .  ,  3,829,850 
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(G-']  Juin.)  Budget  de  la  marine.  De  toutes  les  parties  du  budget , 
ce  fut  celle-ci  qui  excita  le  moins  de  plaintes  et  qui  provocpia  les 
considérations  les  plus  utiles.  L'investi^ateuf  accoutumé  des  dé- 
penses de  la  marine,  M.  Labbey  de  Ponipières  n'y  porta  lui-même 
qu'une  sévérité  presque  désarmée  par  les  améliorations  que  le  nou- 
veau ministre  (M.  le  comte  de  Chabrol)  y  avait  introduites  en  di- 
verses parties,  notamment  dans  le  modo  des  concours,  dans  le  sys- 
tème des  constructions;  toutefois  l'honorable  député  faisait  encore 
desobservations  cri  tiques  sur  les  dépenses  de  l'administration  centrale 
qui  s'augmentaient  chaque  année,  et  relevait  des  contradictions  qu'il 
croyait  voir  entre  le  budget  elles  rapports  présentés  au  Roi,  et  il  de- 
mandait des  renseignemens  sur  l'état  des  colonies,  de  la  Mana,de 
Saiute-Marie-de-Madagascar.  M.  deLeyval,  en  improuvant  l'éco- 
nomie trop  sévère  apportée  dans  le  service  de  la  marine,  exprimait 
le  vœu  de  voir  rétablir  les  préfets  maritimes.  Le  général  Sébastiani, 
approuvant  comme  le  préopinant  les  améliorations  introduites  dans 
le  système  de  construction  ,  dans  la  Ibrmation  des  équipages  de 
haut  bord ,  se  plaignait  de  ce  qu'une  invention,  qui  fait  dans  ce  mo- 
ment une  révolution  maritime,  c'est-à-dire  la  construction  des  bà- 
tiraens  à  vapeur,  bien  qu'elle  eîit  attiré  l'attention  du  ministère  et 
du  conseil  d'amirauté,  ne  fut  adoptée  que  timidement  et  en  conti- 
nuant dans  les  mêmes  proportions  les  constructions  précédentes. 
L'honorable  général  blâmait  aussi  l'établissement  méditerrané  d'une 
école  maritime  à  Angoulême,  dont  les  élèves  commençaient  trop 
tard  leur  carrière  maritime.  Il  voudrait  qu'on  créât  en  France  un 
établissement  du  genre  de  celui  des  Midshipmeu,  qui  a  produit  tant 
d'excellens  marins  en  Angleterre,  et  il  terminait  par  appeler  la 
commisération  de  la  Chambre  et  du  Gouvernement  sur  les  dépor.tés 
de  la  Martinique,  encore  retenus  dans  les  prisons  de  Brest,  «  et 
victimes  d'une  législation  arbitraire.  » 

M.  le  comte  Du  Hamel ,  abordant  le  même  budget  en  homme  de 
l'art,  se  félicite  de  voir  notre  marine  sur  un  pied  honorable.  D'a- 
près l'ordonnance  du  lo  mars  1824,  elle  doit  présenter  en  temps 
de  paix  quarante  vaisseaux  de  ligne,  cinquante  frégates,  et  quatre- 
vingts  bâtiraens  de  différentes  grandeurs,  toujours  prêts  à  prendre 
Annuaire  hist.  pour  1826.  i5 
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la  mor  :  la  ['ranco  possètlcra,  à  Jlot ,  en  189.7,  (juarantc-deux  vais-  | 

seaux,  trenle-fiiiatro   fréj^ates,  cent  soixante-quatre  bàtimens  de  j 
guerre  et  soixante-cinq  de  charge;  et  l'état  de  la  inarine  année, 

pour  cette  inénie  année  1827,  sera  de  cent  bàtimens:  un  vaisseau  i 

de  ligne,  quatorze  frégates,  vingt-trois  corvettes  ou  bricks,  trente-  i 

six  goélettes  ou  avisos,  vingt-cinq  bàtimens  do  charge  sans  compter  \ 
les  bàliinens  stationnaires. 

L'honorable  membre  regrette  comme  le  préopinant  qu'on  ne  voie 
pas  encoie   dans  les  états  de   la   marine  l'emploi  de  machines   à  ' 
vapeur  pour  nos  bàtimens.  Le  ministre  avait  indiqué  qu'il  faudrait  \ 
deux  millions  pour  la  mise  en  activité  de  ce  nouveau  modo  de  con- 
struction; mais  outre  que  cette  dépense  aurait  pu  se  retrouver  sur  1 

l'économie  des  autres  modes  anciens  de  construction,  il  est  certain      i 

.      .  1 

que  les  députés  de  la  France,  pour  concourir  à  une  si  utile  entre-      j 

prise  et  ne  pas  nous  laisser  toujours  devancer  dans  les  conceptions 

importantes  par  d'autres  nations,  eussent  adopté  avec  empressement      j 

ce  qui  leur  aurait  été  proposé  pour  améliorer  notre  marine.  M.  Du      ! 

Hamel  voudrait  même  qu'on  s'occupât  d'une  autre  découverte  qui      i 

doit  changer  la  tactique  moderne  et  exercer  une  grande  influence      ! 

sur  l'avenir  des  peuples,  celle  des  fusils  et  projectiles  à  vapeur.  j 

«  Il  a  été  prouvé,  dit-il,  qu'un   fusil  à  vapeur  peut  lancer  autant  de  balles       \ 
que  deux  cent  cinquante  décharges  de  fusil  ordinaire,  dans  le  même  espace  de 
temps,  c'est-  à  -  dire  au  moins  deux  cent  cinquante  par  minute,  quinze  cents       j 
par  heure,  et  avec  une  économie  immense  de  matière  inflaramable  :  dix  ca-       ] 
nons  à  vapeur,  sur  un  champ  de  bataille,  en  vaudraient  deux  cents  dans  le  sys- 
tème ordinaire;  et  un  vaisseau  armé  de  six  de  ces  canons  à  vapeur  tiendrait 
facilement  contre  un  de  soixante-quatorze.  La  chose  nie  paraît  de  nature  à  être 
examinée  en  France.  Rappelons-nous  de  Grecy,  et  ce  que  lit  éprouver  à  nos 
hommes  d'armes  l'arlillerie  anglaise,  dont  l'essai  pratiqué  pour  la  première  fois 
eut  la  gloire  d'étonner  la  bravoure  française.  » 

L'honorable  orateur  appuie  aussi  de  tout  son  pouvoir  le  vœu 
émis  par  la  commission  «  de  voir  l'école  de  marine  d'Angoulcme 
descendre  de  la  montagne"  sur  laquelle  on  l'avait  placée  pour 
s'établir  dans  un  port  de  mer,  »  et  l'augmentation  dos  petits  ar- 
méniens maritimes.  Mais  il  jette  ensuite  un  regard  chagrin  sur 
le  régime  actuel  des  chiourmcs.  En  vain  présente-t-on  des  amé- 
liorations   évidentes    dans    cette    partie.    Le     terme    moyen    du 
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nombre  des   contlamoés  est  d'enviroii   10,000,  dont   9,000  à  peu         ' 
près  rentrent  chaque  année  dans  la  société,  après  avoir  fini  leur         j 
temps,  et  la  plupart  y  reviennent  plus  pervertis  peut-être  qu'au         ' 
moment  de  leur  condamnation.  L'honorable  orateur  voudrait  qu'à 
Tesemple  de  l'Angleterre  on  tentât  des  établissemens  de  déporta- 
tion, et  il  termine  en  jetant  des  idées  lumineuses  sur  la  nécessité 
d'étendre  notre  système  colonial. 

M.  le  ministre  de  la  marine  (  M.  le  comte  de  Chabrol  )  montant        1 
alors  à  la  tribune  pour  répondre  aux  observations  et  objections 
présentées,  développa  les  vues  de  son  administration,  les  amélio-        j 
rations  introduites,  soit  dans  les  travaux  du  ministère  et  des  ports  ,       | 
soit  dans  l'approvisionnement,  soit  dans  le  service.  Il  avait  été 
prouvé  que  le  moyen  de  conservation  le  plus  efficace  des  bâtimens        ■ 
de  mer  était  de  les  conserver  sur  le  chantier,  et  de  ne  les  lancer        j 
à  la  mer  qu'au  moment  du  besoin.  De  deux  vaisseaux  mis  sur  le 
chantier  le  même  jour,  l'un  avait  été  lancé  à  la  mer  depuis  douze 
ans,  et  sans  être  sorti  du    port  il  a   déjà  besoin  d'une  refonte; 
l'autre,  conservé  sur  le  chantier,  et  porté  successivement  au  der-       j 
nier  terme  de  sa  construction ,  était  dans  le  meilleur  état  de  con-       j 
servalion.  ! 

Ainsi  la  formation  de  nouvelles  cales  avait  occupé  la  première 
pensée  de  l'administration.  Quatre  étaient  proposés  pour  1827,  et  > 
les  travaux  d'agrandissement  projetés  pour  le  port  de  Toulon 
permettaient  d'en  construii-c  successivement  jusqu'à  vingt  autres,  j 
avec  des  bassins  de  radoub  et  des  fosses  nécessaires  pour  la  con- 
servation des  bois.  Des  considérations  appréciées  généralement 
avaient  déterminé  le  ministère  à  rallentir  les  constructions  des  gros 
bâtimens  pour  presser  celle  des  bâtimens  d'un  rang  inférieur. 

«  Qnant  aux  inveutions  dont  on  venait  de  parler,  la  Chambre  doit  sentir, 
dit  S.  Exe,  que  dans  un  moment  où  un  nouvel  agent  se  présente  arec  la  pos- 
sibilité d'application  si  utile  an  système  naval ,  dont  il  peut  changer  un  jour  les 
élémens  et  la  tactique,  il  importe  d'étudier  et  d'observer,  de  ne  pas  tout  don- 
ner et  de  ne  pas  tout  refuser  à  des  systèmes,  soit  anciens,  soit  nouveaux,  et  de 
se  tenir  dans  cette  sage  mesure,  aussi  éloignée  de  tout  repousser  que  de  tout 
admettre. 

«  Tout  ce  qui  tient  à  la  théorie  des  bateaux  à  vapeur  et  à  leur  application 
possible,  à  un  système  de  guerre,  à  la  défense  des  côtes  ou  des  rades,  à  la  uro-         ' 
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lection  da  commerce  ou  da  cabotage,  a  été  .soamîs  k  la  méditation  d'homme* 
éclairés  pris  parmi  les  officiers-généraox  de  la  marine  et  les  ingénieurs  cons- 
frnotcnrs  :  le  travail  acrjucl  cette  commission  s'est  livrée  a  jeté  la  Inniière 
snr  plusieurs  points  iniporlans,  et  sera  pris  dans  la  plus  sérieuse  considéra- 
lion.  >> 

Ici  !«•  ministiv,  donnant  des  détails  fort  étendus  sur  l'exéculion 
dos  lois  relatives  à  l'inscription  maritime,  et  sur  les  moyens  em- 
ployés pour  répandre  sur  tous  les  points  de  la  France  le  goiit  et 
l'attrait  de  la  profession  maritime  ,  annonçait  que,  depuis  182/4 ,  il 
a  dcîja  été  formé  quatorze  équipages  de  haut  bord ,  et  que'  le 
conseil  d'amirauté  s'occupe  sans  l'elâche  de  compléter  l'organisa- 
tion du  système  naval. 

Quant  au  régime  des  bagnes,  attaqué  tout  à  l'heure,  et  aux  éta- 
blisseniens  de  déportation  demandés,  le  ministre  fesait  observer 
qu'il  y  aurait  d'abord  des  réformes  à  faire  dans  le  Code  pénal , 
pour  substituer  la  déportation  comme  peine  aux  travaux  forcés, 
et  que  ces  réformes  tiennent  h  un  système  étranger  à  son  dépar- 
tement. 

«  Des  instructions  ont  déjà  clé  données,  ajoute  S.  Exe,  pour  faire  recher- 
clier  sur  les  divers  points  du  globe  des  lieux  où  pourrait  se  réaliser  un  sys- 
tème de  déportation,  daus  les  cas  qui  auraient  été  prévus  par  les  lois.  Nos 
•voisins  ont  sur  nous  cet  avantage  :  ils  l'ont  acbeté  par  d'énormes  dépenses, 
dont  ils  recueillent  aujourd'hui  le  fruit.  Cet  objet  important  ne  sera  pas  perdn 
de  vue;  mais  en  attendant  qu'il  puisse  être  réalisé,  il  est  d'une  bonne  et  mo- 
rale administration  de  donner  dans  les  ports  une  occupation  à  des  hommes 
condamnés  à  une  perpétuelle  séquestration,  de  corriger  par  l'habitude  du  tra- 
vail des  habiludes  vicieuses  ou  criminelles,  de  ne  pas  laisser  sans  compensation 
des  charges  qui  ont  pesé  si  long-temps  sur  le  département  de  la  marine.  Ce  but 
est  atteint  dans  quelques  uns  de  nos  ports,  et  spécialement  à  Toulon.  Les  der- 
niers états  reçus  prouvent  que  la  dépense  des  condamués  a  été  compensée  et  an 
delà  par  les  travaux  qui  ont  été  confectionnés  par  leurs  soins.  » 

Le  ministre  terminait  par  l'exposé  de  ce  qu'il  avait  fait  pour 
empêcher  la  traite  des  Noirs ,  soit  en  augmentant  les  croisières , 
soit  en  recommandant  à  tous  ses  agens  la  surveillance  la  plus  ri- 
goureuse et  l'exécution  sévère  des  Içis. 

Après  ce  discours,  qui  excita  un  mouvement  général  d'adhé- 
sion, M.  Devaux  revint  sur  la  même  matière,  et  traita  successi- 
vement de  l'insuffisance  des  lois  sur  la  traite,  et  du  régime  inconsti- 
tutionnel suivi  dans  les  colonies.  M.  Benjamin  Constant  remit  sur 
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le  tapis  l'affaire  des  déportés  de  la  Martinique.  MM.  de  Piiymau- 
riiï ,  de  La  Peyrade  et  Coffin-Spryns  présentèrent  des  eonsidéra- 
tions  plus  ou  moins  spéciales  d'intérêt  et  de  commerce.  Un  seul 
orateur,  M.  Labbey  de  Pompières,  insistait  sur  l'exagération  de 
quelques  dépenses  d'administration  centrale,  de  traitemens  d'ofli- 
oiers  civils,  etc.,  qui  furent  votées  telles  qu'elles  avaient  été  pro- 
posées (i),  et  l'on  passa  au  biidjet  des  finances. 

(7-8-9  y«i«.)  Budget  du  ministère  des  finances.  La  Chambre 
avait  volé  les  deux  chapitres  de  la  dette  perpétuelle  et  de  la  dota- 
tion de  la  caisse  d'amortissement,  et  elle  allait  prononcer  sur  celui 
de  la  dette  viagère ,  lorsque  M.  Leclerc  de  Beaulieu  appela  son 
attention  sur  l'institution  du  syndicat  des  receveurs  généraux  qu'il 
considérait  comme  illégale,  contraire  aux  droits  de  la  Chambre, 
aux  devoirs  des  receveurs  généraux ,  qu'elle  transformait  en  agio- 
teurs, et  aux  intérêts  des  contribuables;  opinion  vivement  ap- 
puyée ,  et  développée  par  M.  Casimir  Perier,  surtout  en  ce  que 
le  syndicat  n'était  institué  que  pour  soutenir  le  3  pour  cent ,  et 
que  le  ministère  des  finances  défendit,  comme  ayant  pour  objet 
de  favoriser  la  circulation ,  d'éviter  l'encombrement  inutile  des 
espèces  dans  les  caisses  publiques ,  et  de  l'éduire  successivement 
les  frais  de  circulation  ;  résultats  qu'on  avait  obtenus,  et  qui  justi- 
fiaient suffisamment  l'institution  dont  le  ministre  déposait  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  l'arrêté  de  création. 

Un  autre  objet,  la  dotation  de  la  Chambre  des  pairs  (chap.VI  ) , 
arrêta  plus  long-temps  la  Chambre.  Déjà  dans  les  sessions  précé- 


(i)CLap.     I.  Aduiinistratiou  centrale 8fio,ooo  f'r. 

II.  Solde  à  terre  et  à  la  mer,  etc i8,5oo,3g9 

III.  Salaires  d'ouvriers 3,286,3oo 

IV.  Approvisionnemens 18,526,397 

V.  Artillerie i,533,ooo 

VI.  Constructions   hydrauliques   et   bàtimens 

civils • 3,600.000 

VII.  Chiourmes 345,453 

VIII.  Hôpitaux 1,084,746 

IX.  Vivres 6,574,465 

X.  Dépenses  diverses. 688,941 
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dentés  l'opposition  s'était  élevée  contre  la  distribution  arbitraire 
et  temporaire  des  pensions  faites  aux  pairs  de  France  sur  le  fond 
de  l'ancienne  dotation  du  Sénat,  comme  inconvenante,  et  con- 
traire à  la  dignité,  à  l'indépendance  de  la  haute  Chambre.  M.  Casi- 
mir Perier,  reproduisant  la  même  question,  commençait  par  se 
plaindre  de  ce  que  la  mai'che  suivie  dans  l'ordre  des  délibérations 
législatives,  reculant  jusqu'à  la  fin  des  sessions  la  discussion  du 
budget,  mettait  la  Chambre  héréditaire  dans  l'impossibilité  d'exercer 
son  droit  constitutionnel ,  et  qu'ainsi  le  ministre  qui  se  serait 
assuré,  par  des  moyens  quelconques,  une  majorité  certaine  dans 
la  Chambre  élective,  parviendrait  sans  peine  à  se  passer  de  l'autre, 
à  l'annihiler.  L'honorable  orateur  rappelait  à  ce  propos,  comme 
des  titres  immortels  à  la  reconnaissance  publique ,  comme  des  ga- 
ranties données  par  la  haute  Chambre  aux  libertés  publiques ,  le 
rejet  ou  l'amélioration  de  plusieurs  projets  de  loi  (ceux  du  droit 
d'aînesse,  des  écoles  de  médecine).  M. Benjamin  Constant  s'arrétant 
à  la  question  première,  signala  plus  spécialement  l'inconvenance 
de  faire  des  pairs  France  une  classe  de  pensionnaires  révocables , 
et  même  de  soumettre  chaque  année  la  dotation  de  la  Chambre  à 
une  discussion  pubHque.  M.  le  ministi'e  des  finances,  après  des  ob- 
servations sur  une  autre  inconvenance  non  moins  fâcheuse,  celle 
de  louer  ou  de  blâmer,  dans  une  des  deux  Chambres,  les  délibéra- 
tions de  l'autre ,  exposa  ou  rappela  ce  qui  avait  été  fait  pour  mettre 
un  terme  à  la  situation  où  le  Gouvernement  se  trouvait  à  l'égard 
de  la  Chambre  des  pairs,  en  réglant  par  une  loi  définitive  l'emploi 
de  sa  dotation;  le  projet  n'ayant  pas  paru  devoir  réunir  les  suf- 
frages de  la  majorité  dans  les  bureaux  avait  été  retiré.  Mais  la 
matière  était  hérissée  de  difficidtés  graves ,  et  en  attendant  S.  M. 
avait  remédié,  autant  que  possible,  aux  inconvéniens  dont  on  se 
plaignait  eu  déclarant  par  une  dccision  (expression  qui  excita  de 
vifs  débats)  que  les  pensions  accordées  étaient  rendues  irrévo- 
cables; réponse  à  laquelle  le  général  Sébastiani  et  M.  Hyde-de- 
Neuville  répliquèrent  en  insistant  plus  fortement  sur  la  nécessité 
de  faire  une  loi  sur  un  objet  si  important  à  la  dignité  et  à  l'indé- 
pendance de  la  pairie.  La  discussion  arrivée  au  chapitre  des  dé- 
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penses  de  la  loterie,  MM.  Benjamin  Constant  et  Casimir  Perier 
réclamèrent  la  suppression  de  cet  établissement,  l'un,  dans  l'intérêt 
de  la  morale  publique,  et  l'autre  sous  le  rapport  de  l'intérêt  linan- 
cier;  mais  3Î.  Bergevin  ne  craignit  pas  de  soutenir  ouvertement 
cet  impôt  comme  un  jeu  dont  le  peuple  avait  contracté  l'habitude, 
qu'il  conserverait  au  profit  des  loteries  étrangères. 

En  résultat,  une  seule  des  allocations  demandées  pour  le  ser- 
vice du  ministère  des  finances  et  des  administrations  financières , 
celle  des  contributions  indirectes ,  avait  souffert  une  réduction  de 
i4'i>700  fr.  demandée  par  la  commission.  Toutes  les  autres  ont  été 
accordées  d'après  le  projet  ministériel  (1),  et  le  chiffre  total  des 
dépenses  générales  se  trouva  ainsi  être  de  676,889,621  fr. 

(x)  Chap.     I  et  II.  (Dette  publique  et  amortissement).  . 

III.  Dette  viagère 8,100,000  fr. 

IV.  Pensions 58,067,175 

V.  Intérêts  des  capitaux  de  cautionnement.    .  9,000,000- 

VI.  Frais  de  service  et  de  négociation g, 800,000 

VII.  Chambre  des  pairs 2,000,000 

VIII.          —       des  députés 800,000 

IX.  Légion  d'honnenr 3,400,000 

X.  Bureaa  de  commerce  et  des  colonies.     ...  i25,ooo 

XI.  Cour  de  comptes x,256,3oo 

XII.  Administration  des  monnaies 936, 3oo 

XIII.  Cadastre 1,000,000 

XIV.  Service  ot^inistratif  du  ministère 700,000 

XV.  Direction   générale    de   l'enregistremcut  et 

des  domaines 10,628,200 

XVI.  Direction  générale  des  forêts 3,699,000 

XVII.                  —               des  douanes  et  des  sels.  .        25,45o,8oo 
XVIII.                  —               des  coutribiitions  indi- 
rectes         48,154,200 

XIX.  Direction  générale  des  postes 12,570,695 

XX.  Administration  de  la  loterie.    .....        .  4,083,895 

XXI.  Non  valeurs,  frais  d'administration  et  de 

perception  sur  les  contributions  directes.  5,066,822 
XXII.  Taxations  aux  receveurs-géuéraux  et  par- 
ticuliers sur  l'Imposition  indirecte,  etc.  .   .  i,5oo,ooo 
XXIII.  Remboursement  et  restitution  pour  trop 
perçu,  et  paiement  de  primes  à  l'expor- 
tation           8,600,000 
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(  lo-ili  juin.)  On  l'a  déjà  remarqué,  et  il  est  encore  nécessaire 
do  répéter  l'observation  que  la  discussion  des  voies  et  moyens  offre 
moins  d'intérêt,  de  développemens  et  de  prise  à  la  critique  que 
celles  des  dépenses.  Celles-ci  une  fois  votées,  force  est  d'adopter 
les  moyens  d'y  faire  face;  tout  au  plus  la  Chambre  pourrait- elle 
indiquer  au  gouvernement  des  substitutions  ou  des  modifications 
à  faire  sur  une  espèce  d'impôts;  aussi  cette  discussion  n'est-elle 
ordinairement  qu'une  suite  de  digressions  plus  ou  moins  spéciales 
dans  des  intérêts  de  localité  ou  de  profession,  presque  toujours 
sans  résultat.  Ainsi  furent  écartés  plusieurs  amendemens  tendant 
à  diminuer  les  droits  de  mutation  en  ligne  directe  et  l'impôt  direct 
lui-même.  M.  de  Lastours  revint  à  ce  sujet  à  son  système  de  taxe 
générale  sur  les  consommations,  etc.  Le  dégrèvement  de  19  millions 
accordé  à  l'impôt  direct  suscita  mille  réclamations  dans  la  manière 
de  le  répartir  ou  de  l'appliquer.  Il  serait  trop  long  de  les  aborder; 
mais  il  faut  s'arrêter  un  peu  à  la  question  de  droit  politique  qu'il 
souleva. 

D'abord  le  général  Sébastiani  avait  observé  que  dans  le  système 
de  M.  de  Lastours  il  n'y  aurait  plus  de  corps  électoral;  que  le 
seul  dégrèvement  proposé  le  réduirait  de  beaucoup  ;  à  quoi  le 
ministre  des  finances  avait  répondu  que  ce  préjudice  serait  au 
moins  compensé  par  le  bienfait  de  la  diminution  de  l'impôt  direct, 
si  onéreux  pour  l'agriculture.  Ensuite  M.  Royer-Collard,  dévelop- 
pant les  conséquences  du  dégrèvement  sur  les  contributions  di- 
rectes, montra  qu'il  s'agissait  ici  de  la  limitation  successive  du 
droit  électoral ,  précisément  dans  cette  position  des  électeurs  qui, 
se  trouvant  plus  près  des  classes  laborieuses ,  mettent  la  Ch?.mbre 
élective  en  rapport  et  en  harmonie  avec  les  masses. 

«  Que  les  dégrèvemens  contînaent,  disait  l'honorable  membre,  qne  l'élec- 
tion  se  retire  de  plus  en  plus  dans  les  classes  supérieures,  le  gouvernement  re- 
présentatif sera  tout-àfait  éludé,  et  cette  Chambre  ne  sera  plus  qu'un  Sénat, 
probablement  mal  composé  ,  qui  ne  connaîtra  point  la  France  et  qui  ne  sera 
point  avoué  par  elle... 

•  Ce  n'est  pas  seulement  par  le  poids  de  l'impôt  que  se  mesure  l'importance 
du  nombre  des  électeurs.  La  défense  de  la  fortune  publique  est  sans  doute  nne 
noble  mission  ;  mais  la  Chambre  en  a  une  autre  encore ,  peut-être  plus  haute 
et  plus  glorieuse  :  le  vote  de  l'impôt  lui-même  n'est  la  plus  précieuse  de  ses 
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prérogatives  ([uo  parce  qu'il  lui  sert  ù  défendre  toas  les  droits  et  tuutes  les  li- 
bertés. 

«  Quoi  que  M.  le  ministre  dc.>>  linuiices  ail  dit  ou  voulu  dire,  il  n'a  pas  nié 
que  la  diminution  du  nombre  des  électeurs,  causée  par  les  dégrèvemens, 
ne  fût  au  moin»  un  inconvéuieut  ;  mais  à  cet  inconvénient  11  a  proposé  et 
il  a  préféré  le  bienfait  de  la  diminution  des  impôts.  Si  j'étais  condamné 
à  choisir ,  je  serais  volontiers  d'uu  avis  contraire  ;  mais  je  soutiens  qu'il 
n'v  a  pas  lien  à  poser  la  question.  Il  faut  dégrever,  il  faut  dégrever  tant 
qu'on  pourra  ;  j'abonde  là  -  dessus  dans  le  sens  de  M.  le  ministre  des 
tiuances  !... 

«  Mais  en  même  temps  il  faut  reconnaître  que  les  articles  33  et  40  de  la 
Charte  ont  besoin  d'une  large  interprétation.  Refuser  cette  iulerprétation,  ce 
serait  soutenir  que  votre  système  politique  est  attaché  à  votre  système  de  li- 
nances;  en  cette  sorte  et  à  cette  condition,  que  ce  qui  arriTerait  d'heureux  dans 
l'un  serait  une  calamité  dans  l'autre. 

«  Dira-t-on  qu'il  n'est  pas  permis  d'interpréter  la  Charte?  Mais  on  a  fait  Lien 
pis  qu'interpréter  la  Charte  ,  quand  on  vous  a  proposé  et  que  vous  avez 
adopté  la  septennalité.  Messieurs ,  la  chasteté  constitutionnelle  est  perdue  : 
si  d'avoir  modifié  une  disposition  essentielle  de  la  Charte,  n'est  pas  une 
raison  pour  en  modifier  d'antre  ,  du  moins  n'est  -  il  plus  piermis  d'opposer 
le  respect  superstitieux  de  la  lettre  à  une  interprétation  évidemmment  né- 
cessaire. 

«  M.  le  garde  des  sceaux  (M.  de  Serre)  reconnut  en  1821  qu'il  y  avait  an 
fond  du  dégrèvement  une  question  constitutionnelle ,  une  question  immense  ; 
et  s'il  renvoya  cette  question  à  la  session  suivante,  ce  fut  parce  que  le  dégrè- 
vement n'ayant  pas  encore  pénétré  dans  les  rôles  de  l'année,  les  élections  se 
feraient  sur  les  rôles  de  l'année  précédente. 

a  II  y  a  donc  quelque  chose  à  faire;  c'est  tout  ce  que  je  prétends  établir  en 
ce  moment.  11  est  inévitable  qu'avant  les  prochaines  élections  les  articles  38  et 
40  de  la  Charte  reçoivent  une  juste  interprétation.  C'est  encore  une  loi  que  le 
régime  constitutionnel  réclame,  et  qui  va  s'amasser  avec  tant  d'autres  lois  que 
la  France  attend  en  vain  depuis  dis  ans. 

"  Il  y  a  quelque  chose  à  faire,  rien  n'est  plus  certain,  et  cependant  on  ne 
fera  rien.  Ce  n'est  pas  le  régime  constitutionnel  qui  est  eu  grâce  auprès  du 
ministère,  c'est  le  moyen  âge  ;  c'est  à  ces  temps  d'ignorance  et  d'anarchie  qu'on 
va  demander  le  peu  de  lois  politiques  qu'on  présente  à  la  délibération  des 
Chambres;  c'est  de  là  que  sont  sortis  le  sacrilège  et  le  droit  d'aînesse  ;  c'est  de 
là  que  sortira  peut-être  encore  une  législation  nouvelle  du  mariage,  où  la  sou- 
veraineté du  Roi  fléchira,  non  moins  que  les  droits  naturels  et  civils  de  ses 
sujets,  devant  la  souveraineté  ecclésiastique. 

«  Le  temps  fera  voir  si  cette  conduite  est  anssi  habile  qu'on  parait  le  croire, 
et  si  c'est  bien  servir  le  Roi  et  l'Etat  que  de  calomnier  la  restauration,  en  met- 
tant sans  cesse  en  doute  la  stabilité  de  ses  promesses.  » 

M.  le  ministre  des  finances  ,  revenant  alors  à  ce  qu'il  avait  ré- 
pondu la  veille  au  général  Sébastiani,  fit  observer  que  le  système 
où  le  Gouvernement  entrait,  loin  de  porter  atteinte  aux  garanties 
du  pays  sous  le  rapport  des  droits  électoraux,  ne  fesaitque  metltc 
en  harmonie  l'intervention  du  corps  électoral  dans  le  vote  de  l'im- 
pôt avec  le  poids  de  cet  impôt. 
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«  Qiianl  à  rorat«'ur  que  vous  venez  d'entendre,  ajoute  S.  Kxc,  je  crois  pou- 
voir lui  répondre  qu'il  n'a  pas  vu  oii  était  la  conslitutionnulité  de  la  question; 
qii  il  a  inéeoiinii  qu'il  l'époque  où  Ki  Charte  a  déterminé  les  conditions  néces- 
saires pour  être  admis  dans  cette  Chambre  et  pour  concourir  A  l'élection  des 
députés  ,  les  impôts  directs  étaient  an  point  où  nous  tendons  à  les  ramener  ;  et 
en  effet  (  S.  Exe.  le  prouvait  par  la  comparaison  des  centimrs  additionnels  éta- 
Llis  à  l'époque  de  la  promHlf;ation  de  la  Charte),  dans  l'état  où  nous  tendons 
à  les  réduire,  vons  resterez  encore  ,  après  le  dégrèvement ,  dans  les  proportions 
suivantes,  que  l'impôt  foncier ,  personnel  et  n)ol>ilier  sn[)norter?.  12  centimes 
de  plus,  et  l'impôt  des  portes  et  (enétres  i5  centimes  de  plus  qu'à  l'époque  où 
la  Chaite  a  été  promulguée.  D'où  le  ministre  concluait  que  la  loi  demandée 
n'était  pas  nécessaire  tact  que  l'impôt  direct  ne  serait  pas  ramené  au  taux  où  il 
était  en  18 14.  " 

Quant  aux  attaques  faites  par  le  préopinant  à  l'occasion  du 
projet  de  loi  des  substitutions  et  du  droit  d'aînesse,  le  ministre 
fesait  remarquer  que  ce  projet  n'était  pas  si  contraire  que  l'orateur 
avait  paru  le  croire  au  système  qu'il  soutenait  à  la  tribune. 

«  Certes,  dit  S.  Exe,  si  nos  institutions  politiques  devaient  quelques  se- 
cours, ce  serait  bien  sous  le  rapport  du  morcellement  indéfini  de  la  propriété 
qui  doit  porter  un  coup  funeste  aux  bases  sur  lesquelles  sont  posées  les  insti- 
tutions du  pays...  Le  projet  de  loi  critiqué  avait  pour  but  de  porter  remède  à 
la  vérilaSjle  source  dn  mal,  et  déjà  vous  avez  rempli  une  partie  de  cet  objet  ea 
adoptant  la  loi  sur  les  substitutions. 

(Ici  le  ministre  donnait,  sur  la  progression  du  morcellement  depuis  dix  ans, 
des  renseignemens  qui  ont  manqué  à  la  discussion  de  cette  loi.) 

»  Dans  l'espace  de  dix  ans  les  cotes  les  plus  minimes ,  celles  de  20  fr.  et  au- 
dessous  ,  se  sont  accrues  d'un  17®;  les  cotes  de  20  à  3o  fr.  ont  diminué  au 
contraire  d'un  17*;  celles  de  3i  à  5o  fr.  d'un  12^;  celles  de  5o  à  100  fr. 
d'un  9'=;  celles  de  100  à  5oo  fr.  d'un  7''  ;  celles  de  5oo  à  1000  fr.  d'un  5%  et 
celles  de  1,000  fr.  et  au-dessus  d'un  quart.  » 

A  ces  raisonnemens  le  ministre  ajoutait  que  le  préopinant  n'avait 
examiné  la  question  soulevée  que  sous  un  de  ses  rapports,  et  que 
s'il  l'avait  envisagée  à  son  tour  sous  le  rapport  des  patentes  qui 
contribuent  à  donner  aussi  les  droits  électoraux,  il  aurait  trouvé 
un  résultat  qui  l'aurait  beaucoup  tranquillisé  ;  car  les  patentes,  qui 
ne  donnaient,  en  181/» ,  que  i5  millions,  produisaient  en  ce  mo- 
ment 23,5^)3,000  fr.  ;  c'était  8  millions  d'augmentation  répartis  sur 
un  million  d'individus  patentés,  tandis  que  le  dégrèvement  de 
13,900,000  fr.  sur  l'impôt  direct  était  à  répartir  sur  10  millions  de 
propriétaires;  ainsi  tout  l'avantage  de  l'accroissement  des  droits 
politiques  était  pour  les  patentés. 

-■Je ne  pease  pas,  Messieurs,  dît  encore  S.  Exe  ,  qu'après  vous  avoir  donne 
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ces  explications  il  soit  nécessaire  de  répondre  aux  considération!)  j)ar  lesquelles 
rtiratcnr  a  termiuj  son  discours.  Une  seule  cependant  nie  semble  uécessilcr 
nue  f.xplication  (itu-jesnis  bien  aise  de  donuer  à  cette  tribune. 

i.  Ou  parle  toujours  d'uue  léf,'islation  du  ujariage  qui  ferait  flécbirraatorilé 
royale  et  qui  compromettrait  la  liberté  des  citoyens  par  rapport  à  leur  état 
civil.  Me.ssieuiw,  je  ne  balance  pas  à  dire  ici  ma  pensée  tout  eutière  sur  ce 
point.  Coauiieut  l'état  civil  était-il  avant  la  révolution  dans  les  mains  du 
clerp;é  ;'  Il  y  était  avec  l'appel  comme  d'abus  ,  devant  les  parlemens  ,  comme 
conséquence  nécessaire  pour  garantir  l'état  civil  des  citoyens.  Je  n'en  dirai  pas 
davantage,  et  je  crois  que  c'en  est  assez  pour  que  les  personnes  qui  connaissent 
ces  matières  et  qui  pourra-ient  concevoir  encore  quelque  inquiétude,  d'après 
celles  qu'on  cberche  à  propager  cbaque  jour,  sans  aucun  fondement,  s'aper- 
çoivent enfin  de  l'erreur  dans  laquelle  elles  étaient  et  restent  convaincues  que 
ceux-là  uième  qu'on  suppose  très-désireux  de  solliciter  ce  qu'on  craint  de  leur 
voir  confier,  s'ils  étaient  consultés,  seraient  les  premiers  à  n'en  pas  vouloir 
aux  conditioas  sans  lesquelles  on  ne  peut  jamais  les  leur  attribuer.  » 

Enfin,  api'ès  plusieurs  débats  sur  l'art.  6,  sur  la  faculté  d'émettre 
des  bons  royaux  au  delà  des  laS  millions  accordés  dans  le  cas  oià 
cette  somme  serait  insuffisante  pour  les  besoins  du  service,  para- 
graphe dont  M.  Reboul  demandait  la  suppression,  et  sur  le  vole 
des  centimes  facultatifs  de  secours  que  la  commission  proposait 
d'atfribuer  aux  conseils-généraux  pour  aller  au  secours  des  éta- 
blissemens  publics  auxquels  ils  jugeraient  convenable  de  concourir; 
proposition  qui  ramena  la  question  de  centralisation,  mais  qui  fut 
écartée  comme  la  précédente,  ainsi  qu'un  article  additionnel  de 
M.  de  Bouville,  tendant  à  ce  que  la  loi  des  finances  fût  désormais 
piéçentée  en  deux  lois  séparées,  l'une  pour  les  voies  et  moyens , 
l'autre  pour  la  dépense,  le  budget  de  1827,  fixé  eu  recette 
à  916,608,734  fr.,  fut  mis  aux  voix  et  adopté  à  une  majorité  de 
244  "v^oix  (nombre  de  votans,  33o;boules  blanches,  287;  boules 
noires,  43). 

[1^  juin.)  Le  lendemain,  séance  indiquée  pour  le  rapport  des 
pétitions,  M.  Benjamin  Constant  réclamait  pour  qu'il  en  fiit  au 
moins  présenté  un  par  semaine;  mais  déjà,  comme  les  années  pré- 
cédentes, après  l'adoption  du  budget,  il  ne  se  trouvait  plus  pour 
délibérer  un  nombre  suffisant  de  députés  ;  la  coiîimission  des  péti- 
tions elle-même  se  trouvait  dissoute  par  le  départ  de  la  majorité  de 
ses  membres,  et  l'assemblée  se  sépara,  sans  ajournement  fixe,  jus- 
qu'au jour  où  il  plairait  au  Roi  de  clore  la  session. 
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CHAPITRE  X. 

Uiscassion  et  adoption  du  budget  de  1827  à  la  Cliainbre  des  pairs.  —  Clôturcî 
de  la  session.  —  Affaire  des  marchés  de  Bayonnc.  —  Arrêt  rendu  par  la 
haute  cour. 

La  Chambre  des  pairs,  constituée  en  haute  cour  de  justice, 
s'occupait,  dans  l'intervalle  des  discussions  dont  nous  avons  rendu 
compte,  de  cette  affaire  d'une  célébrité  malheureuse  connue  sous 

nom  de  marchés  Ouvrard;  elle  venait  d'ordonner  (arrêt  du  10  juin)  ( 

qu'il  serait  procédé  à  un  supplément  d'instruction,  lorsque  lui  ar-  i 

riva  le  budget  de  1827.  ' 

(i  5  juin^  Le  ministre  des  finances  faisait  observer,  en  le  présen-  I 

tant  à  la  noble  Chambre,  qu'il  n'avait  éprouvé  dans  l'autre  que  de  i 

légers  changemens.  Il  ajoutait  aux  documens  déjà  distribués  des  | 

tableaux  comparatifs  de  crédits  ,  de  dépenses  et  de  recettes  de  1821  | 

à  1826,  modelés  sur  les  comptes  trimestriels  que  le  ministère  anglais  \ 

fait  publier.  | 

«  Ces  faits  vous  prouveront,  disait  S.  Exe,  raccroissement  successif  des  I 

dotations  des  services  publics,  l'amélioration  progressive  de  tous  les  produits  i 

qui  constatent  le  développement  de  la  prospérité  publique ,  et  lèveront ,  je  j 

l'espère ,  tous  les  doutes  que  vous  auriez  pu  concevoir  sur  l'opportunité  d'un  i 

dégrèvement  que  nous  nous  serions  abstenus  de  proposer,  s'il  n'eût  été  com-  (■ 

biné  avec  les  autres  intércis  de  l'État  et  en  rapport  avec  la  situation  générale  f 

du  pays.  >>  i 

[ig  juin.)  Celte  année,  comme  dans  les  sessions  précédentes,  la  j 
commission  chargée  d'examiner  le  budget  avait  chargé  son  rap-  \ 
porteur  (c'était  encore  M.  le  duc  de  Brissac)  de  témoigner  ses  regrets  \ 
sur  la  situaîion  fâcheuse  dans  laquelle  le  letard  de  la  présentation  | 
du  projet  le  plus  important  aux  intérêts  de  la  France  mettait  cha-  î 
que  année  la  haute  Chambre;  et  ces  regrets  étaient  une  sorte  de 
protestation  pour  la  conservation  de  ses  droits. 

Dans  l'exameu  qu'elle  avait  fait  de  ce  projet ,  la  commission  n'a- 
vait trouvé  d'ailleurs  aucun  changement  grave  à  y  faire  ;  elle  avait 
reconnu  que  d'importantes  modifications  dans  l'ensemble  du  sys- 
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tèiuo  pourrairrit  snilos  procurer  dos  économies  poursuivies  eu 
vain  jusqu'à  ce  jour,  mais  que  le  danger  des  innovations  devait 
retenir  la  prudence.  Les  dépenses  s'étaient  accrues,  il  est  vrai, 
mais  plusieurs  services  avaient  reçu  des  améliorations  indispen- 
sables en  pioportion  de  l'accroissement  des  rc venus. L'afjriculture, 
l'industrie  et  le  commerce  étaient  aussi  dans  des  voies  nouvelles  ; 
le  crédit  avait  reparu,  la  richesse  particulière  n'y  avait  pas  moins 
profité  que  la  richesse  publique ,  et  la  France  était  arrivée  par  de- 
grés à  se  procurer  les  moyens  de  faire  face  à  des  dépenses  dont 
l'idée  eût  fait  frémir  l'imagination  la  plus  hardie. 

Le  noble  rapporteur ,  en  parcourant  les  divers  chapitres  du 
budget,  s'arrêtait  aux  questions  financières  qui  avaient  excité  tant 
de  débats  relativement  à  l'emploi  des  fonds  consacrés  à  l'amortis- 
sement. Il  exprimait  et  justifiait  même  les  considérations  qui  avaient 
pu  déterminer  la  préférence  en  faveur  du  3  pour  100. 

«  11  en  est  nne  surtout  bien  digne  de  votre  sollicitude ,  et  qui  n'a  pas  dû  être 
sans  inlluence  sur  cette  détermination  ,  dit  S.  S.  Une  masse  de  trois  pour  cent , 
snpérieare  d'un  cinquième  à  celle  qu'a  donnée  la  conversion,  aura  été,  d'ici  à 
quatre  années  ,  répartie  entre  un  grand  nombre  de  Français  auxquels  un  sen- 
timent de  justice  voulait  assurer  une  indemnité  plus  analogue  à  lenrs  pertes  , 
en  substituant  dans  le  principe  du  5  au  3  qu'on  leur  a  accordé. 

«  Ces  considérations  sont  graves,  et  l'on  n'a  pas  à  s'étonner  qu'elles  aient 
vivement  frappé  ceux  que  leur  devoir  obligeait  de  chercher  les  moyens  de  mé- 
nager les  divers  intérêts.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  nous  ériger  en  jnges; 
mais  s'il  fallait  prononcer  ,  nous  dirions  que  la  mesure  adoptée  est  celle  qui 
nons  semble  froisser  le  moins  d'intérêts...  » 

La  commission  s'était  amsi  prononcée  sur  la  question  du  dégrè- 
vement accordé  sur  l'impôt  direct. 

«  Nous  ne  combattrons  pas  sérieusement,  dit  àtet  égard  son  noble  rappor- 
teur, un  objection  qui  pourrait  aussi  vous  être  présentée,  l'influence  du  dé- 
grèvement sur  le  nombre  des  électeurs.  Il  serait  assez  bizarre  que  la  Charte  eût 
à  jamais  grevé  les  peuples,  pour  assurer  des  droits  nécessairement  variable» 
comme  l'impôt.  Le  nombre  de  ceux  qui  les  exercent  augmente  ou  diminue 
avec  Ini.  Tous  les  dégrèvemens  accordés  jusqu'à  ce  jour  auraient  donc  été 
autant  d'atteintes  à  la  Charte. 

«  Les  électeurs,  qui  au  surplus  ne  paraissent  pas  fort  inquiets,  peuvent  se 
rassurer.  Si  les  dégrèvemens  ultérieurs  dont  sans  doute  ils  conservent  encore 
l'espérance  présentaient  sons  ce  rapport  des  incouvéniens  graves ,  les  trois 
branches  da  pouvoir  législatif  ont  trop  d'intérêt  au  maintien  de  nos  in- 
slitations  pour  que  de  sages  mesures  ne  vinssent  pas  dissiper  toutes  les 
craintes.  » 
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En  total,  après  avoir  fait  un  examen  attentif  des  dépenses,  la 

commission  reconnaît  que  s'il  en  était  plusieurs  sur  lesquelles  on 
avait  le  droit  d'espérer  à  l'avenir  une  rcduclion,  quelques  unes  qui  ; 
pourraient  recevoir  une  destination  encore  plus  utile,  elles  étaient 
dans  leur  ensemble  nécessaires  et  bien  entendues;  et  quant  aux 
l'ccetles,  qu'elles  avaient  paru  convenablement  évaluées.  Elle  pro- 
posait donc  l'adoption  du  projet  de  loi. 

(3  juillet.)  Aucun  orateur  ne  s'était  fait  inscrire  pour  la  com- 
battre. La  position  où  la  noble  chambre  se  trouvait  placée  chaque 
année,  relativement  à  la  loi  de  finances,  qui  ne  lui  arrivait  qu'après 
la  séparation  de  fait  de  la  Chambre  élective ,  rendait  son  contrôle 
illusoire  et  tout  amendement  impraticable.  Un  inconvénient  si 
grave ,  perpétué  depuis  tant  d'années ,  ne  tendait  à  rien  moins  | 
qu'à  concentrer  la  puissance  financière  dans  une  assemblée  unique,  j 
Dans  cette  situation ,  que  tous  les  pairs  entendus  s'accordèrent  à  \ 
déplorer,  et  à  laquelle  M.  le  duc  de  Choiseul  ne  voyait  pas  d'autre  || 
remède  ciue  de  faire  allouer  une  indemnité  aux  membres  de  la  ■ 
Chambre  élective,  comme  lavait  propose  M.  le  comte  Boissy- 
d'Anglas,  les  nobles  orateurs  ne  pouvaient  présenter  que  des  con-  ' 
sidérations  qu'ils  livraient  à  la  méditation  du  gouvernement  ou  à  ! 
l'opinion  publique.  . 

[Z  juillet.)  Ainsi  M.  le  comte  de  Tournon  ,  ancien  préfet,  indi-  \ 
quait  un  grand  nombre  de  mesures  économiques  dans  la  perception 
des  contributions  indirectes,  et  des  moyens  d'encouragement  à  j 
donner  à  l'agriculture  suivant  les  cultures  locales.  M.  le  vice-amiral  : 
Truguet,  tout  en  rendant  justice  aux  améliorations  déjà  introduites  i 
dans  l'administration  de  la  marine,  en  réclamait  d'autres,  telles  \ 
que  l'emploi  des  machines  à  vapeur,  les  voyages  de  découvertes  et  ^ 
le  bienfait  des  concours.  M.  de  Villemanzy  démontrait  l'avantage  , 
de  quelques  changemens  à  faire  dans  l'administration  de  la  guerre  1 
et  pour  le  service  des  vivres.  MM.  de  Marcellus  et  Dubouchage  1 
exposaient  leurs  vues  sur  l'amélioration  du  sort  du  clergé,  [li  juillet)  j 
M.  le  comte  de  Kergorlay,  rappelant  les  assurances  positives  don-  . 
nées  dans  la  dernière  session  par  le  ministre  des  finances,  et  même  j 
par  le  rapporteur  de  la  commission,  que  le  fonds  d'amortissement     \ 
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serait  employé  au  radiât  des  5  pour  100  aiissilût  qu'il'»  seraient 
tombi's  au  dessous  du  pair,  accusait  hautement  le  directeur  de  la 
caisse  d'amortisscuicut  d'avoir  violé  le  principe  de  l'institution  et 
les  engagemens  contractés;  et  il  concluait  à  ce  que  le  fond  d'amor- 
tissement fût  désormais  employé  au  rachat  journalier  des  diverses 
renies  qui,  se  trouvaut  au  dessous  du  pair,  rempliraient  ainsi  les 
conditions  exigées  par  la  loi  du  i^'  mai  iSaS.  M.  le  duc  de  Choi- 
seul ,  qui  parut  ensuite  à  la  tribune,  s'arrêta  particulièrement  à 
l'article  du  budget  que  concerne  la  Chambre  des  pairs.  Elle  venait 
d'apprendre,  par  des  révélations  faites  à  l'autre  Chambre,  que  des 
dotations  héréditaires  avaient  été  accordées  à  divers  membres  de  la 
pairie  sur  les  fonds  perçus  en  son  nom  par  le  domaine  de  la  cou- 
ronne; et  il  semblait  au  noble  pair  qu'une  disposition  de  cette  na- 
ture exigerait  pour  sa  stabilité  quelque  chose  de  plus  qu'une  dé- 
cision ou  ordonnance  lévocable,  et  qu'une  loi  eût  été  nécessaire; 
enfin  le  noble  pair  se  plaignait  de  ne  pas  voir  dans  la  loi  de  finances 
une  somme  en  vain  réclamée  parles  noms  les  plus  français  et  les 
plus  honorables  pour  adoucir  les  horreurs  d'une  guerre  sanglante 
et  en  racheter  les  nobles  victimes. 

»  jSous  avocs  TU,  cl!s;.it  S.  S.  avec  une  réflexion  pénible,  que  tout  ce  qai 
n'est  ni  fiscal ,  ni  desséché  par  la  fiscalité  ,  est  rejeté  avec  dédain  et  con- 
damné à  roiibli. 

«Cependant,  au  milieu  de  ce  système  qni  comprime  toates  les  idées  géné- 
reuses, il  s'élève  un  esprit  public  qui  domine  le  monde,  et  qui  écarte  les 
vieilles  erreurs.  Les  rois  marchent  avec  de  nouvelles  lumières ,  et  reconnaissent, 
à  l'exemple  de  l'illustre  fondateur  de  la  Charte  ,  la  nécessité  des  institutions  et 
des  lois  constitutionnelles.  De  toutes  parts  l'anathème  est  lancé  contre  les  op- 
presseurs, contre  les  ennemis  des  Grecs,  contre  ceux  qui  vont  donner  des 
armes  et  des  sciences  militaires  aux  ennemis  de  la  croix,  contre  ceux  qni  ne 
savent  secourir  ni  la  valeur,  ni  l'infortune;  de  tontes  parts,  et  gloire  en  soit 
rendue  à  ces  rois,  à  ces  peuples,  et  à  vous  toJis  généreux  Français!  les  dons, 
les  vœux  ,  les  offres  en  tous  genres  arrivent  en  faveur  de  nos  Aères  d'Orient; 
l'Europe  (et  la  France  en  a  donné  l'exemple)  renouvelle  une  nouvelle  croisade 
de  bienfaits  et  de  générosité.  Oui ,  nobles  pairs  ,  et  je  ne  crains  pas  de  le  pro- 
clamer au  milieu  de  vous  dont  les  ca;urs  sont  animés  de  tous  les  seulimens  ma- 
gnanimes, après  l'honneur  d'être  pair  de  France,  rien  ne  me  paraît  plus  glo- 
rieux que  d'être,  ainsi  que  plusieurs  de  mes  illusîres  et  nobles  collègues, 
M.  de  Chateaubriand,  RI.  de  Fitz-James,  et  M.  delà  Piocliefoucault-I.iancourt, 
membre  de  ce  comité  grec  qui  est  une  des  gloires  de  notre  patrie  ,  en  devenant 
le  centre  de  tous  les  sentimens  ,  de  tous  les  dons  européens,  pour  soutenir 
cette  héroïque  cause,  et  en  soulager  les  honorables  victimes;  et  si  une  poli- 
tique barbare  écrase  ce  peuple  généreux  et  détruit  nos  espérances,  la  mémoiie 
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tics  peuples,  en  honorant  leurs  efTort.s  et  les  nôtres,  consacrera  le  souvenir 
(le  notre  déToueroent  à  la  cause  sacrée  de  la  liberté  légale ,  de  la  religion  et  d<.- 
l'humanité.  » 

A  ces  considérations  critiques,  M.  le  ministre  des  finances,  prési- 
dent du  conseil,  essaya  de  répondre  par  d'autres  considérations 
dont  voici  la  substance  : 

«  Ce  serait  à  tort  que  la  noble  Chambre  regarderait  son  contrôle 
comme  illusoire.  Dans  le  cas  où  elle  jugerait  nécessaire  d'user  de 
son  droit,  la  marche  du  Gouvernement  n'en  serait  point  entravée, 
et  aucun  des  membres  de  l'autre  Chambre  ne  refuserait  de  se 
rendre  à  l'appel  qui  leur  serait  fait  pour  accomplir  un  devoir. 
D'ailleurs  aucun  besoin  pressant  ne  paraissait  réclamer  cet  appel. 
On  n'avait  signalé  dans  le  projet  aucun  vice  capital ,  aucune  ré- 
forme immédiate  à  faire.  »  Le  ministre  rappelant  les  propositions 
faites,  montrait  les  inconvéniens  qu'il  y  aurait  à  confondre  les  attri- 
butions des  employés  des  administrations  diverses.  Il  justifiait  par 
des  raisons  déjà  données  à  l'autre  Chambre  la  préférence  donnée 
nu  3  pour  cent  dans  les  achats  de  l'amortissement,  et  ce  qui  avait 
été  fait  à  l'égard  de  la  dotation  de  l'ancien  sénat.  Quant  aux  plaintes 
élevées  par  le  noble  préopinant,  sur  la  conduite  du  Gouvernement 
français  et  de  ses  agens  dans  la  guerre  du  Levant,  le  ministre  y  ré- 
pondait en  citant  une  lettre  écrite  de  Smyrne,  le  29  avril  dernier, 
par  le  contre-amiral  de  Rigny,  commandant  l'escadre  en  croisière 
dans  ces  parages;  lettre  dans  laquelle  cet  officier  démentait  les 
bruits  répandus  au  sujet  d'un  brick  marchand  français  noiisé,  par 
deux  négocians  de  Smyrne  ,  pour  transporter  des  enfans  échappés 
au  massacre  de  Chio ,  et  tombés  en  esclavage.  Ces  esclaves ,  qu'un 
bruit  public  fesait  transporter  en  Egypte  pour  y  être  vendus, 
étaient  des  Chiotes  rachetés  par  ces  mêmes  négocians ,  et  qui  al- 
laient volontairement  rejoindre  leur  famille  à  Alexandrie.  M.  le 
contre-amiral  de  Rigny  déclarait,  d'ailleurs, 

«  Que  depuis  la  publication  de  l'ordonnance  du  i8  janvier  iSaS,  il  n'y  avait 
pas  en  lieu  nue  seule  fois  à  en  faire  l'application;  que  la  traite  des  blancs,  ainsi 
qu'on  l'appelle,  ne  se  fait  sous  aucun  pavillon,  et  qu'il  n'est  pas  un  capitaine 
français  qui  ne  repoussât  un  tel  trafic  avec  horreur,  que  tous  ont  recueilli  des 
victimes  de  celte  guerre  dénaturée. 

u  Que  les  navires  marchands  français  son'  les  premiers  qui  se  soient  inter- 
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tlits  uou  lies  transports  d'esclaves,  mais  tl'uutres  ti-anapoi't!>  que  la  lu  iiualitù 
luèiue  ne  proscrivait  pi>s. 

.'  Que  les  canons  devant  lesquels  ont  succomlié  si  glorieusement  les  snllioles 
à  Missolonghi  n'étaient  point  des  canons  français. 

«  Que  les  oiliciers  qui  ont  dirip;é  ce  siège  u'élaient  point  français  ,  mais  pié- 
montais  et  napolitains.  Un  seul  Français,  le  co/oiin/ Sève ,  était  dans  les  troupes 
d'ibrahiui.  Quel  que  soit  le  motif  qui  l'ait  lait  éloif:;ner  des  opérations  actives, 
il  est  certain  que  pendant  la  dernière  canipai;nc  il  était  resté  cdnstamment  sur 
les  derrières  et  aux  environs  de  Modoji. 

«  Quant  aux  vaisseaux  du  Roi,  disait  M.  le  contre-amiral  de  Rigny  ,  les 
officiers  qui  les  ont  montés  dans  ces  circonstances  difliciles  ont  suivi  les  in- 
strnclions  et  les  ordres  qu'ils  recevaient  :  quelle  que  soit  la  destinée  de  ces 
malheureuses  contrées  ,  ces  ordres  ,  ces  instructions  et  leur  exécution  ont  été 
tels,  que  le  pavillon  français  pourra  toujours  s'y  présenter  avec  l'éclat  et  la 
pureté  de  sa  conlear.  » 

Enfin ,  le  ministre ,  excusant  le  Gouvernement  de  ne  pas  des- 
cendre chaque  jour  pour  se  disculper,  dans  l'arène  où  rappellent 
ses  ennemis,  deniandail  on  terminant  : 

«  C'est  par  ses  actes  qu'un  gouvernement  doit  être  jugé;  s'il  est  une  justifi- 
cation que  le  ministère  français  puisse  invoquer  avec  confiance,  elle  existe  dans 
les  calomnies  de  ceux  qui  l'attaquent  :  car  s'il  y  avait  quelque  motif  réel  pour 
l'accuser,  on  renoncerait  sans  doute  à  faire  i:sage  des  faussetés  dont  on  s'arme 
contre  lui.  » 

La  discussion  i^énérale  avait  déjà  excité  la  curiosité  publique . 
mais  elle  accueillit  bien  plus  avidement  encore  ce  qui  transpira  de 
la  discussion  particulière,  sur  le  sujet  qui  occupait  et  divisait  alors 
les  esprits. 

On  en  était  au  budget  des  affaires  ecclésiastiques  lorsque  M.  le 
vicomte  Laine  saisit  cette  occasiorî  de  faire  des  observations  sur 
le  discours  que  le  ministre  de  ce  dépai  tement  avait  prononcé  dans 
l'autre  Chambre.  S.  S.,  après  une  savai:ite  digression  sur  les  ma.xi- 
mes  de  l'église  gallicane,  rendait  grâce  au  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  de  les  avoir  rappelées  et  défendues  ;  car  il  les  re- 
garde comme  étroitement  liées  à  l'auforité  royale  et  à  des  itistitu- 
tions  de  tout  temps  chères  au.x  Français. 

•<  C  est  sans  doute  pour  donner  aux  magistrats  plus  de  moyens  de  préserver 
nos  maximes,  dit  le  noble  orateur,  que  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques a  parlé  de  plusieurs  projets  de  loi  sur  des  matières  fort  délicates. 

«  L'inquiétude  qui  a  saisi  les  esprits  à  cette  annonce,  disparaît  à  la  réflexion. 
Rien  ne  sera  fait  sur  la  dotation  du  clergé ,  sur  l'état  civil ,  sur  les  tribunaux 
mixtes  ,   que  par  une  loi,  et  dès  lors  on  peut  être  assuré  que  rien  ne  sera  pro- 

Annuairc  hin.  pour  i\îiG.  i(> 
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posé  de  coutrairc  aax  droits  publics  des  l-'iançais.  Quel  que  soit  le  dissenh'- 
luent  du  noble  pair  sur  la  plupart  de  ces  projets,  au  sujet  desquels  il  désire  dcu 
explications  ,  il  se  repose  sur  la  prudeuce  du  Roi  et  des  (Chambres. 

••  Pourquoi  faut-il  qu'il  n'ait  pas  la  même  sécurité  au  sujet  d'une  congréga- 
tion fameuse?  Elle  a  déjà  ,  dit-on,  sept  établissemeus  eu  France;  mais  il  fani 
y  joindre  une  école  norinale  de  théologie  où  se  forment  des  professeurs.  Les 
élèves  des  sept  étai)lisseniens  sont  plus  nombreux  que  les  pensionnaires  des 
trenle-buit  collc-ges  royaux,  en  exceptant  ceux  de  Paris.  Us  y  trouvent  des 
avantages  refusés  aux  autres  institutiorts,  et  des  iacilités  universitaires,  dont 
ne  jouissait  pas  autrefois  la  congrégalion. 

I  Cependant  les  édits  l'ont  abolie  ;  elle  a  été  frappée  par  les  lois  de  toulR 
l'Europe  catholique,  par  les  lois  même  des  conti'ées  oîi  la  philosopliie  n'avoit; 
pas,  et  n'a  pas  même  encore  répandu  ses  erreurs;  en  sorte  qu'il  y  a  une  es- 
pèce de  droit  dos  gens  établi.  La  justice  a  fait  entendre  contic  elle  tons  ses 
oracles,  en  sorte  qu'il  y  a  autorité  delà  chose  jugée  la  plus  solennelle.  L'im- 
piété n'a  pas  eu  tous  les  peuples  ,  tous  les  rois,  et  le  pape  même  pour  com- 
plices. 

"  Que  de  conséquences  à  déduir;-  de  ce  rapprochement  !  Le  noble  pair  les 
écarte  à  cause  de  l'e.spoir  qu'il  puise  dans  le  discours  du  ministre  ,  que  les 
jésuites  ne  seraient  rétablis,  s'ils  devaient  l'être  ,  que  par  une  loi.  Il  n'est  pas 
de  ceux  qui  s'effraient  du  danger  des  propositions  de  ce  genre,  puisqn'en  ce 
cas,  il  y  aurait  discussion  et  publicité. 

"  Si  la  pureté  de  la  religion  ,  si  la  droiture  de  la  morale  ,  premier  fondement, 
des  sociétés,  rexigent  ;  si  le  cierge,  si  IL^niversité  de  France  sont  jugés  insufli- 
sans  pour  ce  noble  but ,  la  proposition  de  réhabiliter  et  de  rétablir  les  jésuites 
trouvera  de  nondireux  défenseurs. 

«  jVîais  aussi  il  deviendra  nécessaire  de  peser  les  anciens  motifs  de  tous  les 
étals,  de  toutes  lescouis  de  justice.  La  loi  voudra  coonoître  dans  leur  intégrité 
ces  statuts  que  l'ordre  avait  tant  de  peine  à  produire.  »  Dans  l'énumération  des 
motifs  et  surtout  des  conditions,  le  noble  pair  insiste  sur  celle-ci  :  La  Cdélité 
à  nos  anciennes  maximes  ,  à  nos  institutions  ,  à  toutes  les  lois  du  royaume.  Cb 
sera  un  devoir  de  garaniir  l'Etat  de  l'influence  politique  que  peut  prendre,  à 
l'aide  de  cette  congrégation,  un  pouvoir  étranger.  A  Dieu  ne  plaise  qu'il  en- 
tende désigner  le  souverain  pontife ,  dont  le  nom  ne  doit  pas  plus  se  mêler 
à  nos  débats  que  celui  du  Roi  ;  le  noble  pair  se  bornerait  à  invoquer  cette  lon- 
gue suite  d'évèques  et  de  magistrats  qui  ont  si  bien  défendu  la  France  ;  il 
veut  parler  du  général  dont  le  titre  militaire ,  à  raison  de  la  nature  de  l'obéis- 
sance jurée,  n'est  pas  sans  justesse.  Qui  ne  sait  que  ,  sous  ses  ordres  en  Italie, 
nos  libertés  sont  proscrites  à  l'égal  de  l'hérésie  ;  qui  ne  sait  que  la  haine  lut 
sert  d'écho  dans  ce  royaume  où  eHc  dit  que  nos  lois  sont  un  recueil  d'a- 
théisme ? 

«  Le  poids  de  cette  considération  s'aggrave  si  les  iufoimations  de  ce  jour  sont 
certaines  On  dit  que  dans  un  état  dont  le  protocole  désigne  encore  quelques 
unes  de  nos  provinces  comme  arrachées  à  l'empire  ,  le  général  d'une  congré- 
gation se  dispose  aussi  à  envoyer  des  sujets  ,  et  que  déjà  le  couvent  Làti  en. 
France,  aux  frais  de  l'étranger,  se  prépare  à  les  recevoir  (i).  Que  de  raisons 
pour  une  délibération  publique  ! 

(i)  Il  s'agit  de  religieux  d'nn  ordre  connu  à  Rome  et  à  Vienne  sous  le  nom 
de  L/'goristes ,  ou  Rédemptoristes,  établis  depuis  quelques  années  au  Bischem- 
berg  (département  du  Bas-Rhin.)  Ils  y  avaient  vécu  de  la  maiiière  la  plus  re- 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Biuiget  d,^  i^t.-.)  u/,^ 

<•  Si  la  li>i .  inut's  avoir  pesé  les  inolifs,  n'admet  pas  la  conyréj^atioii  ledoulée, 
-)U  plulôl  si  le  gouvenieiueut ,  après  les  avoir  tons  approfondis,  se  refrise  à 
j)ro|ii)ser  une  loi ,  ou  doit  avoir  la  eonliauce  qu'il  ue  souffrira  pas  une  iulroduc- 
liou  suhrepliee  ,  dont  les  jésuites  sans  doute,  dans  leur  iolérèî  bien  enlcudu  , 
ue  voudraient  pas  eux-niêiue».  »  Il  est  loiu  de  la  pensée  du  noble  pair  de  désirer 
l'es  mesures  sévères.  Les  jésuites,  comme  particulier»  ,  doivent  être  protégés  à 
l'égal  des  autres  Français;  qu'on  laisse  li'ore  aussi  les  opinions  ultramoutaines. 
Mais  l'autorité  ne  doit  pas  les  encourager;  elle  ne  doit  pas  favoriser  une  corpo- 
latiou  prohibée  par  les  loi-»,  et  qui  ,  sous  un  nom  de  peu  de  véracité,  usurpe 
tous  les  jours  les  droits  de  l'instruction  publique  et  de  l'duiversité.  On  ne  le 
<loit  pas,  surtout  après  que  le  danger  de  ses  doct>'ines  a  été  signalé  parle  dis- 
cours même  du  ministre. 

o  11  est  sage  de  ne  pas  presser  les  conséquences  d'une  telle  sItn;iliou.  Il  n'y 
a  pas  d'ordonnance  en  faveur  de  cette  congrégation  ;  il  n'y  a  pas  même  de 
décision  connue  du  grand-maître.  L'administration  est  avertie.  Le  noble  pair 
abandonne  les  questions  qu'il  a  fait  apercevoir  à  la  plus  grave  des  responsabi- 
lités, bien  convaincu  que  les  grands  corps  de  l'iilat  ne  manqueront  pas  à  leur 
vocation.  •» 

Aptes  ce  discours,  dont  nous  ptcnotis  les  piincipaux  traits  dans 
le  procès-verbal  de  la  Chambre,  le  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques demanda  à  être  entendu,  et  l'histoire  doit  donner  un  place 
à  sa  réponse. 

D'abord  S.  G.,  rappelant  les  inquiétudes  et  les  alarmes  semées 
et  répandues  chaque  jour  à  la  tribime  et  dans  les  feuilles  publiques, 
sur  les  jésuites  et  sur  leurs  doctrines,  fesait  observer  qu'il  avait  cru 
«ervir  utilement  la  cause  de  la  religion  et  de  l'État  à  la  tribune  de 
l'autre  Chambre,  en  fixant  les  esprits  sur  la  véritable  position 
d'un  certain  nombre  d'ecclésiastiques  français  connus  sous  le  nom 
de  jésuites  ;  position  qui,  loin  d'être  l'ouvrage  du  ministre  actuel, 
était,  avant  lui,  ce  qu'elle  est  encore. 

C'était  un  préjugé  que  l'opinion,  généialement  répandue,  que 
cette  société  fesait  de  ses  constitutions  un  ministère  impénétrable. 
Ces  constitutions  n'étaient  pas  plus  rares  ni  plus  cachées  que  la 
règle  de  saint  Benoît  ou  de  saint  Bruno;  livrées  à  l'impression,  elles 
se  trouvaient  dans  les  bibliothèques  publirpies  et  particulières,  et 


tirée  jusqu'au  moment  où  ils  sont  venus  faire  une  mission  à  Hagueuau.  Comme 
iîs  n  avaient  rempli  aucune  des  conditions  exigées  pour  résider  en  France  ,  Ifi 
préfet  du  département  les  a  invités  à  se  retirer  dans  leur  pavs  ,  et  ils  sont  re- 
tournés dans,  les  maisons  qu'ils  ont  à  Vienne  et  en  Suisse. 

16. 
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riiisltiiie  atteslo  (jur  *l;in'>  |»lii.s  tl'iiur  occasion  elles  riuciil  ilaiis  les 

mains  du  paiicnunit  de  l'aris. 

<v  Nous  igUDions ,  (Hl  S.  G.,  quelle  sera,  particulii-iement  en  l'.niope  ,  la 
destinée  île  celte  société.  Chose  unique,  je  crois,  dans  les  annales  des  ordre» 
iuonasti(|ucs  !  après  avoir  élé,  je  ne  dis  pas  réformée,  mais  détruite  par  un 
pape  ,  elle  a  élé  rétablie  par  un  autre  pape ,  Pie  VU ,  de  vénérable  et  sainte 
mémoire.  Doit-elle  de  nouveau  prendre  racine  dans  les  d!\(^rs  états  qui  l'ont 
reconnu;  ou  bien,  après  être  comme  sortie  du  tombeau,  doit-elle  y  rentrer? 
c'est  le  secret  de  la  sagesse  divine,  mais  si  jamais  ii  était  question  de  s'occu- 
per d'elle  législalivement ,  c'est  alors  qu'il  faudrait  aj)prolbiKiir  les  choses, 
en  se  dépouillant,  ainsi  que  l'a  dit  le  noble  pair,  de  tout  préjugé  et  de  toute 
passion.  » 

«  A  ce  sujet ,  il  n'a  pu  s'empêcher  d'être  frappé  de  l'accord  des  souverains 
de  l'Europe  pour  la  destruction  de  la  société.  Je  me  borne  à  dire  que,  s'il 
y  avait  lieu,  il  faudrait  en  rechercher,  en  peser  les  causes,  sépaier  le  vrai  du 
faux,  voir  jusqu'à  quel  point  l'esprit  de  parti,  les  alarmes  de  l'ambition,  le 
faux  zèle,  les  préjugés  philosophiques  ,  l'empire  des  temps  et  des  circonstances 
ont  pu  exercer  leur  influence  dans  cette  grande  affaire,  qui  occupe  tant  de 
place  dans  l'histoire  du  dernier  siècle  ;  il  faudrait  mettre  dans  la  balance  le  té- 
moignage du  clergé  de  France  en  1761,  consigné  dans  les  procès-verbaux  de 
ses  assemblées,  ce  monument  éternel,  pour  le  dire  en  passant,  de  ses  hautes 
lumières,  de  la  gravité  et  de  la  sagesse  de  ses  délibérations. 

«  On  a  fait  observer  que  la  société  reconnaissait  un  chef  étranger,  lequel, 
résidant  eu  Italie,  devait  professer  des  opinions  qui  ne  sont  pas  les  nôtres; 
(in'il  porte  le  nom  àe  général ,  espèce  de  dénomination  guerrière,  qui  semble 
mieux  exprimer  l'empiie  absolu  qu'il  exerce  sur  tout  le  corps.  Ici ,  nobles 
pairs,  je  remarque  qu'ordinairement  les  chefs  d'ordres  résidaient  à  Rome; 
qu'au  reste,  la  dénomination  de  ^CHeVa/ n'était  pas  propre  à  celui  des  jésuites, 
et  qu'on  dit  aussi  le  général  des  cordeliers  ,  le  général  des  capucins.  Sans 
doute,  lorsqu'ils  ont  été  élevés  dans  les  opinions  qu'on  professe  au  delà  des 
monts,  ils  doivent  assez  naturellement  les  professer  eux-mêmes;  mais  d'abord 
ne  pensons  pas  que  si  à  Rome  on  n'approuve  pas  nos  maximes  ,  on  y  soit 
dans  l'habitude  de  leur  donner  d'odieuses  qualiiîcations ,  et  ne  jugeons  pas 
ici  d'après  les  expressions  fougueuses  de  quelque  écrivain  italien  d'un  zèle  pins 
ardent  qu'il  n'est  éclairé;  chaque  pays  a  ses  têtes  exaltées  dans  un  sens  ou  dans 
un  antre. 

«  Je  dirai  une  cbose  qui  n'est  pas  assez  connue,  et  qui  est  pourtant  un  fait 
indubitable  :  c'est  qu'en  France,  dans  le  cours  des  dix-sept  et  dix-huitième 
siècles,  les  jésuites  professaient  les  inaxin)es  de  ifiSî,  au  su  de  leur  général, 
qui  était  bien  loin  de  les  improuver,  et  qu'ils  faisaient  gloire  de  reconnaître 
dans  les  évèques  toute  l'autorité  que  leur  attribuaient  les  saints  canons  et 
la  discipline  de  l'église  gallicane.  On  peut  consulter  leur  déclaration,  pré- 
sentée, le  19  décembre  1761,  aux  évèques  assemblés  extraordinairement  à 
Paris. 

«  Au  reste  ,  si  les  ecclésiastiqnes  appelés  du  nom  de  jésuites  font  pour  enx- 
mêines  des  études  théologiques,  i!  est  positif  qu'ils  ji'ont  aucune  des  écoles  dio- 
césaines de  tbéologie. 

«  Je  dois  dire  aussi  qu'on  se  fait  une  idée  extrêmement  exagérée  du 
nombre  de  leurs  élèves  dans  quelques  petits  séminaires  qui  leur  sont  confiés , 
comparativement  à  ceux  de  nos  collèges  royaux  ;  j'affirme  que  les  seuls  col- 
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lùiji^s  ilo  nlriii  fxficioe  ilc  la  capital»  co:nj)tL'nt  dans  leurs  clussu.s  autant  d'é- 
lèves cjue  peuvent  en  coiuplei  ilaus  leur  lolallté  les  petits  séminaires  dont  il 
-s'agit  (t). 

•■  Kuiin ,  le  noble  orateur  nous  u  eiilretenus  de  (]uel(jues  ix-ligieux  étrangers 
i|ui  se  sont  intruduils  dans  uu  de  no»  départeiuens,  et  qui  semblent  vouloir  s'y 
établir-,  (ju'il  se  rassure,  le  Gouveraeiuent  sanra  prendre  les  mesures  conve- 
nables dans  celte  circonstance  et  conformes  à  l'ordre  légal. 

«  Nobles  pairs,  si  le  législateur  ne  doit  pas  être  sans  prévoyance,  il  ne  doit 
pas  non  plus  se  livrer  à  de  vaines  terreurs;  tous  les  siècles  ont  été  un  mélange 
de  bieu  et  de  mal,  de  grandes  vertus  et  de  grands  désordres.  Les  corporations 
leligieuses  ont  eu  plus  ou  moins  de  part  aux  événemcns  qui  remplissent  les 
annales  françaises;  si  elles  peuvent  avoir  en  des  torts,  avouons  anssi  que  le 
clergé  sécnlitT,  la  magistrature,  lapante  noblesse,  l'Université,  la  Sorbonne 
elle-n;ème,  n'ont  pas  été  entièrement  sans  reprocbe  à  certaines  épocpies;  il  y 
aura  des  abus  et  des  vices-  tant  qu'il  y  aura  des  hommes.  » 

Des  observations  rment  ensitite  présentées  par  M.  le  comte  Dode 
de  la  Bruncrio  ,  à  l'arliclc  des  ponts  et  chaussées,  sur  le  mauvais 
état  des  routes  et  les  moyens  d'y  retîiédier;  à  l'article  des  répara- 
tions et  constructions  des  places  fortes  sur  le  système  défeusif,  par 
>I.  le  comte  de  Bourmont  ;  sur  la  nécessité  d'augmenter  l'effectif 
de  l'armée  de  terre  sur  le  pied  de  guerre ,  par  M.  le  comte  Roi  ; 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  objet  déjà  traité  daus  les 
sessions  précédentes  et  sur  la  séparation  du  budget  des  colonies.  M.  le 
ministre  de  la  marine  répondit  à  ces  dernières  observations.  Nous 
j)assons  à  regret  sur  ces  détails ,  pour  achever  de  donner  quelques 
traits  du  disiours  que  prononça  ensuite  M.  le  baron  Pasquier,  sur 
la  question  dont  on  était  alors  préoccupé.  Le  noble  pair  s'étonnait 
de  ce  que  la  discussion  une  fois  ouverte  sur  un  sujet  où  les  plus 
iiauts  intérêts  de  l'église  et  de  l'État  se  trouvaient  en  quelque  sorte 
mis  en  scène,  elle  se  fiit  bornée  aux  explications  données  par  le 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 

"Mais  pourquoi  ce  silence,  dit  S.  S.,  et  faat-il  en  conclure  l'assentiment 
de  la  Chambre  à  tout  ce  qui  a  été  dit  par  le  noble  prélat.^  Yoilà  ce  qui  ne  se 
peut  .Tdraettre  en  aucune  façon.  Les  orateurs  habituels  de  celte  Chambre  ont 
été  évidemment  retenus  par  la  difficulté  de  s'engager  dans  une  discussion  où 
i!s  n'auraient  pas  la  possibilité  d'énoncer  la  dixième  partie  de  leur  pensée,  d'en- 
trer dans  un  débat  qu'il  faudrait  terminer  dans  la  séance  même,  et  qui  cepen- 

(t)  D'après  des  renseignemens  qni  nous  paraissent  mériter  confiance,  les 
L'iablissemens  des  petits  séminaires  de  jésuites  tolérés  en  France,  réunissaient 

à  rtite  ."poqnc  environ  H,ooo  élèvfs. 
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«lant  lie  pourrait  èlie  satisl'aisant  cl  complet  f|u'autant  qu'il  aurait  clé  possiL/<r 
«le  lui  eu  consacrer  an  moins  fpiatre  ou  cinq.  Dans  une  semblable  situalion  ,  ils 
ont  piéfï-ic  se  taire;  m.iis  leur  silence  même  n'anrai(-il  pas  quelques  inconvé- 
uiens  si  la  raison  n'en  était  pas  dite  ?  J'ai  senti,  pour  ma  part,  le  besoin  de  ne 
laisser  aucune  incerlitude  à  cet  é},'ard.  Je  suis  de  ceux  (pu,  n'étant  pas  sans 
quelque  habitude  de  la  parole,  auraient  pu  se  hasarder  dans  cette  discussion  , 
si  j'avais  cru  qn'il  y  eiit  moyen  de  la  poursuivre;  et  alors  sans  doute,  en  ren- 
dant à  tous  les  mérites  du  noble  prélat  que  j'aurais  condiatta  les  honniiages  qui 
leur  sont  dus ,  il  m'aurait  été  impossible ,  je  dois  le  déclarer,  de  tomber  d'accord 
avec  lui  sur  une  grande  partie  des  faits  qu'il  a  énoncés  et  qn'il  a  regardés  comme 
incontestables.  Il  m'aurait  été  impossible  de  ne  pas  lui  faire  remarquer  tout  ce 
qu'avait  d'extraordinaire  une  déduction  dans  laquelle,  en  reconnaissant  que 
l'ordre  des  jésuites  a  été  bauni  de  France  par  des  lois  qui  ue  sont  point  encore 
révoquées,  en  reconnaissant  qu'ils  ne  peuvent  exister  que  par  une  loi,  en  dé- 
clarant que  le  moment  viendra  où  il  pourra  être  nécessaire  et  convenable  de 
disenter  sur  l'utiliié  et  la  convenance  de  cette  existence,  il  a  cependant  ajouté 
qu'elle  était  tolérée  (i).  L'emploi  de  ce  mot  est  bien  grave ,  nobles  pairs,  dans 
une  telle  'uatière  et  dans  la  bouche  d'un  ministre  qui  parle  au  milieu  d'un  ordre 
légal  et  constitutionnel.  On  peut  ainsi,  selon  sa  doctrine ,  tolérer  une  existence 
qu'on  a  formellement  reconnu  ne  pouvoir  être  autorisée  que  par  une  loi;  et  ici 
il  m'est  permis,  suivant  l'exemple  qui  a  été  donné  par  le  noble  prélat,  de  rap- 
jieler  ce  qui  a  été  dît  à  cet  égard  ,  et  daus  cette  Chambre,  par  lui-même,  pen- 
dant deux  sessions  de  suite,  loi's  de  la  discussion  sur  les  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  :  il  demandait  aloi's ,  pour  le  Gouvernement,  la  faculté 
d'autoriser,  par  ordonnance,  1er.  comaïunantés  religieuses  de  femmes,  et  il 
affirmait  hautement,  sans  nulle  hésitation,  que  ce  qui  serait  accordé  pour  ces 
communautés  ne  pourrait  être  d'aacur.e  conséquence  relativement  aux  commu- 
nautés d'hommes,  qui  resteraient  incontestablement  assujéties  à  ne  pouvoir 
acquérir  leur  existence  en  France  que  par  une  autorisation  donnée  en  forme 
(le  loi  ;  et  voilà  cependant  qu'avec  l'aide  de  l'emploi  du  mot  tolérer,  ce  qui  ne 
doit  pouvoir  exister  en  France  que  par  l'autorité  de  la  loi,  existe  de /ait  par 
une  tolérance  qui  remplace  la  loi,  qui  n'est  cependant  écrite  et  signée  nulle 
])art,  dans  aucun  acte  patent  de  l'autorité,  et  qui  se  trouve  seulement  avouée 
par  un  ministre  à  la  tribune  des  deux  Chambres.  Cet  état  de  choses  est  an  moins 
bien  extraordinaire,  et  le  silence  qui  paraîtrait  y  avoir  donné  le  moindre  assen- 
timent serait  lui-même  un  silence  bien  dangereux.  Voilà  pourquoi  j'ai  dû  ex- 
pliquer celui  qui  a  été  gardé  à  la  séance  d'hier. 

«  Que  si,  abandonnant  cette  observation  sur  le  fait,  j'essayais  de  suivre  le 
noble  prélat  auquel  je  réponds,  dans  les  hautes  régions  oii  il  n'a  pas  craint  de 
s'élever;  si  j'essayais  d'entrevoir  avec  lui  l'utilité  dont  pourra  être  un  jour  le 
rétablissement  légal  des  jésuites  en  France,  il  ne  me  serait  que  trop  aisé,  peut- 
être,  de  répondre  à  tous  ses  aper(}us  par  un  autre  fait  non  moins  patent  que 
celui  que  j'énoncjais  tout-à-l'heure  :  je  demanderais  quel  a  été  jusqu'ici  le  ré- 
sultat de  l'apparition  tolérée  des  jésuites  en  Fiance;  je  demanderais  quels  ser- 
vices l'Etat  et  la  religion  en  ont  reçus;  je  demanderais  si  leur  existence  a  été 
vraiment  utile  à  la  propagation  des  sentimens  religieux  et  monarchiques  ;  si  elle 


(i)  Comme  on  ue  retrouve  pas  cette  expression  dans  le  discours  imprimé  par 
ordre  de  la  haute  Chambre,  les  journaux  de  l'opposition  ont  prétendu  quelle 
avait  été  retranchée  ou  changée. 
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n'a  pas,  au  coiidaire,  suscité  des  senllmens,  fait  naître  des  dispositions  qui  n« 
sf  SKiit  (|iic  trop  tôt,  que  trop  vLvemeul  nianiCostés ,  et  dont  il  <-si  impossible 
tpie  tous  les  bons  fiioyens  ,  les  bons  Français,  les  (îdèles  sujets  du  Roi  n'aleat 
pas  {^éiiii  prorondcinent. 

"  Mais  je  ni'am'te,  noides  pairs;  je  craindrais  d'entrer  trop  avant  dans  la 
discussion;  j'en  ai  dit  inoi-mèiuc  les  dangers,  et  je  serais  téméraire  de  les  af- 
fronter. Je  n'ai  eu  qu'un  but  en  parlant  sur  celte  matière,  et  ce  but ,  je  souhaite 
\ivcnient  l'avoir  atteint.  Heureux  si  mon  discours,  dans  cette  partie,  peut  être 
considéré  comme  une  protestation  cotitre  les  inductions  qui  pourraient  être  ti- 
rées  du  silence  qui  a  été  gardé  hier!  Heureux  si,  comme  je  l'espère,  il  établit 
,\\ec  évidence  que  ce  silence  ne  saurait  être  considéré  comme  nn  assentiment 
ni  de  la  part  de  la  Chambre,  ni  de  la  part  d'aucnn  de  ses  membres,  aux  pa- 
roles qu'a  fait  entendre  hier  le  noble  prélat,  ministre  des  cultes,  aux  prin- 
cipes, anx  iloctriues  et  aux  faits  qui  résultent  de  ses  paroles!  Ces  paroles, 
placées  ainsi  qu'elles  l'étaient  au  ntomeut  où  nous  les  avons  entendues, 
jetées  dans  la  discussion  du  budget ,  à  l'épotjue  où  il  nous  est  présenté  , 
écbappeat  inéviiableraent  à  la  discussion,  et  il  n'en  peut  être  tiré  auciino 
conséquence  conlraiie  aux  opinions  de  ceux  qui  se  taisent;  mais  ce  silence 
obligé  n'eu  est  pas  moins  une  des  conséquences  les  pbjs  douloureuses  de  la  si- 
luation  dans  laquelle  la  Chambre  se  trouve  placée  lorsque  le  bndget  luî  est  sou- 
mis si  tardivement.  • 

Le  noble  pair  entrait  ensuite  clans  la  question  du  dégrèvement, 
qu'il  considérait  comme  une  mesure  imprudente,  au  moins  préma- 
turée, lorsque  tant  de  services  réclamaient  des  augmentations  in- 
dispensables, et  en  présence  des  révolutions  du  Nouveau-Monde, 
de  la  lutte  qui  ensanglante  le  Levant,  et  de  tant  d'événemens  qui 
pouvaient  compromettre  la  tranquillité  de  l'Europe. 

A  ces  considérations  de  la  politique  la  plus  éle^^ée,  M.  Roy  ajouta 
sur  l'opération  du  dégrèvement  des  réflexions  et  des  calculs  aux- 
quels le  ministre  des  finances  en  opposa  d'autres;  et  enfin,  a{)rès 
trois  jours  de  discussion  ,  qui  ne  pouvaient  avoir  aucun  résultat , 
la  Chambre  procéda  par  appel  nominal  sur  l'enseiuble  du  btidget 
de  1827,  au  scrutin,  dont  le  dépouillement  donna,  sur  un  nombre 
total  de  119  votans,  114  suffrages  pour  l'adoption  du  projet. 

Le  lendemain  (6  juillet)  une  proclamation  royale  portée  aux 
deux  Chambres,  à  celle  des  pairs,  par  le  président  du  conseil  des 
ministres  et  par  les  ministres  des  affaires  étrangèi^es,  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  affaires  ecclésiastiques;  et  à  celle  des  députés, 
par  le  ministre  de  l'intérieur  seul,  leur  annonça  la  clôture  de  la 
session.  11  ne  se  trouvait  dans  la  salle  des  députés  qu'une  soixan- 
taine de  membies.  La  session  éiail  riosc,  mais  elle  n'était  pas  ter- 
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inintr.  11  restait  à  pioiioiicur  sur  une  des  questions  les  plus  impoi  - 

tantes  qu'elle  était  chargée  de  résoudre. 

Marchés  de  Bayonne.  Npus  n'avons  fait  qu'annoncer  l'ouverture 
de  cette  célèbre  affaire  à  la  Chambre  des  pairs,  constituée  eu  haute 
cour  de  justice.  Quelques  discours  dans  l'histoire  de  la  session  ont 
déjà  mis  nos  lecteurs  à  portée  d'en  juger  les  faits  essentiels.  Mais 
ce  serait  nous  engager  dans  des  détails  interminables  que  de  pré- 
tendre leur  en  donner  une  connaissance  complète.  Ce  volume , 
consacré  à  l'Histoire  universelle,  suffirait  à  peine  à  l'analyse  déve- 
loppée du  rapport  de  la  première  commission  nommée  par  le  Roi, 
des  rapports  ou  réquisitoires  présentés,  des  discours  prononcés 
dans  îe  cours  de  la  procédure ,  et  des  mémoires  publiés  à  diffé- 
rentes époques  par  des  personnes  impliquées  ou  intéressées  dans 
la  cause  (i). 

Nous  écartons  tous  les  détails  sur  la  question  de  savoir  si  l'armée 
d'expédition  était  suffisamment  approvisionnée  de  vivres  et  de 
fourrages  ;  si  les  transports  étaient  assurés  ;  si  les  marchés  de 
Bayonne  étaient  nécessaires,  et  si  les  conditions  en  étaient  oné- 
reuses de  manière  à  justifier  l'accusation;  questions  que  toutes  les 
parties  intéressées  décidaient  à  leur  avantage,  et  qui  étaient  encore 
obscures,  malgré,  et  peut-être  à  cause  de  l'immensité  des  pièces, 
et  des  témoignages  produits  au  procès.  Quelques  faits  épars  dans 
cette  querelle  arrêteront  l'attention  de  l'histoire  (2)  ;  mais  nous 

(i)  M.  le  maréchal  duc  de  Bellune ,  M.  le  lieateuant-général  comte  Guille- 
minot,  M.  Ouvrard,  M.  le  lieutenant-général  comte  Andréossy,  etc. 

(2)  Tels  sont  ceux  qne  révèle  M.  le  maréchal  dnc  de  Bellune  dans  le  Mé- 
moire qu'il  a  publié  vers  la  lin  de  juillet.  Il  eu  résulte  qu'il  avait  commencé 
les  préparatifs  de  la  guerre  loag-temps  avant  qu'elle  fût  décidée,  et  que  le 
voyage  de  S.  Exe.  à  Bayonne  avait  une  cause  toute  autre  que  celle  à  laquelle 
on  l'avait  généralement  attribuée.  Il  fant  entendre  ici  le  ministre  Im-même  : 

«  Ma  présence  à  Bayonne,  dit  M.  le  maréchal  duc  de  Bellune,  et  l'autorisa- 
tion provisoire  que  les  njarchés  ont  reçue  de  moi ,  sont  des  faits  dont  les  amis 
du  munitionnaire  tirent  un  très  grand  parti. 

•<  Il  fout  donc  s'attacher  à  cette  circonstance. 

«  C'est  par  moi-même  que  le  général  Gnilleminot  avait  été  désigné  an  choix 
de  S.  M.  pour  remplir  aupiès  du  prince  la  plaça  de  major-général.  Les  hautes 
fonctions  dans  le-squelles  la  confiance  du  Roi  m'avait  placé,  en  me  metlant  à 
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soniiues  forcés  de  nous  borner  à  on  dire  la  n)arche  et  les  ré- 
sultats. 

Lu  commission  instituée  par  l'arrêt  du  i5  février  pour  ins- 
truire celte  grande  affaire  employa  d'abord  plus  de  trois  mois  à 
recueillir  tous  les  documens  relatifs  aux  marchés  de  Bayonne,  à 
la  liquidation,  et  tous  les  témoignages  tpii  pouvaient  l'éclairer.  Au 

l;t  tôle  du  département  de  la  guerre ,  ne  me  permettaient  pas  de  penser  au 
projet  d'accompagner  S.  A.  R.  ;  et,  sans  on  événement  toat-à-fait  imprévu,  je 
n'aurais  pas  quitté  la  capitale,  où  m'attachaient  si  impérieusement  tous  les 
genres  d'intérêts  et  de  devoirs. 

<•  Cet  événement  imprévu,  le  voici  : 

«  Le  samedi  a 3  mars  ,  à  deux  heures  du  malin,  M.  Jacquinot  de  Pampe- 
lune  ,  procureur  du  roi,  et  M.  Franchet,  directeur-général  de  la  police,  se 
présentent  à  l'hôtel  du  miuistre  :  une  conspiration  ,  disaient-ils  ,  venait  d  être 
découverte;  une  malle  remplie  des  emblèmes  de  l'ancien  gouvernement,  et 
qui  était  adressée  à  Bordeaux  pour  M.  de  Lostende,  premier  aide-de-camp  du 
major-général ,  venait  d'être  saisie.  Il  était  impossible  que  le  ministre  de  la 
guerre  n'obtempérât  pas  à  la  réquisition  de  faire  arrêter  M.  de  Lostende;  le 
conseil  des  ministres  pensa  que,  dans  la  circonstance  donnée,  le  remplace- 
ment de  M.  le  comte  Guilleminot  devenait  nécessaire,  et  je  dus  obéir  à  la  vo- 
lonté expresse  du  Roi,  qui  m'ordonnait  de  me  rendre  à  l'armée  pour  y  rem- 
plir les  fonctions  de  major-général. 

«  C'est  dans  ces  circonstances  que  j'arrivai  à  Bayonne  ,  où  ne  m'appelait  cer- 
tainement pas  ,  comme  on  l'a  tant  de  fois  répété ,  le  besoin  de  visiter  les  ma- 
gasins ,  et  de  vérifier  de  mes  propres  yeux  l'état  des  approvisionnemens.  » 

Voici  comment  M.  le  comte  Guilleminot  rend  compte  dans  son  Mémoire  du 
même  incident  : 

n  Tout  à  coup,  on  répandit  la  nouvelle  qu'une  vaste  conspiration  se  tramait 
dans  l'armée,  et  que  ie  premier  aide-de-camp  du  major-général  était  un  des 
complices.  On  avait  saisi  une  caisse  remplie  d'emblèmes  impériaux  à  l'adresse 
de  cet  officier,  et  envoyée  de  Paris  à  Bayonne  par  la  diligence. 

«  Pendant  trente-six  heures  ,  on  crut  la  monarchie  en  péril ,  et  le  ministre 
de  la  guerre  ,  trop  accessible  peut-être  aux  obsessions  dune  police  inquiète, 
agit  en  conséquence  de  cette  terrible  découverte.  Un  de  ses  aides-de-camp, 
depuis  long-temps  à  Bayonne,  reçut  Tordre  de  faire  arièter  et  envoyer  en 
poste  à  Paris,  l'aide-de-camp  du  major-général.  Cet  ordre  fut  exécuté  au  mi- 
lien  de  la  nuit  dans  la  maison  même  occupée  par  cet  officier  général ,  qui  n'en 
fut  informé  qu'après  l'enlèvement.  Enfin  le  ministre  de  la  guerre  lu'i-même 
partit  en  toute  hâteavecla  commission  de  major-général. 

«  Les  premières  informations  qu'on  reçut  de  l'armée  firent  évanouir  toutes 
les  craintes;  mais  le  prince  généralissime  n'eut  besoin  que  de  ses  propres 
inspirations  et  de  sa  générosité  naturelle  pour  apprécier  à  leur  juste  valeur  les 
dénonciations  et  les  rapports  officieux  qu'on  lui  adressait  de  tontes  parts.  Sans 
hésiter  un  moment ,  il  écrivit  au  Roi  pour  le  prier  de  permettre  qu'il  conser- 
vât son  premier  major-géaéral.  Le  duc  de  Gniche,  premier  aide-de-camp  de 
S^  A.  R. ,  fut  envoyé   de  Toulouse  à  Bayonne  au   devant  du  ministre  de   la 
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nombre  et  au  premier  raiij;  de  ces  témuins  était  le  lieutenant- 
j^énéral  comte  Guillemiiiot ,  pair  de  France,  major  général  de 
l'expédition,  mainten.uit  ambassadeur  de  S.  M.  T.  C.  à  Constan- 
tiuople.  Dès  qu'il  eut  appris  que  la  Cour  royale  de  Paris  s'était 
déclarée  incompétente  pour  terminer  la  jjrocédurc  relative  aux 
marchés  de  Bayonne,  il  avait  demandé  l'autorisation  de  se  rendre 


guerre,  pour  le  prévenir  que,  jusqu'à  la  réponse  du  Roi,  le  prince  comoian- 
dcnùt  l'armée  sans  aucun  intermédiaire.  Ces  résolulious  prises,  S.  A.  Pi. , 
àij^ae  petil-HIs  d'Henri  IV,  accourut  se  placer  au  milieu  des  braves  qu'on  lui 
avait  désignés  cpmme  des  cnn<;uiis  secrets  ou  des  traîtres,  et,  de  ce  moment, 
il  ne  fat  plus  question  dans  l'armée  d'inquiétudes  ni  de  délations.  •> 

Un  fait  non  moins  curieux  à  relever  dans  le  mémoire  du  major-général 
comte  Gnilleminot,  c'est  le  compte  qu'il  rend  de  la  cause  de  l'intervention  de 
M.  de  Villèle  dans  cette  affaire. 

>'  Le  prince  généralissime,  dît  S.  S.,  trouvant  à  Bayonne  son  armée  dé- 
pourvue de  tons  les  moyeus  dont  on  lui  avait  assuré  l'existeuce ,  et  agitée  par 
des  conspirations  imaginaires,  obligé  d  avoir  recours  à  des  mesures  extraor- 
dinaires pour  entrer  en  campagne,  fatigué  des  déceptions  qui  avaient  produit 
de  semblables  résultats ,  en  écrivit  directement  an  président  du  conseil ,  et  con- 
tinua depuis  lors  sa  correspondance  avec  lui,  chargeant  son  major-général  des 
relations  avec  le  ministre  de  la  guerre. 

«  M.  de  Villèle  prit  dès  lors  une  intervention  concîh"atrice  dans  les  me- 
sures relatives  à  l'armée,  et  le  ministre  de  la  guerre  la  provoqua  lui-même 
dans  ses  communications  avec  lui  et  ses  notes  au  conseil  des  ministres. 

a  Ce  fut  ainsi  qu'il  participa  aux  instructions  données  au  commissaire  ex- 
traordinaire du  Roi  envoyé  au  quartier-général  à  Madrid,  qu'il  en  fit  dispa- 
raître cette  enquête  ordonnée  par  l'administration  de  la  guerre  pour  établir 
que  les  mesures  approuvées  par  le  prince  n'étaient  jusliliées  par  aucun  motif 
riùsonnable. 

«  Le  président  du  couseil  fut  eulîn  lui-même  en  butte  aux  présomptions  les 
plus  singulières.  L'éloiguemeut  du  maréchal  duc  de  Bellune  avait,  disait-on, 
été  résolu  par  lui;  il  avait  usurpé  ses  attributions,  favorisé  l'entreprise  Ou- 
vrard  ,  mis  des  obstacles  aux  efforts  de  l'administration  de  la  guerre  pour  sa 
résiliation.  Si  ces  accusations  ne  furent  pas  formellement  articulées,  elles  ser- 
virent de  base  aux  attaques  dirigées  contre  lui. 

<c  II  était  loin  d'être  vrai  que  le  président  du  conseil  eût  favorisé  l'entreprise 
Ouvrard  ;  il  avait,  an  contraire,  abondé  dans  le  sens  des  reproches  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  la  représentait  comme  onéreuse  ,  et  tendait  à  sa  résilia- 
tion; mais  il  avait  aussi  apprécié  les  embarras  de  l'armée  par  le  défaut  de 
réalisation  des  dispositions  nécessaires  à  son  mouvement.  Le  duc  de  Bellune 
lui-même  les  avait  avoués  à  son  retour  de  Bayonne. 

«  M.  de  Villèle  désirait  doue  arriver  à  la  résiliation  des  marchés,  quand  les 
circonstances  le  permettraient,  et  non  pas  prêter  son  assistance. à  des  combi- 
naisons qui  n'avaient  évidemment  pour  but  que  de  sauver  l'administration  de 
la  guerre  du  reproche  d'imprévoyance,  en  accusant  les  mesures  prises  par  I*' 
généralissime  pour  entrer  eu  campagne.  • 


SKSSION  LKGISLATIVE.  {Marchés  de  £ajo;,,ic.)  aSi 
.1  Paris;  et  comme  S.  IM.  lui  avait  laissé  le  choix  du  parti  ([ii'i!  vou- 
drait pri'tuirr,  il  s'était  présenté  dés  k-  commencement  de  l'ins- 
truction devant  ses  pairs,  «  pour  soumettre  ,  leur  écrivait-il,  a  leur 
investij;ation  la  plus  sévère  tous  les  actes,  toutes  les  circonstances 
de  sa  conduite  pendant  la  tjlorieuse  expédition  d'Espaf[ne,  décla- 
rant qu'il  s'abstiendrait  d'assister  aux  séances  de  la  Chambre  jus- 
c|u'à  ce  qu'elle  eût  prononcé  son  jugement  sur  la  cause  actuellement 
dcféréc  à  sa  haute  juridiction.  »  (Lettre  du  28  mars.) 

Plusieurs  mois  se  passèrent  avant  que  la  commission  chargée  de 
cette  enquête  pût  en  présenter  le  résidtat  à  la  liaute  cour  (22  mai) , 
et  cependant  l'instruction  n'avait  été  dirigée  que  sur  la  question  à 
laquelle  l'ordonnance  de  convocation  littéralement  interprétée  sem- 
blait borner  les  recherches  de  la  cour  des  pairs.  On  avait  écarté  la 
question  politique  où  la  double  opposition  de  la  Chambre  des  dé- 
putés voulait  impliquer  le  ministère,  celle  de  la  ddapidation,  et 
même  celle  de  savoir  si  les  marchés  généralement  jugés  si  onéreux 
à  l'État  avaient  été  nécessaires.  L'instruction  s'était  circonscrite  sur 
une  question  personnelle  à  deux  membres  de  la  pairie  (les  lieute- 
nans-généraux  comtes  Guilleminot  et  Bordessoulle),  et  cependant 
elle  embrassait  une  multitude  de  circonstances  telle,  que  la  lecture 
du  rapport  fait  par  M.  le  comte  Portails  occupa  deux  séances  en- 
tières (22-23  mai).  Le  noble  rapporteur  analysait  dans  la  première 
partie  toute  l'instruction  de  la  Cour  royale,  et  dans  la  deuxième  il 
rendait  compte  des  faits  considérés  à  trois  époques:  i**  faits  qui 
ont  précédé  le  marché;  1°  faits  qui  ont  accompagné  ce  marché; 
3"  faits  qui  font  suivi  :  cest  tout  ce  qu'on  en  peut  dire;  car  la 
cour,  en  ordonnant  que  le  rapport  fût  imprimé,  en  avait  borné  la 
distribution  à  ses  membres  seulement. 

Le  lendemain  (24  mai)  fut  présenté  à  la  hante  cour  le  réquisi- 
toire du  procureur-général.  M.  Bellart,  déjà  gravement  atteint  de 
la  maladie  dont  il  est  mort  le  7  juillet  suivant,  avait  fait  un  dernier 
effort  pour  accomplir  cet  important  devoir;  mais  ne  pouvant  lire 
Là-mème  son  réquisitoire  à  la  haute  Cour,  il  remit  ce  soin  à  l'un 
de  «es  substituts  (M.  Vincens}.  Il  résultait  de  ce  réquisitoire  qu'iî 
n'y  avait  dans  toutes  les  pièces  de  l'enquête  aucune  preuve  piiur 
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justifier  l'inculpation  dont  les  lieutenans-yénéraux  comtes  Ouillc- 
miaot  et  lîordesoullo  avaient  été  l'objet,  et  il  concluait  à  ce  que  la 
Cour  se  déclarât  incompétente,  attendu  qu'il  n'y  avait  prévention 
fondée  contre  aucun  de  ses  membres. 

Aucun  doute  n'existait  dans  la  haute  cour  quant  à  la  question 
relative  aux  pairs  inculpés;  mais  les  esprits  y  étaient  fort  divisés 
sur  la  question  de  savoir  si  l'instruction  avait  embrassé  la  généra- 
lité des  faits  dans  l'importance  qu'on  devait  leur  donner,  et  si  la 
Cour  n'était  pas  compétente  et  ne  pouvait  pas  connaître  de  l'affaire 
au  fond,  quand  bien  même  aucun  de  ses  membres  ne  devrait  être 
mis  en  cause.  Il  paraissait  à  plusieurs  que  le  procès  porté  devant 
la  haute  cour  était  tout  politique;  que  l'instruction  ne  pouvait  être 
bornée  à  quelques  personnes  et  à  quelques  faits;  qu'il  s'agissait 
d'examiner  s'il  y  avait  eu  dilapidation  des  deniers  publics,  périls 
pour  la  monarchie,  et  qui  les  avait  amenés.  Certaines  opinions 
énoncées  dans  les  deux  Chambres  tendaient  à  faire  jeter  un  voile 
sur  cette  affaire  au  nom  de  l'irresponsabilité  du  prince  généralis- 
sime; mais,  selon  plusieurs  nobles  pairs  qui  s'élevèrent  fortement 
contre  ce  système  (M.  le  ducDecazes,  M.  le  duc  de  Broglie),  l'ir- 
responsabilité royale  ne  pouvait  pas  se  communiquer  même  aux 
plus  augustes  dépositaires  des  droits  du  trùne  ;  et  la  doctrine  op- 
posée n'était  pas  plus  dans  les  vœux  du  prince  que  dans  ses  prin- 
cipes et  dans  les  intérêts  de  sa  gloire.  A  cet  égard  d'ailleurs,  toutes 
les  opinions  s'accordaient  sur  la  vigueur  de  tête  et  de  cœur,  sur  le 
courage  et  la  confiance  héroïque  que  le  prince  avait  montrés  dans 
une  des  situations  les  plus  critiques  où  général  se  soit  jamais 
trouvé. 

En  résumé,  des  deux  opinions  qui  se  partageaient  la  haute  Cour, 
suivant  les  bruits  qui  coururent  alors,  les  nobles  pairs  qui  crovaicnt 
que  la  Chambre  devait  se  déclarer  compétente,  ou  du  moins  qu'elle 
devait  retenir  l'affaire  pour  un  plus  ample  informé^  se  seraient 
appuyés  sur  la  nécessité  d'éclaircir  dans  le  sein  de  la  Chambre  tous 
les  faits  relatifs  à  cette  affaire;  ils  auraient  ajouté  que  l'opinion 
publique  cl  même  les  pairs  impliqués  demandaient  une  nouvelle 
enquête;  qu'il  suffisait  que  des  pairs  fussent  inculpés  dans  l'affaire 
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|)c)ui  «|ue  la  haute  Cour  lût  compétente  de  plein  droit;  (|ii'on  pou- 
vait considérer  le  délit  dont  il  s'agissait  comme  crime  de  haute 
trahison,  ce  qui  rentrait  dans  la  compétence  spéciale  de  la  Cour; 
et  qu'enliu  il  fallait  éviter  de  renvoyer  la  cause  devant  la  Cour 
royale,  où  de  nouveaux  scandales  pourraient  suivre  une  nouvelle 
instruction. 

Dans  l'opinion  contraire,  on  insistait  sur  l'absence  même  d'un 
délit  qualifié  à  l'égard  des  pairs  inculpés  ;  et  comme  la  Cour  n'était 
réunie  que  pour  prononcer  sur  le  fait,  il  suffisait  qu'il  n'existât 
point  pour  qu'elle  se  déclarât  incompétente.  La  Cour  étant  un  tri- 
bunal d'exception ,  on  ne  pouvait  appliquer  ici  le  principe  que  la 
qualité  d'un  accusé  attire  la  cause  tout  entière  devant  la  juridiction 
de  cet  accusé.  Comme  on  ne  spécifiait  pas  de  délit,  on  ne  devait 
pas  nou  plus  argumenter  de  la  possibilité  qu'il  se  rencontrât  dans 
la  cause  un  crime  de  haute  trahison;  et,  quant  à  l'enquête  poli- 
tique, ne  devait-on  pas  craindre  de  nourrir  les  inquiétudes  pu- 
bliques et  de  ternir  nos  plus  belles  victoires  dans  la  Péninsule?  Cette 
pensée  ne  devait  point  être  séparée  du  vote  de  la  noble  Cour. 

Enfin,  après  une  délibération  qui  dura  plusieurs  jours,  oii  furent 
produits  les  documens  les  plus  importans,  où  furent  entendus  les 
orateurs  les  plus  distingués,  la  haute  Cour,  admettant  une  troisième 
opinion  qui  évitait  les  incorjvéniens  des  deux  autres,  rendit  le  i  o  juin 
un  arrêt  (rédigé  ,  dit-on ,  par  M.  le  vicomte  Laine)  par  lequel  elle 
ordonnait  avant  faire  droit  : 

o  Que  par  M.  le  chancelier,  président ,  et  par  tel  de  MM.  les  pairs  qu'il  lui 
plaira  commettre  pour  l'assister,  et  pour  le  remplacer  s'il  y  a  lien  eu  cas  d"em- 
uèchement,  il  sera  procédé  à  un  supplément  d'instruction  îant  sur  ladite  plainte 
que  sur  les  faits  du  procès  au  fond  , 

o  Pour  ledit  supplément  fait  et  rapporté  être  par  le  procureur-général  re- 
quis ,  et  par  la  Cour  statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Cette  commission  nouvelle,  composée  de  M.  le  chancelier  et  des 
quatre  membres  qu'il  s'était  adjoints  (MM.  le  marquis  de  Pastoret, 
le  comte  Portalis,  le  comte  Siméon  et  le  lieutenant-général  comte 
Belliard)  reprenant  l'affaire  dans  la  généralité  des  faits  qui  s'y  rat- 
tachent, entendit  de  nouveau  tous  les  témoins,  recueillit  tous  les 
renseignemens  qui  pouvaient  y  jeter  des  lumières.  Cette  seconde 
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finiuôto  se  prolonj^'ca  an  «It-là  dt-  la  .session,  et  M.  k;  comte  Por- 
tails fut  encon!  cliariJic  de  faire  le  lapport  du  supplément  (l'ins- 
truction dans  l'andienco  du  21  juillet.  Ce  rapport  était,  dit-on, 
d'une  précision  admirable  quant  à  l'exposé  des  faits,  et  d'une  im- 
partialité sévère  à  l'égard  des  personnes,  mais  il  ne  donnait  aucune 
conclusioQ  (i),  il  abandonnait  ce  soin  au  nouveau  procureur-gé- 

(i)  «  Des  renseignemens  auxquels  nous  pouvons  ajouter  foi ,  dit  un  journal 
du  temps,  nous  nietieut  à  même  de  faire  connaître  les  résultats  sonioiaires  de 
ce  double  travail.  •' 

«  Il  parait  certain  que  la  commission  a  examiné  si  les  traités  de  Bayonne,  de 
Vittoria  et  de  Madrid,  constituaient  eu  eui-mèmes  un  crime  et  un  délit,  et 
s'ils  étaient  l'œuvre  d'une  connivence  coupable  entre  le  traitant,  l'intendant 
en  cbef  de  l'armée  et  les  tieutenans-généraux  comtes  liorde.'.-oulle  et  Guille- 
minot,  ou  s'ils  ont  été  obtenus  à  l'aide  de  corruption. 

«  Elle  a  recbercbé  si  le  général  Guilleminot ,  dans  le  dessein  d'accréditer  le 
bruit  que  l'administration  de  la  guerre  avait  négligé  les  approvisioonemens  de 
l'armée ,  a  donné  à  plusieurs  corps  de  cavalerie  l'ordre  de  se  rapprocher  des 
frontières,  sans  avertir  les  administrations  locales  de  leur  passage  et  de  leur 
arrivée ,  en  sorte  que  leur  apparition  inattendue  ait  obligé  de  recourir,  pour 
subvenir  à  leurs  besoins,  à  la  voie  des  réquisitions. 

«  Elle  a  jugé  nécessaire  de  vérifier  si  ,  au  contraire,  dans  le  dessein  de  dés- 
organiser l'état-raajor  de  l'armée ,  et  de  compromettre  le  major-général ,  une 
coupable  intrigue  n'a  pas  supposé  à  un  aide-de-camp  du  général  Guilleminot 
des  torts  imaginaires  qui  ont  amené  son  arrestation. 

«  La  commission,  sans  énoncer  explicitement  d'avis,  tire  des  renseigne- 
mens et  des  témoignages  qu'elle  a  recueillis  des  conclusions  favorables  à  ces 
généraux  sur  les  deux  premiers  chefs  d'inculpation. 

«Le  rapport  éclaircit  de  la  manière  lapins  satisfaisante  pour  M.  le  comte 
Guilleminot,  une  allégation  qui  tendait  à  le  représenter  comme  ayant  trahi  son 
devoir  dans  l'exercice  de  sck  i'onctions  ,  eu  usant  du  pouvoir  qu'elles  lui  con- 
féraient pour  faire  échouer  les  combinaisons  du  minisire,  son  supérieur,  an 
risque  de  compromettre  les  plus  chers  intérêts  de  l'Etat. 

«  Quant  au  rapport  qui  pouvait  exister  entre  les  causes  qui  ont  fait  arrêter 
M.  de  Lostende  et  une  intrigue  ourdie  dans  le  dessein  de  perdre  M.  le  général 
Guilleminot,  la  commission  est  persuadée  que  la  spéculation  à  laquelle  semble 
se  rattacher  l'envoi  de  la  caisse  adressée  à  l'aide-de-camp  de  M.  le  comte 
Guilleminot  a  été  conçue  par  des  hommes  désaffectîonnés ,  qui  cherchaient 
peut-être  à  servir  à  la  fois  leurs  intérêts  pécuniaires  et  leurs  passions  hai- 
neuses, en  faisant  passer  à  des  transfuges  les  instrumens  de  leur  rébellion^ 
et  en  excitant  contre  des  hommes  fidèles  et  loyaux  des  soupçons  et  des  dé- 
fiances, etc.  etc.  » 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Marchés  de  Baynnnf.)  aSS 
iH-ral,  M.  Jacquinot  tltî  Païupeliuic  ([iii  vciiail  ilc  icuiplaccr  M.  Bel- 
lait  (oi(!on.  tlii  lajuilU't),  et  dont  la  iioniinalioa  avait  rriini  le 
siiUVaye  de  tous  les  partis. 

Le  réquisitoire  de  ce  magistrat,  présenté  à  la  haute  coui'  dans 
l'audiciice  dn  y.a  juillet,  concluait  : 

"  A  ce  qu'il  pliU  a  la  tlour  des  j)aii's,  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  plus  amples 
pouisiiiles  à  raison  des  luarohés  de  ïïayonne  ,  de  Vittoria  et  de  Madrid,  soi! 
foiitie  le  lieutenant-géncial  couite  lîordesouile  et  le  lieutenant-général  comte 
GuilleuuDot ,  soit  contre  les  incalpés  Gabriel-Julien  Ouvrard,  Yiclor  Ouvrard , 
Tourlou,  Sicard  ,  Rollac,  Desbacquets  et  l'illeul-Jiaugé. 

«  l£ii  ce  qui  toucbc  la  plainte  du  sieur  Poisson  en  arrestation  arbitraire,  at- 
tendu que  les  faits  dont  il  se  plaint  ne  constituent  ni  crime  ni  délit,  déclarer 
qu'il  n'y  a  lieu  de  suivre,  et  condamner  le  sieur  Poisson  aux  dépens. 

«  En  ce  qui  toucbe  les  tentatives  de  corruption  restées  sans  effet,  dont  se 
trouvent  inculpés  par  l'instruction  Mauléon  ,  Gabriel-Julien  Ouvrard,  Ducroc, 
l""llleul-Baugé  ,  Poissonnier  et  Espaiiat ,  attendu  qu'elles  n'ont  aucune  con- 
nexilé  avec  les  faits  de  la  cause,  et  que  par  elles-mêmes  elles  ne  sont  pas  de 
l.i  compétence  de  la  Cour,  rcn\oyer  Jesdits  inculpés  devant  les  juges  qui  en 
doivent  connaître  ,  savoir  :  Gabriel-Julien  Ouvrard  en  état  de  Tuandat  de  dépôt. 
Mauléon  et  Poissonnier  en  état  de  liberté  provisoire,  et  Ducroc,  Baugé  et 
Espariat  en  élat  de  mandat  de  comparution.  » 

Alors  s'élevèrent  de  nouveaux  débals  dans  les  audiences  secrètes 
de  la  cour.  La  seconde  enquête  avait  eu  lieu  sur  le  fond  et  l'imi- 
versalité  de  l'affaire;  mais  cette  universalité  ne  comprenait  pour- 
tant que  le  fait  de  corruption.  Les  graves  questions  soulevées  à 
ce  sujet  y  restaient  accessoires,  bien  qu'elles  eussent  en  elles-mètnes 
plus  d'intérêt  que  le  délit  poursuivi.  Sur  ce  point,  le  sentiment 
unanime  de  la  cour  était  encore  qu'il  n'y  avait  lieu  à  poursuivre 
contre  les  comtes  Guilleminot  et  BordesouUe;  mais  plusieurs  pairs 
voulaient ,  dit-on  ,  ramener  la  discussion  sur  le  terrain  politique, 
et  comme  matière  à  responsabilité  ministérielle:  ils  prétendaient 
examiner  s'il  y  avait  eu  dilapidation  des  deniers  publics  et  mauvaise 
direction  des  affaires  ;  ils  demandaient  surtout  la  publicité  des  débats 
et  la  publication  des  documens  principaux  de  la  procédure,  ajou- 
tant qu'une  justification  appuyée  sur  un  simple  arrêt  ne  suffirait  à 
personne,  ni  aux  généraux  inculpés,  qui  devaient  souhaiter  non 
seulement  qu'on  reconnût  qu'aucune  corîuption  ne  les  avait  at- 
teints, mais  encore  qu'ils  avaient  donné  de  bons  et  sincères  conseils 
au  prince  généralissime;  ni  au  duc  de  Bellune,  qui  se  trouverait 
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implicitement  argué  dv  négligence  ou  d'incapacité.  D'un  autre  cote, 
plusieurs  magistrats  et  jiuisconsultes  qui  composent  la  Cliambrc 
représentaient  que  cotte  publicité  officielle  livrerait  à  une  discussion 
intempestive  des  documens  qui  dans  le  cours  ordinaire  de  la  justice 
doivent  rester  secrets.  Enfin,  malgré  l'insistance  de  M.  le  duc  do 
Broglie  et  de  quelques  autres,  l'avis  d'imprimer  les  rapports  et  les 
réquisitoires,  soutenu  par  trente  ou  treute-cinq  pairs,  a  été  rejeté; 
et  la  Cour,  après  plusieurs  séances  où  tous  ses  membres  présens,  au 
nombre  de  cent  trente,  donnèrent  leur  vote  l'un  après  l'autre,  en 
commençant  par  ceux  nouvellement  reçus  ,  a  prononcé  dans  l'au- 
dience du  3  août  son  arrêt  définitif,  dont  on  trouvera  le  texte  dans 
X Appendice ,  conforme  à  peu  de  chose  près  aux  termes  du  réqui- 
sitoire. 

Ainsi  cette  affaire  fameuse,  qui  touchait  à  de  hautes  questions  et 
à  de  gi'ands  personnages,  qui  avait  tant  occupé  la  tribune  législative 
et  les  journaux ,  la  France  et  toute  l'Europe ,  allait  être  réduite  aux 
proportions  d'une  cause  en  police  correctionnelle,  pour  tentative  de 
corruption  envers  des  fonctionnaires  publics,  et  elle  n'a  définitive- 
ment abouti  qu'a  la  condamnation  de  deux  individus  (i),  employés 
subalternes  du  munitionnaire  général,  à  quelques  mois  de  prison... 
Ce  dénouement  n'était  aux  yeux  de  l'opposition  que  l'enfantement 
de  la  montagne  ou  un  grand  jubilé  judiciaire;  m;ns  au  jugement  de 
l'histoire,  l'instruction  de  cette  immense  procédure  n'eu  offre  pas 
moins  de  hautes  leçons  et  des  preuves  évidentes  que  la  responsa- 
bilité ministérielle  n'est  pas  en  vain  écrite  dans  la  Charte. 

Ici  finit  en  réalité  cette  session,  l'une  des  moins  fécondes  en  dé- 
cisions législatives,  mais  des  plus  intéressantes  pour  les  questions 
qui  y  ont  été  soulevées  ,  et  pour  l'esprit  dans  lequel  elles  ont  été 
traitées. 

(i)  Mauléoii  et  Filleul-Baagé.  {f^oj.  la  Chronique.) 
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CHAPITRE  Xî. 

Suite  des  querelles  religieuses.  —  Troubles  de  Konen  ,  A  Brest  et  à  Lyon.  — 
Nouveau  Mémoire  du  coiute  de  Moutlosier. — Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
l'aris  sur  cette  dcuouciation.  • —  Afl'aires  d'administratiou.  —  Voyage  dr 
.M.  Caunini^  à  Paris.  —  Remise  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Bordeaux  à  son  gon- 
vemenr.  —  Fêle  du  Roi.  —  Événemens  divers.  —  Convocation  des  denx 
Cliainbres.  — Ouverture  de  la  Session  de  1827. — Discoars  du  Roi,  et 
discussion  de  l'adresse  en  réponse  au  Discours  de  S.  M. 

Au  milieu  des  plaitiles,  des  reproohes  et  des  accusations  dont 
retentissaitnl  incessamment  la  tribune  législative  et  les  journaux , 
sur  l'esprit,  les  prétealious  et  les  projets  attribués  à  une  faction 
religieuse,  il  était  impossible  que  les  provinces  n'en  fussent  pas 
agitées  :  aussi  cette  année  est-elle  remplie  de  troubles  particuliers ,  de 
scènes  tinnullueuses  excitées  ou  occasionnées  par  l'arrivée  des  mis- 
sionnaires; désordres  locaux,  il  est  vrai ,  et  qui  n'ont  point  affecté  la 
sécurité  générale,  mais  qui  ne  peuvent  être  passés  sous  silence.  Ceux 
de  Rouen  (i8-i4  mars)  éclatèrent  d'abord  dans  les  églises,  et  surtout 
dans  la  catl.édralc,  où  des  malveilians  s'étant  introduits  pendant 
les  exercices  j  essayèrent  <lel4es.:|t0ubler  à  la  faveur  de  l'obscurité. 
Des  rumeurs  sourdes  s'étaient  fait  entendre  à  plusieurs  passages  du 
sermoii;  elles  augmentèrent  pendant  k-  chant  des  cantiques.  Les 
exercices  continuèrent  quelque  temps  an  milieu  des  éclats  de  rire, 
des  clameurs,  des  détonations  de  balles  fulminantes,  du  bruit 
dos  chaises  brisées ,  et,  des  cris  :  J  bas  les  jémites  !  à  bas  les  mis- 
sionnaires 1  etc.;  mais  comme  il  devint  impossible  de  les  achever, 
la  force  publique  eut  ordre  de  faire  évacuer  l'église,  ce  qui  eut 
lieu  sans  résistance.  Le  lendemain ,  l'heure  des  exercices  ayant  été 
avancée,  et  des  mesures  ayant  éré  prises  pour  assurer  la  tranquil- 
lité dans  l'intérieur  de  la  métropole,  il  ne  s'y  passa  aucun  désordre. 
Mais  des  groupes  d  individus  de  toutes  les  classes,  postés  aux 
portes  et  siu-  le  parvis  ,  accueillaient  avec  des  risées,  des  brocards, 
des  sifflets  et  des  injures  les  femmes  qui  se  rendaient  en  foule  aux 
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exercices  d»;  la  mission  ,  et  même  les  prêtres  chargés  de  la  faire; 
dispersés  sur  mi  point,  ils  se  reformaient  sur  un  autre.  Malgré 
les  précautions  prises  et  les  proclamations  sévères  publiées  par 
l'autorité  municipale ,  le  désordre  se  prolongea  plusieurs  jours. 
Le  24,  des  rassemblemens  nombreux,  formés  en  grande  partie 
d'ouvriers  des  fabriques,  donnant  à  ces  mouvcmens  un  caractère 
plus  danijercux,  la  force  armée  fut  déployée,  et  les  chargea  de  rue 
en  rue,  jus<ju'à  ce  qu'ils  fussent  totalement  dissipés.  Des  curieux, 
étrangers  au  mouvement,  furent  blessés  ou  renversés  dans  la  ba- 
tijarre  ;  une  vingtaine  d'individus  soupçonnés  d'en  avoir  été  les 
moteurs,  furent  arrêtés;  mais  il  ne  résulta  pas  d'autres  malheurs 
de  cette  journée.  L'exaspération  de  la  classe  des  ouvriers  s'apaisa  ; 
ils  rentrèrent  dans  leurs  ateliers,  et  la  mission  acheva  paisiblement 
îes  exercices  ,  mais  seulement  dans  l'intérieur  des  églises.  Quelques 
ims  des  individus  arrêtés,  traduits  en  police  correctionnelle,  ont 
depuis  été  condamnés  à  de  légères  amendes  et  à  quelques  semaines 
de  prison,  comme  ayant  outragé  les  fidèles  dans  l'exercice  de  leur 
culte  ,  ou  résisté  à  la  force  publique. 

T>es  troubles  qui  eurent  lieu  dans  le  mois  d'octobre ,  à  Brest  et 
à  Lvon  ,  se  présentent  avec  d'autres  circonstances.  On  n'entreprit 
point  de  troubler  les  exercices  de  la  mission  ;  mais  des  groupes 
nombreux,  rassemblés  soit  au  théâtre  ,  soit  dans  les  rues,  deman- 
daient la  représentation  du  Tartufe,  de  Molière,  que  l'autorité 
municipale  éludait,  et  qu'elle  refusa  de  laisser  jouer  pendant  le 
séjour  des  missionnaires ,  pour  éviter  le  scandale  des  applications 
injurieuses  à  leur  caractère.  De  là  résultèrent  des  scènes  tumul- 
tueuses où  la  force  armée  intervint  encore ,  et  à  la  suite  desquelles 
il  y  eut  aussi  des  ari'ostations  et  des  jugemens  correctionnels. 

La  session  venait  de  finir,  lorsque  M.  le  comte  de  Montlosier 
fit  paraître  l'ouvrage  qu'il  avait  promis  en  publiant  soa  Mémoire 
h  consulter.  Celui-ci,  présenté  sous  la  forme  d'une  dénonciation 
aux  cours  royales  (1),  n'était  qu'une  justification  apologétique  du 
premier,  dans  laquelle  il  insistait  sur  l'existence  simultanée  d'une 

i)  Déno'ifintion   aux  cours  royales,  relativement  au  système  religieux  et 
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roni::;ri'i^ation  religieuse  et  d'une  congrégation  politique;  uïais  elle 
appartient  à  l'histoire  par  le  morceau  qui  la  termine.  L'auteur  y 
dénonçait  à  la  Cour  royale; 

«  i"  L'existence  de  plusieurs  alTiliations  ou  réunions  illicites  de 
diverses  espèces,  coniuies  sous  le  nom  générique  de  congrégation  ; 
2"  les  établissemens  de  jésuites  en  l'raiice,  et  particulièrement 
celui  de  Monlrouge,  dans  la  banlieue  de  Paris;  institutions  préco- 
nisées par  plusieurs  maudemens  de  prélats  français;  3°  les  doc- 
trines ultraniontaines  avouées,  favorisées  et  préchées  ouvertement, 
et  même  l'adresse  remise  ûuRoi,  signée  par  plusieurs  évèques, 
dans  laquelle  la  déclaration  du  clergé  de  1682  semble  être  négligée 
et  délaissée;   acte  signalé  comme  captieux  et  attentatoire  aux  lois 
de  l'état;  4" l'esprit  d'envahissement  des  prêtres,  »  sur  lequel  il  dit 
avoir  en  mains  «  une  liasse  de  plus  de  cinq  cents  faits  plus  singu- 
liers et  plus  ridicules  les  uns  que  les  autres,  qui  sont  autant  d'at- 
tentats de  la  part  des  prêtres  d'un  ordre  inférieur,  contre  la  tran- 
quillité des   citoyens...  Il  est  d'autant  plus  urgent,  disait-il,  de 
pourvoir  à  ces  scandaîes,  que  dans  plusieurs  occasions,  et  notam- 
ment dans  les  mandemens,  les  autorités  ecclésiastiques  ont   paru 
dédaigner,  ou  même  censurer  les  actes  de  la  Cour  royale.  » 

Pour  donner  plus  de  poids  à  cette  dénonciation ,  M.  de  Mont- 
losier  l'avait  soumise  au  jugement  du  barreau  de  la  capitale ,  et  il 
en  obtint  une  consultation  signée  par  plusieurs  avocats  distingués 
q\ii  s'accordèrent  à  écarter  les  deux  derniers  chef  d'accusation  (  !a 
profession  des  doctrines  ultramontaiues  et  l'esprit  d'cnvahissemect 
du  parti  prêtre),  comme  ne  pouvant  être  l'objet  de  poursuites 
judiciaires,  mais  qui,  en  émettant  leur  opinion,  que  la  dénoncia- 
tion et  l'instruction  devaient  se  concentrer  sur  les  deux  premiers 
chefs,  estimaient  que,  «  réduite  à  ce  point,  à  faire  exécuter  les  loJs 
contre  l'institut  des  jésuites  et  les  congrégations,  la  dénonciation 
de  M.  de  Montlosier  serait  encore  un  immense  service  rendu  au 
prince  et  à  la  patrie...  » 


olitique  signalé  d.iiis  Je  Mémnire  à  consulter,  précédé  de  'lonretles  observa- 
ions  sur  ce  svsfème. 
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Moins  d'un  mois  après  qu'elle  eiil  été  défcrce  par  les  voies  lé- 
gales (le  i8  août),  la  Cour  royale,  suspendant  les  audiences  de  la 
Cour  d'assises  et  des  ^relions  civiles,  prononça,  toutes  les  Cham- 
bres assemblées,  sur  cette  dénonciation. 

La  délibération,  à  laquelle  assistaient,  dit-on,  cinquante-sept 
membres ,  eut  lieu  à  huis-clos.  Le  réquisitoire  du  nouveau  pro- 
cureur-général (  I\I.  Jacqiiinot-Pampelune)  conehiait  à  ce  qu'il 
fût  dit  par  la  Cour  qu'il  n'y  avait  Tu-u  à  délibérer.  Quelques  jour- 
naux du  temps  ont  prétendu  que  plusieurs  membres  étaient  n'avii 
de  nonuner  une  commission  pour  examiner  l'écrit  de  M.  do  Monl- 
losier;  mais  après  une  délibération  qui  dura  cinq  heures,  les  opi- 
nions se  réunirent  pour  une  déclaration  d'incompétence  (rendue, 
dit-on,  aux  deux  tiers  des  voix),  motivée  sur  ce  que,  d'après  la 
Charte  constitutionnelle,  qui  fait  aujourd'hui  le  droit  public  des 
Français  ,  il  n'appartenait  qu'à  la  hante  police  du  royaume  de  sup- 
jjrimcr  et  de  défendre  les  congrégations,  associations  et  antres  éta- 
blissemens  de  ce  genre  qui  sont  ou  seraient  formés  au  mépris  des 
lois;  décision  contraire  au  rétablissement  des  jésuites,  et  qui  rap- 
pelait les  arrêts  ou  édils  qui  s'y  opposaient  "  comme  fondés  sur 
une  incoiiipatibi'iilé  reconnue  entre  les  principjs  |jrofessés  par  ladite 
compagnie ,  et  l'indépendance  de  tout  gouvernement  ;  principes 
bien  plus  incompatibles  encore  avec  la  Charte  constitutionnelle,  qui 
fait  aujourd'hui  le  droit  public  des  Français.  »  Tels  sont  les  termes 
exprès  du  considérant  de  cet  arrêt,  qui  devaient  servir  d'appui  à 
une  nouvelle  attaque  de  M.  de  Monllosier  (i). 

Dans  le  même  temps  que  la  Cour  royale  de  Paris  s'occupait  de 
la  dénonciation  de  M.  de  Monllosier,  un  conseiller  de  la  Cour  de 
Nancy  (  M.  Boyard  }  lui  déférait  un  mandement  où  M.  l'évêque 
de  cette  ville  (  M.  de  Forbin-Janson  )  avait  signalé  les  arrêts  des  3 
et  5  décembre,  comme  des  procès  d'une  célébrité  désolante  et  des 
triomphes  hotitcux  de  l'impiété.  La  Cour,  autorisée  par  M.  le  garde 
des  sceaux  à  entendre  la   dénonciation,   rendit  [le  19  août)  un 


(i)  On  veut  parler  ici  de  Li  pétition  que  M.  le  comte  de  Montlosier-adressa 
au  commencement  de  la  session  suivante  à  la  Chambre  des  pairs. 
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arrêt  portant  en  substance:  i**  qu'elle  était  compétente;  2"  que  les 
passnyes  dénoncés  du  mandement  de  M.  l'évêque  de  Nancy,  relatif 
au  Jubilé,  coustiluaient  les  crimes  et  délits  prévus  par  les  art.  aoi 
et  204  du  Code  f)énhi;  miiis  |)i'enant  <mi  considération  les  hautes 
fonctions  de  IM.  i'évéque  de  Nancy;  considérant,  d'un  autre  côté, 
qu'il  n'y  avait  pas  d'uryence  à  poursuivre  la  répression  des  délits 
et  crimes  sus-éuoucés,  la  (lour  déclarait  que,  quiuit  à  |)réscnt,  il 
n'y  avait  lieu  à  poursuivre,  et  arrêtait  l'envoi  de  sa  déclaration 
à  M.  le  garde  des  sceaux. 

En  définitive,  cette  affaire,  qui  mv-t'ait  aux  prises  l'autotité  ecclé- 
siastique avec  le  pouvoir  judiciaire  d'une  manière  si  fâcheuse,  et 
qui  semblait  à  quelques  uns  être  du  ressort  du  conseil  d'État,  seul 
cdrnpétent  en  matière  d'appels  comme  d'abus,  n'eut  point  d'autre 
résultat  que  le  premier  scandale  qu'«;lle  avait  donné. 

Un  événement  qui  serait  peu  remarquable  en  d'autres  circou  ■ 
stances,  fit  trêve  pour  quelques  jours  aux  querelles  religieuses. 
M.  Canning,  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  B.,  et  le  plus 
influent  du  cabinet,  arriva  le  18  septembre  à  Paris,  et  descendit 
à  l'hôtel  de  l'ambassade  britannique.  Ce  n'était,  disent  les  journaux 
officiels  du  temps  ,  qu'un  voyage  de  distraction  et  de  plaisir,  puis- 
que ce  ministre  amenait  avec  lui  sa  famille,  qui  devait  y  faire  un 
séjour  plus  long  ;  mais  des  circonstances  politiques  nouvelles ,  l'af- 
faire des  Grecs,  les  conférences  de  Pétersbourg,  la  révolution 
opérée  à  Constantinople ,  la  guerre  qui  venait  d'éclatei'  entre  la 
Russie  et  la  Perse ,  la  reconnaissance  par  le  cabinet  britannique 
des  états  américains  détachés  de  la  monarchie  espagnole,  la  Con- 
stitution envoyée  du  Brésil  au  Portugal,  l'effroi  qu'elle  causait  à 
l'Espagne ,  le  froissement  des  rapports  résultant  de  la  protection 
anglaise  accordée  au  Portugal,  et  de  l'occupation  française  main- 
tenue en  Espagne;  toutes  ces  circonstances  étaient  des  sujets  d'in- 
quiétude et  de  controverse  politique  si  pressants  et  si  graves,  qu'il 
était  difficile  de  penser  qu'ils  fussent  ou  qu'ils  demeurassent  étran- 
gers au  voyage  de  M.  Canning.  Les  conférences  frécjuentes  qu'il 
eut  avec  le  président  du  conseil  et  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  l'entier  accord  qui   se   manifesta  bientôt  entre  les 
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deux  cabinets,  dans  leurs  rapports  avec  l'Espagne  et  le  Portugal, 
ont  fortifié  la  vraisemblance  des  piemières  conjectures  à  cet  égard. 
Des  réunions  particulières  et  des  banquets  diplomatiques  ont  rem- 
pli presque  tout  le  temps  du  séjour  du  ministre  a-nglais  à  Paris,  et 
les  journaux  ont  observé  comme  un  fait  assez  rare  pour  être  re- 
marqué ,  que  M.  Canning  avait  eu  l'honneur  d'être  admis  à  la 
table  du  Roi,  à  Salnt-Cloud. 

La  famille  royale  était  depuis  le  22  mai  dans  cette  résidence. 
M.  le  dauphin  la  quitta  à  la  fin  de  septembre  pour  faire  une  tour- 
née d'inspection  et  de  revue  militaire  dans  les  déparlemens  de 
l'Est  :  à  Lunéville,  où  il  y  eut  de  grandes  évolutions  de  cavalerie, 
et  à  Metz,  où  l'artillerie  à  cheval  et  à  pied  exécuta  des  travaux  et 
des  manoeuvres  de  siège  qui  méritèrent  les  éloges  du  prince  et  l'ad- 
miration des  miniers  de  spectateurs  accourus  de  tous  les  environs. 
(i5  octobre.)  Quelques  jours  après  eut  lieu,  à  Saint-Cloud,  une 
cérémonie  que  la  France  doit  compter  au  nombre  des  événemens 
importaus  à  ses  destinées  :  Mgr  le  duc  de  Bordeaux  ayant  atteint 
l'âge  fixé  (  six  ans  )  par  l'ancien  cérémonial  sur  l'éducation  des  en- 
fans  de  France,  fut  remis  aux  mains  des  hommes... 

Une  ordonnance  du  Roi  du  8  janvier  avait  nommé  gouvei-neur 
de  S.  A.  R.  M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency,  naguères  ministre 
au  département  des  affaires  étrangères,  homme  éminemment  reli- 
gieux, signalé  par  M.  de  Montlosier  comme  un  des  premiers  membres 
de  cette  congrégation  fameuse  qui  faisait  tant  do  bruit  et  causait 
tant  d'effroi,  mais  dont  les  hautes  vertus,  reconnues  de  tous  les 
partis,  avaient  imposé  silence  aux  opinions  les  plus  exaltées,  sur 
la  haute  mission  qui  lui  était  confiée  de  veiller  à  l'éducation  de 
l'héritier  du  trône.  Le  discours  que  le  noble  duc  prononça  lors  de 
sa  réception  à  l'Académie  française  (  5 /écrier),  avait  montré  qu'il 
en  était  bien  digne,  et  dans  quels  principes  il  comptait  la  rem- 
plir; mais  peu  de  jours  après,  une  mort  inattendue  l'ayant  frappé 
le  vendredi  saint  au  pied  des  autels  (i),  le  Roi  avait  nommé 
pour  le  remplacer  auprès  du  l'oyal  enfant  M.  le  duc  de  Rivière, 


(1)  Voyez  la  Chronique ,  ailicle  du  24  mais. 
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dont  les  seivicfs  méritaient  ct'lte  ilislinctioii  [ordo/inance  du  ii 
inril);  et  pour  sou3-goiiverneur  du  prince  M.  Tliarin,  évêque  de 
Strasbourg  [ordonnance  du  i5  avril),  uumination  qui  fut  considé- 
lée  diversement  par  les  divers  partis.  Tout  le  monde  s'accordait  à 
reconnaître  les  vertus  et  les  lumières  du  prélat;  les  autorités  de 
Strasbourg  vantaient  menu;  sa  douceur  et  Tesprit  de  charité  qu'il 
avait  montré  envers  les  protestans  de  son  diocèse;  mais  les  joui - 
naux.  de  l'opposition  signalaient  comme  une  preuve  caractéristique 
de  lespiit  d'intolérance  du  prélat  un  mandement  publié  récemment 
à  l'occasion  du  carême,  où  S.  G.  déplorait  <  la  nige  ridicule  que  les 
écrivains  mettaient  à  calomnier  sans  cesse  cet  ordre  célèbre  dont 
kl  ruine  fut  en  France  le  premier  coup  porté  à  la  religion  et  au 
trône.  >j 

Ainsi  des  inqifiétudes  sérieuses  étaient  déjà  jetées  dans  le  public 
sur  les  principes  de  l'éducation  du  jeune  enfant  qui  devait  être  un 
jour  chargé  des  destinées  d'un  grand  peuple... 

A  l'époque  fixée  par  un  antique  usage,  le  i5  octobre,  S.  A.  11. 
étant  entrée  dans  sa  septième  année,  la  remise  du  prince  à  son  gou- 
verneur fut  faite  par  le  Roi  dans  la  salle  du  trône  du  château  de 
de  Saiut-Cloud,  en  présence  de  Mo''  le  dauphin,  M'"'^  la  dauphine, 
LL.  AA.  RR.  Madame  et  les  princes  et  princesses  du  sang,  placés 
des  deux'  côtés  du  trône,  et  des  grands  officiers  du  royaume  et  de 
la  couronne  à  leurs  postes  respectifs. 

MS""  le  duc  de  Bordeaux,  conduit  par  luadame  ia  viooniiesse  de 
Gontaut,  ayant  alors  été  amené  devants.  M.,  ses  vétemens  lui  ont 
été  ôlés  afin  que  la  Faculté  de  médecine  put  constater  que  l'auguste 
enfant  n'était  .-iffligé  d'aucune  infirmité,  et  après  avoir  repris  ses 
vétemens,  S.  A.  R.  a  été  remise  entre  les  mains  an  duc  de  Rivière 
par  le  Roi,  qui,  ea  lui  confiant  ce  précieux  dépôt,  a  prononcé  avec 
une  vive  émotion  ces  paroles  que  l'histoire  doit  retenir  : 

<  Duc  de  Rivière  et  M.  l'évéque,  je  vous  donne  la  plus  grande 
f<  preuve  de  confiance  et  d'estime  en  remettant  à  vos  soins  l'éduca- 
«  tiou  de  l'enfant  de  la  Providence  qui  est  aussi  TeriTant  de  la  France; 
«  je  suis  siu  que  vous  apporterez,  dans  ces  importiintes  fonctions, 
•  an  zèle  et  une  prudence  qui  vous  donneront  des  droits  à  ma  rc- 
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«  connaissance,  à  celle  de  ma  famille,  et  à  celle  tous  les  Français...  » 
S.  M.  remercia  ensuite  madame  de  Gontaut,  en  lui  conférant  le 
titre  de  duchesse,  comme  un  témoij^nage  de  satisfaction  pour  les 
soins  (|n'elle  avait  donnés  à  la  première  éducation  du  jeune  prince. 

On  remarque  dans  les  événemens  de  cette  époque,  une  ardeur 
sinijulière  de  l'opinion  libérale  à  saisir  toutes  les  occasions  de  se 
manifeslei-.  La  mort  du  célèbre  acteur  Talma  en  est  une  à  citer. 
Quoi  qu'il  n'eût  pas  renoncé  à  la  commimion  catholique,  il  n'avait 
voulu  recevoir,  ni  les  secours  de  l'église,  ni  la  visite  du  vénérable 
archevêque  de  Paris,  qui  s'était  présenté  pour  les  lui  offrir.  Il  avait 
exprimé  le  désir,  ou  même  donné  l'ordre  que  sa  dépouille  mortelle 
fût  portée  directement  de  son  domicile  au  cimetière  de  l'Est  (au- 
trement dit  du  Père  la  Chaise).  Ses  intentions  furent  exécutées,  et 
son  convoi  fut  digne  de  la  renommée  qu'il  s'était  faite  dans  son  art. 
Une  foule  considérable  d'hommes  de  lettres,  d'artistes  distingués 
dans  tous  les  genres;  plus  de  vingt  mille  individus,  la  plupart 
jeunes  gens,  suivirent  son  cercueil  depuis  sa  maison  jusqu'au  cime- 
tière. Ses  obsèques,  célébrées  avec  une  pompe  toute  profane,  mais 
dans  le  recueillement  de  la  douleur,  furent  terminées  par  des 
discours  que  prononcèrent  tour  à  tour  sur  sa  tombe  M.  Lafon , 
son  camarade ,  et  MM.  Arnault  et  Jouy  ,  aiiteurs  dramatiques 
dont  il  avait  plus  d'une  fois  partagé  les  succès.  Le  théâtre  qui  ve- 
nait de  perdie  son  plus  bel  ornement,  avait  été  fermé,  depuis  le 
jour  de  sa  n)ort,  jus.'ju'après  ses  obsèques.  Une  souscription  fut  en- 
suite ouverte  pour  lui  élever  tm  monument  ;  rien  n'a  manqué  que 
les  pompes  de  la  religion  aux  honneurs  rendus  au  prodigieux  talent 
du  Roscius  français,  honneurs  peut-être  exagérés  par  l'esprit  de 
parti,  mais  dont  la  tranquillité  publique  n'a  pas  eu  à  souffrir. 

M.  le  comte  Boissy-d'Angias,  pair  de  France,  l'une  des  plus 
belles  et  des  plus  pures  réputations  politiques  du  siècle,  était  tnort 
en  même  temps  que  Talma;  à  peine  s'en  est-on  aperçu,  même  dans 
le  parti  qui  le  comptait  pour  sien.  Sa  dépouille  mortelle  a  été  trans- 
portée sans  pompe  dans  sa  ville  natale  (Annonay). 

(4  novembre.)  hii  fête  du  Roi,  qui  ton)bait  à  quelques  jours  de 
là  ,  fut  célébrée  comme  de  coutume  par  des  réjouissances  publiques, 
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par  (les  irpuseutations  extraordinaires,  par  des  actes  de  clémence 
ou  de  uiiinilicence  royale  et  des  promotions ,  entre  lesquelles 
les  journaux  de  l'opposiliou  libérale  nnt  signalé  la  iiominalion  de 
I.L.  l'.iuiu.  les  cardinaux  dtic  de  Clennont-Tonnerre,  archevêque 
de  Toulou;)e,  et  de  Latil,  archevêque  de  Reims,  aux  fonctions  de 
niinisties  d'état  membres  du  conseil  privé,  promotions  remarquées 
par  ces  journaux  comme  un  symptôme  Hicheux  de  1  influence  du 
clergé  dans  le  gouvernement;  mais  d'un  autre  côté  celle  de  M.  le 
comte  de  Cheverus,  élevé  en  même  temps  sur  la  chaire  archiépis- 
copale de  Bordeaux  et  à  la  puirie  de  France,  recevait  l'assentiment 
de  tous  les  partis. 

Entre  les  actes  de  Tadministration  pubrKjue  de  cette  année,  on 
trouve  des  améliorations  nouvelles  dans  la  coniptabilité  générale, 
dans  le  service  de  la  marine;  plusieurs  bienfaits  de  la  munificence 
royale  en  faveur  de  l'agriculture,  l'établissement  ou  plutôt  l'auto- 
risation d'un  grand  nombre  de  communautés  religieuses  de  femmes, 
la  plupart  déjà  existantes ,  et  celui  d'une  école  spéciale  pour  l'éduca- 
tion d'un  certain  nombre  de  jeunes  Égyptiens  envoyés  à  Pax'is,  etc. 
On  peut  consulter  la  liste  des  ordonnances  royales,  c'est  un  sup- 
plément nécessaire  à  l'histoire. 

Les  discussions  de  la  session  législative  offrent,  à  qui  sait  les  lire, 
le  tableau  le  plus  exact  de  la  situation  morale  du  pays;  mais  .une 
fois  la  session  close,  l'opinion  ouhlique  est  livrée,  presque  sans 
eori'ectif,  à  l'influence  de  la  presse  périodique.  .Si  l'on  en  croit 
quelques  feuilles  du  temps,  jamais  la  France  n'avait  été  plus  agi- 
tée, plus  mécontente,  plus  malheureuse  et  plus  mal  gouvernée  : 
mais  en  se  plaçant  au  dessus  ou  en  dehors  des  querelles  et  des  pas- 
sions politiques,  l'histoire  trouve  beaucoup  à  rabattre  des  craintes, 
des  inquiétudes  ou  des  haines  que  l'intérêt  de  parti  veut  inspirer. 
Bien  qu'on  ne  puisse  dissimuler  les  agitations  de  l'opinion  publique, 
entieteuuespar  ses  organes  journaliers,  le  trouble  n'était  réellement 
qu'à  la  surface  de  la  société,  dans  la  partie  de  la  population  où  les 
journaux  et  les  pamjdilets  trouvent  le  plus  de  lecteurs.  C'est  un  fait 
indéniable  que  jamais  depuis  l'établissement  du  régime  constitu- 
tionnel la  presse  n'avait  joui  d'une  liberté  plus  étendue,  et  que  ja- 
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mais  aussi  les  ministres  n'avaient  été  l'ohjet  de  censuies  plus  obs- 
tinées  et  plus  amures.  Cependant  on  ne  voit  pas  que  les  poursuites 
ni  les  condamnations  aient  été  plus  fréquentes  (pie  dans  ces  der- 
nières années  (i).  Il  faut  citer  entre  autres  celles  de  plusieurs 
biographies  qui  versaient  la  calomnie  et  la  diffamation  dans  toutes 
les  tlasses  de  la  société,  et  celle  du  sieur  Touquet,  condamné  à 
l'emprisonnement  et  à  une  forte  amende  pour  avoir  publié  une 
édition  de  l'Evangile  réduite  à  \à  partie  morale  et  historique:  mu- 
tilation que  les  juges  regardèrent  comme  un  outrage  à  la  religion 
de  l'état  et  à  la  divinité  de  Jésus-Christ,  dont  l'éditeur  leur  sem- 
blait ainsi  rejeter  les  miracles.  L'administration  de  la  justice  offre, 
quant  à  la  répression  générale  des  crimes  ou  délits,  un  accroisse- 
ment (3i6  ■^)  de  condamnations  de  iSaS  sur  1826  (2).  Elles  se  sont 
élevées  en  total  à  4,912:  nombre  considérable,  effrayant  en  ap- 
parence, mais  qui  se  réduit  pourtant,  en  le  comparant  avec  la  po- 
pulation, à  la  proportion  d'un  individu  sur  environ  65oo. 

Il  faut  remarquer  encore  qu'au  îTiilieu  des  plaintes  continuelles 
des  journaux  de  l'opposition,  les  produits  industriels  n'ont  cessé 
de  s'accroître  de  1820  à  1826  (3).  Un  ouvrage  dont  la  publication 


(i)  D'après  uu  rapport  du  ministre  de  la  jusiice  au  Roi,  sur  l'adiuinistra- 
Jîon  de  la  justice  criuuuelle  dans  le  royanme,  pendant  l'année  1826,  sur  43 
ouvrages  (livres,  journaux  ou  mémoires)  poursuivis,  34  ont  été  condamnés  , 
et  sur  184  prévenus  dans  69  afiaires  relatives  à  la  presse  ou  à  la  librairie,  55 
ont  été  condamnés  à  l'amende  ,  4^  à  l'emprisonnement  et  à  l'amende,  et  S5 
acquittés.  (^Fqyez  l'Appendice.) 

(2)  Sur  les  condamnations  pour  autres  ddlits  ou  crimes,  ou  eu  leiuarque 
197  à  mort,  353  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  i373  aux  travaux  forcés 
à  temps;  1427  à  la  réclusion.  Elles  avaient  été ,  eu  1825  ,  pour  la  mort,  à  176; 
pour  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  à  35r  ;  pour  les  travaux  forcés  à  temps  , 
à  1271  ;  pour  la  réclusion,  à  1870.  (Ibici.) 

(3)  Snî^'ant  un  relevé  fait  dans  le  Consticulioiinel  du  8  juiu  1S27,  la  con- 
sommation des  cotons  employés  dans  les  fabriques  françaises  ,  qui  n'était , 
en  1816  ,  que  de  12  millions  de  kilogramme?,  s'est  élevée  ,  en  1824  et  iSaS  , 
à  26  millions,  et  en  1826,  jusqu'à  82  millions;  d'oii  il  est  résulté,  dans  les 
prix  des  tissus  ,  une  réduction  de  moitié,  et  l'avantage  de  porter  les  exporta- 
tions ,  qui  étaient  nulles  eu  18 16,  à  1,884,000  kilogramm''s  pour  iSaS.  C^q? . 
Y  Appendice,  Tablenu.x  extraits  des  états  de  douanes.) 
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nppaiticMit  à  l'Iiistoirp  de  1827,  donne  à  cet  égard  des  résuhats  si 
prodigieux  iiuon  n'y  croirait  pas  s'ils  n'étaient  appuyés  sur  des 
preuves  nialérieiles,  c'est-à-dire  sur  des  cliifires  (i).  Cependant  la 
classe  industrieuse  commençait  ;ï  souffrir  comme  celle  des  états 
voisins  de  l'excédant  de  ses  produits  sur  la  consommation  et  du 
défaut  de  débouchés  ;  le  crédit  public  était  encore  affecté  de  la  crise 
extérieure,  mais  la  confiance  se  soutenait;  les  rentes  à  5  pour  100 
abandonnées  de  l'amortissement  restaient  au  niveau  des  placentiens 
particuliers,  la  perception  des  revenus  publics  était  facile ,  les  pro- 
duits de  l'impùt  indirect  attestaient  er.core  à  la  fin  de  l'année  une 
consommation  toujours  croissante;  el  la  popidation  que  le  recen- 
sement de  l'année  1821  avait  évaluée  à  3o,/|65,29i  habitans,  fut 
reconnu  à  la  fin  de  celle-ci  être  de  3i,85i,5/|5,  ce  qui  suppose  un 
accroissement  annuel  d'environ  un  centième,  ou  de  3oo, 000  indi- 
vidus. 

Quant  à  la  politique  extérieure,  les  débats  delà  dernière  session 
ont  déjà  mis  le  lecteur  à  portée  de  l'apprécier,  et  l'ouverture  de 
celle  de  1827  achèvera  de  la  faire  connaître. 

Un  événement  inattendu  vint  au  commencement  de  décembre 
distraire  les  esprits  des  querelles  intestines.  Deux  villages  (Merten 
et  Biblingi  de  l'ancien  cauton  de  Sarre-Louis,  situés  sur  la  ligne 
tracée  par  le  traité  du  21  novembre  i8i5,  étaieiit  restés  comme 
eu  litige  entre  la  France  et  la  Prusse.  Leurs  maires  avaient  été 
nommés  par  le  préfet  de  la  ^Toselle,  mais  on  leur  faisait  chaque 
année  remise  des  contributions  qu'ils  payèrent  jasqu'en  1822  aux 
collecteurs  prussiens.  Trois  ans  s'écoulèrent  ainsi,  durant  lesquels 
en  attendant  la  démarcation  définitive  des  frontière»,  ils  étaient 
restés  comme  un  territoire  neutre.  A  la  fin  les  percepteurs  prus- 
siens s'étant  présentés  pour  exiger  les  impôts  arriérés,  les  habi- 
tans se  refusèrent  énergiquemeut  à  les  payer.  Des  détachemens  de 
troupes  prussiennes  alors  envoyés  de  Sarre-Louis  occupèrent  mi- 
litairement les  deux  villages,  dont  les  maires  furent  enlevés,  et 


(i)   Situation  progressive  des  forces  de  la  France,  depuis  i8i4,  p-'T  M.  le 
baron  Charles  Dupin. 
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dont  la  population  se  réfugia  avec  ce  qu'elle  put  sauver  de  ses 
meubles  et  de  ses  troupeaux  sur  le  territoire  du  village  voisin, 
«iont  la  possession  ii'»';liiit  |)oinl  contesu'c  ;\  la  France  ,  et  où  ils 
lurent  accueillis  en  ficres.  Les  soldats  prussiens  avaient  tenté  de 
les  poursuivre,  mais  des  douaniers  français  les  arrêtèrent,  et  un 
détaclit-menl  de  la  garnison  de  Thionville  fut  cantonné  dans  les 
villages  de  Falk  et  de  Dahlem,  en  face  des  Prussiens,  qui  restèrent 
en  possession  de  Merten  et  de  Bibling  en  attendant  la  démarcation 
définitive  des  limites  ou  le  résultat  des  explications  dont  l'avenir 
dira  le  ré.>ultat,  mais  qui  n'interrompirent  en  rien  le  bon  accord 
des  deux  puissances. 

Relativement  aux  affaires  du  Levant,  on  ne  savait  encore  quelle 
part  le  cabinet  français  prendrait  à  la  médiation  anglo-russe  an- 
noncée j  mais  tandis  qu'on  lui  reprochait  d'avoir  trop  de  ména- 
gemens  et  d'égards  pour  les  ennemis  des  Grecs,  sa  marine  se  mon- 
trait partout  où  il  y  avait  des  victimes  à  sauver  :  les  souscriptions 
ouvertes  pour  le  soutien  de  la  cause  hellénique  produisaient  des 
sommes  considérables,  et  le  comité  grec  établi  à  Paris  était  devenu 
le  point  central  des  secours  envoyés  de  plusieurs  états  de  l'Europe 
à  la  Grèce. 

On  a  vu,  à  la  fin  de  l'histoire  de  l'année  dernière,  les  sacrifices 
que  le  gouveinement  du  Roi  avait  faits  à  des  infortunes  particu- 
lières et  aux  intérêts  de  l'industrie  et  du  commerce,  en  reconnais- 
sant l'indéperidancc  d'Haïti,  et  en  envoyant  des  ageuj  dans  les  nou- 
veaux états  de  l'Amérique  espagnole.  On  dira,  au  chapitre  de 
l'Amérique,  quelles  difficultés  se  sont  élevées  sur  les  conditions  im- 
posées au  gouvernement  d'Haïti  et  sur  l'admission  des  agens  fran- 
çais dans  les  nouveau.x  états  américains.  Il  nous  suffit  de  remarquer 
ici  que  l'admission  de  leurs  pavillons  dans  les  ports  français  et 
le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  Brésil  té  - 
4noignent  assez  lintérêt  que  le  gouvernement  du  Roi  prenait  à  la 
prospérité  de  son  commerce. 

Des  difficultés  ou  des  embarras  plus  graves  s'étaient  élevés, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  dans  les  rapports  de  la  France  avec 
l'Espagne  et  la  Grande  -  Bretagne,  relativement  aux  événemens 
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siii  venus  t-n  l'orliigal  irapiès  la  mort  liii  roi  Jean  VI.  On  eu  vciia 
loiU-à-riuiirc  la  cause  cl  la  naUirc. 

L'anuce  touchait  à  sa  (in  et  notre  tâche  semblait  accomj)lie,  lors- 
que la  convocation  tles  ileu\  Chambres  (annoncce  par  une  ordon- 
nance du  5  novembre)  nous  a  obligés  à  revenir  sur  le  terrain  que 
nous  avions  à  peine  quitté.  Celte  session  nouvelle,  dont  l'époque 
étaitavancée,  à  cause  des  matières  qu'on  devait  y  traiter,  appar- 
tient bien  sous  ce  rapport  à  l'histoire  de  1827  :  mais  elle  offre  à  son 
début,  sur  la  situation  politique  et  motale  de  l'État,  des  détails  qui 
tiennent  esieutiellenient  à  celle  que  nous  Unissons.  Il  faut  les  re- 
cueillir. 

(i2  dccL-inbrc.)  S.  M.  faisant  en  personne  l'ouverture  de  la  nou- 
velle session,  commençait  par  expliquer  le  motif  qui  l'avait  déter- 
minée à  devancer  l'époque  ordinaire  de  la  convocation  des  deux 
Chambres.  Des  travaux  imporlans  avaient  été  préparés  pour  cette 
session;  d'abord  les  deux  codes  forestiâ»  et  militaire,  et  d'autres 
projets  de  lois,  1°  sur  la  presse,  dont  on  voulait  arrêter  les  nou- 
veau.v.  abus  par  des  moyens  de  répression  plus  étendus  et  plus  ef- 
ficaces; 1"  pour  l'organisation  du  jury,  qu'on  désirait  améliorer  en 
lui  donnant  des  rèi^les  plus  conformes  à  la  nature  de  cette  institu- 
tion; 3"  sur  la  traite  des  noirs,  pour  la  répiession  de  laquelle  le 
Gouvernement  proposait  des  peines  plus  sévères... 

En  parlant  de  la  situation  intérieure  du  royaume,  S.  M.  se  féli- 
citait et  remerciait  la  divine  Providence  de  la  voir  si  favorable. 
L'accroissement  progressif  du  produit  des  taxes  indirectes  devait 
permettre  celte  année  d'augmenter  les  alloea lions  reconnues  néces- 
saires à  plusieurs  branches  du  service  public,  au  traitement  des 
desservans,  aux  travaux  de  nos  grandes  routes,  à  la  réparation  des 
places  fortes  et  des  arsenaux,  etc.,  de  manière  à  pouvoir  désormais 
appliquer  les  excédaus  de  produits  à  la  réduction  des  taxes  les  plus 
onéreuses. 

Quant  aux  rapports  de  la  politique  extérieure,  le  Roi  s'exprimait 
en  ces  termes  : 

«  Je  continue  à  recevoir  de  tons  les  gonvernemens  étrangers  l'assurance  des 
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dispositions  les  plus  amicales  et  les  plus  conformes  à  mes  propres  sentiment 
]>our  le  maintien  de  lu  paix. 

"  Des  troahles  ont  éclaté  récemment  dans  une  partie  de  la  Péninsule  :  j'uni- 
rai mes  efforts  à  ceux  de  mes  alliés  pour  y  mettre  un  terme  et  pour  eu  pré- 
venir les  conséquences 

«  Rendons  grâces,  disait  S.  M.  en  terminant,  à  la  divine  Providence  d'nne 
situation  aussi  favorable,  et  travaillons  de  concert  à  l'accroître  et  à  rafTermir, 
afin  que  mes  peuples  en  puissent  long -temps  recueillir  les  fruits.  La  France 
indastrieuse  et  tranc|nille  acquerra  tinc  grandeur  nouvelle  ,  et  ses  succès  dans 
la  paix  ne  répandront  pas  moins  d'éclat  que  ne  répandraient  encore  ses  vertus 
guerrières  si  l'honneur  obligeait  à  les  déployer.  » 

La  partie  de  ce  discours  relative  aux  affaires  extérieures  avait 
produit  une  sensation  qui.  se  communiqua  au  dehors  de  la  séance 
royale.  On  s'attendait  bien  qu'elle  serait  l'objet  d'une  discussion  fort 
vive  dans  les  deux  Chambres,  à  l'occasion  de  l'adresse  qu'elles  ont 
coutume  de  faire  à  ce  sujet.  Cette  attente  n'a  point  été  trompée  : 
mais  il  n'est  point  donné  à  l'histoire  contemporaine  d'offrir  un  ta- 
bleau complet  de  ces  délib^érations,  ordinairement  si  intéressantes, 
ensevelies  dans  le  secret  d'un  comité,  d'où  il  ne  sort  que  les  dis- 
cours de  l'opposition ,  que  leurs  auteurs  consentent  à  livrer  au 
public. 

Ici,  toutefois,  il  faut  r(!'marquer  comme  une  circonstance  extraor- 
dinaire, comme  une  pieuve  de  l'intérêt  que  le  Gouvernement  mettait 
à  Justifier  sa  conduite  dans  les  affaires  de  Portugal,  la  publication 
du  discours  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  (  M.  le  baron 
de  Damas)  prononça  dans  la  Chambre  des  pairs  à  l'ouverture  de  la 
discussion  snr  le  projet  à'^àicssc  (séance  du  ic^  (iécembi-e)^  mor- 
ceau plein  de  faits  historiques,  qui  se  dérobe  à  l'analyse,  et  qu'il 
faut  donner  intégi  alement,  parce  qu'il  a  servi  de  texte,  et  qu'il  peut 
servir  de  réponse  aux  attaques  de  l'opposition. 

•<  La  discussion  qni  \a  s'ouvrir  devant  vous,  dit  S.  Exe.  ,  nous  impose  l'obll-' 
gation  de  vous  faire  counaître  la  situation  actuelle  de  nos  rapports  avec  les  Etats 
dont  les  intérêts  sont  plus  particulièrement  liés  avec  les  derniers  événemens. 
C'est  le  devoir  que  je  viens  remplir  devant  voks. 

«  Lors  de  l'entrée  de  l'armée  française  en  Espagne  ,  en  rSaS,  le  gouverne- 
ment anglais  demanda  et  obtint  de  la  France  la  promesse  qu'aucune  hostilité 
ne  serait  commise  à  l'égard  du  Portugal,  et  déclara  dès  lors  qu'il  se  regardait 
coînme  obligé  par  les  traités  antérieurs  à  venir  au  secours  de  cette  puissance  si 
elle  était  attaquée. 

«  Lors  des  derniers    troubles  qui  ont  éclaté  en  Portugal,  une  déclaration 
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scmlilable  fut  faite  par  l'Auj^leterre  à  l'Kspajjnc  ,  et  comiminiqnrc  A  la  Fiance  , 
ainsi  (jtia  toute»  les  giaiiiles  puissances  du  cor.tincnt;  et  il  lut  convenu  que 
TKspaf^ne  n'enneprendrait  rien  contre  le  Portugal,  et  que  ,  de  son  côté,  l'Angle- 
ti ne  veillerait  à  ce  que  le  Portugal  ne  lit  aucun  acte  d'hostilité  contre  l'Espagne. 

•<  Nous  devoiis  à  la  vérité  de  dire  que  l'Angleterre  a  rempli  l'obligatloQ 
qu'elle  avait  prise ,  et  que,  de  leur  cijté,  toutes  les  puissances  n'ont  cessé  d'a"ir 
d'un  couinuin  accord  auprès  du  cabinet  espagnol ,  pour  qu'il  ne  fournit  au 
Portugal  aucun  sujet  de  plainte. 

«  (Cependant,  au  moment  où  ce  cabinet  assurait  que  les  armes  enlevées  aux 
réfugiés  allaient  être  rendues  au  gouvernement  portugais;  au  moment  où  ces 
ordres  étaient  donnés  pour  que  ces  réfugiés  eux-mêmes  fussent  éloignés  des 
frontières  ,  ceux-ci  sont  entrés  en  armes  dans  le  Portugal,  et  cette  attaque  subite 
a  été  accompagnée  de  circonstances  qui  ne  laissent  aucun  doul'e  snr  la  coopé- 
ration de  quelques  autorités  espagnoles  chargées  (.l'exécnter  les  ordres  de  dé- 
sarmement et  de  disperser  les  réfugiés  dans  l'intérifur. 

><  La  l""rance,  qui  avait  le  plus  insisté  pour  prévenir  tonte  hostilité  de  la 
part  de  l'Espagne;  la  France,  qui  avait  le  plus  de  droit  pour  être  écoutée;  la 
France,  dont  l'intervention  avait  dû  inspirer  au  Portugal  et  à  l'Angleterre 
le  plus  de  sécurité  sur  l'accomplissement  des  engagemens  pris  par  le  cabinet 
espagnol,  n'a  pu  rester  indifférente  à  des  événemens  qui  fesaient  éclater 
d'une  manière  si  évidente,  ou  le  mépris  de  ses  conseils,  ou  l'impuissance  de 
les  suivre,  et  le  gouvernement  du  Roi  a  dû  témoigner  snr-le-champ  sa  dé- 
sapprobation en  rappelant  de  JMadiid  son  ambassadeur.  (  M.  le  marquis  de 
Monstier  ). 

«  La  France  ne  peut  contester  à  l'Angleterre  le  droit  que  lui  donne  le  devoir 
même  que  lui  impose  une  longue  suite  de  traités,  de  venir  au  secours  du 
Portugal.  Elle  continuera  ses  efforts  pour  empêcher  le  renouvellement  des 
actes  qui  ont  autorisé  les  mesures  prises  par  le  cabinet  britannique;  ells  n'épar- 
gnera rien  pour  empêcher  une  rupture  entre  l'Espagne  et  le  Portugal ,  et  elle 
espère  d'y  réussir.  Elle  a  déjà  fait  auprès  du  cabinet  de  Madrid,  de  concert 
avec  tous  ses  alliés,  les  démarches  les  plus  propres  à  atteindre  ce  but.  Elle 
continue  de  recevoir  du  cabinet  britannique  les  assurances  les  plus  positives 
de  son  entière  coopération. 

«  Rien,  dans  ce  qui  a  en  lien  jusqu'aux  derniers  événemens,  nî  depnîs, 
n'autorise  le  gouvernement  du  Roi  à  élever  des  doutes  sur  la  sincérité  de  ces 
assurances  ;  de  leur  coté ,  les  ministres  du  Roi  sont  fermement  déterminés 
à  conseiller  à  S.  M.  de  refuser  son  appui  an  gouvernement  espagnol  si ,  uar 
sa  faute,  il  mettait  le  Portugal  dans  la  nécessité  de  prendre  une  attitude  hos- 
tile à  son  égard. 

«  La  France  ne  pourrait  donc  être  réduite  à  renoncer  aux  avantages  de  la 
paix  que  par  des  circcnstances  que  nous  sommes  loin  de  prévoir  ;  sa  lovante 
et  sa  dignité  ne  sauraient  lui  permettre  de  soutenir  des  actes  injustes  et  pas- 
sionnés ,  qui  n'ont  eu  lieu  qu'au  mépris  des  conseils  qu'elle  avait  doi^nés ,  et 
des  px'omesses  qu'elle  avait  reçues. 

«  C'est  en  suivant  ainsi  les  règles  de  la  justice,  en  respectant  la  foi  des 
traités  et  les  droits  des  autres  puissances  ,  que  la  France  conservera  tous  ses 
avantages  pour  soutenir  ses  propres  droits,  et  ceux  même  de  l'Espagne,  s'ils 
venaient  à  être  injustement  attaqués. 

«  C'est  en  déferldant  les  principes  d'ordre  et  de  légitimité  que  l'Angleterre 
est  sortie  victorieuse  de  la  longue  et  sanglante  lutte  qu'elle  a  soutenue  contre 
la  révolution  française.  Les  mêmes  succès  nous  seraient  assurés,  si  nous  étions 
appelés  jamais  à  défendre  à  notre  tonr  les  mêmes  principes.  » 
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Quelques  débats  s'élcvèienl  sur  la  question  de*  savoir  ^i  la 
Chambre  ordonnrrait  l'inipressiou  du  discours;  M.  le  président 
faisait  observer  h  ceté^^ard  que  l'usage  de  la  Chambre  était  de  ne 
faire  imprimdr  aucun  des  discours  qui  sont  prononcés  dans  la  dis- 
cussion de  l'atlresso,  et  de  ne  faire  même  au  procès-verbal  qu'une 
inenlion  sonmiaire  de  celte  discussion.  Un  pair  (M.  le  comlcMolc) 
était  d'avis  qu'à  raison  de  l'importance  du  discours,  la  Chambre 
pouvait  faire  sans  inconvénient  une  exception,  «  qui  d'ailleurs  ne 
ne  saurait  tirer  à  conséquence,  puisque  les  paroles  du  ministre  ne 
se  ratlachaient  pas  nécessairement  à  la  question  de  l'adresse,  »  et 
il  insistait  pour  l'improssion  ,  si  toutefois  les  ministres  ne  croyaient 
pas  devoir  s'y  opposer;  et  le  président  du  conseil  des  ministres, 
présent  à  la  séance,  ayant  déclaré  que  le  Gouvernement  n'y  met- 
tait aucun  obstacle,  la  Chambre  considtée  ordonna  l'impression. 

Il  ne  se  présenta  que  deux  orateurs  pour  parler  sur  l'ensemble 
du  projet  d'adresse  :  M.  le  baron  Pasquier  et  M.  le  vicomte  de  Châ- 
tcaubriaufl.  Le  premier  présenta  des  considérations  générales  sur 
les  affaires  de  la  Péninsule,  sur  la  part  que  pouvaient  y  prendre  les 
diverses  puissances  intéressées  et  sur  les  événemens  qui  pourraient 
en  résulter.  Le  mérite  de  sou  discours  fesait  désirer  à  plusieurs 
nobles  pairs  qu'il  fût  imprimé  comme  celui  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  dont  il  n'approuvait  pas  toutes  les.  vues,,  i,, mais  la 
Chambre  écarta  cette  j)roposition. 

M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  qui  vint  en  suite,  et  dont  le 
discours  fut  publié,  avait  pour  objet  spécial  de  répoudre  à  divers 
passages  des  discours  tenus  récemment  dans  le  parlement  britan- 
nique à  l'occasion  du  message  du  Roi  relatif  aux  événemens  du 
Portugal  (  vof.  chap.  de  la  Grande-Breta'gne  ). 

«  Je  ne  reconnaîtrai  jamais  à  des  soldats  le  droit  de  faire  et  de  défaire  des 
institiuions  poliUques ,  de  proclamer  et  de  détrôner  des  Rois.  J'aime  pent-ètre 
mieux  la  Cbartc  portugaise  que  les  luiaistres  anglais  eux- mêmes ,  qui  eu 
parlent  presque  dérisoireinent ,  et  qni  ont  cru  devoir  rappeler  sir  Charles 
S'uarf  Je  sa  mission,  pour  avoir  envoyé  cette  Charte  à  Lisbonne.  Je  pense 
que  l'indépendance  appuie  l'indépendance  ;  qu'un  peuple  libre  est  une  garantie 
pour  un  autre  peuple  libre.  Je  crois  qu'on  ne  renverse  pas  une  Constitution 
généreuse,  quelque,  part  que  ce  soit  sur  le  globe,  sans  porter  nn  coup  à  l'es- 
pèce humaine  tont  entière.  » 
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Ses  principes  ainsi  établis,  U-  noble  pair  ii'admcttail  |)oinl  fpie 
l'Anijlctcne  vùi  le  droit  do  se  inéler  dans  les  affaire;  intérieures  du 
Portugal,  ni  (pie  le  casiis  fœclcris  fût  arrivé  pour  elle.  Il  pensait, 
comme  un  membre  de  l'opposition  anglaise  l'avait  dit,  queSa  révolte 
de  deux  régimens  portugais  n'établissait  pas  le  casus  fœderls. 

"  On  cherche  des  coupables,  ajoute  S.  S.  ;  les  Espagnols  sont  lîerrièic  Tiii- 
snricction  poi'tunaise  :  si  ce  ne  sont  les  Espagnols,  ce  sont  les  Français;  pour- 
quoi pas  les  AuUichiens  ?  Don  Miguel  n'est- il  pas  à  Vienne?  Pourquoi  la 
colère  du  cabine!  anglais  ne  se  lourne-t-t-lle  pas  de  ce  côté  ?  Pourquoi ,  Mes- 
sieni-s?  Il  y  a  de  bonnes  raisons  pour  cela  :  ces  raisons  sont  les  nièines  que 
celles  qui  !ont  que  le  libéralisme  anglais  porte  le  bonnet  de  la  liberté  à  Mexico 
et  le  turban  à  Athènes.  » 

Le  ministre  anglais  (  M.  Canning)  s'était  vanté  devant  la  Chambre 
d'avoir  prévu  les  résultats  de  la  guerre  d'Espagne,  et  d'en  avoir  pro- 
fité pour  affranchir  un  nouveau  monde  (îjo/.  chapitre  de  la  Grande- 
Bretagne).  M.  de  Chateaubriand  répond  que  la  reconnaissance  des 
nouveaux  Etats  américains  avait  é'é  annoncée  par  lord  Casllereagh 
dès  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle  ,  et  que  M.  Canning  a  tout  simple- 
ment suivi  les  événeraens  comme  tant  d'autres  ministres...  «  Nous 
l'en  félicitons,  ajoute  S.  S.;  car  s'il  avait  prévu  les  maux  dont 
l'Espagne  est  accablée  depuis  trois  ans,  et  s'il  les  avait  laissés  s'ac- 
croître, de  quel  nom  faudrait-il  appeler  celte  politique?  » 

Mais  c'est  surtout  quant  à  la  menace  que  semblait  contenir  la 
première  versiou  du  d'scours  de  M.  Canning  que  s'allumait  l'indi- 
gnation patriotique  de  l'illustre  pair. 

«  Que  l'Angleterre  soit  née  géant,  s'écrie  S.  S.,  je  ne  lui  dispute  point  la 
taille  qu'elle  se  donne;  mais  ce  géant  ne  fait  aucune  frayenr,  que  je  crois,  à  la 
France.  Un  colosse  a  quelquefois  les  pieds  d'argile.  Que  l'Angleterre  soit  Éole 
je  le  veux  Lien  encore;  mais  Éole  u'anrait-il  pas  des  tempêtes  dans  son  em- 
pire ?  Il  ne  faut  pas  parler  des  niécontens  qui  peuvent  se  troHver  en  d'autres 
pays,  quand  on  a  chez  soi  cinq  millions  de  catholiques  opprimés,  cinq  millions 
d'hommes  qn'on  est  obligé  de  contenir  par  un  camp  permanent  en  Irlande  • 
quand  on  est  dans  la  dure  nécessité  de  faire  ibsiller  tons  les  ans  des  popula- 
tions ouvrières  qui  manquent  de  pain;  quand  une  taxe  des  pauvres  qui  s'acs- 
mente  sans  cesse  annonce  une  misère  toujours  croissante.  On  sait  une  l.i  misère 
fait  des  mécontens  !  Hé  quoi ,  Messieurs  !  si  l'étendard  britannique  se  levait,  on 
verrait  se  ranger  autour  de  lui  tous  les  mécontens  du  globe  !  Est-ce  la  France 
seule  qui  doive  s'inquiéter  de  cette  naïve  lévélation  ?  N'y  a-t-il  pas  des  mé- 
contens en  Italie,  en  Pologne  ,  en  Russie.  .  .  ? 

Annuaire  hist.  pour  1826.  18 
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•  SI  jaiiiuls  nous  étions  obli^'s  de  combattre  rAugleterrc,  nous  n'essaierions 
jioint  (le  soulever  dans  son  suiu  ces  millions  de  mécontens. . .  Une  victoire  qui 
ne  serait  pas  le  prix  de  notre  propre  sang  lerait  indigne  de  nous. . .  » 

Venant  au  point  le  plus  intéressant  de  la  question,  M.  de  Cha- 
teaubriand exprimait  ainsi  son  opinion  : 

«  L'occupation  du  Portugal  par  les  Anglais  ,  qui  pent  avoir  des  avantages 
sons  des  vajiports  généraux,  est  cependant  en  particulier  très  fâcheuse  pour 
nous,  eu  ce  qu'elle  nous  coiulanine  à  rester  en  Espagne.  C'est  ici  le  casus  foc- 
cieris  de  l'honneur!  Jamais  les  iVancais  ne  refusent  d'en  accepter  les  charges. 

<■  Au  reste,  je  ne  crois  i)oir.t  à  une  guerre  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre. 
L'AîiglcIerre  n'a  plus  rien  à  prendie  à  un  peuple  dépouillé,  si  ce  n'est  son 
dernier  manteau.  On  ne  s'imagine  pas  sans  doute  que  nous  puissions  livrer 
aux.  Anglais  les  postes  de  liarcelonne^ct  de  Cadix.  Pour  s'emparer  de  Cnha  , 
il  faut  (aire  la  {;iierre  anx  Etats-Unis  ;  l'Angleterre  sait  tout  cela. 

«  Je  ne  crois  pas  davantage  à  la  possibilité  d'une  guerre  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  dont  nous  nous  déclarons  d'ailleurs  ,  dans  ce  moment  même,  le» 
fidèles  alliés.  Qu'aurions-nous  à  perdre  dans  une  guerre  maritime.^  Deux  oa 
trois  rochers  dans  deux  Océans.  Nos  cent  cinquante  vaisseaux  armés,  non 
réunis  en  esc.idres,  mais  dispersés  sur  les  mers  do  globe,  feraient  plus  de  mal 
à  l'immense  commerce  anglais  que  toutes  les  flottes  de  l'Angleterre  n'en  ponr- 
raient  faire  an  commerce,  malheureusement  trop  borné,  de  la  France.  Sur  le 
continent,  oii  est  le  point  d'attaque  .•■  Les  Anghàs,  qui  n'auraient  plus  pour 
eux  la  population  du  Portugal,  pourraient- ils  s'y  maintenir  contre  nous? 
Puisque  l'Angleterre  se  vante  justement  de  sa  force,  elle  nons  donne  le  droit 
de  parler  de  la  nôtre.  Qu'on  n'oublie  pas  qu'il  y  a  en  France  nne  population 
surabondante,  pleine  d'énergie  et  de  courage;  une  population  qui  voit  ce  que 
la  France  a  perdu  ,  et  qu'il  est  plus  difficile  de  retenir  que  de  soulever.  Il 
serait  souverainement  inipolili(jue  de  blesser  par  des  paroles  méprisantes  l'or- 
gueil d'un  million  de  jeunes  F'rançais  qui  jettent  des  regards  impatiens  sur  le 
vaste  champ  de  bataille  glorieusement  arrosé  du  sang  de  leurs  aînés. 

«  Je  ne  viens  point.  Messieurs,  vous  proposer  de  rendre  dans  votre  adresse 
outrage  pour  outrage  ,  cela  ne  conviendrait  point  à  vc«!re  dignité  ;  et  j'ose 
dire  que  cela  n'est  point  dans  rnon  caractère.  Mais  je  suis  persuadé  que  vous 
penserez  comme  moi,  qi'.'nn  ton  gr.ivc,  et  même  un  peu  sévère,  est  celui  qui 
convient  dans  ce  moment  à  cette  Chambre,  gardienne  de  l'honneur  français 
comme  des  libertés  publiques.  On  a  déjà  poussé  bien  loin  les  complaisances; 
quiconque  se  laisse  humilier  n'obtient  pas  la  paix,  mais  la  honte.  »• 

La  discussion  ensuite  ouverte  sur  les  divers  paragraphes  du 
projet  d'adresse,  ils  donnèrent  lîeu  à  des  observations  d'après  les- 
quelles le  projet  d'adresse  fut  renvoyé  à  la  comnnission  spéciale  char- 
gée de  sa  rédaction.  Représenté  le  lendemain  (20  décembre)  avec 
quelques  modifications  proposées  tant  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion que  par  la  commission  elle-même,  il  fut  adopté  au  scrutin, 
à  la  majorité  de  lAi  suffrages  sur  ll^(y  votans.  Il  donnait  une  adhé- 
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MOU  raisoniléo ,  noble,  «'t  non  <<i{iiv«)fji;(' ,  à  lotis  les  pnrat^iaphes 
tlii  discours  du  trône. 

La  Chambre  des  députés  était  constituée  depuis  (jualiv  jours, 
sous  la  présidence  dii  doyen  d'âge  (M.  Chilhaud  de  la  Ri|j;andie) 
sans  avoir  pu  réunir  le  nombre  nécessaire  de  volans  (  la  moitié 
j)lus  un  des  mend)res  qui  la  composent  )  pour  procéder  à  un  scnitin 
légal.  On  avait  inutilement  envoyé  messages  sur  messages  à  leur 
domicile.  Les  premiers  arrivés  se  répandaient  en  reproches  sur 
l'insouciance  de  leurs  collègues.  On  regrettait  qu'il  manquât  au 
règlement  de  l'assemblée  un  moyen  d'exciter  le  zèle  des  membres 
trop  lents  à  se  rendre  à  leur  poste,  et  trop  prompts  à  le  quitter. 
Knûn,  le  16  décembre,  l'arrivée  d'un  député  malade  (M.  Just  de 
Noailles)  qui  avait  bravé  le  danger  d'une  sortie  prématurée,  mit 
l'assemblée  à  portée  de  commencer  sa  première  opération  ,  c'est- 
à-dire  l'élection  des  cinq  candidats  à  la  présidence,  et  il  en  sortit 
quatre  du  premier  tour  de  scrutin  :  M.  Ravez  qui  réunit  170  voix, 
M.  Chilhaud  de  la  Rigaudie  170,  M.  de  Moratmoi'ency  i57,  et  M.  le 
prince  de  Solre  la/j.  La  séance  suivante  (18  décembre^  n'offrant 
pas  encore  le  nombre  de  votans  nécessaire,  force  fut  encore  de 
remettre  la  nomination  du  cinqu-ième  candidat  à  la  suivante,  où  se 
trouvèi'ent  enfin,  grâce  à  l'arrivée  des  trois  miiiistres  députés, 
217  votans  sur  lesquels  M.  Chifflet  obtint  1 10  suffrages. 

Comme  cette  élection  n'a  quelque  importance  historique  que  par 
l'indication  (ju'elle  donne  de  la  force  de  l'opposition  ,  on  notera 
qu'au  premier  tour  de  scrmin  M.  de  la  Bourdonnaye  avait  eu  47 
suffrages  et  M.  Royer-CoUard  9;  qu'au  scrutin  de  ballottage  avec 
M.  Chifflet,  M.  de  la  Bourdonnaye  en  a  réuni  g"?  ,  et  qu'il  s'y 
trouva  i/|  bulletins  en  blanc ,  venant  sans  doute  de  membres  qui 
n'avaient  voulu  voter  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre  candidat. 

(  20  décembre.  )  Cette  fois  encore  le  Roi  fit  choix  de  M.  Ravez 
pour  présider  la  session  [ordonnance  du  20  décembre).  La  Chambre 
acheva  de  se  constituer  en  nommant  pour  vice-présidens  MM.  de 
Martignac  ,  de  Vaublanc,  Carrelet  de  Loisy  et  Pardessirs  ;  et  pour 
secrétaires  MM.  de  Chenevaz ,  Baron  ,  Chevalier  le  More  et  de  la 
Tour  du  pin  la  Charce,  qui  réunirent  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

i8. 
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i^i'x  déccinhre.)  On  allait  prott-dcr  à  la  nomination  des  membres 
de  la  comniis.sion  chargée  de  rédiger  l'adresse  au  Roi,  lorsque 
M.  Casimir  Perier  proposa  de  demander  au  gouvernement  des  do- 
cimiens  qui  lui  semblaient  nécessaires  pour  éclairer  la  première 
discussion  des  bureaux  sur  les  paragraphes  les  plus  remarquables 
du  discours  de  la  couronne.  Il  lui  senibiail  qu'il  était  de  l'intérèl  et 
du  devoir  du  ministère  de  démontier  à  tous  que  sa  politique  et  sa 
conduite  reposaient  sur  des  actes  et  sur  des  faits,  et  non  sur  des  as- 
sertions. Ici  M.  Casimir  Perier  l'ut  arrêté  par  31.  le  président,  qui 
lui  fit  observer  qu'on  ne  pouvait  anticiper  sur  une  discussion  qui 
n'était  pas  encore  ouverte;  que  la  Chambre,  lorsqu'elle  aurait  à 
délibérer  sur  l'adresse,  pourrait  voir  si  la  commission  avait  ré- 
pondu à  ses  intentions  ,  et  que  dans  aucun  cas  il  ne  serait  conve- 
nable d'agiter  avant  le  temps  une  question  qui  ne  pouvait  d'ailleurs 
être  discutée  eu  séance  publique.  En  vain  M.  Casimir  Perier  et 
ensuite  M.  Benjamin  Constant  insistèrent-ils  sur  la  nécessité  de 
demander  des  documens  an  Gouvernement  :  la  Chambre  se  retira 
dans  les  bureaux  pour  y  nommer  la  commission  chargée  de  la  ré- 
daction de  l'adresse  (i). 

Autant  qu'on  peut  en  juger  par  les  détails  parvenus  à  la  con- 
naissance du  public,  jamais  la  discussion  de  l'adresse  n'avait  occa- 
sioné  des  débats  si  prolongés  et  si  intéressans  que  celle  de  cette 
année;  ils  occupèrent  trois  séances  (26,  27,  28  décembre),  et  presque 
uniquement  sur  les  affaires  de  la  Péninsule  espagnole. 

(26  décembre.)  M.  le  président  du  conseil  des  ministres  donna 
dans  la  première  des  explications  analogues  à  celles  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  à  l'autre  Chambre,  en  y  ajoutant,  dit- 
on,  que  toutes  les  puissances  étaient  d'accord  pour  laisser  agir  l'An- 
gleterre ainsi  qu'elle  l'avait  fait,  comme  le  meilleur  moyen  de 
maintenir  la  paix  générale  et  de  ramener  la  îranquillité  de  la  Pé- 
ninsule- Des  orateurs  qui  parlèrent  dans  cette  séance  (MM.  Méchin^ 


(i)  Voici  les  noms  des  membres  nommés  dans  les  neuf  bnreanx  :  MM.  de 
Martignac, de  Bailly,  de  Salaberry,  Fadate  de  Saint-Georges,  le  général  Partou- 
neaax,  de  Gérés,  Fouquier-Long,  Roger,  de  Berbis. 
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lie  Vaublanc,  de  Beaiiinont  ,  tU-  Martignac ,  Agier,  Hytie  de  Noii- 
vilio  et  St'l);istiani},cfux  de  ropinimi  libérale,  tout  en  approuvant 
l'appui  (pu-  le  luinistère  donnait  à  la  conduite  de  l'Angleterre  ,  et  | 
la  nécessilé  du  maintien  de  la  paix  ,  s'élevaient  fortement  contre  le 
système  de  l'Espagne,  et  reprochaient  au  ministère  français  cette 
intervention  dont  l'opposition  avait  prévu  les  conséquences  ,  et  sur-  \ 
tout  de  ne  pas  avoir  profité  des  succès  de  l'armée  pour  exiger  du 
roi  d'Espagne  qu'il  exécutât  les  capitulations  faites  pour  le  bien  de  I 
sa  cause,  et  qu'il  donnât  à  ses  peuples  des  institutions  propres  à 
rétablir  la  paix  en  Espagne  et  la  confiance  de  ses  alliés.  L'oppo- 
sition royaliste ,  accusant  le  ministère  de  trop  de  complaisance  à 
suivre  un  système  différent ,  attribuait  les  troubles  du  Portugal  et 
la  constitution  nouvelle  aux  intrigues  du  ministère  anglais,  dont  le 
but  était  d'étendre  l'insurrection  dans  la  Péninsule  et  d'y  détruire 
l'influonce  de  la  France  après  l'avoir  humiliée  dans  ses  discours  au 
parlement. 

«  Un   roî   bon,  mais  faible,  réj^aaif   naguère  sur  le  Portugal  (disait  M.  de 
BeaniDont);  il  aimait  son  peuple  et  en  était  aimé.  Il  désirait  le  rendre  hen-        I 
reax  et  libre;  mais  manquant  d'énergie,  ses  bonnes  intentions  furent  perdues        1 
pour  son  pays.  Il  descendit  dans  la  tombe,  pleuré  pur  ^es  sujets  qui  pressentaient 
les  manx  prêts  à  tondre  sar  eux.  i 

•«  Après  la  mort  du  roi  Jean  ,  eelni  de  ses  fîis  qui  était  empereur  du  Brésil  , 
tout  en  renonçant  aux  droits  qu'il  pouvait  avoir  de  régner  sur  le  Portugal, 
dispose,  par  un  dernier  acte  de  sa  volonté,  de  cette  couronne  qu'il  transporte 
à  sa  fille.  Mais  ce  n'est  point  l'sncien  Portugal  qu'il  lai  donne  à  gouverner  : 
c'est  un  Portugal  nouveau,  travesti  à  l'anglaise,  et  qui  ne  conserve  plus  aucune 
ressemblance  avec  l'ancien.  Une  charte  arrive  du  Brésil;  elle  est  importée  par 
an  ambassadeur  anglais,  et  fortement  soupcounée  d'être  sou  ouvrage.  Elle  ren- 
verse et  détruit  louies  les  antiques  lois  dii  Portug.il;  elle  est  en  tout  contraire 
aux  droits,  an-K  mœars,  atix  idées,  aux  préjugés  même  des  Portugais.  Cette 
nouvelle  conception  n'est  point  accueillie  avec  l'enthousiasme  que  ses  antfurs 
en  avaient  espéré.  Des  hommes  cuuiiderables  par  leur  naissance,  leur  fortune  , 
leurs  talens,  les  places  qu'ils  occupent,  refusent  d'en  reconnaître  la  légîiimité, 
et  en  appellent  .lux  anciennes  lois  du  pays  consacrées  par  les  cortés  de  Lamego. 
Leur  voix  est  étoutiée;  ils  vont  chercher  nu  asile  daus  un  royaume  voisin,  et 
la  nouvelle  charte  s'éta'ulit  sans  obstacle. 

«  Cependant  le  temps  de  la  réflexion  arrive.  Le  dioic  que  s  était  attribué  l'em- 
pereur du  Brésil  de  boàleveiser  l'oidre  éiabli  en  Portugal  est  examiné,  cou- 
testé  ;  on  va  même  jusqu'à  mettre  en  question  sa  légitimité.  L'émigration  des 
Portugais  devient  considéralile;  ils  sont  remplacés  en  Portugal  par  les  Espa- 
gnols mécontens  de  leur  gouvernement. 

"  Mais  bientôt  tout  preud  une  nouvelle  lace.  Les  émigrés  portugais  rentrent 
<lans  leur  patrie,  la  popuiaiiou  presque  entière  les  reçoit  comme  des  libérateurs; 
les  soldats  même  de  la  régence  se  confondent  dans  leurs  rangs. 
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«  C'est  sur  ce»  enlicfiiites,  Messieurs,  qoc  le  gouvernement  anglais  enUe- 
prcnil  (le  faire  triompher  par  la  force  la  cbarte  brésilienne,  et  d'iuoculcr  avec 
(les  baïonnettes  les  Idées  libérales  aux  Portugais.  Un  appel  est  fiiil  à  la  B'ranco 
pour  (ju'clle  ait  à  partager  les  périls  et  la  gloire  de  celle  singub'èic  entreprise, 
UépoudroDs-nous  à  cet  appel?  Irons-nous,  après  avoir  prodigué  nos  trésors  et 
le  sang  de  nos  soldats,  satjs  aucun  avantage  pour  la  France  ni  pour  l'Esppgne, 
sans  avoir  su  ou  voulu  obtenir  en  faveur  d'un  peuple  généreux  qni .  en  l'ab- 
sence de  la  royauté,  avait  su  conserver  intact  l'honneur  de  sa  couronne,  le» 
institutions  qui  lui  avaient  été  si  solennellement  promises,  le  retour  aux  an- 
ciennes liberiés  de  la  nation  espagnole;  irons-nous,  dis-je,  assister  le  gouver- 
uemeat  anglais  dans  le  but  qu'il  se  propose  d'humilier  l'Espagne,  et  d'im- 
poser par  la  force,  à  la  nation  porfiigaisc  ,  une  charte  qu'elle  repousse,  un 
ordre  de  choses  qui  lui  réiiUgue?  Irons-uous  dire  aux  Portugais  :  Il  faut  que 
vous  soyez  libres,  que  vous  le  vouliez  ou  non,  et  libres  à  notre  manière  et 
non  pas  à  la  vôtre;  il  faut  que  vous  soyez  Anglais,  Français,  tout,  eicepté 
Portugais? 

a  Si  le  gouvernement  anglais  avait  pour  but  réel  l'établissement  d'un  gouver- 
nement représentatif  en  Portugal,  comment  s'y  serait-il  opposé  lorsque  le  roî 
Jean  VI  voulait  lui  en  donner  un?  Il  est  vrai  que  ce  n'était  point  la  constitntiou 
anglaise  plus  ou  moins  modifiée  que  ce  bou  roi  voulait  imposer  à  son  peuple  : 
c'était  le  rétablissement  de  ses  anciennes  fiancbises  appropriées  à  ses  nouveaux 
besoins  qu  il  voulait  offrir  à  sa  libre  acceptation. 

«  C'est  un  fait  historique,  ajoute  M.  de  Beaumont,  et  l'ordonnance  du  5 
juin  iS?,4  en  fait  foi.  Qui  donc  a  pu  empêcher  l'efiet  de  cette  volonté  royale, 
si  ce  n'est  la  politique  anglaise?  Et  si  ce  n'est-elle,  ce  sera  donc  la  nôtre?  car 
personne  n'ii;;nore  que  l'Angleterre  et  la  France  étaient  les  seules  puissances  qui 
e.terçasseut  alors  une  influence  réelle  sur  le  cabinet  de  Lisbonn?,  Si  la  faute  en 
était  à  nous,  nous  serions  bien  coupables  envers  ce  peuple  malheureux!  Fau- 
dra-t-il  accuser  notre  ambassadeur  (M.  Hyde  de  TNeuville),  qui  avait  alors 
toute  la  coullanee  du  roi  Jean?  Mais  outre  que  son  noble  caractère  repousse 
tout  soupçon  à  cet  égard,  il  eût  été  rappelé  par  sa  cour  s'il  eût  agi  contraire- 
ment à  ses  instructions.  Il  est  bien  plus  naturel  de  penser  que  le  gouverne- 
ment anglais  n'a  pas  voulu  que  le  peuple  portugais  fût  heureux  et  libre  sans  sa 
permissicn,  et  qu'aujourd'hui  encore,  c'est  moins  la  liberté  qu'il  lui  apporte 
que  la  guerre  civile.  Il  a  à  venger  le  renvoi  de  lord  Beresford  et  les  tentatives 
faites  en  dernier  par  cette  nation  pour  se  soustraire  à  sa  domination...  Ce  n  est 
pas  seulement  cette  partie  de  la  Péninsule  qu'il  a  vouée  au  désordre  et  à  l'anar- 
chie :  c'est  la  Péninsule  entière... 

«  On  nous  a  parlé  de  l'agression  do  gouvernement  espagnol  ;  mais  l'agresseur 
n'est-il  pas  celui  qui  s'est  vanté  au  parlement  d'Angleterre,  non  d'avoir  profilé, 
dans  l'iitérèt  de  son  pays,  de  la  séparation  des  colonies  espagnoles  d'avec  la 
métropole,  mais  d'être  l'auteur  de  cette  séparation,  d'avoir  appelé  à  l'exis- 
tence les  nouvelles  républiques  formées  du  démembrement  de  la  puissance 
espagnole  (i)?  Et  l'on  demanderait  encore  de  quel  côté  est  venue  l'agres- 
sion !... 

"  Cette  agression  prétendue  de  l'Espagne,  on  voudrait  nous  en  rendre  res- 
ponsables; on  a  osé  suspecter  notre  bonne  foi,  et  nous  avons  eu  à  subir  aux  yeux 
de  l'Europe  les  mépris  du  ministère  anglais,  l'ironie  de  ses  justifications  ,  l'ar- 

i)  y.  le  discours  prononcé  par  M.  Canningà  la  Chambre  des  communes  dans 
il  séance  du  i3  déceu)brc. 
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rocance  de  ses  menaces  éventuelles.  Ne  soiuincs-nous  donc  plus  1j  France  de 
Louis  XIV,  les  soldais  de  Fontenoi  et  d'Austerlilz? 

«  Ou  nous  propose,  IMessù-urs,  de  nous  associer  à  la  politique  anglaise,  po» 
litique  dans  laquelle  nous  aurions  pour  alliés  les  alliés  de  Qoiroga  et  de  tous  les 
inôcoulcns  de  l'Iùiiope.  Quel  rôle  pour  la  Fiance! 

«  Les  ui'Jconteus  !...  Mais  n'eu  est-il  donc  j)as  en  Annleterre?  Et  le  ministère 
anglais  croit-il  qu'un  peuple  d'ouvriers  aflaïués,  et  cinq  millions  d'hommes 
blessés  dans  leurs  seutimens  religieux,  soient  des  sujets  hien  ali'eciionnés? 
Crove/.-moi,  IMessieurs,  l'Eole  anglais  a  plus  d'iutérèt  que  personne  à  tenir  en- 
chainées  les  tempêtes  dont  il  pourrait  bien  le  premier  éprouver  les  ravages;  les 
prospérités  de  l'Angleterre  pourraient  avoir  plus  d'analogie  qu'on  ne  pense  avec 
la  cour  du  roi  des  vents.  » 

Ici,  xcpienant  les  déclaralions  faites  par  M.  le  baron  de  Damas 
à  l'autre  Chatiibre,  l'honorable  orateur  liiait  que  l'intervention  de 
l'Anj^leterre,  dans  les  affaires  du  Portugal ,  fût  aussi  bien  moùvée 
que  celle  de  la  France  dans  celles  de  l'Espagne,  en  iSaS.  A  cette 
cpoque,  la  Péninsule  était  en  feu;  le  Gouvernement  français  pou- 
vait craindre  que  l'embraseuient  se  communiquât  à  la  France;  il 
pensa  qu'il  était  nou  seulement  de  son  intérêt,  mais  de  son  devoir 
de  l'éteindre.  Ici,  c'est  un  Gouvernement  qui  veut,  ou  auquel  on 
fait  vouloir  changer  les  lois  de  son  pays.  La  nation  voit  avec  peine 
cette  révolution,  et  se  soulève  pour  l'empêcher.  C'est  ici  une  affaire 
de  famille,  et  qui  n-î  peut  eu  rien  compromettre  la  sûreté  ou  lés 
])rospérités  de  l'Angleterre. 

En  déilnitive,  M.  de  Beaumont  pensait  qu'on  devait  laisser  le 
ministère  anglais  se  faire  le  Don  Qulc'noUe  du  Gouvernemeut  re- 
présentatif; mais  aussi  qu'on  devait  prendre  dans  l'adresse  un  ton 
d'autant  plus  haut,  qu'on  cherchait  à  nous  déprimer  davantage, 
et  il  demandait  que  l'adresse  fût  iWiivoyée  à  la  commission  pour 
être  soumise  à  une  nouvelle  rédaction. 

Tel  était  aussi,  à  quelques  modifications  près,  le  sentiment  de 
M.  Agier,  dans  ie  discours  duquel  on  trouve  qu'un  honorable 
diplomate  (M.  Hydc  de  Neuville)  écrivait,  en  1824,  au  Gouver- 
nement français ,  ces  paroles  ,  que  les  événemens  actuels  rendent 
fort  lemarquables  :  «  Si  on  n'aide  pas  le  roi  de  Portugal  dans  son 
dessein  de  donner  à  ses  peuples  une  loi  monarchique ,  avant  dix- 
huit  mois  on  verra  à  Lîobonne  une  Charte  républicaine  donnée  par 
don  Pedro,  et  des  habits  rouges  pour  la  soutenir.  « 


■iSo  HlSTOlRli  DE  FRANCE.  (1826.) 

Quant  à  M.  Hydc  de  Neuville,  on  peut  juger  de  l'opinion  qu'il 
émit  sur  l'adresse  à  faire,  par  les  observations  qu'il  avait  soumises 
au  bureau  dont  il  fesail  partie  lors  de  Id  nomination  du  membre 
qu'il  devait  fournir  à  la  commission  chargée  de  la  rédaction  de 
l'adresse  et  qu'il  lit  alors  publier. 

«  Je  demande,  disait-il,  que  le  commissaire  qui  sera  nommé  pour  concourir 
à  la  rédiction  de  la  réponse  au  discours  du  trône  soit  spécialement  cliaigé  d'iu- 
siïter  pour  que,  tout  en  respectant  les  convenances  parlementaires,  la  réponse 
de  la  Chambre  soit  de  nature  à  relever  notre  dignité  nationale,  outragée  par 
l'arrogante  et  ridicule  phiiippiqne  de  M.  Cauning,  et  par  l'incroyable  discours 
imposé  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  faut  que  l'Angleterre  sache 
que,  si  nous  avons  un  fardeau  quelconque,  nous  n'avons,  eu  aucune  manière, 
besoin  qu'on  uous  aide  à  nous  eu  débarrasser.  Il  faut  que  M.  Canniug  sache  que 
nous  voulons  la  paix,  que  nous  cherchons  à  maintenir  la  paix;  mais  que  nous 
ue  crai;;uans  pas  la  guerre,  et  qu'enfin  il  n'y  a  plus  ciiez  nous  de  méconiens 
quand  il  s'agit  de  venger  l'honneur  du  pays...  L'honneur  est  un  étendaid  qui 
réunira  toujours  en  France  toutes  les  opinions. 

«  Convaincu  que  tout  homme  ami  de  la  glou'e  des  lionrbons;  qoe  tout 
homme  ami  de  la  légitimité,  de  la  Charte  et  des  libertés  nationales;  que  tout 
homme,  enfin,  qui  a  de  la  iierté,  de  la  loyauté  dans  le  cœur,  et  du  sang  fran- 
çais dans  les  veines,  ne  peut  penser  que  comme  moi ,  c'est  avec  confiance  que 
je  dépose  dans  le  bureau  du  comité  une  proposition  dictée  par  la  doub^ur  el  le 
patriotisme.  >■ 

D'un  autre  côté  de  la  Chambre,  le  ministère  trouvait,  sous  le 
rapport  de  son  accord  avec  l'Angleterre,  un  appui  auquel  il  n'était 
pas  accoutumé. 

<<  Lorsqu'à  l'acnonce  qu'une  troupe  de  factieux,  sous  la  conduite  des  Chavès 
et  des  Silveii'a  ,  rentrait  en  Portugal  pour  y  intervertir  l'ordre  de  successibilité 
à  la  couronne  ,  et  y  proclamer  la  déchéance  d'un  roi ,  l'Angleterre  s'einpiessait 
d'accourir  à  la  défense  de  son  plus  ancien  allié,  dît  le  général  Sébastiani,  nons 
nous  demandions  tous  avec  anxiété  quel  parti  suivrait  le  Gouvernement  en  de 
si  graves  conjectures,  et  le  commerce  et  l'industrie  avaient  déjà  p;is  l'alarme, 
se  croyant  autorisés  ,  par  cet  appel  à  l'honneur  français  qui  termine  le  dis- 
cours du  trône  ,  à  expliquer  dans  le  sens  le  moins  pacifique  le  vagîie  des  ex- 
pressions du  ministère  snr  le  choix  de  ses  alliés.  Mais  aujourd'hui  des  paroles 
plus  rassurantes  sont  venues  dissiper  ces  inquiétudes,  et,  pour  la  première  fois 
peut-être  «les  muiisties  du  Roi  ont  suivi  une  marche  constitutionnelle,  en  pla- 
çant sous  les  yeux  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  nation  des  documens  qui 
auraient  dû  è;re  plus  complets,  mais  qui  cependant  sont  capables  de  nous  faire 
apprécier  leur  politique.  Pour  la  première  fois  aussi,  nous  ^vovis  à  donner  une 
pleine  et  euliére  adhésion  aux  mesures  qu'ils  ont  prises,  de  concert  avec  la 
Grande-Bretagne,  pour  piévenir  toute  ir.jnste  agression  de  l'Espagne  contre  le 
Portugal,  dont  nous  avons,  avec  les  piincipales  puissances  de  l'Europe,  icconnu 
la  charte,  don  d'une  main  royale.  Il  reste  cependant ,  JMessienrs,  quelques  poii^-ts 
obscurs  à  éclaircir;  il  nous  reste  surtout  à  .•-avoir  quel  genre  de  g:ir.  iities  r-n 
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tloil  ilfiiiamliT  à  l'Espagne  pour  que  désormais  elle  ne  trouble  plus  st-.s  voisins 
dans  1.!  |i;!i»il)U- jixiiss.iiicc  lit-  cette  lil)crté  cjiie  leur  a  »i  noblement  départie  la  sa- 
jîesse  éclaiiéc  ilii  trône. 

.<  Le  {jouvcriieuienl  da  Roi  n'ayant  pu,  dit-on,  rester  iiidilïérent  à  des  cvo- 
neiuciis  (jui  Icsairut  éclater  d'une  manière  si  évidente,  ou  le  iué})ris  dfi  ses  con- 
seils, ou  l'inipuisïance  de  les  •.uivrc,  a  dû  téui(,ij;i)er  sur-le-champ  à  l'Kspagne 
sa  désapprobation  en  rappelant  de  Madrid  son  ambassadeur.  Pourquoi  alors 
laisser  cet  ambassadeur  sous  le  poids  de  l'ar-cusation  portée  contre  lui  par  le 
nn'nislre  porlu-jais.'  Pourquoi  ne  pas  dire  qu'il  a  lldèlement  suivi  ses  instruc- 
tions, <-t  qu'il  n'est  entré  dans  aucune  menée  capable  de  nous  compromettre 
a\ec  le  Portugal ,  et  par  là  avec  ses  alliés?  L'honneur  national  s'indigne  de  tout 
soupçon  qui  pourrait  porter  atteinte  à  la  loyauté  de  nos  relations  diploma- 
tiques, et  ce  sentiment  me  force  à  provoquer  des  explications.  Je  les  provoque 
parce  qu'il  l'aut  que  la  véiité  soit  connue,  et  que,  d'après  la  nature  des  révéla- 
tions, la  responsabilité  ministérielle  se  trouvant  engagée,  il  s.Tdit  alors  de  la 
dignité  de  la  Chambre  d'examiner  si  elle  n'a  point  à  user  du  droit  dont  l'in- 
vestit notre  pacte  Ibndamental.  •> 

E.xposiint  ensuite  les  funestes  conséquences  du  système  d'inter- 
vention à  Naples,  en  Piémont,  et  surtout  en  Espagne,  rhonoral)l<; 
orateur  attribuait  tous  les  malheurs  de  cette  contrée  à  la  révocation 
de  l'ordonnance  d'Andujar,  et  il  expiiiuail  fortement  le  vœu  qu'on 
exigeât  de  l'Espagne  des  garanties  contre  les  malheurs  et  les  dan- 
gers résultant  de  son  système,  et  qu'on  la  délivrât  du  joug  des 
apostoliques,  •<  les  jacobins  de  l'époque  actuelle.  » 

Après  une  digression  étendue,  le  général  Sébastiani  reprodui- 
sait les  idées  qu'il  avait  déjà  émises  sur  la  pacification  de  l'Orient, 
et  l'équilibre  de  l'Europe,  en  rejetant  les  Turcs  en  Asie,  en  rele- 
vant un  État  grec,  indépendant  de  la  Russie,  en  jetant  avec  le  Nou- 
veau-Monde les  bases  d'une  alliance  maritime ,  et  en  resserrant  les 
nœuds  d'une  alliance  continentale  avec  les  Pays-Bas,  la  Bavière, 
le  Wurtemberg,  avec  tous  les  membres  du  grand  corps  germa- 
nique :  ensuite,  revenant  à  la  question  spéciale  qui  nousoccitpe, 
il  répliquait  aux  explications  données  par  les  ministres  ou  orateurs 
ministériels,  insistait  à  la  fois  sur  les  effets  dangereux  de  l'inter- 
vention dans  les  affaires  d'Espagne  ,  et  sur  la  nécessité  d'en  exiger 
des  garanties,  et  il  terminait  par  reprocher  au  ministère  d'avoii 
souffert  que  la  Prusse  fît  occuper  militairement  deux  villages  dont 
la  possession  était  encore  en  litige. 

(27  décembre.)  La  discussion  remise  au  lendemain  fut  presque 
tout  entière  occupée  par  l'opposition  royaliste.  31^1.  de  Bouviile, 
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(le  La  Bourtlonnaye,  de  Lézardière  et  de  BcauHeu,  se  prononcé-  j 
rent  vivement  contre  l'intervention  de  l'Angleterre  dans  les  affaires 

du  Portugal,  et  contre  le  rôle  que  le  ministère  français  consentait  ] 

à  jouer  dans  celte  circonstance.  J 

^  I 

«  Il  ne  s'agit  pas  senlemcut  pour  l'Angleterre,  dit  M.  de  La  Bourdounaye ,  ' 

de  régner  dans  une  partie  de  la  Péninsule;  elle  aspire  à    la   dominer  tout  en-  ' 

tière;  et  si  ,  pour  établir  son  influence  à  Lisbonne,  elle  u'avait  pas  besoin  d'y  •; 
Caire  une  révolution,  elle  y  avait  besoin  d'une  révolution  pour  agiler  l'Lspague, 

pour  y  rclàclier  tous  les  liens  de  l'obéissance ,  pour  y  jeter  la  terreur  dans  le  i 

gonvernenient,  et  lui  arracher  par  la  crainte  ce  qu'elle  n'a  pas  pu  obtenir  par  i 
toutes  les  iuiportunités  de  sa  diplomatie  ,  l'émancipation  de  l'Amériqne,  et  l'ac- 

quiescement  du  monarque  à  des  modifications  importantes  dans  les  formes  du  j 

gouvernement  du  pays.  i 

«  Le  discouis  de  M.  Canniug  suffisait  seul  pour  révéler  le  secret  de  sa  po-  | 

litiqne...  ,; 

«  Un  raintstre  qui,  sans  y  être  forcé  ,  se  proclame,  à  la  lace  du  monde,  le 
centre,  le  point  de  ralliement  de  tous  les  mécontens  de  l'Europe;   qui   déclare 

qu'à  la   première    guerre   générale   il  les  prendra  pour   auxiliaires  ,  quelque  | 
épouvantables  que   puissent  être  les  résultats  de    cette  alliance ,   prouve  qu'il 

n'a  pins  d'autres  règles  et  d'autres   principes  politiques  que  l'intérêt  de  son  1 

pays.                                                                                                           ,  .        .  I 

«  Or,  comme  l'intérêt  de  son  pays  est  de  nous  affaiblir  en  rompant  à  jamais 

tous  les  liens  qui  unissent  la  I'"rance  à  l'Espagne,  il  est  naturel  de  penser  que  J 

c'est  pour  atteindre  ce  but  qu'il  implante  dans  la  Péninsule  une  révolution  dont  1 

il  n'avait  pas  besoin  pour  affermir  son  influence  en  Portugal ,  mais  qui  lui  est  ' 
nécessaire  pour  préparer  des  commotions  politiques  dans  toute  la  Péninsule  , 

afin  d'y  détruire  notre  influence  ,  et  d'y  asseoir  la  sienne  sur  les  ruines  d'un  I 

trône  de  famille  et  de  la  branche  espagnole  des  Bourbons.  i 

«  Notre  coopération  au  triomphe  de  la  révolution  portugaise  nous  rendrait  ' 
complices  de  cet  attentat.  Une  alliance  qui  peut ,  qui  doit  avoir  un  pareil  résul- 
tat ,  est  une  alliance  monstrueuse  :  c'est  un  suicide  politique.  | 

«  Il  nous  reste  un  devoir  à  remplir.  , 

"  Entraîné  dans  nue  fausse  direction,   le  gouvernement  du  Roi ,  s'est  placé  ' 
sous   une   influence  dont  un  événement  récent  vous  a  dévoilé  le  secret.  Une 

nlliance  trop  étroite  avec  une  puissance  rivale  et  jalouse  ,  un  dévouement  irré-  ; 

fléchi  à  une  politique  sans  cesse  occupée  de  nous  nuire,  qui  n'étaient  que  des  ' 
fautes  hier,  tourneraient  aujourd'hui  à  notre  honte ,   si  la  France  ,  insensible 

à  une  insulte  que  je  ne  veux  pas  caractériser,  ne  prenait  l'attitude  de  dignité  _'■ 
convenable  an  rang  que  lui  assurent  sa  force  et  sa  puissance. 

«  D'un  autre  côté,  le  sentiment  non  moins  vif  des  convenances,  et  ce  tact 

délicat  que  l'urbanité  française  a  porté  si  loin ,  ne  permettant  pas  à  la  Chambre  , 

de  se  mettre   en  o^sposition  directe  avec  le  discours  du  trône,   nous  placent  ; 

dans  nne  situation  d'autant  plus  délicate,  que  si  Ihonneur  français  n'a  pas  été  «i 

réellement  offensé,  la  susceptibilité  nationale  en  a  été  vivement  blessée ,  et  nous  , 
demande  une  satisfaction  proportionnée  à  l'injure. 

«  Avec  de  légers  cbangemens  ,  la  phrase  de  l'adresse  qui  nous  est  soumise  , 

peut  atteindre  ce  double  but,  et  réunir  dans  une  seule  expression  ce  que  vous  ^ 

devez  de  respect  à  la  uiajesté  royale ,  et  ce  que  vous  devez  aussi  aux  doctrines  | 

que  vous  défendez  et  à  la  dignité  du  pays.  Celte  légère  nnance  de  dissentiment,  ■ 
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teiitîe  paruil  nous,  sera  êgaleiueut  comprise  de  l'autre  côté  du  délioit,  et  up- 
pri)u\ée  par  tout  ce  qui  porte  un  cœur  droit,  noble  et  généreux.  » 

A  ces  reproches  plusieurs  fois  reproduits,  M.  le  ministre  ik'< 
affaires  étrangères  et  M.  le  iniuistre  tics  finances  répondirent  en 
ilonuant  de  nouveaux  dévelsppemens  sur  ta  situation  où  le  minis  - 
1ère  s'était  trouvé.  I.e  premier  (  ]\I.  le  baron  de  Damas,  parlat:t 
après  IVI.  deBouville),  déclara  en  substance  qu'il  n'existait  entre 
l'Augleterre  et  la  Fraoce  d'autre  traité  qu'une  convention  sur  la 
navi|^ation  ,  tout-à-fait  étrangère  aux  évéuemens  actuels  et  avan- 
tageuse aux  deux  pays  ,  et  que  c'était  là  le  seul  acte  public  qui  eût 
été  conclu;  que  l'Angleterre,  du  consentement  de  toutes  les  puis- 
sances ,  s'était  chargée  de  réprimer  les  entreprises  des  révolu-' 
tionnaires  espagnols  rassemblés  en  Portugal;  et  qu'enfin  les  évé- 
uemens actuels  ne  fournissaient  aucun  prétexte  à  la  France  de  faire 
la  guerre  à  l'Angleterre!. 

M.  le  président  du  conseil  répondant  à  M.  de  La  Bourdonnaye,  ' 
demandait  aux  adversaires  de  l'adresse  s'ils  croyaient  que  le  mi- 
nistère prit  encourir  le  blâme  de  la  nation  pour  n'avoir  pas  pris 
l'initiative  dans  l'affaire  du  Portugal,  dont  nous  ne  sommes  pas 
les  alliés,  mais  auquel  l'Angleterre  est  unie  par  des  traités  d'une 
m:mlère  particulière. 

S.  Exe.  ajoutait,  dit-on,  que  les  alliés  de  la  France  étaient  toutes 
les  puissances  du  continent,  et  que  si  quelque  puissance  voulait 
jnal  à  propos  et  sans  sujet  troubler  la  paix  générale  dont  jouit 
l'Eut  ope,  toutes  les  autres  se  réuniraient  pour  réprimer  cette  en- 
treprise. 

Quoique  plusieurs  fois  l'opposition  eût  attaqué  d'autres  parties 
du  projet  d'adresse,  les  six  premiers  paragraphes  ne  souffrirent 
que  peu  de  discussion  et  qu'un  léger  changement  relatif  au  Code 
militaire  ;  mais  le  dernier,  relatif  à  «  l'attitude  que  la  France  devait 
prendre  dans  les  affaires  de  la  Péninsule,  »  renvoyé  à  la  séance  du 
lendemain  ,  fut  encore  l'objet  des  débats  les  plus  animés. 

28  décemb?-e.)  D'après  ce  qui  eu  a  transpiré,  M.  Clausel  de 
Coussergues  soutenait  que  les  menaces  de  l'Angleterre  avaient 
arraché  à  don  Pedro  la  charte  apportée  par  sir  Charles  Stuart  eis 
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Poitu;^al,  et  il  reprcseiitaic  les  Porttif^'ais  qui  la  repoussent  comme  ' 

•les  sujets  fidèles  du  roi  léi^itime;  assertions  appuyées  par  M.  de  i 

Berthier,  et  combattues  par  M.  le  président  du  conseil  des  ministres.  , 

M.  liyde  de  Neuville,  (]ui  parut  ensuite  à  la  tribune,  demandait  I 

que  la  Chambre  signalât  dans  son  adresse  la  désapprobation  des  ' 

causes  qui  ont  amené  les  troubles  du  Portugal.  L'amendement  do  ! 

M.  de  La  Bourdonnaye,  combattu  par  M.  Sébastiani,  ayant  été  rejeté,  ; 

M.  Casimir  Perier  en  présenta  un  autie ,  conçu  dans  une  opinion  ' 

tout  opposée.  Il  exprimait  le  vœu  de  voir  établir-  un  ordre  légal  en  '• 
Espagne,  seul  moyen  de  préserver  la  Péninsule  des  malheurs  qui 

la  menaiîent.  \ 

i 

"  La  cause  première  da  mal,  doat  les  conséquences   se  font  sentira  la  lin,  j 

disait  l'honorable  orateur,   est  toute,  Messieurs,  dans  l'occupation  de  l'Es-  ^ 

pagne  :  une  fois  réalisée,  le  tort  du  ministère,  tort  imiucnse ,  puisque  les  évé-  ] 

ueaiens  présens  en  découlent,  est  de  n'nvoir  pas  eu  le  talent  ou  le  courage  de  I 

faire  ser\  ir  cette  occupation  à  atteindre  le  Lut  qu'il  s'était  proposé.  '■ 

«  J'ai  écouté  ,  depuis  deux  jours,  avec  attention,  ceux  de  nos  collègues  qui  i 
ont  poussé  le  ministère  à  i.iire  ,  malgré  lui  ,  la  ijuerre  d'Espagne.  Evitant  de  se  ■ 
replacer  sur  ce  terrain  où  ils  nous  ont  si  imprudemment  engagés,  ils  se  sont  . 
bornés  à  jjarler  des  événenieas  du  Portugal,  et  surtout  de  l'arrivée  des  Anglais  1 
dans  la  Péninsule.  On  attente  à  notre  honneur,  ont-ils  dit;  nous  abandonnons  ' 
uotie  allié  le  roi  d'Espagine  ,  en  sacrifiant  la  politique  de  Louis  XIY  à  la  poli- 
tique anglaise.  S'il  eu  est  ainsi ,  Messieurs  ,  nous  n'avons  qu'un  muyen  de  \ea-  ', 
ger  tant  d'outrages,  c'est  de  nous  battre;  mais  si  j'ai  Lien  entendu,  nul  de  ces  i 
orateurs  n'a  pris  de  conclusions  formelles,  nul  n'a  osé  prononcer  le  mot  île  ' 
guerre  et  n'a  présenté  d'amendemens.  Ces  assertions,  ces  faits  sont  donc  in- 
exacts ,  O'i  les  orateurs  se  montrent  peu  couséquens  aveé  eux-mêmes,  car  une  I 
conclusion  était  inévitable  ,  et  ils  devaient  ouvertement  demander  la  gu'.rre.  j 
(Plusieurs  voix.  —  Nous  n'avons  pas  demandé  la  guerre  !  )  »  ( 

A])iès  cette   assertion  ,    repoussée  par  l'opposition   de   droite,  \ 

M.  Casimir  Perier  reprochait  au  gouvernement  espagnol  l'ingrati-  ' 

tude   par   laqi'.cUe  il    avait   répondu  aux  bienfaits  de   la  France,  ' 
et    au    mijiistère    français    d'avoir  trop   fait   de  sacrifices.    Il   de- 
mandait enfin  qu'on  insérât  dans  l'adresse  deux  paragraphes  ainsi 
conçus  : 

..  La    chambre   est  persuadée  que   V.  M.,  en  se  concertant  avec  ses  allies, 

parviendra  à  empêcher  que  ces  troubles  ne  compromettent  la  paix  entre  l'Es-  j 

pagne  et  le  Portugal  ,  et  n'étendent  plus  loin  leur  funeste  influence.  I 

«  La  chambre  espère  que  les  eftorts  de  V.  M.  ,   unis  à  ceux  de  ses  alliés, 

parviendront  à  obtenir  des  garanties  solides  contre  le   renouvellement  de  ces  | 

troubles.  •>  '. 
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Cft  aiuendenieut  rejflé,  IM.  Benjamin  Constant  en  piMposa  tin 
auiro  (huis  If  nR-me  sens  et  qui  eut  le  nit-mo  sort. 

De  l'autif  côté  de  la  (ilianibre,  on  voulait  qu'elle  exprimât  son 
inécontentement  sur  la  manière  dont  M.  Canning  avait  corKsidéré 
rinlei'ventioa  de  la  Kr.iuce  dans  les  troubles  de  l'Espagne.  M.  de 
Ronville  et  IVI.  llyde  de  Neuville  proposaient  des  aniendemctis 
conçus  dans  cette  0|)inion  (i);  mais,  aprùs  bien  des  dtbats  ,  l'en- 
semble de  l'adresse  rédigée  par  ta  commission  fut  adoj)té,  sauf 
le  léger  changement  indiqué,  à  une  majorité  qu'on  assure  avoir 
été  de  200  voi.x  sur  l'io  votans.  Elle  fut  présentée  le  même  Jour  au 
Roi,  dont  la  réponse  mérite  d'être  conservée: 

«  Je  recoi.*  toujours  avec  la  même  satisfaction  l'expression  des  sentiniens  de 
"  la  Cliaiubre  des  députés. 

«  Je  vois  avec  un  {jrand  plaisir  qu'elle  entre  dans  mes  vues,  et  qu'elle  exa- 
«  minera  avec  autant  de  soin  qne  d'attention  les  lois  iuiporlantes  qae  j'ai  fait 
«  préparer  pour  le  bonbenr  de  la  France. 

«  "Vous  désirez  la  paix,  Messieurs.  Personne  ne  la  désire  plus  sincèiement 
«  qne  moi.  Les  efforts  que  je  fais  pour  la  conserver  sont  diriges  par  mon 
«  cœnr. 

«  J'aime  à  vous  annoncer  que  mes  espérances  à  cet  égard  deviennent  chaque 
"  jour  plus  fondées.  Si  la  divine  Providence  en  ordonnait  jamais  autrtment, 
•t  comptez  sur  moi  ,  Messieurs  ,  comme  je  compte  sur  vons,  comme  je  compte 
«  sur  tons  mes  fidèles  snjets  ;  et  soyez  sûrs  que  l'honneur  de  la  France  restera 
•<  par  et  intact  comme  il  l'a  toujours  été.  » 


(i)  On  verra  an  chapitre  de  la  Grande-Bretagne  quelles  étaient  les  expres- 
sions du  discours  de  M.  Canning  qui  avaient  dû  choquer  les  membres  de  l'op- 
posilioa  royaliste ,  et  comment  ce  ministre  les  a  depnis  corrigées  on  rectifiées. 
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Confédéralion  germanique.  — Délibérations  delà  diète.  —  Difficultés  et  négo- 
ciation sur  la  navigation  du  Rhin.  —  Autriche.  Maladie  de  l'empereur.  —  ' 
Voyage  à  Lambach.  —  Conférences  diploiratiqaes  au  château  du   Joannis-  ' 
bcrg.  —  Congrès  de  famille  à  Vienne.  — Suite  des  délibérations  de  la  diète 
de  Hongrie.  —  Représeutalious   des  deux  Chambres   et  résolutions    impé-  i 
I  iules.  —  Difficultés  élevées  sur  le  (jiiantiim  des  contributions.  —  Emprunt-  ; 
—  Prusse.    Jugement    du   tribunal  de  Breslau    sur    les   menées   démago-  | 
giques.  —  Actes  da  gouvernement.  —  Convocation  des  états  da  Bas-Pihin  ;  ^ 
représentations  relatives  à  l'iulroductioD  des  lois  prussiennes.  — Bavière. 
Actes  du  gouvernement.  — Wurtemberg.  Ouverture  de  la  session  des  états 
durojanme.  —  Etats  divers.  Session  d'états  dans  divers  pays.    Budget  de  i 
Hesse- Darmstadt.  —  Querelle  de  famille  dans  la  Hesse  électorale.  —  Règle-  ] 
meut  de  la  succesion  de  Saxe-Gotha. 

I 

La  dicte  germanique ,  oui  reprit  ses  séances  le  2,6  janvier,  sous  la  ! 

présidence  du  ministre  de  Prusse  (M.  de  Nagler),  en  l'absence  de  i 

M.  de  Munch-Bellinghausen ,  avait  à  délibérer  celte  année  des  ob-  ' 

jets  les  plus  importans  aux  intérêts  généraux  et  particuliers  de  la  i 

confédération.  Des  difficultés  graves  s'étaient  élevées  sur  la  eon-  ] 

slruction  et  l'occupation  des  forteresses;  les  ministres  de  Bavière,  i 

du  Wurtemberg  et  des  Pays-Bas  y  avaient  témoigné  quelque  oppo-  j 

sition  aux  vues  des  puissances  prépondérantes.  On  devait  remettre  j 

sur  le  tapis  la  question  de  savoir  s'il  était  nécessaire  de  prolonger  | 

l'existence  de  la  commission  centrale  de  Mayence,  dont  plusieurs  ' 

étals  germaniques  avaient  demandé  la  suppression.  Enfin,  l'affaire  | 

la  plus  difficile  à  régler  peut-être  était  celle  de  la  navigation  du  ' 

Rhin,  pour  laquelle  une  commission  spéciale  avait  également  été  '' 

établie  à  Mayence...   C'était  de  quoi  occuper  les  nouvellistes  de  '] 
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toiiti-  ri'uiupi-.  Mais  la  rcsoîntioM  ili'  i8'2/<  a  trompé  leur  avide  cu- 
riosité;  les  délihriaiions  les  plus  impoiîautes  ont  été  mises  au  pro- 
loeole  secret  de  la  diète;  il  n'en  a  transpiré  cpie  des  affaires  insigni- 
tianles,  de  petites  contestations  d'intérêt  entre  quelques  membres 
souverains  de  la  diète,  comme  celle  de  Bade  avec  la  Bavière,  con- 
cernant les  créances  du  Palatinat,  et  les  éternelles  réclamations  des 
créanciers  de  l'ancien  royaume  de  Wcstplialie,  renvoyées,  pour 
cause  ou  raison  d'incompétence  de  la  diète,  aux  gouvernemeiis  in- 
téressés, à  la  commission  mixte  établie  à  Berlin...  Ces  résultats  ne 
valent  pas  que  l'histoire  s'y  arrête. 

La  diète  a  fiiit  connaître  au  public  que  IM.  le  baron  d'Anstetf, 
n)inistre  russe  accrédité  auprès  d'elle,  lui  avait  donné  communica- 
tion des  évéuemens  de  Petersbourj^  et  de  Kiev*-,  du  rapport  de  la 
commission  d'enquête  de  Pétersbourg  et  des  actes  qui  l'ont  suivi, 
et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  l'apporter  ici  une  partie  de  la  réponse 
que  fit  le  président  de  la  diète  à  lune  de  ces  communications,  datée 
du  3-i5  juillet. 

»  Si  un  gouvercement  glorieux  et  paternel,  dit  S.  Exe.,  tel  que  celui  de 
S.  M.  l'empereur  Alexandre  ,  d'illustre  uiéinoire  ,  a  pu  êiie  l'objet  de  complots 
criminels  ,  comme  ceux  que  décrit  la  commission  d'enquête  de  Pétersbuurg 
dans  son  rapport  rédigé  avec  autant  de  calme  qne  de  clarté,  on  ne  peut  plus 
avoir  de  doute  sur  le  danger  dont  les  principes  faux  et  pervers  de  quelques 
hommes  peuvent  menacer  la  Irauquillilé  et  le  bien-être  des  plus  puissans 
empires.  « 

Quant  à  l'affaire  des  forteresses,  le  roi  des  Pays-Bas  avait  mani- 
festé une  forte  opposition  à  la  remise  de  celle  de  Luxembourg,  qui 
fut  néanmoins  opérée  le  i3  mars,  dans  les  mains  de  MM.  les  lieu- 
tenans-généraux  de  WoUzogen  et  de  Hiimber,  commissaires  nom- 
més par  la  commission  militaire  de  la  diète.  La  forteresse  reçut 
pour  gouverneur  S.  A.  le  prince  Gustave  de  Hesse-Hombourg,  gé- 
néral au  service  de  Prusse,  et  pour  commandant  le  colonel  prussien 
Dumoulin,  et  on  a  remarqué  qu'aucun  militaire  ou  fonctionnaire 
des  Pays-Bas  n'avait  paru  aux  repas  de  cérémonie  donnés  à  cette 
occasion. 

Il  existait  encore  quelques  difficultés  relativement  à  la  forteresse 
de  Landau,  et  on  a  des  raisons  de  croire  que  le  nouveau  ministre 
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de  Bavièrt*  à  la  d'wAc  (le  b.iioii  tir  Lerchoiifcld  )  a  sonremi  les  in- 
térêts nationaux  plus  lortctncnt  que  son  prcdcccssour. 

On  trouvera  dans  l'Iiisloirc  parriculièrc  de  la  Prusse  des  détails 
sur  les  associations  secrètes,  qui  peuvent  servir  à  expliquer  les 
motifs  de  la  continuation  de  la  commission  centrale  de  Mayencc, 
dont  l'existence  a  cessé  d'inquiéter,  parce  que  son  esprit  de  modé- 
ration et  de  justice  a  été  généralement  reconnu. 

Enfin,  après  six  mois  de  délibérations  sans  résultat  public  im- 
portant, la  diète  s'est  ajournée  (  i4  aoitt )  pour  q'iatre  mois,  à  comp- 
ter du  I"  septembre... 

On  pourrait  regarder  comme  une  suite  des  délibérations  de  la 
diète  germanique  les  conférences  di|domatiqucs  ouvertes  uîi  mois 
avant  sa  clôture,  et  terminées  quelques  jours  après  au  château  du 
Joannisberg,  chez  M.  le  prince  de  Metlernich...  Là  s'étaient  rendus 
le  président  de  la  diète  et  plusieurs  ministres  ou  ambassadeurs  des 
,,^, premières  puissances  (i). 

De  tous  les  objets  qui  durent  être  traités  dans  les  conférences  de 
ce  voyage  qui  dura  encore  six  semaines  (de  la  tin  de  juillet  au  com- 
mencement de  septembre),  un  seul  a  laissé  dans  les  documens  pu- 
bliés des  traces  ou  des  données  assez  authentiques  pour  ètie  re- 
cueillies par  l'histoire  contemporaine.  C'est  le  dissentiment  élevé 
au  sujet  de  la  navigation  du  Rhin. 

L'art.  5  du  traité  de  Paris  (3o  mai  1814)  avait  stipulé  la  liberté 
de  la  navigation  sur  le  'Rhin  Jusqu'à  la  mer,  et  laissé  à  un  futur 
congrès  le  soin  de  fixer  les  principes  d'après  lesquels  on  pour- 
rait régler  les  droits  à  lever  par  les  états  riverains  de  la  manière 


(i)  Les  journaux  du  temps  out  nommé  M.  le  comte  tîe  Bernstorf ,  ministre 
des  relations  extérienres  de  Prusse  ;  M.  le  prince  de  Hatzfeld ,  ministre  de 
Prusse  à  Vienne;  M.  le  comte  de  Caraman,  ambassadeur  de  France,  et  M.  le 
bailli  de  Tatiscbef,'  ministre  de  Russie  près  la  même  conr  ;  M.  le  baron  de 
Berstett ,  ministre  des  relations  extérieures  de  Bade  ;  M.  le  baron  de  Muncb- 
Bellingbausen  ,  ministre  d'Autriche,  présidant  la  diète  germanique,  M.  de  Ler- 
clienfeld,  ministre  de  Bavière;  M.  le  baron  d'Olterstedt,  ministre  de  Prusse 
près  la  confédération  helvétique  ;  et  plusieurs  antres  ministres  d'état  des  pays 
voisins  ,  tels  que  celui  de  Darmstadt,  celui  de  Nassau,  etc. 
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la   plus  égale   et  la  plus    favoiahic  au   comni(;rce  de   toutes   les 
nations  (i). 

\.c  confiés  (1(;  ^'ienue,  où  l'on  prit  à  la  liàto  tant  et  do  si  impor- 
tantes  résolutions,  lit  annexer  à  l'acte  du  (j  juin  iSi5  un  rèi^'le- 
nient  pour  la  libre  navigation  des  rivières  qui  dans  leur  cours  navi- 
gable séparent  ou  traversent  diflérens  états,  et  trente-deux  articles 
séparés  concernant  la  navigation  du  Rhin.  On  y  stipulait  bien  soi- 
gneusement la  police  de  cette  navigation,  et  le  système  des  droits 
que  les  états  riverains  pourraient  percevoir  au  passage  des  bâii- 
mens ,  droits  combinés  siu'  le  pied  de  l'égalité  la  plus  rigoureuse  et 
qui  devaient  être  perçus  et  répartis  entre  les  élats  riverains  en  pro- 
portion de  l'étendue  du  territoire  traversé  par  le  fleuve.  Une  com- 
missiou  centrale,  composée  de  membres  de  ces  divers  états,  éta- 
blie iiMayence,  devait  faire  les  règleracns  nécessaires  pour  assurer 
la  police  de  la  navigation  et  la  perception  des  droits  sur  les  prin- 
cipes reconnus  à  Paris  et  à  Vienne.  Mais  cette  commission  fut  bien- 
tôt arrêtée  et  suspendue  par  la  difficulté  qui  s'éleva  sur  la  question 
de  savoir  où  devait  finir  ce  que  les  traités  de  1814  et  i8i5  avaient 
vaguement  ap-jjelé  la  ncwigadon  du  Rhin  jusqu'à  la  nier.  Pour  tout 
autre  fieuvt;,  il  n'y  avait  point  d'équivoque  possible;  niais  pour  !e 
Rhin,  qui,  après  un  cours  si  imposant  de  près d-e  trois  cents  lieues  , 
s'affaililit  et  se  divise  en  plusieurs  branches,  dont  l'une  va  se  perdre 
dans  les  dunes  de  Cattwick,  et  la  plus  considérable  va,  sous  le  nom 
de  Leck ,  se  réunir  à  la  Meuse,  aucun  géographe  n'avait  encore  ose 
fixer  le  point  précis  de  son  embouchure  :  ainsi  le  plus  grand  fleuve 
de  l'Europe,  après  le  Danube,  disparaissait  sans  honoeur  de  la 
<;arle. 

Maintenant  on  conçoit  l'objet  de  la  difficulté...  D'un  côté  les  états 
riverains  du  fleuve  (moins  peut-être  la  France,  qui  avait  quelques 


(i)  Voici  le  premier  paragraphe  de  cet  article  : 

<<  La  navigation  sur  le  Rhin  ,  du  point  où  il  devifîut  navigable  jusqu'à,  la  mer, 
et  réciproquement,  sera  libre  de  telle  sorte  quelle  ne  puisse  être  interdite  à  per- 
sonne ;  et  l'on  s'occupera  au  futur  congrès  des  principes  d'après  lesquels  ou 
pourra  régler  les  droits  à  lever  par  les  états  riverain» ,  de  la  manière  la  plus 
égale  et  la  pins  favorable  au  commerce  de  toutes  les  nations.  » 

Annuaire  hist.  pour  1826.  xy 
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intérêts  parliculicrs  à  la  clôture  du  fleuve)  et  d'autres  puissances, 

surtout  l'Angleterre,  intéressées  à  la  liberté  de  cette  navigation,  ^ 

prétendaient  qu'elle  devait  s'étendre  jusque  dans  la  mer  du  Nord  ;  \ 

mais  le  gouverneinent  des  Pays-Bas,  en  possession  des  embouchures  | 

du  Rhin,  et  qui  les  regardait  comme  des  mers  intérieures,  jusqu'au  ■ 

point  où  la  marée  se  fait  sentir,  avait  des  intérêts  tout  opposés  à  ! 
ceux  de  l'Allemagne.  Les  états  riverains  du  grand  fleuve,  exclus 
de  la  navigation  sur  mer,  ne  pouvaient  commercer  avec  les  pays 
maritimes  que  par  l'intermédiaire  des  Pays-Bas,  en  payant  des 
péages  arbitraires;  privilège  important,  source  de  richesse  pour 

l'ancienne  Hollande  que  le  nouveau  roi  voulait  se  conserver,  mais  '• 

qui  annulait  à  peu  près  pour  tous  les  états  du  Rhin ,  -surtout  pour  la  j 

Prusse,  le  bienfait  stipulé  par  les  traités  de  Paris  et   de  Vienne,  j 

De  là  était  venu  le  refroidissement  remarqué  dans  les  relations  du  | 

gouvernement  des  Pays-Bas  avec  la  diète  germanique,  dans  la  ré-  1 

pugnance  qu'il  avait  montrée  à  lui  remettre  la  forteresse  de  Luxem-  : 

bourg;  et  surtout  avec  la  Prusse,  qui  de  son  côté  avait  rappelé  son  j 

commissaire  à  Mayence  et  établi  à  Cologne  des  droits  de  transit  i 

considérables  dont  elle  ne  rendait  pas  compte  aux  autres  états  ri-  ] 
verains. 

Ainsi  la  navigation  du  Rhin,  arrêtée  à  son  embouchure  par  les  | 

péages  hollandais ,  et  à  Cologne  par  des  droits  exorbitans  non  con-  ! 

sentis  en  commun  par  les  états  intéressés,  était  gênée  au  point  que  , 

les  denrées  coloniales,  destinées  pour  les  provinces  de  l'Allemagne  1 

méridionale  et  la  Suisse ,  ne  leur  parvenaient  plus  que  par  Tinter-  ' 

médiaire  de  la  France.  ,  j 

Déjà  s'étaient  échangées  plusieurs  notes  diplomatiques  entre  les  i 

gouvernemens  de  l'Allemagne  et  celui  des  Pays  Bas,  qui  s'obstinait  1 

à  refuser  d'accorder  à  la  navigation  libre  du  Rhin  l'étendue  que  les  | 

premiers  voulaient  lui  donner,  et  que  réclamaient  avec  eux  l'Angle-  'i 
terre  et  la  Russie   même,  dont  les  gouvernemens  intervenaient 
comme  parties  et  garans  des  traités  de  Paris  et  de  Vienne. 

Les  choses  en  étaient  là  depuis  dix  ans  lorsque  M.  le  comte  de 
Mier,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche,  remit  au  ministre  des  affaires  étrangères  des 
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Pays-Bas  (  ifi/trrier)  un<!  uotc  dans  laquelle  il  irclainait  avec  plus 
d'aigreur  que  jamais  contic  les  entraves  mises  à  la  libre  navigation 
du  Rliiii*;  il  allait  jusqu'à  faire  entendre  au  roi  des  Pays-Ras  q-u'il 
ue  devait  son  trône  qu'à  la  gcntirosité  des  monarques  alliés,  et  que 
le  même  traité  qui  avait  proclame  la  souveraineté  des  princes  d'O- 
range avait  stipulé  la  liberté  de  la  navigraion  du  Rhin.  Le  gou- 
vernement des  Pays-Ras  répliqua  à  cette  note  par  une  autre  (  ii 
avril)  dans  laquelle  il  relevait  avec  dignité  l'insinuation  avancée 
que  le  royaume  des  Pays-Bas  devait  sou  existence  aux  puissances 
alliées;  il  faisait  observer  que  la  souveraineté  du  roi  des  Pays-Bas 
ne  datait  nullement  de  l'acte  de  réunion  accepté  le  21  juillet  i8i4, 
qui  ne  concerne  que  la  Belgique;  que  le  roi  la  devait,^ près  la  Pro- 
vidence, au  sang  versé  par  ses  ancêtres  pour  la  patr,,j,  à  la  gloire 
qu'elle  avait  acquise  et  au  bien-être  dont  elle  avait  joui  sous  leurs 
auspices ,  aux  rapfjorts  intimes  établis  dans  le  cours  des  siècles 
entre  eux  et  la  nation,  aux  anciens  droits  de  sa  maison,  et  à  la  con- 
fiance ainsi  qu'au  choix  spontané  d'un  peuple  libre... 

Quant  aux  argumens  que  les  ministres  d'Autriche  et  <le3  Pays- 
Bas  faisaient  valoir,  l'un  pour  donner  la  plus  grande  extension  à 
la  liberté  de  la  navigation  du  Rhin  qu'il  étendait  jusqu'à  la  mer  du 
Nord,  l'autre  pour  la  restreindre  à  la  navigation  fluviale ,  au  point 
où  le  Rhin  se  perdait  dans  les  duoes  de  Cattwik,  où  les  eaux  qui  en 
dérivent  viennent  se  confondre  avec  des  mers  intCriçujres  dont  la 
souveraineté  est  incontestable ,  on  ne  pourrait  en:,  nnor  qu'une 
idée  trop  superficielle.  Il  faut  lire  ces  deux  docutllens  que  nous 
avons  recueillis  dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage  (  voy.  V Ap- 
pendice), et  ils  suffiront  pour  l'éclaircissement  de  cette  question. 

Ou  se  flattait  que  les  conférences  du  Joannisberg  .-  icélèreraient 
le  dénouement  de  cette  affaire,  et  qu'on  amènerait  la  Prusse  et  les 
Pays-Bas  à  faire  des  concessions  profitables  au  commerce  de  l'Alle- 
magne. 

Le  roi  des  Pays-Bas  rendit  peu  de  temps  après  (10  septembre  ) 
un  arrêté  d'après  lequel  il  consentait  à  considérer  le  Ltck  comme  la 
continuation  du  Rhin  sur  le  territoire  des  Pays-Bas,  à  remplacer  les 
péages  établis  sur  cette  voie  et  le  drpit  de  patente  des  bateUers  du 

»9- 
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llliin  par  des  droits  de  nsvij^ation  réglés  dans  r<'.sprit  des  articles 
annexes  à  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  concernant  la  libre  naviga- 
tion du  Rhin...  Mais  cet  arrêté  ne  résolvait  pas  la  difficulté  la  plus 
importante  à  décider,  celle  de  savoir  par  oii  se  dirigerait  la  libre 
navigation  du  Rbin  dans  la  mer  :  sans  cette  liberté  toute  concession 
était  illusoire.  Le  Leck,  considéré  comme  un  bras  inférieur  du  Rhin, 
finit  par  tomber  dans  la  Meuse,  et  la  Meuse  est  un  fleuve  entière- 
ment hollandais  et  belge. 

De  son  côté  la  Prusse  ,  sous  prétexte  des  délais  apportés  par  le 
Gouvernement  Jes  Pays-Bas,  exerçait  presque  seule  la  police  de  la 
navigation  supéiieure  du  Rhin,  mainteuait  les  péages  établis  à  Co- 
logne, et  retet""^les  fonds  qu'elle  devait  partager  avec  ses  co  -  états 
riverains,  et  tiii^attendant  la  solution  d'une  difficulté  qui  affecte 
essentiellement  les  intérêts  du  peuple  allemand,  les  petites  puis- 
sances étaient  victimes  de  la  légèreté  ou  de  l'imprévoyance  des  ré- 
dacteurs des  traités  de  Paris  et  de  Vienne. 

A  U  T  R  I  C  H  K. 

De  tous  les  Gouvernemens,  il  n'en  est  point  dont  le  système  po- 
litique soit  plus  décrié  que  celui  de  l'Autriche,  sous  le  rapport  de 
son  éloignement  pour  les  idées  nouvelles;  et  par  mi  phénomène 
.singulier,  il  ô^^'èSt  point  de  plus  paternel,  ni  de  plus  cher  aux 
peuples  quixor.  tneut  le  fond  de  la  nation  autrichienne.  La  ma- 
ladie grave  dont  l'empereur  Fran<jois  II  fut  attaqué  au  mois  de 
mars  en  offre  une  preuve  touchante.  Elle  se  déclara  dans  la  nuit 
du  9  au  10,  sous  le  caractère  d'une  fièvre  inflammatoire  qui  conti- 
nua deux  ou  t'  is  jours  malgré  d'abondantes  saignées  ,  avec  des 
syraptômes  si  dangereux  qu'elle  répandit  la  douleur  et  l'alarme  dans 
toutes  les  classes  :  les  salles  de  spectacles  furent  fermées  ;  on  or- 
donna des  prières  publiques  ;  l'exposition  du  saint  -  sacrement  eut 
lieu  dans  toutes  les  églises,  et  les  fidèles  s'y  précipitèrent  en  foule 
pour  demander  à  Dieu  le  rétablissement  d'une  sauté  qui  leur  était 
si  précieuse.  L'empereur  lui-même  avait  demandé  à  être  administré, 
et  reçut  les  sacremens  dans  la  nuit  du  i3  au  i/J  en  présence  de  la 
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famille  iuipiiiale.  On  ilésespérait  de  son  état,  lorsque  vS.  M.  eut 
iitie  transpiration  abondante  qui  dét;;agea  la  poitrine  et  eut  des  ef- 
fets si  salutaires  que  l'auguste  malade,  dcelaré  hors  de  danijer  dès 
le  i5  mars  au  soir,  put  qiufter  le  lit  di\  jours  après,  et  recevoir 
bii'Utot  les  témoignages  de  l'allégresse  et  de  l'affection  du  peuple 
pour  sa  personne. 

L'empereur  et  l'impératrice  firent  quelque  temps  a.près  (iSj'uin) 
un  vo)'age  à  Lambach  où  ils  virent  le  roi  et  la  reine  de  Ba- 
vière. Les  nouvellistes  ont  fait  sur  cette  entrevue  diverses  conjec- 
tures. Ils  ont  prétendu  qu'elle  avait  pou»"  objet  de  ramener  le  nou- 
veau roi  de  Bavière  au  système  du  cabinet  autrichien.  Ce  monarque, 
en  effet,  se  montrait  moins  complaisant  à  cet  égard  que  ne  l'avait 
été  son  prédécesseur,  surtout  à  la  dernière  époque  de  son  règne  ; 
il  avait  appelé  dans  son  ministère  des  hommes  d'un  caractère  indé- 
pendant, et  remplacé  à  la  diète  de  Francfort  M.  Pfeffel,  (|ui  votait 
toujours,  dit-on,  avec  le  baron  de  3î<mch-BelIinghausen  ,  par  M.  de 
Lerscbenfeld,  dont  l'opinion  n'était  pas  d'accord  avec  celle  du  pré- 
sident de  la  diète,  dans  les  questions  l^s  plus  importantes...  La 
bienveillance  que  le  roi  Louis  témoignait  sn  faveur  des  Grecs  pou- 
vait aussi  choquer  la  politique  autrichienne  ;  et  enfin,  il  restait  à 
traiter  entre  les  deux  puissances  une  question  d'indemnité  récla- 
mée pour  la  rétrocession  que  la  Bavière  avait  faite  en  1814  des 
provinces  autrichiennes  dont  elle  avait  été  dotée  par  les  traités 
antérieurs  dePresbourg  et  de  Vienne.  C'était  là  sans  doute  matière 
à  conjectures  ,  mais  aucun  résultat  ne  les  a  justifiées.  Les  feuilles 
officielles  ont  assuré  que  le  voyage  de  LL.  MM.  n'avait  été  qu'un 
objet  de  plaisir  de  l'i-mpereur,  qui  en  est  revenu  dan^'lm  état  de 
santé  mieux  affermi  ;  c'était  le  plus  important  au  gré  de  son 
peuple. 

(^Septembre.)  Une  autre  circonslauce  véveiila  pourtant  les  in- 
quiétudes et  les  conjectures.  Dans  le  temps  môme  où  le  couronne- 
ment du  nouvel  empereur  de  Russie,  la  guerre  de  la  Pe.  et  les 
conférences  d'Ackermann  jetaient  tant  d'agitation  dans  leS^cabiuets 
et  dans  les  esprits,  il  se  formait  à  Vienne  une  réunion  de  tous  les 
membres  delà  famille  impériale,  et  même  des  chefs  des  seconde  et 
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troisième  lignes  (branches  cadettes  )de  Toscane  et  de  Modènc. 
L'objet  ostensible  de  ce  congrès  était  de  régler  quelques  affaires  de 
succession  dans  les  immenses  domaines  particuliers  de  la  famille. 
Suivant  des  bruits  sortis  d'une  source  élevée ,  il  s'agissait  de  me- 
sures relatives  à  une  succession  bien  autrement  importante  que 
celle  des  domaines  patrimoniaux  et  d'arrangemens  à  prendre  pour 
le  cas  du  décès  de  S.  M.  I. ,  dont  la  santé  donnait  de  nouvelles 
inquiétudes.  Le  congrès  fut  différé  quelque  temps  à  cause  d'une  ma- 
ladie contagieuse  (  la  rougeole  )  qui  se  déclara  parmi  les  enfans  de 
l'archiduc  Charles,  et  la  réunion  se  prolongea  jusqu'au  commence- 
ment d'octobre.  M.  le  prince  de  Metternich  y  figurait  en  sa  qualité 
de  chancelier  de  famille  (  hauz-kantzler),  circonstance  qui  donnait 
h  cette  réunion  un  caractère  plus  important.  C'est  tout  ce  que  le 
public  a  su  de  celte  réunion. 

Un  changement  fait  alors  dans  le  conseil  de  S.  M. ,  où  le  comte 
Collovrrath  ,  grand  bourgrave  de  Bohème,  l'un  des  membres  les 
plus  puissans  de  la  haute  aristocratie  allemande,  fut  appelé  à  la  di- 
rection de  la  section  politique,  avait  donné  lieu  de  croire  que  le 
crédit  du  premier  ministre  allait  en  être  diminué.  On  ne  concevait 
pas  qu'il  pût  consentir  à  partager  le  pouvoir  avec  un  collègue  si 
redoutable  ;  mais  S.  M.  conférait  en  même  temps  à  M.  de  Metter- 
nich la  présidence  des  conférences  ministérielles  qu'avait  exercée 
le  comte  de  Zichy,  et  rien  n'a  prouvé  qu'il  se  fût  opéré  la  moindre 
variation  dans  la  direction  des  affaires. 

Nous  renvoyons  aux  chapitres  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce  ce 
que  nous  avons  à  dire  de  la  politique  du  cabinet  autrichien  dans 
les  négociations  de  Constantinojîlc  et  dans  la  lutte  des  Grecs,  et  à 
celui  de  Portugal  l'influence  qu'il  put  exe.cer  sur  les  destinées  de 
ce  pays,  la  réception  faite  à  l'infant  Don  Miguel  et  l'effet  du  sé- 
jour de  ce  prince  à  Vienne.  La  cérémonie  de  ses  fiançailles,  célé- 
brées dans  cette  capitale  le  23  octobre,  avec  l'appareil  d'une  fêle 
de  fansMe,  a  fait  quelque  sensation  en  Europe-,  mais  elle  n'a  pro- 
duit i«ur  le  moment  aucun  changement  dans  la  situation  du  Por- 
tugal... Deux  actes  de  l'administration  autrichienne  méritent  d'être 
mentionnés  ici. 
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L'un  est  une  circulairo  du  (louvi  rnemcnt  {du  7  août)  qui  a 
pour  objet  d'empêcher,  sous  des  peines  rigoureuses,  le  commerce 
des  esclaves ,  et  de  les  protéger  contre  les  mauvais  traitemens.  On 
y  voit  les  dispositions  suivantes  : 

Que  «  tout  esclave  devient  libre  au  moment  où  il  touche  le  sol  ou 
même  un  vaisseau  autrichien  :  qu'un  esclave,  même  à  l'étranger, 
reçoit  également  la  liberté  à  l'instant  où  il  est  remis,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  ù  un  sujet  autrichien  (  art.  i") ,  et  que  les  peines 
sévères  infligées  aux  infracteurs  de  l'ordonnance  sont  aussi  appli- 
cables aux  prisonniers  de  guerre  qui  sont  traités  comme  esclaves 
par  la  partie  belligérante  au  pouvoir  de  laquelle  ils  sont  tombés.  » 

Il  est  consolant  de  pouvoir  opposer  aux  rigueurs  que  le  pavillon 
de  l'Autriche  exerçait  alors  contre  les  Grecs,  une  mesure  à  la  fois 
humaine  et  religieuse. 

Le  second  acte  du  Gouvernement  autrichien  est  un  emprunt  de 
1 5  millions  de  florins  motivé  par  la  nécessité  de  combler  le  déficit 
par  un  arriéré  dans  le  x-ecouvrement  des  impôts  depuis  i823,et 
auquel  il  avait  été  pourvu  provisoirement  par  ime  autorisation  à 
la  banque  d'émettre  6  millions  d'effets  qu'il  s'agissait  maintenant 
de  retirer.  Cet  emprunt  a  été  souscrit  au  mois  de  novembre  par 
MM.  Rotschild,  Geymuller  et  Eskélès  à  5  pour  cent  d'intérêt.  Mais 
en  même  temps  on  brûlait  des  obligations  de  l'ancienne  dette  de 
l'Etat  rachetées  par  la  caisse  d'amortissement  pour  une  valeur  de 
5,440,4 13  florins.  La  totalité  des  obligations  amorties  depuis  le 
règlement  de  1818  s'élevait  ainsi  à  49,826,539  florins,  et  l'extinc- 
tion de  la  dette  s'opérait  dans  des  proportions  aussi  favorables 
qu'on  l'avait  espéré. 

Toutes  les  parties  de  la  monarchie  iuUricliienne  présentent  cette 
année  l'aspect  calme,  uniforme  et  terne  des  pays  soumis  au  ré- 
gime absolu.  La  Hongrie  seule  offre  de  loin  à  loin  quelque  chose 
du  mouvement  et  de  l'agitation  du  Gouvernement  mixte  ou  repré- 
sentatif. 


HONGRIE. 


Nous  avons  déjà  dans  l'histoire  ds  l'année  dernière  (p.  32 1,  322  ) 
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«lonné  quelques  détails  sur  les  débats  qui  s'élevèrent  dans  le  sein  dr 
la  diète. horf'^roise  sur  le  rescrit  (le  S.  M.  I.  A.  en  date  du  26  no- 
vembre :  il  nous  suffu  a  de  rappeler  qu'ils  aboutirent  à  faire,  en  ré- 
ponse au  rescril  impérial,  une  représentation  arrêtée  dans  la  séance 
du  20  janvier. 

Cette  représentation  contenait,  comme  nous  l'avons  dit,  des  re- 
mercîmens  à  S.  M.  pour  les  dernières  explications  qu'elle  avait 
daigné  donner  à  sa  résolution  impériale  du  9  novembre.  Mais  en 
même  temps  la  diète  demandait  instamment  que  pour  tranquilliser 
plus  parfaitement  les  esprits,  et  en  témoignage  de  son  éternelle  re- 
connaissance, les  assurances  de  S.  M.  relativement  aux  droits  du 
royaume,  qui  sont  d'ailleurs  an  dessus  de  toute  déclaration  erro- 
née, fussent  mises  au  rang  des  lois,  et  qu'ainsi  le  Code  des  lois  en 
fût  un  monument  éternel. 

Sur  les  autres  objets  de  ses  représentations  antérieures;,  la  diète 
observait  avec  douleur  que  S.  M.  n'avait  point  fait  droit  à  ses 
prières  relativement  à  la  contribution,  ni  quant  à  l'imputation  des 
sommes  exigées  illégalement,  ni  quant  au  droit  que  la  diète  avait 
de  fixer  la  quotité  de  l'impôt  d'une  session  à  l'autre ,  ainsi  que  la 
levée  des  recrues  que  le  royaume  avait  à  fournir.  La  diète  exposait 
d'ailleurs  l'ordre  dans  lequel  elle  allait  s'occuper  des  travaux  dont 
elle  était  chargée  et  terminait  par  supplier  S.  M.  I.  A.,  de  permettre 
que  les  lois  et  actes  de  la  session  fussent  publiés  en  latin  et  en 
hongrois. 

A  la  même  époque  où  cette  représentation  fut  remise  au  pied  da 
trône,  une  députalion  de  la  diète  se  rendait  auprès  de  l'Empereur 
pour  le  complimenter,  le  jour  anniversaire  de  sa  naissance  (12  fé- 
vrier); et  il  n'est  pas  inutile  de  rapporter  un  paragraphe  du  dis- 
cours qu'elle  fit  à  S.  M. ,  et  qui  se  rapporte  à  différentes  allégations 
plus  ou  moins  fondées  de  quelques  journaux  de  parti,  sur  l'oppo- 
sition que  montrait  la  diète  aux  prétentions  de  la  puissance  royale. 

•  La  mission  si  honorable  qae  nous  avons  reçue  de  nous  approcher  de  Y.  M. , 
dit  M.  l'évêque  de  Koljcza  qui  étail  à  ia  tète  de  la  àépnîation ,  tst  venue  à  pro- 
pos pour  que  nous  puissions  apprendre  à  l'étranger  coiiiLieu  est  étroit  et  tendre 
l'indissoluble  lien  qui  unit  le  roi  de  Hongrie  à  son  fidèle  royaume.  T.  M.  ne 
peut  inuorer  avec  quelles  indignes  coidcars  la  nation  hongroise,  qi;i  lui  est  si 
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fulcle  ,  u  <-ic  lepicscnii-e  par  les  culoinnialeurs  de  notre  nom  «(  de  nos  coii.iiitu- 
lions.  Ces  euueiiiis  «le  lonte  iioiii!ii::t!uii  léf^iiiiut-,  de  l'ordre,  «lu  icpos  el  de 
tout  jioiivoir  établi  par  Dieu  ,  osent  r«?pandre  dans  le  pid)lic  et  insérer  dans 
leurs  feuilles  des  assertions  dans  lestjuellcs  notre  ariti«{ue  conslituliuu ,  cousa- 
Crée  par  tant  de  siècles  ,  est  livrée  à  une  dérision  inlame,  notre  lîdélilé  envers 
votre  personne  sacrée  et  chérie  est  non-seulement  mise  vu  doute,  ma's  encore 
ou  ose  piéler  à  notre  nation  de  noires  pensées  devant  lesquelles  notre  esprit 
rfiule  d'horreur.  » 

S.  ÏVI.  ivpondit  à  ce  discours  qu'elle  recevait  avec  plaisir  les 
fi'licitatious  des  états  et  l'assurat'ce  de  leur  fidélité,  comme  celle 
(le  1  iiulij^iiation  qu'ils  avaient  ressentie  du  jui!;ement  que  des  mal- 
veillaiis  avaient  osé  porter  conti:e  «un.  Mais  elle  y  ajouta  ces 
mots  ,  qu'elle  cliar^'eait  la  députaîion  de  rapporter  à  ses  commet- 
tans,  et  qui  mouîreut  que  toutes  les  alléi^alions  dont  on  se  plai- 
gnait n'étaient  pas  sans  quelques  fondemens: 

n  Le  bien  public  .  dit  S.  ~M. ,  exige  dans  tous  les  temps,  mais  plus  particu- 
lièrement de  nos  jours,  que  non-seulement  la  plus  parfaite  union  et  une  cou- 
liancf!  réciproq:ic  existent  entre  les  peuples  et  leurs  princes,  mais  encore 
qu'elles  éclalcnt  à  tons  les  yeux  de  la  manière  la  moins  douteuse. 

«  Le  cœur  plein  de  joie  ,  nous  avons  «lès  l'automne  dernier  assemhlé  les  états 
du  royaume  autour  de  notte  trône  royal.  Chaque  mot  prononcé  par  noi;s  lors 
de  la  présentation  des  propo-sitions  royales,  montre  suffisamment  avec  qu'elle 
confiance  celte  diète  a  été  ouverte  par  nous.  Nous  formions  avec  justice  1  es- 
poir que  l«-s  états  du  royaume  ptoliteraieut  de  cette  occasion  si  long-temps 
désirée  de  consacrer,  sous  la  protection  de  notre  expérience  de  trente-quatre 
années,  leur  activité  et  nu  zèle  ardent  aux  objets  jugés  nécessaires  au  véritable 
bien  du  rovanme  et  de  la  chose  publique. 

■■  Les  travaux,  les  délibérations  et  leur  ré.sultats  ont-ils  jusqu'à  ce  jour  atteint 
le  but  de  nos  vœux  et  de  nos  espérances  .•'  C'est  ce  que  nous  laissons  à  décider 
aux  états  eux-mêmes  :  un  père  a  le  droit  de  faire  ceUe  question  à  ses  enfans. 

«  Nous  espérons  que  ces  mots  ,  partis  du  fond  de  notre  cœur ,  atteindront ,  là 
où  ils  doivent  avoir  tonte  leur  force,  le  but  que  nos  intentions  bienveillantes 
se  sont  proposé.  Nons  venons  de  parler  ainsi,  parce  que  nous  ne  voulons  rien 
avoir  à  reprocher  ni  à  nous-mêmes,  ni  à  notre  royaume.  »> 

Quant  à  la  représentation  du  20  janvier,  la  lésolutioii  impériale 
se  fit  attendre,  et  ne  fut  signée  que  le  9  avril;  elle  portait  en  sub- 
stance que  S.  M.  consentait  «  que,  pour  tranquilliser  complètement 
les  esprits  parmi  les  habitans  des  villes,  il  fiit  rédigé  de  nottveaux 
articles  relativement  aux  lois  positives  à  renouveler  et  à  abroger, 
et  nommément  celles  des  articles  10,  i-i  et  19,  articles  qui  de- 
vraient élre  soumis  à  la  ratification  de  S.  M.  Quant  à  la  oontribu- 
V-ow  ,  S.  M.  reconnaissait  qu'elle  forme  un  objet  des  délibération!} 
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tic  la  diète  ,  et  elle  attendait  en  conséquence  une  proposition  de  ses 
fidèles  états,  avec  d'autant  plus  de  confiance  et  de  certitude,  que 
l'importance  de  l'objet  le  réclamait  de  toute  manière.  Mais  quant 
à  la  demande  répétée,  relative  à  l'imputation  des  sommes  levées 
sans  le  consentement  de  la  diète  dans  l'intervalle  des  deux  ses- 
sions, S.  M.  s'y  refusait  absolument,  attendu  les  sacrifices  que  les 
circonstances  passées  avaient  demandés,  et  la  nécessité  de  conti- 
nuer le  paiement  de  la  contribution  annuelle ,  sans  laquelle  la  sùrelé 
du  royaume  ne  pourrait  être  maintenue. 

Relativement  ;\  la  convocation  périodique  de  la  diète ,  S.  M.  vou- 
lait bien  admettre  en  principe  la  demande  des  états  pour  chaque 
triennium ,  mais  non  qu'elle  fût  obligée  de  fixer  à  la  fin  de  chaque 
diète  l'époque  de  la  suivante  :  cette  fixation  des  diètes  était  un  des 
droits  directs  de  la  royauté.  Enfin  S.  M.  voulait  bien  que  les  actes 
de  la  diète  fussent  ineérés  dans  son  protocole  en  langue  hongroise 
et  latine;  mais  elle  déclarait  expressément  que  le  texte  latin  se- 
rait seul  regardé  comme  le  texte  authentique  des  lois. 

Ou  passe  sur  d'autres  points  de  la  résolution  impériale  ,  dont  on 
trouvera  ailleurs  la  traduction  complète.  [VoyezX  Appendice ,  Do- 
curnens  historiques.) 

Cette  résolution  donna  lieu  à  d'autres  représentations,  particu- 
lièrement à  l'égard  des  mines,  et  sur  des  intérêts  de  localité  que 
l'histoire  générale  est  forcée  de  négliger. 

Jusqu'ici  les  deux  chambres  paraissaient  s'accorder;  mais  bien- 
tôt il  s'éleva  entre  elles  des  dissentimens  sérieux  fondés  sur  l'op- 
position d'intérêts  des  membres  qui  les  composent.  Il  était  question 
de  savoir  si  les  biens-fonds  de  paysans  possédés  par  des  nobles 
doivent  payer  une  contribution;  ou,  en  d'autres  termes,  si  le  pri- 
vilège de  la  personne  peut  se  communiquer  à  la  terre.  Ces  dissen- 
timens prirent  un  caractère  de  nature  à  faire  craindre  qu'ils  n'a- 
menassent la  séparation  de  la  diète,  et  à  faire  soupçonner  que  le 
cabinet  autrichien,  fatigué  de  la  résistance,  n'eût  secrètement  tra- 
vaillé à  les  envenimer.  Après  bien  des  débats,  des  messages,  des 
propositions  rejetées  ou  modifiées  d'une  chambre  à  l'autre,  il  fut 
reconnu  [séance  du  9  août)  que  tous  les  biens  fonds  de  paysans 
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ou  roliiricis  dcvait'iil  être  coiiipiis  dans  la  conscription  cl  soumis 
A  l'impôt  foncier,  sans  c(j;;irtl  j)oiir  h;  rang  do  l'usufriiilior  actuel  ; 
mais  que  les  nobles  qui  justju'ici  n'avaient  pas  payé  de  conlrihu- 
tions  pour  les  biens  de  cette  nature  en  resteraient  exempts  leur 
vie  durant. 

Cette  querelle  ainsi  conciliée,  la  diète  reprit  ses  délil)éralions 
sur  les  représentations  à  faire  à  S.  M.  eu  sujet  des  contributions. 
Klle  avait  d'abord  offert  à  S.  M.  (11  septembre)  de  porter  le  quan- 
tum de  la  contribution  pour  les  trois  années  prochaines  à  4  mil- 
lions de  florins,  en  insistant  sur  l'imputation  des  sommes  payées 
antéricurenîcnt  sans  avoir  été  votées  par  la  diète;  mais  S.  M.  ré- 
pondit, par  une  résolution  (rendue  le  17  octobre),  que  cette 
somme  ne  suffirait  pas  pour  1  entretien  de  l'état  militaire,  et  qu'en 
conséquence  la  diète  eût  à  faire  une  offre  plus  proportionnée  aux 
besoins  publics;  et  quant  à  l'imputation  demandée  de  nouveau, 
qu'elle  ne  pouvait  être  consentie;  que  les  arriérés  devaient  être 
recouvrés,  vu  qu'il  avait  fallu  les  couvrir  par  d'autres  revenus  de 
l'Etat  qu'il  était  nécessaire  de  remplacer;  et  qu'enfin  la  diète  de- 
vait prendre  en  considération  que  la  population,  l'industrie  et  le 
commerce  avaient  fait  des  progrès  et  reçu  des  encouragemens  qui 
permettaient  d'accroître  les  charges  en  proportion  des  besoins  de 
l'état.  .... 

La  diète  consentit  enfin,  après  bien  des  débats,  à  porter  le 
quantum  de  l'impôt  foncier  au  taux  de  1791,  mais  sans  rien  déci- 
der encore  sur  l'arriéré.  ,         . 

Autant  qu'on  peut  oa  juger  par  ce  qu'on  laisse  publier  ou  trans- 
pirer des  délibérations  par  des  communications  incomplètes  et  dos 
voies  trop  peu  sûres,  la  question  de  l'impôt  n'était  pas  la  seule  où 
l'opposition  de  la  diète  hongroise  contrariait  le  cabinet  de  Vienne. 
Ainsi,  elle  avait  décrété  la  création  d'une  académie  ou  université 
hongroise,  institution  souvent  repoussée  par  la  cour,  comme  de- 
vant contrii)uer  à  maintenir  la  barrière  que  la  différence  de  langue 
élève  entre  les  Hongrois  et  les  Autrichiens;  mais  que  les  plus  riches 
magnats  soutenaient  de  leur  suffrage  et  de  leurs  souscriptions.  Elle 
a\,ait  demandé  que,  conformément  au  serment  fait  par  le  roi  de 
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Hoi)|.;rii'  à  son  coiironiiement,  les  provinces  ancicnncnK-nt  dép<îri- 

«laiitcs  (le  la  Hongrie,  ù  divers  titres,  et  récemment  recouvrées  (la 

l)a]inatie,  la  GaUieie ,  etc.),   fussent  incorporées  au  royaume,  c<; 

(pii  aurait  accru  sa  puissance  politique,  aussi  bien  que  celle  de  la 

diète. 

Falicué  de  représentations  qui  se  succédaient  si  rapidement,  le 
cabinet  de  Vienne  avait  envoyé  à  la  diète  (réso'ution  du  aS  août)        i 
l'invitation  de  désigner,  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  les  su- 
jets (pi'elle  regardait  comme  indispensable  de  traiter  dans  la  ses-       ' 
sion  de  cette  année,  et  combien  de  temps  duieraient  ces  travaux. 
La  diète  y  répondit  par  de  nouvelles  représentations,  en  énumé- 
rant  avec  quelque  amertume  une  quantité  de  griefs  (  gravamina)  et 
d'affaiies  à  discuter,  tels  que  des  violations  des  constitutions,  lois, 
privilèges  et  droits  nationaux.  Elle  demandait,  dit-on,  que,  sui-       ] 
vanl  l'antique  usage  toin.bé  en  désuétude,  le  roi  apostolique  de       ] 
Hongrie  établît  sa  résidence  dans  la  capitale  (Ofen)  au  moins  quatre       j 
mois  de  I  année;  que  les  commissaires  royaux  qui,  sans  être  ci- 
toyens bongrois,  s'étaient  ingérés  à  faire  des  actes  illégaux  dans 
diverses  branches  d'administration,  fussent  punis,  et  que  désor- 
mais aucun  individu  ne   pût   remplir  de  fonctions   publiques  en 
Hongrie  sans  avoir  prêté  serinent  de  fidélité  au  Roi  et  d'obéissance 
aux  lois  du  royaume.  Elle  insistait  encore  sur  la  fixation  précise      i 
des  convocations  de  la  diète  au  moins  tous  les  trois  ans,  et  sur  la 
restitution  ou  défalcation  des  sommes  illégalement  perçues  sur  la 
Hongrie  par  les  commissaires  autrichiens.  ; 

Nous  venons  de  dire  la  décision  prise,  qr.ant  aux  contributions 
courantes:  on  assurait,  à  la  (in  de  l'année,  que  les  autres  diffé-       | 
rens  entre  la  diète  et  le  cabinet  avaient  été  heureusement  aplanis      | 
par  l'entremise  de  l'archiduc  palatin  ,  et  que  !a  diète  s'était  engagée 
à  payer  pour  tous  les  arriérés  de  contribution  /,o  millions  de  flo- 
rins à  diverses  échéances.  L'avenir  nous  dira  les  résultats  des  autres      i 

I 

travaux  de  la  diète  (i).  J 


(i) Une  résolution  impériale  da  ii  avril  1827  a  lépondu  déilnitivement  aux 
j«préseDtations  de  la  àiilc  ,  et  satisfait  à  la  plupart  des  griefs  (Gravamina.) 
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L'n  des  fuits  U'S  plus  curieux  et  ies  plus  intéressans  à  ohicrvi-r 
cette  année  dans  l'histoire  de  la  Prusse  et  (pii  tient  même  à  celle  de 
l'Allemagne,  est  le  jugement  rendu  le  25  mars  182G  par  la  cour 
suprême  de  Breslau,  dans  l'affaire  des  associations  secrctei ,  car 
c'est  le  résultat  net  et  positif  de  tout  ce  que  la  commis-iion  «le 
3Iavence  et  la  police  de  la  Prusse  ont  fait  écrire  et  publier  de 
recherches,  de  reuseij^'nemens,  de  preuves  et  de  conjectures  à  ce 
sujet.  Il  faut  l'ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  dans  les  Annuaires 
historiques  précédens,  et  surtout  dans  celui  de  1819  (  pag.  279  et 
suivantes). 

D'après  ce  que  nous  apprennent  les  pièces  relatives  à  l'instruc- 
tion de  cette  affaire,  «  les  associations  politiques  qui  ont  tant  occupé 
l'opinion  avaient  à  leur  tête  celle  des  hommes  faits  [manneis  bund) 
qui  avait  divisé  l'Allemagne  en  douze  cercles  particuliers,  et  dontles 
ramifications  s'étendaient  dans  tous  les  pays  étrangers,  surtout  eu 
Suisse  et  eu  Italie;  elle  était  en  comnuinication  avec  les  carbonari 
et  autres  sociétés  l'évolutionnaires,  fomentait  les  projets  les  plus 
subversifs  et  méditait  le  renversement  absolu  de  tous  les  gouver- 
nemens  constitués  sur  le  principe  monarchique. 

■<  Les  liens  les  plus  étroits  attachaient  à  cette  association  celle 
des  jaunes  gens  {bund  derjun^en)  dont  les  membres  devaient  jurer 
fidélité  aux  principes  de  l'association,  obéissance  passive  à  ses 
directeurs  par  un  serment  qui  les  obligeait  d'assassiner  les  ennemis 
de  l'association  générale  lorsque  le  sort  les  désignait.  Elle  avait  été 
découverte  en  1823,  et  c'est  sur  ces  premiers  renseignemens  que 
plusieurs  individus  soumis  à  des  enquêtes  en  Prusse,  eu  Saxe ,  dans 
le  pays  d'Hanovre  et  dans  les  États  de  Bavière,  de  Hesse  ,  du  Wur- 
temberg et  de  Bade,  avaient  été  déjà  condamnés  à  subir  une  dé- 
tention plus  ou  moins  longue. 

«  C'est  à  cette  société  de  jeunes  gens  qu'étaient  ^immédiatement 
subordonnées  les  sociétés  secrètes  des  universités,  dans  lesquelles 
la  jeunesse  académique  était  imbue  de  ces  doctrines  constitution- 
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«elles  et  autres  d'un  mauvais  genre,  destinées  à  les  mûrir  pour  leur 
réception  fiilure  d;ins  la  société  des  jeunes  {^cns,  dont  quelques 
membres  présidaient  les  réunions  secrètes,  sans  quecelles-ci  eussent 
la  moindre  connaissance  de  cette  direction  occulte  ou  de  l'existence 
de  cette  société. 

<-  Ces  réunions  se  rassemblaient  quelquefois  dans  l'année  ;  à  cette 
fin  et  relativement  à  elles,  l'Allemagne  était  divisée  en  trois  prin- 
cipaux cercles.  Au-^lessus  de  ces  réunions  secrètes  et  de  leur  direc- 
tion cachée ,  se  trouvait  la  Burschenschaft,  présidée  par  les  plus  in- 
fluens  de  leurs  membres,  mais  sans  avoir  le  moindre  soupçon  de  la 
dépendance  où  elle  était  à  cet  égard.  Enfin,  au  dernier  échelon 
an-dessous  de  la  Burschenschaft.  se  trouvaient  dans  le  même  rap- 
port de  subordination  les  sociétés  de  lecture  et  autres  clubs. 

«  Cette  société  ne  dédaignait  pas  môme  de  rechercher  les  élèves 
des  gymnases  et  des  écoles  pour  détruire  dans  leur  esprit  toute 
idée  d'ordre  public  ,  et  miner  sourdement  le  système  monarchique 
en  y  substituant  frauduleusement  des  élémens  républicains  etcon- 
stitutlûnnels{i),  afin  que  dénué  successivement  de  ses  appuis  il  s'é- 
croulât comme  de  lui  même.  « 

D'un  autre  côté ,  c'est-à-dire  dans  une  autre  opinion  ,  on  ne 
voyait  dans  l'histoire  de  ce  complot  qu'une  fable  imaginée  pour 
entretenir  de  l'inquiétude  chez  les  souverains  et  de  l'anxiété  chez 
les  peuples.  L'existence  de  l'association  des  hommes  faits  n'était 
rien  moins  que  prouvée...  La  police  croyait  en  avoir  saisi  le  direc- 
teur suprême.. .Mais  comment  le  procès  n'articulait- il  aucun  fait 
matériel  contre  lui?  On  avouait  l'existence  deVassociat'onde  lajeu- 
nesse  dont  un  étudiant  nommé  Spreewitz  avait  été  le  fondateur,  et 
qui  s'était  répandue  avec  célérité,  surtout  dans  les  universités  d'Al- 
lemagne ;  qu'elle  s'était  donné  des  chefs  de  cercle;  qu'elle  tint 
successivement  six  congrès  de  fédération ,  à  Dresde,  à  Jéna  ,  dans 
la  forêt  d'Odenwald  ,  à  Streitberg,  à  Wurtzbourg  et  à  Cassel;  qu'on 
y  avait  fait  des  rè^lemens  et  fixé  des  signes  de  reconnaissance.  Mais 


(1)  Nous  soulignons  ces  'îxpiessions  parce  qu'elles  se  trouvent  dans  un  article 
semi-ofjiciel  des  journaux  allemands. 
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il  lU'  s'agissait  que  de  discuter  des  systèmes  politiques  en  théorie, 
de  donner  une  direction  nouvelle  ;i  l'opinion  publique  ,  de  com- 
battre les  doctrines  des  écrivains  de  certains  cabinets  et  non  d'opé- 
rer aucun  changement  par  voie  d'insurrection.  Il  avait  été  question 
dans  ces  derniers  temps  de  former  un  corps  de  jeunes  philhellcnes 
allemands  pour  aller  au  secours  de  la  Grèce  ;  la  police  y  avait  vu 
des  enrôlemens  destinés  à  faire  le  noyau  d'une  armée  révolution- 
naire ;  mais  après  trois  ans  d'enquêtes  faites  à  Mayence  et  dans 
plusieurs  villes  de  la  confédération  germanique,  il  n'était  resté  de 
ces  complots  prétendus  rien  de  prouvé  que  des  écarts  d'une  jeu- 
nesse exaltée  prônés  par  quelques  charlatans  oisifs. 

En  défmitive,  la  cour  suprême  de  Breslau  semble  avoir  adopté  . 
ime  opinion  mixte  où  les  partis  divers  peuvent  trouver  encore  à  jus- 
tifier la  leur.  Des  vingt-huit  membres  de  cette  association,  détenus 
à  Copenick,  le  jugement  en  condamne  onze  (un  régent  de  gymnase, 
deux  référendaires  près  des  tribunaux ,  un  précepteur  dans  un  pen- 
sionnat, quatre  candidats  de  l'instruction  publique,  et  trois  étu- 
dians)  à  quinze  années  de  prison  dans  une  forteresse;  un  auditeur 
de  justice  et  un  candidat  de  l'instruction  publique  à  treize  années  ; 
un  propriétaire  et  un  candidat  de  l'instruction  publique  à  douze 
années, £t  douze  autres  individus,  docteurs,  candidats,  auditeurs 
et  étudians,  de  une  à  onze  années  de  la  même  peine.  Ils  sont  en 
outre  déclarés  déchus  du  droit  de  porter  la  cocarde  nationale  et 
d'autres  décorations;  les  employés  perdent  leurs  places  et  ne  pour- 
ront plus  être  réintégrés. 

On  doit  remarquer  cette  année  en  Prusse  des  agitations  d'une 
autre  nature ,  nées  de  la  dissidence  des  opinions  religieuses  qui  se 
faisaient  à  peine  apercevoir  depuis  un  demi-siècle.  Un  rescrit  en- 
voyé le  24  octobre  1825  au  consistoire  royal  de  Kœnisberg,  annonce 
qu'il  existait  dans  le  pays  des  associations  secrètes  ayant  pour  but 
un  prétendu  perfectionnement  du  christianisme,  dont  la  tendance 
mystique  s'était  manifestée  par  des  erreurs  dangereuses  sur  diffé- 
rens  points  de  la  révélation  ,  entr'autres  sur  le  mystère  de  la  grâce 
et  de  la  prédestination.  Le  Gouvernement  s'alarmait  de  ces  opinions 
nouvelles  qui  lui  para'.ssaient  conduire  à  un  esprit  d'intolérance  et 
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de  secte  d'après  lequel  chacun  se  croirait  permis  de  se  sôp.'irci'  de 
l'i'f^lise  chrétienne  et  de  se  faiic  un  culte  particulier.  C'est  dans  le 
but  d'arrrler  les  ])roi.';rès  de  ces  doctrines  que  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  a  pris  des  informations  sévères  sur  la  conduite 
des  professeurs  ,  directeurs  de  séminaires  et  même  des  ministres  de 
paroisse... 

Il  a  été  question  dans  des  feuilles  très  répandues  en  Europe,  d'iuîe 
lettre  écrite  par  le  roi  de  Prusse  à  la  duchesse  régnant  d'Anhalt- 
Koëthen,  sa  sœur  naturelle  (i),  au  sujet  de  sa  conversion  et  de 
celle  de  soa  auguste  époux  à  la  foi  catholique(  z»ojt'2  Y  Annuaire 
historique  de  i8st5,  pag.  347),  lettre  <l;uis  laquelle  le  roi  reprochait 
en  termes  amers,  à  cette  princesse,  d'avoir  abjuré  les  croyances 
de  sa  famille  sans  l'avoir  consulté  d'avance,  et  sans  avoir  fait  les 
études  nécessaires  sur  la  Bible  et  le  Nouveau-Testament.  Quelcjues 
autres  feuilles  ont  essayé  de  contester  l'authenticité  de  cette  lettre 
où  S.  M.  protestait  hautement  de  son  attachement  à  la  vieille 
croyance  évangélique  établie  par  la  réforme  et  par  Luther,  par  les 
livres  symboliques  et  par  la  confession  d'Augsbourg.  Mais  la  publi- 
cation de  cette  pièce  faite  à  Berlin  ,  sons  le  titre  de  Lettre  authen- 
tique iTun  grand  prince  protestant  à  une  de  ses  parentes  lors  de 
son  entrée  dans  le  sein  de  l'église  catholique,  a  terminé  toute  eon- 
lestalion  et  autorise  l'histoire  à  la  citer  comme  une  pièce  qui  dé- 
ment les  bruits  qui  avaient  été  répandus  que  le  roi  de  Prusse ,  le 
premier  des  princes  protestans  d'Allemagne  et  de  tout  le  continent 
de  l'Europe  avait  un  penchant  secret  pour  le  catholicisme.  Cette 
publication  a  rassuré  l'église  réformée.  Il  faut  y  ajouter  comme  une 
circonstance  également  remarquable  que  peu  de  temps  après,  dans 
les  derniers  jours  du  mois  de  mai ,  madame  la  princesse  de  Liegnitz, 
épouse  du  roi,  entra  an  sein  de  l'église  réformée,  et  participa  à 
la  sainte  communion  d'après  le  rit  évangélique  ;  la  gazette  de  la 
cour  eut  soin  de  faire  observer  que  la  résolution  de  cette  princesse 


(1)  Madame  la  duchesse  d'Anhall-Koëllieij  (Julie,  comtesse  de  Braude- 
boarg),  est  fiUe  naturelîe  de  Frédéric  GuUlanme  II  et  de  Julie,  comtesse  de 
Dœnhof. 
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riait  uiiiijiii'iiKMit  fondée  sur  sa  libu-  conviction  ,  et  (lu'aiicuiir'  sti- 
jnilatiou  de  son  contrat  du  mariage  n'avait  trait  ;\  sa  religion... 
T/cglise  icfornire  a  regarde  ct-t  événonicnt  comme  une  compensa- 
tion du  précédent;  mais  elle  n'en  a  pas  été  moins  alarmée  des  pro- 
grès dn  prosélytisme  catholique  et  de  la  tendance  mystique  des 
.tsàociaticns  dont  nous  venons  de  parler... 

EnPru>sc,  comme  dans  plusieurs  autres  états  de  l'Europe,  la 
cause  des  Grecs  avait  gagné  un  grand  nombre  de  partisans  ,  et  le 
gouvernement  lui-même  s'y  montrait  plus  favorable  ou  moins  hos- 
tile. De*  souscriptions  on  des  collectes  s'y  faisaient  publiquement 
jusque  dans  les  cei'cles  de  la  haute  classe  ;  le  changement  opéré  dans 
l'opinion  générale  était  incontestable  ;  mais  le  gouvernement  crut 
devoir  prévenir  les  jugemens  erronés  qu'on  pouvait  porter  sur  le 
changement  du  système  politique  à  cet  égard  ,  et  la  gazette  d'état 
fut  chargée  d'exposer  qu'en  «  refusant  de  prendre  aucune  part  à  une 
lutte  dans  laquelle  les  élémens  les  plus  hétérogènes  étaient  compli- 
qués d'une  manière  presque  incompréhensible,  le  gouvernement 
n'avait  voulu  par  là  ni  exclure  ni  limiter  l'intérêt  que  la  religion  et 
riiumanité  inspirent  pour  les  malheureuses  victimes  de  cette  lutte. 
On  ne  pouvait  considérer  les  dons  sollicités  pour  les  Grecs  que 
comme  des  secours  donnés  non  à  leur  cause ,  mais  ;i  leurs  infor- 
tunes, et  sous  ce  rapport  la  politique  du  cabinet  cédait  à  l'impul- 
sion de  la  générosité  nationale.  » 

Plusieurs  actes  émanés  du  conseil  du  roi  prouvent  qu'il  s'oc- 
cupait constamment  de  son  idée  première  de  donner  aux  institutions 
et  aux  moeurs  du  pays  une  homogénéité  que  sa  situation  géogra- 
phique semble  lui  lefuser.  On  procédait  avec  une  sage  réserve  à 
l'organisation  des  pouvoirs  adnainistratifs  et  au  changement  des  lois. 
C'est  ainsi  que  par  un  rescrit  donné  à  Berlin  le  22  août,  il  a  été 
établi  des  dispositions  particulières  sur  les  élections  des  conseillers 
de  canton  et  des  députés  de  cercle  pour  les  provinces  de  Brande- 
bourg et  de  la  Basse-Lusace,  où,  tout  en  respectant  les  droits  des 
propi'iétaires  de  fiefs  qui  proposaient  au  Roi  les  candidats  pour  les 
places  vacantes  de  conseillers  de  canton  ,  on  a,  en  principe  général, 

Annuaire  hist.  pour  1 826.  20 
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transféré  ce  tlroit  aux  assemblées  de  cercle,  mais  de  sorte  que 
leurs  élections  soient  soumices  à  l'approbation  de  la  régence  pro-^ 
vinciale  avant  que  les  candidats  soient  présentés  au  Roi... 

Il  s'est  encore  fait  dans  la  constitution  des  états  de  la  Basse-Lu- 
sace  un  changement  à  observer.  Il  a  été  arrêté  qu'ils  s'assemble- 
raient chaque  hiver  à  Lvibbeu,  et  que  l'ordre  des  paysans  siégerait 
avec  l'ordre  équestre,  mais  qu'il  conserverait  la  faculté,  en  cas  de 
partage  d'opinion  dans  ce  qui  touchait  ses  intérêts  particuliers , 
d'exprimer  séparément  son  avis  an  protocole. 

Toi' tes  les  provinces  qui  composent  la  monarchie  prussienne 
avaient  eu  ou  devaient  avoir  leurs  états  particuliers,  en  attendant  la 
convocation  d'une  assemblée  générale.  Mais  ceux  du  grand-duché 
du  Bas  -  Rhin  méritent  une  attention  spéciale  par  l'importance  de 
cette  nouvelle  acquisition  et  par  les  rapports  qui  ont  uni  ce  pays  à 
la  France...  Ils  avaient  été  convoqués  pour  le  29  octobre,  mais  il 
parut  quelque  temps  avant  leur  ouverture  un  rescrit  du  cabinet  (du 
i3  octobre  )  à  remarquer. 

S.  M. ,  voulant  soumettre  à  la  même  législation  toutes  les  parties 
de  son  royaume  ,  ordonnait  que  l'introduction  des  lois  prussiennes 
eût  lieu  dans  les  provinces  du  Rhin  pendant  le  cours  de  l'année 
1818,  en  réservant  toutefois  les  droits  et  coutumes  particuliers  qui, 
ayant  existé  séparément  dans  quelques  provinces,  n'avaient  point 
été  supprimés  ou  abolis ,  et  en  laissant  aux  états  provinciaux  la 
faculté  d'indiquer  les  modifications  qu'ils  pourraient  ciboire  avanta- 
geuses au  bien  et  à  la  population  du  pays ,  sous  des  rapports  de 
localité  provinciale.  Le  Roi  voulait  que  la  discussion  de  ces  modifi- 
cations fût  ensuite  confiée  à  une  commission  qui  devrait  être  nom- 
mée par  S.  M-,  et  pour  laquelle  l'assemblée  provinciale  présenterait 
à  la  fin  de  la  session  deux  députés  choisis  dans  les  deux  premiers 
ordres ,  un  député  des  villes  et  un  député  des  communes...  Enfin  les 
travaux  de  cette  commission,  examinés  ensuite  par  le  ministère  d'é- 
tat, devaient  être  soumis  à  l'assemblée  provinciale,  lors  de  la  pre- 
mière convocation. 

Tel  était  l'objet  important  des  délibérations  de  la  première  ses- 
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sion  ilu  la  diète  ihcnarie,  dont  rouverlute  eut  lieu  à  Dusseldorf  le 
»ii)  octobre  avec  beaucoup  de  solennité  (i). 

Quoique  les  délibérations  des  états  provinciaux  soient  secrètes, 
même  dans  les  séances  plénières  quand  il  s'agit  de  voter  sur  les 
objets  importans  déjà  débattus  dans  les  réunions  d'ordre,  il  en  a 
transpiré  assez  pour  faire  juger  de  l'esprit  qui  animait  la  généralité 
tlesmembresde  ladiète.  Les  deux  premiers  ordres  paraissaient  avoir 
voté  d'abord  pour  l'introductioc  piu'e  et  simple  des  lois  prussiennes; 
mais  les  députés  des  villes  et  des  communes  rurales  s'accordaient  à 
proposer  de  faire  au  droit  prussien  des  modifications  telles  qu'elles 
devaient  avoir  pour  résultat  la  conservation  du  droit  français  dans 
tout  ce  qu'il  a  d'important  et  d'utile.  Des  adresses  particulières 
envovées  de  plusieurs  municipalités  (  surtout  celle  de  Cologne  ) 
réclamaient  vivement  contre  les  imperfections  du  code  prussien 
en  matières  civiles  et  criminelles,  et  elles  donnèrent  lieu,  dit-on, 
à  des  débats  fort  animés.  Quelques  membres  de  l'oi'dre  équestre 
s'opposaient  à  leur  lecture  ,  parce  qu'il  leur  semblait  que  ces  re- 
montrances étaient  contraires  aux  intentions  du  Roi;  mais  plu- 
sieurs députés  des  villes  et  communes  s'élevèrent  avec  force  contre 
cette  opinion,  et  démontrèrent  que  l'édit  royal  était  bien  loin  de  les 
défendre ,  puisque  S.  M.  avait  demandé  à  connaître  le  vœu  général 
sur  les  matières  à  discuter.  Enfin,  après  plusieurs  séances  plénières, 
on  est  parvenu  à  s'entendre,  et  les  princi-pales  questions  soumises 
à  la  délibération  de  la  diète  ont  été  décidées  affirmativement 
(  séances  des  ai  et  11  décembre  ).  En  voici  le  précis  avec  le  résul- 
tat des  votes  : 

(i)  En  voici  la  composition  : 

Président,  M.  le  baron  d'iugersieben  ;  maréchal  de  la  dièîe  ,  M.  le  prince  de 
Wied  ;  conseiller  provincial,  M.  Panl. 

Premier  état.  —  MM.  le  prince  de  Solms-Brannsfel,  le  prince  de  llaatzfeld  •■ 
ambassadeur  de  Prnsse  à  la  cour  de  Tienne;  le  prince  de  Salm-Dick;  tons  trois 
de  leur  propre  droit. 

Deuxième  état.  — Yîngt-cinq  députés  de  l'ordre  équestre. 
Troisième  état,  — Vingt-cinq  députés  des  villes  provinciales. 
Quatrième  état.  ■ — Vingt-cinq  députés  les  coicmanes  rurales. 
Total,  soJxar.tc-dix-neuf  voix. 

20. 
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X  Éli.hlir<t-t-on  ,  en  IiitroduiKant  les  lois  prassiennes,  un  seul  et  même  ordre 
(le  juridiction  qui  ;.it  partout  (orçe  di;  loi,  excepté  pour  les  seigneors?  L'jflir- 
mativc  a  élc  pronoDcce  par  5ç)  voix  contre  20; 

«  La  proccdare  coniinucra-i-elle  d'avoir  lieu  de  vive  voix  et  publiquement  ? 
Gi  voix  contre  1  7  ; 

a  La  uiélhode  actuelle  de  discussion  sera  -  t  -  elle  maintenue  ?  54  voix 
contre  ?.5; 

«  Pour  deux  jugemeus  de  même  teneur,  n'y  aura-t-il  (jue  deux  instances? 
55  voix  contre  24; 

«  N'y  en  aura  -  t  -  il  qu'une  seule  dans  les  plaintes  en  nullité  ?  56  voix 
contre  23; 

«  Le  notariat  actuel  sera  t-ii  maiiiteua  pour  les  parties,  en  séparant  la  juri- 
diction volontaire?  55  voix  contre  24; 

«  Sera-t-il  établi  des  fonctionnaires  particuliers  pour  l'exécution  des  jugc- 
mens  valides,  sans  rintervention  du  juge?  5i  voix  contre  28  (  mais  cette  ques- 
tion sera  discutée  de  nouveau); 

«  Les  tribunaux  de  comui^rce  seront-ils  maintenus?  Unanimité; 

«  Conscrvera-t-on  le  mode  de  concours  actuel  dans  les  faillites  des  coinraer- 
çans?  67  voix  contre  9(3  voix  perdues); 

«  La  prorédure  de  vive  voix  et  publique  sera-t-elie  conservée  pour  les  procès 
critiinels?  Sg  voix  contre  20; 

«  Uemandera-(-on  l'institution  des  jurés  sous  une  forme  perfectionnée?  60 
voix  contre  19; 

«  L'oflice  de  juge  de  paix  sera-l-il  maintenu  comme  instance  cnncilialoire  et 
comme  autorité  judiciaire?  60  voix  contre  19; 

«  Les  tutelles  seront-elles  confiées  aux  conseils  de  famille  sous  la  présidence 
des  juges  de  paix? 

«  Deniandera-t-on  qn'en  introduisant  la  taxe  des  épices,  toutes  les  taxes  ad- 
ditionnelles qu'on  a  perçues  jusqu'à  présent  pour  l'administration  de  la  justice 
soient  supprimées?  Unanimité  ; 

«  Désire-l-onle  maiuiien  du  ministère  pr.blic?  59  voix  contre  20; 

«En  avant  égard  au  droit  prussien,  qui  est  maintenant  soumis  à  nne  ré- 
vision ,  demandera-t-on  qu'ancun  provisoire  ne  puisse  avoir  lieu?  56  voix 
contre  23; 

«  La  tenue  des  registres  de  l'état  civil  appartiendra-t-elle  aux  officiers  muni- 
cipaux, à  l'exclusion  des  curés  ou  pasteurs?  78  voix  contre  i...  >> 

Ces  propositions  ont  été  portées  à  S.  M.  par  les  députés  des 
quatre  oi^dres,  et  malgré  i'opiniâtreté  de  quelques  conseillers  à 
maintenir  le  code  prussien  avec  toutes  ses  inipei  fcctions,  on  en  at- 
tendait un  résidtat  favorable  aux  vœux  de  la  '•énéralité  de  la  po- 
pulation. 

On  n'a  rien  de  plus  intéressant  à  recueillir  de  la  session  de 
la  diète  rhénane  où  s'est  encore  manifestée,  d-il-on,  sur  quelques 
autres  points,  une  résistance  vive  aux  vues  du  ministère  et  dont  la 
clôture  a  été  faite  le  7  janvier  suivant  par  M.  lebaron  d'Ingersleben. 

Un  accident  arrivé  {  le  iS  décembre  )  au  Roi  qui,  descendant  un 
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escalier ,  cul  U-  inalheur  de  faire  une  chute  donl  il  résulta  la  frac- 
ture «les  deux  t)s  de  la  jambe  droite,  jeta  de  vives  iiiqiiiétiKlcs  dai)s 
toutes  les  classes  de  la  populalioii  ;  mais  les  moyens  d'usage  on  pa- 
reil cas  fi\t  eut  appliqués  :  la  cure  fut  prompte,  et  le  publie  fut  bien- 
tôt rassuré  sur  la  santé  de  sou  monarque. 

Il  a  été  question  au  dernier  chapitre  de  l'histoire  de  France  (  voj. 
p.  267  )  de  l'occupation  militaire  par  les  Prussiens  de  deux  villaii;es 
dont  la  possession  était  restée  en  litige  entre  les  deux  puissances 
limitrophes...  On  se  contentera  de  rappeler  qu'ils  ont  été  reconnus 
appartenir  à  la  Prusse,  en  attendant  la  délimitation  définitive. 
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Fidèle  au  système  qu'il  avait  annoncé  lors  de  son  avènement  au 
trône,  le  Roi  de  Bavière  l'a  poursuivi  avec  cette  volonté  ferme  qui 
triomphe  de  toutes  les  difiicultés.  La  commission  qu  il  avait  établie 
à  la  fin  de  1826  ,  pour  iixer  les  épargnes  à  faire  dans  l'administra- 
tion générale,  avait  proposé  dans  la  formation  du  conseil  d'état,  des. 
ministères  et  des  administrations,  des  changemens  au  moyen  des- 
quels on  espérait  économiser  un  million  de  florins,  sans  compter 
les  réductions  faites  par  S.  M.  dans  le  militaire  et  dans  l'état  de  sa 
maison,  ^'ailleurs,  les  réductions  devaient  s'opérer  graduellement 
sans  effet  rétroactif,  par  extinction,  et  d'abord  sur  les  Iraitemens 
supérieurs.  Les  simples  fonctionnaires  et  les  personnes  travaillant 
dans  les  bureaux  par  engagemens  particuliers,  devaient  être  rayé> 
à  l'avenir  de  la  liste  des  employés  de  l'État  et  n'avoir  plus  droit  à 
des  pensions...  Un  grand  nombre  de  bâtimens  du  Gouvernement  ne 
servaient  qu'à  loger  des  employés.  On  a  résobi  de  vendre  ceux  qui 
ne  sont  pas  indispensables  pour  le  service  public.  En  général ,  le 
système  d'une  centralisation  exclusive  a  été  abandonné ,  et  déjà  les 
provinces  ont  ressenti  les  effets  heureux  de  l'extension  des  attribu- 
tions données  aux  administrations  locales... 

Tandis  que  les  gazettes  de  Vienne  assuraient  à  leurs  lecteurs  que 
le  voyage  ou  la  rencontre  de  l'empereur  d'Autriche  et  du  Roi  de 
Bavière  à  Lembach  n'avait  aucun  objet  politique,  des  journaux 
bavarois  assuraient  que  dans  les  conférences  qui  avaient  eu  lieu,  le 
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Roi  avait  insisté  de  nouveau  et  avec  beaucoup  d'énergie  sur  la  res- 
titution du  Palatinat  du  Rhin  ,  ancien  patrimoine  de  sa  famille,  en 
indemnité  ou  compensation  de  quoi  l'Autriche  payait  tous  les  ans 
une  somme  de  cent  mille  florins  jusqu'à  l'exécution  du  traité  qui 
stipule  la  restitution  du  territoire.  Les  mêmes  journaux  ajoutaient 
qu'il  avait  été  question  aux  mêmes  conférences  de  faire  des  chan- 
geniens  dans  la  conslitutiou  bavaroise  relativement  à  /a  liberté  de 
la  presse  et  à  la  publicité  des  séances  des  états,  mais  que  le  Roi 
avait  décidément  repoussé  toutes  les  demandes  ou  insinuations  faites 
à  ce  sujet...  On  ne  prétend  point  donner  comme  des  faits  des 
conjectures  plus  ou  moins  hasardées  sur  des  choses  nécessairement 
secrètes.  L'histoire,  jusqu'à  ce  qu'elle  reçoive  des  révélations  au- 
thentiques,  ne  peut  s'appuyer  que  sur  des  résultats  connus,  et  il 
en  est  qui  peuvent  servir  à  l'éclairer  sur  les  principes  qui  dirigent 
la  politique  delà  Bavière  sous  son  nouveau  Roi. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  observer  qu'au  milieu  des  éco- 
nomies prescrites  dans  toutes  les  branches  de  l'administration  , 
JS.  M.,  encourageant  par  son  exemple  la  générosité  publique  en  fa- 
veur des  chrétiens  d'Orient  (i) ,  a  envoyé  successivement,  pour  lui 
et  les  membres  de  sa  famille ,  plus  de  cent  mille  florins  pour  le  sou- 
lagement des  Grecs,  et  surtout  pour  le  rachat  des  femmes  et  des 
enfans  réduits  en  esclavage.  Ce  souverain,  en  se  rendant  aux  eaux 
de  Bruckenau,  a  refusé  toutes  les  fêtes  que  les  communes  voulaient 
lui  offrir.  Il  a  fait  dire  aux  différens  magistrats  que  dans  les  cir- 
constances actnelles  il  préférait  que  les  sommes  destinées  à  ces  fêtes 
fussent  employées  à  soulager  les  pauvres  de  ces  communes  et  les 


(i)  Voici  la  leure  que  le  Roi  écrivait  à  M.  Eynaid,  agent  du  comité  giec  à 
Genève  : 

«  Pour  soulager  la  misère  des  chrétiens  d'Orient,  j'avais  sonscrit  pour 
20,000  fl.  (43,097  fr.  ),  payables  eu  dix  mois  consécutifs;  ces  secours  pouvant 
arriver  trop  tard,  je  mets  dès  à  présent  cette  somme  à  votre  disposition;  je  la 
double  même,  afin  que  vous  puissiez  porter  des  secours  plus  efficaces;  ces 
86,000  fr. ,  dont  vons  pouvez  disposer  de  suite,  sontindépendans  des  20,000  fl. 
que  je  vous  ai  remis  pour  le  rachat  des  femmes  et  des  enfans  grecs.  Avec  quelle 
douce  satisfaction  je  fais  ce  nouveau  sacrifice  pour  ces  chrétiens  infortunés, 
car  moi-même  ne  suis-je  pas  homme  et  chrétien?  >i 


AVI  tlTEMUERG.  U, 

j)o|uilaUoiis  soiiUVanlos  de  la  Givce.  Il  n'est  pas  iloiUcux  (|ue  cet 
.xemple  n'ait  puisssainnient  contribué  à  exciter  l'intérêt  (jur  s'est 
manifesté  en  Bavière  pour  la  cause  des  Grecs. Les  dons  se  sont  iiiisl- 
tipliés  et  plusieurs  odiciers  distingués  ,  entre  autres  le  lieutenant- 
colonel  Heideckr,  adjudant  du  feld  -  maréchal  commandant,  se 
^ont  dévoués  à  la  défense  de  cette  noble  cause. 

Plusieurs  autres  actes  de  l'administration  ,  la  réduction  des  droits 
de  douanes  et  péages,  et  suitout  celle  des  droits  perçus  depuis  1822 
.1  l'entrée  de  plusieurs  denrées  de  France  [  les  vins,  les  huiles,  etc.), 
l'exposition  des  produits  de  l'industrie  bavaroise,  et  l'esprit  de  to- 
lérance religieusement  maintenu  entre  les  différens  cultes,  méritent 
d'être  observés  comme  des  symptômes  d'amélioration  dans  l'état 
du  royaume. 

WURTEMBERG. 

En  passant  de  Bavière  dans  le  Wurtemberg,  on  ne  croit  pas 
changer  de  pays  ;  mais  on  y  trouve  une  circonstance  nouvelle. 
L'époque  était  arrivée  de  la  convocation  des  états  pour  leur  se- 
conde session  :  on  était  inquiet  de  savoir  le  succès  des  mesures  de 
conciliation  prises  pour  opérer  la  réunion  des  membres  qui  doivent 
composer  la  première  chambre,  et  le  monarque  a  eu  la  satisfaction 
de  voir  la  majorité  réunie  à  l'ouverture  de  cette  session,  qui  a  eu 
lieu  le  i*""  décembre. 

Le  discours  que  S.  M.  prononça  dans  cette  occasion  ne  contient 
rien  de  nouveau  sur  la  situation  du  pays  (voyez  V Appendice);  elle 
déplorait  l'état  de  gène  dans  lequel  languissaient  encore  l'agricul- 
ture et  l'industrie,  malgré  les  bienfaits  d'une  abondante  '•écolte  et 
les  efforts  du  gouvernement  pour  opérer  une  amélioration  dans 
ces  deux  parties  si  importantes  à  la  prospérité  publique.  Cepen- 
dant l'avenir  offrait  une  perspective  plus  favorable.  Le  moment 
était  arrivé  d'introduire  des  économies,  de  donner  à  l'administra- 
tion de  l'état  une  base  sûre  et  solide,  et  de  fixer  d'une  manière  du- 
rable l'équihbre  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 

Le  président  de  la  première  chambre  (M.  le  prince  de  Hohen- 
lohe-OEhringen)  répondit  au  discours  du  trône  par  des  protesta- 
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lions  d'affection,  <lc  dévoilement,  et  du  zèle  des  états  à  lépondic  à 
l'appel  qui  les  réunissait  j)oiir  des  délibérations  dont  le  but  impor- 
tant pénétrait  Icms  coluis  des  plus  nobles  sentimens. 

Le  budget  présenlé  quelques  jours  après  (7  décembre),  pour 
trois  ans  (du  i*""  juillet  \82G  au  3o  juin  1829),  était  porté  : 

En  dépenses,  à  (i) .i8,5/|2,ioo  flor.  22  kr. 

En  receltes,  à ,  .  .  .  .    28,5 10,367  7 

d'où  il  devait  résulter  un  déficit  de.  .  .  .  3 1,763  i5 

que  le  ministre  se  flattait  de  couvrir  par  l'augmentation  des  pro- 
duits ou  d'autres  ressources,  mais  qui  n'était  pas  assez  considérable 
pour  exciter  beaucoup  d'inquiétude.  D'après  une  autre  proposition 
ministérielle  (du  9  décembre),  la  levée  des  hommes  pour  le  recru- 
tement annuel  devait  être  réduite  à  3,5oo  hommes,  au  lieu  de  3,776 
demandés  dans  la  première  session.  Celle-ci  s'ouvrait  trop  tard  pour 
que  les  résultats  puissent  entrer  dans  l'histoire  de  cette  année; 
mais  tout  dans  les  deux  chambres  annonçait  les  dispositions  les 
plus  favorables  à  seconder  les  vues  du  gouvernement  (2). 

KT  ATS    DIVERS. 

Plusieurs  autres  des  états  qui  composent  la  Confédération  ger- 
manique euient  cette  année  leurs  sessions  législatives  ou  diètes  qui 
s'ouvrirent  dans  le  royaume  de  Hanovre  le  23  janvier,  dans  le 
grand-duché  de  Nassau  le  20  février,  dans  le  grand-duché  de  Saxc- 
Weyraar  et  dans  celui  de  Hesse-Darnistadt  le  7  septembre,  et  dans 
celui  de  Meckleinbourg-Schwerin  le  18  novembre.  On  trouvera 
dans  V  Appendice  les  discours  prononcés  à  leur  ouverture.  Presque 
dans  tous  on  déplore  l'état  de  gène  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  de  l'industrie  ,  et  le  po>ds  des  impôts  ;  mais  aussi  on  se  flatte  de 
l'espérance  d'obtenir  des  économies ,  de  mettre  les   dépenses  au 

(i)  La  liste  civile  y  figare  pour  666,667  flor.  par  an. 

(2)  Saivant  les  journaux  qni  ont  donné  la  statistique  de  la  seconde  Chambre, 
elle  offrait  sar  108  membres,  r3  députés  de  la  noblesse, 6  prélats,  9  ecclésias- 
tiques, 7  attachés  à  la  cour,  aS  fonctionnaires  publics,  87  employés,  5  avocatSi 
ou  procureurs,  et  6  commercans. 
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iiivi-au  lies  recettes,  et  d'aaitliorer  toutes  les  branches  do  l'itistruc- 
tion  publiiiue.  Ces  assemblées,  dont  les  travaux  ont  en  général  été 
teiniints  à  la  satislaetiou  de  leurs  souverains,  n'ont  pas  laissé  de 
matériaux  assez  importans  à  l'histoire  yénéi  aie  pour  nous  y  arrêter. 

Il  y  a  pourtant  une  circoustance  à  rappeler,  relativement  à  la 
session  des  états  de  Hesse-Darmstadt,  où  s'éleva  dans  la  seconde 
chambre  des  états-généraux  la  question  de  l'admissibilité  d'un  dé- 
puté mis  en  état  d'accusation.  Tel  était  M.  le  conseiller  de  com- 
merce Hoffmann,  impliqué  dans  l'affaire  des  menées  démaij;ogiques 
par  la  commission  de  Mayence.  Il  venait  d'être  élu  par  trois  arron- 
dissemens  électoraux  à  la  fois,  lorsqu'il  fut  traduit  devant  le  tri- 
bunal suprême  de  Darnistadt;  et  par  su.*;te  de  cette  mise  en  pré- 
vention ,  le  ministère  ne  lui  avait  pas  envoyé  de  lettres  closes  pour 
l'inviter  à  se  rendie  à  la  session,  exclusion  motivée  sur  les  art.  16, 
59  et  60  de  la  constitution ,  qui  prononcent  la  suspension  des  droits 
politiques  des  citoyens  mis  en  accusation  en  matière  criminelle , 
et  l'exclusion  de  la  diète  des  députés  jusqu'à  leur  entier  acquit- 
tement. 

Le  rapport  fait  à  ce  sujet  à  la  seconde  chambre  y  excita  des 
débats  fort  animés.  Les  députés  qui  soutenaient  l'admissibilité  de 
M.  Hoffmann,  disaient  que  puisque  ce  député  n'était  pas  sous  le 
poids  d'uue  accusation  criminelle,  et  que  l'enquête  contre  lui 
n'était  dirigée  que  par  la  police  ordinaire,  ses  droits  politiques 
n'étaient  pas  suspendus;  que  par  conséquent  son  élection  était  va- 
lable, et  l'art.  59  ne  lui  était  pas  applicable.  A  plus  forte  raison  , 
l'art.  60  ne  le  regardait  pas,  puisqu'il  n'avait,  avant  la  session, 
paru  devant  aucun  tribunal  comme  accusé  de  crime  ou  de  délit. 
Malgré  le  zèle  de  ses  défenseurs,  il  fut  décidé,  à  la  majorité  de 
18  voix  contre  14  ,  que  le  conseiller  de  commerce  Hoffmann  ne  se- 
rait point  admis  dans  cette  session  connue  député  de  la  seconde 
chambre;  mais  que  cette  suspension  ne  devait  pas  donner  lieu  à 
une  nouvelle  élection  (25  voix  contre  7);  et,  à  l'unanimité  des  voix, 
que  le  gouvernement  serait  prié  d'accélérer  l'enquête  contre  le 
conseiller  Hoffmann,  par  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition. 
(On  sait  que  M.  Hoffmann  a  été  complètement  acquitté.)  Sauf  celte 
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difficult»' ,  l.i  nieilleuif  Iiarnioriif  a  paru  régner  en(rt>  le  niinislèrc 
ot  les  étals.  Le  budget  présenté  ,  montant  pour  les  dépenses  et 
évalue  pour  les  recettes  à  5,878,641  florins,  a  souffert  peu  de  nio- 
dificalions,  et  l'oit  s'est  occupé  de  régulariser  le  paiement  des  in- 
térêts de  la  dette  publique,  qui  dans  ce  petit  état  s'élève  à  1/,  mil- 
lions de  florins. 

En  matière  d'intérêt  général,  on  trouve  dans  plusieurs  états  des 
ordonnances  relatives  à  l'éducation  religieuse  des  enfans  nés  de 
mariages  mixtes,  qui  donnent  lieu  de  croire  que  cet  objet  était, 
dans  les  pays  où  régnent  différens  cultes,  l'occasion  de  troubles  et 
de  discordes  dans  les  ménages.  On  y  admettait  en  principe  géné- 
ral que  ce  point  devait  être  réglé  par  des  conventions  particulières 
avant  le  mariage;  mais,  s'il  n'en  avait  pas  été  fait,  on  voulait,  à 
Darmstadt ,  que  tous  les  enfans  fussent  élevés ,  sans  distinction 
de  sexe,  dans  la  communion  du  père;  à  Bade,  que  les  filles  sui- 
vissent celle  de  la  mère. 

Dans  le  duché  de  Saxe-Weymar  ont  enfin  été  terminées  les  en- 
quêtes commencées  depuis  plusieurs  années  par  des  jugemens  an- 
noncés le  1^"^  et  le  18  novembre  aux  individus  impliqués  dans  la 
procédure.  Les  actes  d'enquête  comprenaient  l'association  qui  exis- 
tait en  1821  et  plus  tard  dans  les  hautes  écoles  allemandes;  les 
associations  d'écoliers  prohibées  sous  le  nom  d'unions  plus  étroites; 
celles  également  prohibées  et  comprises  sous  le  nom  de  petite  cou- 
ronne ,  Germanie,  BurscJienschaJJt,  etc.  Trois  individus,  convain- 
cus d'avoir  pris  part  à  la  première ,  ont  été  condamnés  à  six  au- 
'nées  de  prison  dans  une  forteresse.  Trois  autres,  accusés  d'avoir 
fait  partie  de  cette  association,  ont  été  renvoyés  absous.  Six  autres, 
également  convaincus  d'affiliation  aux  sociétés  de  la  seconde  caté- 
gorie, ont  été  déchargés  de  l'accusation. 

Une  querelle  domestique  dans  la  maison  électorale  de  Hesse  a 
fait  la  plus  vive  sensation  en  Allemagne.  Suivant  le  récit  d'un  jour- 
nal allemand,  répété  par  plusieurs  autres,  l'électeur  ayant  mani- 
festé l'intention  de  divorcer  d'avec  son  épouse,  sœur  du  roi  de, 
Prusse,  pour  épouser  une  dame  d'un  rang  inférieur,  avec  laquelle 
il  avait  des  liaisons,  il  y  avait  eu  entre  l'électeur  et  son  fils  un  en- 
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trctifu  fort  animt-,  à  la  suite  duquel    le  prince  h  c*  réel  il  aire  s'était 
réi'uj^ié  en  Prusse,  sous  la  protection  cUi  roi  son  oncle.  Les  détails 
donnés  dans  ce  récit  ont  été  démentis;  nous  nous  dispensons  de  les 
répéter  :  ce  sont  de  ces  événeniens  que  l'histoire  ne  peut  traiter 
avec  certitude  en  présence  des  auteurs  ou  même  des  personnages 
uiléressés,  autant  du  moins  qu'ils  n'ont  pas  eu  de  résultats  publics. 
L'année  dernière  avait  laissé  en  litige  une  affaire  oîi  se  compli- 
quait  l'intérêt  de  quelques   petits   souverains   et   de   leurs   peu- 
ples, c'est- à- dire   la  succession  de  Saxe  -  Gotha   et  Altenbourtj 
(voy.   Annuaire   historique  pour  iSaS,   p.  346}.   Après   plus  de 
quinze  mois  de  contestations  entre  les  agens  des  trois  cohéritiers, 
(^  les  ducs  de  Saxe-Meiningen ,  de  Saxe-Hildbourghausen  et  Saxe- 
Cobourg-Saalfeld) ,  il  avait  été  conclu  le  5  août,  sous  la  médiation 
du  roi  de  Saxe  ,  une  convention  ou  projet  de  convention  de  par- 
tage où  la  maison  princière  d'Hildbourghauseu  acquérait  le  terrain 
le  plus  fertile  et  la  population  la  plus  nombreuse,  en  perdant  la 
ville  de  sa  résidence.  Mais  cette  convention  ou  projet  n'ayant  point 
été  ratifié  par  une  des  parties  intéressées  (le  duc  de  Saxe-Cobourg- 
Saalfeld),  il  avait  été  procédé  à  d'autres  divisions  territoriales,  et 
la  convention  définitive  conclue  le  12  novembre  à  Hildbourghausen, 
sous  la  médiation  du  roi  de  Saxe,  a  enfin  été  ratifiée  le  1 5  du  même 
mois   par  les    princes   intéressés.    On  trouvera   dans  Y  Appendice 
im  extrait  de  cet  acte  qui  décide  la  question  de  droit  public  qui 
partageait  l'opinion  des  publicistes  de  l'Allemagne ,  sur  les  prin- 
cipes du  droit  civil  et  par  des  cessions  mutuelles  où  les  trois  princes 
cohéritiers  ont  mis  en  commun  les  pays  qu'ils  possédaient  et  l'hé- 
ritnge  auquel  ils  prétendaient  également;  ils  en  ont  fait  une  dis- 
tribution  nouvelle   et  favorable  autant  que  possible   au  bien  de 
leurs  états. 

D'après  cet  arrangement ,  i"  la  maison  ducale  de  Saxe-Meiningen 
conserve  la  plus  grande  partie  de  ses  domaines ,  mais  elle  reçoit 
celle  de  Hildbourghausen.  Ce  duché  aura  désormais  environ 
43  milles  carrés  avec  129,200  habitans  ;  2°  la  maison  ducale  de 
Saxe-Hildbourghausen ,  qui  cède  toutes  ses  possessions  ;\  Saxe- 
Meiningen  et  Saxe-Cobourg,  reçoit  toute  la  principauté  d'Alten- 
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bourg,  sauf  quelques  portions  de  territoire  données  à  Meiningcn  : 
elle  prend   le  nom  de  Saxe-Altenbourg,  et  ce  nouveau  duclié  a     ] 
24  railles  carrés  et  107,000  habitans;  3"  la  maison  ducale  de  Saxo     i 
Cobourg-Saaifeld,  dite  maintenant  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  ne 
conserve  ainsi  qu'une  partie  de  ses  pays  héréditaires,  la  princi-     1 
pauté  de  Cobourg,  elc.  ;  mais  elle  acquiert  une  petite  partie  d'Hild- 
bourghausen  et  presque  toute  la  principauté  de  Gotha  :  son  terri-     , 
toire  a  une  étendue  de  /j5  milles  ~  carrés,  et  une  population  de     1 
i5i,4oo  habitans  (1).  j 

Les  trois  princes  cohéritiers  signilièrent  immédiatement  leiir  ; 
prise  de  possession  aux  peuples  qui  leur  étaient  échus ,  par  une  ] 
patente  publiée  en  commun  (voy.  V Appendice) ,  dans  laquelle  ils  > 
exposent  leurs  regrets  à  ceux  dont  ils  sont  forcés  de  se  séparer,  et 
les  considérations  qui  avaient  motivé  cet  échange  de  territoires  ! 
comme  un  moyen  nécessaire  polir  assurer  la  paix  et  le  bonheur  | 
de  leurs  sujets. 


(i)  Voici  quelles  étaient,  avant  la  mort  de  Frédéric  IV,  l'étendne  et  la  po-  \ 
pulation  des  quatre  duchés  : 

Saxe-Gotha  -Altenbourg.   65  mille  carrés  et 204,000  habitans.  ■ 

Saxe-Meiningen 19  id.  6o,3oo  ; 

Saxe-Hildbourghausen.  .10  id.  33, 000  j 

Saxe-Coboarg 28  id.  ^ 89,700 
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CHAPITRE  II. 

Pays-Bas.  Suite  des  travaux  et  clôture  de  la  session  des  états  -  généraux  de 
1825.  —  Actes  du  Gouvernement.  —  Maladie  épidémique  daûs  les  pro- 
vince» du  Nord.  —  Explosion  d'Ostende.  —  Situation  du  pays  et  des  colo- 
nies. —  Ouverlnre  de  la  session  de  1826.  —  Discours  da  Roi.  —  Proposi- 
tions diverses.  —  Rejet  du  budget  annal  pour  1827.  —  Insurrection  dans 
l'île  de  Java.  —  Danemarck.  Traités  de  commerce  avec  les  Etats-Unis  et  la 
Suède.  —  Suède  et  Norwège.  Traités  et  limitation  des  frontières  avec  la 
Russie.  —  Naissance  d'un  prince.  —  Évéuevncns  divers. 

PAYS-BAS. 

Le  budget  une  fois  adopté,  ce  qui  dans  la  session  des  états- 
généi'aux  des  Pays-Bas  est  d'abord  mis  en  discrssion  ,  il  restait 
ù  délibérer  d'objets  fort  importans  pour  le  royauire,  mais  d'un 
faible  intérêt  pour  les  étrangers,  tels  que  le  reste  du  Code  civil  et 
du  Code  de  commerce,  dont  tous  les  articles  furent  adoptés  avec 
quelques  modifications;  des  changcmens  dans  le  tarif  des  droits 
d'entrée,  de  sortie,  plus  favorables  au  commerce;  et  un  emprunt 
de  20  millions  de  florins  au  profit  des  possessions  nationales  d'outre- 
mer, qui  n'éprouvèrent  que  peu  d'opposition  dans  les  deux 
Chambres. 

(aS  mars).  On  était  arrivé  à  l'époque  désignée  pour  la  clôture  de 
la  session,  lorsqu'un  membre  de  la  seconde  Chambre  (M.  Van- 
Sasse-Van-Ysselt)  rappelant  que  M.  le  directeur-général  des  affaires 
du  culte  catholique  avait  promis  naguère  une  communication  of- 
ficielle des  négociations  entre  le  gouvernement  des  Pays-Bas  et  la 
cour-deRome,  demanda  si  les  pièces  relatives  à  cette  négociation 
étaient  parvenues  à  sa  connaissance.  L'honorable  membre  insistait 
sur  l'importance  de  ces  communications,  parce  qu'elles  devaient 
servir  à  tranquilliser  les  esprits  et  les  consciences  timorées...  M.  le 
président  répondit  qu'il  n'avait  reçu  aucune  pièce  relative  à  cette 
affaire. 
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Un  moment  après   les  membres   de  la   première  Chambre  se 
réunirent  à  ceux  do  la  seconde  pour  recevoir  le  ministre  de  l'iu 
téricur  chargé  de  faire  la  clôture  de  la  session... 

Le  discours  prononcé  par  S.  Exe.  à  cette  occasion  contient  les 
témoignages  les  moins  equivocpies  de  la  satisfaction  du  roi,  et  de 
l'accord  qui  avait  régné  entre  les  Chambres  et  le  gouvernement  de 
S.  M.  Il  insinue  que  l'espérance  de  voir  terminei  heureusement  les 
négociations  entamées  avec  le  saint-siége  a  retardé  les  communi- 
cations qu'on  espérait  pouvoir  faire  aux  états;  et  enfin  il  rappelle 
les  travaux  qui  ont  occupé  la  session  de  manière  à  justifier  la  sa- 
tisfaction que  le  ministre  en  témoigne  aux  éfats  au  nom  de  S.  M. 
(voy.  \ Ajipendicé). 

Quelques  jours  avant  la  clôture  de  la  session  ,  le  roi  avait  ac- 
cordé ,  à  la  demande  de  M.  le  chevalier  de  Coninck,  sa  démission 
des  fonctions  de  ministre  des  affaires  étrangères,  en  lui  conférant 
le  titre  et  le  rang  de  ministre  d'état,  avec  la  grande  croix  de  l'ordre 
du  Lion-Belgique,  et  nommé  à  sa  place  le  baron  J.-G.  Verstolk- 
Van-Zoelen ,  déjà  chargé  ad  intérim  de  la  direction  de  ce  dépar- 
tement. Il  y  avait  alors  des  affaires  délicates  à  li'aiter  avec  la  con- 
fédération germanique  relativement  à  la  navigation  du  Rhin  (nons 
en  avons  donné  une  idée  suffisante),  et  avec  la  cour  de  Rome  ,  tant 
au  sujet  du  schisme  d'Utrecht  que  des  élections  de  l'archevêque 
d'Utrecht  et  des  évèques  de  Harlem  et  de  Devcnter,  dont  il  a 
été  question  l'année  dernière  (voy.  V  Annuaire  pour  1825,  p.  352, 
353)  (i);  que,   relativement  à  l'érablissement  du  collège  philoso- 

(i)  Il  faut  ajouter  à  ce  que  nons  en  avons  dit  un  extrait  de  la  déclaration 
qu'ils  firent  publier  cette  année,  tant  pour  justifier  leur  conduite  que  ponr  se 
défendre  publiquement  au  sujet  de  deux  prétendues  bulles  d'excommunication 
publiées  contre  eux  au  nom  de  S.  S.  Léon  XII. 

«  A  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  M.  Nazalli, archevêque  de  Saint-Cyr,  en  18 23, 
ils  crurent  que  leur  différend  avec  le  saint-siége  allait  être  enfin  terminé ,  lors- 
qu'à leur  grand  étonnemcnt  ils  apprirent  que  la  condition  de  leur  réconciliation 
avec  le  saint-siége  était  de  signer  la  déclaration  suivante  : 

«  Je  soussigné  déclare  me  soumettre  à  la  constitution  apostolique  du  pape 
Innocent  X  ,  en  date  du  3  i  mai  i653  ;  de  même  qu'à  la  constitution  du  pape 
Alexandre  VII,  datée  d«   16  octobre  i656  ;  comme  encore  à  la  constitution 
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phiquc  de  Louvain^o»  voit  dans  tous  les  actes  du  gouvernement 
(les  Pavs-Tîas  une  volonté  ferme  et  Lien  arrèiée  de  maintenir  la 
toK-rauce  relijj;itMise  entre  les  doux  cultes  <jui  divisent  la  poj)iilaîiou, 
luiiis  aussi  la  rôsolutlou  de  uiaintenir  son  autorité  jusque  dans  des 
matières  où  le  cleri^é  catholique  ne  voulait  plus  la  reconnaître, 
telles  que  l'élection  des  évèques  et  l'enseignement  des  séminaires. 
Voici  sur  cette  querelle  une  autre  circonstance  à  rapporter. 

Il  s'étiîit  formé,  depuis  1820,  dans  les  provinces  méridionales , 
plusieurs  établissemens  d'éducation  primaire  dirigés  par  les  frères 
des  écoles  chrétiennes,  sous  la  déclaration  qu'ils  avaient  faite  in- 
dividuellement, constatant  leur  indépendance  d'un  supérieur  élran- 
ger.  Cependant  le  gouvernement,  considérant  qu'au  mépris  de  ces 
déclarations,  les  membres  de  cette  association  entretenaient  encore 
des  relations  avec  le  supérieur-général  hors  du  royaume,  avait  déjà 
ordonné  qu'on  en  ferait  sortir  les  frères  étrangers;  mais  voyant 
que  les  relations  continuaient  toujours  avec  ceux  qui  restaient,  il  a 
pris  le  parti  de  déclarer  que  l'association  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes ne  peut  plus  être  admise  dans  le  pays,  d'en  interdire  le  cos- 
tume, et  de  confier  l'enseignement  primaire  à  des  laïcs  indépen- 
dans  de  toute  association  religieuse  (arrêté  du  21  février),  mesure 
qui  u'a  guère  fait  moins  de  sensation  que  l'établissement  du  collège 
philosophique  de  Louvain. 

de  Clément  XI ,  laquelle  commence  jjar  ces  paroles  :  Vineam  Domini  Sabaoth, 
et  est  datée  du  16  jaillet  1 705.  Je  rejette  et  condamne  avec  un  cœur  intègre  les 
cinq  propositions  du  livre  de  Corneille  Jansénius ,  dans  le  sens  de  l'auteur, 
tel  que  le  siège  apostolique  les  a  lui-mêiue  condamnées  dans  les  susdites  con- 
stitutions. Je  me  soumets  en  outre,  sans  aucune  distinction  ,  réticence  ou  ex- 
plication, à  la  const-itution  de  Clément  XI,  datée  du  8  septembre  17  i3,  com- 
mençant par  le  mot  Unigenittis;  je  l'accepte  purement  et  simplement,  et  je  jure 
en  conséquence  :  qu'ainsi  Dieu  me  soit  en  aide,  et  ce  saint  Evangile!  » 

Les  évèques  répondirent  qu'ils  étaient  prêts  à  reconnaître ,  au  moyen  d'une 
déclaration  non  équivoque  et  conçue  en  termes  généraux,  tout  <Je  que  ie  saint 
père  pourrait  exiger  de  leur  part  ;  mais  qu'ils  ne  pourraient  signer  une  décla- 
ration semblable  à  celle  qu'on  leur  présentait,  «  attendu  qu'on  y  citait  des 
bullesqu'en  bonne  conscience  ils  ne  pouvaient  accepter,  puisqu'elles  n'avaient 
point  obtenu  l'aveu  du  gouvernement,  et  qu'ainsi  il  n'était  pas  permis  de  les 
maiotenir  sans  encourir  de  fortes  pénalités.  » 
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C'iHait  une  (jii(>^lion  de  s;ivoii-  si  dans  l'iWal  où  élairi;t  !(";  o.'ilis, 
I''  gouvernement  pei  nicLtrait  la  publication  de  la  bulle  papale 
(datée  de  Rome,  le  8  des  calendes  de  janvier  i82f>),  en  vertu  de 
lîupielle  les  faveurs  de  l'année  jubilaire  étaient  étendues  à  toute  la 
chrétienté  calholique-romaine.  S.  M.  y  consentit,  mais  avec  les  ré- 
serves que  voici  : 

"  Ai't  i*"''.  Nons  (loiiaons  notre  assentiment  à  ce  qnc  la  bulle  papale  donnée 
à  Rome  ,  l'an  fSi5,  le  8  des  calendes  de  janvier,  soît  pnniice,  affichée,  dis- 
tribnée  et  exécutée,  et  donnons  ainsi  notre  /'lacet  royal  à  cette  bnlle,  sous  la 
réserve  cxpiesse  que  nous  ne  voulons  nullement  qu'il  en  soit  inféré,  que  nous 
ayons  approuvé  ou  approuvions  les  clauses,  formules  ou  expressions  de  cette 
bulle  ,  qui  sont  on  pourraient  être  contraires  aux  principes  des  lois  servant 
de  base  dans  notre  royaume  à  la  liberté  du  culte  eu  général,  et  particulière- 
ment à  la  protection  égale  garantie  à  toutes  les  communions  existantes,  par 
l'article  iqi  Je  la  loi  fondamentale;  à  notre  dignité,  à  nos  droits  de  souve- 
raineté ,  et  aux  lois  de  notre  royaume  ,  ou  fiDalemeut  aussi  aux  anciens  prin- 
cipes et  usages  qui  ont  été  constamment  suivis  en  matière  ecclésiastique ,  et 
aux  libertés  de  l'église  catholique  romaine  belge  ;  et  spécialement  que  la  clause 
de  cette  bulle  qui  se  trouve  aux  pages  i3  et  14  de  l'exemplaire  imprimé  à 
Rome,  à  l'imprimerie  de  la  chambre  apostolique,  et  remis  à  notre  envoyé  par 
le  cardinal  secrétaire-d'état  ;  clause  commençant  par  les  mots  :  Non  obstantibus 
da  indnlgentiis  ,  et  finissant  par  ceux-ci  :  Cœterisqim  contrariis  çtiibiis- 
cumqtte ,  ne  puisse  on  ne  doive  être  entendue  et  suivie  d'aucune  autre  ma- 
nière ou  en  aucun  autre  sens,  que  conformément  aux  réserves  ci-dessns  mzn- 
tionnées.  » 

JiC  jnbilé  fut  donc  ouvert  dans  toutes  les  paroisses  catholiques, 
et  il  ne  paraît  pas  que  les  prédications  et  les  cérémonies  y  aient  oc- 
casionné aucuns  troubles. 

Vers  le  même  temps  la  direction  des  affaires  du  culte  ca- 
tholique, confiée  à  M.  Goubau,  fut  supprimée  et  placée  dans  les 
attributions  du  ministre  de  l'intérieur.  Les  catholiques  regardèrent 
d'abord  l'éloignement  de  M.  Goubau  comme  un  triomphe  ou  comme 
un  symptôme  de  changement  dans  le  syst;'vme  du  gouvernement 
en  matières  religieuses.  Déjà  même  les  états  de  la  province  du 
Brabant  septentrional  avaient  voté  une  adres-^e  au  roi  pour  le  réta- 
blissement dc^s  petits  séminaires,  et  dans  laquelle  on  priait  S.  M.  de 
perir.ettre  que  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique 
ne  fussent  pas  forcés  de  passer  par  le  collège  philosophique  avant 
d'entrer  au  séminaire.  Mais  le  gouv^^rnement,  tout  en  notnniant  un 
ambassadeur  extraordinaire  (M.   le  comte   de   Celle)   chargé  de 
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siiivn-  les  néj^ociations  avec  la  cour  de  Rotntr,  iclalivfuicut  aux 
affaires  ecclésiastiques,  manifesta  sa  ferme  résolution  de  maintenir 
son  arrêté  du  i4  juin  i8vs5,  c'est-à-dire  rélahlissemcnt  dn  collège 
[»hilosoj>lii(|ue  de  Louvain. 

«  Quelques  personnes,  dit  une  dccljraliou  officielle  faite  à  ce  sujet,  ont 
j);iru  oroiie  que  les  importantes  dispositions  des  arrêtes  royaux  du  14  juin 
iSaS  formeraient  l'un  des  objets  des  négociations  avec  la  conr  de  Rome,  et 
pourraient  uk^mic  plus  tard  recevoir  de  grandes  modifications.  Ces  personnes 
avaient  oublié  que  notre  loi  fondamentale,  consacrant  en  cela  une  doctrine 
toute  monarchique  ,  a  expressément  attribué  à  la  couronne  le  droit ,  ajoutons 
même  qu'elle  lui  a  fait  un  devoir  de  diriger  l'Instruction  publique.  C'est  assez 
dire  que  l'étendue  de  ce  droit  et  la  mauii're  de  l'exercer  sont  exclusivement  dn 
domaine  de  la  législation  et  de  l'administration  intérieures  ,  et  ne  peuvent  jamais 
/•Ire  soumises  à  des  discussions  diplomatiques.  » 

Des  accidens  déplorables  firent  trêve  à  l'intérêt  qu'excitait  cette 
querelle  religieuse.  Une  maladie  épidémique  se  déclara  vers  le  mi- 
lieu d"un  été  sec  et  brûlant,  dans  les  provinces  de  Groningue  et  de 
Frise,  et  s'étendit  sur  presque  toutes  les  côtes  de  la  mer  du  Nord 
depuis  l'Escaut  jusque  dans  le  Sleswick.  Elle  se  présentait  d'abord 
avec  le  caractère  d'une  fièvre  bilieuse  inflammatoire;  elle  atteignit 
dans  quelques  districts  jusqu'aux  trois  quarts  de  la  population,  sus- 
pendit les  relations  sociales,  les  travaux  de  l'industrie,  et  répandit 
partout  l'effroi  et  la  misère.  Les  rapports  envoyés  des  provinces  en 
j)roicà  ce  fléau  en  font  des  tableaux  déchirans  :  des  villages  isol?s 
de  Grouingue,  de  Frise  et  de  l'Over-Issel  offraient  un  état  de  mi- 
sère et  de  souffrance  qui  surpasse  toiite  idée;  la  générosité  du 
gouvernement  et  des  particuliers  rie  purent  y  porter  que  des  secours 
iu'îuffisaas  :  la  contagion  enleva  un  grand  nombre  des  victimes  (i), 
et  ne  céda  qu'à  l'influence  des  premiers  froids. 

Le  19  septembre,  une  explosion  du  nitigasiu  à  poudre  de  la  ville 
d'Ostende  plongea  dans  le  dueil  toute  la  population  :  presque  tous 
les  individus  qui  s'y  trouvaient,  gardes,  soldats,  artilleurs,  ouvriers, 
y  furent  tués  ou  blessés;  une  partie  des  casernes  s'éerotila;  la  ville 
entière  en  fut  ébranlée ,  et  une  grêle  de  pierres  et  de  débris  en- 
flammés tomba  sur  des  maisons  et  des  jardins  à  plus  d'ime  demi- 


(i)  On  en  a  compté  plus  de  2000  dans  la  senle  province  de  Groningue. 
annuaire  hht.  pour  182G.  21 
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lieue  (lu  tliéàfre  de  l'éruption.  Au  milieu  de  l'effroi  général,  un 
liruit  se  répandait  eonime  il  n'est  que  trop  ordinaire  en  pareil  cas,     ] 
que  c'était  l'reuvrc  de  la  mdveillance.  On  fit  plusieurs  ari-estations,     ] 
on  entendit  plusieurs  témoins,  dont  l'un  (H.  Licfmans)  se  pendit 
après  avoir  fait  une  déclaration  très  grave  et  en  laissant  un  billet     | 
dans  lequel  il  protestait  avoir  vu  tout  ce  qu'il  avait  déclaré,  sans     i 
j)Ouvoir  le  prouver...  Mais  après  bien  des  interrogatoires,  dos  ar- 
restations et  une  longue  enquête,  il  ne  résulta  aucune  preuve  des 
soupçons  (pi'on  avait  eus  sur  la  cause  de  cette  catastrophe,  qui    _ 
coûta  la  vie  à  un  grand  nombre  d'individus  et  plus  de  i,aoo.ooo     , 
florins  riedégAls,  pour  la  réparation  desquels  on  fut  encore  obligé 
de  solliciter  la  bienfaisance  des  particuliers  et  du  gouvernement. 

(i6  octobre.)  L'époque  arrivée  de  la  réunion  des  états-généraux     i 
à  Bruxelles,  le  roi  fit  en  personne  l'ouverture  de  la  session  ordinaire 
par  un  discours,  où  il  rappela  successivement  les  circonstances 
qui  avaient  affligé  le  pays  et  les  moîifs  de  satisfaction  qu'offraient 
pourtant  sa  situation  intérieure,  les  soulagemens  donnés  au  mal-      l 
heur,  l'amélioration  des  communications  et  des  relations  nommer-     j 
ciales,  cl  l'extension  de  l'instruction   publique   dont  la  classe  in-     | 
digcnte    pouvait   presque    partout    profiter   gratuitement    (i).  La     [ 
situation  des  colonies  dans  les  Indes  orientales  offrait  un  aspect 
moins  satisfaisant;  mais  on  5'^  avait  porté  des  secours  et  l'on  espé-     j 
rait  y  dompter  la  rébellion.  j 

Revenant  à  l'état  intérieur,  S.  M.  annonçait  les  effets  f^ivorables     i 
du  système  de  finances  adopté;  un  excédant  de  produits  qui  per-      : 
mettrait  de  diminuer  les  impôts  sans  laisser  en  souffrance  des  dé- 
penses utiles,  et  elle  terminait  par  donner  une  idée  des  objets  qui     J 
sei'aient  soumis  à  la  délibeî-aiion  lîes  états.  : 

On  a  regardé  comme  une  indication  des  principes  adoptés  par     1 


(i)  D'après  des  renseîgneniens  donnés  récemment  sur  l'état  de  l'enseigne- 
ment primaire  dans  les  Pays-Bas,  il  y  a  sur  nne  population  de  6,157,286  indi- 
vidus, 663,859  enfans  qui  fréquentent  les  écoles,  tandis  qu'en  France,  dans 
les  Si  dëparlemens  du  nord ,  là  où  rinslruction  primaire  est  la  plus  répandue, 
il  ne  se  trouve  que  740,  846  écoliers  pour  une  population  de  i3  millions,  et 
uans  ceux  de  midi  3'^5.g':iT  sur  18  miHinns. 
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U  t^ouvfniLMUont  de  S.  M. ,  qu'il  avait  nommé  président  de  la  2* 
chambre  M.  Reyphius,  premier  candidat  élu,  qui  (ij^urait  dans  les 
les  rani;s  de  l'opposition  constitutionnelle. 

An  pitinier  rani;  de  ces  objets  soumis  à  la  délibération  des  états- 
généraux,  étaient  un  code  de  procédure  civile  et  un  projet  d'or:;a- 
nisation  des  yardes  communales,  d'après  lequel  on  devait  prendre 
sur  cent  habitans,  deux  hommes  de  vingt-cinq  à  trente-cinq  ans, 
moilié  pour  le  service  actif,  moitié  pour  la  ré.icrvc  ,  et  dont  la  classe 
active  devait,  comme  la  Landwcrh  prussienne,  être  exercée  une 
fois  tous  les  quinze  jours  du  mois  d'avril  au  mois  d'octobre. 

I.e  budi;ct  annal  pour  1827,  présenté  dès  le  20  octobre  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  à  la  secondechambre,  s'élevait  à  2 1, 070,409  fl., 
et  surpassait  celui  de  1826  de  987,926  flor.  57  cent.  On  y  remar- 
quait, pour  le  département  de  l'intérieur,  une  augmentation  de 
2,100,000  ûor.,  qui  devaient  être  emplayés  en  grande  partie  à  des 
travaux  maritimes,  ou  pour  faciliter  la  navigation  du  Rhin,  et  dont 
5oo,ooo  étalent  pour  les  frais  du  culte  catholique,  dans  les  pro- 
vinces septentrionales,  qui  en  avaient  été  chargées  jusqu'à  présent. 
L'excédant  des  produits  permettait  d'augmenter  les  dépenses  des 
services  les  plus  utiles  et  les  plus  urgens,  et  en  attendant  la  péré- 
quation des  contingens  entre  les  provinces,  de  diminuer  deux  cen- 
tièmes additionnels  sur  la  contribution  foncière,  sept  sur  la  contri- 
bution personnelle  et  les  patentes,  et  six  sur  les  impositions  indi- 
rectes. 

(20-23  décembre.)  ha.  ê^%cuss\on  de  ce  budget  occupa  plusieurs 
séances  :  Elle  s'arrêta  surtout  aux  articles  des  travaux  maritimes 
du  culte  catholique  et  de  l'impôt  de  mouture.  Relativement  aux 
premiers,  plusieurs  députés  de  la  province  de  Hollande  et  quelques 
députés  belges  n'approuvaient  pas  les  plans  arrêtés  dans  les  bu- 
reaux du  Gouvernement  pour  la  clôture  de  l'Y  près  d'Amsterdam, 
et  pour  la  réunion  de  l'île  de  Marken  au  continent,  ni  ceux  desti- 
nés à  prévenir  les  désastres  occasionnés  par  les  inondations  du 
Rhin.  Quelques  uns  rejetaient  la  nouvelle  charge  imposée  à  l'État 
{lour  le  cuit»  catholique,  d'autres  refusaient  d'accepter  le  budget 
par  un  motif  tout  opposé.  M.  Van-Susse-Yan-Isselt ,  le  même  qui 
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l'année  dernière  avait  [)ailé  contre  l'établissement  {\yi  collège  pîii- 

losophique,  revint  sur  c«;  sujet. 

«  L'opinion  publique,  dit-il,  a  confinné  ses  réclamatioaii  contre  les  arrêtés 
du  r/,  jain.  Le  f;onveriiement  demande  de  plus  5oo,ooo  florins  pour  les  dé- 
penses éventuelles  du  culte  catholique  :  mais  comme  il  n'est  pas  vraisemblable 
qu'on  parvienne  à  un  concordat  en  maintenant  les  arrêtés,  cette  somme  ne 
servirait  qu'à  asservir  le  cleigé.  Telle  est  la  méfiance  des  catholiques,  méfiance 
légitimée  par  la  conduite  tenue  envers  eux,  qu'ils  n'entrevoient  dans  les  pro- 
jets les  plus  innocens  peut-être  qui  les  coi. cernent ,  que  des  moyens  hostiles  ; 
ils  s'afllip;ent  de  voir  qu'on  assujétisse  le  clerj^é  à  un  espionnage  avilissant  jusque 
dans  l'exercice  du  ministère;  que  h-s  ecclésiastiques,  avant  de  pouvoir  occu- 
per une  place  quelconque  ,  soient  questionnés  sur  ce  qu'ils  pensent  des  arrêtés 
du  i4  juin,  et  qn'on  exerce  contre  eux  une  inquisition  qui  n'est  ni  de  notre 
siècle  ni  de  nos  mœurs. 

«  Quand  uaguères  les  étals  provinciaux  (du  Brabant  septentrional)  se  dispo- 
sèrent, aux  termes  de  la  loi  fondamentale,  à  instruire  le  Gouvernement,  dans 
lears  assemblées  respectives,  de  la  situation  des  affaiies,  quelle  peine  ne  s'est- 
on  pas  donnée  pour  leur  fermer  la  bouche  !  Dans  une  province  même,  l'anto- 
rite  a  fait  tomber  son  mécontentement  sur  des  fonctionnaires  qu'elles  soupçon- 
nait d'avoir  favori.-é  cette  opinion  générale.  On  nous  parle  de  la  nécessité  de 
prendre  des  précautions  contre  les  menées  des  jésuites  qui  s'introduisent  par- 
tout; mais  ce  n'est  là  qu'un  prétexte  ;  puisque  le  gouveruement  est  opposé  aux 
jésuites,  ils  ne  peuvent  se  rétablir  dans  le  royaume.  Il  serait  plus  sage  de  son- 
ger aux  résultats  des  arrêtés  du  i4  juin ,  par  rapport  à  la  défense  d'étudier  en 
pays  étranger.  Qu'ont  produit  ces  arrêtés  .■'  Qu'on  aille  à  Brigg  ,  à  Sion,  à  Saint- 
Achenl  ,  à  Stonyhurst ,  on  le  saura.  »  * 

Enfin  M.  de  Susse-Van-Yssek  terminait  son  discours  par  ces 
mots  :  «  Point  de  redressement  de  griefs,  point  d'argent.  » 

Mais  de  toutes  les  objections  faites  contre  le  projet  du  j,'ouver- 
nement,  les  plus  vives  et  les  plus  jj;énérales  portaient  sur  l'inégalité 
de  la  répartition  de  la  contribution  foncière,  sur  les  «  abus  commis 
dans  la  perception  de  l'impôt  personnel  par  des  agens  dont  le  zèle 
stimulé  par  des  gratifications  se  portait  à  des  injustices  révoltantes 
dans  l'évaluation  des  facultés  de  chacun...  »  L'impôt  de  mouture 
surtout  était  signalé  par  la  plupart  des  orateurs  des  provinces  mé- 
ridionales comme  un  reste  du  légime  féodal  et  comme  indigne  d'un 
peuple  civilisé. 

«  Tant  que  l'impôt  de  mouture  subsistera  ^  disait  M.  Doirenge,  de  Bruxelles, 
je  ne  pourrai  adopter  le  budget.  Les  rigueurs  qui  accompagnent  la  perception 
de  cet  impôt  suffiraient  pour  le  faire  rejeter,  quand  il  ne  serait  pas  par  lui- 
nicme  immoral.  On  le  supporte  :  oui,  comme  le  guidqiiid  corrigere  est  ncfas 
d'Horace.  La  mouture  est  une  cause  perpétuelle  d'irritation ,  il  faut  l'abolir  : 
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c'«r5t  là  mou  luot  uuique.  Je  Miis   plus  uchariié   à  celle  aboliliou  qu<;  ne  l'était 
Caloii  à  la  destrucliuii  de  Carthage.  » 

Le  résultat  de  cette  discussion,  qui  ne  fut  terminée  que  dans  la 
seconde  séance  du  23  décembre  à  onze  heures  du  soir,  a  été  l'adop- 
tion d'un  piojet  de  loi  qui  affectait  pour  1827  2,400,000  florins  au 
rachat  et  au  reraboursement  de  la  dette  publique,  et  de  la  partie 
du  budjjiet  annal  relative  aux  voies  ou  moyens  ,  où  l'on  voit 
que  les  frais  de  perception  des  contributions  directes  s'élèvent  à 
6,067,945  fl.  ;  mais  le  projet  qui  fixait  les  dépenses,  ensuite  mis 
aux  voix,  a  été  rejeté  par  77  suffrages  contre  23.  C'était  la  seconde 
fois  que  le  gouvernement  éprouvait  cette  contradiction;  mais  l'op- 
position était  beaucoup  plus  forte  qu'à  la  première.  Aussi  S.  M.,  sup- 
pliée de  prendre  le  projet  eu  considération  ultérieure,  retira  même 
le  projet  des  recettes,  et  remplaça  les  deux  par  un  seul  projet  qui 
autorisait  le  gouvernement  du  roi  à  continuer,  pendant  le  premier 
semestre  de  1827,  de  percevoir  les  recettes  et  de  faire  les  dépenses 
du  service  sur  le  pied  de  1826,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  pris  de 
ntjuvelles  di'^positions  législatives  concernant  la  seconde  partie  du 
budget  de  1827,  mesure  provisoire  qui  fut  adoptée  sur-le-champ 
et  sans  opposition  par  les  deux  chambres  (loi  du  27  décembre). 

On  vei  ra,  dans  l'histoire  de  l'année  prochaine,  que,  loin  d'ap- 
porter quelque  soulagement  aux  contiibuables,  le  nouveau  budget, 
reporté  un  mois  après  à  la  seconde  Chambre,  offrait  une  augmen- 
tation de  2,653, 6o"3  fr  55  c.  y,  occasionnée  en  grande  partie  par 
des  pertes  éprouvées  dans  la  marine,  et  surtout  par  la  situation 
critique  des  possessions  d'outre-mer,  pour  lesquelles  on  demandait 
i,4go,ooo  fier. 

Colonies.  Chaque  jour,  en  effet,  apportait  des  nouvelles  fâcheuses 
de  l'insurrection  des  indigènes  dans  l'île  de  Java.  "^ 

Le  nouveau  gouverneur  (vicomte  Dubus  de  Gisignies) ,  qui  y 
était  arrivé  au  mois  de  février  avec  des  troupes  fraîches,  et  qui 
devaient  être  suivies  d'autres  renforts,  espérait  apaiser  l'insurrec- 
tion et  !e  mécontentement  des  indigènes  par  un  meilleur  système 
de  guerre  et  d'administration  ;  car  on  ne  se  dissimulait  pas  les  vices 
de  l'ancien.  Ses  espérances  furent  tiompées.  Quelques  chefs  indi- 
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goties,  tels  que  le  pangerang  de  Solo,  l'taicnt  restés  fidèles  a  fat 
cause  des  Hollandais.  ]\Iais  Its  rebelles  venaient  dévaster  le  ter- 
ritoire, même  jusqu'aux  postes  hollandais  fortifiés  pour  Lîur  dé- 
fense. Après  plusieurs  petites  actions  peu  décisives,  qui  eurent 
lieu  dans  les  mois  d'août  et  de  septembre,  et  oii  périrent  un  grand 
nombre  d'indigènes  et  quelques  Hollandais,  il  y  eut,  vers  le  i*""  oc- 
tobre, entre  Solo  et  Samarang,  un  combat  plus  sérieux  entre  les 
forces  hollandaises  sous  les  ordres  du  général  Van-Green,  e-t  les^ 
insurgés,  commandés  par  leur  panderang  Depo  Negoro  ou  Negore  ^ 
où  les  forces  hollandaises,  disent  les  premiers  rapports,  furent 
presque  anéanties,  et  à  la  .suite  duquel  le  chef  des  rebelles  lui- 
même  est  revenu  presque  seul  à  Samarang. 

On  ne  donne  qu'avec  hésitation  des  nouvelles  si  vagues,  dénuées 
des  détails  qui  devraient  les  éclaircir.  Mais  les  secours  que  le  gou- 
vernement fut  ensuite  obligé  de  demander  aux  états-généraux 
prouvent  suffisamment  l'état  filcheux  de  la  plus  riche  de  ses  pos- 
sessions coloniales. 


DANEM  ARCK. 


Exclusivement  occupé  des  intérêts  de  ses  sujets,  le  Gouverne- 
ment danois  a  fait  cette  année  deux  traités  de  commerce,  l'un  avec 
les  Étals-Uni;  d'Amérique,  conclu  àWashington  le  26  avril  ;  l'autre 
avec  la  Suède,  conclu  à  Stockhohn  le  2  novembre  1826,  tous  deux 
fondés  sur  les  principes  d'une  juste  et  libérale  réciprocité,  comme 
le  lecteur  peut  le  voir  en  consultant  leurs  dispositions.  (  Voyez 
X dpendice.)  Le  28  mai,  on  a  célébré  dans  la  chapelle  du  palais  les 
fiançailles  de  la  princesse  Willehlniine ,  fille  cadette  du  R.oi,  née 
le  17  janvier  1808,  avec  son  cousin  le  prince  Christian-Frédéric- 
Charles,  né  le  6  octobre  de  la  même  année,  qui  est  parti  apr.ès  les 
fiançailles  pour  Genève,  ovx  il  doit  achever  son  éducation.  Cet  évé- 
nement, qui  resserre  les  Hens  de  la  famille  royale,  et  qui  est  d'un 
véritable  intérêt  national ,  est  le  seul  qui  ait  produit  quelque  sen- 
sation dans  la  sphère  tranquille  de  ce  royaume. 


SLLLîE. 


Outre  le  tiaité  cité  ci-dessus,  et  (jui  fait  honneur  aux  deux  puis- 
sances, naguère  dans  un  étal  à  peu  près  iiostiit;,  il  a  été  conclu 
le  i8  mars,  entre  la  Suède  et  la  Grande-liretayne,  une  convention 
de  commerce  et  de  navigation  basée  sur  les  ffièmes  principes.  On 
doit  d'ailleurs  observer  avec  intérêt  que  des  changemens  impor- 
tans  ont  été  faits  au  tarif  des  douanes  suédoises.  Diverses  pro- 
hibitions (sur  le  rum ,  les  eaux-de-vie  de  Cognac,  etc.)  ont  été 
levées;  les  droits  énormes  mis  à  l'introdction  d'autres  denrées 
ont  été  diminuées.  Les  livres  étrangers  ont  été  totalement  af- 
tVanchis. 

Lu  autre  traité  poiir  la  délimilLation  des  frontières  avec  la  Russie 
a  été  signé  ù  Pétersbourg  le  2-14  mai,  moins  important  par  le  |)lus 
ou  moins  de  territoire  que  les  deux  puissances  peuvent  y  gagner 
dans  ces  climats  glacés,  condamnés  par  la  nature  à  une  éternelle 
solitude ,  que  parce  qu'il  détruit  tout  prétexte  aux  difficultés  que 
l'incertitude  de  la  possession  pouvait  susciter. 

Un  événement  plus  important  encore  aux  destinées  de  lu  Suède  , 
et  dans  l'établissement  d'une  dynastie  nouvelle,  est  la  naissance 
d'un  héritier  du  trône,  dont  la  princesse  royale  accoucha  le  3  mai , 
et  qui  reçut  en  naissant  le  nom  de  Duc  de  Scanie.  De  grandes  réjouis- 
sauces  et  des  félicitations  d'étiquette  eurent,  lieu  à  cette  occasion. 
Ou  fit  part  à  toutes  les  puissances  de  celte  nouvelle,  qui  fut  reçue 
des  divers  cabinets  suivant  l'intérêt  qu'elles  y  pouvaient  prendre. 
C'est  une  singularité  à  mettre  en  regard  de  cette  noîiiication ,  que 
celle  de  la  mort  de  l'ex-reine  de  Suède  Frédérique-\yi!helmirie- 
Dorolhée,  née  princesse  de  Bade  (  12  marx  1781),  qui  succomba 
le  '^S  septembre,  à  Lausanne ,  à  une  longue  et  douloureuse  maladie 
provenant  d'un  anévrisrae  au  cœur,  dans  la  quarante -sixième 
année  de  sou  âge ,  comme  elle  se  rendait  à  Nice  pour  y  rétablir  sa 
santé.  Cette  infortunée  reine  ,  descendue  du  trône  et  séparée  (!e 
son  mari  depuis  quatorze  atis ,  .1  été  enterrée  à  Pforsheira  ,  dans 
le  caveau  destiné  à  la  familU;  Li,iand-ducale  de  Bade.  La  nouvelle 
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cour  de  Suède,  à  qui  c<;lto  roort  fut  notifiée,  en  a  pris  le  deuil  pour 

quinze  jours. 

Des  incendies  occasionnés  par  une  chaleur  de  plusieurs  mois 
ont  détruit  de  vastes  forêts,  et  même  des  moissons  jusqu'aux  portes 
de  Stockholm,  de  manière  à  inquiéter  sérieusement  la  population 
de  cette  capitale. 

II  a  paru  dans  quelques  feuilles  publiques  du  temps,  surtout  à 
répoquc  de  l'avènement  de  Nicolas  r'"^  au  trône  impérial  de  Russie, 
des  articles  où  l'on  examinait  la  situation  des  partis  ou  factions 
étrangères  qui  se  disputaient  anciennement  l'influence  en  Suède. 
On  semblait  jeter  des  soupçons  sur  l'attachement  de  la  noblesse 
suédoise  à  la  nouvelle  dj'nastle ,  sur  les  sentimena  du  nouveau  mo- 
narque russe  à  cet  égard,  et  sur  les  dispositions  de  Charles- Jean 
à  se  rapprocher  plus  intimement  de  l'Angleterre.  Mais  aucun  fait , 
aucun  document  publié  ne  donne  de  fondement  aux  conjectures 
de  quelques  nouvellistes  qui  n'ont  guère  d'autre  but  que  d'occuper 
l'avide  curiosité  de  leurs  lecteurs. 
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CHAPITRE  III. 

SiluatioD  de  l'empire  russe  à  l'avénenieat  Je  l'empereur  Nicolas.  —  lusurjeclioa 
d'an  régiment  du  côté  de  Kiew.  —  Funérailles  de  l'empereur  Alexandre. — 
Arrivée  du  duc  de  Wellington  à  Pétersbourg. — Conférences  diplomatiques  au 
sujet  de  la  Turquie  et  des  affaires  de  la  Grèce.  —  Mort  et  funérailles  de  l'im- 
pératrice Elisabeth.  —  Actes  ou  mesures  du  Gouvernement.  —  Jugement  et 
exécution  des  individus  impliqués  dans  la  conjuration.  —  Cérémonie  expia- 
toire. —  Manifeste  impérial  pour  régler  l'ordre  de  succession  au  trône.  — 
Départ  de  l'empereur  pour  Moscou.  —  Cérémonie  du  couronnement.  — 
Actes  rendus  et  fêtes  données  à  celte  occasion.  —  Invasion  des  Persans.  — 
Cause  et  déckration  de  guerre.  —  Premiers  bulletins.  —  Retour  de  l'empe- 
reur à  Pétersbourg.  —  Mesures  diverses.  —  Soiies  des  opérations  militaires 
contre  les  Persans.  —  Cbangemens  faits  dans  l'organisation  des  colonies 
militaires.  —  Etat  de  la  Pologne. 


RUSSIE    ET    POLOGNE. 

AucuiSE  époque  des  annales  russes  n'offre  un  spectacle  plus 
intéressant,  un  caractère  plus  singulier  que  celle  de  l'avènement 
de  l'empereur  ^Nicolas  au  ^rône...  Nous  avons  anticipé  sur  l'his- 
toire de  1826:  nous  lui  avons  pris  des  documens  qui  lui  appar- 
tiennent {^voyez  le  Rapport  de  la  commission  d' enquête ,  dnn. 
pour  1825,  p.  78-113  de  V Appendice).  Pour  donner  de  cette  conju- 
ration l'idée  la  plus  juste  qu'on  puisse  s'en  faire,  d'après  une  en- 
quête impartiale  et  juste  sans  doute,  luais  dont  le  secret  laisse 
encore  à  désirer  beaucoup  de  détails  de  la  défense  des  accusés  sur 
l'étendue,  les  moyens  et  l'objet  de  la  conjuration. 

Nous  avons  raconté  en  peu  de  mots  le  mouvement  insurrec- 
tionnel qui  éclata  du  côté  de  Kiew  quinze  jours  après  celui  de 
Pétersbourg,  parce  qu'il  appartient  à  la  même  conjuration;  il 
faut  en  rappeler  les  principaux  événemens  pour  satisfaire  à  l'ordre 
chronologique  de  cet  ouvrage. 

Les  révélations  et  les  aveux  des  individus  arrêtés  à  la  suite  de 
l'insurrection  de  Pétersbourg  avant  sisnalé  un  lieutenant  -  colonel 
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du  régiment  d'infanterie  de  Tschernijjoff,  Serge  Mouravicff-Apos- 
lol,  coninie  im  dos  chefs  de  la  conspiration,  il  avait  été  expédié 
des  ordres  pour  l'arî-éter,  ainsi  que  son  frère  RIaltliieu  Moura- 
vieff.  Avertis  par  uu  de  leurs  complices,  ils  cherchaient  à  se 
cacher;  mais  le  lieutenant-colonel  Gebel ,  du  même  régiment,  par- 
vint à  se  saisîr  de  leurs  personnes  au  bourg  de  Trilessié  [ç)  janvier), 
et  il  se  disposait  à  les  envoyer  à  Pétcrsbourg  le  lendemain,  lorsque 
plusieurs  ofilcicrs  qui  appartenaient  à  la  sociélé  des  Slaves  réunis 
(  les  lieutenant  KoMzmine,  Soukhinof^f  et  Chipella  ,  et  le  capitaine 
en  second  baron  Solovieff  )  pénétrèrent  dans  rapparlcment  où  ils 
étaient  renfermés,  et  les  mirent  en  liberté,  malgré  la  résistance 
du  lieutenant-colonel  Gebel,  qui  fut  blessé  et  fait  prisonnier  lui- 
même  ,  avec  un  officier  de  gendarmerie  qui  l'accompagnait. 

Délivrés  de  cette  manière,  les  frères  Mouravieff  n'avaient  plus 
d'espoir  de  salut  que  dans  la  révolte,  et  Serge  l'ésolut  d'insurger 
son  régiment,  dont  les  compagnies  étaient  cantonnées  dans  divers 
bourgs  des  environs.  Il  y  réussit  d'abord  en  faisant  voir  le  pré- 
texte fallacieux  dont  les  conspirateurs  s'étaient  servis  à  Pétcrs- 
bourg, c'est-à-dire  l'obligation  de  rester  fidèles  au  serment  qui 
avait  été  prêté  à  Constantin ,  puis  la  vacance  du  trône  impérial , 
puis  l'établissement  d'un  nouveau  gouvernement,  A  la  tête  de  deux 
compagnies  (  a*"  et  5")  qui  se  laissèrent  entraîner  les  premières, 
Serge  Mouravieff  Apostol  se  porta,  dans  la  journée  du  10  janvier, 
sur  la  petite  ville  de  Vassilkoff,  à  huit  lieues  au  sud-ouest  de  Kew, 
où  se  trouvait  une  compagnie  sous  le  commandement  du  major 
Troukhine.  Cet  officier  fit  prendre  les  armes  à  sa  troupe,  et  se 
préparait  à  recevoir  vigoureusement  les  insurgés;  mais  elle  prit 
parti  pour  eux.  Il  n'eut  que  le  temps  de  se  sauver,  avec  lui  lieute- 
nant Pawloff,  qui  lui  resta  fi^dèle.  Ils  mirent  en  liberté  quelques 
officiers  et  plusieurs  soldats  qu'on  avait  arrêtés  pour  les  mettre 
en  jugement. ..  Mouravieff,  en  possession  de  la  ville,  y  prit,  par 
voie  de  réquisition,  ou  en  promettant  de  les  payer,  du  pain  et 
d'autres  provisions  de  bouche,  poui-  nourrir  sa  troupe,  qui  se 
trouva  bientôt  montée  à  six  compagnies,  qui  furent  successivement 
amenées  à  son  parti...  De  là  il  pensait  à  se  porter  ou  sur  Kieff,  ou 
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sur  lUhiïa  T/eikoff,  on  sur  Gitomir,  i)oiir  opi-ier  sa  jonction  avec 
les  onicicis  tic  la  société  des  Slaves  réunis,  par  le  secours  desquels 
il  espérait  se  faire  une  armée  et  de  Tarifent.. .  Là ,  au  moment  de  so 
nH'ttre  en  marche,  ne  dissimulant  plus  ses  projets,  il  avait  déter- 
miné l'aumônier  de  sou  régiment,  pour  une  somme  de  200  roubles, 
à  lire  à  sa  troupe,  à  la  suite  de  l'office  divin,  une  espèce  de  caté- 
chisme patriotique  (  composé  par  lui  Serge  Mouravieff  et  par  Bes- 
toujcff- Rumine }  dans  letiuel,  en  donnant  à  quelques  passages 
détachés  de  l'ancit'n  Testament  une  interprétation  convenable  à 
leurs  vues,  ils  essayaient  de  démontrer  que  la  démccratie  était  la 
seule  forme  de  gouvernement  agréable  à  Dieu,  et  jetaient  en  avant 
le  projet  d'établir  une  république  slnvoiine.  Mais  de  telles  idées  ne 
pouvaient  entrer  dans  la  tète  des  soldats  russes;  ils  ne  concevaient 
guère  d'autres  théories  politiques  que  celle  du  despotisme  et  de 
l'obéissance  passive.  Il  ne  s'agissait,  pour  eux,  que  de  savoir  au 
profit  de  quel  maître  ils  verseraient  leur  san^;  etMouravieff  s'aper- 
cevant  trop  tard  que  son  catécliisme  produisait  sur  les  siens  une 
impression  défavorable  à  ses  vues  (i),  fut  contraint  d'invoquer  le 
souvenir  du  premier  serment  qu'ils  avaient  fait  à  Constantin ,  et 
de  leur  assurer  que  ce  prince  n'avait  pas  renoncé  à  la  couronne. 
Sur  cette  assurance,  ils  prirent  la  route  de  Broussiloff,  en  se  portant 
sur  Bêla  Tzerkoff  (2),  dans  l'espoir,  dit  le  rapport  officiel,  de 
s'emparer  de  sommes  considérables  chez  la  comtesse  Branicka. 

Cependant,  tandis  que  le  malheureux  Serge  Mouravieff  jouait 
cette  parade  républicaine,  nourrissait  ces  folles  espérances,  des 
dispositions  étaient  prises  pour  l'envelopper  avec  des  forces  aux- 


(i)  On  a  débité  à  ce  snjet  une  anecdote  dont  nous  ne  garantissons  pas  la 
vérité ,  mais  qui  peint  bien  le  soldat  russe.  An  niilien  des  hourras  républi- 
cains que  ponssaieut  des  compagnies  entraînées  dans  la  rébellion  ,  excitées  par 
la  prédication  ou  la  lecture  du  catéchisme  ,  un  vieux  grenadier  disait  à  Mon- 
ravieff  :  Je  veux  bien  crier  t/cp  la  république  sluvonne ,  mais  qui  sera  notre 
empereur  ? 

(2)  Bela-Tserkcf  on  Bielaia-Tserhof  est  un  bourg  à  seize  lieues  an  sud- 
ouest  de  Kiew.  Broussilof  est  un  village  à  moitié  chemin  entre  Kiew  et  Gitorair, 
à  l'ouest  de  la  première  de  ces  villes. 
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<|aelles  il  ne  pouvait  échapper;  il  se  formait  autour  de  lui  un  orage 
qui  devait  l'écraser.  Le  lieutenant-général  Koth,  chef  du  troisième 
corps  d'infanterie,  à  la  première  nouvelle  qui  lui  parvint  au  quar- 
tier-général de  ïulczyn ,  le  la  oui  3  janvier,  du  mouvement  de 
Mouravieff  sur  Broussiloff,  avait  ordonné  au  général  Geismar  de  se 
porter  avec  deux  pièces  d'artillerie  à  cheval  et  trois  escadrons  sur 
le  village  d'Oustinovka  où  se  trouvait  Moiu'avicff ,  et  se  dirigeait 
lui-même  sur  ses  derrières  avec  cinq  escadrons  et  six  pièces,  par 
Falstoff,  afin  de  lui  couper  toute  retraite.  Douze  compagnies  d'in- 
fanterie et  quatre  pièces  d'artillerie  devaient  d'ailleurs  se  mettre  en 
mouvement  après  minuit  et  se  diriger  de  Grand-Polovesk  sur  le 
bourg  de  Bela-Tserkoff. 

Toutes  ces  troupes  étaient  en  mouvement  depuis  deux  jours  ,  et 
Mouravieff-Apostol  n'ayant  encore  avec  lui  que  les  six  compagnies 
de  son  régiment  était  déjà  cerné  de  trois  côtés  lorsque  le  détache- 
ment du  centre ,  commandé  par  le  général  major  Geismar,  atteignit 
les  rebelles  sur  les  hauteurs  d'Ostinovka.  Mouravieff-Apostol, 
voyant  les  escadrons  s'approcher,  forma  sa  troupe  en  carré  et 
l'arme  au  bras  marcha  droit  sur  les  pièces  sans  tirer  un  seul  coup, 
dans  l'espérance  de  s'en  emparer  et  d'entraîner  les  escadions  dans 
sa  révolte.  Mais  ses  soldats  reçus  par  un  feu  de  mitraille  dont  il  fut 
le  premier  blessé,  s'ébranlèrent  aussitôt:  ;  une  charge  de  cavalerie 
acheva  de  jeter  la  confusion  dans  les  rangs  des  factieux.  Mouravieff 
essayait  en  vain  d'exciter  leur  courage  :  ils  jetèrent  ou  rendirent 
leurs  armes  et  le  livrèrent  lui-même  au  chef  d'escadron  Mairou- 
pol.  Il  y  avait  eu  du  côté  des  rebelles  quelques  officiers  ou  soldats 
tués,  entre  autres  le  frère  de  leur  chef  (Hippolyte  Mouravieffj,  plu- 
sieurs blessés,  presque  tous  les  autres,  6  à  700,  furent  faits  prison- 
niers; mais  les  troupes  impériales  n'avaient  ni  morts  ni  blessés.  On 
ne  leur  avait  fait  aucune  résistance. 

La  révolte  ainsi  étouffée  dans  sa  naissance,  les  officiers,  regardés" 
comme  ses  principaux  chefs  ,  devaient  être  conduits  à  Pétersbourg 
devant  la  commission  d'enquête  établie  pour  juger  ceux  du  mou- 
vement du  26  décembic.  L'un  d'eux  ,  Koumine,  se  brûla  la  cer- 
velle le  jour  même  de  l'affaire  d'Oustinovka,  en  présence  des  deux 
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IMoiiravielf  (Serge  et  Matthieu)  avec  lesqucîls  il  était  enfermé  :  1rs 
aiitits  fuient  menés  à  leur  dc-tination.  Nous  revicntlions  sur  te 
jui;(.'inent. 

On  a  tlit ,  non  sans  raison  ,  qur  cette  conspiration  n'avait  trouvé 
d'appui  ni  dans  les  soldats  ni  dans  le  peuple  russe;  ils  n'en  coni- 
prcn;(ient  pas  les  vues;  cependant  quelques  mouvemcns  d'insurrec- 
tion ont  éclaté  peu  de  teni|)s  après  dans  les  provinces  de  Volhynie 
et  de  Podolie,  sur  le  tliéàtre  de  la  révolte  de  Mouravieff.  Les  pay- 
sans y  gémissaient  sous  le  double  fardeau  do  leurs  prestations  sei- 
gneuriales, et  des  réquisitions  pour  la  subsistance  des  troupes  de 
l'armée  du  sud  cantonnées  chez  eux  depuis  plusieurs  années.  Il  se 
répandit  dans  ces  districts  que  le  nouvel  empereur  avait  affranchi 
les  paysans  de  la  couronne  du  paiement  de  leurs  impôts,  elles 
paysans  et  fermiers  seigneuriaux  de  l'obéissance  et  des  droits  dus 
à  leurs  seigneurs.  Ces  bruits  répandus  ou  envenimés,  dit-on,  par 
des  fuyards  du  corps  de  Mouravieff  excitèrent,  desniouvemens  sé- 
ditieux qui  furent  réprimés  par  les  troupes,  mais  qui  parurent  assez 
graves  pour  donner  lieu  à  un  manifeste  impérial  qui  a  ordonné  d'en 
rechercher  le?  propagateurs,  de  les  punir  suivant  la  rigueur  des 
lois  russes  ,  et  ce  manifeste,  lu  pendant  six  mois  tous  les  jours  de 
dimanches  et  fêtes  dans  les  églises,  a  rétabli  le  calme  et  déti  ompé 
la  crédulité  des  paysans. 

Pétersbourg  cepeudant  offrait  un  aspect  tranquille,  mais  triste  et 
silencieux.  Toutes  les  classes  étaient  dans  le  deuil.  Les  personnes 
des  deux  sexes  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  porter  un  costume  de 
cour,  les  négocians  et  les  artisans  mè.me  ne  paraissaient  qu'en  noir  : 
les  théâtres  étaient  ferniés;  il  n'y  avait  r*i  bal  ni  concerts  ;  on  n'en-?' 
tendait  pas  même  de  musique  dans  les  réunions  de  famille.  La  mort 
d'Alexandre  était  encore  un  malheur  de  la  veille. 

Les  familles  russes  avaient  une  autre  raison  pour  vivre  en 
retraite.  Il  en  était  peu,  même  des  plus  illustres,  où.  il  ne  se 
trouvât  quelque  membre  impliqué  dans  les  conspirations.  Un  grand 
nombre  d'individus,  d'officiers  arrivaient  journellement  des  pro- 
vinces les  plus  reculées,  soit  comme  prévenus,  soit  comme  témoins 
pour  être  jugés  ou   interrogés  par  la   commission  d'enquête.    La 
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crise  dont  on  sortait  laissait  ceux  même  qui  y  étaient  intéressés  , 
stupéfaits  (U  comme  absorbés  dans  l'attente  d'un  av»nir  dont  on 
espérait  une  grande  amélioratic.n  ;  mais  celte  espérance  était  mêlée 
de  quelques  inquiétudes. 

Cette  cour,  uaguères  si  brillante  et  dissipée  par  des  plaisirs  va- 
riés ,  était  plongée  dans  la  douleur.  Le  jeune  empereur  était  jour- 
nellement affligé  ou  effrayé  des  découvertes  faites  par  la  commis- 
sion d'enquêtes.  Les  papiers  de  plusieurs  familles  fournissaient  des 
preuves  d'abus  incroyables  dans  l'administration  des  gouverne - 
mens,  surtout  dans  les  justices  seigneuriales  et  dans  les  tribunaux. 
On  y  voyait  généralement  une  négligence  funeste,  un  Aépris  absolu 
des  ordres  de  la  couronne  et  des  droits  du  pauvre  ,  des  actes  irré- 
guliers et  des  punitions  arbitraires  d'une  nature  abominable.  Les 
recommandations  les  plus  sévères  furent  expédiées  dans  les  pro- 
vinces pour  remédier  à  ces  abus  ,  accélérer  le  jugement  du  procès 
pour  rappeler  les  autorités  et  les  robles  à  leurs  devoirs  ;  l'empereur 
établit  sous  sa  surveillance  immédiate  et  dans  sa  propre  chancelle- 
rie ime  section  particulière,  composée  en  partie  des  membres  delà 
commission  de  législation  dont  l'existence  déjà  ancienne  n'était 
signalée  par  aucun  résultat  utile,  en  lui  prescrivant  un  terme  de 
deux  annés  pour  terminer  la  rédaction  d'un  nouveau  code  national. 
S.  fil.,  regardant  l'ordre  et  Téconomie  comme  le  principe  d'un  bon 
Gouvernement,  soumit  toutes  les  branches  de  l'administration  à 
l'investigation  la  plus  sévère,  et  fit  dans  les  dépenses  particulières 
de  grandes  réductions... 

Suivant  un  ta.bleau  dont  on  peut  regarder  la  publication  comme 
officielle,  le  budget  de  iSaS  avait  of&'rl  comparativement  à  celui 
de  l'année  précédente  Juie  diminution  de.  .  .  .     8,700,000  roubles. 

celui  de  182A 32,8oo,ooo 

celui  de  I  S-îS 59,300,000 

et  une  décision  du  nouveau  mouarque  a  en- 
core réduit  celui  de  1826  de G7.,5oo,ooo 

ce  qui  présente  une  réduction  de  i68,3oo,ooo  roubles  pour  ces 
quatre  années  dans  le  cours  desquelles  il  n'a  été  fait  aucun  em- 
prunt. 
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11  courut,  pi'iulant  plusiouis  mois,  comme  dans  tous  les  com- 
mencemens  do  lèjjne,  des  bruits  d'un  changtMiicnt  dans  le  personnel 
du  ministère  cl  dans  la  politique  extérieure  du  Gouverneuient  ; 
mais  l'euipcreur,  au  milieu  des  circonstances  qui  semblaient  rendre 
ce  chani^ement  vraisemblabî-e,  conserva  presque  tout  le  ministère 
tel  qu'il  l'avait  trouvé  (i). 

Un  des  premiers  actes  du  nouveau  rè^nc  est  celui  du  i/i-aGjan- 
vier  portant  que  les  criminel".  i[\\\  ,jus,]u'au  jour  de  l'avènement  de 
S.  M. ,  c'est-à-dire  au  i*""  décembre  avaieiit  été  condamnés  à  passer 
par  les  mains  du  bourreau  et  aux  travaux  forcés  en  exil,  seraient 
libérés  de  la  première  punition  et  ne  subiraient  que  les  travaux 
forcés.  Le  même  rescrit  ordonne  la  remise  des  créances  du  fisc  (jui 
existaient  à  la  même  date,  et  qui  ne  s'élevaient  pas  au  dessus  de 
2,000  roubles,  et  la  relaxation  des  débiteurs  de  l'État,  détenus 
pour  dettes  dont  !a  valeur  no  dépassait  point  cette  somme,  etc.  etc. 

Le  lecteur  a  dc^a  observé  que,  dans  ce  manifeste,  la  générosité 
impériale  ne  s'étendait  point  jusqu'aux  individus  compromis  dans 
les  troubles  qui  ont  ensanglanté  l'avènement.  Elle  crut  ne  pas  pou- 
voir interrompre  le  cours  de  la  justice  ni  des  mesures  et  des  tra- 
vaux de  la  commission  d'enquête  instituée  pour  faire  l'instruc- 
tion de  cette  grande  procédure.  PJais  l'empereur  ne  voulut  pas 
prolonger  l'an^xiélé  dans  laquelle  étaient  encore  les  soldats  des 
deux  régimens  de  la  garde  qui  avaient  pris  part  à  l'insurrection  du 
14-26  décembre.  Environ  trois  cents  d'entre  eux  désignés  comme 
les   plus  coupables,  attendaient  leur  jugement,  enfermés  dans  la 

(i)  Yoîci  le  uom  des  membres  qui  Le  composaient  au  coiumcenement  de 
1826: 

latériear,  M.  de  Lanskoy;  extérieur,  M.  le  comte  de  Nesselrode;  finances, 
M.  le  général  Kankrin  ;  justice,  le  prince  de  Labanow-Rostowsky  ;  instruction 
publiijne  et  affaires  ecclésiastiques,  l'amiral  Scblskow;  marine  ,  l'amiral  Moller  ; 
guerre,  le  généralTatitscbef;  chef  de  Tétat-major  de  la  maison  de  l'empereur,  le 
général  Diebitscb  ;  colonies  militaires  ,  le  comte  Araktscbejew  ;  ministre  de  la 
maison  de  l'emperenr  ,  le  conseiller  Guriew;  direction  des  communications  par 
terre  et  par  mer,  le  duc  Alexandre  de  Wurtemberg;  direction  des  postes,  le 
prince  Alexandre  de  <jolutzin;  directeur  des  écoles  de  l'empire,  le  <;;énéra!l 
Kutasow  ;  présideijce  du  conseil  d'élat ,  le  prince  Pierre  Lapucbin. 
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Ibiteresse  ;  les  aiiUes  s'altcnrJaieiil  à  i';ti«'  liceiicit-s  «l  di.sli  ibcrs 
<l<ins  les  corps  de  I4  ligne,  Le  prince  voulut  en  passer  la  revue,  il 
ru  fut  reçu  avec  les  plus  vives  acclanjations  et  fut  si  satisfait  de 
leur  bell»'  tenue  qu'il  leur  en  témoigna  en  les  quittant  sa  satisfaction. 
Mais  le  grand  duc  Michel  qui  revint  ensuite,  leur  exprima  de  nou- 
veau le  contentement  de  S.  M.,  et  leur  rappelant  pour  la  preniièi'e 
fois  les  tristes  événcniens  qu'elle  voulait  oahlier,  il  fit  entendre  que 
le  pardon  de  l'empereur  ne  devait  piis  suffire  à  des  soldats;  qu'il 
y  avait  encore  une  expiation  plus  glorieuse  à  conquérir,  et  cpie 
sans  donle  ils  désiraient  une  occasion  de  prouver  leur  zèle  et  leur 
repentir,  lorsqu'il  s'agirait  de  combattre  les  ennemis  de  la  patrie. 
Des  acclamations  unanimes  repondirent  à  ce  discours.  Le  grand  duc 
Michel  demanda  que  tous  ceux  qui  reconnaissaient  avoir  pris  part 
à  l'insurrection  du  a6  décembre  sortissent  des  rangs.  Il  en  restait 
environ  !,200  dont  on  avait  les  listes  et  (pn  se  présentèrent  sans 
hésiter.  S.  A.  L  s'adressant  paiticulièrement  à  eux,  leur  dit  que 
l'occasion  de  se  distinguer  en  servant  leur  p-.Urie  se  présentait; 
qu'il  y  avait  de  la  gloire  à  acquérir  dans  l'armée  de  Géorgie;  qu'ils 
étaient  désignés  pour  aller  renforcer  les  troupes  qui  s'y  trouvent ,  et 
qui  avaient  journellement  des  engagemens  avec  les  peuplades  non 
.«oumiscs  qui  habitent  le  Caucase.  Cette  proposition  fut  acceptée 
avec  enthousiasme.  Plusieurs  officiers  de  ces  mêmes  régimens  fu- 
rent immédiatement  désignés  pour  faire  partie  de  ce  détachement, 
et  quelques-nus  s'offrirent  spontanément  pour  les  guider.  Il  y  eut 
alors  une  cérémonie  religieuse ,  afin  d'appeler  la  bénédiction  du 
ciel  sur  ces  engagemens,  et  le  départ  pour  la  Géorgie  fut  annoncé 
pour  la  fin  de  la  semaine.  Les  régimens  de  Moscou  et  des  grenadiers 
du  corps,  ainsi  débarrassés  des  hommes  qui  avaient  compromis 
leur  fidéhtéj  ont  repris  leur  service  ordinaire.  Le  grand  duc  a  d'ail- 
leurs promis  aux  soldais  qui  allaient  au  Caucase  qu'ils  revien- 
draient dans  deux  ans;  que  pendant  ce  temps  l'empereur  prendrait 
soin  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfans;  que  lui-même  veillerait 
à  leur  bien  être  ;  enfin  qu'à  leur  l'ctour  ils  recouvreraient ,  en  ren- 
trant dans  leurs  corps  respectifs,  la  bienveillance  entière  de  l'em- 
pereur et  tous  leurs  anciens  privilèges. 
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\  côté  do  ce  trait  qui  prouve  avec  quel  soin  le  Gouvernement 
russe  nourrit,  dirige  et  caresse  l'esprit  militaire  de  la  nation  russe, 
il  faut  Illettré  le  présent  que  l'empereur  fit  à  l'arméedu  Don,  c'est- 
à-dire  aux  Cosaques  du  Don,  de  l'épée  que  portait  l'empereur 
Alexandre  comme  un  monument  des  faits  d'armes,  des  services  des 
Cosaques  ,  et  comme  un  gage  de  la  bienveillance  constante  de  leurs 
souverains  (  lettre  du  i9-3i  mars).  Ce  don  précieux  fut  reçu  par 
l'hettinan  Ilowaiski  et  par  les  chefs  des  Stanilzas  dans  une  solen- 
nité militaire  et  religieuse  (9  mai)  à  la  suite  de  laquelle  il  a  été  dé- 
posé dans  la  cathédrale  de  Tcherkaskoi  au  milieu  des  regalia , 
présens  que  les  Cosaques  ont  reçus  à  diverses  époques  delà  muni- 
ficesice  des  tzars.  Ce  fut  un  jour  de  fête  pour  toute  la  race  de  Co- 
saques; et  le'dévouement  qu'ils  avaient  eu  pour  Alexandre  était 
déjà  tout  acquis  à  son  digne  successeur. 

Depuis  plus  de  deux  mois  le  convoi  des  dépouilles  mortelles  de 
l'empereur  Alexandre  traversait  toute  l'étendue  de  l'empire  de 
Taganrog  à  Pétersbourg,  et  partout,  malgré  les  rigueurs  de  la  sai- 
son, accourait  sur  son  passage  une  population  immense  dont  le 
recueillement  religieux  et  la  douleur  étaient  le  plus  beJ  ornement 
des  cérémonies  funèbres  qui  se  renouvelaient  dans  chaque  cité.  En- 
fin, après  un  voyage  de  plus  de  2,000  vrersts,  le  convoi  arriva  le 
10  mars  à  Tzarskoje-Selo,  oùTerapereur  et  l'impératrice  mère,  l'im- 
péi'atrice  Alexandra,  et  tous  les  membres  de  la  famille  impériale 
alors  réunis,  s'étaient  rendus  pour  assister  au  service  funèbre  et 
rendre  leurs  derniers  devoirs  au  corps  de  l'illustre  défunt.  De  là  il 
fut  transporté  au  palais  impérial  de  Tschesme,  et  le  18  mars  à  Pé- 
tersbourg. Ici,  l'empereur  qui  n'avait  été  à  Tzarskoje-Selo  que  pour 
rendre  un  hommage  privé  à  la  mémoire  de  son  illustre  prédéces- 
seur, alla  lui-même  à  cheval,  avec  son  auguste  famille  dans  toute 
la  pompe  du  cortège  impérial  à  la  barrière  de  Tschesme  ,  pour  y 
recevoir  le  corps  qui  fut  conduit  à  la  cathédrale  de  Casan  oxx  il  de- 
meura exposé  pendant  huit  jours,  durant  lesquels  les  personnes  de 
toutes  les  classes  furent  admises  à  lui  rendre  les  derniers  devoirs. 

Le  iS  mars,  au  jour  marqué  pour  l'inhumation,  S.  M.,  tous  les 
membres  de  la  famille  impériale  se  rendirent  à  la  cathédrale  d'où  le 
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corps  fut  porté  i\  réalise  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Paul,  destinée 

depuis  Pierre-le-Orand  à  la  sépulture  des  souverains. 

«  Il  est  impossible,  dit  un  journal  de  Pétersbourg,  de  se  faire  une 
idée  du  spectacle  déchirant  qu'offrait  cette  cérémonie  funèbre  pen- 
dant les  derniers  adieux  de  la  faffiillc  impériale  aux  restes  sacrés 
âont  elle  allait  se  séparer  à  jamais.  Qu'on  se  représente  ,  s'il  est 
possible,  une  souveraine,  une  mère  que  le  ciel  a  déjà  éprouvée  par 
de  cruels  malheurs,  prosternée  sans  mouvement  au  pied  du  cer- 
cueil de  son  fds;  l'impératrice  Alexandra,  tremblante  et  presque 
anéantie  sons  le  poids  de  son  affliction  ;  le  jeune  grand-duc  qui 
semblait  prouver  par  une  sensibilité  au  dessus  de  son  âge,  qu'il 
comprenait  la  perte  immense  de  celui  qu'il  devait  imiter  un  jour , 
les  princes  Guillaume  de  Prusse  et  d'Orange  cédant  sans  réserve  à 
l'excès  de  leur  douleur;  le  grand -duc  Michel,  inconsolable  lui- 
même,  soutenant  néanmoins  le  courage  de  ses  augustes  parens , 
enfin  l'empereur  livré  à  un  accablement  que  rien  ne  saurait  dé- 
peindre, mais  bientôt  obligé  de  rappeler  toute  la  mâle  énergie  de 
son  caractère  et  d'user  d'une  espèce  d'autorité  pour  obtenir  de  sa 
mère  et  de  son  épouse  qu'elles  sortiraient  de  l'église  au  moment  où 
le  cercueil  allait  être  ôté  de  dessus  le  catafalque  et  descendre  dans 
la  tombe!  De  toutes  les  personnes  présentes,  nationaux  et  étran- 
gers, princes  et  sujets,  il  n'en  est  aucun,  dont  ce  spectacle  n'ait 
déchiré  l'ame  et  n'ait  fait  couler  les  pleurs.  Enfui,  on  ne  peut  passer 
sous  silence  ce  fidèle  cocher  Ilia,  qui  ne  voulut  point  qu'un  autre 
conduisît  le  char  funèbre  depuis  Taganrog  et  que  rien  jusqu'au 
dernier  moment  ne  put  arracher  de  la  dépouille  mortelle  de  son 
maître. 

«  L'instant  de  l'éternelle  séparation  arriva  ;  les  aides  -  de-  camp 
généraux  et  aides-de-camp  de  feu  l'empereur  s'acquittèrent  du  der- 
nier devoir  qui  restait  à  remplir.  Alors  les  habitans  de  cette  capi- 
tale entendirent  avec  un  tressaillement  inexprimable  une  décharge 
d'artillerie  et  un  feu  roulant,  exécuté  par  les  troupes  à  trois  re- 
prises. La  terre  avait  reçu  celui  qu'elle  se  glorifiait  de  porter  comme 
le  plus  noble  de  ses  enfans.  » 

L'arrivée  d'un  personnage  important  à  Pétersbourg  faisait  en  ce 
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\noment  diversion  ou  du  moins  distraction  ù  la  douleur  publique. 
La  nouvelle  de  la  mort  d'Alexandre  parvenue  à  Londres,  le  cabi- 
net britannique  avait  conçu  la  nécessité  de  s'assurer  des  dispositions 
du  nouvel  empereni-  au  sujet  des  affaires  de  l'Orient.  Les  armées 
russes  avaient  donné  des  témoii^nages  d'intérêt  à  la  cause  de  leurs 
corélii;ionnaires.  On  assuiait  que  le  souverain  qu'ils  venaient  de 
perdre  les  avait  entendus  et  qu'il  supportait  impatiemment  les  len- 
teurs du  Divan  et  les  embarras  que  l'intervention  étrangère  jetait 
dans  la  politique  nationale.  Il  était  urgent  de  prévenir  une  déter- 
mination après  laquelle  il  n'y  aurait  plus  qu'à  choisir  ses  ennemis  et 
où  porter  ses  armes,  et  de  prendre  un  négociateur  dont  les  services, 
le  caractère  et  la  haute  renommée  fussent  au  niveau  de  sa  mission. 
Le  ministère  anglais  avait  choisi  le  duc  de  AVellington  :  cet  illHStre 
personnage  l'accepta.  Quoique  malade  alors,  il  osa  braver  les  fatigues 
d'un  voyage  qu'il  fallait  faire  par  terre  et  dans  la  saison  la  plus  ri- 
goureuse. Reçu  à  Berlin  et  à  Péîersbourg  avec  des  honneurs  qu'on 
ne  rend  guère  qu'aux  souverains  ,  arrivé  dans  les  premiers  jours  de 
mars  à  Pétersbourg,  il  avait  eu  des  conférences  fréquentes  et  fort 
longues  avec  le  comte  de  Nesselrode  encore  ministre  des  affaires 
étrangères  et  même  avec  l'empereur. 

Nous  ne  sommes  pas  encore  en  possession  des  documens  qu.' 
seraient  nécessaires  pour  faire  connaître  les  détails  de  cette  négo 
ciation;  mais  au  milieu  des  conjectures  hasardées  par  les  journaux 
du  temps,  il  en  est  qui  nous  paraissent  avoir  été  confirmées  pai 
des  circonstances  postérieures ,  et  communiquées  par  des  personnes 
assez  bien  informées  pour  les  rappeler  ici.  Suivant  ces  conjectures 
la  négociation  avait  pour  objet  spécial  d'empêcher  une  rupture 
entre  la  Russie  et  la  Sublime-Porte,  au  sujet  de  l'évacuation  des 
deux  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  et  d'établir  l'indé- 
pendance de  la  Grèce  et  de  ses  îles  ,  sous  la  condition  de  payer  un 
tribut  au  grand-seigneur  et  de  reconnaître  sa  suzeraineté.  Voici  ce 
qu'un  journaliste  angkiis  (i)  disait  à  ce  sujet  :  ;     •; 

«  Quand  le  duc  de  Wellington,  dont  les  opinions  relativement  c» 

■II—  i 

(t)  The  Times  da  9  mai,  ,  ,,., . 
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la  Grèce  avaient  été  inlkicncéts  par  les  représentations  et  raison- 
nemcns  de  M.  Canning,  ctinimença  à  parler  de  l'indépendanee  de 
la  Grèce  à  l'empereur  Nicolas  et  à  ses  ministres,  Sa  Grâce  ne  tarda 
pas  à  découvrir  que  toutes  les  dilficultés  contre  lesquelles  elle  au- 
rait à  lutter  se  trouvaient  ailleurs.  La  Russie  s'est  montrée,  à  ce 
que  nous  apprenons,  très  disposée  à  renoncer  à  la  direction  exclu- 
sive des  affaires  de  la  Grèce,  à  la  perspective  du  pioteclorat  et  à 
l'ascendant  qui  en  résulterait,  si  l'Anj^'leterre  et  les  autres  puis- 
sances avaient  quehjues  motifs  pour  redoute^"  une  influence  ainsi 
acquise. 

«  Mais  il  n'en  était  pas  ainsi  de  la  question  secondaire.  L'empe- 
reur Nicolas  ne  voulait  pas  entendre  traiter  comme  question  euro- 
péenne inie  affaire  entre  lui  et  la  Porte,  et  touchant  à  la  foi  des 
traités  et  à  l'honneur  de  sa  couronne. 

«  On  représenta  au  duc  que  ni  le  gouvernement  de  la  Russie, 
ni  l'armée ,  ni  la  nation,  ne  souffriraient  plus  long-ttvnps  que  la 
Turquie  les  trompât,  ni  que  les  puissances  étrangères  les  empê- 
chassent de  se  faire  rendrejustice  par  le  seul  moyen  en  leur  pou- 
voir; que  l'empereur  Alexandre,  avant  sa  mort,  avait  pris  la  dé- 
termination de  faire  reconnaître  par  la  force  les  droits  qu'on  avait 
si  inutilement  soumis  à  des  discussions  amicales  avec  la  Porte,  et 
que  l'empereur  régnant  était  résoin  à  marcher  sur  les  traces  de  son 
frère. 

«  Il  a  été  déclaré  en  même  temps  par  le  gouvernement  russe,  de 
la  manière  la  plus  posit've,  que  les  efforts  de  S.  M.  I.  se  borneraient 
à  faire  exécuter  les  traités  existacs,  et  à  venger  ses  droits  et  ses 
intérêts  vraiment  lésés  par  les  Turcs.  » 

On  ne  poussera  pas  plus  loin  les  conjectures  sur  des  négociations 
dont  on  verra  bientôt  les  premiers  résultats  dans  les  conventions 
d'Ackermann  (i).  Quant  au  second  objet  de  la  négociation,  c'est- 
à-dire  à  l'affaii'e  des  Grecs,  il  est  maintenant  connu  qu'il  a  été  si- 
gné le  4  Avril  une  convention ,  d'api'ès  laquelle  il  devait  être  notifié 
concurremment  par  les  ministres  des  grandes  puissances  auprès  de 

(i)  Voyez  X  Appendice. 
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la  Porte,  leur  intention  (.\o  mettre  fin  à  la  guerre  qui  menaçait  une 
population  chrétienne  d'une  extermination  totale;  convention  à 
laquelle  aurait  accédé  la  France,  et  dont  on  suivra  également  les 
résultats. 

Sa  mission  ainsi  terminée ,  le  duc  de  Wellington  partit  1"  6  avril , 
après  avoir  rc'çu  des  témoignages  particuliers  de  la  considération 
de  l'empereur,  et  surtout  l'houneur  de  donner  son  nom  au  régi- 
ment de  Smolensk,  le  jour  même  de  l'anniversaire  de  la  prise  de 
Paris  par  les  puissances  alliées. 

Déjà  l'on  faisait  les  préparatifs  du  couronnement ,  qui  devait 
avoir  lieu  au  mois  de  juin  ,  dans  l'ancienne  capitale  de  Moscou 
(manifeste  du  21  avril)  ;  déjà  étaient  arrivés  à  Pétersbourg  plusieurs 
ambassadeurs  extraordinaires  chargés  de  représenter  leurs  souve-^ 
rains  dar«  cette  circonstance;  des  ordres  étaient  adressés  aux  ma-^ 
réchaux  de  la  noblesse  et  aux  maires  des  chefs-lieux  de  gouver- 
nement de  se  rendre  à  Moscou,  lorsqu'on  apprit  (21  mai)  à 
Pétersbourg  la  nouvelle  perte  que  la  famille  royale  et  la  Russie 
entière  avaient  à  déplorer.  S.  M.  l'impératrice  Elisabeth,  qui  sem- 
blait avoir  puisé  dans  sa  douleur  même  des  forces  surnaturelles 
au  moment  où  elle  s'était  vue  appelée  à  recueiUir  les  derniers  sour 
pirs  du  monarque  auquel  l'unissait  le  lien  le  plus  sacré  et  la  plus 
pure  affection,  n'avait  pu  résister  long- temps  à  eette  terrible 
épreuve.  Depuis  plus  de  deux  mois  sa  santé  déclinait  visiblement. 
S.  M.  I.  s'était  néanmoins  mise  en  route  de  Taganrog  pour  Ka-r 
louga ,  et  l'impératrice  mère  se  rendait  au  devant  d'elle  pour  lui 
prodig\ier  les  soins  les  plus  tendres,  lorsque  la  maladie  a  fait  tout 
d'un  coup  de  nouveaux  progrès.  Obligée,  par  une  complète  extinc- 
tion de  forces  vitales ,  de  s'arrêter,  le  1^  mai,  dans  la  ville  de  Be- 
ieff ,  gouvernement  de  Twer,  elle  y  a  rendu  le  dernier  soupir,  le 
lendemain  (16),  de  4  à  six  heures  du  matin,  dans  la  quarante-r 
huitième  année  de  son  âge 

Ce  triste  événement  notifié  au  grand-duc  de  Bade,  dont  l'impé-r 
ratrice  était  la  proche  parente ,  et  annoncé  au  peuple  russe  par  une 
proclamation ,  .-enouvela  les  douleurs  de  la  famille  impériale.  Le 
corps  de  la  défunte  fut  transporté  de  Beleff  à  Pétersbourg  avec  un 
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cortéj^e  digne  tle  son  rang  ,  et  an  milieu  dos  regrets  qne  méritaient 
tant  de  vertns.  Le  2G  juin,  la  pompe  funèbre  entra  dans  Ptters- 
bourg;  et  le  3  juillet  elle  fut  descendue  dans  la  tombe,  à  côté  de 
l'illustre  époux  auquel  clic  avait  tant  désiré  do  se  rejoindre. 

Plusieurs  ukases  ayant  pour  objet  d'accélérer  les  jugemens  et  de 
modifier  les  vices  de  la  jurisprudence  ancienne,  en  attendant  l'éta- 
blissement d'une  législation  nouvelle,  prouvent  la  sollicitude  du 
nouveau  monarque  pour  la  réforme  des  abus  et  le  bien  de  ses 
peuples.  On  voit  qu'ello  n'a  pas  été  sans  résultats  utiles,  car  des 
rapports  postérieurs  montrent  que  sur  2,S5o,ooo  procès  pendans 
devant  les  tribunaux,  presque  tous  ont  éié  jugés  dans  le  cours 
de  1826,  et  que  sur  127,000  individus  mis  en  arrestation,  il  n'en 
restait  que  4>900  au  commencement  de  janvier  1827  ;  résultats 
dont  S.  M.  a  félicité  le  ministre  de  la  justice  (prince  Labanow- 
Rostovrski  )  par  une  lettre  de  satisfaclion.  On  attendait  d'un  voyage 
que  S.  M.  fit  au  commencement  du  mois  de  mai  dans  les  colonies 
militaires  de  Nowogorod,  quelques  changemens  qui  ne  furent  opé- 
rés qu'à  la  fin  de  l'année.  Ses  regards  s'étaient  aussi  portés,  dès  les 
premiers  jours  de  son  règne,  sur  la  Pologne,  où  il  avait  ordonné 
la  convocation  des  diètes  pour  procéder  au  renouvellement  du  tiers 
de  la  chambre  des  nonces  qui  devait  sortir,  suivant  les  séries  fixées 
par  le  sort  dans  la  diète  de  1818,  ainsi  qu'au  remplacement  des 
membres  décédés,  etc.  Cet  ordre  semblait  annoncer  une  session 
extraordinaire  de  la  diète  polonaise  pour  l'époque  du  voyage  et  du 
couronnement  :  les  espérances  données  ou  conçues  à  cet  égard  ne 
se  sont  pas  réalisées.  La  Pologne  a  continué  d'être  administrée 
au  civil  par  le  lieutenant  -  général  Zayonczek,  qui,  étant  mort 
le  18  juillet,  a  été  remplacé  par  le  sénateur  Woyvode  Sobo- 
lewsky  dans  les  fonctions  de  président  du  conseil  d'état,  et  pour 
les  affaires  militaires,  par  S.  A.  S.  le  tzarewitsch  Constantin  ,  dont 
on  pense  bien  que  l'influence  suprême  dominait  et  dirigeait  tous 
les  pouvoirs. 

De  toutes  les  affaires  d'état,  aucune  n'occupait  et  n'intéressait 
davantage  la  coux-,  la  ville  et  les  provinces  mémo,  que  celle  de  la 
conspiration,  dont  l'exiçtence  avait  été  révélée  au  public  à  la  suite 


I 
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lies  mouveuuMis  scditUiix  tiu  26  dôcenibre  ;\  Pétersbouri^,  el  du  i5 
janvier  du  côté  de  Kieff.  L'enipeiour  avait  cité,  dès  la  fin  de  l'an- 
née dernière,  une  commission  spéciale,  où  l'on  voit  figurer  le  fjrand- 
duc  IVIichei  et  des  premiers  personnaj^es  de  l'empire.  Cette  commis- 
sion, chargée  d'embrasser  l'affaire  dans  son  ensemble,  de  pénétrer 
jusqu'aux  racines  du  mal,  d'en  constater  les  progrès  et  l'étendue, 
investie  de  l'autorité  nécessaire  pour  assurer  le  secret  "de  ses  re- 
cherches et  de  ses  opérations,  avait  fait  arrêter  comme  prévenus 
ou  cité  comme  témoins  un  nombre  considérable  d'individus  dans 
les  deux  capitales,  dans  les  provinces,  ju-.qu'en  Pologne,  et  sur- 
tout dans  les  étals-majors  do  larméc.  Enfin,  après  cinq  mois  de 
recherches,  d'interrogatoires,  de  confrontations  et  de  travaux  con- 
tinués tous  les  jours  avec  un  zèle  infatigable,  elle  avait  accompli  la 
tâche  qui  lui  était  confiée,  et  elle  remit  à  l'empereur  ce  fameux 
rapport  daté  du  3o  mai  1826,  que  nous  avons  donné  l'année  der- 
nière comme  appartenant  à  l'histoire  de  iSaS.  (f-^oj.  VJrtn.  hist. 
pour  1825,  p.  79-113  de  V Appendice.)  S.  M.  l'ayant  examiné,  y 
reconnut  deux  espèces  d'accusations  évidemment  distinctes,  et 
deux  classes  de  coupables,  les  uns  du  crime  de  haute  trahison, 
les  autres  d'un  entraînement  sans  objet  déterminé,  sans  aucune 
participation  à  la  lévolte;  mais,  quoique  non  coupables  au  même 
degré,  ils  lui  paraissaient  devoir  être  compris  dans  le  même  ju- 
gement. En  conséquence,  S.  M.  institua,  pour  prononcer  sur  le 
sort  de  tous  les  accusés,  une  haute  cour  de  justice,  présidée  par 
le  conseiller  privé  prince  Lapoukin  ,  et  composée  d'après  d'anciens 
usages  des  trois  premiers  corps  de  l'état  :  le  conseil  de  l'empire,  le 
sénat  dirigeant  et  le  saint  synode,  en  y  adjoignant  des  personnes 
choisies  dans  les  grades  supérieures  de  l'armée  et  du  civil;  et  le 
ministre  de  la  justice  pi'ince  Labanoff-Rostowski  fut  chargé  de 
remplacer  auprès  de  cette  haute  cour  les  fonctions  inhérentes  à  sa 
charge  de  procureur  général. 

«  Eu  confiant  le  sort  des  armes  à  cette  cour  suprême  (dit  le  ma- 
nifeste impérial  du  1^^  juin),  nous  n'attendons  d'elle  et  nous  ne  lui 
demandons  qu'une  justice  impartiale,  rigoureusement  fondée  sur 
la  force  et  l'évidence  des  preuves.  » 
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La  haute  cour,  proctrdant  sans  délai  au  jugement,  ne  se  contenta 
point  d'examiner  le  rapport  général  de  la  commission  d'enquéle  et 
les  documens  qui  s'y  rapportaient ,  elle  voulut  obtenir  de  la  bouche 
des  accusés  la  confirmation  de  leurs  dépositions  et  de  leurs  aveux  : 
une  commission  tirée  de  son  sein  entendit  tous  les  prévenus,  qui, 
à  l'exception  de  quatre,  confirmèrent  bnirs  dépositions  précédentes, 
et  y  apposèrent  leur  signature.  Cinq  d'entre  eux  y  ajoutèrent  même 
quelques  éclaircissemens,  mais  de  peu  d'importance  dans  l'espèce 
de  la  cause. 

En  rapprochant  les  actes  criminels  des  prévenus  (il  s'en  trouvait 
■vingt  et  un)  des  lois  existantes,  la  haute  cour  reconnut  et  déclara  à 
l'unanimité  «  que  les  crimes  spécifiés  dans  les  actes  et  confirmés  à 
deux  repiises  par  les  aveux  des  prévenus  eux-mêmes,  emportaient 
tous  sans  exception  la  peine  de  mort.  Mais ,  par  suite  de  la  latitude 
donnée  par  la  clémence  de  S.  M.  I. ,  la  haute  cour  crut  devoir  exa- 
miner les  différens  caractères  de  culpabilité,  et  classer  les  accusés 
en  onze  catégories  ,  dont  les  peines  étaient  graduées  depuis  la 
peine  de  mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  avec 
dégradation  de  la  noblesse,  l'exil  en  Sibérie,  jusqu'à  l'inscription 
comme  simple  soldat  avec  ou  sans  faculté  d'avancement.  Cinq  in- 
dividus placés  par  la  nature  et  l'énormité  de  leurs  attentas  hors 
des  onze  catégories,  étaient  condamnés  à  être  écartelés. 

L'empereur,  à  qui  ce  jugement  fut  soumis,  tout  en  reconnaissant 
que  la  sentence  portée  par  la  haute  cour  de  justice  était  «conforme 
à  la  nature  de  la  cause  et  au  texte  des  lois  existantes  »,  commua  les 
châtimens  et  peines  prononcées  contre  les  coupables  dans  la  pro- 
portion de  leur  criminalité  et  suivant  la  catégorie  dans  laquelle  ils 
étaient  placés;  et,  quant  aux  cinq  individus  mis  en  dehors  des 
catégories  (le  colonel  Pestel,  le  sous-lieutenant  Rileieff,  le  lieute- 
nant-colonel Serge-Mouravieff-Apostol  ,  le  sous- lieutenant  Bes- 
toujef-Rumine  et  le  lieutenant  Kahovsky),  S.  M.  abandonnait  leur 
sort  à  la  haute  cour  [ukase  du  10  juillet),  laquelle  prenant  pour 
guide  la  clémence  dont  l'empereur  venait  de  donner  un  témoignage 
pqr  la  commutation  des  châtimens  et  des  peines  prononcés  contre 
les  9^utres  criminels,  arrêta  que  les  cinq  criminels  mis  hors  des 
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catt-goiics  au  liou  defre  ccartelés,  «seraient  pendus  en  punition 
de  leurs  horribles  attentats.  »  • 

Ainsi  fut  terminé  ce  procès,  dont  les  pièces  les  plus  importantes 
doivent  être  recueillies  autant  par  la  nature  de  la  cause  cpie  |)ar 
le  nombre  et  la  qualité  des  personna|j;es  (i)  qu'on  y  voit  figurer 
{•voy.  [' J/>/>r/i(!ire]  ;  procès  où  l'on  peut  regretter  l'absence  des 
formes  judiciaires  observées  dans  les  pays  soumis  au  régime  cons- 
titutionnel, la  privation  des  défenseurs,  le  secret  des  audiences, 
des  débats  et  des  procédures,  mais  où  l'on  ne  peut  méconnaître  la 
sage  lenteur  des  procédés  et  dts  piécautions  judiciaires,  la  scru- 
puleuse exactitude  des  recheiches,  l'évidence  des  preuves  acquises 
et  la  lumineuse  clarté  des  jugemens...  Cela  mérite  d'être  observé 
comme  un  hommage  rendu  par  un  gouvernement  despotique  mais 
éclairé,  aux  droits  de  l'humanité,  dans  un  pays  encore  privé  des 
lumières  de  la  civilisation. 

Le  25  juillet  à  quatre  heures  du  matin,  les  troupes  qui  devaient 
assister  à  l'exécution  des  cinq  condamnés  à  mort  ayant  été  réunies 
sur  les  glacis  de  la  citadelle,  ils  furent  conduits  les  premiers  de- 
vant l'échafaud  cjui  n'était  pas  encore  construit,  et  restèrent  là 
pendant  plus  d'une  heure,  spectateurs  des  préparatifs  de  leur 
supplice.  On  amena  ensuite  les  autres  condamnés  devant  le  front 
du  corps  où  chacun  d'eux  servaient  :  ceux  dont  les  régimens  n'é- 
taient pas  dans  la  capitale  où  qui  n'étaient  point  militaires,  furent 
réunis  devant  l'échafaud.   Là  on  leur  lut  la  sentence,  on  les  fit 


(r)  «Il  est  à  remarquer,  dit  un  journal  de  ropposition,  que,  sur  les  cent 
vingt-un  accusés  dans  cette  déplorable  affaire,  on  compte  peu  d'hommes  obs- 
curs ;  à  l'exception  de  cinq  ou  six,  tous  appartenaient  à  l'ordre  de  la  noblesse 
et  fesaient  partie  de  l'armée.  Classés  selon  l'ordre  militaire  ,  on  trouve  parmi 
eux  deux  cornettes,  douze  enseignes,  dix-neuf sous-lieutenans  ,  vingt-un  lieu- 
tenans,  vingt  capitaines,  trois  majors,  dix  lieatenans-colonels,  treize  colonels 
et  deux  généraux-majors;  dans  l'ordre  civil,  on  y  voit  un  individu  non  qua- 
lifié ,  deux  assesseurs  et  un  secrétaire  de  collège  ,  un  chirurgien,  un  scribe  et 
deux  conseillers  d'état;  enfin  ,  sous  le  rapport  des  castes,  on  compte  dans  le 
nombre  des  condamnés  trois  barons,  deux  comtes  et  sept  princes  :  Tron- 
bef ztkoï ,  Oboien&ky  ,  Bariatinsky  ,  Serge-Wolkonsky ,  Stchepine-Rostousky, 
y^lérien  Galitzin  el  Schakonskoi.  • 
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mettre  à  genoux  et  on  les  dégrad/i  en  cassant  leurs  épées  au  dessus 

de  lents  têtes.  Us  furent  eusuitc  revêtus  d'une  capote  grise  :  leurs  \ 

uniformes,  épées,  épaukltcs  et  décorations  furent  jetés  dans  un  1 
grand  brasier  allumé  auprès  de  la   potence,  après  quoi  on  les  lit 

dédier  devant  Téchaffaud,  et  ils  furent  reconduits  à  la  forteresse.  ' 

Cette  partie  de  l'exécution  terminée,  les  cinq  condamnés  à  mort 
Pestel,  Ryleieff,  Serge-Mouravieff-Apostol,  Btsîoujeff-Rumine  et  j 
Ivahovski,  tous  couverts  de  capotes  grises,  dont  le  capuchon  en-  i 
veloppait  leurs  têtes,  montèrent  sur  l'échaffaud  avec  résignation.  j 
Au  signal  donné  pour  l'exécution,  trois  cordes  cassèrent  ou  glissé-  j 
rent  sur  le  capuchon  de  trois  de  ces  malheureux  (c'étaient  Ryleieff,  ; 
Mouravieff  et  Bestoujeff),  qui  tombèrent  en  rompant  sous  leur  | 
poids  les  planches  de  l'échaffaud  ,  et  il  fallut  qu'ils  fussent  une  se-  ; 
conde  fois  témoins  des  préparatifs  qu'on  fit  pour  relever  les  instru-  \ 
mens  de  leur  supplice.  Ryleieff  se  contenta  d'observer  que  c'était 
souffrir  une  seconde  mort,  et  que  si  sa  mort  était  juste,  le  mode  ! 
d'exécution  était  illc*gal,  puisque  comme  militaire  on  devait  le  fu- 
siller. D'ailleurs  lui  et  Mouravieff  remontèrent  sur  l'échaffaud  avec  j 
la  même  fermeté  qu'auparavant;  mais  il  fallut  y  porter  le  troi-  j 
sième...  ; 
Le  lendemain  de  l'exécution  (26  juillet)  une  cérémonie  funèbre  j 
eut  lieu  sur  la  place  du  Sénat,  où  avait  été  versé  le  sang  du  comte  i 
;^iloradovitch  et  de  plusieurs  soldats  fidèles.  Elle  fut  purifiée;  et  l 
l'empereur,  qui  assistait  à  cette  cérémonie  expiatoire,  fit  sur  ce  j 
sujet  aux  armées  russes  une  proclamation  dans  laquelle  il  leur  lé-  j 
moignait  sa  gratitude  et  celle  de  toute  la  Russie.  «  Conservons  à  j 
jamais  les  nobles  vertus  qui  vous  ont  toujours  distingués,  leur  dit 


(l)  Suivant  des  rapports  particuliers  postérieurs  à  1  exécution  des  condam- 
ués,  Pestel  est  mort  dans  la  persuasion  que  sa  foustitution  serait  un  jour 
le  seul  refuge  de  la  Russie  contre  un  démembrement  violent  ;  Ryleieff 
écrivait  a  sa  femme  qu'il  méritait  la  mort  d'après  les  lois  ,  mais  que  sûr  de 
n'avoir  été  trompé  qne  par  son  ardent  amour  pour  la  patrie,  il  attendait  la 
mort  avec  tranquillité.  D'autres  persistaient  à  nier  les  projets  régicides  qu'on 
leur  attribuait,  et  à  soutenir  que  ces  idées  n'étaient  qne  des  rêveries  de  quel- 
ques fous  qui  ne  connaissaient  pas  le  véritable  plan. 
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S.  ]\I.;  soyez  religitiiN,  lidèles,  braves  et  infatigables,  et  \u  monde 
vi'couu^hi  a  i\i\c  Du  u  l'xt  arec  nous.  »  .,•;;• 

IVu  <le  jours  après ,  les  conspirateurs  condamnés  au  travail  des 
mines  et  à  d'autres  genres  de  déportation  dans  les  établisscmens 
de  Sibérie,  sont  partis  pour  leur  destination  par  petites  divisions 
et  sous  escorte  militaire.  Les  épouses  de  plusieurs  d'entre  eux  (la 
princesse  Troubctzkoï,  madame  de  Mouravieff,  etc.  etc.)  avaient 
sollicité  et  obtenu  la  permission  de  les  suivre  dans  cet  affreux  exil, 
qui  n'avait  point  d'autre  termes  que  leur  vie;  l'ame  de  l'empereur 
ne  pouvait  être  insensible  h  ce  généreux  sacrifice  de  la  piété  con- 
jugale, et  il  avait  manifesté  dans  plusieurs  des  actes  émanés  de 
son  autorité  suprême  son  intention  de  ne  point  étendre  aux  fa- 
milles la  honte  ou  les  torts  des  condamnés;  il  y  a  fait  porter  des 
secours  et  des  consolations.  Madame  Ryleieff,  en  apprenant  le  sort 
de  son  époux,  était  tombée  dans  une  aliénation  mentale,  inter- 
rompue par  des  intervalles  d'une  profonde  mélancolie;  l'empereur 
lui  a  envoyé  à  plusieurs  reprises  un  de  ses  aides-de-camp,  pour  lui 
assurer  tous  les  soins  et  toute  la  protection  qu'il  était  en  son  pou- 
voir de  lui  accorder.  Le  père  du  colonel  Pestel  a  reçu  une  grati- 
tificatlon  de  5o,ooo  roubles,  à  cause  du  délabrement  de  sa  fortune, 
et  de  plus  l'empereur  lui  a  remis  pour  plusieurs  années  la  rente 
d'un  bien  de  la  couronne,  dont  l'empereur  Alexandre  lui  avait 
donné  l'usufruit.  Enfin,  le  propre  frère  de  Pestel,  colonel  dans  les 
chevaliers-gardes,  a  été  nommé  aide-de-camp  de  l'empereur.  Plu- 
sieurs autres  parens  des  condamnés  ont  également  reçu  des  mar- 
ques de  faveur  et  des  grâces  destinées  à  écarter  de  leurs  personnes 
toute  idée  de  soupçon  et  de  blâme,  et  la  clémence  impériale  n'a 
pas  cessé  de  suivre  les  coupables  eux-mêmes  jusqu'aux  lieux  de 
leur  exil.  >  :        v        ,       .  -,  ^  ^     -  - 

Il  restait  encore  à  prononcer  sur  le  sort  d'une  foule  d'officiers 
non  compris  dans  la  cause,  comme  n'ayant  paru  passibles  que  de 
peines  correctionnelles.  La  plupart  ont  été  changés  de  régiment  ou 
renvoyés  dans  les  leurs  avec  un  rang  inférieur  ou  même  égal  à  ce- 
lui qu'ils  avaient.  Entre  les  complices  deSerge-Mouravieff-Apostol, 
dans  sa   tentative  d'insurger  les  troupes  aux  environs  de  Kieff, 


i 
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qurl(]U('s  lins  onl  été  condamnes  à  mort  (mais  l'empereur  a  commué  ; 

la  peine  en  celle  de  travaux  forcés);  d'autres  à  servir  comme  soldats,  ■■ 

plusieurs  à  de  simples  arrêts;  et,  quant  aux  rebelles  tués  sur  le  \ 

champ  d'Oustinoka,  la  sentence  porte  qu'il  se.ra  placé  sur  leurs  i 

tombeaux,  au  lieu  de  croix  ou  d'autres  sigues  chrétiens,  des  po-  i 
tences  avec  leurs  noms.             ,                 •            ' 

Au  milieu  de  ces  luL;ubres  piiiblications  on  faisait  le  programme  j 

des  cérémonies  et  des  fêtes  du  couronnement,  fixées  pour  la  fin  du  | 

mois  d'août.  Le  deuil  était  suspendu  pour  toute  la  suite  de  l'empe--  ; 

reur,  du  moment  de  son  départ  pour  Moscou  jusqu'au  moment  de  ; 

sa  rentrée  à  Pétersbourg.  ; 

Les  derniers  jours  de  sa   résidence  furent  marqués,  outre  les  ! 
actes  de  clémence  dont  il  a  été   question,  par  diverses  mesures 

d'administration  importantes  à  la  prospérité  du  pays,  par  ;ine  di-  j 

minution  considérable  dans  l'impôt  des  p.atentes,  par  un  rapport  ^ 
favorable  du  ministre  des  finances  sur  l'amortissement  progressif 
de  la  dette  publique  (i) ,  par  un  nouveau   règlement  de  censure, 

dont  la  direction  suprême  fut  remise  au  ministre  de  l'instruction  i 

publique.  D'après  ce  règlement,  il  devait  être  établi  des  commis-  ' 

sions  de  censure  à  Moscou,  à  Dorpat  et  à  Wilua  :  la  censure  devait  ] 

s'étendre  sur  les  écrits  publics  dans  l'étendue  de  l'empire ,  et  sur  J 

les  livres  et  journaux  étrangers;  mais  les  ouvrages  qui  concernent  ■>. 
\ïi  religion  devaient  être  soumis  spécialement  au  saint  synode. 

(i)  Voici  sons  ce  rapport  les  résultats  de  l'exposé  du  ministre  :  .' 

«  La  dette  hollandai.se    de   92    millions   600,000  florins,  dont  47   millions     I 
600,000  à  la  charge  delà  Russie,  a  été  réduite  à  9  r  millions  600,000  florins  1     ■: 
dont  46  millions  600,000  à  la  charge  de  la  Russie.  Le  dette  intérieure  à  ferme     ^ 
s'élevait  à  2  millions  688,000  roubles  en  argent ,  26  millions  80,000  roubles  en 
assignations;  elle  a  été  réduite  à  2  millions  5^5,999  roubles  99  cop.  :  en  ar- 
gent, 5r  millions  378,666  roubles  57  cop.  en  assignations.  Les  dettes  perpé- 
tuelles portant  6  pour  cent  d'intérêt  s'élevaient  à  20,620  roubles  en  or,  8  mil- 
lions 491,812  roubles  en  argent,  226  millions  96,411  rouhles  en  assignations;     J 
elles  ont  été  réduites  à  20,620  roubles  en  or,  7  millions  844,852   ronbles  gS     ; 
et  demi  en  argent,  220  millions  528,911  ronbles  en  assignations.  Enfin,  les     . 
dettes  perpétuelles   portant    5  pour  cent   d'intérêt   s'élevaient  à   77    millions 
476,500  roubles  en  argent  ;  elles  ont  été  réduites  à  7?  millions  664,860  roubles 
en  argent.  >• 
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ITn  acte  plus  iiii[)oilaut  aux  yvu\  de  l'iiistoricn  et  aux  desliiices 
tic  reiiipiro,  qui  n'a  c-tc  publié  qu'à  Moscou,  pour  le  couioiine- 
nifiit,  mais  cpii  fut  ri-ntlti  ;\  Pétcrsbouii;  le  28  juillet,  est  li;  niani- 
ft'ste  qui ,  d'après  l'usage  iunucinoiial  daus  la  nionarcliic  russe  , 
règle  dans  le  cas  de  mort  (K-  l'empereur  régnant,  l'étahlissenicn  t 
d'une  régence,  et  dans  celui  de;  la  mort  de  son  lils  ,  et  à  défaut 
d'aulie  enfant  mâle  l'ordre  de  succession  dans  la  famille  impé- 
riale. On  n'essaiera  point  d'analyser  ce  document;  on  se  contente  de 
faire  observer  que,  dans  le  premier  cas,  le  grand -duc  Michel 
était  institué  régent,  chef  du  gouvernement ,  jusqu'à  la  majoiité 
légale  du  grand-duc  Alexandre-Nicolaïevitch  ,  et  dans  le  second  , 
désigné  comme  empereur  héréditaire.  Il  y  est  dit  que  ce  manifeste 
a  été  rendu  «  sous  la  bénédiction  de  S.  M.  l'impératrice-mère  Maria 
Feodorowna ,  et  après  le  consentement  préalable  de  S.  A.  R.  le 
Cesarewitsh  et  grand-duc  Constantin.  C'est  quelques  heures  après 
l'avoir  signé  que  l'empereur  est  jiarti  pour  Moscou... 

Sur  toute  la  route  que  LL.  MM.  II.  firent  en  peu  de  jours,  le 
deuil  des  habitans  fut  suspendu,  et  lit  place  aux  témoignages  de 
l'alégT'esse  qu'inspirait  la  présence  d'un  prince  dont  les  premiers 
actes  semblaient  continuer  le  règne  heureux  qui  venait  de  finir. 
Cinquante  mille  hommes  des  plus  belles  troupes  de  l'empire  avaient 
été  réunis  ou  cantonnés  aux  environs  de  l'antique  capitale  des  tzars , 
pour  donner  plus  d'éclat  à  la  cérémonie  du  couronnement.  Le 
grand-duc  Michel  s'y  était  lui-même  rendu  pour  en  surveiller  les 
préparatifs,  et  passer  les  premières  revues.  Là  aussi  on  avait  célé- 
bré un  service  solermel  pour  rendre  grâces  au  Tout-Puissant  de  la 
protection  qu'il  avait  accordée  à  la  famille  impériale,  et  de  l'achè- 
vement de  la  procédure  instruite  après  les  attentats  du  26  dé- 
cembre. Une  foule  d'étrangers  de  distinction  ,  les  membres  du 
corps  diplomatique ,  les  ambassadeurs  extraordinaires  et  leurs 
nombreuses  suites,  un  nombre  inmiense  de  particuliers,  d'indivi- 
dus de  toutes  les  nations  qui  composent  le  vaste  empire  de  Russie, 
et  tous  ceux  qui  avaient  été  appelés  à  l'honneur  d'assister  à  cette 
auguste  solennité,  étaient  arrivés ,  et  remplissaient  l'étendue  de 
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Moscou,  donL  l'cncoinr.c,  estimée  par  quelques  voyageurs  à  dix  ! 

lieues,  n'offrait  pas  un  logement  vacant... 

Déjà,  si  l'on  en  cioit  quelques  lappoils,  les  traces  des  malheurs  \ 
de   1812  avaient  disparu;  la   nouvelle  Moscou  était  plus   iiche,  j 
plus  brillante  et  plus  populeuse  que  l'ancienne.  La  vérité  est  que  1 
la  quantité  des  constructions  nouvelles  étonnait  les  regards  des  j 
éliani,'ers.  Plus  de  dix  mille  maisons  étaient  relevées,  et  dans  les  ' 
quartiers  les  plus  négligés,  des  façades  bien  construites  masquaient  - 
les  débris  de  l'incendie;  telle  qu'elle  s'offrait  enfin  avec  ses  cou- 
poles et  ses  llùelies  dorées,  ses  hôtels  magnifiques  et  ses  antiques  ! 
bàtimens  où  se  déploient  le  goût  européen  et  le  luxe  asiatique,  ; 
avec  cette  population  mêlée  de  tant  de   races  diverses,  la  ville  j 
sainte,  placée  sur  la  limite  des  deux  premières  parties  du  monde,  ; 
était  digne  de  l'honneur  qu'elle  allait  recevoir,  et  du  sentiment 
d'orgueil  national  qu'elle  inspire  ,  sans  exception ,  au  cœur  de  tous  i 
les  Russes.  ] 
L'entrée  solennelle   de  LL.  MM.  II.  eut   lieu  le   5  août;  elles  ' 
étaient   arrivées  quelques  jours  auparavant  au  château   de  Pe-  i 
îrowky.  Dès  le  matin  du  jour  fixé,  une  masse  énorme  de  la  popu- 
lation s'était  portée  jusque  sur  la  xoute,  où  l'on  avait  élevé  des  ^ 
échafauds,  comme   dans  les  rues  de  la  ville,  où  l'on  payait  une  I 
place  depuis  un  rouble  jusqu'à  deux  ducats.  Toutes  les  maisons ,  ; 
depuis  la  Sastaw^a  jusqu'au  Kremlin,  étaient  ornées  de  draperies  I 
de  toutes  les  couleurs;  les  palais,  de  tapis  précieux,  d'étoffes  de  1 
soie,  de  velours,  ou  de  casimir,  relevées  avec  des  franges  et  des  ! 
glands  d'or.  Il  était  cinq  heures  après  midi  lorsqu'une  salve  de  71  .[ 
coups  de  canon  et  le  son  de  toutes  les  cloches  annoncèrent  l'arrivée  j 
de  LL.  MM.  à  la  Sastawa.  L'empereur  parut  à  cheval,  ayant  le  | 
<Trand-duc  Michel  a  sa  droite  et  le  prince  Charles  de  Prusse  à  sa 
gauche,  et  suivi  d'un  nombre  extraordinaire  de  généraux  russes  j 
et  étrangers,  et  d'aides-de-camp.  S.  M.  l'impératrice  Alexandra  ' 
était  dans  un  carrosse  magnifique,  avec  It  grand-duc  héritier.  Par-  'j 
tout,  sur  le  passage  de  LL.  MM.,  les  habitans  faisaient  éclater  les  j 
plus   vifs  transports  de  joie.  La  fin  du   cortège  n'est  entrée  au  j 
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krcniliii  'm'a  scpl  liouies.  Le  soir,  la  capitale  a  été  niagnifique- 
nu'iit  illuiniiiéc. 

Le  couronnement,  déjà  plusieiirs  l'ois  retardé  et  remis  encore, 
à  cause  du  petit-caréme ,  que  l'église  grecque  observe  rigoureu- 
sement, avant  la  l'été  de  l'Assomption,  fut  enfin  fixé  au  '^  sep- 
tembre; et,  en  attendant,  LL.  MM.  quittèrent  le  Kremlin  pour 
aller  habiter,  jusqu'au  jour  du  couronnement,  l'hôtel  de  la  com- 
tesse Orloff,  situé  dans  un  des  faubourgs  de  Moscou,  entouré  de 
jardins  délicieux.  Cet  intervalle  de  temps  se  passa  en  réceptions 
particulières,  en  revues,  en  exercices  et  grandes  manœuvres  mi- 
litaires, où  l'empereur  avait  ordinairement  à  ses  côtés  le  prince 
Charles  de  Prusse,  son  beau-frère,  et  le  maréchal  duc  de  Piaguse, 
ambassadeur  extraordinaire  de  France,  qu'il  traitait  avec  une  dis- 
tinction particulière.  On  a  calculé  qu'il  se  trouva  à  la  revue  du  ii 
août  plus  de  45,ooo  hommes  de  la  gard'e  et  de  la  ligne  qui  ont 
défilé  deux  fois,  avec  166  pièces  de  canon  ,  devant  S.  31. 

Au  milieu  de  ce  cortège  brillant  qui  environnait  le  nouveau 
mof.arque ,  il  manquait  un  grand  personnage  dont  nul  courtisan 
sans  doute  n'osait  faire  observer  l'absence:  c'était  le  grand-duc 
Constantin,  resté  à  Varsovie.  L'empereur,  a-t-on  dit  depuis,  avait 
regardé  une  invitation  formelle  comme  une  chose  trop  délicate, 
et  avait  mieux  aimé  s'en  rapporter  à  la  prudence  et  à  la  sagesse 
de  son  auguste  frère.  On  ne  semblait  plus  l'attendre,  lorsque  son 
arrivée  {'26  août)  lit  taire  mille  faux  bruits,  et  combla  la  joie  de 
la  famille  impériale.  L'empereur  en  témoigna  sa  grande  satisfaclion 
dans  le  rescrit  qu'il  adressa  au  gouverneur-général  de  Pétersbourg, 
pour  faire  publier  la  célébration  du  couronnement;  et  voici  en 
quels  termes  cette  circonstance  fut  annoncée  dans  une  gazette  offi- 
cielle : 

«Le  26  août,  notre  capitale  a  eu  le  bonheur  de  recevoir  dans 
ses  murs  S.  A.  L  le  Césaréwitsch  et  grand -duc  Constantin.  L'au- 
guste voyageur ,  dont  la  présence  manquait  h  nos  vœux  et  à  la 
tendresse  de  la  famille  impériale,  n'était  point  attendu.  Ainsi  le 
moment  désiré  de  la  réunion  s'embellit,  pour  les  membres  de  la 
famille  impériale,  de  tout  le  charme  d'une  surprise  aussi  agréable 
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qu'elle  était  peu  prévue.  L'empereur  et  le  grand-duc  se  voyaient 
pour  la  premièie  fois  ;i|)rès  les  événemens  qui  leur  ont  valu  l'ad- 
miration et  les  hommages  du  monde  entier.  C'est  aussi  pour  la 
première  fois,  dejxiis  celte  mémorable  époque,  qu'une  mère  au- 
guste se  trouvait  pressée  respectueusement  dans  les  bras  de  deux 
fds  si  digues  d'elle,  et  que  Dieu,  dans  sa  miséricorde  infinie,  lui  a 
accordés,  connue  un  dédommagement  proportionné  à  la  grandeur 
des  pertes  qu'elle  a  éprouvées.  Enfm ,  les  habitans  de  notre  viih?  ont 
compris  et  partagé  également  la  joie  de  Ms""  le  grand-duc  Michel, 
à  l'arrivée  d'un  frère,  dont  il  semble  que  le  cœur  eût  rencontré  le 
sien,  quand  nièrrie  leur  affection  mutuelle  n'aurait  pas  été  cimentée 
par  les  liens  de  la  nature. 

«  Le  lendemain,  27  août,  fête  de  l'Assomption,  il  y  eut  une 
parade  que  l'empereur,  LL.  AA.  II.  le  grand-duc  héritier,  le  grand- 
duc  Constantin  et  le  grand -duc  Michel  honorèrent  de  leur  pré- 
sence. Au  moment  de  leur  arrivée  sur  la  place  du  Kremlin  des 
hourrahs  mille  fois  répétés  par  les  troupes  et  par  une  multitude 
de  spectateurs,  ont  prouvé  avec  quel  enthousiasme  tous  sentaient 
le  bonheur  de  voir  réunis  nos  princes  adorés.  » 

Les  jours  suivans  furent  occupés  par  différentes  réceptions  du 
corps  diplomatique  et  des  chefs  des  députations  des  provinces  de 
l'empire,  et  par  de  grandes  manœuvres  militaires.  Les  trois  au- 
gustes personnages  recueillirent  les  mêrjes  témoignages  de  l'alé- 
gresse  et  de  l'affection  publique. 

Enfin,  après  ces  jours  d'agitation  et  de  tumulte  qui  précèdent 
les  grandes  solennités,  arriva  celui  du  couronnement,  qui  a  eu 
lieu  le  3  septembre  (22  go«^  du  calendrier  russe),  au  Kremlin, 
dans  la  cathédrale  d'Ouspenskoi  (de  l'Assomption).  Celte  église, 
petite  comme  toutes  celles  de  la  Russie,  où  la  rigueur  du  climat 
ne  permet  pas  de  leur  donner  de  grandes  dimensions,  pouvant  à 
peine  contenir  cinq  cents  personnes,  était  surchargée  de  peintures 
et  d'images  enrichies  d'or,  d'argent  et  de  pierres  précieuses. 

On  n'entrera  point  ici  dans  la  description  de  la  cérémonie  qui 
fut  célébrée  suivant  le  programme  qui  en  avait  été  publié  d'a- 
vance, et  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur  {voy.  V  Appendice  y 
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Il   iioiiN  siil'lit  (riniliiiiiff  h's   principales  circonslaiicos  qu'il  n'in- 
iImjiu"  p;H. 

Il  avait  i-fé  fait  la  veille  des  prières  publiques  dans  toutes  les 
églises  de  la  ville.  LL.  MM.  et  toiile  la  lainille  impériale  y  avaient 
\nh  part  dans  celle  du  Sauveur.  Le  jour  du  couronnement,  à 
riioure  fixée  par  le  programme,  toutes  les  personnes  qui  y  étaient 
désignées  ont  pris  place  dans  la  cathédrale,  où  l'empereur  s'est 
rendu  processionnellement  avec  tout  son  cortège.  Des  tribunes,  à 
la  gauche  du  trône,  avaient  été  réservées  au  corps  diplomatique, 
qui  s'était  rendu  à  l'avance  dans  l'église.  Les  dames  des  premières 
classes  étaient  placées  en  face,  de  l'autre  côté  du  trône. 

Au  milieu  de  l'église  était  construite  une  estrade  fort  élevée,  sur 
laquelle  étaient  placés,  sous  le  même  dais,  les  trônes  de  l'empereur 
et  de  rim])ératrice.  En  avant,  et  à  droite,  s'élevait  le  trône  de  l'im- 
pératrice-mère.  Plus  loin,  sur  le  côté,  étaient  placés  la  grande- 
duchesse  Hélène,  ayant  devant  elle  le  jeune  prince  impérial j  der- 
rière elle,  la  duchesse  de  Wurtemberg,  et  un  peu  plus  loin,  en 
arrière,  le  prince  Charles  de  Prusse,  le  prince  de  Hesse-Hombourg 
et  le  duc  Alexandre  de  "Wurtemberg.  La  cérémonie  a  commencé 
aussitôt  après  que  l'empereur  fut  entré  dans  l'église.  Les  grands- 
ducs  Constantin  et  Michel ,  en  qualité  d'assistans,  se  tenaient  de- 
bout auprès  du  trône,  et  le  grand-duc  Constantin  remplissait  près 
(le  l'empereur  les  fonctions  d'aide-de-camp-géuéral ,  dont  il  portait 
l'uniforme.  L'histoire  a  retenu  ou  recueilli  une  circonstance  du  cou- 
ronnement d'Alexandre  (i5  septembre  1801),  qui  reçut  la  béné- 
diction de  son  auguste  mère  avant  de  prendre  la  couronne  impé- 
riale et  de  recevoir  les  onctions  saintes.  On  vit  cette  fois  une  scène 
encore  plus  touchante.  Immédiatement  après  le  couronnement,  et 
pendant  que  l'on  chantait  le  Domine  salvum ,  les  membres  de  la 
famille  impériale  sont  venus  présenter  leurs  hommages  à  S.  M. 
L'impératrice-mère,  la  première,  s'est  approchée  de  lui:  l'empe- 
reur s'est  précipité  de  son  trône  pour  lui  baiser  la  main;  l'impéra- 
trice-mère  l'a  serré  dans  ses  bras,  et  l'a  tenu  ainsi  enlacé  pendant 
quelques  minutes,  le  couvrant  de  caresses.  Cette  effusion  de  ten- 
dresse maternelle  a  érau  jusqu'aux  larmes  tous  les  spectateurs.  On 
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peut  jviij'er  quel  degré  (rinlérèt  la  présence  du  grarid-diicConstajitin 
ajoutait  il  cette  scène  imprévue.  Leur  auguste  mère  les  a  bénis  tous 
deux,  et  l'on  voyait  sur  la  figure  des  deux  frères  combien  ils  étaient 
heureux  d'avoir  rempli  leurs  devoiis.  Le  grand-duc  Constantin  a 
mis  la  meilleure  graco  dans  toutes  ses  manières  avec  son  frère  ,  ol 
sa  présence  à  Moscou  a  produit  un  cffft  remarquable. 

Après  que  la  cérémonie  a  été  achevée,  l'empereur  est  rentré  au 
palais  dans  le  Pàiéme  ordre  qu'en  venant  v'c  avec  le  même  cortège, 
la  couronne  sur  la  tète  et  le  sceptre  en  main.  Des  amphithéâtres 
avaient  été  construits,  et  réunissaient  ensemble  les  trois  églises  du 
Kremlin  (i)  et  le  palais,  qui  ne  formaient  plus  qu'une  seule  en- 
ceinte. Dix  mille  spectateurs  couvraient  les  gradins  de  ces  amphi- 
théâtres, et  des  acclamations  aussi  vives  que  prolongées  ont  éclaté 
an  passage  de  l'empereur.  Après  quelques  instans  de  repos,  S.  M. 
s'est  rendue  dans  la  salle  du  festin, où  le  corps  diplomatique  avait 
été  conduit  d'avance  par  un  maître  des  cérémonies.  Toutes  les  per- 
sonnes ayant  les  grandes  charges  de  la  cour  étaient  réunies  à  trois 
tables  séparées,  l'empereur  n'ayant  <\  la  sienne  que  sa  mère  et  l'im- 
pératrice régnante.  Aussitôt  que  sou  dîner  a  été  servi ,  le  cOi  ps 
diplomatique  s'est  retiré,  suivant  l'étiquette. 

Cette  solemnité,  comparée  à  celle  de  Reims,  a  peut-être  été 
moins  imposante  sous  le  rapport  de  la  grandeur  de  l'édifice,  du 
bon  goût  des  costumes,  des  décorations  et  de  l'ensemble  harmo- 
nieux dn  cérémonial;  mais  elle  était  peut-être  plus  remarquable 
par  la  variété  du  spectacle,  où  se  confondaient  les  costumes,  les 
grandeurs  et  les  pompes  de  l'Europe  et  de  l'Asie. 

Une  illumination  générale  dans  toutes  les  rues  de  Moscou  ter- 
mina cette  journée  et  se  répéta  les  trois  suivantes.  Au  milieu  du 
Kremlin,  brillant  de  lumières,  s'élevait  la  tour  ne  Saint-Iw^an,  il- 
luminée en  verres  de  couleurs  variées,  au  sommet  de  laquelle  était 


(i)  La  cathédrale  (l'Assomption)  où  se  fait  ia  cérémonie  du  couronnement, 
l'église  Saint-Michel  où  sont  les  tombeaux,  des  Tzars  jusqu'à  Pierre-ie-Grand, 
et  celle  de  l'Annonciation  ,  où  l'empereur  va  également  faire  sa  prière  le  jour 
du  couronnement. 
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tmc  coiiionne  iiii|i;''iiale  en  ft'ux  iNî  couleur  verte,  surmonlée  d'une 
croix  etj  feux  rouj^cs  rl'un  effet  surprenant.  Alors  commencèrent 
les  fêtes  qui  durèrent  trois  semaines,  sauf  quelques  jours  donnés  au 
repos  de  ceux  dont  la  présence  y  était  indispensable. 

Alors,  comme  dans  toutes  les  solennités  de  ce  i;enre,  furent  pu- 
bliés de  nombreux  acies  de  la  clémence,  de  la  faveur,  de  la  muni- 
ficence et  de  la  sagesse  du  souverain.  Un  ukase  impérial,  daté  du 
jour  du  couronnement  et  adressé  au  sénat  dirigeant ,  a  encore 
adouci  le  sort  des  individus  compris  dans  la  sentence  de  la  haute 
cour  de  justice;  de  sorte  (jue  la  peine  des  travaux  forcés  a  été  ré- 
duite à  vingt  ans  pour  ceux  do  la  première  catégorie,  à  quinze 
pour  ceux  de  la  seconde,  et  dans  la  même  proportion  pour  tous 
les  autres  condamnés.  On  a  même  assuré  que  la  clémence  impériale 
se  serait  étendue  beaucoup  plus  loin,  si  plusieurs  des  condamnés 
n'avaient  montré  des  scntimens  séditieux  dans  le  cours  de  leur 
transportation  jusqu'aux  mines. 

Par  un  manifeste  impérial  rendu  le  même  jour,  S.  M.  a  libéré 
tons  les  individus  mis  en  jugement,  à  l'exception  de  ceux  qui 
étaient  prévenus  de  meurtre,  de  brigandage  ,  de  vol  et  de  vénalité; 
elle  a  accordé  une  amnistie  entière  aux  déserteurs  militaires  de 
terre  et  de  mer,  fait  remise  des  sommes  dues  au  lise  pour  amendes, 
déficit,  etc.,  ainsi  que  des  arrérages  dus  sur  les  redevances  et  les 
impôts,  et  donné  des  facilités  pour  le  remboursement  des  sommes 
avancées  par  le  gouvernement  aux  communautés  et  aux  particuliers. 

«  Eq  accordant  les  exemptions,  immunités  et  grâces  cî-dessns  détaillées,  dit 
ce  manifeste,  nous  suivons  avec  plaisir  les  mouvemens  de  notre  cœur.  Qu'elles 
soient  le  garant  de  notre  constante  sollicitude  pour  nos  fidèles  sujets!  Que  la 
justice  et  l'impartialité  régnent  dans  les  tribunaux,  l'ordre  et  le  désintéresse- 
ment dans  les  administrations  territoriales  et  municipales  ,  la  liberté  dans  le 
commerce  ;  que  l'industrie  redouble  d'émulation  ,  ragricnltnre  d'activité  ;  que 
la  bonne  foi  soit  la  garantie  des  engagemens;  que  l'inviolabilité  des  propriétés 
soîl  respectée;  mais  surtout  que  la  crainte  de  Dieu  et  une  éducation  solide  et 
patriotique  de  la  jeunesse  soient  la  base  de  toutes  les  espérances  d'améliora- 
tions ,  le  premier  devoir  de  toutes  1  ?s  classes.  » 

L'empereur  fit  le  même  jour  de  nombreuses  promotions,  au 
premier  rang  desquelles  il  faut  compter  celles  des  généraux  en  chef 
comies  d'Osten-Sacken  et  deWiltgenstein  au  grade  de  feld-maréchal, 

a3. 
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et  celle  de  l'aide-de-canip  m'nér.d  prince  Volkoiiski  au  niinislèrc  de 
la  cour  impériale,  fout  récemment  créé  par  un  ukaso  (22  août);  et 
pour  perpétuer  parmi  les  soldats  le  souvenir  des  victoires  des  il- 
lustres guerriers  Romansovy,  SvfarowjKutusoff  et  Barclay-de-Tolly, 
S.  M.  donna  leurs  noms  a  des  réjjimens  qui  avaient  particulière- 
ment contribué  à  ces  affaires  glorieuses  pour  l'armée  russe. 

Le  comtedeNesselrode  et  plusieurs  grands  officiers  delà  couronne 
reçurent  à  cette  occasion,  comme  un  témoignage  de  satisfaction  de 
leurs  services,  des  terres  d'une  étendue  plus  ou  moins  considérable. 
Quelques  feuilles  avaient  représenté  ces  concessions  comme  une  ré- 
partition de  200,000  paysans  que  l'empereur  de  Russie  aurait  fait 
a  ses  hommes  d'armes  et  à  ses  favoris,  magnificence  qu'elles  signa- 
laient «comme  une  des  plus  remarquables  du  couronnement  de 
l'empereur  Nicolas  dans  la  vingt-sixième  année  du  dix-neuvième 
siècle  »;  assertion  à  laquelle  un  journal  russe  officiel  a  répondu  que 
le  fait  était  notoirement  faux,  et  que  pas  un  seul  paysan  n'avait  été 
donné  depuis  l'avènement  de  l'empereur  Nicolas,  pas  plus  que  sous 
le  règne  de  son  auguste  prédécesseur.  Nous  rapportons  ce  démenti 
comme  un  fait  historique  plus  remarquable  que  la  concession  des 
terres,  qu'on  ne  croyait  pas  aller  sans  les  serfs  attachés  à  la  glèbe. 
Il  y  eut,  le  lendemain  du  couronnement,  une  grande  parade  mi- 
litaire dans  laquelle  le  grand  duc  Constantin  voulut  défiler  à  la  tête 
de  son  régiment  devant  son  auguste  frère;  et,  dans  la  nuit  suivante, 
ce  prince  partit  pour  retourner  à  Varsovie,  laissant  la  cour,  l'ar- 
mée et  le  peuple  entier  dans  l'admiration  d'un  sacrifice  dont  l'his- 
toire n'offre  pas  d'exemple. 

Ici  commence  une  série  de  fêles  publiques  ou  particulières,  qui 
se  succédèrent  pendant  plusieurs  semaines,  sans  autre  interruption 
que  les  jours  marqués  d'avance  dans  le  programme  comme  ac- 
cordés au  repos  des  augustes  personnages  forcés  d'y  assister.  Des 
représentations  théâtrales,  des  bals  masqués  remarquables  par  la 
variété  des  costumes  nationaux,  des  bals  pan'^ ,  entre  lesquels  on  a 
cité  celui  du  maréchal  duc  de  Raguse,  ambassadeur  extraordinaire 
de  France,  et  de  la  comtesse  Orloff-Tschesmensky,  pour  la  magni- 
ficence et  le  bon  goût  des  décorations,  du  service  et  des  illumina- 
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lions  ;  mais  rirn  n'est  plus  renianiiiablc  à  citer  que  le  festin  donné 
le  28  septembre  par  l'empereur  à  son  peuple,  suivant  l'antique 
usage,  dans  la  vaste  place  ou  plaine  appelée  Devitchics  Pôle.  On 
avait  construit  au  centre  de  cette  place  un  pavillon  richement  dé- 
coré pour  recevoir  l'empereur  et  la  famille  impériale;  quatre  ga- 
leries en  colonnades  pour  les  personnes  des  trois  premières  classes, 
le  corps  diplomatique,  et  tout  autour  des  pavillons  pour  la  musi- 
que, des  cascades,  des  fontaines  de  vins  blancs  et  rouges,  des 
théâtres  forains,  un  cirque  de  voltigeurs,  trois  amphithéâtres  pour 
une  ascension  d'aérostats,  et  dans  toute  la  longueur  étaient  dres- 
sées 240  tables,  longues  de  dix  sagènes  chacune,  et  couvertes  de 
nappes,  d«;  viandes  de  toute  espèce,  de  vin,  de  bière  et  d'hy- 
dromèle,  de  pains  blancs,  de  fruits  et  de  fleui's,  distribués  avec 
profusion.  Une  foule  immense  était  répandue  dès  la  matin  sur  cette 
place;  l'empereur  s'y  rendit  à  cheval,  précédé  d'une  voiture  dans 
laquelle  étaient  les  impératrices.  LL.  MM.  firent  le  tour  de  la  place 
au  bruit  des  houras  universels,  A  leur  entrée  dans  le  pavillon  pré- 
paré pour  leur  réception,  un  drapeau  fut  arboré.  L'empereur 
«'adressant  au  peuple  fit  entendre  ces  paroles,  en  montrant  les  ,. 
fontainesde  vin  et  les  tables  :  «Mes  enfans,  tout  ceci  est  avons!...»  , 
A  ces  mots,  dit  un  témoin  occulaire  (i) ,  deux  cent  mille  individus 
se  précipitèrent  sur  les  tables ,  et  tout  fut  dévoré ,  gaspillé ,  enlevé , 
détruit  en  quelques  minutes  :  les  scènes  de  cette  espèce  que  la  ca- 
pitale de  la  France  offre  dans  ses  réjouissances  publiques  ne  peu- 
vent donner  qu'une  faible  idée  du  désordre  et  de  la  confusion  de 
celles  de  Devitchie-Pole.  Des  fontaines  et  des  tables,  dont  il  ne 
restait  que  les  débris,  le  peuple  se  répandit  jusque  dans  des  pa- 
villons réservés  aux  curieux,  et  tout  fut  mis  au  pillage.  Les  co-  ^ 
saques  employés  pour  rétablir  l'ordre  chargèrent  à  coups  de  fouets 
et  du  bois  de  leur  lance  :  leurs  efforts  fut  inutiles;  comme  on  ne 
voulait  pas  ensanglanter  la  scène,  on  fit  jouer  les  pompes;  et  ce 
n'est  qu'en  versant  des  flots  d'eau  qu'on  parvint  à  chasser  cette 
populace  ivre,  delà  plaine  couverte  des  débris  du  banquet. 


,'i)  M.  Ancelot:  Six  mois  en  Russie. 
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Dos  affaires  de  la  iiadiic  la  plus  sérieuse  occupaient  le  cabinet 
russe  au  milieu  des  pompes,  des  fêtes  et  des  plaisirs  du  couronne- 
ment; la  cérémonie  venait  de  finir,  lorsqu'on  reçut  à  Moscou  la 
nouvelle  de  l'invasion  de  la  Géorgie  par  une  armée  persane. 
Déjà ,  depuis  plusieurs  mois ,  on  avait  soupçonné  la  cour  de 
Téhéran  d'exciter  et  de  nourrir  la  rébellion  des  Tscheschenes 
(peuplades  musulmanes  du  Caucase),  que  le  i^énéral  Yermoloff 
avait  battus  mais  non  soumis,  et  contre  lesquels  on  avait  envoyé 
de  nouvelles  troupes,  et  entre  autres  celles  qui  avaient  pris  part 
au  mouvement  séditieux  du  26  décembre.  Mais  on  ne  prévoyait 
pas  que  les  Persans,  tant  de  fois  vaincus,  oseraient  en  venir  à  une 
guerre  ouverte.  Les  premiers  renaeignemens  transmis  par  le  gé- 
néral Yermoloff,  gouverneur  n»ilitaire  des  provinces  du  Caucase^ 
acquises  par  le  dernier  traité  à  la  Russie,  ne  permettaient  pas 
encore  de  discerner  le  caractère  de  celte  agression...  Il  faut  re- 
monter à  des  circonstances  antérieures  pour  l'apprécier. 

l^e  traité  de  paix  conclu  le  24  octobre  i8i3  entre  la  Russie  et 
la  Perse  sous  la  médiation  de  l'Angleterre,  avait  reconnu  comme 
base  de  la  pacification  le  statu  quo  actuel,  c'est-à-dire  que  les  deux 
parties  belligérantes  resteraient  en  possession  du  territoire  qu'elles 
occupaient  au  moment  où  les  hostilités  avaient  cessé.  En  consé- 
quence, la  Russie  avait  d'abord  gardé  le  territoire  de  plusieurs 
khanats  entre  le  Caucase  et  la  mer  Caspienne,  sur  toute  la  ligne  du 
Kour  et  même  au  delà  dans  le  Gandscha,  vaste  province  connue 
dans  nos  cartes  sous  le  nom  de  Géorgie  (1). 

L'article  2  avait  bien  tracé  sur  quelques  points  une  ligne  de  dé- 
marcation pour  former  la  frontière  entre  les  deux  empires  ;  mais 
sur  plusieurs  autres,   et  notamment  dans   la  nouvelle  province 

(i)  Voici  le  texte  de  l'art.  3  de  ce  traité  : 

»  Art.  3.  Poar  donner  à  S.  M.  l'emperenr  de  Rnssie  une  preuve  de  la  sin- 
cérité de  ses  intentions,  S.  M.  le  schah  de  Perse  s'engage,  pour  lui  et  ses  soc- 
cesseurs  an  trône  de  Perse ,  à  reconnaître  comme  propriété  de  la  Rnssie  les 
kanats  ci-dessoas  désignés  ;  savoir  :  les  kanats  de  Karabagh  et  Gandscha 
(Ghendjé),  qui  sont  maintenant  réunis  en  une  province  sons  le  nom  d'Élisa- 
betbpol,  ainsi  que  les  kanats  de  Scheki ,  Schirvan ,  Derbent,  Kouba  ,  Bakon 
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d'Kli^.ibcth  ,ldi:uKil  de  Talyschync  ),  on  était  convenu  de  nonuner 
des  coiuinissaires  qui  procéderaient  en  coiniuun  à  la  délimitation, 
t't  ijue,  s'il  V  avait  nécessité  on  convenance  au  profil  de  l'une  des 
deux  puissanees  d'étendre  cette  lij;ne  au  delà  de  ce  qu'elle  occupait, 
il  serait  attribué  à  la  partie  lésée  u;i  dédoiumagenient  d'après  la 
base  de  la  possession  actuelle.  Pendant  plusieurs  années,  la  cour 
de  rétersbour.^;  avait  négligé   de  s'occuper  de  la  délimitation  en 
prenant  possession  des  j)rovinces  de  Géorgie  et  de  l'Irairette ,  elle 
avait  même  laissé  aux  anciens  khan.;  du  Schirvvan,de  Karabag,  etc., 
ks  droits  dont  ils  avaient  joui  sous   la  domination  persane;   en 
sorte  que  ces  princes,  tout  en  reconnaissant  la  suzeraineté  russe, 
n'avaient  rien  changé  à  leurs  lois  et  à  leurs  coutumes;  et  qu'en  ren- 
dant un  vain  hommage  à  l'empereur  Alexandre,  ils  ne  conservaient 
pas  moins  j)our  le  schah  de  Perse  un  dévouement  cimenté  par  la 
conformité  de  religion  et  les  anciens  souvenirs.  Il  résultait  de  cet 
état  de  choses  que  les  troupes  russes  entretenues  dans  le  pays  se 
trouvaient  environnées  au  sein  de  la  paix  de  périls  beaucoup  plus 
à  redouter  que  les  hasards  de  la  guerre ,  et  la  Russie  n'y  exerçait 
encore  qu'une  occupation  militaire,  une  domination  incertaine.  La 
mort  de  l'un  de  ces  khans  et  la  fuite  de  ceux  du  Schirwan  et  de 
Karabag  furent  une  occasion  ou  un  prétexte  d'effectuer  la  réunion 
de  ces  contrées  à  l'empire  russe,  et  d'étendre  la  frontière  bien  au 
delà  des  limites  tracées  par  le  traité  de  Gulistan.  On  essaya  de  les 
soumettre  aux  règles  de  l'administration  et  de  la  discipline  russes; 
de  là  des  mécontentemens,   des  débats,  des  querellés  entre  les 
troupes  et  les  peuplades  sauvages  dont  les  émissa.Lt;es  musulmans 
excitaient  la  haine,  et  qui  s'iibaudonnaient,  surtout  daiis  les  mon- 
tagnes, à  leur  goût  pour  le  brigandage. 

Le  gouvernement  russe,  sentant  enfin   la  nécessité  de  terminer 


et  ïaliyschÎD ,  avec  les  pays  qui  en  dépendent ,  qui  se  trouvent  maintenant 
sntre  les  mains  des  Russes:  en  outre  tout  le  Daghestan ,  la  Géorgie  avec  la 
province  de  Scharageli ,  l'Imméril'e,  le  Gonriel,  la  Mingrelie,  l'Abasie  ,  ainsi 
que  tons  les  pays  qui  se  trouvent  entre  la  ligne  dn  Caucase  ,  et  lea  frontières 
ci-dessns  désignées  et  les  territoires  et  peuplades  entre  le  Caucase  et  la  mer 
Caspienne.  » 
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la  délimitation  des  frontières,  et  ayant  peut-être  aussi  l'inlcntion 
de  les  étendre  jusqu'à  l'Araxe,  avait  commencé  par  occuper  le  lit- 
toral du  lac  Goktclia,  dans  le  Khanat  d'Érivan,  en  offrant  des 
compensations  d'un  autre  côté,  telles  que  l'abandon  des  Steppes, 
du  Mughansk  ou  IMoghan  ,  etc.  Des  commissaires  avaient  été  nom- 
més des  deux  côtés.  Le  prince  Abbas-Mirza ,  second  fils  du  Schah 
Feth-Ali ,  désigné  comme  héritier  présomptif  du  trône ,  que  la 
Russie  s'était  engagée  à  soutenir  (traité  de  Gulistan  ,  arlicle  4), 
semblait  s'y  prêter,  et  malgré  les  haines  que  les  hauteurs  du  gou- 
verneur Yermoloff  avaient  excitées,  malgré  les  défiances  des  deux 
parties  sur  leurs  dispositions  secrètes,  tout  fesait  espérer  que  l'af- 
faire des  limites  serait  bientôt  terminée,  lorsque  la  mort  de  l'em- 
pereur Alexandre,  et  le  noble  débat  qui  s'éleva  pour  la  succession 
impériale,  jetèrent  subitement  le  trouble  dans  les  relations  de  la 
Russie  avec  la  Perse.  Ici ,  comme  dans  certaines  contrées  de  l'Eu- 
rope ,  les  conspirations  et  les  mouvemens  séditieux  de  Pétersbourg 
et  de  Kievsr  purent  faire  croire  aux  politiques  persans  que  le  colosse 
russe,  en  proie  aux  fureurs  de  l'ambition  et  des  passions  révolu- 
tionnaires allait  se  déchirer  de  ses  propres  mains ,  et  que  c'était 
une  occasion  favorable  pour  la  Perse  de  reprendre  les  provinces 
que  le  malheur  de  ses  armes  l'avaient  forcée  d'abandonner...  Sou- 
tenue de  l'influence  de  la  puissance  britannique ,  elle  s'était  appli- 
quée à  former  une  armée  régulière,  et  surtout  une  bonne  artillerie? 
dirigée  par  des  officiers  anglais.  Elle  fomentait  par  les  prédications 
fanatiques  des  missionnaires  musulmans ,  les  mécontentemens  des 
tribus  du  Caucase  ,  de  ces  Tcheschenes,  dont  la  révolte  avait  éclaté 
peu  de  temps  après  la  mort  d'Alexandre.  On  craignait  même  qu'il 
ne  se  tramât  entre  les  deux  branches  de  l'Islamisme  un  accord 
secret  contre  la  Russie. 

Cependant  l'empereur  Nicolas,  écartant  tous  les  soupçons,  ma- 
nifestant les  mêmes  sentimens,  annonçant  les  mêmes  vues  que  son 
prédécesseur,  avait  envoyé  le  prince  Meuchikoff  au  Schah  de  Perse 
pour  lui  faire  part  de  son  avènement  au  trône ,  et  de  ses  disposi- 
tions à  terminer  l'affaire  des  limites,  si  long-temps  en  suspens. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  sur  les  détails  de  ceite  mission. 
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dont  les  dociuiunis  recueillis  portent  le  tdraclèie  de  la  vérité,  mais 
auxquels  il  serait  nécessaire  d'opposer  les  griefs  de  la  Perse ,  les 
empiéteniens  successifs  de  son  puissant  voisin,  les  hauteius  du 
gouverneur-général  des  provinces  du  Caucase,  à  l'égard  du  Sardar 
d'Érivan,  dans  ses  relations  avec  le  prince  Abhas-Mirza,  et  même 
avec  la  cour  de  Téhéran. 

Il  résulte  des  dépèches  du  prince  Menchikoff  que,  d'après  le  plau 
concerté  entre  le  premier  ministre  du  Schah  et  le  prince  Abbas- 
Mirza,  la  guerre  était  déjà  résolue,  et  déjà  prèchée  par  les  mol- 
lahs, les  troupes  mises  eu  mouvement,  tandis  (jue  l'ambassadeur 
russe  était  en  route  de  Tauris  à  SuUanièh,  où  se  trouvait  un  camp 
que  Fcth-Ali  Schah  venait  visiter.  Le  prince  Menchikoff  trouva 
dans  l'audience  qu'il  reçut  un  accueil  fort  différent  de  celui  fait 
en  1817  au  général  Yermoloff,  qui  avait  affecté  de  braver  toutes 
les  exigences  du  cérémonial  persan  (1),  Le  premier  ministre  Alaïr- 
Khan,  avec  lequel  le  prince  Menchikoff  eut  ensuite  à  négocier, 
insista  sur  la  restitution  du  littoral  du  lac  Gokîclia.  En  vain  l'en- 
voyé russe  lui  opposait  une  lettre  du  prince  royal  Abbas-Mirza 
au  général  Yermoloff;  lettre  par  laquelle  il  consentait  à  céder  ce 
littoral  en  échange  du  territoire  compris  entre  le  Kapan  et  le  Ka- 
pahatschay.  Alaïar-Khan  répondait  que  le  schah  n'avait  jamais 
donné  son  approbation  à  cet  échange,  et  qu'il  était  inadmissible. 
Le  prince  Menchikoff  voulait  demander  des  instructions  à  sa  cour; 
on  lui  offrit  de  le  faire  reconduire  à  Tiflis,  et  de  continuer  les 
négociations  dans  une  des  villes  de  la  frontière  (lettre  du  17-29 
juillet).  Cependant  le  pdnce  royal  partait  pour  réunir  ses  troupes 
vers  les  frontières  duKarabag,  et  le  schah  pour  Ardebil.  L'envoyé 
anglais,  qui  se  trouvait  à  la  cour  du  schah  (M.  Willock),  essaya 
de  lenouer  les  négociations  pour  éviter  une  rupture;  et  voyant 
que  le  conseil  du  schah,  et  le  schah  lui-même,  étaient  décidés  à  la 
guei're,  il  ordonna  aux  officiers  et  aux  sergens  anglais  qui  exer- 


(i)  Il  s'était  refnsé,  lui  et  toute  sa  suite  ,  à  revêtir  une  pelisse  sur  l'uniforine 
russe,  et  méaae  à  quitter  ses  Lottes  eu  enuant  dans  la  salle  d'audience,  ce  qui 
choqua  beaucoup  les  Musidnians. 
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çaient  rarmée  persane  de  ne  pas  la  suivre  au  delà   du   Tauiis,  et 

il  déclara  (pie  si  le  schah  lui-même  se  rapprochait  des  frontières  I 

russes  au   del;i  d'Ardehil,  il  se  verrait  forcé  de  quitter  ee  sou-  i 
vcrain. 

Les  propositions  do  l'envoyé  anglais  fcsaietit  encore  espérer  un  j 
rapprochement,  lorsque  le  Khan  de  Talychyiie  donna  le  signal  ' 
de  la  révolte  et  de  la  guerre  en  égorgeant  la  petite  garnison  russe 
d'Arkivan,  et  rlemanda  des  renforts  à  la  Perse  pour  s'empnrer  de  ,; 
Lenkoran.  Dès  ce  moment  le  ministre  persan,  ni  le  prince  royal  ■' 
Ahbas-Mirza ,  ne  se  donnèrent  plus  de  peine  de  dissimuler  le  des-  1 
sein  de  faire  la  guerre.  On  fit  dire  à  l'envoyé  russe  qui;  tout  était 
prêt  pour  son  départ;  des  personnes  attachées  à  la  légaîion  et  ses 
courriers  furent  arrêtés,  ses  papiers  enlevés;  et  le  prince  Mcnch.i-  : 
koff  lui-même,  l'etenu  à  Érivan   sous  différens  prétextes,  eut  à 
souffrir  mille  vexations  de  la  part  du  sa'-dar,  jusqu'à  ce  qu'on  lui  j 
permît,  après  plus  d'un   mois,  de  rejoindre  le  quartier-général 
russe  à  Tiflis,  où  il  n'est  arrivé  que  le    9,4  septembre.  Déjà  les  j 
districts  méridionaux  de    la  Géorgie  étaient  envahis;  les    postes  j 
des    Cosaques    avaient   été  chassés,  ou  forcés  de  se    replier  de- 
vant défi  forces    supérieures.    Elisabethpol  même  était   évacuée.  \ 
Une  partie  de  la  population  mahométane  ,   ayant  en  horreur  la  ! 
domination,  les  mœurs  et  la  religion  des  Russes,  s'était  jointe  à  j 
l'ennemi.  Les  Lazes,  les  Abazes,  les  Mingréliens  et  les  demi-sau- 
vages de  l'Imiretîe,  excilés  par  des  agens  de  la  Porte  ottomane-,  \ 
se  soulevaient  ou  menaçaient  (^c   se  soulever.  Vers  la  fin  d'août 
enfin,  les  districts   de    Karabag,   de  Talvschine  et  du  Schirv^^an  ! 
étaient  au  pouvoir  des  Persans  avant  que  le  gouverneur  Yermo-  j 
loff  eût  pu  réunir  assez  de    troupes  pour  arrêter  le  torrent  qui  j 
menaçait  alors  toute  l'étendue  de  son  gouvernement. 

Ces  nouvelles,  arrivées  à  Moscou,  comme  on  l'a  dit,  au  milieu  ! 

des  fêtes  et  des  plaisirs  du  couronnement,  y  causèrent  plus  d'éfon-  '< 

nement  que  d'inquiétude.  La  crainte  d'ime  coalition  secrète  entre  | 

la  Porte  ottomane  et  le   cabinet  de  Téhéran,  était  fort  affaiblie  I 

par  les  dispositions  pacifiques  que  la  première  montrait  au  congrès  ,, 
d'Ackennann,  et  le  soupçon  alors  répandu  que  l'Angleterre  pou- 
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vait  iiV'tre  pas  l'trangère  h  la  (Ic-terminatiou  imprinlenlo  <Iu  schah 
de  Perse  ,  était  trop  rifliciile  pour  entrer  dans  la  tel e  des  hommes 
d'état.  Quoique  le  jnince  Abbas-Mirza  pût  se  laisser  enivrer  par 
l'ormieil  de  commander  une  ariiiée  de  5o  à  60,000  hommes  formés 
;^  la  tactique  de  l'Europe,  et  par  l'espérance  de  soulever  les  popu- 
lations musulmanes  et  de  reprendre  les  belles  provinces  succes- 
sivement enlevées  à  son  empire,  quoique  la  chaleur  du  climat  et  la 
dévastation  des  provinces  à  parcourir  pour  arriver  jusqu'au  cœur 
delà  Perse,  en  rendissent  la  conquête  difficile  aux  Russes,  l'issue 
de  la  guerre  ne  pouvait  inquiéter  sérieusement  que  la  Perse  et 
ses  alliés. 

Aussi  l'empereur  Nicolas  se  contenîa-f-i!  d'envoyer  au  général 
Yermoloff  quelques  corps  de  l'armée  du  Don  et  des  gor.ver- 
nemens  voisins  du  Caucase,  et  de  faire  armer  les  bâtimcrhs  de 
guerre  d'Astrakan,  pour  attaquer  les  provinces  persanes  du  côté 
de  la  mer  Caspienne.  Ces  ordres  donnés,  les  fêtes  de  Moscou 
continuèrent  comme  au  sein  d'une  paix  profonde  jusqu'à  l'époque 
fixée  (12  octobre)  pour  le  départ  de  l'empereur;  et,  dans  cet  in- 
tervalle de  temps,  il  arriva  des  dépêclies  du  général  Yermoloff 
qui  rassurèrent  complètement  sur  la  situation  de  l'armée  rnsse. 

Voici  quelques  détails  extraits  de  -es  bulletins. 

Le  gouverneur  général  Yermoloff  ayant  réuni  ses  troupes  dis- 
ponibles, les  dirigea  sur  les  points  occupés  par  l'ennemi  en  plu- 
sieurs divisions  :  la  première  sous  les  ordres  du  lieutenant-général 
de  cavalerie  comte  Madatoff,  se  trouva  le  2-14  septembre  en  face 
de  l'avant-garde  des  Persans,  qui  avait  pris  position  sur  la  rive 
droite  de  la  rivière  de  Cham.hora  ou  Schamkhor,  au  nombre  de  9 
à  10,000,  dout  2,000  d'infanterie  régulière,  7  à  8,000  cavaliers, 
avec  quelque  artilleurs,  4  canons  et  20  falconets  montés  sur  des 
chameaux.  Ce  corps  était  commandé  par  Mehmet-Mirza ,  fils  du 
prince  royal  Abbas-Mirza  ,  et  par  le  serdar  Amir-Khan,  oncle  de 
ce  dernier.  Ils  se  mirent  en  bataille  à  l'approche  des  Russes,  et 
firent  quelque  temps  un  feu  assez  vif  d'artillerie  et  de  mou.sque- 
terie  ;  mais  quelques  canons  mis  en  batterie  par  les  Rysses  ne  tar- 
dèrent point  à   faire  taire  ceux  des   Persans.  Leurs  cavaliers   se 
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débandèrent,  et  l'infanterie  persan»,  alors  sans  appui,  vivement  1 
chargée  par  la  cavalerie  russe,  composée  de  boo  Cosaques  et  de 

quelques  Tartares  du  district  de  Kasask,  n'opposa  qu'une  très  faible  ! 

résistance,  et  ne  lit  sa  retraite  qu'avec  beaucoup  de  perte.  i 

Après  cette  affaire,  qui  coûta  aux  Persans  deux  klians,  deux  mille  | 

horames  tués  ou  blessés  mortellement,  un  canon  et  onze  falconets,  * 

le  prince  Madatoff  se  porta  vers  la  ville  d'Élisabethpol,  qu'il  oc-  \ 

cupa   le  l^-l6  sans  coup  férir.  Quinze  cents  hommes  d'infanterie  '. 

régulière  avaient  évacué  la  citadelle  sans  attendre  l'arrivée  des  | 

Russes,  et  la  division  battue  l'avant- veille  sur  la  Chamhora  fuyait  ; 
dans  le  plus  grand  désordre  au  delà  de  laZeyva,pour  se  joindre  au 
prince  Abbas-Mirza.    Les  Russes  s'emparèrent  du  camp  qu'elle 

venait  d'abandonner,  lempli  de  provisions  de  bouche,  et  Irou-  I 

vèrent  dans  la  citadelle  d'Élisabethpol  beaucoup  de  farine  et  de  i 

munitions  de  guerre.  i 

Ces  premiers  avantages  obtenus,  le  gouverneur  Yermoloff  or- 
donna à  l'aide-de-camp  dii  général  Paskéwitch  ,  qui  était  à  la  tête  ^ 
d'une  autre  division,  de  se  joindre  au  général  prince  Madatoff,  J 
ce  qui  fut  exécuté  dans  la  nuit  du  21,  aux  environs  d'Elisabeth-  ■ 
pol.  Abbas-Mirza,  informé  de  ce  mouvement,  avait  opéré,  de  son  ! 
côté,  sa  jonction  avec  son  beau-frère  Alaïar-Khan,  gendre  et  pre-  : 
mier  ministre  du  srhah;  il  passa  le  Terter,  et  s'avança  vers  Élisa-  ' 
bethpol ,  dans  le  dessein  de  livrer  bataille  aux  Russes  et  de  réparer  [ 
l'échec  du  14.  • 

Les  deux  armées,  qui  se  rencontrèrent  à  sept  versts  (environ  | 
deux  lieues)  d'Élisabethpol,  sur  les  bords  de  la  petite  rivière  de  j 
Djéham,  étaient  d'une  force  numérique  bien  inégale.  Celle  des  , 
Russes  n'était  guère  que  de  6000  hommes  d'infanterie  et  3ooo  de 
cavalerie,  avec  une  artillerie  proportionnée.  Celle  des  Persans  était  . 
forte  de  vingt -quatre  bataillons  d'infanterie  régulière  de  800  à  ; 
1000  hommes,  12,000  de  cavalerie,  8000  de  troupes  diverses  et  ' 
d'une  artillerie  de  campagne  de  24  pièces.  Ils  attaquèrent  les  pre- 
miers; mais  le  combat  fut  de  courte  durée  :  leur  feu,  timide  et  ' 
mal  dirigé,  ne  put  tenir  long-temps  contre  celui  des  Russes;  l'in-  ; 
fanterie,  déjà  ébranlée,  fut  mise  eu  désordre  par  les  cosaques,  la  ', 
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cavalorii-  si-  dispi-rsa ,  et  cr  nv  l'ut  bii-ntùt  (11111111;  dcMoiiti- j^énûralc. 
Suivant  les  biillelins  russes,  l'armée  persane  a  perdu  dans  eetle 
affairt>  i  100  soldats  et  9  ofliciers  faits  prisonniers,  2  khans  ,  i  dra- 
peaux ,  3  canons,  i  faleonnet  et  80  caissons.  Ils  avouent  avoir 
eu  de  leur  côté  le  lieutenant-colonel  Grékoff,  2  officiers  et  /|3  sol- 
dats tués,  8  ofliciers  et  a/jo  soldats  blessés,  perte  qui  annonce  de 
la  part  des  Persans  une  résistance  plus  vive  que  le  bulletin  russe 
ne  veut  l'avouer.  Les  trois  drapeaux  |)ris  dans  cette  bataille  furent 
portés  en  triomphe  à  Pétcrsbourg;  et  l'empereur  Nicolas,  voulant 
récompenser  le  talent  et  le  courage  brillant  que  le  lieutenant- gé- 
néral prince  Madatoff  y  avait  montré,  lui  décerna  un  sabre  monté 
en  or,  orné  de  diamans,  avec  l'inscription  :  Four  la  valeur. 

Hors  d'état  de  tenir  désormais  la  campagne  devant  les  Russes, 
le  prince  Abbas-Mirza  se  hâta  de  rappeler  ses  troupes,  de  lever 
le  blocus  de  la  forteresse  de  Choucha,  qu'il  avait  fait  investir  lors 
de  sa  première  invasion  :  il  repassa  l'Araxe  (3o  septembre — 11  oc- 
tobre) avec  sa  cavalerie,  tandis  que  l'infanterie  s'étant  jetée  dans 
les  montagnes  cherchait  à  regagner  les  frontières  de  la  Perse. 

Quelques  actions  ])artielles  ou  escarmouches  eurent  lieu  entre 
des  détachemens  du  côté  d'Erivan,  où  le  sardar  s'était  renfermé. 
Le  gouverneur  Yermoloff ,  débarrassé  de  l'armée  persane  dans 
la  province  de  Karabag,  y  rappela  la  population  que  les  Persans 
avaient  emmenée  ou  excitée  à  prendre  parti  pour  enx  ,  et  réussit  à 
y  rétablir  une  espèce  de  tranquillité. 

Un  autre  fils  du  schah,  Ali-Nachy-Mirza ,  qui  avait  pénétré  dans 
les  provinces  que  borde  la  mer  Caspienne,  dans  le  dessein  de 
les  soulever,  se  trouvait  encore  dans  les  montagnes  situées  entre 
le  Schirwan  et  le  Daghestan  ;  le  général  Yermoloff  y  envoya  le 
général-major  de  Krabbe,  avec  ordre  d'en  chasser  les  Persans.  Le 
lils  du  schah  ,  rappelé  auprès  de  son  père,  laissa  le  commandement 
de  l'infanterie  persane  à  Moustapha,  l'ancien  khan  du  Schirwan, 
qui,  aux  approches  du  général-major  de  Krabbe,  se  hâta  de  tra- 
verser le  Kour  au  passage  de  Djavat ,  en  essayant  d'entraîner  dans 
sa  fuite  les  habitans  du  pays;  mais  les  uns  prévenus  de  ces  desseins, 
s'étaient  dispersés,  et  ceux  qu'il  contraignit  à  le  suivre  furent  bien- 
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tôt  délivrés,  et  retournèrent  sous  \a  dotninalion  russe.  Le  major- 
général  de  Rrabbe  soumit  ainsi  toute  la  province  du  Koiiba,  que 
Moustapha  évacua  pour  se  retirer  dans  les  steppes  de  Moghan. 

Le  schah  de  Perse  était  dans  une  petite  ville  de  TAbjerbidjau 
(Amar),  lorhcju'il  apprit  de  son  fils  lui- même  les  échecs  que  ses 
armes  venaient  d'éprouver.  Il  paraît,  si  l'on  peut  croire  à  ce  qu'on 
a  dit  de  cette  entrevue,  que  le  monarque  dont  l'opinion  person- 
nelle inclinait  vers  la  paix,  avait  adressé  de  vifs  reproches  à  son 
fils,  et  qu'il  l'avait  même  menacé  de  le  déclarer  déchu  des  droits 
à  la  couronne  et  de  lui  faire  crever  les  yeux;  mais  que,  cédant  en- 
suite à  ses  prières  et  à  l'assurance  que  le  prince  conservait  de  ré- 
tablir ses  affaires,  le  père  avait  consenti  à  lui  fournir  de  nouvelles 
troupes. 

Cependant  l'aide-de-camp-général  Paskewitch  poursuivant  les 
succès  obtenus,  effectuait  avec  une  partie  du  corps  d'armée  sous 
ses  ordres  un  mouvement  au  delà  de  l'Araxe,  dans  le  but  d'em- 
pêcher que  les  Persans  ne  se  portassent  du  côté  du  Schirwan, 
d'éioiirner  des  bords  de  la  rivière  des  partisans  toujours  prêts  à 
piller  les  villages  voisins ,  et  surtout  de  recueillit'  des  notions  po- 
sitives sur  la  position  de  l'armée  d'Abbas-Mirza.  Les  6  et  7  no- 
vembre un  détachement  de  troupes  russes  profita  d'un  gué  peu 
profond  pour  traverser  l'Araxe,  et  se  porta  en  avant  à  travers  des 
défilés  jusqu'à  la  rivière  de  Pasihala  :  on  y  acquit  la  certitude  de 
la  retraite  d'Abbas-Mirza  vers  Ardebil;  ce  prince  n'était  accom- 
pagné que  d'un  petit  nombre  de  troupes  et  avait  licencié  les  autres 
jusqu'au  printemps...  Les  2  jours  suivans  (8  et  9  noven.bre)  le  gé- 
néral Paskewitch  envoya  des  détacheniens  dans  diverses  directions 
pour  ramasser  des  familles  ou  sujets  russes  que  les  Per.«.ans  avaient 
emmenés  en  se  retirant  de  la  province  de  Karabag,  et  qui  de- 
mandaient l'autorisation  d'y  rentnr.  Ces  détachemens  eurent  avec 
la  cavalerie  persane  des  rencontres  qui  furent  toutes  à  l'avantage 
des  premiers. 

Le  but  du  mouvement  opéré  par  les  troupes  russes  de  l'autre 
côté  de  l'Araxe  se  trouvait  ainsi  complètement  atteint;  l'ennemi 
était  éloigné  de  leurs  frontières;  ils  s'étaient  emparés  d'approvi- 
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siciiiiuMUfUs  considérables  rassemblés  sur  le  lei  ritoue  enncaii.  La 
céléiifé  et  le  succès  de  l'opération  entreprise  sur  la  rive  droite  de 
l'Araxo  avait  prouvé  que  les  obstacles  qu'oppose  dans  ces  contrées 
la  nature  elle-méaie  ne  sauraient  arrêter  les  progrès  des  armées 
russes;  l'artillerie  de  gros  calibre  avait  franchi  ces  délilés  et  ces 
hauteurs  escarpées  que  les  Persans  avaient  toujours  regarilécs 
comme  le  boidevard  de  leur  |Kïtrie.  Ainsi  l'aide-de-oamp-général 
Paskewitsch,  ju.;tant  inutile  île  eonlinui'!'  à  poursuivre  les  Persans 
dans  un  pays  dévasté  dans  une  saison  défavorabh;  aux  opérations 
militaires,  repassa  l'Araxe  du  ii  au  12  novembre  près  d'Aslan- 
douzc  ,  et  reprit  ses  anciennes  positions  sur  la  rivière  de  Tche- 
rakene. 

C'est  le  dernier  événement  mémorable  de  cette  campagne ,  à  la 
fin  de  laquelle  on  voit  Abbas-3îirza  campé  à  cinq  versts  du  pont 
Khoudaperin  sur  le  même  fleuve,  avec  un  corps  de  troupes  que 
le  schah  son  père  lui  avait  envoyé.  Quant  à  ce  souverain  il  s'était 
retiré  à  Douvarkand,  au  delà  du  Taurls,  fort  affecté,  dit-on,  des 
pertes  de  cette  campagne,  mais  encore  résolu  de  continuer  la 
guerre,  s'il  ne  pouvait  obtenir  la  paix  à  des  conditions  modérées. 

On  voit,  à  la  manière  dont  cette  guerre  avait  été  commencée 
et  poursuivie,  que  les  deux  souverains  avaient  également  envie  de 
la  terminer;  et  l'on  peut  croire  que  l'Angleterre  usait  de  toute  son 
influence  pour  les  y  amener.  Elle  avait  le  plus  grand  intérêt  à  em- 
pêcher la  puissance  russe  de  s'étendre  d'avantage  aux  dépens  de 
la  Perse:  elle  était  liée  avec  celle-ci  par  un  traité  qui  pouvait 
l'entraîner  dans  une  guerre  contraire  à  ses  intérêts  (i).  Le  cabinet 
britannique  voulait  donc  ménager  les  deux  parties  belligérantes; 
mais  les  journaux  anglais  accusaient  hautement  de  cette  agression 
l'ambition  des  Russes  et  l'administration  hautaine  du  gouverneur- 
général   des  provinces  du  Caucase,  Yermoloff.  Cette  querelle  est 


(i)  Il  est  stipulé  par  ce  traité,  signé  le  25  novembre  à  Téhéran,  que  la 
Grande-Bretaj'ne  garantit  à  la  Perse,  en  cas  d'invasion  par  la  Russie  ,  non  seu- 
lement un  secours  en  troupes,  mais  encore  un  subside  de  200,000  liv.  sterl. 
par  an,  pendant  lonle  la  durée  de  la  gaerre. 
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encore  Irop  rcccntc  pour  que  la  cause  o-n  soit  hien  jugée.  Il  nous 
sufiit  d'observer  que  l'empereur  Nicolas  en  ôtant  la  direction  des 
opéiations  miliraires  au  général  Yernioloff ,  dojit  les  talens  et  les 
services  étaient  généralement  reconnus  ,  a  donné  quelque  crédit 
aux  plaintes  des  Persans  ou  de  leurs  amis  sur  sa  conduite... 

Ou  verra  au  chapitre  de  la  Turquie,  surtout  à  V Appendice ,  les 
résultats  du  cong:ès  d'A-ckermann  dans  les  actes  du  7  octobre  qui 
terminèrent  toutes  difficultés  relativement  à  l'exécution  du  traité  de 
Buchartist,  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  prétentions  de  la 
Russie.  Celles  qui  s'élevèrent  ensuite  sur  les  affaires  de  la  Grèce 
n'appartiennent  point  à  l'histoire  de  cette  année. 

De  tous  les  actes  du  gouvernement  russe  on  peut  remarquer 
pour  l'histoire  civile  une  décision  du  conseil  d'état,  confirmée  par 
.S.  M.,  portant  que  les  titres  et  les  ordres  conférés  à  des  cora- 
mercans  ne  seront  à  l'avenir  considérés  que  comme  des  distinctions 
personnelles,  et  ne  pourront  anoblir  leurs  descendans  ;  et  pour 
l'histoire  générale,  deux  ukases  qui  concernent  l'établissement  des 
colonies  militaires  qui  ont  si  vivement  excité  l'attention  de  l'Europe. 
C'était  depuis  long-temps  un  bruit  assez  général  qu'il  était  dans 
l'intention  de  l'empereur  Nicolas  de  modifier  l'institution  de  ma- 
nière à  diminuer  les  dépenses  qu'elle  occasionnait  à  l'empire,  et  les 
terreurs  qu'elle  inspirait  à  l'Europe,  et  d'en  ôter  la  direction  au 
comte  Aratscheyeff  qui  l'avait  agrandie  peut-être  au  delà  de  ce 
qu'avait  voulu  l'empereur  Alexandre  lui-même. 

Par  un  premier  ukase  signé  le  ïo  novembre  à  Pétersbourg ,  oii 
l'empereur  était  de  retour  depuis  le  19  octobre,  il  fut  donné  des 
chefs  particuliers  à  chacun  des  corps  séparés,  colonisés  dans  les 
gouverne-aiens  de  Nowogorod,  de  Cherson  et  d'Ekatherinosl'aw , 
de  Charkow  et  Mohiloff.  L'état-major  de  ces  colonies  fut  incorporé 
à  l'état-major-général  de  S.  M.  I. ,  et  mis  sous  le  commandement 
de  M.  le  baron  de  Diebitsch ,  chef  de  l'état-raajor-général.  Par  une 
autre  résolution  impériale  du  7  décembre,  S.  M.  confirma  les  sta- 
tuts de  ces  mêmes  colonies ,  dont  voici  les  dispositions  principales  : 
i*^  tous  les  régimens  de  troupes  colonisées  seront  dispensés,  une 
fois  pour  toutes,  du  service  de  la  ligne,  et  réservés  uniquement 
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aux  occupations  d'économie  rurale;  -i"  ilsaiMonl  iiii  co'^liime  uni- 
lormr  cl  couv<'iiablc  pour  Kurs  fonctions;  V  on  alléi,'fra  |)Our  eux 
la  cliari;c  dos  logcnicns  militaires,  et  au  lieu  de  deux  hommes,  ils 
n'eu  auront  plus  qu'un  à  loger;  4"  leurs  enfaus,  formés  jusqu'à 
l'adolescence  au  service  dans  les  bataillons  d'enseignement  et  les 
divisions  q'.ii  se  trouvaient  jusqu'à  présent  à  l'état-major  de  chaque 
légiment ,  retournent  dans  leurs  familles,  et  peuvent,  dans  leurs 
moDiens  de  loisir,  vaquer  aux  occupations  domestiques;  5"  on  fixe 
pour  les  simples  soldats,  dans  les  bataillons  et  escadrons  actifs  et 
de  réserve  des  troupes  colonisées,  le  temps  de  service  à  vinyt  ans 
au  lieu  de  vingt-cinq ,  de  manière  que  les  soldats  ne  seront  tenus  de 
servir  les  cinq  ans  de  plus  que  dans  le  cas  d'une  guerre  nationale  ; 
ô**  tous  les  ofliciers  supérieurs  et  d'état-major  des  bataillons  actifs 
et  de  réserve  recevront ,  à  une  époque  fixe ,  à  l'instar  des  officiers 
de  cavalerie,  outre  leurs  appointemens  actuels,  un  supplément  égal 
à  la  moitié  de  la  solde  annuelle. 

Il  a  paru  sur  la  fin  de  Tannée  un  rapport  semi-ofliciel  qui  porte 
l'étendue  territoriale  des  possessions  de  l'empire,  en  Europe,  en 
Asie  et  dans  l'Amérique  septentrionale,  à  376,174  milles  carrés, 
sa  population  générale  à  59,534,ooo  individus  (1),  et  son  armée 
à  i,o39,i3o  hommes,  sans  doute  en  y  comptant  ses  trotipes  irrégu- 
lières (2). 

(  lEn      voici  les  détails  : 

■       -,       ,  ÉTENDUE.         POPULATION. 

Russie  d'Europe 72,861  44,ri8,6oo 

Pologne .;■.'  ^  ..  i  .....    .  2,293  3,702,800 

Rnssie  asiatique. 276,000  11, 663, 100 

Colonies  d'Amérique  septentrionale 24,000  5o,ooo 

Total 59,554,000 

Un  lelevé  officiel  fait  dans  les  38  divisions  de  la  Rnssie,  sur  les  naissances 
et  décès  des  individus  de  la  religion  grecque  en  1826,  poite  les  naissances 

à i,7o5,6i5 

et  les  décès  à 1,071,206 

(2)  Saivant  le  doctenr  Lyall ,  toutes  les  forces  de  cet  empire  se  composaient 
à  l'époque    de  la    mort  d'Alexandre,  de   quatre    armées  fortes   de   480    mille 
hommes  ,  des  corps  détachés  de  la  Finlande  ,  d'Orenburgli  et  de  Sibérie,  fortes 
Annuaire  hist.  pour  1826.  24 
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Il  n'y  a  pas  encore  de  documcns  assez  précis  pour  dotiiier  une 
idée  juste  de  l'état  des  (inances  de  cet  empire,  que  les  statistiques 
allemands  les  plus  modernes  évaluent  à  338  millions  de  francs. 
Il  est  probable  qu'ils  y  couiprennent  les  produits  des  mines, 
surtout  des  mines  d'or,  dont  il  a  été  extrait,  en  iSaS,  une  quantité 
de  237  puds,  17  livres  22  zolotniks,  et  dans  les  six  premiers  mois 
de  1826  ,  plus  de  129  puds  :  ressource  immense  pour  un  pays  qui, 
malgré  la  hausse  successive  de  son  tarif  de  douanes,  n'a  pas  en- 
core trouvé  dans  sa  balance  commerciale  le  moyen  de  se  délivrer 
du  fardeau  de  son  papier-monnaie. 

Quant  à  la  Pologne ,  il  est  superflu  de  dire  que  la  mort 
d'Alexandre  et  l'incertitude  de  la  succession  impériale  n'excita 
guère  moins  d'inquiétudes  et  de  faux  bruits  à  Varsovie  qu'à  Pé- 
tersbourg.  Dissipés  par  les  déclarations  franches  du  grand -duc 
Constantin,  ils  se  renouvelèrent  aux  approches  du  couronnement; 
et  quoique  son  voyage  à  Moscou  les  fit  cesser,  il  en  resta  toujours 
une  agitation  sourde  à  laquelle  des  observateurs  ont  attribué  les 
délais  apportés  à  la  convocation  de  la  diète  et  au  couronnement 
de  Nicolas,  comme  roi  de  Pologne. 

On  savait,  avant  la  mort  d'Alexandre  ,  qu'il  existait  des  sociétés 
secrètes  (la  société  Patriotique  et  celle  des  Templiers),  dont  l'objet 
principal  était  le  rétablissement  intégral  de  la  Pologne  ancienne. 
On  soupçonnait  qu'elles  avaient  entretenu  des  relations  avec  les 
sociétés  russes,  et  il  avait  été  nommé  une  commission  d'enquête  com- 
posée de  plusieurs  des  membres  les  plus  distingués  de  l'administra- 
tion et  de  l'armée  polonaise.  Le  rapport  fait  par  cette  commission 
["ijamucr  1827)  a  confirmé  jusqu'à  un  certain  point  l'idée  qu'on 
avait  eue  des  communications  de  quelques  membres  des  sociétés 
polonaises  avec  Mouravieff  et  Bestoujeff  à  Kiow.  Il  paraît  que 
ceux-ci  étaient  convenus  de  rétablir  l'ancienne  Pologne  dans  son 


de  45  mille  hommes;  du  corps  du  Caucase  ,  de  85  mille  hommes;  des  colo- 
nies militaires,  qui  comptent  67  mille  hommes,  et  des  tioupes  de  garniaon, 
qui  s'élèvent  à  70  mille  hommes,  Coruiant  un  total  de  747  raille  hommes,  sans 
y  comprendre  les  Baskliirs  et  les  Tartareb. 
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indépendance.  Ils  demandaient  en  retour  que  les  Polonais  fissent 
usage  de  tous  leurs  moyens,  afin  d'empêcher  le  grand-duc  Cesare- 
witch  de  rentrer  en  Russie  «  au  moment  où  l'aclion  y  commence- 
rait ;  «  mais  ce  n'avait  été  que  des  conununicatioiis  isolées  d'indi- 
vidus i\  individus,  et  le  rapport  fait  à  cet  égard  par  le  conseil 
d'enquête  de  Varsovie  serait  de  peu  d'intérêt,  après  celui  de  la 
L-ommission  de  Pétersbourg,  de  l'année  dernière. 


2/,. 
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CHAPITRE   JV. 

Sitnalion  de  l'empire  turc.  — Note  remise  par  le  chargé  d'affaires  de  llossie. 
—  Le  cabinet  ottoman  accède  à  rulliinatnm  rnsse. — Envoi  des  commis- 
saires respectifs  à  Ackermann,  —  Résolution  prise  d'introduire  la  discipline 
el  Tinstmction  européennes  dans  l'armée  turque.  —  Insurrection  et  destruc- 
tion des  janissaires.  —  Exécutions  el  réformes  opérées.  —  Incendie  à  Con- 
stantinople.  — Difficultés  diplomatiques  au  congrès  d'Ackermann.  —  Con- 
çentions  explicatives  du  traité  de  Burharest.  —  Nouveau  complot  des 
janissaires.  —  Rétablissement  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  —  Suite  ues 
réformes  opérées  par  le  grand-seigneur.  —  Préparatifs  militaires. 

'  TURQUIE. 

L'empire  ottoman  offrait  an  coirimencement  de  1826  une  étrange 
complication  d'embarras.  La  guerre  de  la  Grèce,  dont  les  détails 
seront  l'objet  d'un  chapitre  particulier,  était  pour  le  gouvernement 
une  source  d'inquiétudes,  d'agitations  et  de  misère.  Toutes  les 
provinces  en  étaient  tourmentées.  Il  fallait  remplacer  les  revenus 
qu'apportaient  jadis  au  trésor  impérial  le  territoire  ,  l'industrie  et 
le  commerce  immense  des  Grecs  en  surchargeant  les  provinces  que 
la  guerre  ou  l'insurrection  avaient  épargnées,  et  tout  le  poids  de 
ces  dépenses  tombait  en  grande  partie  sur  la  Valachie,  la  Moldavie 
et  la  Servie.  De  là  mille  exactions  particulières,  le  séjour  des 
troupes  turques  et  la  violation  continuelle  des  privilèges  réservés 
à  ces  provinces  par  les  derniers  traités,  et  surtout  par  celui  de 
Bucharest  (1812).  Ici  les  deux  hospodars  récemment  nommés 
/'princes  Stourdza  et  Ghika)  ,  simples  titulaires  d'une  principauté 
soumise  au  sabre  des  officiers  turcs,  exigeaient  sans  pitié  des  impôts 
ti'ois  ou  quatre  fois  plus  considérables  qu'autrefois ,  pour  se  main- 
tenir dans  leur  poste;  et  dans  l'appréhension  de  le  perdre,  ils  y 
commettaient  ou  laissaient  commettre  une  foule  d'exactions.  Les 
habilans,  réduits  à  la  pins  profonde  misère,  et  les  boyards  eux- 
mêmes  déchus  de  leur  ancienne  fortune,  jetaient  des  regards  décou- 
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rages  vers  la  Russie.  La  Servie,  plus  durement  opprimée,  invo- 
quait en  vain  ses  privilèges.  Au  moindre  symptôme  de  sédition,  au 
premier  nainnure  cpi'il  entendait,  le  suprême  knès  Milosch  fesait 
écarteler  ceux  qu'il  en  supposait  les  auteurs  :  leurs  membres,  expo- 
sés dans  les  rues  des  villes,  avertissaient  les  mécoutens  d'étouffer 
leurs  plaintes  et  leurs  complots.  Les  députés  serviens  envoyés  pour 
porter  à  Constantinople  les  griefs  de  la  province  y  avaient  été 
jetés  en  prijOii.  Milosch  régnait  par  la  confiance  entière  qu'il  inspi- 
rait à  la  sublime  Porte...  Cet  état  malheureux  des  trois  provinces 
mises  par  les  derniers  traités  sous  la  prottjction  de  la  Russie,  avait 
été,  depuis  plusieurs  anuées,  un  sujet  continuel  de  plaintes ,  de 
notes  diplomatiques,  de  menaces  et  de  promesses  inutiles.  L'éva- 
cuation des  principautés,  tant  de  fois  annoncée,  était  toujours 
éludée.  Les  troupes  turques  qu'on  en  fesait  sortir  étaient  rempla- 
cées par  d'autres.  Le  divan  répondait  aux  plaintes  faites  à  cet 
égard  en  demandant  la  restitution  de  diverses  forteresses  situées  au 
pied  du  Caucase  ,  le  loni;  des  côtes  de  la  Mingrélie  et  de  l'Abassie, 
conquises  par  les  Russes  pendant  la  dernière  guerre.  La  Russie 
avait  bien  promis  ,  dans  une  des  clauses  du  traité  de  Bucharest , 
de  rendre  les  forteresses,  mais  à  condition  que  les  garnisons 
turques  cesseraient  de  soutenir  les  peuplades  musulmanes  qui  vi- 
vant de  brigandage,;!  l'abri  de  ces  forteresses  .  fesaient  incessam- 
ment des  incursions  sur  le  territoire  russe,  et  qu'aucun  sujet 
russe  ne  pourrait  être  vendu  comme  esclave  dans  ces  places.  Elle 
en  avait  même  déjà  rt»aiis  deux,  mais  elle  refusait  ou  différait  de 
remettre  les  autres,  sous  prétexte  ou  par  la  raison  que  les  posses- 
sions russes  ne  cessaient  pas  d'être  inquiétées.  D'après  les  derniers 
rapports  du  gouverneur-général  Yermoloff ,  les  Turcs  continuaient 
à  faire  acheter  des  esclaves  dans  des  pays  soumis  au  sceptre  russe. 
Des  mollahs  ou  prédicateurs  musulmans  étaient  envoyés  de  Cons- 
tantinople parmi  les  peuplades  du  Caucase,  en  apparence  pour  y 
maintenir  la  foi  musulmane,  mais  en  réalité  pour  y  conserver  des 
partisans  à  la  Turquie.  On  ne  doutait,  pas,  en  un  mot,  que  la 
guerre  continuelle  que  les  brigands  du  Caucase ,  les  Tcheschenes 
en  particulier,  faisaient  aux  sujets  de  la  Russie,  ne  fût  secrètement 
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encouragée  par  la  Turquie,  où  ils  trouvaient  toujours  un  asile.  La 
Russie  se  justifiait  donc  des  délais  mis  à  la  restitution  des  forte- 
resses turques,  par  la  nécessité  l'econnue  de  se  mettre  à  l'abri  des 
brigandages  que  la  Turquie  ne  pouvait  ou  ne  voulait  pas  réprimer. 
Il  s'agissait  de  savoir  si  cette  restitution  pouvait  être  assimilée  au 
rétablissement  de  l'étal  des  deux  principautés  et  de  la  Servie,  d'a- 
près le  traité  de  Bucharest,  et  le  cabinet  russe  venait  de  se  déci- 
der à  exiger  ce  rétablissement  sans  se  prononcer  sur  la  restitution 
des  forteresses  d'Asie  j  question  considérée  comme  étrangère  à 
l'Europe... 

Le  divan  s'était  flatté,  comme  le  conseil  du  schah  de  Perse,  que  la 
mort  de  l'empereur  Alexandre  et  l'ouverture  de  la  succession  impériale 
amèneraient  des  troubles  à  la  faveur  desquels  il  pourrait  s'affranchir 
de  l'intervention  européenne  dans  les  affaires  des  deux  principautés 
et  de  la  Grèce.  Encore  inquiet  du  résultat  du  siège  de  Missolunghi 
et  des  projets  de  réformer  dans  son  système  militaire  ,  le  grand- 
seigneur  comptait  moins  sur  l'habileté  des  négociations  qu'il  avait 
envoyées  au  camp  d'Ibrahim  que  sur  la  supériorité  de  ses  forces. 
Sa  résolution  ferme  était  de  n'accorder  aux  Grecs  que  le  pardoit 
d'un  maître  à  sou  esclave.  Aussi  M.  Stratford-Canning,  ambassa- 
deur anglais,  de  retour  le  27  février  à  Constantinople  du  voyage 
qu'il  avait  fait,  précédé  du  bruit  qu'il  était  chargé  d'exercer  une 
intervention  spéciale  en  faveur  des  Gi'ecs,  et  qu'il  avait  eu  des  com- 
munications avec  leur  gouvernement,  reçut  de  la  Porte  un  accueil 
aussi  magnifique ,  mais  moins  amical  qu'à  sa  dernière  présentation. 

Il  ne  s'était  écoulé  que  neuf  à  dix  jours  depuis  l'audience  que  le 
grand-visir  lui  donna  avec  le  cérémonial  ordinaire  (le  i5  mars) , 
lorsque  M.  de  Minziacky,  chargé  d'affaires  de  Russie,  remit  au 
reis-effendi  une  note  datée  du  24  mars — 5  avril  ^  d'après  laquelle 
S.  M.  I.  rappelant  les  demandes  inutiles  de  son  auguste  prédéces- 
seur, ses  intentions  loyales  et  sa  généreuse  longanimité,  exigeait 
immédiatement  le  rétablissement  des  deux  principautés  et  de  la 
Servie  dans  leurs  privilèges  dans  l'état  de  choses  existant  avant  les 
troubles  de  1821,  le  redressement  de  leurs  griefs  conformément 
au  traité  de  Bucharest ,  l'évacuation  des  troupes  ottomanes,  la  mise 
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en  liberté  des  députés  seivicns,  et  une  satisfaction  éclatante  de 
l'outrage  fait  à  la  dignité  de  la  Russie,  pour  le  silence  gardé  sur 
ses  dernières  notes  officielles. 

Ces  dispositions  acceptées,  la  Porte  Ottomane  devait  charger 
des  plénipotentiaires  de  se  transpoiter  sur  les  frontières  russes 
pour  entrer  en  discussion  avec  des  plénipotentiaires  de  S.  M.  I. 
sur  toutes  les  questions  qui  avaient  été  discutées  à  Constantinople 
par  le  baron  de  Strogonoff,  depuis  1816  jusqu'en  1821. 

Le  chargé  d'affaires  de  Russie  terminait  sa  note  en  déclarant 
que  dans  le  cas  où  les  dispositions  indiquées  n'auraient  pas  été 
acceptées  ou  prises  dans  le  terme  de  six  semaines,  il  quitterait 
aussitôt  Constantinople, «événement  dont  il  était  facile  aux  ministres 
de  S.  H.  de  prévoir  les  conséquences  immédiates.» 

C'était  beaucoup  qu'un  délai  de  six  semaines  pour  donner  au 
divan  le  moyen  d'éluder  encore  une  réponse  catégorique.  Il  était  à 
craindre  que  la  nouvelle  de  la  prise  de  Missolunghi,  attendue  de 
jour  en  jour,  ne  produisit  dans  l'esprit  des  Turcs  une  exaltation 
capable  de  leur  faire  braver  les  menaces  de  la  Russie;  mais  les 
instances  du  coips  diplomatique,  surtout  de  l'internonce  autrichen  , 
l'impossibilité  d'arrêter  une  armée  de  100,000  Russes  impatiente 
d'entrer  sur  le  territoire  ottoman,  décida  le  divan;  et  M.  Min- 
ziacky  reçut  le  14  mai  au  soir,  à  l'expiration  du  terme  accordé, 
une  note  portant  une  adhésion  sans  réserve  aux  demandes  de  la 
Russie.  Déjà  des  ordres  étaient  expédiés  pour  que  les  troupes 
turques  des  diverses  principautés  se  retirassent  en  deçà  du  Da- 
nube. Les  députés  serviens  étaient  remis  en  liberté  ,  les  choses 
devaient  être  rétablies  dans  les  trois  provinces  suivant  le  vœu  de 
la  Russie  ;  et  les  plénipotentiaires  de  la  sublime  Porte  (  Seid 
Mehœed  Hadi-Effendi,  contrôleur  d'Anatoli,  et  le  mollah  Seid- 
Ibrahim  Aset-Effendi ,  cadi  provisoire  de  Sophie)  étaient  nommés 
pour  conférer  avec  ceux  de  Russie,  et  reprendre  1rs  discussions 
entamées  jadis  à  Constantinople  par  M.  de  Strogonoff.  On  remar- 
quera dans  cette  note  le  passage  suivant,  comme  tendant  à  écarter 
la  question  des  Grecs  et  à  maintenir  les  droits  de  la  Porte  sur  les 
forteresses  d'Asie. 
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'<■  L'adht'sion  de  la  sublime  P©rJc  aux  demandes  de  la  cour  de 
Russie,  fondées  sur  les  traités,  a  lieu  dans  l'espérance  de  voir  se 
raffermir  les  rapports  de  bonne  intelligence  entre  les  deux  cours, 
au  moyen  de  conférences  dans  lesquelles  on  adoptera  lesprincipes 
établis  ])récédemnient,  sans  élever  des  prétentions  hors  des  traités, 
sans  introduire  de  nouvelles  clauses  ni  vouloir  changer,  étendre  ou 
modilier  les  stipulations  existantes,  en  se  tenant  au  contraire  en 
tout  à  la  lettre  claire  des  traités,  et  en  se  conformant  à  leur  sens 
précis.  » 

Le  résultat  de  cette  décision,  annoncé  officiellement  à  toutes  les 
légations  étrangères,  y  répandit  une  satisfaction  générale;  et  la 
nouvelle  de  la  prise  de  Missohmghi,  arrivée  à  la  même  époque, 
consola  un  peu  l'orgueil  ottoman  de  l'affront  qu'il  venait  d'essuyer. 

Mais  ce  succès,  dont  on  trouvera  les  détails  au  chapitre  suivant, 
était  chèrement  acheté;  et,  tandis  (jue  la  joie  féroce  de  la  populace 
turque  éclatait  à  l'aspect  des  lambeaux  de  chair  humaine,  trophées 
hideux  de  la  victoire  des  Africains  exposés  aux  murs  du  sérail,  le 
divan,  effrayé  de  la  résistance  héroïque  des  Grecs,  forcé  de  re- 
connaître la  supériorité  de  la  discipline  européenne,  délibérait  des 
moyens  d'y  soumettre  la  valeur  brutale  et  désordonnée  des  Musul- 
mans. L'importance  de  celte  grande  révolution  mérite  qu'on  s'y 
arrête. 

La  destruction  des  janissaires  n'est  pas  ,  comme  certaines  ga- 
zettes ilu  temps  l'ont  représerltée,  l'effet  d'un  caprice  ou  d'une  in- 
fluence étrangère,  mais  le  résultat  d'un  plan  conçu  depuis  plus  de 
quinze  ans.  Le  grand-seigneur  actuel,  Mahmoud  II,  qui  fut  pen- 
dant quelque  temps  renfermé  avec  le  sultan  Selim  III ,  avait  été 
convaincu  par  les  raisonnemens  de  ce  prince  infortuné  que  la  mi- 
lice instituée  par  Orcan  et  AmuratI*'"  sur  le  plan  de  Hadgy-Bek- 
tadge  (r),  bonne  pour  le  temps  où  elle  avait  pris  naissance,  et 
pour  le  but  dans  lequel  elle  était  créée  dans  l'enfance  de  l'art  mili- 


(i)  VudsckaÀ .  oa  le  coips  des  janissaires  fat  créé  par  l'eniperenr  Orcau; 
lenr  nom  siguifie  nouveUe  milice  ;  il  fut  composé,  dans  l'origine»,  de  jeunes 
eselavcs  clii'étiens  exercés  et  endurcis  par  les  plus  durs  travaux  pendant  leur 
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laiie  en  Europe,  imjiuissantc  d'/sonriais  potir  défendre  l'empire 
contre  des  voisins  agueriis  et  faeonnés  aux  exercices  de  la  laelique 
moderne,  n'était  plus  à  redouter  (jue  pour  ses  sonveiains.  L'esprit 
séditieux  qui  s'y  était  perpétué  menaçait  incessamment  l'autorité 
impériale  :  des  révoltes  saiu!;lantes  avaient  mis  y'w^t  fois  l'empire 
à  deux  doigts  de  sa  perle,  et  ses  hommes  d'état  les  pins  habiles 
étaient  d'accord  sur  la  nécessité  de  changer  le  système  militaire  de 
la  Turquie ,  si  le  grand-seigneur  voulait  continuer  à  régner  en 
Europe... 

Sélim  III  l'avait  tenté;  on  sait  le  résultat  de  cette  tentative  :  les 


organisation.    Orcan  organisa   ses  janissaires  d'anrès  le  système  des  soudans 
d'Egypte;  ils  ne  s'élevèrent  sous  son  règne  qu'à  six  ou  sept  mille. 

Amurat  1*"'',  successeur  d'Orcan  ,  sentant  tout  le  parti  qu'on  pouvait  tirer 
d'une  pareille  milice,  et  voulant  se  servir  de  la  siînersiilion  naturelle  aux 
peuples  du  Levant,  leur  envoya  uu  niupliti  pour  lenr  donner  ijne  espèce  de 
consëcrution.  Buktadge  ,  chef  d'une  classe  de  derviches  plus  lévérée  que  toute 
antre,  après  être  resté  quelque  te.iips  en  extase,  leva  les  yeux  au  ciel,  les 
bénit  et  leur  dit  :  «  Que  Itcr  nom  soit  janissaire  ,  que  leur  contenance  soit 
fièr^,  leurs  armes  toujours  victorieuses,  leur  épée  toujours  tranchante,  leur 
lance  toujours  prête  à  frapper  la  tête  de  l'ennemi ,  et  que  leur  courage  soit  la 
cause  de  leur  prospérité.  » 

Pour  augmenter  cette  milice ,  Âmurat  ordonna  qae  sur  cinq  jeunes  esclaves 
pris  sur  les  chiéliens,  il  y  en  aurait  uit  qui  appartiendrait  au  sultan.  Cet  es- 
clave était  élevé  dans  la  religion  de  Mahomet,  et  incorporé  dans  les  janissaires 
après  un  noviciat  de  plusieurs  années.  Depuis,  sous  les  sultans  successeurs 
d'Amiirat,  les  prises  sur  les  chrétiens  ne  suflisant  plus  pour  compléter  les 
corps  ,  les  Turcs  obtinrent  le  pouv(jir  d'y  entrer,  leur  nombre  s'accrut,  et 
l'institution  se  dénatura.  Ils  se  divisèrent  en  janissaires  soldés  et  janissaires 
non  soldés  ;  les  premiers  formaient  l'infanterie  de  la  garde  impériale  ,  et  ils 
étaient  payés,  nourris  et  habillés  aux  frais  du  trésor  de  S.  H.  Les  derniers 
étaient  seulement  inscrits  sur  les  contrôles  des  ortas  (légion  d'environ  1000 
hommes);  ils  n'étaient  assnjétis  au  service  militaire  qu'en  cas  de  guerre,  et 
leur  inscription  leur  donnait  la  jouissance  de  toutes  les  prérogatives  atta- 
chées à  la  qualité  de  janissaire  ,  et  notamment  celle  de  ne  pouvoir  être  jugés  que 
par  un  conseil  de  guerre  ou  divan  toujours  conqjlaisant  pour  leurs  désordres. 
Aussi  cette  inscription,  souvent  puyée  fort  cher  aux  officiers  (siiclars^  chargés 
de  tenir  les  contrôles,  était-elle  regardée  comme  un  j>rivilége  d'indépendance 
et  d'impuiillé. 

On  comptait,  au  moment  de  leur  distiucrion,  i  96  ortas  ,  dont  4o  éluient 
à  Constantinople,  évaluées  chacune  à  1000  hommes. 
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janissîiiies,  qu'il  voulait  faronncr  à  l'exercice  des  unnes  et  à  la 
discipline  européenne  au  Nlzzam-y-dgedid ,  se  révoltèrent,  le  dé- 
posèrent ,  et  mirent  en  sa  place  son  neveu  Mustapha  ,  qui  ne  régna 
que  quatorze  mois;  Mahmoud  II,  arrivé  au  trône  (11  août  1808) 
a-,jrès  la  mort  violente  de  son  oncle  et  de  son  frère,  par  l'effet  de 
doux  révoltes  des  janissaires ,  se  vit  obligé  d'abolir  le  Nizzant-y- 
dgedid,  de  jurer  le  maintien  d'un  corps  si  redoutable  ;  il  se  sou- 
mit même  à  renouveler  son  enrôlement  dans  une  orla.  L'exemple 
de  ses  prédécesseurs  l'avertissait  du  danger  qu'il  y  avait  d'attenter 
à  une  institution  qui  se  rattachait  aux  souvenirs  les  plus  glorieux 
de  l'empire;  et  il  touchait  régulièrement  sa  paie  comme  ses  cama- 
rades de  rOdschak;  mais,  quoique  contraint  de  déguiser  ses  senti- 
mens,  il  n'en  poursuivait  pas  moins  le  dessein  qu'il  avait  formé 
sinon  de  détruire,  du  moins  d'abaisser  l'orgueil  de  cette  milice 
turbulente  et  séditieuse.  Les  premiers  actes  de  son  règne  avaient 
annoncé  un  caractère  plein  de  prudence  et  d'énergie.  En  quelques 
années  il  avait  repris  sur  les  janissaires  l'autorité  perdue  par  ses 
deux  prédécesseurs;  il  s'était  attaché  le  corps  des  Ulémas,  qui  dans 
les  révolutions  du  sérail  faisaient  cause  commune  avec  cette  milice  : 
il  avait  reconquis  Widdiu  et  la  Servie  qu'on  croyait  perdues  , 
soumis  ou  fait  périr  tous  les  pachas  et  les  agas  rebelles,  supprimé 
l'hérédité  du  pachalick,  et  voyant  tout  par  lui-même,  prenant  dans 
son  entour  son  visir  et  ses  ministres;  il  surveillait  avec  une  vigi- 
lance infatigable  toutes  les  parties  de  son  gouvernement.  Obser- 
vateur zélé  de  sa  religion,  fidèle  à  sa  parole,  actif,  laborieux, 
sobre  et  respectant  les  mœurs,  le  sultan  Mahmoud  était  une  sorte 
de  phénomène  pour  la  Turquie  (i).  Comme  ses  prédécesseurs,  il 
avait  été  forcé  de  subir  les  tristes  résultats  de  l'infériorité  des  Mu- 
sulmans dans  l'art  de  la  guerre,  et  de  leur  opiniâtre  entêtement  à 
conserver  leur  ancien  système  militaire,  le  funeste  traité  de  Bu- 
charest  en  1812.  Maio  à  part  cette  transaction,  que  l'on  peut  re- 
earder  comme  une  faute  dans  les  circonstances  d'alors,  Mahmoud  II 


(t)  Voyage  h  l'embouchure  de  la   mer  Noire  ou  Essai  sur  le  Bosphore,  par 
M.  le  lieutenant-général  «■ointe  Anilréossy. 
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avait  leiuiii  qiichiuf  éclat  à  la  puissance  otlonianc;  il  avait  même 
su  pioliter  de  ses  derniers  échecs  pour  former  sous  ses  yeux  un 
corps  d'artillerie  (des  Topschis)  montant  à  14,000  hommes,  fort 
^upérieur  à  ce  cpi'il  avait  été  juscpi'alurs ,  et  qui  lui  fut  ensuite  d'un 
j^iand  secours. 

Ainsi  la  Turquie  paraissait  destinée  à  profiter  de  la  sécurité,  de 
la  pacilication  j^énérale  de  l'Europe,  lorsqu'éclata  l'insurrection  de  la 
Grèce.  Ou  s'est  étonné  plus  d'une  fois  en  lisant  les  récits  de  cette 
guerre  si  féconde  en  exploits,  en  malheurs,  en  cruautés,  en  vicissi- 
tudes, qu'une  population  faible,  diminuée,  divisée  ,  ait  pu  résister 
pendant  six  campagnes  pleines  de  désastres  aux  efforts  d'un  empire 
encore  puissant  et  de  ses  innombrables  soldats.  Quoique  cette  longue 
résistance  offre  quelque  chose  d'héroïque  et  de  surhumain  ,  on  peut 
l'expliquer  par  les  vices  déjà  reprochés  au  système  militaire  ottoman  ; 
par  l'insubordination  de  ces  hordes  avides  de  sang  et  de  pillage  qui 
se  répandaient  sur  le  territoire  ennemi,  comme  un  fléau  destruc- 
teur mais  passager;  qui  savaient  vaincre  ujais  non  s'assurer  la  vic- 
toire, abandonnaient  le  territoire  où  ils  s'étaient  ôté  le  moyen  de 
vivre  et  se  dispersaient  au  moindre  échec  ou  aux  approches  de  l'hiver. 

Sans  doute,  îe  sultan  Mahmoud  avait  aperçu  la  véritable  cause 
de  la  prolongation  d'une  lutte  si  disproportionnée  et  les  moyens  d'y 
mettre  fin.  Cependant  un  de  ses  pachas,  le  vice-roi  d'Egypte,  ache- 
vait au  Caire  ce  que  S.  H.  n'osait  encore  essayera  Constantinople... 
On  a  prétendu  que  le  sultan  Mahmoud  voyait  avec  inquiétude  la 
formation  de  troupes  africaines  disciplinées  par  des  officiers  euro- 
péens, comme  si  Mehemet-Ali  eût  voulu  s'atfranchir  et  se  former 
un  état  indépendant,  et  même  les  succès  que  son  fils  avait  obtenus  en 
Morée;  mais  la  soumission  du  pacha,  la  coopération  de  ses  troupes 
régulières  avec  les  forces  ottomanes  ont  démenti  ces  bruits  et  don- 
nent lieu  de  croire  que  le  sultan  Mahmoud  avait  approuvé,  si 
même  il  n'avait  commandé  ou  conseillé  les  essais  de  discipline  com- 
mencés sur  les  Africains. 

En  laissant  les  conjectures  pour  arriver  aux  faits,  on  voit  que  les 
succès  obtenus  par  les  troupes  disciplinées  d'Ibrahim  avaient  exiclé 
la  jalousie  et  le  fanatisme  des  janissaires;  mais  îe  grand-seigneur, 
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convaincu  que  le  saint  de  l'empire  exigeait  un  changement  absolu  ! 

dans  le  système  militaire,  en  annonça  la  résolution,  quelques  jours  j 

après  avoir  accepté  Vultunututn  de  la  Russie.  Quoique  celte  réforme  \ 

jjanit  si  simple  et  si  facile  ;\  opérer,  on  s'v  prit  avec  des  précau-  I 

lions  et  des  ménagements  qui  montrent  la  faiblesse  du  gouverne-  j 

ment  absolu.  1 

Le  28  mai,  après  un  conseil  général  convoque  au  sérail,  où  s'é-  j 

laicnt  rendus  le  grand-visir,  le  muphti,  les  ministres,  les  ulémas  . 

plusieurs  des  chefs  desjanissaires,  Nelschib-Effendi,  quiavait  été  en-  ] 

voyé Tanné  dernière  au  camp  d'Ibrahim;  Hussein-Pacha,  qui  com-  , 

mandait  les  troupes  réunies  sur  le  Bosphore  et  les  premiers  de  l'em-  '■ 

pire,  il  fut  décidé  que  les  Musulmans  s'armeraient  du  zèle  de  la  foi  et  \ 

se  soumettraient  à  la  subordination;  qu'ils  apprendraient  l'exercice  ; 

militaire  qui  était  le  seul  moyen  de  résistance  tr  employer  dans  les  ; 

circonstances  actuelles,  et  qu'afin  d'obéir  au  vœu  général  et  à  la  voix  | 

publique  de  la  nation  ,  le  corps  des  janissaires  fournirait  centcin-  ; 

quaute  hommes  de  chaque  ortq  pour  être  incorporés  dans  les  nou-  \ 

velles  troupes  exercées  qui  prendraient  le  nom  de  Muallern  eskin-  j 
<lif  (  infanterie  disciplinée  ). 

Le  hatti-scheriff,  ourescritdu  grand-  seigneur,  i  l'instant  rédigé, 
souscrit  de  la  signature  de  tous  les  personnages  qui  assistaient  au  j 
conseil,  et  revêtu  àwfetwa  du  muphti,  fut  à  l'instant  proclamé  et  mis  ; 
ù  exécution.  H  était  conçu  dans  les  termes  les  plus  modérés.  Il  con- 
servait les  statuts  et  privilèges  des  janissaires  :  le  mot  de  Nizzam-y-  ' 
df;edi(l,  si  funeste  à  Sélim  III,  n'y  était  pas  prononcé;  la  paye  du  | 
simple  soldat  des  nouvelles  troupes  était  portée  à  3o  paras  par  jour,  j 
et  devait  augmenter  en  proportion  du  grade  ;  et  le  soldat  recevait  ; 
eu  outre  l'habillemeat  complet  et  les  armes;  celles-ci  consistant  en  1 
un  fusil  avec  baïonnette  et  un  sabre;  l'habillement  composé  d'une 
veste  de  drap  rouge,  d'un  large  pantalon  de  drap  bleu,  et  d'un  . 
kttlpak  de  drap  vert  garni  d'une  peau  de  mouton  noir.  | 

Malgré  les  [>récautions  prises  pour  donner  à  cette  réforme  un  ca-  | 

raçtère  religieux  et  national,  elle  fut  reçue  dans  le  public  avec  plus  j 

d'étonnement  que  de  saiisfactiou. Le  muphti,  les  ulémas,  plusieurs  j 

chefs  des  janissaires  avaient  été  gagnés  :  les  janissaires  y  trouvaient  i 
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ime  au^inentalion  de  solde  et  la  coiiservatioii  de  leiiis  privilèges. 
Il  n'était  question  «raucuae  augm«Mitalion  d'impôt.  On  assurait  pou- 
voir faire  tace  aux  dépenses  qu'exij^eait  la  fornialion  d'une  armée 
régidière,  iudépendammentdcs  revenus  affectés  aux  janissaires,  avec 
les  produits  des  douanes  :  la  réforme  devait  s'étendre  peu  à  peu  de 
la  capitale  aux  provinces  et  derinfanterie  à  la  cavalerie,  et  à  cet  effet 
les  /.aïmsetles  tiuiariots  (possesseurs  de  (icfs  militaires)  étaient  in- 
vités à  se  faire  inscrire  sur  ks  rôles  de  Ja  nouvelle  milice. 

L'inscription  des  cent  cinquante  janissaires  demandés  par  orta 
s'opéra  sans  difficulté  dans  la  capitale;  mais  dès  qu'on  essaya  de  les 
exercer  à  la  marche  militaire  et  au  maniement  des  armes,  ils  com- 
mencèrent à  montrer  leur  répu|;nance  et  leur  insubordination  en- 
vers les  officiers  chargés  de  cette  mission,  qui  étaient  pour  la  plu- 
part tirée  de  l'armée  égyptienne.  L'insurcction  s'annonça  le  i/i  juin 
au  soir  dans  les  casernes  par  le  rassemblement  de  groupes  nom- 
breux où  l'on  se  ï'épandait  en  plaintes  ,  en  mui'mures,  en  propos 
séditieux  contre  l'introduction  d'une  réforme  signalée  comme  une 
violation  de  la  foi  musulmane;  et  des  propos  on  en  vint  à  une  ré-, 
volti»  ouverte  et  générale.Vers  minuit  une  troupe  des  plus  échauf- 
fés se  porta  vers  l'hôtel  de  leur  aga,  et  de  Nesdchib-Effendi ,  qui 
passaient  pour  les  principaux  instigateurs  de  la  réforme.  Prévenus  à 
temps,  ils  s'étaient  réfugiés  chez  le  grand-visir  ;  les  révoltés,  fiu'ieux 
de  les  voir  échappés  à  leur  vengeance,  mirent  leurs  hôtels  au  pil- 
lage ,  et  firent  essuyer  les  plus  cruels  traitements  à  la  famille  de  leiur 
aga. 

En  même  temps  le  gros  des  révoltés  se  dirigeait  sur  l'hôtel  du 
grand-visir  Séhro ,  où  ils  furent  introduits  par  les  pompiers  qui  y 
étaient  de  garde;  mais  averti  par  l'aga,  il  s'en  était  éloigné  avec  sa 
famille  et  tous  ses  domestiques,  et  s'était  réfugié  au  Jali-koschk  ,  pa- 
villon du  grand-seigneur  ,  situé  près  du  sérail ,  du  côté  du  fort.  Ce 
fut  là  que  se  rassemblèrent  peu  à  peu  les  partisans  ^u  gouvernement , 
tandis  que  les  révoltés  s'occupaient  à  piller  le  palais  de  la  Porte  ,  ou 
se  dispersaient  dans  les  cabarets  ,et  s'abandonnaient  aux  plus  gros- 
siers excès. 

A  la  pointe  du  jour,  les  janissaires  qui  se  trouvaient  dans  les  ca- 
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sernes,  se  rcimlreiit  sur  la  place  de  l'Almeidan  (l'hippodioine  (le  j 
Constantin.)  Là,  comme  dans  toutes  les  révoltes  antérieures,  ils  por-  ' 
tèrent  leurs  marmites,  et  firent  publier  par  des  crieurs,  dans  tous  j 
les  quartiers  environnans,  que  tout  janissaire  devait  se  trouver  sur  • 
la  place  de  réunion  commune.  Une  sommation  pareille  fut  adres-  < 
sée  aux  Tschebedsehis  ou  taillandiers,  dans  le  voisinage  de  la  mos- 
quée de  Sainte  Sophie;  mais  elle  fut  écartée  par  le  chef  de  ces  ou-  ' 
vriers  sous  différens  prétextes. 

«  Cependant,  le  gouvernement  n'était  pas  resté  oisif.  A  la  première  ; 
nouvelle  de  l'explosion  séditieuse,  le  sultan  Mahmoud  avait  quitté  [ 
son  j-.alais  d'été  de  Beschiktasch,  sur  la  rive  européenne  du  Bosphore,  1 
pour  revenir  au  sérail  ,  et  bientôt  les  ministres  et  les  chefs  des  dé-  j 
partemens,  le  muphti  et  les  principaux  ulémas,  se  trouvèrent  ras- 
semblés à  .Tali-Koschk,  autour    du  grand-visir  :  on  vit  aussi   l'aga  ; 
Hussein-Pacha,  commandant  du  camp  d'observation  sur  la  côte  d'Eu- 
rope et  Mehemmed-Pacha  ,  commandant  du  camp  d'Asie,  arriver  ] 
avec  des  troupes  nombreuses  ,  auxquelles  se  réunirent  plusieurs  ba- 
taillons de  canonniers  et  bombardiers  ,  avec  des  pièces  de  canon  de  ' 
la  batterie  de  Top-Hana. 

Dans  le  conseil  alors  tenu  sous  la  protection  de  ces  forces,  parle  \ 

grand-seigneur,  il  fut  résoin,  le  muphti  lui-même  l'avait  déclaré  i 

nécessaire,  défaire  sortir,  contre  les  rebelles  l'étendart  sacré,  le  ] 

sandschak  shérif  [i);  il  fut  à  l'instant  tiré  du  trésor  de  S.  H.  qui  le  j 

remit  elle-même  au  grand-visir  avec  les  formaUtés  d'usage,  et  des  j 

crieurs  publics  se  répandirent  dans  tous  les  quartiers  pour  y  procla-  \ 

mer  l'ordre  donné  par  le  successeur  du  Prophète,  à  tout  musulman,  I 
à  tout  homme  fidèle  à  sa  foi  et  à  sa  religion ,  de  prendre  les  armes 

et  de  se  rendre  sous  le  sandschak  shérif,  à  la  mosquée  de  sultan  j 

Ahmed.  j 

A  celte  proclamation,  dont  l'effet  passe  toute  idée  qu'on  peut  \ 
s'en  faire, les  rues,  dont  les  étrangers  et  les  rajahs  avaient  disparu 

.  •  ^ 

(i)  Cette  relique,   si  précieuse    anx  yenx  des  musulmans,  est  la  veste  de 
leur  prophète.  Elle  n'est  exposée  que  dans  les  circonstances  les  plus  critiques,    | 
et  quand  il  s'agit  da  salut  de  l'empire.  1 
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(car  il  nVst  pas  pt-rmis  à  un  giaour  de  se  trouver  à  la  rencontre 
de  l'étendart  sacré  ) ,  se  remplirent  en  un  instant  de  musulma.-.s 
de  toutes  les  classes,  qui  couraient  en  fouie,  avec  leurs  fusils, 
sabres  ou  l<.audjars,  au  rendez-vous  sacré  ijui  leur  était  donné. 

I.e  même  appel  était  adressé  aux  séditieux;  trois  fois  ils  furent 
sommés  de  revenir  sous  l'étendart  du  prophète;  mais  ils  répon- 
dirent qu'ils  ne  se  soumettraient  pas  à  la  volonté  du  sultan  avant 
que  le  nouveau  règlement  fût  aboli,  et  qu'on  leur  eût  livré  la  tète 
du  grand-visir  et  celles  de  Hussein-Pacha ,  de  leur  aga  et  de  Neds- 
cliib  EtTendi...  C'est  alors  que  le  grand-seigneur,  au  lieu  de  leur 
permettre  de  lui  eyposer  leurs  griefs,  jura,  dit-on,  l'abolition  de 
l'odschak,  et  que  le  muphti  ayant  mis  les  rebelles  hors  la  loi,  S.  H. 
ordonna  à  Ilussein-Pacha  de  marcher  avec  toutes  les  troupes  qui 
fiaient  à  sa  disposition,  et  d'exterminer  les  impies.  L'attaque  fut 
rapide  et  terrible.  Les  janissaire,s,  déjà  déconcertés  par  le  résultat 
de  l'appel  fait  au  peuple,  se  retirèrent  de  l'Atraeidan ,  après  avoir 
essuyé  plusieurs  décharges  de  mitraille,  et  ste  jetèrent  dans  leurs 
casernes.  Ils  offraient,  dit- on,  de  se  rendre;  mais  le  sultan  ne 
voulut  point  accepter  cette  soumission  tardive;  il  ordonna  de  pour- 
suivre l'attaque  et  de  mettre  le  feu  aux  casernes.  En  peu  d'heures 
l'issue  de  la  journée  et  le  sort  des  janissaires  furent  décidés.  Les 
troupes  de  Hussein  les  poursuivirent  et  les  taillèrent  en  pièces  jus- 
qu'au milieu  des  flammes.  Il  en  périt  trois  à  quatre  mille,  tant 
dans  le  combat  que  dans  l'incendie.  D'autres,  échappés  aux  flammes 
et  à  la  mitraille,  essayèrent  de  se  jeter  dans  les  bàtimens  en  pierres 
des  environs  de  la  porte  d'Andrinople  ou  des  Sept  Tours;  ils  y 
furent  massacrés  ou  forcés  de  se  rendre  à  merci.  Un  petit  nombre 
parvint  à  se  sauver  par  la  pitié  de  leurs  compatriotes,  qui  leur 
donnèrent  un  asile,  malgré  la  défense  générale  qu'on  en  avait  faite. 
On  trouva  dans  les  casernes  des  trésors  considérables ,  et  sur  quel-^ 
ques  janissaires  des  bijoux  ou  de  l'argent  qu'ils  avaient  emportés 
des  hôtels  saccagés.  Tout  fut  abandonné  comme  butin  aux  vain- 
queurs. Cette  nuit  terrible  ne  fut  qu'un  long  massacre  éclairé  par 
l'incendie  des  casernes,  qui  dura  jusqu'au  jour.  On  avait  fait  fermer 
les  portes  de  la  capitale  pour  empêcher  la  fuite  des  janissaii  es,  et 
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Ips  rayas  et  les  francs  se  tinrent  pnidchiment  enfermés  chez  eux. 

Le  lendemain  (  16 ////«),  lors({iie  le  sultan  se   rendit,  pour  la       i 
prière  solennelle  du  vendredi,  à  la  mos(piée  de  Snl-Tchesme ,  |)rcs 
du   sérail,  on  renjarcpia  qu'il  n'était  plus  accompagné   de  janis-       ! 
saires,  mais  seulement  par  des  canonniers  (Topschis)  et  par  des 
bombardiers  (Klioun)-Baradjis  ),  qui  s'éiaient  distingués  dans  le       , 
combat  de  la  veille.  ' 

Le  grand-visir  et  le  muphti  étaient  restés  campés  sous  des  tentes,       , 
dans  l'Atmeidan.  Ils  y  présidèrent  un  grand  conseil,  où  assistèrent 
les  ulémas,  les  schcick;^,  et  autres  personnages  qui  s'étaient  pronon-      \ 
ces  avec  le  plus  de  vigueur,  pour  la  réforme.  Les  imans  de  chaque      j 
mosquée  (  paroisse  ou  succursale)  y  furent  appelés,  et  vinrent  à  la      j 
tète  des  principaux  de  leurs  quartiers,  assurer  le  gouvernement 
de  leur  fidélité.  Il  fut  en  même  temps  formé  un  tribunal  pour  juger 
sur-le-champ  les  rebelles.  Tous  les  janissaires  qui  avaient  été  pris 
les  armes  à  la  main,  mais   principalement  leurs  chefs  (  ustas),  et      j 
autres  officiers  inférieurs  qui  avaient  antérieurement  juré  d'adopter      ' 
la  réforme,  furent  amenés  et  étranglés  après  un  court  interroga-      ' 
toire.  Quelques  uns,  jugés  moins  coupables,  furent  conduits  dans      i 
les  prisons  du  bostandschi-bachi ,  et  dans  la  suite  déportés  en      I 
Asie.  I 

Le   17,  au  milieu  des  jugemens  et  des  exécutions,  qui  conti-      i 
nuèrent  sans  relâche.,  on  publia  un  (irman  qui  abolissait  le  nom  et 
la  corporation  des  janissaires ,  et  les  remplaçait  par  un  corps  de 
troupes  régulières  sous  le  nom  ^ Axsihiri-Mansurit-Muhajnedije ,      \ 
pour  la  défense  de  l'empire  et  de  l'islamisme ,  dont  le  commande-      | 
ment  suprême  était  donné  à  Hussein-Pacha  de  Broussa,  avec  le      j 
titre  de  serashier.  Le  même  iirman   portait   d'autres  promotions,      ■ 
et  assurait  aux  janissaires  qui  avaient  droit  à  la  solde  et  aux  dis- 
tributions journalières,  la  jouissance  de  ce  droit  leur  vie  durant, 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire. 

Nous  avons  recueili  cette  pièce  comme  un  des  documens  les 
plus  importans  {'uoy.  V Appendice),  pour  faire  juger  de  cette  ré- 
forme ,  des  causes  qui  l'ont  amenée  et  des  résidtats  qu'elle  doit 
avoir.  .      "      i 
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Dès  ce  niomiiit  il  fut  iutcrilit  de  paraître  en  costume  de  janis- 
saire ou  d'en  poi  ter  U;  lïDin.  Leurs  casernes  furent  détruites  de 
fond  eu  coiubl»-;  leurs  in;un)ites ,  qui  avaient  si  souvent  servi  de 
signal  de  révolte,  furent  brisées;  les  insignes  ou  marques  distinc- 
tives  des  ortas  furent  «alevécs,  foulées  aux  pieds  par  le  mupliti 
et  brûlées.  Tout  fut  anéanti  de  ce  qui  pouvait  rappeler  cette  milice 
autrefois  si  formidable.  Les  vingt-quatre  portes  de  la  ville,  qu'elle 
avait  coutume  d'occuper  ,  furent  remises  aux  artilleurs  et  aux  bos- 
tandchis. 

Ces  mesures  prises ,  les  bourgeois  et  les  habitans  paisibles  furent 
invités  à  rouvrir  leurs  boutiques  qui  étaient  fermées  depuis  trois 
jours,  et  à  entretenir  pendant  la  nuit  des  fanaux  allumés  devant  leurs 
maisons.  Des  patrouilles  nombreuses  d'une  milice  urbaine,  formée 
avec  une  promptitude  inexplicable,  maintinrent  dans  tous  les  quar- 
tiers l'ordre,  le  silence  et  la  sécurité. 

Ce  même  jour  (17),  le  sandschak-shérif  fut  rapporté  de  la  mos- 
quée du  sultan  Ahmed  dans  le  sérail  ;  le  grand-visir,  les  ministres 
et  les  ulémas  quittèrent  l'Atmeidan,  et  le  gouvernement  fut  trans- 
féré dans  la  première  cour  du  sérail ,  expédiant  les  affaires  sous 
des  tentes ,  entouré  de  troupes  de  toutes  armes,  dont  une  partie 
s'exerç;iit  continuellement  à  la  manière  européenne.  Le  seraskier 
Hussein  établit  son  quartier-général  à  Eski-Seraï  (  le  vieux  sérail), 
position  entourée  de  fortes  murailles,  et  qui  domine  toute  la  ville. 
Les  femmes  du  grand-seigneur  qui  l'habitaient  furent  transférées 
dans  une  autre  partie  du  palais  de  S.  H.  Il  suffirait  de  ce  fait  inouï 
dans  les  annales  des  sultans  pour  donner  une  idée  du  caractère  de 
Mahmoud  et  de  l'opiniâtreté  de  ses  résolutions. 

Dès  le  jour  même  qu'il  eut  décidé  la  dissolution  de  î'odschak , 
ce  prince  se  montra  aux  exercices  militaires,  vêtu  à  l'égyptienne, 
dans  le  costume  adopté  pour  les  soldats  de  la  nouvelle  armée.  Il 
fit  appeler  auprès  de  lui  les  anciens  soldats  du  ]N'izzam-y-dgedid,  et 
leur  donna  de  l'emploi  dans  les  grades  qu'ils  y  occupaient.  Quoique 
les  yamacks,  corps  d'environ  2,600  hommes,  chargés  par  une  es- 
pèce de  privilège  de  la  garde  des  châteaux  du  Bosphore,  n'eussent 
point  participé  à  la  sédition  des  janissaires,  et  qu'ils  eussent  même 
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offert  de  marcher  coutrc  eux,  le  grand-seigneur  avait  résolu  de 
les  faire  remplacer  par  les  topschis  réguliers ,  ce  qui  fut  exécuté 
quelques  semaines  après;  mais  il  leur  envoya  un  présent  de  3oa 
bourses  pour  les  remercier  de  leur  bonne  volonté. 

Une  autre  corporation  ou  classe  plus  nombreuse  ,  celle  des 
hammals  ou  portefaix,  qui  étaient  pour  la  plupart  inscrits  sur  les 
contrôles  des  jauissait'es ,  et  se  réunissaient  à  eux  dans  les  troubles, 
s'étaient  fait  remarquer  cette  fois  par  leur  esprit  de  violence  et 
de  pillage.  On  avait  saisi  sur  eux  de  l'or  et  des  bijoux  précieux 
pillés  dans  les  hôtels  des  proscrits,  dans  l'incendie  des  casernes,  et 
jusque  dans  le  sérail.  Leur  chef  fut  exécuté  avec  un  grand  nombre 
d'entre  eux.  Tous  ceux  d'origine  turque,  et  inscrits  su  •  la  liste  des 
janissaires,  furent  exclus  de  la  corporation,  bannis  de  la  capitale 
et  déportés  en  Asie.  Il  fut  décidé  qu'à  l'avenir  les  portefaix  et  les 
pompiers  seraient  pris  dans  la  nation  arménienne,  dont  le  pa- 
triai'che  fut  invité  à  procurer  dix  mille  individus  pour  remplir  ces 
fonctions. 

Il  serait  trop  long  de  décrire  des  scènes  sanglantes  qui  durèrent 
deux  mois  et  demi.  La  commission  établie  le  16  juin  dans  l'Hip- 
podrome y  était  en  permanence,  et  les  exécutions  se  succédaient 
jour  et  nuit,  souvent  même  en  présence  du  sultan.  Pour  quiconque 
avait  été  janissaire,  et  qui  ne  pouvait  justifier  qu'il  n'avait  point 
pris  part  à  la  révolte  du  i5,  sa  vie  était  à  la  merci  du  délateur  le 
plus  obscur.  On  se  contentait  de  constater  l'identité  de  l'individu. 
Les  murs  du  sérail,  où  la  férocité  turque  des  musulmans  allait  tout 
à  l'heure  contempler  les  dépouilles  sanglantes  des  héros  de  Misso- 
lunghi ,  étaient  maintenant  tapissés  de  tètes  des  janissaires  ou  de 
leurs  partisans.  Les  calculs  les  plus  modérés  ont  porté  de  5  à  6,000 
le  nombre  des  individus  tués  dans  l'attaque,  ou  brûlés  dans  l'in- 
cendie des  casernes,  ou  exécutés  les  jours  suivans,  et  de  i5  à 
16,000  celui  des  exilés  eu  Asie,  parmi  lesquels  encore  il  y  en  eut 
beaucoup  qui  n'arrivèrent  pas  au  lieu  de  leur  exil.  Il  avait  été 
défendu,  sous  peine  de  mort,  de  donner  refuge  aux  janissaires 
proscrits;  mais  là,  comme  dans  toutes  les  révolutions,  la  pitié  se 
ftt  entendre  à  des  cœurs  généreux;  une  foule  de  ces  infortunés  par- 
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vinient  ù  so  sauver  du  cùlc  cl'.Vuili iiiople  ,  et  dans  les  forêts  de  Bel- 
ijrado.  Pendant  plusieurs  semaines,  on  crut  que  les  provinces  se 
déclareraient  pour  eux,  et  qu'ils  allaient  revenir  en  forces  détrôner 
le  sultali  et  saccager  la  capitale;  mais  leurs  efforts  se  bornèrent,  au 
dehors,  à  un  soulèvement  de  peu  d'importance  à  Andrinople ,  à 
des  brigandages  isolés;  et  dans  Constantinople.  à  quelques  ten- 
tatives d'incendie  qui  avortèrent  ou  firent  peu  de  ravages. 

Quoi  que  l'administration  fit  pour  exciter  le  zèle  du  peuole  en 
faveur  de  la  révolution,  l'esprit  sombre  de  la  capitale  annonçait 
une  inquiétude,  un  mécontentement  à  peu  près  général.  Les  cor- 
porations étaient  appelées  devant  les  cadis  pour  répondre  de  la 
conduite  de  leurs  kiayas  (  syndics  des  anciens).  Toutes  les  classes 
étaient  frappées  ou  menacées;  toutes  les  branches  d'industrie  étaient 
en  souffrance  et  le  commerce  anéanti  ;  les  monnaies  altérées  de- 
venaient plus  rares;  on  avait  diminué  le  prix  du  pain,  de  la  viande 
et  du  vin  par  l'établissement  d'une  espèce  de  maximum  ;  on  fesait 
fermer  les  cafés  et  les  boutiques  fréquentés  parles  janissaires;  on  sup- 
primait les  couvens  de  cette  espèce  de  derviches  (les  bektachis)  dont 
le  fondateur  avait  consacré,  il  y  a  quatre  cents  ans  ,  l'institution  dé- 
truite. Des  janissaires  étaient  attachés  aux  différentes  légations 
européennes  à  titre  de  gardiens  ou  défenseurs  (  yasaktchis  )  ;  ils 
n'avaient  pris  aucune  part  ;i  la  révolte  ;  la  plupart  étaient  fort 
anciens  dans  leurs  postes  ;  cependant  la  Porte  les  fit  réclamer;  les 
légations  les  virent  s'éloigner  à  regret  et  les  recommandèrent  au 
reis-effendi;  mais  ils  furent  inscrits  dans  les  nouvelles  troupes  et 
remplacés  par  d'autres  soldats  dans  les  postes  qu'ils  quittaient.  On 
avait,  la  nuit  ou  le  lendemain  de  l'insurrection,  ordonné  aux  ha- 
bitans  d'illuminer  la  porte  de  leurs  maisons;  mais  comme  il  parut 
que  cette  mesure  entretenait  l'agitation  populaire  au  lieu  de  la 
calmer,  on  révoqua  cet  ordre  en  défendant  à  tous  les  habitans 
de  se  trouver  dans  les  rues  après  le  coucher  du  soleil. 

Le  corps  des  janissaires  dissous,  exécutés,  exilés  ou  caches,  ne 
pouvait  plus  donner  d'inquiétudes  sérieuses  dans  la  capitale;  mais 
Tincroyab'ie  sévérité  que  le  grand- seigneur  mettait  à  les  persé- 
cuter, l'obstination  avec  laquelle  i!  poursuivait  son  svstt'me,  les 

25. 
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chaiigemens  qu'il  annonçait  vouloir  opérer  dans  les  mœurs  du 
pays,  et  les  coups  qu'il  portait  chaque  jour  à  la  religion,  tout  en 
recommandant  aux  fidèles  musulmans  les  ablutions  et  les  prières, 
soulevaient  des  murmures  jusque  dans  le  corps  des  ulémas  qui  avafit 
tant  aidé  à  la  réforme  militaire.  Mais  le  sultan  ne  se  laissait  ni 
arrêter  ni  intimider  par  ces  considérations.  Il  avait  résolu  de  faire 
main-basse  sur  tout  ce  qui  contrarierait  ses  projets.  Quatre  des 
plus  distingués  de  ce  corps,  entre  autres  Ismaël-Effendi,  jadis  am- 
bassadeur à  Londres,  et  Schani-Zadi,  historiographe  de  l'empire,  * 
accusés  d'avoir  tenu  des  conférences  politiques  dans  lesquelles  on 
traitait  avec  irrévérence  les  projets  du  gouvernement,  furent  exilés 
en  Asie;  un  banquier  juif,  fournisseur  des  janissaires  (ischaptchi), 
était  soupçonné  d'avoir,  malgré  les  ordres  du  gouvernement, 
gardé  entre  ses  mains  de  l'or  ou  des  objets  précieux  appartenant 
à  cette  milice.  Un  bostandgi-baclii  se  rendit  (  le  I^  juillet),  par 
ordre  du  sultan  ,  chez  ce  banquier,  qu'il  fit  étrangler  à  l'instant 
même,  sans  autre  forme  de  procès,  et  se  saisit,  au  nom  du  grand- 
seigneur,  de  tous  les  trésors  qui  se  trouvaient  dans  sa  maison. 
Ils  consistaient  en  schalls  du  plus  grand  prix,  en  or,  en  argent 
comptant,  en  diamans  et  en  créances  sur  des  pachas  et  autres 
personnages,  trésors  qu'on  a  évalués  à  68,675,000  piastres  turques 
(environ  3 2,000,000  de  fr.  }. 

Malgré  le  mécontentement  public  qui  se  manifesta  en  plusieurs 
occasions,  et  surtout  à  la  petite  fête  du  Bairam,  où  le  grand-sei- 
gneur, se  rendant  à  la  mosquée  du  sultan  Ahmed,  fut  accueilli  par 
un  morne  silence  ;  malgré  la  peste  qui  fesalt  alors  de  grands  ra- 
vages dans  la  capitale,  et  que  les  musulmans  zélés  xegardaient 
comme  une  punition  divine,  le  sultau  Mahmoud  poursuivait  avec 
la  plus  grande  activité  l'organisation  de  ses  régimens  réguliers, 
dont  plusieurs  fesaient  l'exercice  et  les  manœuvres  avec  la  préci- 
sion des  troupes  européennes.  Il  ne  voulait  rien  laisser  subsister  de 
l'ancien  système  militaire  ;  il  alla  jusqu'à  abolir  le  corps  des  bos- 
tangis  ,  qui ,  depuis  un  temps  immémorial,  était  chargé  de  la  garde 
du  sérail  et  des  maisons  impériales  de  plaisance.  Tous  les  individus 
de  ce  corps  lecureut  l'ordre  de  se  faire  inscrire  dans  les  nouveaux 
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réginiens  ;  ils  moiitrèicnt  quelque  répugnance,  ainsi  que  les 
bombardiers,  à  adopter  le  nouveau  costume,  mais  on  se  débarras^ 
des  plus  récalcitrans ,  et  tout  céda  à  l'inflexible  résolution  de 
Mahmoud. 

Terrible  dans  ses  vengeances  ,  il  récompensait  généreusement 
les  services  des  zélateurs  de  la  réforme.  Il  distribuait  des  largesses 
au.\  soldats  qui  se  distinguaient  dans  les  nouveaux  exercices,  et  des 
pachaliks  à  leurs  chefs.  Le  séraskicr  llussein-Pacha  reçut  ainsi, 
dans  les  promotions  du  mois  d'août,  le  sandschak  de  Mountecha 
réuni  à  trois  autres  des  plus  imporlans  de  l'Asie  mineure. 

Les  hrmans  envoyés  dans  les  provinces  pour  annoncer  la  sup- 
pression des  janissaires  et  la  réforme  du  système  ancien  excitèrent 
quelque  opposition  et  quelques  troubles  à  Erzeioum  et  à  Trébi- 
zonde;  mais  tout  se  soumit  bientôt  à  la  volonté  qu'on  savait  absolue, 
elles  officiers  envoyés  pour  faire  opérer  les  inscriptions  et  commen- 
cer les  exercices,  trouvèrent  partout,  sinon  du  zèle,  au  moins  de  la 
soumission.  D'après  les  calculs  soumis  au  divan,  le  grand-seigneur 
se  proposait  de  former  dans  ses  possessions  d'Europe  et  d'Asie  une 
armée  régulière  de  deux  cent  cinquante  mille  hommes;  mais  l'opé- 
ration n'allait  bien  que  sous  ses  yeux;  on  ne  comptait  encore  dans 
la  capitale,  au  i5  août,  que  douze  à  treize  mille  soldats  d'infan- 
terie assez  bien  exercés. 

Mais  en  introduisant  la  discipline  dans  son  armée,  le  grand- 
seigneur  ne  sentait  pas  moins  la  nécessité  de  faire  des  réformes 
dans  son  administration,  et  d'adopter  un  système  d'impôt  fondé 
sur  l'égalité  de  la  répartition.  Deux  firmans  publiés  au  commen- 
cement du  mois  d'août  méritent  d'être  cités  au  moins  dans  leur 
substance. 

Le  premier  abolit  la  confiscation  des  biens  de  tout  Turc  ou  Grec 
mis  à  mort  par  les  ordres  de  la  Porte;  défend  aux  mollahs,  ca- 
dis,etc. ,  de  se  mêler  en  rien  de  la  succession,  lorsque  les  condamnés 
ont  des  héritiers  majeurs,  leur  permet  d'y  intervenir  lorsque  ces 
héritiers  sont  mineurs,  et  ce,  pour  veiller  à  la  conservation  de  leur 
intérêts,  en  percevant  le  simple  droit  de  2  1/2  p.  100  sans  frais, 
au  lieu   de  celui   de   10  qui  existait  auparavant,  et  que  1g»>  frais 
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portaient  à  plus  «le  20.  L'opiuion  publique,  si  l'ou  peut  dire  qu'il 
y  en  ait  en  Turquie,  aj)plaudit  à  cette  mesure;  mais  le  grand- 
seigneurn'eu  gardait  pas  moins  les  dépouilles  du  banquier  juif  et 
celles  des  janissaires  tut'-s  ou  proscrits,  ce  qui  ôlaiî  un  peu  de  con- 
fiance en  son  édit. 

Le  deuxième  lirman  reconunande  fortement  aux  mollahs  et  aux 
cadis  la  plus  grande  exactitude  dans  la  distribution  de  la  justice; 
de  poursuivre  avec  soin  les  faux  témoins  et  ceux  qui  s'en  servent 
pour  faire  de  mauvaises  chicanes  à  leurs  adversaires,  enfin  d'éviter 
aux  partis  les  frais  inutiles  qu'on  leur  fesait  souvent  supporter. 

(3i  août.)  La  tranquillité  publique  paraissait  rétablie;  le 
nombre  des  exécutions  était  diminué ,  ou  elles  ne  se  fesaient 
plus  que  dans  le  silence;  on  était  au  moment  de  lever  le  camp 
établi,  depuis  deux  mois  et  demi,  dans  la  première  cour  du  sérail 
et  de  reporter  l'étendard  du  prophète  à  la  grande  mosquée  :  les 
troupes  revêtues  de  leur  nouvel  uniforme  devaient  assister  à  la 
cérémonie;  le  cortège  allait  sortir  du  sérail,  lorsqu'éclata  le  plus 
effrayant  incendie  qui  eût  ravagé  cette  capitale  depuis  1780.  11 
commença  dans  la  boutique  d'un  boulanger  et  aux  environs  du 
Bagdschi-Kapoussi  (porte  du  jardin),  et  favorisé  par  une  longue 
sécheresse  et  par  un  vent  du  nord  très  violent,  il  prit  avec  tant 
de  rapidité  aux  quartiers  voisins,  qu'on  crut  voir  le  feu  mis  à  plu- 
sieurs endroits  en  même  temps. 

La  première  idée  du  peuple  fut  d'attribuer  ce  malheur  à  la  ven- 
geance des  janissaires  et  de  leurs  partisans;  aussi  les  mesures  pri- 
ses par  le  grand -visir  et  par  le  séraskier  eurent-elles  d'abord  pour 
objet  d'assurer  la  tranquillité  publique  autant  que  d'arrêter  les  pro- 
grès de  l'incendie.  Toutes  les  troupes  régulières  étaient  déjà  sur 
pied;  huit  mille  hommes  et  quatre  batteries  de  campagne  restèrent 
en  ordre  de  bataille  dans  l'intérieur  du  sérail,  pour  se  montrer  là 
où  la  rébellion  oserait  lever  la  tête;  d'autres  furent  envoyés  dans  les 
rues  menacées,  avec  les  pompiers  que  le  séraskier  conduisit  lui- 
même,  et  dont  il  ne  cessa  de  soutenir  le  zèle  et  le  courage  en  par- 
tageant leurs  travaux;mais  malgré  leurs  efforts,  l'incendie  s'étendit 
en  un  instant  depuis  le  port  jusqu'aux  murs  du  sérail,  dont  le  sultan 
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avait  oiJoniié  qu'où  ouvrît  les  portes  pour  y  recevoir  les  mallieu- 
reuses  faniillcs  qui  allaient  se  trouver  sans  asile,  et  on  y  apporta 
de  tous  côtés  les  effets  que  l'on  pouvait  soustraii  e  aux  llannnes. 
On  s'était  liàté  d'évacuer  le  palais  du  !j;rand-visir  à  cause  de  la 
proximité  du  foyer  de  l'incendie,  qui  gagna  bientôt  en  effet  de 
l'angle  du  mur  du  sérail  au  Kiosk-Alai, qu'il  réduisit  en  cendres  et 
tout  le  long  de  la  rue  du  divan,  jusqu'à  la  mosquée  du  sultan  Os- 
man, qui  a  bea'jcoup  souffert,  ainsi  que  celle  de  Mahomet-Pacha, 
Le  Besestan  (  grand  marché  couvert)  fut  ensuite  la  proie  des  flammes 
ainsi  que  plusieurs  grands  édifices,  tels  que  les  hôtels  du  kiaïa-bey 
(ministre  de  l'intérieur),  de  Nedschib-Effendi  et  les  magasins  de 
Nisir  Khan  et  Detgi-Khasin.  Ou  ne  peut  rendre  le  tableau  qu'offrait 
Constantinople  dans  cette  nuit  désastreuse. 

Le  lendemain,  l'incendie  se  propagea  depuis  Ala'i-Kiosl».  jus- 
qu'auprès de  Kadriga-Lemani  (  port  des  galères) ,  menaça  la  mos- 
quée du  sultan  Ahmed,  et  gagnant  le  quartier  Condoscali,  il  pénétra 
tians  celui  des  Arméniens  qu'il  détruisit  entièrement.  C'est  là 
qu'après  trente-six  heures  d'efforts  inutiles,  on  parvint  enfin  à 
l'arrêter.  Une  grande  partie  de  la  ville,  celle  qui  contenait  les  hô- 
tels les  plus  riches  et  les  marchés  les  plus  fréquentés,  depuis  le 
port  jusqu'aux  mosquées  du  sultan  Osman  et  du  sultan  Bajazet,  et 
de  là  jusqu'ex  murs  du  sérail  le  long  de  ces  murs  jusqu'à  la  mer 
de  Marmara  avait  été  dévastée  par  les  flammes. 

Les  pertes  occasionées  par  cet  incendie  étaient  immenses.  Toutes 
les  richesses  des  grands  et  du  commerce  de  l'empire  y  étaient  accu- 
mulées. Il  avait  dévoré  environ  six  mille  maisons,  un  huitième  de 
la  ville.  Il  est  difficile  d'en  évaluer  la  perte  générale,  portée  par 
certains  récits  à  3oo  miUions  de  piastres  turques  (  environ  j  40  mil- 
lions de  francs),  réduite  par  d'autres  à  moins  de  60. 

Les  ministres  avaient  montré  dans  cette  catastrophe  la  plus  grande 
énergie.  Le  grand-visir  et  le  séraskier  Hussein-Pacha  s'étaient  por- 
tés partout  où  le  danger  réclamait  leur  présence.  Le  sultan  ne  s'é- 
tait pas  contenté  d'ouvrir  toutes  les  portes  du  sérail  aux  malheureux 
sans  asile;  des  milliers  de  femmes  et  d'enfans  furent  également  reçus 
dans  d'autres  palais;  il  ordonna  qu'il  leur  fût  distribué  des  vivres 
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et  des  secours  de  toute  espèce,  et  qu'une  partie  des  marchés  cl 

magasins  fût  reconstruite  aux  frais  de  son  trésor. 

Comme  on  voulait  écarter  l'idée  que  ce  malheur  eût  été  l'effet  du 
mécontentement  du  peuple  ou  même  du  ressentiment  des  viclimes 
de  la  révolution ,  le  grand-seigneur  revint  sur  plusieurs  mesures  de 
rigueur  ordonnées  précédemment.  Il  révoqua  le  firman  qui  avait 
aboli  sans  distinction  tous  les  essamès  (  solde  ou  billets  de  paie  ) 
donnés  après  la  guerre  d'Egypte,  et  en  fit  payer  des  à-comples  à 
plusieurs  milliers  d'individus  dont  on  avait,  il  y  a  quelques  jours, 
repoussé  les  demandes;  et  pour  faire  voir  que  la  tranquillité  pu- 
blique était  assurée ,  S,  H.  ordonna  que  l'étendard  du  prophète 
serait  reporté  le  2  septembre  à  la  grande  mosquée,  cérémonie  qui 
eut  lieu  dans  toutes  les  formes  anciennes ,  mais  avec  un  cortège 
.  d'une  espèce  nouvelle.  Le  même  jour,  le  camp  établi  dans  l'intérieur 
du  sérail  fut  levé  ;  le  grand-visir  et  tout  le  ministère  allèrent  prendre 
possession  de  l'ancien  palais  de  l'aga  des  janissaires. 

On  voit  pourtant,  aux  actes  du  gouvernement  ottoman,  qu'il  était 
loin  d'avoir  la  sécjrité  qu'il  affectait.  Quelques  jours  après  cet  incen- 
die, il  établit  un  chef  de  police,  désigné  parmi  les  capidgi-bachi , 
qui  devait  être  chargé  «  d'empêcher  les  accaparemens,  de  réprimer 
le  vagabondage  et  de  faire  rentrer  les  rahjas  dans  les  bornes  de  leur 
condition,  etc.  »  -^ 

Il  parut  ensuite  une  proclamation  au  peuple  musulman  dans 
laquelle,  en  rendant  compte  de  la  dissolution  des  janissaires  et  des 
mesures  prises  pour  le  bien  de  l'empire,  on  se  plaignait  qu'il  existât 
encore  «  des  musulmans  perturbateurs  de  l'ordre  public,  auxquels 
se  réunissaient  soit  les  femmes  de  ceux  qui  avaient  été  mis  à  mort 
ou  exilés,  soit  d'autres  misérables  sans  foi  ni  raison  qui,  dans  le 
but  d'exciter  des  troubles,  répandaient  toutes  sortes  de  bruits  men- 
songers et  portaient  ainsi  le  trouble  et  l'inquiétude  dans  l'ame  de  la 
classe  tranquille  et  honnête  des  musulmans.  » 

Informé  de  ces  menées,  le  gouvernement  prévenait  le  public 
«  qu'à  compter  de  ce  jour  des  hommes  déguisés  de  manière  à  ne 
pouvoir  être  reconnus  parcourraient  tous  les  points  de  la  ville  ;  que 
des  femmes,  également  déguisées,  pénétreraient  dans  les  maisons 
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el  Ifs  b;iius  publics,  cl  cjiic  dciorinais  quiconque  oserait,  homme 
ou  femme,  répandre  de  faux  bruits  ou  provoquer  au  désordre  par 
ses  propos,  serait  à  l'instant  même  saisi,  ])uni,  hommes  et  femmes, 
petit  et  ijraud  ,  sans  grâce  ni  sursis,  les  hommes  décapités,  les 
femmes  étranglées  et  jetées  à  la  mer  dans  lui  sac.  "  Plusieurs  exé- 
cutions de  ce  genre  curent  lieu  les  jours  suivons;  les  malheureuses 
victimes  n'avaient  eu  d'autres  torts  que  de  parler  des  affaires  pu- 
bliques. Ce  spectacle  parut  faire  sur  le  peuple  une  profonde  im- 
pression. 

Entre  autres  mesures  du  Gouvernement  prises  à  cette  époque, 
il  faut  encore  remarquer  un  firman  du  2  septembre  qui  autorise 
l'ouverture  de  deux  raille  cabarets  (kopilion)  dans  la  capitale,  qui 
pourraient  être  tenus  indistinctement  par  des  Turcs,  des  Grecs,  des 
Arméniens  ou  des  Juifs,  et  où  l'on  pourrait  vendre  publiquement 
du  viu  et  des  liqueurs  spiritueuses.  Le  muphti,  consulté  à  ce  sujet, 
avait  déclaré  que  la  défense  du  vin  n'était  pas  de  précepte ,  mais  de 
conseil;  d'ailleurs  les  marchands  cabareliers  étaient  aosujétis  à  payer 
une  espèce  de  patente  dont  le  produit  général  était  évalué  à  25  mil- 
lions de  francs. 

Peu  de  temps  après  [Zo  septembre) ,  comme  pour  apaiser  le 
mécontentement  des  zélés  musulmans  scandalisés  de  ces  change- 
mens,  qu'ils  regardaient  comme  des  attentats  à  la  religion  de  l'em- 
pire, on  renouvela  les  anciennes  ordonnances  qui  défendaient  aux 
rabjas  des  deux  sexes  (sujets  non  mahométans)  df  s'habiller  de 
draps  ou  étoffes  dont  la  couleur  et  la  coupe  sont  réservées  aux  mu- 
sulmans :  tout  officier  de  police  qui  les  rencontrait  ainsi  vêtus  devait 
à  1  instant  les  faire  saisir  et  punir  des  peines  rigoureuses  portées 
par  les  anciennes  ordonnances.  Des  bouïouruldi  furent  envoyés  à 
cet  effet  au  patriarche  grec  et  au  khaban-bachi  juif,  «  pour  qu'ils 
eussent  soin ,  dit  le  firman ,  de  bien  faire  comprendre  à  qui  besoin 
sera ,  dans  la  nation  grecque ,  que  désormais  tous  doivent  s'habiller 
comme  anciennement ,  que  toute  leur  conduite,  que  toutes  leurs 
actions  doivent  être  réglées  sur  leur  misérable  condition  derahjah, 
qu'aucun  ne  doit  s'en  écarter,  et  que  tout  contrevenant  sera  puni 
sans  miséricorde,  i 
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Au  milieu  de  ses  embarras  domcslic^ues,  le  Gouvernement  otto- 
man avait  encore  sur  les  bras  l'affaire  des  négociations  avec  la 
Russie... 

Ea  propositiou  de  cctle  puissance  acceptée,  relativement  à  l'éva- 
cuation des  deux  principautés,  il  avait  été  nommé  des  deux  côtés 
des  commissaires  chargés  de  conférer  sur  les  moyens  de  terminer 
Ici  difficullés  élevées  sur  l'entière  exécution  du  traité  de  1812;  et 
le  nom,  la  qualité  des  personnages  honorés  de  cette  mission,  prouvent 
assez  l'importance  que  les  deux  parties  y  attachaient.  C'était,  de  la 
part  de  la  Russie,  M.  le  comte  de  Woronzoff  et  M.  le  marquis  de 
Ribeaupierre;  et  de  celle  de  la  sublime  Porte,  Hadi-Effendi  cl 
Ibrahim -Effendi,  assistés  de  deux  interprètes  et  de  deux  secrétaires 
choisis  dans  Its  plus  habiles  employés  de  la  diplomatie  ottomane. 

La  Russie  avait  indiqué  pour  le  lieu  des  conférences  Ackermann 
ou  Bialogrod,  ville  de  Bessarabie,  située  sur  le  Niester,  à  140  lieues 
N.  E.  de  Constantinople.  L'orgueil  ottoman,  choqué  d'aller  rece- 
voir si  loin  les  conventions  qu'il  se  sentait  obligé  de  subir  dès  qu'on 
l'exigerait  les  armes  à  la  main,  demandait  qu'on  désignât  un  autre 
endroit  plus  rapproché  de  la  capitale,  sur  l'une  des  deux  rives  du 
Pruth;  mais  les  commissaires  russes  se  trouvant  déjà  au  poste  assi- 
gné ,  ceux  de  la  Porte  furent  obligés  de  s'y  rendre.  Ils  y  mirent 
une  lenteur  qui  témoignait  leur  répugnance,  et  n'arrivèrent  que  le 
10  juillet  à  Yassy,  où  ils  furent  reçus  par  l'hospodar  avec  de  grands 
honneurs  et  retardés  par  les  fêtes  du  Kurbam-Beirara.  Parvenus  sur 
les  frontières  russes  à  Sculeni,  ils  y  furent  retenus  en  quarantaine 
le  temps  jugé  rigoureusement  nécessaire  pour  satisfaire  aux  mesures 
de  sécurité  publique  ,  la  peste  fesant  alors  de  grands  ravages  à 
Constantinople.  D'ailleurs,  cette  nécessité  subie,  au  grand  déplaisir 
des  plénipotentiaires  musulmans,  dont  elle  blessait  la  religion  et  la 
fierté  nationale,  ils  furent  reçus  dans  tous  les  endroits  où  ils  s'ar- 
rêtèrent sur  leur  route  avec  les  égards  et  les  marques  de  distinction 
dus  à  leur  caractère.  Des  équipages  avaient  été  mis  à  leur  dispo- 
sition pour  faciliter  le  voyage  de  Sculeni  à  Ackermann,  011  ils  firent 
leur  entrée  dans  deux  voitures  à  six  chevaux,  escortées  d'une  garde 
de  cosaques,  au  milieu  d'une  affluence  de  curieux.  En  effet, la  nou- 
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voautc  (lu  speclacU",  la  ilhcisité  cl  la  jitlu'Sse  des  cush:iius  turcs, 
tt  surtout  la  solennité  ilcs  circonstances,  étaient  dignes  d'cxcilti  la 
cuiiosilr  populaire,  aiusi  que  l'iulcrèt  des  poliliques. 

Les  eonféreuces  commencèrent  le  i'^''  août  dans  une  salle  pré- 
parée avec  beaucoup  de  niagniftcence  pour  cet  objet.  Nous  n'essaie- 
jous  point  de  soulever  le  voile  qui  les  couvre;  mais  on  peut  juger 
à  l'espace  du  temps  qu'elles  durèrent,  au  nombre  des  notes  échan- 
gées et  des  courriers  envoyés,  qu'elles  donnèrent  lieu  à  de  grandes 
diflicultés.  Suivant  les  bruits  qui  en  coururent  alors,  les  proposi- 
tions de  la  Russie,  rédigées  en  82  paragraphes,  embrassaient  trois 
questioiis  principales:  i**  celle  relative  à  l'évacuation  des  forte- 
resses d'Asie,  que  la  Russie  devait  rendre  aux  Turcs,  aux  termes 
du  traité  de  Bucharcst  :  elle  en  avait  déjà  restitué  deux  (i);  mais, 
en  offrant  des  compensations  ])our  les  quatre  autres,  elle  préten- 
dait les  garder  par  des  considérations  tirées  surtout  de  l'impuis- 
sance où  les  Turcs  étaient  d'empêcher  les  brigandages  conmiis  dans 
le  teiritoire  russe,  à  l'embouchure  et  sur  les  rives  du  Phase;  2°  les 
rapports  et  privilèges  légaux  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie,  que 
la  Russie  s'était  chargée  de  maintenir  pour  les  soustraire  aux  vexa- 
tions des  Ti'.rcs;  3°  l'existence  civile  et  religieuse  des  Serviens  op- 
primés par  Milosch,  élu  et  maintenu  dans  la  dignité  de  knèz  contre 
la  volonté  de  la  Kussie ,  dont  il  vexait  particulièrement  les  arois. 

Au  reçu  de  cetfe  déclaration  pérempîoire  de  la  Russie,  à  laquelle 
on  avait  ajouté  que  la  réponse  devait  être  faite  à  Ackermann  le 


(i)  Les  forteresses  asiatiques  sur  la  mer  Noire  sont  Anapa,  que  les  com- 
missaires russes  remirent  aux  Turcs  en  1S12,  et  Poty,  immédiatement  placée 
îi  l'embouchure  dn  Phase,  et  que  les  Tnrcs  ont  conservée.  Entre  ces  deux 
points,  les  Rnsses  occupent  du  côté  d'Auapa,  Souklionm-Kalé  sur  la  côte  de 
J'Abasie,  et  Redotïte-Kalé,  plus  voisine  de  Poty  et  située  à  quelque  distance 
dn  Phase.  Les  Rnsses  n'étant  pas  corap'èfemcnt  luaîtres  de  l'embouchure  de  ce 
fleuve  ont  fait  faire  une  route  qiii  conduit  de  Redoute-Kalé  an  Phase ,  à  quel- 
que distance  au  dessus  de  son  embonchure  et  protégée  au  point  de  sa  jonction 
avec  ce  fleuve  par  le  fort  de  Riouskaïa,  bâti  par  les  Russes.  C'est  à  ce  point 
que  commence  la  navigation  des  Rnsses  sur  le  Phase.  Les  garnisons  de 
Soukhoum-Kalé  et  Redoute-Kalé  n'étaient  pas  très  fortes  il  y  a  deux  a«s,  maïs 
on  y  avait  récemment  envoyé  des  renforts. 
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a5  septembre,  nouveau  style,  les  commissaires  turcs  furent  si 
troublés,  qu'ils  voulurent  d'abord  quitter  Ackerraann.  Les  Russes 
leur  ayant  offert  volontiers  une  escorte  pour  les  accompagner  jus- 
qu'à la  frontière  de  la  Moldavie,  ils  ne  voulurent  pas  prendre  sur 
eux  la  responsabilité  de  leur  départ  et  de  la  rupture  des  confé- 
rences, mais  ils  se  contentèrent  de  demander  un  plus  long  délai, 
afin  de  pouvoir  recevoir  des  instructions  de  Constantinople.  Les 
commissaires  russes  prolongèrent  alors  le  délai  péremptoire  jus- 
qu'au 7  octobre ,  et  chargèrent  M.  de  Minzlacky  de  tout  employer 
pour  obtenir  une  réponse  entièrement  satisfaisante  du  reis-effendi. 
Le  drogman  russe  accompagna  la  note  de  M.  de  Minziacky  ù  ce  mi- 
nistre d'un  aperçu  de  l'état  des  conférences  à  Ackermann,  et  ajouta 
verbalement  l'assurance  que  si  au  7  octobre  toutes  les  propositions 
de  la  Russie  n'étaient  pas  acceptées  pav  la  Forte,  l'arrûée  russe  pas- 
serait le  Pruth. 

Tel  était  l'aspect  sous  lequel  des  personnes  dignes  de  foi  présen- 
taient cette  négociation  délicate.  La  situation  de  la  puissance  otto- 
mane était  critique.  L'organisation  de  cette  armée  régulière,  où  le 
grand-seigneur  voyait  une  ère  nouvelle  de  gloire  et  de  conquête, 
t't  sur  laquelle  le  muphti  avait  composé  un  poëme  destiné  à  sou- 
tenir le  courage  et  l'espérance  des  musulmans,  cette  organisation 
offrait  quelques  régimens  h  peine  suffisans  à  maintenir  la  tranquil- 
lité publique  dans  la  capitale  et  à  recruter  l'ai'mée  de  Reschid- 
Pacha...  Elle  était  bien  loin  de  pouvoir  résister  à  une  attaque  inr- 
niinente  de  la  Russie.  Ainsi,  malgré  les  dispositions  constamment 
favorables  de  l'Autriche ,  seule  puissance  que  le  divan  considérât 
comme  son  amie,  malgré  les  espérances  données  par  un  ambassa- 
deur persan,  Daoud-Mirza  (i),  sur  la  diversion  puissante  que  les 
troupes  victorieuses  du  schah  allaient  faire  ou  fesaient  déjà  dans 
la  Géorgie,  le  divan,  tout  en  se  plaignant  de  la  conduite  arrogante 
des  Russes  et  de  la  politique  periide  de  l'Angleterre,  dont  les  sujets 
étaient  à  la  tète  des  forces  de  l'insurrection  grecque,  cédant  aux 

(1)  C'est  le  :ai'iiie  nn'on  a  vu  snijces.sivein.":it  à  Londres,  à  Paris,  à 
Pctersbourg. 
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oirconstaiicos,  au  senliiucnl  de  la  faiblesse  et  aux  pressantes  solli- 
citations des  ministres  européens,  après  bien  des  réponses  éva- 
sives  ou  dilatoires,  envoya  enfin  à  ses  commissaires  d'Ackermanu, 
qui  l'attendaient  comme  un  arrêt  de  vie  ou  de  mort,  l'autorisation 
de  concliue  et  de  signer  un  nouveau  traité  explicatif  de  celui  de 
Bucharest  sur  les  bases  proposées  par  la  Russie.  Il  fut  signé  le  7  oc- 
tobre en  deux  conventions  séparées,  dont  les  stipulations,  toutes 
favorables  à  la  Russie,  ne  peuvent  être  bien  appréciées  que  par  la 
lecture  de  ces  documeus  importans.  (  ?^oycz  \ Appendice.  )  Malgré 
l'empressement  que  la  politique  ottomane  mit  à  les  communiquer 
aux  légations  européennes,  on  douta  encore  quelque  temps  de  la 
ratification  du  grand- seigneur.  Elle  se  fît  attendre  en  effet;  mais  de 
nouvelles  difficultés  intérieures  le  déterminèrent  à  en  finir;  et  pour 
marquer  l'assentiment  entier  qu'il  y  donnait,  il  voulut  que  les  plé- 
nipotentiaires d'Ackermann  reçussent  à  cette  occasion  des  pelisses 
d'honneur,  comme  une  marque  de  sa  satisfaction  pour  le  service 
qu'ils  venaient  de  rendre  à  l'empire. 

Selon  des  rapports  qui  sans  être  officiels  ont  assez  de  vraisem- 
blance et  de  crédit  pour  être  menîionnês  ici,  M.  Stratford-Can- 
uing  ,  ambassadeur  de  S.  M.  B.  à  Coustautinople,  aurait  commu- 
niqué au  reiss-effendi,peu  après  l'acceptation  de  l'ultimatum  russe 
ou  des  conventions  d'Ackermann,  l'intention  où  l'Angleterre  et  la 
Russie  étaient  de  proposer  leur  intervention  pour  faire  cesser  les 
hostilités  entre  la  Porte  et  les  Grecs,  intervention  à  laquelle  la 
France  était  ensuite  convenue  de  coopérer.  Cette  première  noti- 
fication fit  une  profonde  impression  sur  le  divan  ;  mais  comme  ii 
espérait  finir  cette  guerre  avant  que  l'intervention  piit  être  réalisée, 
le  reiss-effeudi  n'y  fit,  dit-on,  qu'une  réponse  évasive ,  de  ma- 
nière à  ne  pas  altérer  l'harmonie  qui  venait  de  se  rétablir,  ni  re-  , 
tarder  l'arrivée  du  nouvel  ambassadeur  russe  (  M.  le  marquis  de 
Ribeaupierre  },  qui  devait  être  spécialement  chargé  de  cette  négo- 
ciatiou  nouvelle  et  qui  n'arriva  qu'à  la  fin  de  janvier  1827  à  Con- 
stantinople.  On  évita  d'ailleurs  de  donner  aucun  sujet  de  plainte  à 
la  Russie  :  on  cessa  toute  communication  avec  l'ambassadeur  persan 
(Daoud-Mirza)  qui  répandait  des  bulletins  mensongers  sur  les  vie- 
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toitcs  prctondiics  des  Peisans  ,  i-l  qui  fut  force  de  quitter  la  c.ipilale  [ 
sans  avoir  {)u  se;  faire  reconnaître  par  les  légations  européennes.  ; 
Réduit  à  subir  tant  de  disgrâces,  le  gouvernement  ottoman  con-  ' 
tinuait  de  poursuivre  avec  la  plus  grande  vigueur  la   réforme  ci-  ! 
vile  et  l'organisation  de  l'armée  malgré  l'opposition  «pi'elles  com-  ] 
mençaient  à  trouver  même  dans  les  corps  qui  les  avaient  favorisées  ' 
et  soutenues.  Des  incendies,  qui  furent  heureusement  arrêtés,  signa-  ^ 
laient  de  loin  en  loin  le  mécontentement  populaire.  Le  gouverne- 
ment, redoublant  de  vigilance,  fut  averti  vers  le  milieu  du  mois  j 
d'octobre  qu'il  se  tramait  un  complot  ;  que  d'anciens  janissaires ,  \ 
incorporés  dans  les  anciennes  milices,  ou  tenant  aux  Esnals ,  se 
rao'iemblaient  chez  les  gardiens  des  bergeries  impériales.  Ils  étaient  '< 
convenus  d'exécuter  leur  projet  dans  un  exercice  à  feu  ,  oîi  devait  j 
se   rendre  le  seraskier  Hussein-Pacha,  Mehemed-Pacha  qui  com-  j 
mande  en  Asie,  et  le  topschi-bachi  ;   de  mettre  des  cartouches  à  ! 
balles  dans  leurs  fusils,  et  à  la  première  décharge  commandée,  ! 
de  diriger  leurs  coups  sur  les  chefs  désignés,  et  même  sur  le  sultan, 
s'il  venait  à  s'y  montrer.   Cela  fait,   les   rebelles  devaient  lever  \ 
l'étendard  de  la  révolte,  marcher  droit  au  sérail .,  massacrer  Mah-  i 
moud  et  tous  les  auteurs  de  la  réforme  qu'on  pourrait  trouver ,  i 
comme  des  ennemis  de  l'islamisme.  Un  homme  de  la  lie  du  peuple,  I 
mais  de  la  corporation  ou  confrérie  des  becktachis ,  nommé  Lul- 
ledj-Ahmed,  avait  contribué,  par  des  prédications  fanatiques,  à 
faire  aux  conjurés  un  grand  nombre  de  partisans  ;  mais  quelques  ; 
îopschis  ,  entrés  dans  le  complot,  saisis  de  remords  ou  de  frayeur,  ■■ 
le  révélèrent  la  veille  de  l'exécution  à  Mehemed-Pacha.  Il  en  donna  ' 
avis  au  seraskier,  celui-ci  au  grand-seigneur,  et  l'on  prit  les  me-  ! 
sures  les  plus  vigoureuses  pour  punir  les  coupables  et  contenir  les  i 
malveillans.  Cinq  à  six  mille  individus  des  corps  ou  corporations  | 
soupçonnés  furent  subitement  attaqués  et  arrêtés  :  on  en  exécuta  ] 
quinze  cents  ;   le  reste  fut  embarqué  pour  la  côte  d'Asie.  Là  aussi  ! 
furent  arrêtés,  exécutés  ou  bannis  loin  de  leur  résidence  ordinaire  j 
un  «jrand  nombre  d'anciens  janissaires,  et  chaque  jour  fut  marqué 
par  des  supplices  et  des  exécutions  dont  les  détails  reproduiraient  j 
le  même  tableau.  Des    rapports  sans  doute  exagérés   portent  le  i 
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noinbre  dt's  viftiines,  stnilcMiunt  dans  la  capitale,  à  G,ooo  ,  au 
nombre  desquelles  on  trouve  des  uleuias,  des  softas  et  autres  per- 
sonnages des  elasses  les  plus  élevées.  L'un  de  ces  malheureux,  ce 
fanatique  prédicateur,  Lulleilj-Ahnied ,  mis  à  la  torture,  atout 
avoué  au  grand-visir,  en  ajoutant  ces  paroles  qui  peuvent  faire 
juger  de  l'étendue  et  du  danger  de  la  conspiration  :  «  Si  j'avais 
réussi,  mon  nom  eût  été  immortel;  mais  du  moins  en  échouant, 
j'aurai  toujours  gagné  de  vous  mettre  eu  déûance  de  vos  propres 
troupes.  «  Il  est  presque  inutile  d'ajouter  que  ce  fanatique  a  subi  son 
supplice  avec  courage. 

Une  chose  plus  singulière  à  observer  à  cette  époque,  c'est  l'in- 
troduction successive  des  formes  de  la  police  et  de  la  justice  des 
états  civilisés  dans  les  procédés  de  l'administration  ottomane.... 
Pour  la  première  fois,  peut-être,  on  l'entend  parler  de  distinguer 
les  degrés  de  culpabilité  :  elle  divise  les  coupables  en  deux  classes 
ou  catégories  :  l'une  composée  des  conjurés  proprement  dits,  qui 
furent  punis  de  mort;  l'autre,  de  ceux  qui ,  ayant  eu  connaissance 
du  complot ,  ne  l'avaient  point  révélé  ,  ont  été  condamnés  à  l'exil , 
et  déportés  la  plupart  en  Asie....  Mais  il  faut  ajouter  que  la  plupart 
ont  péri  avant  d'arriver  au  lieu  de  leur  exil. 

Comme  on  redoutait  l'aftl'jence  des  étrangers  dans  la  capitale, 
le  retour  des  janissaires  déguisés  et  le  séjour  des  gens  inutiles,  il 
fut  ordonné  qu'on  tiendrait  à  la  police  un  registre  de  tous  les  habi- 
taus ,  et  que  toute  personne  arrivant  à  Constantinople  devrait  être 
porteur  d'un  passeport  annonçant  le  but  de  son  voyage,  et  à  défaut 
de  passeport,  devrait  être  examinée  par  l'ihtisab-aga  qui  pourrait 
lui  délivrer  un  permis  de  séjour,  ou  le  renvoyer  s'il  jugeait  sa  pré- 
sence dangereuse  ou  seulement  nuisible. 

Le  i"  décembre  on  publia  le  firman  impérial  qui  abolit  la  con- 
fiscation. Les  termes  du  début  en  sont  très-remarquables: 

"La  sablime  Porte  et  tous  les  musalinans  étant,  grâce  au  ciel,  désormais  à 
l'abri  de  la  violence  de  la  milice  des  janissaires,  les  dilapidations  doivent 
cesser.  A  l'avenir,  avec  l'aide  de  Dieu,  on  observera  eu  tout  point  la  loi  sans 
tache.  Dans  aucun  cas,  on  ne  s'écartera  ponr  la  moindre  chose  du  livret 
de  Dieu  et  des  usages  observés  par  son  prophète,  et  avant  tout,  le  système 
pernicieux  des  confiscations  cesse,  à  compier  d'aujourd'hui,  d'être  en  vigueur; 
de  sorte  qu'à  la  mort  d'un  visir,  d'un  pacha  à  deux  queues ,  d'un  ministre  eir 
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d'aiitres  fonctionnaîres  de  la  sublime  l'orte  ,  enfin  de  toat  autre  personnage 
marquant  à  Constanlinople  ou  ailleurs,  tels  qu'un  ayan,  vayvode,  mu'.esseliui, 
négociant,  eu  un  mot  de  tout  musulniuu  ou  raya,  quels  qu'ils  soient,  toute 
leur  succession,  co'usidérable  ou  modique,  leur  ibrtune  et  toutes  leurs  pro- 
priétés seront  partagées  entre  les  enfiins  et  bi;ritiers  qu'ils  laisseront  ,  de  la 
manière  dout  Dieu  nous  fait  nn  devoir;  ni  le  lise,  ni  aucuii  autre  individu  ne 
pourra  s'ingérer  daus  les  affaires  de  ce  partage. 

Aucun  droit  n'était  imposé  pour  la  mise  en  possession  des  héri- 
tages, si  ce  n'est  quant  aux  successions  des  mineurs  en  faveur  des- 
quels l'inventaire  était  ordonné  par  la  loi;  et  pour  cet  inventaire  il 
n'était  alloué  aux  officiers  de  justice  qu'un  para  par  piastre  du  mon- 
tant de  la  succession. 

Jamais  on  n'avait  vu  le  grand-seigneur  et  ses  ministres  si  occupés 
d'administration,  de  réformes  et  d'exercices.  Le  sérail,  où  les  officiers 
n'étaient  occupés  qu'à  chercher  des  plaisirs  ou  des  distractions  au 
sultan,  retentissait  du  bruit  des  armes;  des  exercices  et  manœuvres 
militaires  exécutés  d'après  les  livres  français,  tels  que  le  Manuel 
du  Soldat,  traduits  sous  les  yeux  de  Mahmoud ,  exercices  auxquels 
il  assistait  régulièrement  en  uniforme  égyptien,  une  cravache  à  la 
naain,  encourageant  ceux  qui  se  distinguaient  par  leur  adresse  et 
leur  bonne  tenue,  gourmandanl  les  paresseux  et  les  maladroits, 
portant  sur  tout  ses  regards,  surveillant  la  fabrication  des  armes, 
la  confection  des  habits,  la  construction  des  nouvelles  casernes. 
Tous  les  officiers,  encouragés  par  son  exemple,  cherchaient  à  se  sur- 
passer à  l'envi  par  des  réformes  salutaires  dans  leur  corps.  Le  ca- 
pitan  pacha  ,  Chosrew-Mehemed  ,  récemment  arrivé  (27  novembre) 
de  sa  campagne  de  mer  dont  on  dira  les  résultats,  servait  avec  un 
zèle  ardent  les  vues  de  son  maître;  il  soumettait  ses  matelots  et 
soldats  à  des  manœuvres  régulières  et  se  débarrassait  des  récalci- 
trans  ou  de  ceux  qu'il  soupçonnait  d'être  attachés  au  parti  des  ja- 
nissaires ,  en  les  fesant  étrangler  et  jeter  à  la  mer  au  moindre  mur- 
mure ou  signe  de  mécontentement,  ce  qui  fit  oublier  l'échec  qu'il 
avait  reçu  à  Samos,  et  augmenta  encore  la  faveur  dont  le  sultan 
l'honorait. 

Ainsi ,  Constantinople  présentait,  à  la  fin  de  l'année,  l'aspect  d'un 
camp  dont  il  était  déjà  parti  quelques  bataillons  pour  prendre 
part  à  la  guerre  de  Grèce,  et  on  évaluait  le  nombre  des  troupes  dis- 
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disciplinées  à  40,000  hommes  d'infanterie  ,  sans  y  comprendre 
l'artillerie  où  la  réforme  s'introduisait  avec  plus  de  précautions.  On 
espérait  ainsi  pouvoir  former  à  Constantinople  une  armée  de 
120,000  hommes,  en  obtenir  des  pachas  180,000,  ce  qui  por- 
terait il  3oo,ooo  hommes  les  forces  militaires  de  l'empire. 

Enfin,  malgré  les  prédictions  sinistres  et  les  plaisanteries  faites 
sur  la  réferme  militaire  et  politique  entreprise  par  le  sultan  Mah- 
moud, malgré  l'opposition  qu'elle  a  pu  trouver  dans  l'intérêt  d'une 
puissance  voisine,  il  avait  déjà,  en  quelques  mois,  fort  avancé 
l'exécution  de  cette  réforme,  jugée  nécessaire  par  plusieurs  de  ses 
prédécesseurs,  et  manquée  par  le  malheuieux  Sélim  III,  dont  le 
courage  avait  fléchi  dans  des  circonstances  beaucoup  plus  favo- 
rables, et  devant  des  dangers  moins  îmminens. 


Jnnuaire  hist.  pour  182G.  2() 
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CHAPITRE  V. 

Etat  des  affaires.  —  Siège  et  prise  de  Missolnnghi.  —  Retraite  d'une  partie  de 
la  garnison.  —  Ouverture  de  l'as-scmbléc  législative.  —  Médiation  de  la 
Grande-Bretagne,  invoquée  par  les  Grecs.  —  Séparation  de  l'assemLlée 
d'Kpidaure.  —  Création  de  deux  comités  on  commissions  de  goiivenie- 
inent.  —Mesures  pour  la  continuation  de  la  guerre  et  pour  la  suppression' 
de  la  piraterie.  —  Opérations  militaires  d'Ibrabirn- Pacha  dans  la  Morée ,  et 
de  Pieschid-Pacba  dans  la  Livadie.  —  Prise  d'Atbènes  et  siège  de  l'Acropolis. 
—  AfTaires  diverses.  —  Divisions  intestines  des  Grecs.  —  Expédition  contre 
Samos.  — Retour  du  capitan -pacba  dans  les  Dardanelles. —  Suite  des 
opérations  militaires  en  Morée,  devant  Athènes  et  dans  la  Livadie. — 
Assemblée  nationale  d'Egine. 


Quelle  que  soit  l'issue  de  la  lutte  sanglante  que  soutient  depuis 
cinq  ans  contre  un  grand  empire  une  population  faible,  restes 
héroïques  de  dix  nations  qui  remplissent  l'histoire  ancienne  de  leur 
gloire,  il  en  restera  des  faits  qui  ferontiausoi  l'ornement  de  l'his- 
toire moderne,  et  de  ce  nombre  est  le  siège  de  Missolunghi,  dont 
il  faut  rappeler  les  circonstances  antérieures  à  l'époque  où  nous 
sommes  parvenus  ,  pour  en  donner  l'ensemble  îi  nos  lecteurs. 

Missoltinghi,  capitale  de  la  Grèce  occidentale,  située  à  l'entrée 
du  golfe  de  Patras,  dans  une  plaine  qui  s'étend  du  rivage  de  la 
mer  jusqu'à  la  base  du  mont  Aracynthe,  était  naturellement  dé- 
fendue au  midi  et  au  couchant  par  une  mer  si  peu  profonde  que 
les  bâtiiîiens  les  plus  légei  s  sont  obligés  de  s'arrêter  à  deux  lieues 
de  la  ville,  près  des  îlots  de  Vassiladi  et  d'Anatolicon  :  elle  était 
découverte  du  côté  du  nord  et  entourée  au  levant  d'une  forêt 
d'oliviers.  Elle  n'avait,  à  l'époque  de  la  révolution  grecque,  que 
2  à  3aoo  habitans;  mais  sa  position,  susceptible  d'être  fortifiée, 
offrait  un  asile  à  tous  les  Grecs  fugitifs  de  l'Épiie  et  de  l'ÉtoHe; 
elle  attira  d'abord  les  débris  généreux  des  Souliotes,  si  perfide- 
ment tronipés  par  Ali ,  pacha  de  Janina.  On  la  fortifia  alors  d'un 
fossé  de  dix  pieds  de  largeur;  et  c'est  eu  cet  état  que  Mavrocordato 
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la  ilt'fcudit  eti  1822,  avec  une  garnison  de  5  à  6000  hommes  et 
quelques  petites  pièces  de  canon,  contie  l'armée  d'Omer-Brionis  (1). 
Devenue  elicf-lieii  du  gouvernemont  de  la  Grèce  occidentale  et 
le  pivot  des  opéiations  militaires  de  l'insurrection  dans  ces  pro- 
vinces, Missolunghi  prit  en  182^  l'aspect  d'une  ville  de  guerre. 
L'ingénieur  italien  Pierie  Coccini ,  chargé  d'y  faire  les  travaux  les 
plus  urgens,  parvint  en  trois  mois  à  l'entourer  du  côté  de  la  terre 
d'un  rempart  revêtu  en  maçonnerie,  défendu  par  des  bastions  et 
d'autres  ouvrages,  auxquels  on  donna  le  nom  de  guerriers  ou  de 
«itoyens, illustrés  par  les  services  rendus  à  leurs  pays,  tels  que 
Marcos  Bofzaris ,  Franklin ,  Kosciusko,  etc.  Ces  remparts  étaient 
à  peine  achevés,  lorsque  le  pacha  de  Scodra,  secondé  par  une 
flotte  ottomane,  vint  attaquer  la  ville.  Ou  a  dit  le  résultai  de  ce 
siège  ;  il  acheva  de  prouver  l'importance  de  la  place  et  la  bravoure 
de  ses  soldats.  Elle  devint,  en  1824,  le  point  d'appui  des  opérations 
militaires  de  torite  la  Grèce  occidentale.  Tout  ce  qui  restait  deS 
héros  de  Souli,  des  Armatolis  de  l'Epire  et  de  l'Étolie,  une  foule 
de  guerriers  déjà  célèbres  s'y  jetèrent.  Sa  population  s'éleva  rapi- 
<lement  jusqu'à  i3,ooo  habitaus  :  des  étrangers,  attirés  par  l'hon- 
neur de  concourir  à  la  défense  et  à  la  régénération  de  la  Grèce, 
et  entre  autres  le  colonel  Stanhope,  l'illustre  lord  Byron,  y  por- 
tèreîit  des  armes,  des  vivres,  de  l'artillei'ie,  des  ouvriers,  des  ma- 
chines, des  caractères  d'imprimerie,  de  l'argent,  tout  ce  qui  pou- 
vait servira  la  défense  et  à  la  civilisation  du  pays.  Leurs  nobles 
efforts  ne  furent  pas  couronnés  du  succès  qu'ils  méiitaicnt.  Là  aussi 
la  division,  les  préjugés,  les  petites  jalousies  de  parti  et  de  pays 
firent  avorter  les  premiers  plans  conçus,  mais  pourtant  il  en  était 
resté  quelque  chose.  Missolunghi  avait ,  plus  que  toute  autre  ville 
de  la  Grèce,  l'aspect,  l'ordre,  la  police  et  les  institutions  des  cités 
de  l'Europe  chrétienne.  Aussi  la  Porte  ottomane  avait- elle  résolu 


(l)  Nons  devons  prévenir  le  lecteur,  avant  de  commencer  le  récit  de  ce 
siège  mémorable,  que  nons  en  avons  emprunté  beaucoup  de  détails  à  l'intéres- 
sante relation  publiée  récemment  par  M.  Augustin  Fabre ,  après  les  avoir 
coaférés  avec  les  documens  (jue  nons  avons  pu  nfnis  nrocTirer. 
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tic  faire  les  plus  giamls  olfoits  pour  renverser  ce  boulevard   de 

rinsurrcclion  grecque,  (andis  qu'lbrahim-Pacha  allait  l'étouffer  en 

Morée. 

Mehenied-Reschid-Pacha  ,  destiné  au  comniandcnient  de  cette 
expédition  et  dt'coré  du  titre  de  séraskicr,  pacha  ou  visir  de  Rou- 
mélie,  devait  avoir  nnc  armée  de  /jO,ooo  hommes,  et  pour  lieu- 
tenans  Tahii-Ahbas,  un  des  plus  audacieux  officiers  du  tyran  de 
l'Épire  ,  et  Isniaïl  Pliassa  ,  qui  commandait  l'armée  musulmane  à 
Peta. 

Il  y  avait  alors  h  Missoliinghi ,  ensuite  du  départ  de  Mavro- 
cordato ,  et  en  vertu  d'un  décret  rendu  à  Naupli  de  Romanie  le 
24  mars,  une  junte  de  gouvernement  (1)  chargée  de  pourvoir  à 
l'administration  et  à  la  défense  de  la  ville,  et  de  correspondre 
avec  le  président  du  pouvoir  exécutif.  Elle  s'acquitta  de  ses  devoirs 
avec  zèle,  mais  disparut  bientôt  sous  l'influence  des  commandans 
militaires,  qui  s'emparèrent  de  toute  l'autorité. 

Les  premières  troupes  envoyées  devant  la  place  s'établirent  le 
12  avril,  au  levant,  dans  les  bois  d'oliviers  :  il  n'y  eut  que  des 
escarmouches  légères  jusqu'à  l'arrivée  de  Reschid-Pacha  (3  mai), 
qui  ouvrit  la  tranchée  devant  la  batterie  de  Bolzaris,  n'ayant  encore 
que  trois  pièces  de  canon  et  14,000  hommes;  mais  le  pacha  de 
Patras  était  chargé  de  lui  fournir  l'artillerie,  les  munitions  et  les 
vivres  qui  lui  étaient  nécessaires,  et  les  Albanais  arrivaient  en 
foule  dans  l'espérance  d'une  conquête  facile  et  d'un  riche  butin. 

De  son  côté,  la  ville  sacrée  (c'est  le  nom  qu'elle  avait  déjà  mé- 
rité de  porter  jiar  sa  belle  résistance)  comptait  5ooo  braves  défen- 
seurs, commandés  par  .Stournaris,  Tzongas,  Mackris,  Liakasas  , 
Dimotzelios.  Cette  garnison  était  pleine  de  confiance;  elle  faisait 
fréquemment  des  sorties  dont  elle  rentrait  toujours  victorieuse, 
lorsqu'on  y  apprit  les  revers  dans  la  Morée  ,  la  prise  de  Navarrin  et- 
la  fuite  i\es  Grecs  devant  les  troupes  régulières  d'Ibrahiiu  ;  mais  eu 


(i)  Elle  était  composée  de  Jeau  Papa  Diamanto-Ponloî,  l'un  des  primats; 
Georges  Qinavos ,  fils  d'un  clief  assassiné  par  AU-P.^cha  ,  et  de  Démétvius 
Themelis. 
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iiièiiie  tfiii|)s  le  stcoiiis  de  plusieurs  cliefà  souliofes  i  .NOihi  l!i>t- 
zaris  ,  Kitzos,  Tzavcllas  ,  Mitzos  Coiitoghiatuis,  Rai)t;os,  Con- 
stantin Botzariset  Rara-Iskaki),  auxquels  il  était  ordontié  ou  permis 
de  voler  au  secours  de  leur  pays,  redoubla  le  courage  ou  Taideur 
des  assiégés.  Les  premiers  se  jetèrent  dans  la  place,  les  autres 
restèrent  du  côté  de  Salone  pour  inquiéter  les  derrières  do  l'cn- 
nemi,  intercepter  ses  coniniunicalions,  et  consoiiiiner  sa  défaite  s'il 
était  contraint  de  lever  le  siège. 

Tout  le  mois  de  juin  se  passa  en  travaux  poussés  des  deux  côtés 
avec  ardeur.  Reschid ,  après  avoir  inutilement  sommé  la  place, 
commença  un  bombardement  qu'il  fut  bientôt  obligé  d'interrompre 
faute  de  bombes;  et  à  la  place  de  boulets  de  fer,  dont  il  manquait 
également,  il  se  servit  de  pierres  :  mais  la  flotte  ottûroane  lui  ap- 
porta ensuite  [lo  juillet)  des  munitions  et  des  secours,  au  moyen 
desquels  il  put  reprendre  ses  opéiations  et  ses  travaux.  Il  Ut  con- 
struire, sous  la  direction  de  quelques  ingénieurs  autrichiens,  en 
face  du  bastion  Franklin,  un  ouvrage  appelé  la  digue  d'Union, 
d'un  développement  de  80  toises  et  d'une  hauteur  supérieure  à  celle 
du  parapet;  et,  après  une  seconde  sommation  faite  à  la  ville,  et 
inutile  comme  la  première,  quoique  appuyée  par  le  commandant 
d'une  frégate  autrichienne,  il  livra  plusieurs  assauts,  où  les  Turcs 
se  servirent  de  grenades  de  verre,  et  vint  à  bout  [8  août)  d'em- 
porter le  bastion  Franklin.  Mais  les  assiégés  avaient  établi  en  arrière 
de  ce  bastion  des  rctranchemens  et  fait  une  seconde  enceinte  qui 
arrêta  les  eftorîs  de  l'ennemi.  Devenus  assaillaiis  à  leur  tour,  ils  ■ 
s'emparèrent,  an  moyen  d'une  n)in€  qui  fit  explosion,  d'une  partie  J 
de  la  digue  d'union  ,  que  Reschid-Pacha  leur  reprit  ensuite.  Ainsi  | 
les  deux  partis  se  harassaient  en  petits  combats  journaliers,  san-  j 
glans,  sans  que  le  siège  en  fût  plus  avancé.  Quelques  avantages 
furent  alors  remportés  par  Kara-Iskaki,  qui  surprit  la  nuit  une 
division  turque  campée  àKarvansara;  ensuite  des  pluies  abon- 
dances qui  grossirent  subitement  le  cours  des  rivières,  forcèrent 
Reschid-l'acha  d'abandonner  ses  travaux,  sa  fameuse  digue  d'union, 
et  de  resserrer  ses  troupes  au  pied  du  mont  Aracynthe ,  où  il  éleva 
do  nouvelles  batteries  à  3  ou  400  toises  de  la  place.  Elles  étaient 
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liiip  tloignces  et  troj)  mal  dii  igcos  por.r  produire  (]iiel(jtie  effet. 

Les  assiégés  firent  des  sorties  qui  coulèrent  du  monde  aux  deux 

partis.    L'apjiarition    de    la  flotte  turque  (18  novembre),  qui   fut 

suivie  de   celle  de  Miaoulis,  ne  changea  rien  à  la  situation  des 

choses. 

Il  ne  restait  plus  à  Reschid-Pacha  que  12,000  hommes;  le  reste 
avait  péri  dans  les  combats  ou  était  rentré,  aux  approches  de  l'hi- 
ver, dans  ses  foyers.  Le  séraskior  craignait,  dit- on,  à  chaque 
instant,  de  recevoir  un  capidiîi-bachi  chargé  de  lui  apporter  sa 
destitution  ou  quelque  chose  de  plus  funeste;  mais  le  grand-sei- 
gueur  avait  pris  une  résolution  moins  rigoureuse.  Dans  l'admira- 
tion que  les  succès  d'Ibrahim -Pacha  et  de  ses  régimens  arabes 
lui  avaient  donnée,  il  avait  résolu  de  lui  confier  la  direction  en 
chef  du  siège  de  Missolonghi ,  et  le  gouvernement  de  toute  la 
Morée;  ordre  que  S.  H.  accompagna  de  présens  considérables. 

Il  a  été  dit  que  les  commissaires  envoyés  au  camp  de  Reschid- 
Pacha  (Huszny-Bey  et  Neschib-Effendi  ) ,  avaient  ju)ur  mission 
d'ouvrir  des  négociations  avec  les  Grecs;  mais  il  est  plus  vraisem- 
blable qu'ils  étaient  chargés  de  décider  le  séraskier  à  l''aire  un  sacri- 
fice qui  dût  coûter  à  son  orgueil,  c'est-à-dire  à  céder  le  comraau- 
dément  au  jeune  vainqueur  de  Navarrin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Ibrahim-Pacha  ouvrit  celte  nouvelle  cam- 
pagne d'hiver  avec  toutes  les  précautions  qui  pouvaient  assurer 
son  succès.  Arrivé  le  12  novembre  à  Patras,  son  premier  soin, 
après  avoir  pris  possession  du  château  de  cette  ville,  ainsi  que  du 
fort  de  Lépant  et  des  petites  Dardanelles,  fut  de  purger  le  golfe 
de  Lépante  et  la  baie  de  Salone,  des  mistics  grecs  qui  l'infestaient; 
de  nettoyer  les  derrières  de  l'armée  de  siège,  et  de  disperser  les 
corps  grecs  qui  s'étaient  formés  du  côté  de  Salone,  et  qui  se  reti- 
rèrent à  son  approche.  A  ces  troupes  débarquées  à  Crionero  vinrent 
bientôt  se  joindre  d'autres  régimens  tirés  de  la  Morée,  avec  les- 
quels il  vmt  en  personne  (  H  décembre)  établir  un  camp  retranché 
à  l'emboucluire  de  l'Acheloiis,  et  prendre  le  commandement  en 
chef  que  Reschid  lui  céda,  sinon  sans  répugnance,  au  moins  sans 
opposition.  Les  troupes  ainsi  réunies  formaient  une  armée  d'en- 
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vlron  25,000  hommes  (1).  Quelques  atta(|ues  ou  soriios  faites  dans 
ly  mois  de  décembre,  pour  protéger  ou  détruire  dus  travaux  ,  ou 
se  procurer  des  vivres,  n'eurent  point  de  résultats  décisifs. 

Tout  le  mois  de  janvier  se  passa  en  travaux  de  siège  ou  de  dé- 
fense, en  bravades  des  Egyptiens  contre  les  Grecs,  ou  des  Grecs 
contre  les  Egyptiens,  en  canonnades  sans  effet,  en  pourparlers  de 
capitulation,  que  le  capitaine  d'une  corvette  anglaise  (M.  Abbut) 
fut  chargé  d'offrir,  et  qui  fut  îjénéreusement  repoussée  pa*"  les 
assiégés. 

C'est  dans  la  r.uit  qui  suivit  ces  propositions  [1%  janvier)  que  la 
flottille  grecque  s'avança  dans  les  eaux  de  3Iissolunghi  où  elle  brûla 
une  corvette  turque,  et  le  lendemain ,  saisissant  un  vent  favo- 
rable, elle  lança  contre  la  flotte  ennemie  six  brûlots  qui  la  mirent 
en  désordre,  au  point  que  les  bàtimens  grecs  purent  débarquer 
des  mucitions  de  guerre  et  des  provisions  de  bouche  dans  l'île  de 
Vassiladi;  après  quoi  ils  quittèrent  ces  parages  pour  retourner 
à  l'île  d'Hydra  s'y  ravitailler  eux-mêmes  et  demander  pour  Misso- 
lunghi  des  secours  plus  efficaces. 

Ainsi  cette  héroïque  garnison  restait  abandonnée  à  ses  propres 
forces,  pleine  de  confiance  dans  son  courage;  mais,  attaquée  par  un 
ennemi  fort  supérieur  à  ceux  qu'elle  avait  bravés,  armé  de  toutes 
les  ressources,  de  tous  les  moyens  dont  l'art  militaire  s'est  enrichi 
pour  la  destruction  de  l'espèce  humaine. 

L'invasion  de  la  Morée ,  les  succès  d'Ibrahim ,  l'impossibilité 
reconnue  par  les  Grecs  de  tenir  la  campagne  devant  les  troupes 
régulières  ,  les  avait  réduits  à  se  disperser,  à  faire  une  guerre  de 


(i)  Un  Philliellène ,  alors  employé  dans  la  défense  de  la  place,  les  évalue 
ainsi  qu'il  sait  : 

Tronpes  régalières  d'Egyptiens  et  d'arabes 8,600 

Soldats  irrégnliers ,  tirés  de  Candie,  etc 2,400 

Albanais  à  la    solde  d'Ibrahim 2,200 

Mamelucks T,200 

Cosaques  amenés  par  le  capifan-p.n;ba 5oo 

Tronpes  de   Keschid-Pacha 10,000 

Total  (  sans  compter  la  flotte) 24,900 


/,o8  HISTOIRE  ÉTKANGÈRK.  (iSuG.) 

montagnes  où  les  capitani  reprirent  leurs  prétentions, leurs  haines 
et  leur  autorité.  Une  espèce  de  corps  législatif,  ou  plutôt  une  coni- 
inissioii  législative,  et  le  Gouvernement  provisoire,  alors  ;\  Naupli, 
essayèrent  de  concilier  les  factions,  de  rattacher  toutes  les  peu- 
plades à  l'intérêt  connnun  ;  à  la  défense  générale  de  l'état  5  les  im- 
pôts ne  produisaient  rien,  le  trésor  épuisé  n'avait  d'autre  ressource 
que  les  dons  envoyés  par  les  comités  philhelléniques  de  l'Europe, 
et  surtout  de  Paris  ;  dons  consistant  en  vivres,  en  munitions ,  et  en 
armes  plus  qu'en  argent,  et  bien  que  considérables,  fort  dispro- 
portionnés aux  besoins  de  ce  peuple  infortuné.  Dans  cette  crise  on 
décréta  [loi  du  S  janvier)  qu'il  serait  fait  dans  l'étendue  du  terri- 
toire grec  un  emprunt  d'iui  million  de  piastres  d'Espagne  ,  réparti 
en  plusieurs  lots,  et  garanti  sur  des  biens  nationaux  affectés  par 
portions  équivalentes  à  la  valeur  intégrale  de  chaque  lot.  Le  préteur 
ou  souscripteur  pouvait  entrer  immédiatement  en  jouissance  des 
fonds  hypothéqués  en  se  soumettant  à  payer,  comme  tous  les  autres 
propriétaires,  les  contributions  directes.  La  durée  de  l'hypothèque 
n'était  que  de  six  ans,  au  bout  desquels  le  gouvernement  devait  rem- 
bourser la  somme  avancée,  avec  les  intérêts  de  chaque  année,  à 
raison  de  8  pour  100  ,  faute  de  quoi,  ou  celte  époque  passée,  sans 
que  le  gouvernement  eût  rempli  ces  engagemens,  le  préteur  entrait 
en  pleine  propriété  du  fonds  hypothéqué...  Le  gouvernement  se 
réservait  néanmoins  le  droit  d'arrêter  l'emprunt  dans  le  cours  de 
son  exécution,  s'il  trouvait  d'autres  ressources  plus  avantageuses 
à  l'état.  Cet  emprunt ,  dont  le  produit  devait  être  employé  exclu- 
sivement à  l'entretien  de  la  flotte  et  de  l'armée,  ne  trouvant  point 
de  souscripteurs  volontaires,  le  gouvernement  rapporta  sa  loi;  il 
ordonna  la  vente  des  oliviers  et  autres  arbres  des  terrains  nationaux 
jusqu'à  concurrence  de  trois  millions  de  piastres  (12  à  i,5oo,ûoo  fr.). 
On  ouvrit  des  souscriptions  volontaires,  dont  le  résultat  fut  plus 
heureux  que  l'emprunt.  Les  chefs  les  plus  distingués  déposèrent  leurs 
offrandes  sur  l'autel  de  la  patrie;  une  foule  de  citoyens  suivit 
leur  exemple;  et  avec  les  secours  successifs  qui  arrivèrent  des  îles, 
de  Paris,  de  Genève,  et  de  diverses  parties  de  l'Europe,  on  put 
pourvoir  aux  besoins  les  plus  urgens,  ravitailler  la  flotlillc,  payes, 
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k-  corps  ié}^ulier,  et  faire  subsister  les  Palicarcs  armés  pour  la 
défense  de  la  patrie. 

Tout  l'intérc!;  de  la  LMicrre  était  alors  reporté  sur  Missolunghi, 
Ibrahim  n'avait  laissé  à  Tripolitza,  ù  Navarriu,  à  Modon  et  à  Coron 
que  des  garnisons  suffisantes  pour  les  défendre,  mais  incapables 
do  tenir  l'offensive,  et  d'achever  la  conquête  de  la  Morée...  Dans 
un  conseil  militaire,  tenu,  dit-on,  entre  les  généraux  qui  s'étaient 
emparés  du  gouvernement,  pour  délibérer  ce  qu'on  ferait  pour 
la  défense  commune,  il  fut  question  d'envoyer  une  force  considé- 
rable, et  notamment  le  coijîs  régulier  de  Fabvier,  du  côté  de 
Saloue,  pour  opérer  une  diversion ,  ou  même  attaquer  les  derrières 
de  l'armée  turco-égyptienne;  mais  le  danger  paraissait  éloigné.  Les 
Moréotes  étaient  peu  disposés  à  sortir  de  la  presqu'île.  Il  fut  décide 
que  Colocotroni  sentit  chargé  de  délivrer  la  Morée  des  Égyptiens, 
en  les  chassant  d'abord  de  Tripolitza,  et  que  Fabvier  se  jetterait, 
avec  les  troupes  régulières  et  quelques  compagnies  de  Palicares, 
sur  l'île  d'Eubée  (  Négrepont),  qu'on  se  flattait  d'occuper  par  un 
coup  de  main;  tentative  dont  l'issue  ne  répondra  pas  aux  espé- 
rances qu'on  avait  conçues.  Courras  et  Karaiskaki  devaient  agir 
du  côté  de  Salone,  mais  avec  des  forces  trop  peu  considérables 
pour  tenter  quelque  chose  de  décisif  contre  l'ennemi,  et  la  flotte 
de  Miaoulis,  revenue  à  Hydra  faute  de  vivres ,  ne  put  arriver  qu'au 
commencement  d'avril.  Le  sort  de  Missolunghi  était  déjà  décidé. 
Elle  ne  demandait  que  de  la  poudre  et  du  pain;  mais  elle  ne 
devait  plus  recevoir  les  faibles  secours  qui  lui  étaient  destinés, 

Ibrahim  a^/ant  reçu  vingt  canons  de  siège  et  cinq  obttsiers  que  la 
flotte  turque  avait  débarqués  à  Crionero,  mais  que  la  crue  des 
eaux  de  l'Évenus  avait  empêché  de  conduire  au  camp,  et  s'élant 
établi  devant  le  flanc  oriental  dej  forlilications  dans  une  position 
défendue  par  deux  espèces  de  forts  bâtis  en  pierres,  résolut  de 
livrer  un  assaut. 

Le  24  février  commença  uu  feu  qui  fut  entretenu  pendant  trois 
jours  avec  une  vivacité  dont  les  artilleurs  musulmans,  égyptiens 
même,  semblaient  incapables,  et  qui  ht  dite  aux  assiégés  qu'il  y 
;>vait  des  Européens  dans  les  rangs  de  leurs  ennemis.  Missolunghi 
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semblait  englouti  sous  nue  pluie  de  bombes,  de  boulets  et  de  gre- 
nades. Mais  le  courage  de  ses  défenseurs  n'en  fut  point  ébranlé. 
Le  28,  5,000  Arabes  t'-taicnt  parvenus  à  se  loger  sur  un  mon- 
ticule élevé  devant  le  bastion  Botzaris,  les  Grecs  s'y  précipitèrent 
et  après  un  combat  acharné  où  périrent  cinq  à  six  cents  liommes, 
le  monticule  pris  et  repris,  resta  eii-fiu  en  leur  pouvoir.  Ibrahim- 
Paclia  désespérant  de  prendre  la  ville  du  côté  de  la  tc^-re,  et  au- 
trement que  par  famine,  tourna  ses  vues  du  côté  de  la  mer, 
et  entreprit  de  s'emparer  des  principales  positions  de  Vassiladi 
et  d'Anatolicou,  qui  défendaient  les  lagunes  et  les  abords  de  la 
ville.  La  flotle  ottomane  éfait  en  vue,  mais  de  peu  de  secours  ,  et 
forcée ,  à  cause  des  bas-fonds  qui  s'étendaient  fort  loin ,  de  se 
tenir  à  une  distance  considérable.  Ibrahim  fit  construire  des 
pontons  et  des  radeaux,  armés  de  plusieurs  pièces  de  canon 
destinées  à  arrêter  la  flottille  grecque  si  elle  venait  à  reparaître , 
et  à  intercepter  la  communication  entre  Missolunghi  et  les  deux  îles 
qin  la  défendaient...  Les  Grecs  essayèrent  en  vain  de  détruire  ces 
batteries  flottantes.  Mais  toutes  ces  dispositions  faites  (6  au  y  mars), 
Ibrahim  fit  attaquer  l'île  Vassiladi,  où  les  Grecs  n'avaient  guère 
que  200  hommes.  Ils  résistèrent  long-temps  à  l'artillerie  formidable 
qui  les  foudroyait.  Mais  une  bombe  tomba  sur  leur  magasin  à 
poudre;  l'explosion  jeta  l'épouvante  parmi  eux;  plusieurs  en  furent 
victimes;  les  autres,  attaqués  par  les  Arabes,  qui  pénétrèrent  dans 
le  fort,  périrent  les  armes  à  la  main;  quelques  uns  seulement, 
s'étant  jetés  dans  les  lagunes,  parvinrent  à  regagner  Missolunghi. 
Ibrahim,  se  portant  ensuite  [le  i3  mars)  sur  l'ile  d'Anatolicon , 
dirigea  ses  chaloupes  canonnières  par  le  canal  de  Poro ,  dans  le 
voisinage  duquel  les  Grecs  occupaient  à  l'ouest  un  couvent  fortifié, 
nommé  Kundro ,  dont  les  batteries  tiraient  sur  les  embarcations 
turques.  Un  corps  d'Arabes  détachés  par  Stamma  fut  envoyé  pour 
s'en  emparer.  L'attaque  et  la  défense  furent  également  vives.  Mais 
la  position  fut  emportée  d'assaut,  et  la  garnison,  forte  de  400 
hommes,  passée  au  fil  de  l'épée,  à  l'exception  de  quelques  soldats, 
qui  se  sauvèrent  par  la  fuite.  Les  Égyptiens  n'avaient  guère  moins 
perdu  de  monde. 
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La  j^ainisou  d'Aii.itoliouu  ,  aussi  de  l^  à  5oo  hommes,  tijnioiri  de 
Cft  cvéïRMiifiit,  ii'i^ardant  toute  résistance  comme  inutile,  demanda 
à  capilulci-.  Les  feaiiues  et  les  hommes  coururent  sur  le  rlvaye  en 
iaiploraut  la  clémence  du  vaiutjueur.  Ibrahim  se  contenta  de  faire 
déposer  les  armes  des  soldats,  et  accorda  à  tous  la  liherté  de  se 
retirer  sur  Arta ,  en  emportant  chacun  ce  qu'd  pourrait  de  ses 
effets. 

Pendant  ces  événcmcns  d'Anatolicon,  les  Grecs  de  Missolunghi 
faisaient,  au  nombre  de  700,  une  sortie  sur  le  camp  des  Egyptiens  : 
on  se  battit  des  deux  côtés  avec  le  même  acharnement.  La  mêlée 
fut  sanglante.  Les  Égyptiens  5'  perdirent  le  topdschi-bachi  (chef 
de  l'artillerie),  le  bairactar  (porte  étendarl),  un  colonel  et  grand 
nombre  de  soldats.  Hlais  les  Grecs,  écrasés  par  la  supériorité  du 
nombre,  ne  rentrèrent  dans  la  place  qu'après  avoir  laissé  3oo  des 
leurs  sur  le  champ  de  bataille. 

Trois  semaines  se  passèrent  sans  qu'Ibrahim  entreprit  de  donner 
un  assaut.  Tous  ses  soins  tendaient  à  resserrer  le  blocus  de  la  place, 
où  la  famine  commençait  à  se  faire  sentir.  Déjà  !a  garnison  ne  re- 
cevait que  demi-ration,  et  sur  la  fin  de  mars  elle  fut  réduite  au 
quart,  excepté  les  jours  de  sortie  ou  de  travaux  extraordinaires. 
Quelques  secours  envoyés  des  îles  Ioniennes  parvenaient  encore 
dans  la  viile,  suffisans  pour  prolonger  la  crise,  non  pour  faire 
cesser  la  disette.  Il  ne  restait  plus  d'autre  communication  possible 
avec  la  mei  que  l'ile  de  Clissova,  où  les  Grecs  avaient  fortifié  l'é- 
glise de  la  Trinité,  défendue  par  une  petite  garnison  de  100  hommes, 
auxquels  se  joignirent  ensuite  au  moment  de  l'attaque  i5o  Souliotes 
commandés  par  Tzavellas.  Ibrahim  la  fit  attaquer  (5-6  cutU)  par  un 
corps  de  2,5oo  hommes  d'éiile,  commandés  par  Reschid-Pacha ,  qui 
opéra  son  débarquement  sur  des  radeaux  protégés  par  le  canon  du 
rivage.  L'action  fut  vive;  Reschid  y  perdit  un  bon  nombre  des  siens 
et  fut  blessé  lui-même.  Ibrahim  s'étant  porté  d'un  autre  côté  avec 
stooo  hommes  de  troupes  régulières,  éprouva  la  même  î'ésislance  et 
fut  obligé  de  battre  en  retraite  devant  un  ennemi  vingt  fois  inférieur 
en  nombre,  après  avoir  vu  détruire  deux  de  ses  meilleurs  régimens, 
tandis  que  les  Grecs  n'avaient  eu  que  35  hommes  tués  ou  blessé.^. 


kii  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1826.)  : 
Une  foule  de  traits  de  bravoure  signalèrent  cette  journée  :  ils  re- 
doublèrent l'enthousiasme  des  défenseurs  de  Missolunghi;  toute  la  i 
popidatioa  épuisée  par  la  faim  se  porta  dans  léglisc  cathédrale  j 
pour  y  rendre  des  actions  de  grâces  à  l'Éternel;  c'était  le  dernier  , 
succès  dont  on  devait  se  réjouir  au  pied  de  ses  autels.  \ 

Sept  ou  huit  jours  après  ce  beau  fait  d'armes,  qui  doit  illustrer  1 

le  nom  de  Kitzos  Tzavellas,  on  signala  les  voiles  de  la  flotte  grecque  j 

de  Miaoulis,  qui  amenait  des  munitions  ,  des  vivres,  et  même  quel-  | 

ques  renforts  ;  mais  l'espérance  et  la  joie  qu'inspiraient  celte  appa-  1 

rition  furent  de  courte  durée.  Au  changement  qu'il  trouva  dans  les  j 

dispositions  de  la  flotte,  Miaoulis  dit  qu'il  reconnut  l'industrie  eu-  j 

ropéenne.  Les  vaisseaux  l'angés  dans  un  bel  ordre  étaient  protégés  \ 

en  avant  et  sur  les  derrières  par  d'immenses  radeaux  garnis  de  ; 

batteries,  dont  le  feu  bien  dirigé  interdisait  l'approche  des  vais-  ' 

seaux  aux  brûlots  et  qui  fermaient  les  lagunes  aux  plus  légers  bâ-  ! 

timens  de  l'escadrille  grecque.  Miaoulis,  dans  un  engagement  qu'il  j 
livra  le   i5  avril  à  la  flotte  turque,   se  consuma  en  vains  efforts 

pour  rompre  ou  passer  cette  ligne  formidable.  Les  habitans  et  la  i 

garnison,  en  proie  à  la  famine  la  plus  horrible,  jetaient  des  regards  ] 

de  désespoir  sur  les  bâtimens  de  leurs  compatriotes.  Ils  ne  se  nour-  ; 
rissaieut  depuis  plusieurs  jours  que  de  la  chair  des  chevaux,  des 
chiens,  des  souris  et  d'autres  animaux  immondes,  d'herbes  ma- 
rines et  de    crabes  qu'ils   allaient  pécher  jusque  sous  le  feu  des 

barques  ennemies  :  on  manquait  même  de  niédicamens  pour  les  j 

malades  et  les  blessés;  la  mortalité  était  effrayante.  [ 

Dans  ces  circonstances  critiques,  depuis  la  prise  de  Vassiladi,  le  \ 

gouverneur  des  îles  Ioniennes,  sir  Adam,  avait  fait  tous  ses  efforts  ' 

pour  obtenir  une  capitulation.  Les  habitans  de  Missolunghi  avaient  j 

consenti  à  sortir  avec  armes,  bagages,  munitions  et  tambour  bat-  | 

tant;  mais  Ibrahim  voulait  que  la  garnison  fût  prisonnière  de  guerre,  ] 

et  ses  généreux  défenseurs  s'y  refusèrent  en  jurant  qu'ils  se  feraient  j 

plutôt  sauter  que  de  se  confier  à  leurs  féroces  ennemis  :  il  faut  le  | 

dire  d'ailleurs,  ils  ne  redoutaient  que  la   famine;  ils  comptèrent  I 

jusqu'au  dernier  jour  sur  le  courage  avec  lequel  ils  avaient  repoussé  j 
tant  d'assauts.  Toujours  trompés  jiar  des  faux  bruits,  n'attendant 
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plus  I  ii-n  tir  It'ui'  Hotte,  ils  croyaient  voir  de  jour  en  jour  descendre 
(lu  numt  Aracynthc  les  Taclicos  de  Fabvier  et  les  nombreux  Pa- 
licares  de  Gouras  et  de  Karaiskaki,  accourir  à  leur  secours  cl: 
porter  l'épouvante  et  la  mort  dans  le  camp  d'Ibrahim...  Vaine  et 
funeste  attente!  Le  colonel  Fabvier  s'était  dirigé  sur  l'Eubée,  où  il 
s'était  d'abord  emparé  de  la  ville  de  Caryslo ,  ville  ouverte  dont  la 
i;arnison  s'était  réfugiée  dans  la  citadelle;  mois  pendant  qu'il  s'ob- 
stinait à  en  faire  le  siège  avec  une  artillerie  trop  faible  et  encore 
mal  exercée,  le  gouverneur  de  l'île,  Omcr-Pacha,  rassemblai!. 
i,5oo  hommes  d'infanterie  et  4  »i  5oo  cavaliers,  qui  tombèrent  à 
l'improviste  sur  les  Grecs.  Ceux-ci  n'étant  pas  sur  leurs  gardes,  ne 
purent  se  former,  et  furent  en  un  instant  culbutés  et  dispersés.  Le 
colonel  Fabvier  et  le  chef-d'cscadron  Rcgnault  firent  de  vains  ef- 
fortspourreprendrel'avantage:  ilsrallièrentàpeine  4  à  5oo  hommes, 
avec  lesquels  Fabvier  parvint  à  gagner  l'îlot  ou  rocher  de  Stura  , 
toujours  en  combattant  des  forces  bien  supérieures,  jusqu'au  mo- 
ment où  il  fut  recueilli  avec  les  uejjris  de  son  corps  par  quelques 
bâtimens  grecs  qui  le  déposèrent  à  Tyne. 

Gouras,  moins  téméraire  ou  plus  heureux  que  le  colonel  Fab- 
vier, était  resté  du  côté  d'Athènes.  Constantin  Botzaris  se  tenait 
renfermé  dans  îSalone,  et  Karaiskaki  malade,  manquant  lui-même 
de  vivres,  n'avait  pas  assez  de  monde  pour  faire  une  diversion  dont 
on  attendait  le  salut  de  Missolunghi, 

La  ville  était  réduite  aux  dernières  extrémités;  !e  i6  avril ,  toutes 
communications  fui'ent  coupées,  et  les  assiégés,  qui  ne  se  soute- 
naient que  par  le  peu  de  vivres  que  des  petits  bateaux  apportaient 
encore  au  milieu  de  la  mitraille  et  des  boulets  de  l'ennemi,  furent 
dans  la  position  la  plus  affreuse.  Les  17  et  18,  plusieurs  femmes, 
enfans  et  vieillards  moururent  de  faim;  le  19  le  mal  s'accrut  en- 
core. Le  jour  suivant  Miaoulis  attaqua  de  nouveau  la  flotte  turque; 
mais  que  pouvait  faire  une  quantité  de  petits  bâtimens  coiître  six 
vaisseaux  de  haut-bord,  huit  à  dix  frégates  et  quatre-vingt-dix  autres 
bâtimens  fïivorisés  par  le  vent?  Tous  ses  efforts  furent  inutiles;  il 
lui  fut  impossible  de  faire  entrer  les  navires  chargés  de  vivres,  et 
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la  flotte  grt'ciiUL-  poiiiit  en  vain  ses  meilleurs  bâtimens  expo-M-s  au 

fou  des  gros  vaisseaux  et  radeaux  turcs. 

Malgré  l'horreur  de  cette  situation,  personne  ne  songeait  à  se 
rendre.  Les  soldats  étaient  décidés  à  périr  sur  la  brèche;  le.«  vieil- 
lards et  les  feinnios  parlaient  de  miner  la  ville  et  de  s'ensevelir 
sous  ses  ruines  :  chacun  se  préparait  au  sacrifice  de  sa  vie,  et  de- 
mandait au  ciel  le  courage  de  l'accomplir.  Enfin ,  les  principaux 
chefs  réunis  en  conseil  résolurent  de  s'ouvrir  un  passage  les  armes 
il  la  main  au  travers  des  rangs  ennemis;  l'on  écrivit  en  conséquence 
au  général  Karaïskaki  et  à  tous  les  généraux  qu'on  supposait  sur 
les  derrières  des  ennemis  de  se  porter  sur  leiu'  camp  dans  la  jour- 
née du  y.2,  et  de  donner  avis  de  leur  arrivée  par  une  décharge  de 
mousqucterie  tirée  sur  les  hauteurs  de  l'Aracynthe,  ajoutant  que  la 
garnison  sortirait  aussitôt  et  réunirait  ses  efforts  aux  leurs  pour 
tenter  d'ouvrir  un  passage  à  la  population  désarmée... 

Cette  lettre  parvint  aux  généraux  de  l'Étolie;  mais  le  plan  de  la 
sortie,  qu'il  était  si  important  de  tenir  secret,  fut  x'évéléà  Ibrahim 
par  un  déserteur  grec  ou  bulgare ,  qui  racheta  sa  vie  par  cette 
infâme  lâcheté.  , 

(22  avril.)  D'après  le  recensement  de  la  population  fait  le  jour 
même  désigné  pour  la  sortie,  il  restait  encore  à  Missolunghi  3, 000 
soldats  en  comptant  les  blessés  en  état  de  marcher,  1,000  ouvriers 
ou  gens  inhabiles  à  combattre,  et  5,ooo  femmes,  enfans  et  vieil- 
lards. Les  femmer  jeunes  voulurent  s'associer  au  péril  de  la  sortie 
■et  s'habillèrent  en  hommes  pour  combattre  ou  mourir  à  côté  de 
leurs  époux.  On  fortifia  quelques  endroits  de  la  ville;  on  pratiqua 
des  raines  :  tous  ceux  qui  devaient  y  rester,  vieillards  et  blessés, 
résolurent  de  s'y  défondre  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  et  de  s'en- 
sevelir enfin  sous  les  ruines  de  la  ville  sainte. 

Ces  dispositions  n'étaient  pas  encore  achevées,  lorsqu'on  enten- 
dit vers  les  six  heures  du  soir  une  salve  de  mousqucterie  partie  du 
«lont  Aracynthe  :  c'était  le  signal  convenu.  On  termina  les  prépa- 
ratifs de  la  sortie;  les  ponts  en  planches  sur  lesquels  on  devait  des- 
cendre des  remparts,  les  canons  de  la  place  furent  disposés  de  ma- 
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uièie  qu'o[i  put  1rs  précipiter  en  un  iustant  dans  les  fossés  ;  la 
poudre  et  les  cartouches  transportées  dans  les  maisons  où  s'étaient 
renfermés  ceux  qui  restaient  dans  la  ville. 

Jamais  ville  assiégée  n'avait  offert  de  spectacle  pareil  à  celui  là  : 
des  soldats,  des  femmes,  des  vieillards,  desenfans,  tous  résignés 
à  mourir  au  poste  au'ils  avaient  choisi,  imploraient  la  bénédiction 
de  leurs  prêtres  et  se  disaient  des  adieux  éternels  pour  la  plupart. 

On  était  convenu  qu'une  troupe  d'élite  resterait  sur  les  rempails 
et  sur  quelques  batteries  pour  tromper  l'ennemi  par  une  vive  fusil- 
lade et  par  quelques  décharges  d'artillerie,  tandis  que  la  colonne 
d'avant-garde  s'ouvrirait  la  roi'.lo  dans  le  camp  ennemi.  A  l'heure 
indiquée  pour  la  sortie  (8  heures  du  soir),  la  première  colonne , 
composée  des  meilleurs  soldats,  la  plupart  Souliotes,  commença  le 
mouvement  et  sortit  des  re«iparts  du  côté  de  l'orient  entre  les 
deux  bastions  élevés  par  Ibrahim,  tandis  que  la  seconde,  formée 
des  Missolunghiotes,  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfans,  se  dispo- 
sait à  sortir  par  un  pont  plus  rapproché  de  la  mer,  et  par  con- 
séquent moins  exposé  au  feu  des  ennemis... 

Ibrahim-Pacha  avait  fait  de  son  côté  toutes  ses  dispositions;  il 
avait,  en  conséquence  des  informations  qu'il  avait  reçues,  envoyé 
un  corps  nombreux  d'Albanais  sur  le  mont  Aracynthe  pour  arrêter 
les  troupes  de  secours,  et  fait  prendre  les  aimes  au  reste  de  l'ar- 
mée pour  faire  face  aux  assiégés.  Peut-être  les  chrétiens  eussent- 
ils  tous  succombés  dans  leur  noble  entreprise,  si  le  pacha  Ibrahim 
ne  laissant  que  de  faibles  postes  dans  le  camp  de  Reschid ,  eût 
porté  le  gros  de  ses  forces  sur  le  point  que  le  Bulgare  lui  avait 
indiqué;  mais  il  craignait  que  les  généraux  Grecs  n'eussent  désigné 
un  point  pour  y  attirer  ses  troupes,  tandis  qu'ils  sorîiraient  par  un 
autre,  et  il  navait  voulu  dégarnir  aucune  de  ses  positions  st  avait 
fait  ranger  sa  cavalerie  au  fond  de  la  plaine  pour  la  porter  sur  le 
point  où  elle  devrait  agir. 

Le  bruit  qu'on  fit  en  établissant  les  ponts  volans,  les  cris  des 
femmes  et  des  enfans  au  moment  d'abandonner  leurs  foyers,  ne 
laissèrent  bientôt  plus  de  doute  aux  barbares  sur  le  lieu  de  la  sortie» 
Soudain  une  grêle  de  balles  et  de  boulets  partit  des  deux  forts 
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d'Ibrahim  et  de  toute  la  ligne  de  ses  ouvrages;  elle  fit  peu  d'effet  ; 
les  soldats  grecs  étaient  sortis  sans  qu'on  les  aperçût.  Ils  se  cou- 
chèrent contre  terre  ,  attendant  dans  cette  position  que  les  trouijes       : 
de  Karaïskaki  attaquassent  les  camps  ennemis,  et  la  seconde  co-      I 
lonnc  qui  devait  les  suivre;  mais  ne  voyant  point  les  premières  et       I 
pressés  par  la  seconde,  ils  se  levèrent  en  s'écriant  :  «  iT/j  avant! 
mort  aux  barbares  !  »  et  s'élancèrent  le  sabre  à  la  main  sur  les  re-      i 
tranchemens  égyptiens.  ; 

La  seconde  colonne  qui  les  suivait,  composée  des  Blissolunghiotes,      ' 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfans,  semblait  n'avoir  qu'à  suivre  la      1 
route  que  la  garnison  lui  ouvrait  le  sabre  à  la  main  à  travers  du      | 
camp  des  Égyptiens;  mais,  soit  qu'elle  eût  été  plus  vivement  at- 
taquée, soit  qu'elle  eût  été  trompée  par  des  cris  qui  la  rappelaient 
dans  la  ville ,  elle  y  fut  refoulée  par  les  Egyptiens  et  les  Turcs  qui 
y  entrèrent  avec  elle,  et  là  commença  le  combat  le  plus  affreux. 
Les  Grecs,  se  faisant  des  armes  du  feu,  du  fer,  du  pavé,  de  tout      ; 
ce  qu'ils  trouvaient,  se  défendirent  de  rue  en  rue  et  de  maison  en 
maison  avec  la  rage  du  désespoir.  Les  Musulmans,  poursuivant      : 
les  vaincus  à  travers  des  débris,  à  la  lueur  de  leurs  foyers  embrasés, 
égorgèrent  d'abord  tout  ce  qui  tombait  sous  leurs  mains  sans  dis- 
tinction d'âge  ni  de  sexe;  mais  les  femmes  grecques  redoutaient      | 
avant  tout  de   tomber   vivantes  au  pouvoir  des  barbares  :  elles      ' 
couraient  avec  leurs  enfans  se  précipiter  les  unes  dans  le  grand 
puits  de  la  ville,  les  autres,  quand  il  fut  comblé  de  cadavres,  dans 
la  mer,  trop  peu  profonde  à  leur  gré.  Un  grand  nombre  se  jetèrent 
elles-mêmes  sur  les  baïonnettes  égyptiennes  ou  dans  les  flammes      - 
des  maisons  incendiées  :  mille  à  douze  cents,  qui  ne  trouvèrent  aucun      j 
moyen  de  se  donner  la  mort,  furent  la  proie  du  vainqueur.  Une      j 
foule  d'autres  femmes,  d'enfans,  de  vieillards  et  de  soldats  blessés 
ou  malades  qui  n'avaient  pu  être  de  la  sortie,  s'étaient  retranchés 
dans  le  magasin  à  poudre  et  dans  le  bastion  Botzaris,  sous  lequel      ; 
on  avait  pratiqué  des  mines  remplies  de  poudre.  Là  se  trouvaient      j 
Christos  Kapsalis,  l'un  des  primats  de  la  ville,  et  plusieurs  autres      ! 
vénérables  vieillards,  prêtres  ou  citoyens,  qui  avaient  promis- de      i 
veiller  sur  l'honneur  de  la  patrie  et  des   femmes  confiées  à  lenr 
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j^aidr  :  ils  tinrent  leurs  promesses.  Les  Turco-Égyptiens  arrivaient 
en  foule  autour  de  ce  bastion,  dans  l'espérance  d'y  trouver  les 
trésors  des  Inbi'tans.  Plus  de  2000  y  étaient  entrés  le  fer  à  la  main , 
lorsqu'une  explosion  épouvantable  arrachant  le  bastion  de  ses  fon- 
(leniens  engloutit  sous  ses  décombres  et  les  vainqueurs  et  les  vaincus 
dans  le  même  abîme.  La  détonation  fut  si  forte  que  les  maisons 
voisines  s'écroulèrent;  de  larges  crevasses  s'ouvrirent  dans  le  sol 
qui  les  portait,  et  la  mer  refoulée  inonda  le  quartier  opposé  de  la 
ville...  Ibrahim ,  ses  officiers  et  tous  les  soldats ,  glacés  d'épouvante, 
s'arrêtèrent  au  bord  de  ces  ruines,  el  attendirent  le  jour  sans  oser 
aller  plus  avant. 

Cependant  la  colonne  des  braves  Souliotes,  sortie  la  première 
de  la  filace,  avait  passé  entre  les  deux  forts  d'Ibrahim  et  traversé 
les  retrancliemens.  Tant  d'audace  paraissait  frapper  leur  ennemi 
de  stupeur.  Les  Arabes  enrégimentés  avaient  vainement  essayé  de 
croiser  leurs  baïonnettes  devant  ce  petit  nombre  de  guerriers  qui 
n'avaient  d'autres  armes  blanches  que  le  sabre;  d'autres  s'étaient 
bornés  à  leur  tirer  des  coups  de  fusil.  Les  Grecs  avaient  surmonté 
toutes  les  difficultés,  et  étaient  déjà  parvenus  à  une  demi-lieue  de 
la  ville,  lorsqu'ils  virent  paraître  environ  600  hommes  de  ca- 
valerie égyptienne  qui  accouraient  de  Bochori  pour  leur  fermer 
le  passage,  mais  ces  Mamelucks  n'atteignirent  que  l'arrière-garde 
oii  se  trouvaient  plusieurs  malades  et  le  général  Stournaris.  La 
plupart  furent  massacrés  ;  le  reste  poursuivit  sa  route  et  fut  rejoint 
au  monastère  de  Saiat-Siméon  par  une  autre  poignée  de  héros  qui , 
sortis  de  Clissova,  se  dirigeaient,  comme  leurs  frères,  vers  le  mont 
Aracynthe. 

Arrivés  là,  les  chrétiens  se  croyaient  hors  de  danger;  ils  aper- 
cevaient dans  les  défilés  de  la  montagne  des  troupes  qu'aux  armes 
ot  au  langage  ils  prenaient  pour  des  concitoyens;  c'étaient  les 
Albanais  qu'Ibrahim  avait  envoyés  pour  arrêter  les  Grecs  ou  com- 
battre ceux  qui  devaient  venir  à  leur  secours.  Tout  à  coup  une 
fusillade  habilement  dirigée  porta  la  mort  dans  leurs  rangs.  Ex- 
ténués par  un  mois  de  disette^  lassés  par  un  combat  de  quatre 
heures,  ils  semblaient  devoir  succomber  jusqu'au  dernier  sous  ces 
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nouveaux  ennemi?;  cependant,  malgré  l'avantage  delà  position, 
les  Albanais  ne  pouvaient  arrêter  l'i-iipétuosité  de  riicroïquc  pha- 
lange ;  elle  était  tlt'ja  parvenue  à  moitié  de  la  hauteur,  lorsqu'elle 
vit  enlin  des  Grecs  arriver  à  son  secours.  Ce  n'était  qu'un  corps  de 
trois  cents  hommes  conduits  par  Evangelis  Contoghianni  ;  Karaïs- 
kaki,  alors  malade,  n'avait  pu  marcher  avec  eux  :  mais  leurappa- 
rition  redoubla  l'ardeur  des  braves  de  Missolunghi.  Les  Albanais, 
s'iraaginant  que  tout  le  camp  de  l'Etolie  allait  fondre  sur  eux, 
abandonnèrent  le  défilé,  se  dispersèrent  sur  la  montagne  et  lais- 
sèrent le  passage  libre  aux  chrétiens.' 

Parvenus  au  sommet  de  l'Aracynthe,  ces  héros,  nobles  restes 
de  l'immortelle  garnison  de  Missolunghi ,  s'arrêtèrent  et  contem- 
plèrent un  moment,  auxpremiers  rayonsdu  jour,  lesdébris  des  rcm- 
partsqu'ils  avaient  défendus  avec  tant  de  gloire,  etquelafaim  seule 
avaitpu  leur  arracher;  et  jetant  ensuite  un  regard  sur  leur  troupe, 
ils  V  trouvèrent  un  autre  sujet  de  deuil  et  de  regrets;  plus  de  cinq 
cents  d'entre  eux  avaient  succombé,  et  de  ce  nombre  éiaient  les  gé- 
néraux Stournaris  etSadimas,  Papa-dia  maulopoulos,  membre  de  la 
junte  du  gouvernement;  Alhenas  Rasis,  chef  politique  de  !a  ville; 
l'ingénieur  Koccini,  le  Suisse  Mayer,  rédacteur  eu  chef  des  Chro- 
niques grecques;  et  l'évêque  Joseph,  dont  les  prédications  avaient 
soutenu  le  courage  et  la  résignation  de  la  population  (i). 

Échappés  au  fer  des  barbares,  les  malheureux  Grecs  avaient  en- 
core à  faire  une  marche  longue  et  pénible  pour  arriver  à  Salone. 
Ceux  qui  conservaient  assez  de  forces  soutenaient  les  malades  et 
les  blessés  :  ils  se  traînaient  ainsi  d'abymcs  en  abymes,  de  torrcns 
en  torrens,  au  milieu  d'une  solitude  effrayante,  ne  trouvant  pas 
une  maison  debout,  pas  un  morceau  de  pain  pour  les  secourir,  pas 
un  homme  pour  les  guider.  La  famine  qu'ils  avaient  voulu  fuir  les 
poursuivait  partout  aussi  dans  les  longues  journées  de  celte  déplo- 
rable retraite.  A  chaque  instant  quelqu'un  d'eux  ,  accablé  de  besoin 


(i)  Uq  cfCcIer  al'.eicnnd  philhellèna ,  de  refour  de  la  Grèce,  assure  que 
dix  de  ses  camarades.  Allemands  on  Suisses,  ont  péri  tant  dans  l'attaque  de 
Missolunghi  que  dans  la  retraite  à  Salone. 
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ou  de  souffrances,  se  laissait  tomber  sur  la  terre,  en  disant  :  «  Mes 
frères ,  je  ne  puis  aller  plus  loin ,  c'est  un  camarade  de  plus  que 
vous  aurez  à  venger.  —  Que  ta  mémoire  soit  éternelle,  généreux 
patriote!"  Uà  répondaient  ses  compagnons;  ils  lui  donnaient  le 
baiser  de  paix,  et  ils  continuaient  leur  route  (1). 

La  colonne  était  à  peine  de  1800  liommcs  lorsqu'elle  parvint  à 
Saloue,  ayant  à  sa  tète  Nothis-Bolzaris  et  Kitzos-Tzavellas,  qui 
s'étaient  distingués  dans  le  siège  et  dans  la  retraite  comme  les  héros 
d'une  troupe  héroïque.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  avec  quels  sen- 
tinaens  de  charité  chrétienne  et  de  fratcrnilé  militaire  ils  furent 
reçus  par  les  Grecs  d'une  ville  où  commandait  alors  Constantin 
Botzaris... 

Nous  avons  laissé  la  malheureuse  population  de  Missolunghi  se 
débattant  dans  les  décombres  à  la  bicur  des  incendies  ,  et  ses  fé- 
roces vainqueurSp,s'arrétant  épouvantés  £^u  bord  du  volcan  où  ve- 
naient de  s'engloulir  deux  mille  de  ces  barbares  :  on  se  battait  en- 
core dans  quelques  maisons  au  point  du  jour;  d'autres  explosions 
eurent  lieu  dans  la  journée  suivante,  et  la  tour  d'Anemomyle  ne 
sauta  même  que  le  25.  Épouvantés  du  courage  des  assiégés,  les 
soldats  d'Ibrahim,  au  lieu  de  porter  sur  leur  front  la,  joie  de  la 
victoire,  semblaient  d'abord  glacés  de  crainte  et  d'horreur  :  ils  je- 
taient des  regards  sinistres  sur  ces  ruines  ensanglantées,  sur  ces  dé- 
combres mêlés  de  cadavres  déchirés,  sur  ce  sol  bouleversé  de  tous 
côtés  par  le  salpêtre;  ils  se  croyaient  sur  un  volcan  prêt  à  les  eur- 
gloutir.  Ibrahim  avait  perdu  3  à  /jooo  soldats,  l'élite  de  l'armée 
turco-égvptienne;  mais  il  ne  restait  plus  debout  un  seul  Grec  en 
état  de  porter  les  armes  (2).  Trois  à  quatre  mille  femmes  ou  entans 


(i)  Histoire  du  siège  de  Missoîangki ,  par  M.  Angnstin  Fabre. 

(2)  TJne  lettre  d'uu  officier  d'Ibrabiai  donne  l'état  suivant  des  pertes  des 
Grecs  à  la  prise  de  Missolunghi  : 

Tués  dans  la  ville,  2,100  ;  tnés  on  pied  des  montagnes,  5oo  ;  hommes  faits 
prisonniers,  i5o;  femmes  tuées  par  les  Grecs  eux-mêmes  plus  de  i,5oo; 
femmes  et  enfans  qui  se  noyèrent  pour  échapper  à  la  fureur  des  musul- 
mans,  800;  femmes  et  enfans  prisonniers  3, 400. 
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étaient  réduits  en  esclavage;   et,  après  avoir   stibi  des  cruautés 

inouïes  inspirées  pai-  la  vengeance  et  par  le  désir  de  savoir  où  les 

chrétiens    avaient  pu    cacher    leurs    trésors  ,    ils   furent  envoyés 

pour  être  vendus  dans  les  villes  marchandes  de  l'Epire ,  où   un 

grand  nombre  fut  racheté  j)ar  la  générosité  des  comilés  philhel- 

léniques. 

Ibrahim,  eu  possession  de  la  ville  saiiite,  se  hâta  de  faire  ses 
cargaisons  do  tcles  et  d'oreilles,  que  la  férocité  des  musulmans 
attendait  avec  tant  d'impatience  aux  murs  du  sérail;  et  on  a  lieu  de 
croire  que  pour  augmenter  l'honneur  de  la  victoire,  il  confondit 
dans  ce  hideux  tribut  la  dépouille  du  musulman  avec  celle  du 
chrétien.  Pressé  de  quitter  le  théâtre  d'une  victoire  si  chèrement 
achetée,  il  en  fit  déblayer  les  ruines,  y  laissa  une  petite  garnison  ; 
et,  d'après  des  arrangemens  entre  les  chefs  qui  avaient  coopéré 
au  siège,  Reschid-Pacha  reprit  avec  ses  troupes  la  route  de  Sa- 
lone  pour  en  chasser  les  Grecs  et  aller  ensuite  faire  le  siège  d'A- 
thènes; Ibrahim  débarqua  les  siennes  à  Patras  le  29  avril  pour 
achever  la  conquête  ou  la  pacification  de  la  Morée;  et  le  capitan- 
pacha  i-etourna  aux  Dardanelles  prendre  une  escadre  nouvelle 
qu'il  devait  joindre  à  la  sienne  pour  attaquer  Kydra  ou  Samos. 

On  nous  pardonnera  d'être  entrés  dans  des  détails  qui  ne  sem- 
blent pas  appartenir  au  genre  de  cet  ouvrage.  La  prise  de  Misso- 
lunghi  est  un  événement  qui  doit  marquer  entre  tous  ceux  de  cette 
c;uerre;la  sensation  qu'il  fit  dans  l'Europe  civilisée  fut  profonde 
et  générale.  Tous  les  hommes  généreux  semblaient  avoir  perdu 
des  amis,  toutes  les  nations  un  de  leurs  boulevards.  Cet  événement 
redoubla  le  zèle  des  comités  philhelléniques,  et  peut-être  cette 
noble  cause  a-t-elle  plus  gagné  que  perdu  à  cette  illustre  cata- 
strophe. On  pourrait  dire  sans  exagération  (jue  des  décombres  de 
la  ville  sainte  pousseront  les  rameaux  qui  doivent  ombrager  l'in- 
dépendance de  la  Grèce. 

Le  jour  même  où  Missolunghi  en  ruines  tombait  au  pouvoir 
d'Ibrahim  ,  des  citoyens  proposaient  à  l'assemblée  nationale  réunie 
à  Naupli  de  frapper  une  médaille  qui  représentât  d'un  côté  une 
forteresse  et  la  Victoire  planant  sur  ses  tours ,  qui  portât  de  l'autre 
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CVS  mois  :  .4  la  garnison  de  Missolunghi  la  patrie  reconnaisiante. 
Mais  avant  de  dire  l'effet  produit  par  la  nouvelle  de  cette  cata- 
strophe ,  il  faut  revenir  sur  les  événemens  qui  se  passaient  pendant 
le  siéj^'e  dans  la  Grèce  prientale. 

La  troisième  assemblée  dos  représoutansde  la  Grèce  était  convo- 
quée à  Épidaure  (Piada)  (pour  le  6-18  avril),  dans  les  circonstances 
les  plus  critiques.  Dans  une  partie  des  provinces  occupées  par  les 
Turcs,  les  élections  n'avaient  pu  avoir  lieu;  dans  d'autres,  les  choix 
avaient  été  commandés  par  Us  eapitans  et  dans  les  îles  par  les  pri- 
mats. Aussi  la  composition  de  l'assemblée  annonca-t-elle  bientôt, 
comme  les  précédentes,  les  divisions  qui  déchiraient  cette  nation 
malheureuse,  qu'il  s'agissait  pourtant  de  sauver  des  plus  pressans 
dangers.  On  commença,  même  avant  d'examiner  la  validité  des 
pouvoirs,  par  procéder  à  l'élection  d'un  président  du  congrès.  Les 
Péloponésiens  ou  Moréotes  proposaient  A.  Zaïmi,  et  les  Rouméliotes 
Mavromichaclis.  Les  deux  partis  soutenaient  avec  chaleur  leur  can- 
didat; mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  se  souciant  de  ce  dangereux  hon- 
neur, un  tiers  parti  proposa  Panuzzos  Notaras  de  Corinthe,  qui  fut 
à  l'instant  accepté  par  les  députés  des  Rouméliotes,  et  après  quelque 
opposition  par  les  Péloponésiens.  On  passa  ensuite  à  la  nomination 
d'un  vice-président;  Jean  de  Livadie  réunit  pour  ces  fonctions  l'u- 
nanimité des  suffrages,  et  la  majorité  de  l'assemblée  décerna  celles 
de  premier  secrétaire  au  député  A.  Papadopoulos. 

Il  s'éleva  dans  la  seconde  séance  des  débats  intéressans  sur 
l'admission  des  députés  souliotes.  Quelques  orateurs  s'y  opposaient 
parce  que  cette  province  ,  étant  occupée  par  l'ennemi ,  n'avait  pu 
faire  un  choix  libre;  mais  d'autres  appuyaient  vivement  l'admis- 
sion, eu  égard  aux  éminens  services  rendus  parles  Souliotes  à  la 
patrie,  et  leur  avis  l'emporta.  On  réclama  en  vain  la  même  faveur 
pour  un  député  qui  se  présentait  au  nom  des  habitans  du  mont 
Olympe;  mais  on  admit  quatre  députés  de  l'Épire  et  six  pour  la 
Crète  (  Candie),  quoique  l'insurrection  n'occupât  que  peu  de  points 
dans  ces  deux  provinces. 

La  vérification  des  pouvoirs  opérée,  chacun  des  députés  prêta 
séparément,  sur  l'Evangile,  le  serment  de  ne  proposer  ni  voter 
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rien  qui  fût  contraire  aux  intéicts  nationaux,  d'être  impartial,  et  Je 

ne  considérer  en  fout  que  la  justice. 

On  avait  proposé  dans  la  première  séance  de  faire  un  emprunt 
aux  îles  Ioniennes;  la  proposition,  reproduite  le  lendemain,  fut 
renvoyée  au  Gouvernement ,  avec  invitation  de  traiter  pi'ompte- 
nient  de  cet  emprunt  avec  qui  de  droit. 

La  délibération  ensuite  ouverte  sur  le  mode  de  voter,  les  Pélo- 
ponésicns  voulaient  qu'il  fût  public;  les  Rouméliotes  et  les  insu- 
laires étaient  d'un  avis  opposé;  et,  après  de  longues  discussions,  la 
n)ojoiilé  se  décida  pour  le  scrutin  secret. 

Dans  la  troisième  séance  (8-20  avril),  on  procéda  à  la  nomina- 
tion de  sept  commissions  :  la  première ,  coniposée  de  quinze  mem- 
bres, pour  s'occuper  de  la  constitution  et  de  la  forme  de  gouver. 
nement;  la  deuxième,  de  sept  membres,  pour  l'organisation  des 
troupes  régulières  et  irrégulières;  la  troisième,  de  cinq  membres, 
pour  les  finances;  la  quatrième,  pour  la  marine;  la  cinquième,  pour 
l'instruction  publique;  la  sixième,  pour  les  affaires  de  la  l'eligion  ; 
la  septième ,  pour  l'examen  des  pétitions  et  en  faire  le  rapport  à 
l'assemblée,  qui  devait  en  décider. 

La  discussion  qui  suivit  sur  rol)jct  des  travaux  de  la  première 
commission  offre  une  particularité  à  recueillir. 

On  assure  que,  dans  les  instructions  données  à  leurs  députés, 
plusieurs  districts  (Salone,  Talandi,  Livadi,  Thèbes,  Lidoriki,  etc.)^ 
fatigués  des  désordres  de  la  polj'archie,  avaient  déclaré  qu'ils  vou- 
laient un  roi,  et  que  si  leurs  députés  ne  pouvaient  remplir  leurs 
intentions,  il  leur  était  interdit  de  se  représenter  au  milieu  de  leurs 
coraraettans.  Il  s'agissait  maintenant  de  savoir  sur  quelles  bases  la 
commission  chargée  de  faire  ou  de  réformer  la  constitution  devrait 
fonder  le  gouvernement,  et  quel  était  celui  qui  convenait  à  la 
Grèce.  On  s'était  d'abord  prononcé  pour  le  gouvernement  provi- 
soire et  représentatif,  tel  qu'il  était  maintenant,  en  vigueur,  en  char- 
geant la  commission  de  proposer  les  améliorations  dont  il  est  sus- 
ceptible; mais  un  député  (on  le  nomme  Ainiou ) ,  revenant  le 
lendemain  (9-21  avril)  sur  la  question,  fit  voir  les  inconvéniens 
d'un  gouvernement  provisoire,  et  démontra  clairement  que,  dans 
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litat  actuel  de  la  Grèce  et  dans  les  rapports  qu'elle  devait  avoir 
avec  les  États  les  plus  policés  de  l'Europe,  il  serait  urgent  de  son- 
ger au  plus  tôt  à  rétablissement  d'une  monarchie  constitutionnelle. 
Un  autre  député  fut  d'avis  que,  pour  éviter  les  divisions  que  ne 
mancpicrait  pas  de  faire  éclater  le  choix  d'un  nionaïque  pris  dans 
la  nation,  et  pour  lui  donner  des  alliés,  il  était  à  désirer  qu'il  fût 
étranger.  Ces  deux  piopositions,  qui  parurent  obtenir  ou  concilier 
les  opinions ,  furent  également  renvoyées  à  la  commission. 

Il  arrivait  de  moment  en  moment  des  nouvelles  fâcheuses  pour 
la  cause  des  Hellènes.  Le  général  Courras  avait  proposé  de  venir  au 
secours  du  trésor  épuisé,  d'ouvrir  des  souscriptions  volontaires.  Il 
offrait  pour  sa  part  100,000  piastres,  et  engageait  ses  compatriotes» 
surtout  ses  collègues,  à  contribuer,  suivant  leurs  moyens,  aux  be- 
soins urgens  de  l'État.  Il  ne  paraît  pas  que  cette  souscription  ait 
produit  de  grandes  ressources. 

La  nouvelle  de  la  sortie  de  la  flo  te  turque,  de  la  famine  qui 
régnait  dans  Missolunghi  et  des  résolutions  de  son  héroïque  popu- 
lation, parvini'ent  à  l'Assemblée  nationale  dans  sa  cinquième  séance 
et  y  jetèrent  l'effroi.  Les  délibérations  commencées  en  furent  inter- 
rompues; on  ne  songea  plus  qu'à  ce  qti'il  y  avait  de  plus  urgent  à 
faire  pour  le  salut  de  la  patrie  et  à  courir  aux  armes.  Il  fut  pro- 
posé et  résolu  d'ajourner  les  séances  au  mois  de  septembre  pro- 
chain ,  de  nommer  une  commission  directoriale  choisie  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  pour  diriger  les  affaires  civiles  et  militaires  de  la 
nation  ,  et  une  autre  commission  de  treize  membres  chargée  des 
affaires  étrangères  et  législatives,  représentant  spécialement  l'As- 
semblée nationale  ,  qu'elle  devrait  convoquer  au  mois  de  septembre 
dans  l'endroit  qui  lui  paraîtrait  le  plus  sur  et  le  plus  convenable. 

Mais,  avant  de  se  séparer,  l'Assemblée  rendit  plusieurs  décrets 
importans;  elle  reconnut  les  deux  emprunts  conclus  à  Londres, 
malgré  les  désavantages  qui  en  résultaient  et  le  peu  de  profits  que 
la  Grèce  en  devait  retirer  (i).  Elle  suspendit  les  ventes  de  biens  ou 


(i)   Voici   ce   que  le  Journal  général   de  Kaiipli,  du  ...  juillet  ,   disait  à  cet 
égard ,  et  dont  une  assenaLlée  des    propriétaires  des  bons  Grecs  réunie  à'  la. 
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d'effets  nationaux  dont  les  circonstances  empêchaient  qu'on  pût 
tirer  un  parti  avantageux  :  elle  érigea  un  tribunal  maritime  chargé 
de  juger  les  causes  (le  piraterie  ou  affaires  de  prises  maritimes,  et 
un  tribunal  criminel  qui  devait  suivre  la  commission  directoriale 
partout  où  elle  voudrait  se  transporter. 

La  discussion  la  pins  importante  à  citer  de  celte  session:  serait 


taverne  de  Londres,  le  4  septembre,  a  confirmé  Ja  vérité  qnant  aux  faits  prin- 
cipaux : 

«  D'après  les  nouvelles  que  plusieurs  jonrnanx  de  l'Europe  ont  répandues, 
il  paraît  qu'on  a  cru  en  général  que,  des  somines  produites  par  le  second  em- 
prunt grec  de  deux  millions  sterling,  la  pins  grande  partie  a  été  dilapidée 
par  le  gouvernement,  et  que  des  abus  impardonnables  ont  englouti  ce  qui 
n'était  destiné  qu'aux  besoins  de  la  guerre  d'indépendance.  Peut-èlre  les  com- 
munications de  la  Grèce  avec  le  reste  de  l'Europe,  encore  faibles  et  peu  régu- 
lières, ont  elles  donné  lieu  à  cette  erreur  comme  à  tant  d'autres,  qu'on  ne  lit 
que  trop  souvent  dans  les  journaux  étrangers,  pent-ctre  anssi,  ce  qui  paraît 
encore  plus  probable,  des  ennemis  perfides  de  la  Grèce  ont-ils  tâché,  sons  le 
masque  d'un  intérêt  qu'ils  feignent  de  prendre  pour  elle,  de  noire  à  la  répu- 
tation et  au  crédit  du  gouvernement  grec, 

«  Quoi  qu'il  en  soit ,  pour  répondre  à  ces  erreurs  ,  nous  laissons  parler  les 
choses  d'elles-mêmes.  La  vérité  est  que  ,  des  deux  millions  de  livres  sterling 
du  second  emprunt,  dont  l'effectif  s'est  réduit  à  1,110,000  1.  st.,  le  gouverne- 
ment grec  n'a  touché  qne  216, x  i4  1.  st.  19  sh.;  tout  le  reste  a  été  dépensé  en 
Angleterre  on  dans  d'autres  pays,  par  l'achat  de  diveis  objets  de  guerre, 
d'après  le  calcul  qui  suit  : 

.Sommes  envoyées  de  Londres  au  gouvernement  grec.     216,114  1.  st.  ig  sh. 

Ponr  des  munitions   de  guerre i6,5oo  » 

Pour  canons ,  etc. ,  achetés  en  Angleterre^    ......        2  5, 000  •> 

Sommes  consignées  pour  six  bâtimens  à  vapeur.   .    .      160,000  » 
Pour  deux  frégates ,  commandées  en  Amérique.   .   .      i56,6oo  » 
Pour  l'achat  d'armes  et  d'habits  de  troupes  régulières.        i5,35o  » 
Pour  rachat  de  fonds  du  premier  et  du  second  em- 
prunts, montant  à  5oo,ooo  liv.  sterl 228,070  » 

Pour  les  intérêts  des  deux  premières  années.    .    .    .      200,000  » 

Ponr  amortissement  de  fonds 20,000  » 

Provision  des  banquiers 64,coo  » 

Reste    entre   les    mains    des   commissaires  grecs  » 
Londres  ,  ponr  diverses  dépenses i8,365 

Total i,TTO,ooo 

Chacun  voit,  par  ce  calcul,  r[n"en  effet  il  n'a  été  versé  entre  les  mains  du  goii- 
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celle  où  l'Asseuiblce  délibéra  des  moyens  de  sauver  la  (irèce  du 
péril  imminent  qui  la  menaçait,  en  implorant  le  secours  ou  la  mé- 
diation des  puissances  chrétiennes.  Mais  quoique,  d'après  le  règle- 
ment, les  délibérations  dussent  être  publiques,  les  journaux  n'en 
ont  publié  que  les  résultats,  c'est-à-dire  la  note  envoyée  à  M.  vSlrat- 
lord-Canning ,  ambassadeur  anglais  à  Constantinople ,  pour  le  prier 
de  traiter  de  la  ])aix  entre  la  Porte  ottomane  et  les  Grecs  ;  décision 
qui  parait  n'avoir  eu  lieu  qu'après  de  vifs  débats.  Les  uns  condam- 
naient cette  démarche  comme  tout-à-fait  anti-nationale  et  anti- 
grecque; d'autres,  moins  exclusifs,  prétendaient  que  cette  note  de- 
vait du  moins  être  adressée  aux  ambassadeurs  de  la  France,  de 
l'Autriche  et  de  l'Angleterre  conjointement,  en  réclamant  leur  mé- 
diation commune  dans  cette  proposition  d'arrangement.  La  commis- 
sion penchait  déjà  pour  celte  seconde  jjroposition,  lorsqu'un  de  ses 
membres,  Sp.  Trieoupi,  député  de  Missolunghi,  dont  l'éloquence 
patriotique  tirait  des  circonstances  un  grand  avantage ,  exposa  la 
nécessité  de  cette  démarche  et  les  résultats  heureux  qu'elle  pourrait 
avoir,  soit  que  les  Turcs  accédassent  aux  propositions ,  soit  qu'ils  les 
rejetassent;  et  abordant  ensuite  la  seconde  question,  il  s'est  plaint 
de  la  conduite  que  les  ministres  français,  et  surtout  autrichiens, 
avaient  tenue  envers  les  Grecs. 

«  Dieu  me  préserve,  a-t-il  dit ,  d'accuser  la  généreuse  nation  française,  qui 
a  répondu  à  nos  cris  de  douleur  et  de  désespoir  par  des  offrandes,  et,  ce  qui 


vernement  grec  que  2iG,ii4  livres  sterling  19  schelings  ;  et  c'est  avec  cette 
somme  si  modique  qu'il  est  parvenu  à  entretenir  ses  deux  armées  de  terre  et 
de  mer,  et  à  faire  face  à  l'expédition  formidable  de  l'année  dernière,  pour 
laquelle  les  musulmans  d  Europe  ,  d'Asie  et  d'Afrique  avaient  combiné  leurs 
forces,  afin  d'écraser  la  Grèce.  Et  lorsque,  avec  des  moyens  pécuniaires  si 
insnfHsans.  les  Grecs  ont  réussi  à  repousser  les  attaques  que  leur  avaient  por- 
tées cette  année  leurs  nombreux  ennemis,  nous  ne  demandons  pas  quels  sont 
les  abus  quils  ont  commis,  mais  bien  s'ils  pouvaient  en  commettre. 

«  Mais  tout  commentaire  est  inutile  lorsque  les  choses  parlent.  Les  amis  dp 
la  vérité,  loin  d'ajouter-  foi  aux  calomnies  dirigées  contre  la  Grèce,  s'étonne- 
ront, au  contraire,  nous  n'en  doutons  pas,  de  ce  qaavec  des  moyens  si  mo- 
diques nous  sommes  paiTenus  à  entretenir  nos  forces  de  terre  et  de  mer  contre 
un  ennemi  si  supérieur,  » 
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est  plus  touchant  encore  pour  nous,  par  des  larmes  de  compassion  !  mais  les 
ii:itioiis  et  les  gouverncmcns  sont  anjonrd'htii  ilans  nne  réaction  continuelle  , 
jjarce  que  les  j)reinièrps  ont  pour  j^nide  rhonneiir,  taudis  qne  les  seconds  n'ont 
pour  but  que  l'intérêt  de  quelques-uns.  Si  l'Anfilclerre  a  été,  comme  les  nulrcs 
l)uiss;mces,  spectatrice  indifférente  de  nos  malheurs,  elle  a  du  moins,  depuis 
«juelque  temps,  suivi  nne  neutralité  strictement  prohibilive ,  tant  pour  nous 
que  pour  nos  adversaires.  En  un  mot,  si  elle  n'a  ,  comme  gouvernement, 
aucun  droit  à  notre  reconnaissance,  elle  a  la  gloire  du  moins  de  n'avoir  con- 
tribué à  nos  înalhenrs  que  par  son  indifférence.  D'ailleurs,  nous  même  pouvons 
par  droit  réclamer  la  médiation  de  celte  puissance,  puisqu'elle  nous  l'a  offerte 
il  y  a  deiix  ans.  » 

Ce  discours  entendu ,  l'Assemblée  rejeta  toutes  les  autres  pro- 
positions, et  la  note,  immcdialement  rédigée  par  la  commission  , 
fut  adoptée  et  remise  au  commodore  Hamilton,  qui  se  trouvait  alors 
à  Naupli ,  et  qui  se  chargea  de  la  faire  parvenir  immédiatement  à 
son  adresse. 

Voici  quelles  étaient  les  conditions  auxquelles  S.  Exe.  l'ambassa- 
deur de  S.  M.  B.  était  prié  de  traiter  de  la  paix  : 

Art.  1*''.  Qu'il  ne  soit  permis  à  aucun  Turc  d'habiter  le  territoire  grec,  ni 
de  posséder  aucune  propriété  en  Grèce,  à  cayse  de  l'impossibilité  où  se  trou- 
vent ces  deux  peuples  de  vivre  ensemble. 

Art.  i.  Que  toutes  les  forteresses  au  pouvoir  des  Turcs  dans  l'étendue  du 
territoire  grec  soient  évacuées  et  reii>ises  :iux  Hellènes. 

Art.  3.  Que  le  sultan  n'ait  aucune  iullaence  sur  l'organisation  intérieure  ni 
sur  le  clergé  grec. 

Art.  4-  Que  les  Grecs  puissent  avoir  des  forces  suffisantes  pour  la  sûreté  de 
l'intérieur  du  pays  et  une  marine  pour  protéger  son  comnierce. 

Art.  5.  Qu  ils  soient  régis  par  les  mêmes  rcglemeus,  et  puissent  jouir  des 
mêmes  droits  dans  le  Péloponèse,  le  continent  de  la  Grèce,  les  îles  d'Eubée, 
de  Candie,  dé  l'Archipel,  enfin  dans  toutes  les  provinces  qui  ont  pris  les 
armes  et  se  sont  incorporées  au  gouvernement  grec. 

Art.  6.  Que  les  articles  mentionnés  dans  le  présent  acte  no  puissent  être 
changés  par  l'ambassadeur,  ni  parla  commission  nommée  par  l'Assemblée 
nationale  ;  laquelle  commission  est  spécialement  chargée  de  correspondre  avec 
S.  Exe.  l'ambassadeur  anglais. 

Art.  7.  Que  les  Grecs  conservent  leur  pavillon  particnlier. 

Art.  S.  Qu'ils  aient  le  droit  de  battre  monnaie. 

Art.  9.  Que  la  somme  du  tribut  soit  fixée,  et  que  Je  mode  de  paiement  soit 
annuel  ou  qu'il  soit  unique. 

Art.  10.  Qu'il  soit  accordé  une  trêve,  et  qu'en  cas  de  refus  de  la  Porte 
d'accéder  à  ces  conditions  ,  la  commission  puisse  s'adresser  à  toutes  les  puisc^ 
sauces  de  l'Europe  pour  leur  demander  secours  et  protection  à  toutes  ou  a 
nne  seule  en  particulier,  et  agir  comme  elle  le  jugera  plus  convenable  aux  m- 
«érêts  de  l'Hellénie. 

Cette  résolution,  répandue  dans  le  public ,  y  excita,  comme  dans 
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rVsscniblc'e,  des  disscntiinens  d'opinions  très  prononcés.  Démctrins 
Ipsilanti  adressa  sur  ce  sujet  à  l'Assemblée  une  déclaration  un, 
coinbatlant  le  parti  de  demander  rinicrvonlion  exclusive  de  l'am- 
bassadeur anglais  à  Conslanlinople  pour  concilier  la  Grèce  avec  ses 
tyrans,  et  soutenant  que  la  Grèce  devait  recourir  aux  souverains  de 
toutes  les  nations  chrétiennes,  il  protestait,  si  l'Assemblée  natio- 
nale persistait  dans  sa  première  résolution ,  «  (contre  un  acte  qu'il 
regardait  comme  illégal ,  anti-hellénique  ,  tout-à-fait  indigne  d'une 
nulion  qui  avait  pu  être  conquise  plus  d'une  fois,  mais  qui  n'avait 
jamais  traité  avec  ses  tyrans.  »  Comme  Grec,  cependant,  et  ami 
sincère  de  la  liberté  de  son  pays ,  il  ajoutait  qu'il  ne  cesserait  de 
combattre,  de  concert  avec  ses  concitoyens,  tant  que  durerait  la 
guerre  de  l'indépendance.'  " 

Ainsi  se  révélait  enfin  le  secret  du  séjour  que  M.  Stratford-Can- 
ning  avait  fait  à  Hydra  dans  le  mois  de  janvier  dernier  en  retour- 
nant à  Constantiuople;  et  il  n'est  pas  inutile  d'observer  l'analogie 
que  présente  l'acte  qu'on  liu  adressait  avec  ce  qu'on  a  publié  en 
suite  du  protocole  des  conférences  de  Pétevsbourg  et  du  tfaité  fait 
l'année  suivante  entre  la  Russie,  l'Angleterre  et  la  France,  pour 
l'intervention  à  exercer  en  vue  de  faire  cesser  cette  lutte  sanglante. 

Cette  résolution  prise  ,  l'Asemblée  nomma  les  deux  commissions 
dépositaires  de  la  puissance  executive  et  législative  ;  elle  adressa 
an  peuple  grec  une  proclamation  pour  lui  annoncer  cet  événement 
et  inviter  les  Hellènes  à  obéir  au  Gouvernement  établi ,  à  s'armer 
tous  pour  la  cause  sacrée  de  la  religion  et  de  la  patrie,  et  se  sépara 
ensuite  (  le  28  ami)  dans  l'espérance  d'être  convoquée  au  mois  de 
septembre  pour  reprendre  et  terminer  ses  travaux  constitutionnels. 

Dès  le  lendemain  (  2g  avril  )  les  deux  commissions  nommées  fi- 
i-eut  leur  entrée  soleninelle  à  INIaupli  de  R.omauie  et  furent  installées 
le  même  jour  dans  leurs  fonctions.  Les  membres  du  dernier  Gou- 
vernement mirent  leurs  successeurs  en  possession  des  papiers  de 
l'État,  et  chacun  d'eux  rentra  dans  ses  foyers,  excepté  Sp.  Trikoupi 
le  seul  qui  fit  partie  du  nouveau  Gouvernement.  i     ' 

Une  activité  singulière,  iri»jsitée,  régnait  alors  à  Naupli.  Sa  po- 
pulation entière  était  bien  ou  mal  armée  :  de  nombreux  volontaires 
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arrivaient  tle  l'rance  et  d'Allemagne.  Plusieurs  bataillons  ou  cadres  i 
(le  bataillon  tle  Tactikos  étaient  organisés  sous  les  yeux  du  colonel 

Fabvier  et  du  général  Roche  ,  agent  du  comité  grec  de  Paris  ,  dont  l 

ou  venait  de  recevoir  des  habits,  des  armes  et  des  vivres.  Ces  se-  1 

I 

cours   heureusement  arrivés   tempérèrent  un  peu  la  douleur  pu-  \ 

blique  qu'excita  la  catastrophe  glorieuse  de  Missolunghi ,  dont  les  \ 
héros  furent  reçus  deux  mois  après  comme  en  triomphe. 

A  cette  nouvelle,  qui  lit  sentir  plus  vivement  la  nécessité  de  se  ; 
réunir  pour  le  salut  de  la  patrie ,  les  divisions  parurent  ces.ser  ;  tous  ' 
les  partis  se  réunirent  au  Gouvernement;  le  Péloponèse  sembla  se  \ 
réveiller  de  l'indifférence  léthargique  dans  laquelle  il  sommeillait  j 
depuis  vui  an  ;  Hydra  et  Spezzia,  dont  la  rivalité  funeste  suspendait  ' 
on  neutralisait  les  affaires  maritimes ,  convinrent  d'oublier  leurs 
jalousies  et  leurs  intérêts  particuliers.  Leurs  marins  promirent  de 
tenir  la  mer  pendant  toute  celte  campagne  ,  et  les  primats  de  pour- 
voir à  l'entretien  de  leurs  familles,  ainsi  que  de  fournir  tout  ce  qui  \ 
serait  nécessaire  à  la  flotte.  Le  vieux  Colokotroni  etNikitas  furent  1 
mis  à  la  tète  des  levées  du  Péloponèse;  Karaïskaki  et  Gouras  con-  | 
tinuèrent  à  commander  les  Palicares  de  l'Étolie,  de  la  Livadie  et  | 
de  l'Attique,  et  Fabvier  fut  envoyé  du  côté  d'Athènes  ,  pour  y  ré-  j 

former  le  corps  régulier  qui  avait  essuyé  un  si  rude  échec  dans  1 

I 

l'Eubée  (  Négrepont  ).  1 

Nous  ne  nous  étendrons  ni  sur  les  travaux  du  Gouvernement,  ni 
sur  les  opérations  militaires  de  celte  compagnie  :  les  premiers  sont 
presque  tous  d'intérêt  local  ou  personnel  ;  on  ne  peut  en  excepter 

que  le  décret  du  27  mai  -  8  juin  ,  parce  qu'il  est  une  réponse  pé-  | 

remptoire  à  ceux  qui  regardaient  comme  des  accusations  dénuées  J 

de  fondement,  effets  de  la  malveillance  d'un  parti  contre  la  cause  f 
des  Grecs,  les  plaintes  répétées  chaque  jour  sur  les  pirateries  exer- 
cées par  de  petits  bàtimens  grecs ,  sur  le  commerce  de  toutes  les 

nations  da«ns  les   mers  du   Levant.  Ces   pirateries  s'étaient  mul-  , 

tipliées  dans  les   désastres   de  la  Grèce.   Une   foule  de    marins  | 

intrépides  ,  n'ayant   aucune  ressource  pour  faire  subsister  leurs  | 

familles  s'étaient  jetés  avec  leurs  petites  embarcations  (  raisticks  ,  | 
perames ,  clephtines ,  etc.  )  dans  les  anses  des  rochers  dont  l'ar- 
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chipel  est  semé,  asiles  inabordables  aux  bâtimens  de  gueno,  et  d'où 
ils  s'élançaient  sur  tous  les  navires  marchands  qui  passaient  à  Il-ui 
vue.  Plus  d'une  fois  ils  avaient  été  surpris  et  châtiés  en  flagrant  délir. 
On  s'était  plaint  des  rigueurs  exercées  sous  ce  prétexte  par  la  ma- 
rine autrichienne,  sur  des  bâtimens  de  guerre  élrangers  à  ces  excès, 
mais  le  mal  s'était  accru  ,  les  pirates  et  les  pirateries  s'étaient  mul- 
tipliés au  point  d'attirer  la  sévérité  des  puissances  dont  les  dispo- 
sitions étaient  les  plus  favorables  aux  Grecs.  Le  commodore  Hamil- 
ton  ,  celui-là  même  qui  allait  porter  la  note  adressée  par  l'assemblée 
d'Epidaure  à  l'ambassadeur  anglais  à  Constantinople,  avait  repris 
de  force  dans  le  port  d'Hydra  des  bâtimens  anglais  capturés  par  les 
insulaires  ,  ou  s'était  fait  restituer  la  valeur  de  leurs  cargaisons.  Le 
conlre-amiral  français  de  Rigny  poursuivit ,  prit  ou  brûla  quelque 
temps  après ,  dans  les  anses  de  l'île  d'ÉLe'.ne ,  quatorze  bâtimens  em- 
ployés à  ce  brigandage.  Le  brave  Canaris ,  désespéré  de  voir  des 
Grecs  faire  un  tel  métier,  les  avait  menacés  de  brûler  lui-même  un 
de  leurs  bâtimens;  mais  les  forbans  ,  méprisant  ses  reproches,  al- 
laient lui  faire  un  mauvais  parti,  lorsque  l'apparition  de  frégates 
françaises  le  tira  du  danger  auquel  iî  s'était  si  généreusement  exposé. 

Malgré  les  exemples  sévères  donnés  par  les  officiers  des  stations 
navales  française,  anglaise  et  autrichienne  ,  il  était  difficile  de  dé- 
truire entièrement  la  piraterie  par  l'impossibililé  de  distinguer  ceux 
qui  s'y  livraient  entre  tant  de  petits  bâtimens  armés  pour  la  cause 
générale,  parce  que  la  plupart  des  commandans,  pour  ne  pas  enlever 
aux  Grecs  im  moyen  de  défense,  hésitaient  à  détruire  des  bâtimens 
très-snspects. 

Enfin  le  nouveau  Gouvernement  grec,  vivement  sollicité  par  les 
commandans  de  station  ,  rendit  le  8  juin  une  proclamation  spéciale 
dont  le  préambule  mérite  d'être  cité  : 

ContiJdér;int  avec  peine  qne  toutes  les  mesures  prises  jusqu'ici  contre  les 
abus  coiuruis  sur  mer,  et  dans  l'iuleution  de  mettre  iin  aux  pirateries,  n'ont  pas 
réussi  ;  convaincue  que  ces  abus  impaidonnables  et  ces  pirateries  affreuses , 
ouvragf!  de  quelques  hommes  pervers  et  indignes  du  nom  grec,  attirent  sur 
tonte  li'i  nation  l'indignation  des  puissances  neutres  et  la  haine  des  antres 
peuples  par  les  dommages  qu'elles  causent  à  leur  commerce;  voulant  atteindre, 
par  tous  les  moyens,  le  but  de  la  cessation  des  pirateries  et  !a  juste  punition 
des  pirates,  bnt  pour  lequel  elle  a  même  réclamé  plus  d'une  fois  la  coopéra- 
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tion  de  tous  les  coniiuaiulans  des  forces  navales  des  puissances  neulicj    dan» 

l'Archipel.  I 

La  conimlssion    tlircctiice  interdisait  à  tout  bâtiment  gren  ,  à  I 

l'exception  de  ceux  qui  font  partie  de  la  flotte  nationale  et  naviguant  ' 
avec  elle  ,  le   droit  de  porter  le  pavillon  de  guerre  ou  d'aller  en 
course  ;  et  même  aux  bàlimens  qui  font  partie  de  la  flotte  grecque , 

et  sont  porteurs  de  lettres  de  marque  en  règle,  d'arrêter  les   bâti-  \ 

mens  neutres,  à  moins  que  ces  bâtimens  ne  portassent  dans  un  en-  1 

droit  du  territoire  ennemi,  à  la  flotte,  aux  armées  ou  aux  ibrteresses  ' 

ennemies  ,  des  vivres  ,  des  munitions  de  guerre  ,  ou  quelque autie  j 

objet  tenant  au  commerce  de  contrebande  en  temps  de  guerre.  La  1 
même  proclamation  considérait  comme  bâtimens  pirates  ,  et  devant 
être  traités  comme  tels  ,  tous  ceux  qui,  ne  faisant  point  partie  de  la 

flotte,  parcouraient  les  mers,  et  tous  les  petits  bâtimens  armés  eu  i 

course   (  misticks  ,  pérames  ,  clcphlincs)  dont  la  constrnclion  élait  ] 
expressément  défendue  ,  à  dater  de  la  publication  de  la  déclaration 
sous  peine  d'amende,  de  prison  et  destruction  du  bâtiment,  etc. 

Comme  on  l'avait  prévu,  ces  ordres,  quoique  franchement  exé-  i 
cutés,  n'eurent  pas  un  succès  complet.  Le  Gouvernement  était  trop 
faible  et  la  misère  des  marins  grecs  trop  grande  pour  pouvoir  faire 

cesser  tout  de  suite  les  brigandages.  \ 

Il  s'ensuivit  des  plaintes  graves  et  des  procédés  presque  hostiles  | 
de  la  part  du  commandant  de  la  station  autrichienne  (  marquis  de 

Paulucci  )  contre  des  bâtimens  grecs,  que  le  Gouvernement  avait  j 

envoyés  dans  les  îles  de  l'archipel,  pour  y  percevoir  l'impôt  ;  mais  ] 

le  Gouvernement  grec  écouta  les  plaintes  et  dissimula  des  affronts  î 

qu  il  ne  pouvait  empcclier.  j 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juin  ,  deux  cent  cinc[uante  J 

Missolungiotes ,  de  ceux  qui  avaient  échappé  au  désastre  de  leur  j 

ville  et  aux  combats  qui  l'avaient  suivi  ,  arrivèrent  à  Naupli  :  les  i 

autres  étaient  restés  malades  au  delà  de  l'Isthme  de  Corinthe.  Ils  ' 

avaient  à  leur  tête  les  braves  Noti  Bolzaris ,  Kitzos  Tzavellas ,  Dia-  ,: 

manli ,  etc.  Le  Gouvernement  envova  une  députation  d'honneur  i 

..."  i 

pour  les  recevoir.  On  tira  des  batteries  de  Palamède  cinq  salves  d'ar-  i 

tillerie;   en  fit  la  réception  la  plus  touchante  à  ces  héros  qui  por-  j 
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tiiit'iit  dans  leurs  traits  cl  dans  leurs  liabils  les  traces  de  leurs  pri- 
vations et  de  leurs  souffrances.  Leur  aspect  inspirait  à  la  fois  l'ad- 
mira lion  et  la  pitié.  Les  femmes  et  les  vierges  ies  couronnaient  de 
Heurs.  Les  soldats  les  serraient  dans  les  bras  en  pleurant,  et  des 
sanglots  interrompaient  les  louanges  cpi'on  donnait  à  leur  valeur... 
Le  gouvernement  s'empressa  de  donner  à  ces  braves  tous  les  se- 
cours dont  il  pouvait  disposer  j  il  appela  leurs  chefs  à  ses  conseils  ; 
il  contia  la  défense  d'un  des  forts  à  4o  de  ces  vaillants  artilleurs  qui 
avaient  servi  l'artillerie  de  Missolunghi ,  et  fit  au  courage  et  à  la 
générosité  des  citoyens  un  nouvel  appel  dont  le  succès  surpassa , 
dit-  on ,  celui  des  précédens. 

Les  opérations  militaln;s  dont  nous  avons  attendu  à  parler  jus- 
cpi'ici  offrent  trop  peu  de  faits  importans  ou  constatés  pour  nous  y 
arrêter  long-temps. 

Le  séraskier,  Rescîiid-Pacha,  se  dirigeant  en  sortant  de  Misso- 
lunghi avec  7  à  8,000  hommes,  trouva  tous  les  défilés,  tous  les 
passages  ouverts  devant  lui ,  traversa  l'Étolie,  occupa  Salone  après 
quelque  résistance,  entra  dans  la  Livadie,  et  arriva,  sans  avoir  eu 
à  livrer  de  combat  sérieux,  sans  avoir  subi  de  perte,  jusqu'aux 
confins  de  l'Attique,  où  nous  le  reprendrons. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  d'après  le  plan  de  campagne  arrêté  ou 
approuvé  par  la  Porte,  Ibrahim  ne  dût,  en  retournant  à  Patras, 
ramasser  ce  qu'U  avait  de  troupes  disponibles,  assurer  ses  commu- 
nications avec  les  ports  de  Modon ,  Coron  et  Navarin,  poursuivre 
la  soumission  de  !a  Moi'ée  qu'on  supposait  terrifiée  par  l'exemple 
de  Missolunglii,  appuyer  les  opérations  de  Reschid -Pacha  sur 
l'Attique,  en  finir  de  toute  la  querelle  par  la  conquête  de  Naupli, 
tandis  que  le  capitan-pacha  irait  prendre  ou  bloquer  Hydra,  foyer 
de  la  puissance  navale  des  Grecs...  L'un  et  l'autre  furent  trompés 
ou  traversés  dans  leurs  combinaisons. 

Ibrahim-Pacha  ayant  réuni  un  corps  de  4,5oo  à  5,ooo  hommes 
de  troupes  disciplinées  ou  irrégulières,  en  donna  le  commande- 
ment à  Mehmed  Delibassy,  qui  quitta  Patras  le  i3  mai  pour  se 
porter  sur  Tiipolitza  :  il  entra  le  i5  à  Calavrita,  sans  éprouver 
beaucoup  de  résistance,   incendiant  tout  le  pays  que  les  Grecs 
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évacuaient  devant  lui,  et  qu'ils  i)ccii|)ai«,'nt  après  son  passage. 
Colokotroni,  diiigcant  en  chef  les  opéiatious  militaires  dans  le 
Péloponèse,  campait  avec  un  corps  dont  la  force  variait  suivant  les 
circonstances,  aux  environs  de  Partheni.  Notaras  était  du  côté  de 
Candilla  avec  3,ooo  hommes.  Les  gorges  ou  défilés  qui  conduisent 
de  Navarin,  Modon  et  Coron,  à  Tripolitza  ,  étaient  occupées  par 
les  troupes  sous  les  ordres  de  Nikitas^  de  Loudos,  etc.;  et  les  Mai- 
notes,  retranchés  dans  leurs  montagnes,  attendaient  pour  se  mettre 
en  mouvement  qu'on  vînt  les  attaquer. 

Ces  dispositions  défensives  étaient  sagement  concertées;  mais 
elles  étaient  à  chaque  instant  changées  par  le  défaut  de  vivres,  de 
munitions,  de  discipline  ou  d'intelligence  entre  les  chefs;  tandis 
qu'Ibrahim,  maître  de  son  armée,  de  ses  communications,  de  ses 
convois,  hâtait,  ralentissait  ou  changeait  sa  marche.  Il  arriva  de 
sa  personne  vers  la  fin  de  mai,  sans  avoir  éprouvé  de  pertes,  à 
Tripolitza.  Cette  place,  menacée  plutôt  qu'assiégée  durant  tout 
l'hiver,  et  dont  on  avait  annoncé  plusieurs  fois  la  prise ,  reçut 
alors  des  renforts  qui  la  mirent  à  l'abri  de  tout  danger.  Ibrahim 
semblait  ensuite  devoir  attaquer  Naupli  de  Ptomanie  ou  passer 
l'isthme  de  Corinthe  pour  appuyer  les  opérations  de  Reschid  dans 
l'Atlique  :  il  ne  fit  ni  l'un  ni  l'autre;  il  crut  sans  doute  plus  impor- 
tant de  se  diriger  sur  le  Magne  (territoire  de  l'ancienne  Sparte) , 
dont  la  population  féroce  et  pillarde  inquiétait  ses  derrières  ;  et  il 
alla  au  devant  des  renforts  qu'il  attendait  à  Modon. 

Du  côté  de  Naupli ,  les  affaires  militaires  des  Grecs  prenaient  une 
meilleure  tournure.  Un  corps  de  Palicares-Rouméliotes  (5  à  6,000) 
était  entré  dans  la  péninsule.  Le  colonel  Fabvier  avait  enfin 
recomposé  son  corps  de  réguliers  ;  les  Spezziotes  ,  réconciliés 
avec  ceux  d'Hydra ,  s'étaient  établis  dans  l'île  pour  contribuer  à 
sa  défense;  il  arrivait  des  secours  envoyés  par  les  comités  phil- 
helléniques  de  Paris  et  de  Genève;  ceux-là  portés  par  le  comte 
d'Harcourt,  ceux-ci  envoyés  par  M.  Eyuard  de  Genève;  mais, 
quoiqu'ils  fussent  considérables  (i),  ils  ne  pouvaient  suffire  aux 


(i)  Cenx   envoyés  par  M.  Fyiiarrt  se  composaient  de  plosde  deux  millions        ■ 
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Ix'Sdids  (les  tioiipc'".,  oïl  vivres,  en  miiriihons,  en  armes,  en  vète- 
luenr-...  De  là  \iiMeiil  nulle  désordres:  la  division  qui  existait  déjà 
entre  les  Rouinéliotes  el  les  Morcotos  ,  entre  les  Palicarcs  et  les 
troupes  réi;ulières,  [entre  leurs  ehefs  et  les  membres  du  Gouver- 
nenu'ut,  éelatait  à  toute  oceasion  de  manière  à  faire  craindre  une 
guerre  ouverte.  Le  nouveau  Gouvernement  voulant  se  mettre  à 
l'abri  d'une  tentative  se  transporta  daiis  le  fort  de  lîourtzi  ou 
Vourtzy,  qui  défend  la  ville  en  avant  port,  les  Soiiliotes  et  les 
Roumélioles  restèrent  ou  se  mirent  en  possession  des  autres  forts 
comme  ga^e  de  leur  solde  arriérée  :  les  Moréotes  de  Colocotroni 
occi^jièrent  le  reste  de  la  ville,  et  le  colonel  i'abvier  s'établit  sur 
la  presqu'île  de  Methaua,  réduit  aux  secours  que  lui  apportait  le 
comte  Emmanuel  d'IIarcourt...  Souvent  chacun  de  ses  chefs  déplo- 
rait séparément  les  divisions  ;  Colocotroni  surtout  invitait  les  autres 
à  sacrifier  tout  intérêt  particulier  à  ceux  de  la  cause  commune  : 
on  s'embrassait ,  on  jurait  de  se  réunir,  on  formait  de  nouveaux 
plans  que  le  manque  d'accord  faisait  bientôt  échouer. 

Il  avait  été  réglé  que  Gouras  resterait  chargé  de  défendre  Athènes, 
et  que  Karaïskaki  et  Fabvier  attaqueraient  Reschid -Pacha  ,  l'un 
avec  3  à  4j000  Palicares  et  RouméliGies,  l'autre  avec  son  corps 
régulier,  composé  de  8  à  900  hommes.  Colocotroni  avait  la  direc- 
tion des  opérations  militaires  dans  la  Morée ,  et  Mavromic])alis , 
l'ancien  bey  de  Magne,  y  commandait  sans  contrôle.  Qnant  aux 
îles  (IJydra  et  Samos)  leur  population  et  la  marine  grecque  veil- 
laient u  leur  sûreté. 

Ibrahim  avait  traversé  une  partie  do  la  Morée  de  Tripolitza  à 
Modon  avec  peu  de  troupes  sans  être  arrêté.  Arrivé  dans  ce  port, 
il  y  trouva  trois  mille  Arabes  que  le  pacha  son  père  venait  de  lui 
envoyer,  et  se  mit  en  devoir  de  soumettre  cette  petite  province 
du  Magne,  que  toute  la  puissance  ottomane  n'avait  encore  pu  l'é- 
Juire  à  une  entière  obéissance...  Mais  les  Maïnotes ,  déjà  préparés 
à  le  recevoir,  s'étaient  rassemblés  en  force  à  Verga,  près  d'Ar- 

de  livres  de  farine,  et  autres  espèces  de  vivres,  etc.  Ceux  de  M.  le  comte 
d'Harconrt  furent  presque  exclusivement  employés  h  soutenir  le  corps  résjulier 
du  colonel  Fabvier. 

annuaire  hist.  pour  1826.  28 
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niyro,  dans  le  golfe  de  Messine,  et  ils  s'y  étaient  retrareliés  d.uis 
ces  (rjipèces  de  Blockhauses  appelés  Tnhors,  derrière  lesquels  ils 
attendirent  l'ennemi. 

Le  i\  juillet  au  malin  ,  le  gros  de  l'arn'ée  d'Ibrahim,  compor.é, 
disent  les  bulletins  grecs,  de  7  à  8,000  hommes,  s'avança  sur  les 
positions  occupées  par  les  Maïnotes.  Neuf  fois  il  attaqua  leurs  re- 
tranchemens,  et  neuf  fois  les  Maïnotes  le  repoussèrent  avec  une 
bravoure  et  une  eonstaneedignes  du  peuple  héroïque  (les  Sparùafcs'i 
dont  ils  occupent  le  territoire;  en  sorte  qu'Ibrahim,  voyant  qu'il 
perdait  beaucoup  de  monde  (environ  5oo  honmies)  sans  gagner  de 
terrain,  fut  obligé,  après  un  combat  de  dix  heures  ,  de  se  retirer 
à  Ara-Sion  et  jaunilzamika,  où  il  établit  son  camp. 

En  même  temps  qu'il  attaquait  les  retranchcmens  d'Annyro , 
Ibrahim  avait  fait  débarquer  i5,ooo  Arabes  à  Diras  ou  Dyro 
(Maïna).  Cette  troupe  ne  trouvant  aucune  résistance  avait  déjà 
brûlé  plusieurs  petites  villes  et  villages,  Pyrgos,  Tsimova  ,  lorsque 
Constantin  Mavromichalis,  qui  était  en  marche  aVec  un  corps  con- 
sidérable (environ  2,000  hommes)  pour  aller  renforcer  celui  d'Ar- 
myro,  les  força  de  réfrograder  et  les  repoussa  jusqu'à  la  mer  à 
l'aide  des  habifans ,  qui  s'armèrent  tous,  jusqu'aux  femmes  elles- 
mêmes,  pour  la  défense  de  leu«r  pays. 

Les  Arabes  s'étaient  emparés  lors  de  leur  débarquement  d'une 
forte  position  nommée  Tsuhari,  et  qui  était  aussi  protégée  par 
leurs  vaisseaux  :  les  Maïnotes  lés  y  attaquèrent;  et,  après  deux  ou 
trois  jours  de  siège  ou  de  combat,  et  sous  le  feu  des  bâtirnens 
égyptiens ,  ils  parvinrent  à  chasser  l'ennemi ,  qui  fut  se  rembar- 
quer non  sans  avoir  encore  fait  quelques  pertes.  Une  autre  atta- 
que, tentée  le  8  juillet  sur  Armyro  n'ayant  pas  eu  plus  de  succès, 
Ibrahim  se  retira  dans  son  camp  de  Calamata,  d'où  il  se  contenta 
d'envoyer  des  cîétachemens  ,  soit  pour  faire  des  vivres,  soit  pour 
dévaster  le  pays,  abandonnant  ainsi  le  projet  de  forcer  les  Maïnotes 
dans  les  rochers  du  Taygète,  où  les  troupes  régulières  n'étaient 
d'aucun  avantage;  et  leur  résistance  courageuse  fut  célébrée  par 
toute  la  rirècf,  dont  ils  avaient  jusqu'alors  faiblement  soutenu  la 
cause  et  la  gloire. 
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Déjà  1rs  PéIopom'sicn<;,  Colocotroni  à  kuu-  tt'-te,  se  préparaient  k 
vok-r  à  leur  secours,  lorsqu'lbrahim  reparut  à  l'autie  e.\lr«-milc  de 
la  péninsule,  après  avoir  dispersé  plusieurs  corps  isolés  qui  n'o- 
saient tenir  la  campagne  devant  lui.  On  n'a  pas  de  documens  astiez 
certains  sur  celle  petite  guerre  de  partisans  pour  hasarder  d'en 
donner  les  détails.  Ibrahim,  tenant  toute  la  Morée  en  alarmes  jiis- 
(ju'à  Naupli  ,  empêchait  qu'elle  n'envoyât  des  secours  considé- 
rables au-delà  de  l'isthme;  et,  de  leur  côté,  Icj  chefs  grecs  se 
flattaient  de  l'avoir  empêché  d'appuyci  les  opérations  de  Reschid- 
Pacha. 

{août.  )  Tout  l'intérêt  de  la  guerre  se  portait  alors  vers  l'At- 
tique.  I.e  Gouvernement  provisoire,  ayant  enfin  reçu  quelques 
secours  des  contributions  imposées  sur  le  continent  et  dans  les  îles 
de  l'Archipel,  et  surtout  des  dons  patriotiques,  avait  payé  aux 
Rouméliotes  une  partie  de  leur  solde  ;  2,5oo  de  ces  braves  étaient 
sortis  de  l'isthme  de  Corinihe  (!ii  juillet),  sous  la  conduite  de 
Karaïskaki ,  pour  aller  au  secours  d'Athènes. 

Reschid-Pacha  citait  arrivé  avant  eux  sous  ses  murs,  et  à  son 
approche  ,  les  femmes  ,  les  enfans  et  les  vieillards  s'étaient  re- 
tirés, comme  les  années  précédentes,  dans  l'île  de  Salamine.  La 
garnison,  de  i5  à  i,Goo  hommes,  se  irotivant  trop  faible  pour 
défendre  les  remparts  de  la  ville,  les  Turcs  y  avaient  pénétré 
dans  la  journée  du  i5  août;  et,  s'avancant  de  rue  en  rue,  ils  dres- 
saient leurs  batteries  sur  le  revers  du  Pnix  pour  battre  le  reste  de 
la  ville,  et  bombarder  l'Acropolis. 

Cependant  l'armée  grecque,  forte  maintenant  de  4  à  5,ooo  hommes 
de  troupes  irrégulières  (Palicares) ,  arrivait  à  Éleusine,  où  débar- 
qua ensuite  au  Pirée  le  colonel  Fabvier  avec  deux  bntail)  )ns  régu- 
liers, formant  à  peu  près  600  hommes.  Celui-ci  voulait  attaquer  en 
plaine  et  sur-le-champ  les  Turcs,  alors  dispersés,  encore  incertains 
de  leurs  positions,  et  dont  les  forces  ne  s'élevaient  pas  à  6,000  hom- 
mes réunis;  mais  le  général  en  chef  Karaïskaki,  préférant  la  route 
des  montagnes  pour  ses  Palicares,  et  accoutumé  à  la  guerre  de  par- 
tisans ,  il  fallut  lui  obéir;  ce  qui  donna  au  séraskier  le  temps  de  se 
mettre  à  l'abri  d'une  surprise,  et  de  rassembler  ses  forces.  Le  17 
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au  matin,  les  Roiinirliotcs  s'avancèrent  de  la  plaine  (rÉIcusinc 
(par  la  roule  dite  Fo/'r  sacrée)  jusqne  sur  les  liatiteurs  qui  sé- 
parent celte  plaine  de  <;elle  d'Athènes;  la  encore  le  colonel  Fabvier 
voulait  commencer  l'attaque;  mais  Karaxskaki  opposa  à  toutes  ces 
instances  que  ses  hommes  n'étaient  pas  accoutumés  à  combattre 
en  l'ase  campagne  ,  et  qu'il  fallait  leur  laisser  le  temps  de  se 
retrancher. 

Sur  ces  entrefaites,  les  Turcs  s'étaient  rassemblés,  et  ils  se  por- 
tèrent le  18,  au  lever  du  soleil ,  sur  les  positions  occupées  àThaidari 
par  les  Grecs,  avec  1,000  hommes  d'infanterie  et  de  cavalerie,  le  1 
reste  étant  employé  à  contenir  la  garnison  de  l'Acropolis.  Après 
quelques  décharges  d'obus,  qui  fuent  du  ravage  dans  les  rangs  des 
Grecs,  ceux-ci  se  précipitèrent,  chacun  à  leur  manière,  sur  les 
Turcs  :  le  combat  dura  plus  de  cinq  heures  avec  acharnement;  la 
victoire  fut  quelque  temps  indécise ,  mais  elle  se  déclara  pom-  les 
défenseurs  de  la  croix;  les  Turcs  se  retirèi-ent,  et  ils  auraient 
perdu  leur  artillerie  si  elle  n'avait  pas  été  attelée  et  si  le  vain- 
queur avait  eu  de  la  cavalerie  pour  les  poursuivre. 

Malgré  cet  avantage,  les  Grecs  n'avaient  point  entrepris  d'atta-  ! 
quer  les  relranchemens  des  Turcs  établis  dans  les  murs  de  la  ville  :  '■ 
|es  uns  et  les  autres  restèrent  dans  leurs  positions  toute  la  journée  I 
du  lendemain.  Le  20,  les  Turcs,  renforcés  par  Omer-Pacha,  venu 
en  toute  hâte  de  Marathon  avec  1,000  hommes  d'infanterie  et  800 
chevaux,  attaquèrent  les  Grecs  avec  toutes  leurs  forces  réunies.  La  i 
lutte  était  trop  inégale  pour  durer  long-temps.  Les  réguliers  vou- 
lurent en  vain  soutenir  la  charge ,  et  reprendre  une  autre  position;  1 
ils  y  perdirent  quatre  pièces  de  canon  de  fabrique  anglaise,  dont  | 
trois  avai  ,'nt  éclaté  à  la  première  charge ,  et  tâchèrent  de  gagner  le  j 
Pirée,  où  ils  laissèrent  bon  nombre  de  tués  et  de  prisonniers.  Les  "; 
Palicares  ne  montrèrent  qu'un  instant  de  résolution ,  et  reprirent  1 
leur  première  positioin  à  Eleusis,  sous  prétexte  que  les  vivres  et  j 
l'eau  leur  manquaient;  et  les  Turcs  retournèrent  dans  leurs  retrau-  1 
chemens  de  siège,  contre  lesquels  Gouras  n'avait  pas  fait  la  moindre  j 
démonstration  pendant  l'action  qui  se  passait  si  près  de  lui.  j 

Quoique  les  deux  partis  se  soient  attribué  Thonneur  de  ces        j 
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combats,  dont  la  plus  grande  pet  lo  tomba  sur  les  doux  bataillons 
de  réijidiers,  ils  n'étaient  rien  moins  (jiie  décisifs;  mais  ils  ont  été 
accompagnés  ou  suivis  de  circonstances  à  no  pas  négliger. 

Le  contre-amiral  français,  ÎM.  de  Rigny,  dont  la  frégate  était 
encore  à  l'ancre  dans  le  détroit  de  Salaminc,  était  descendu  à 
(erre  avec  M.  le  comte  d'IIarcourt,  député  du  comité  philhellé- 
nique  de  Paris,  pour  voir  les  combats  des  hauteurs  de  la  live.  Dès 
«lu'il  en  eut  observé  l'issue,  il  envoya  des  chaloupes  à  Eleusine, 
pour  y  prendre  les  blessés,  et  les  conduire  à  Salamine,  où  ils 
furent  tiaités  parles  chirurgiens  français,  ainsi  que  les  réguliers 
échappés  à  la  fureur  du  combat.  Leur  chef,  le  colonel  Fabvier,  fut 
reçu  à  bord  du  vaisseau  amiral  français.  Le  lendemain,  le  contre^ 
amiral  de  Rigny  fil  une  visite  au  séraskier,  dans  son  camp  devant 
Athènes,  et  emplova  son  entremise  en  faveur  de  plusieurs  philhel- 
lènes  qui  étaient  tombés  blessés  entre  les  mains  des  Turcs.  Le  séras- 
kier ne  lit  aucune  difficulté  d'accéder  à  cette  demande,  et  lui  remit 
ses  prisonniers.  Ensuite  l'amiral  et  le  comte  d'Harcourt,  accompa- 
gnés du  séraskier,  visitèrent  la  ville,  où  les  Turcs  étaient  tranquil- 
lement établis.  Le  22,  le  séraskier  vint  avec  Omer-Pachii  rendre  la 
visite  au  contre-r.miral  français  :  Karaïskaki  et  Fabvier  se  trou- 
vaient au  même  moment  à  son  bord.  Cette  rencontre  imprévue 
n'était  agréable  à  aucun  des  chefs  de  deux  partis  si  acharnés; 
néanmoins  ils  se  tirèrent  de  cette  position  délicate  en  hommes  du 
monde,  mais  décidés  dans  leur  opinion,  le  séraskier  persistant  à 
traiter  les  Grecs  conune  des  rajas  révoltés ,  et  Kaiaiskaki,  à  soutenir 
les  droits  de  l'insurrection  et  l'indépendance  de  la  Grèce  jusqu'il 
la  mort. 

Après  ces  deux  affaires,  il  n'y  eut  plus  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
devant  Athènes  que  des  canonnades  sans  effet,  des  sorties  ou  des 
combats  sans  résultats.  On  a  cité  la  sortie  du  1 3  septembre,où Courras 
fit  des  prodiges  de  valeur. Peu  de  temps  après  cet  intrépide  guerrier 
fut  tué  (ï2  ou  i3  octobre),  soit  d'un  bouletde  canon  sur  les  remparts 
de  l'Acropolis,  soit  dans  une  sortie  ou  même  par  la  main  des  siens  , 
fait  qui  n'a  pas  encore  été  bien  éclairci...  Tous  les  regards  de  l'Eu- 
rope furent  fixés  pendant  plusieurs  mois  sur  la  ville  sacrée,  dont  le 
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siège,  que  les  Grecs  tlisaient  toujours  près  d'être  levé,  incnacait  de 
durer  autant  que  celui  de  Missolunghi. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  sur  le  continent,  la  flotte  du 
Capi^an-Paclia,  qu'on  croyait  destince  contre  Hydra,  prenait  des 
troupes  de  débarquement  à  Mytilène  et  se  présentait  devant  Samos 
(  1'] juillet).  Kliosrew-Pacha  comptait,  dit-on,  sur  les  dissensions 
qui  régnaient  entre  les  habitans  grecs  et  les  Albanais,  et  sur  Logo- 
theli,chef  de  rile,qu'il  supposait  fort  opposé  au  gouverncmentactuel 
delà  Grèce;  mais  à  l'approche  de  l'ennemi  toutes  divisions  cessèrent, 
une  division  de  la  flotte  grecque  composée  d'une  trentaine  de  bàti- 
mens;  commandée  par  l'amiral  Sachtouri ,  força  de  voiles,  arriva 
assez  à  tem[)s  pour  prendre  les  positions  les  plus  favorables  à  la  dé- 
fense de  l'île.  Les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfans  avaient  été 
conduits  dans  l'intérieur,  surdos  montagnes  inaccessibles,  et  le  reste 
de  la  population  était  bien  disposé  à  se  défendre.  LeCapitan-Paeha, 
après  avoir  manœuvré  quelques  jours  pour  rompre  la  ligne  grecque, 
tenta  le  i*"^  août  une  attaque  générale  à  la  tête  de  sa  flotle  com- 
posée de  deux  vaisseaux  de  ligne ,  sept  frégates  et  une  quinzaine 
d'autres  bâtimens,  mon  tés  en  partie  par  des  troupes  de  débarquement. 
Malgré  la  supériorité  du  nombre  et  de  la  force  des  bâtimens,  les 
Grecs  le  repoussèrent  partout,  ils  lui  lancèrent  trois  brûlots  qui  ne 
lui  firent  aucun  dommage.  Le  brave  Canaris,  qui  se  trouvait  dans 
cette  affaire,  y  fut  grièvement  blessé;  mais  il  eut  la  consolation  de 
voir  fuir  ses  ennemis,  et  un  chirurgien  de  la  flotte  française  lui  fut 
envoyé  pour  panser  sa  blessure.  Il  n'en  était  pas  encore  guéri  lorsque 
la  flotte  ottomane  fit  sur  Samos  une  seconde  tentative  de  débarque- 
ment (  II-I2  septembre)  qui  dure  trente-quatre  heures,  et  qui  eut 
le  même  résultat  que  le  première.  Des  marins,  témoins  de  cet  en- 
gagement, l'ont  regardé  comme  le  plus  sérieux  de  cette  guerre.  Des 
deux  côtés  on  avait  réuni  toutes  ses  forces.  Le  Capitaii-Parha  s'étant 
approché  de  l'île  dans  le  dessein  d'y  débarquerses  troupes,  Sachtouri 
commença  l'attaque,  qui  devint  générale  ;  plusieurs  fois  elle  fut  sus- 
pendue et  reprise  avec  un  acbarnemenl  égal  des  deux  côtés;  des 
bricks  et  des  goélettes  montée  de  quelques  canons  se  bottaient  à 
portée  de  pistolet  contre  des  vaisseaux  de  haut  bord  qtii  les  cou- 
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vl•ail•ll^dc•  niiuaillo.  Le  brave  Canaiis,  à  j)t'iue guéri  dv  ba  Llcssiirc, 
dirigea  lui-même  un  bnMol  sur  le  vaisseau  amiral;  mais  on  vint  à 
bout  d'éteindre  le  feu  :  enfin  une  partie  de  la  flotte  grecque  qui 
était  en  pleine  mer  étant  arrivée,  le  désordre  conjmençant  à  se 
mettre  dans  les  troupes  asiatiques  qui  devaient  débarquer,  le  Ca- 
pitan-Pacha  ne  jugea  pas  à  propos  de  {)ousser  l'entreprise  plus  loin; 
il  les  jeta  sur  la  côte  d'Asie  et  se  relira  sans  être  poursuivi,  mais 
avec  deux  ou  trois  bàtimens  fort  eudouuuagés.  Les  Grecs  aussi 
avaient  souffert,  maisSamos  était  encore  une  fois  sauvée  et  la  saison 
était  trop  avancée,  les  équipages  turcs  trop  fatigués  pour  que  le 
Capitan-Pacha  pût  rien  entreprendre  sur  Hydra.  La  campagne  ma- 
ritime était  terminée;  nous  avons  dit  comment  il  rentra  airx  Darda- 
nelles et  quel  accueil  il  reçut  du  Grand-Seigneur.  Le  zèle  qu'il 
affectait  pour  introduire  ù  bord  de  ses  vaisseaux  la  discipline  régu- 
lière  fit  ou'blier  ses  fautes  ou  ses  malheurs. 

Ainsi  se  balançaient  des  deux  côtés  les  succès  et  les  revers  d'une 
campagne  qu'on  avait  cru  devoir  consommer  la  ruine  et  l'extermi- 
nation des  Grecs;  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  n'eussent  obtenu 
des  avantages  décisifs  sans  les  divisions  intestines  qui  .se  manifes- 
tèrent bientôt  avec  plus  de  violence  que  jamais.  Un  journal  grec 
regardé  comme  officiel,  la  Gazette  universelle  de  Naupli,  s'en  expli- 
quait ainsi  :  ' . 

«  Tout  patriote  a  le  cœur  déchiré  de  voir  avec  quelle  facilité  un 
faible  ennemi  dévaste,  l'une  après Tautre,  les  provinces  du  Pélopo- 
nèse.  Pendant  que  lanlde  corps  grecs,  otibliantlecombat  et  l'ennemi, 
ne  sont  occupés  que  de  troubles  civils,  et  favorisent  les  passions 
furieuses  de  tel  ou  tel  chef,  Ibrahim  marche  d'une  manière  si  impru- 
dente et  dans  des  contrées  si  inaccessibles  qu'on  dirait  qu'il  cherche 
sa  perte  ;  et  il  l'auraic  Uouvée  depuis  long  temps,  si,  mettant  de 
côté  toute  passion  insurgée  et  tout  intérêt  privé,  nous  rentrions  en 
nous-mêmes  et  marchions  contre  lui.  Puissions-nous  devenir  plus 
prudens,  et  apprendre  de  nos  souffrances  ce  que  nous  devons  faire 
pour  nous  sauver  !  » 

En  elfet ,  Ibrahim  avec  un  corps  d'armée  de  quatre  à  cinq  mille 
hommes,  et  souvent  moins,  continuait  à  parcourir  laMorée  en  tous 
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sens,  brûlanl  louîes  les  habitations,  enlevant  le  bétail  et  emmenant 
en  esclavage  tous  les  houjmes  sans  défense.  Sur  quelques  jjoints  du 
pays  des  Maïnotes,  oecnpé  par  la  puissante  faniille  des  Mavromi- 
chali,  il  trouvait  <p;el(iLie  résistanee  par  l'avantage  des  positions  où 
les  habitans  se  retranehaient  dans  leurs  T(ibor.\;ï\  épiouva  même 
quelques  pertes  dans  les  ])elits  combats  qu'il  livra  près  du  village  de 
Miniskova  (  i()-'j.o  .septembre)  contre  Kossunoko,  Georges  et  Elias 
Mavromichale,  frère,  (ils  et  neveu  de  Pierre,  que  ses  fonctions  re- 
tenaient à  Naupli.  Mais  ces  petits  échecs,  exagérés  par  les  bulletins 
grecs,  n'étaient  pas  assez  considérables  pour  cn)pêcher  Ibrahim  de 
tenir  la  campagne  :  on  le  voit  à  la  rapidité  avec  laquelle  il  se  reporta 
bientôt  à  l'autre  extrémité  de  la  presqu'île. 

On  se  disposait  alors  à  une  nouvelle  expédition  pour  faire  lever 
le  siège  d'Athènes.  Karaïskaki  et  Fabvier,  réconciliés  tant  bien  que 
mal,  devaient  opérer  de  concert,  l'un  en  attaquant  par  le  Pirée, 
l'autre  en  se  portant  sur  Thèbes,  qui  était  le  point  de  conimunica- 
liou  du  pacha  avec  les  corps  qu'il  avait  en  Livadie.  Le  général 
Karatasso,  faisant  en  même  temps  une  incursion  dar-s  l'île  d'Eubée, 
que  l'expédition  d'Om.er-Pacha  avait  dégarnie  de  troupes,  y  rava- 
geait le  pays  et  enlevait  des  bestiaux,  qui  furent  heureusement  con- 
duits au  camp  grec  de  l'Attique,  d'où  l'on  en  fit  entrer  une  partie 
dans  l'Acropolis...  C'est  à  la  nouvelle  de  ces  avantages  et  de  ces 
préparatifs  qu'Ibrahim  ,  sans  doute  averti  par  Reschid-Pacha  du 
péril  où  le  mettait  la  concentration  des  forces  grecques,  accourut 
du  Magne  à  Tripolitza  dans  l'intention  d'empêcher  les  corps  de  la 
Morée  de  passer  l'isthme  et  d'aller  renforcer  Karaïskaki  :  il  n'y 
réussit  qu'en  partie;  et  après  une  affaire  qu'il  eut  le  a8  octobre  à 
cinq  lieues  de  Naupli  avec  les  Palicares  de  Colocotroni  et  de  Mi- 
kitas,  il  revint  à  Tripolitza,  dont  il  renforça  la  garnison,  puis  re- 
tourna du  côté  de  Modon  pour  y  recevoir  la  flotte  égyptienne  qui 
lui  apportait  des  vivres,  des  munitions  et  des  équipeniens  dont  il 
avait  im  pressant  besoin. 

Le  gouvernement  grec  recevait  à  cette  époque  des  comités  de 
Genève  et  de  Paris  des  secours  assez  considérables.  Un  bâtiment  à 
vapeur  monté  de  3  à  12  pièces  de  canon  [la  Persévérance),  équipé' 
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avt'C  It's  fo:ids  tle  1  cmpiimt  de  Londres, était  entré  dans  le  port  de 
Naiipli,  et  devait  être  suivi  d'une  frégate;  construite  en  Amérique 
(l'Hellas),  (jni  ariiva  en  effet  au  niuis  de  décembre,  et  de  lord 
Coehrane,  p;iiti  de  Londres  de{)uis  plusieurs  mois,  et  attendu  de 
jour  en  jour  à  IVaupli,  où  il  n'entra  que  l'année  suivante...  Eu  at- 
tendant l'effet  de  ces  espérances  et  l'issue  des  négociations  qu'on 
disait  déjà  ouvertes  par  l'ambassadeur  anglais  auprès  de  la  Porte 
ottomane  en  faveur  des  Grecs,  leur  gouvernement  éprouvait  de 
graves  embarras.  Le  comniodore  Hamilton  réclamait  la  valeur  de 
dix-huit  bâtimens  anglais  capturés  par  les  Grecs  depuis  l'insurrec- 
tion. L'amiral  autrichien  Paulucci  se  faisait  justice  lui-même,  et 
courait  sur  les  bâtimens  grecs  au  moindre  soupçon  qu'ils  n'étaient 
pas  en  règle...  Les  provinces  du  continent  dévastées  par  la  guerre 
et  les  îles  épuisées  par  les  dépenses  de  la  marine  ne  pouvaient  ac- 
quitter les  impôts  ou  emprunts  forcés  qui  lui  étaient  demandés.  Le 
comité  de  l'assemblée  nationale  ayant  perdu  son  président,  le  vé- 
nérable archevêque  de  Patras,  Germanos  ou  Gennaos,  qui  le  pre- 
mier avait  levé  en  1820  l'étendard  de  l'insurrection,  venait  de 
nommer  en  sa  place  Panutzos  Notaras.  L'époque  où,  d'après  les 
derniers  décrets  rendus  au  mois  d'avril  dernier,  l'assemblée  na- 
tionale devait  reprendre  ses  travaux  étant  arrivée,  le  comité  avait 
convoqué  les  députés  dans  l'île  de  Poros  ,  comme  l'endroit  qu'il 
jugeait  le  plus  sur  et  le  plus  convenable;  mais  la  plupart  de  ces 
députés  n'en  jugeaient  pas  ainsi.  Ceux  de  la  IMorée  préféraient 
Hermione  (Castri),  les  Piouméliotes  un  point  plus  rapproché  du 
centre  des  opérations.  Enfin  deux  mois  s'étant  écoulés  sans  que  les 
députés  se  présentassent  à  Poros,  malgré  les  invitations  pressantes 
qui  leur  étaient  adressées,  le  comité,  revenant  sur  sa  décision,  et 
considérant  «  l'île  d'Égine  comme  à  Tabri  de  toute  influence  du 
peuple  et  des  soldats,  dans  une  position  centrale  de  manière  ii 
donner  et  suivre  la  direction  des  troupes  grecques  sur  le  continent, 
ordonna  (  par  un  décret  du  i-i3  novembre)  que  les  députés  eus- 
sent à  se  trouver  fous  le  i5-27  novembre  dans  l'île  d'Égine,  où 
les  travaux  commenceraient  aussitôt  que  le  nombre  des  députés 
légalement  nécessaires  pour  délibérer  seiait  réuni;  et  dix  jours 
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aprùs  ctttf  publication,  la  couiaiission  executive  et  le  comité  se  ren- 
dirent à  l'île  d'Égine;  mais  la  querelle  qui  s'était  élevée  à  ce  sujet 
n'en  demeura  point  là. 

Cependant  les  opérations  militaires  concertées  entre  les  chefs 
grecs  pour  faire  lever  le  siège  d'Athènes  se  poursuivaient  avec  plus 
ou  moins  de  succès.  Le  séraskier  Reschid-Pacha,  qui  commençait 
à  manquer  de  vivres,  allait  se  trouver  enfermé  entre  leurs  divi- 
sions. Le  général  Coletti,  s'étant  embarque  à  Volos  sur  quelques 
bùtimens  de  Spezzia,  faisait  une  incursion  du  côté  de  Talenti  ;  di- 
verses peuplades  du  mont  Olympe  s'étaient  insurgées.  Reschid- 
Pacha  se  vit  obligé  de  détacher  de  son  armée  un  corps  de  troupes 
d'environ  '^,000  hommes ,  commandés  par  son  kiaia-bey  Mousta- 
Bey.  Arrivés  près  d'Arachova  (  3o  novembre- 11  décembre) ,  posi- 
tion avantageuse  dont  ils  voulaient  s'emparer,  ils  la  trouvèrent 
occupée  par  5oo  Grecs ,  qui  s'y  défendirent  quelque  temps  avec 
intrépidité.  Ils  venaient  d'être  obligés  de  céder  à  la  supériorité  du 
nombre  ,  lorsque  Karaïskaki  survint  avec  ses  Palicares.  Les  as- 
saillans  assiégés  à  leur  tour  et  chassés  du  village,  allèrent  prendre 
une  autre  position  où  ils  furent  de  nouveau  cernés.  Repoussés 
dans  toutes  leurs  attaques,  ils  demandaient  qu'on  les  laissât  libre- 
ment retourner  chez  eux  en  donnant  des  otages.  Les  Grecs  leur 
offraient  la  vie  sauve,  et  ils  exi,geaient  que  l'ennemi  livrât  ses 
armes  et  tout  ce  qu'il  avait  de  précieux;  qu'il  rendît  Salone  et 
Livadie,  et  que  Mousta-Bey  demeurât  comme  otage.  Enfin  les 
Turcs,  enfermés  depuis  huit  jours  sans  eau  et  sans  pain,  résolu- 
rent de  se  faire  jour  les  armes  à  la  main;  et  le  6-18  décembre 
à  une  heure  avant  le  coucher  du  soleil,  ils  sortirent  de  leurs  re- 
trauchemens  et  s'élancèrent  avec  impétuosité  sur  ceux  des  Grecs, 
(pii  les  reçurent  avec  la  même  bravoure.  La  mêlée  fut  sanglante  : 
ià  se  trouvaient  des  Grecs  de  toutes  les  provinces,  des  Epirofes , 
des  Souliotes,  des  Rouméliotes  et  des  Péloponésiens  que  le  général 
Nikitas  venait  d'amener  de  la  Morée.  Les  Turcs  vinrent  à  bout  de 
percer,  mais  eu  perdant  beaucoup  de  monde,  quelques  drapeaux 
et  presque  tous  leurs  bagages.  Suivant  la  dépêche  envoyée  par  les 
généraux  grecs,  signée  de  94  d'entre  eux,  leur  perte  n'avait  été 
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((lie  de  liuit  huinaies,  tandis  que  l'ennemi  avait  eu  i,3ou  tués,  parmi 
les(iuels  se  troiivai«-nl  le  kiaia-bey  et  ses  principaux  ofliciers  ; 
mais,  d'après  les  rapports  turcs,  ce  combat  et  celui  (jui  (.ut  lieu 
ijUtUpas  jours  après,  le  ig-Si  décembre,  près  de  Yelitza,  n'é- 
taient cpui  des  affaires  de  postes  où  quelques  détacbemens  isolés 
avaient  été  forcés.  D'ailleurs  tous  les  mouvemens  combinés  entre 
Karaiskaki,  Karat.isso  et  Colettl  avaient  manqué  leur  l)ut,  qui 
était  de  forcer  le  séraskier  Reschid  à  lever  le  siège  de  la  citadelle 
d'Athènes. 

L'hiver  en  ralentissait  nécessairement  les  opérations.  Reschid 
reçut  des  renforts  :  les  Grecs  vinrent  à  bout  d'y  jeter  plus  d'une 
fois  des  vivres,  des  munitions  et  mcrne  des  troupes,  entre  autres 
un  bataillon  de  réguliers  commandés  par  Fabvicr,  qui  y  entra  le 
i3  décembre  après  une  affaire  où  il  se  couvrit  de  gloire. 

Ainsi  l'année  qui  finissait  laissait  les  parties  belligérantes  à  peu 
près  dans  le  même  état  qu'après  la  prise  de  Missolunghi.  Les  Turcs 
occupaient  plus  de  territoire ,  mais  leurs  forces  étaient  disséminées, 
leurs  communicalious  souvent  interrompues.  Heureusement  pour 
eux,  les  Grecs  étaient  trop  occupés  de  leurs  divisions  intestines 
pour  agir  de  concert  et  avec  constance;  les  Hydriotes  ,  eu  révolte 
contre  leurs  primats,  se  battaient  entre  eux  pour  le  partage  des 
prises.  La  commission  executive  et  le  comité  législatif,  transportés  à 
Égine,  ne  s'occupaient  que  de  leurs  démêlés  aveclesgénéraux.  Quel- 
ques députés  delà  faotion  Colocotronise  rassemblaient  à  Hermione 
où  ils  prétendaient  former  un  Gouvernement  nouveau.  Mais  l'as- 
semblée d'Egine  déjà  composée  d'une  quarantaine  de  députés  de  27 
épaichies,  parmi  lesquels  il  ne  se  trouvait  qu'un  seul  Moréote  et  pas 
un  seul  d'Hydra,  reprenait  au  nom  de  la  nation  les  travaux  sus- 
pendus au  mois  d'avril.  Elle  avait  couûé  aux  Ipsariotes  le  soin  de 
la  défendre,  et  interdit  à  tous  les  militaires  de  débarquer  dans  l'île. 
Il  suftit  de  cela  pour  donner  une  idée  des  discordes  qni  déchiraient 
celte  malheureuse  population. 
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CHAPITRE  YI. 


Suisse.  Travaux  cl(:  la  diète  helvé»iqne.  —  Prorogation  des  mesures  extraor- 
dinaires concernant  la  police  des  étrangers  et  la  lILerté  de  la  presse.  — 
Bases  d'un  projet  de  traité  avec  la  France.  — Conclusion  du  procès  Keller. 

—  Piéclaciation  dn  nonce  du  pape  à  ce  sujet,  — Translation  du  gouverne- 
ment fédéral  de  Lucerne  à  Zurich.  —  Piémont.  —  Lombardie.  —  Rome. 

—  Piulle  et  ordonnances  contre  les  associations  secrètes  à  Piavenne.  — 
Administration  pontificale.  —  Deux-Siciles.  —  Evacuation  de  la  Sicile  pan 
les  Autrichiens.  — Création  de  commissions  militaires.  —  Actes  du  gou- 
vernement. 


L'Italie  n'offre  cette  année  que  des  événemens  ou  des  actes  d'in- 
térêt local  auxquels  l'histoiie  générale  ne  peut  long-temps  s'arrêter. 
En  Suisse  ,  la  diète  assemblée  à  Lucerne  à  l'éjioque  ordinaire  (  au 
mois  àe  juillet),  s'est  d'abord  occupée  d'une  question  remise  tous 
les  ans  sur  le  tapis  ,  c'est-à-dire  de  la  prorogation  des  mesures  ex- 
traordinaires concernant  la  police  des  étrangers  et  la  liberté  de 
la  presse,  et  les  débals  qu'elle  a  excités  n'ont  pas  été  sans  intérêt. 
Les  opinions  étaient  unanimes  sur  la  nécessité  de  la  circonspection 
qui  devait  diriger  le  Gouvernement  helvétique  à  l'égard  de  ques- 
tions de  politique  étrangère;  mais  elles  se  sont  divisées  sur  la  liberté 
qu'il  était  utile  ou  convenable  d'accorder  à  la  presse,  lorsqu'elle  ne 
s'occuperait  que  des  affaires  intérieures  de  la  confédération;  et  tout 
en  s'accordant  à  reconnaître  la  nécessité  de  mettre  l'opinion  pu- 
blique en  garde  contre  les  journaux  ,  plusieurs  députés  ont  vive- 
ment contesté  au  nom  de  leurs  cantons  l'influence  et  l'avantage  des 
mesures  n'-pressives  sur  la  situation  intérieure  de  la  Suisse.  Ainsi 
Claris,  Soleurc  et  Schaffhouse  ont  fait  entendre  leurs  plaintes  sur 
l'inconvenance  de  plusieurs  aiMicles  et  notamment  sur  la  censure 
publique  :Bâle  au^it  voulu  qu'à  l'avenir  les  mesures  de  police  fussent 
abandonnées  à  la  sagesse  et  au  patriotisme  de  chaque  canton  :  le  dé- 
puté d'Appenzell  se  prononça  comme  l'année  dernière  en  faveur  di' 
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l.T  lihortf  clL'la  prcsso  :  coluides  Grisons  annonça  ([iie  le  i:;rand  conseil 
(le  son  canton  s'occupait  auini  loi  spéciale  sur  cet  objet  :  le  (K-puté 
tle  Vaiul,  avantinciiniiné  un  article  de  la  Gazette  de  Genève,  celui 
de  cette  ville  a  répondu  (pie  son  Gouvernement  n'exerçait  de  cen- 
sure que  sur  les  articles  (]u:  concernent  la  politique  extérieure  : 
Neufchatel  exprimait  le  vœu  de  voir  une  loi  permanente  rem- 
placer les  mesures  annuellement  décrétées  contre  la  liberté  de  la 
presse. 

Enfin  après  de  longs  débats  ,  où  l'on  a  cru  voir  que  les  amis  de  la 
liberté  de  la  presse  avaient  gagné  du  terrain  ,  toutes  les  voix  se  sont 
réunies  pour  proroger  jusqu'à  la  diète  de  1827  les  mesures  extra- 
ordinaires en  vigueur  concernant  la  police  des  étrangers  et  la  li- 
berté de  la  presse. 

La  diète,  avant  de  se  séparer,  a  entendu  divers  rapports  de  ses 
commissions  :  d'après  l'un  ,  elle  a  décidé  en  principe  la  révision  du 
Code  pénal  ;  d'après  un  autre  ,  elle  a  communicpié  aux  gouverne- 
mens  cantounaux  les  bases  préliminaires  arrêtées  entre  son  Exe. 
l'ambassadeur  de  France  et  les  commissaires  du  gouvernement 
helvétique ,  pour  une  convention  à  conclure  sur  les  droits  réci- 
]»roques  d'établissemens  et  de  domicile  des  ressortissans  res- 
pectifs. On  y  remarque  une  réciprocité  complète  d'avantages  entre 
les  sujets  et  citovens  des  deux  pavs.  Ils  jouissent  respectivement 
des  mêmes  droits  que  les  nationaux  ,  mais  les  Français  ne  peuvent 
prendre  domicile  ou  former  un  établissement  en  Suisse  sans  être 
munis  d'un  acte  d'immatriculation  constatant  leur  qualité  de  Fran- 
çais ,  lequel  acte  leur  sera  délivré  par  l'ambassade  de  France,  après 
qu'ils  auront  produit  des  certificats  de  bonne  conduite  et  de  bonnes 
mœurs,  ainsi  que  les  autres  attestations  requises. 

Le  directoire  fédéral  a  été  chargé  de  transmettre  ce  projet  aux 
divxrs  cantons,  et  de  les  inviter  à  lui  faire  connaître  leurs  opinions 
à  ce  sujet  avant  le  i^""  janvier. 

Un  troisième  rapport  fait  parla  commission  militaire  sur  l'orga- 
nisation fédérale  de  la  force  armée  en  Suisse,  offrait  des  observa- 
tions sur  la  nécessité  d'organiser  des  escadrons  de  cavalerie  de 
larrière-ban  pour  renforcer  au  besoin  la  cavalerie  des  contiugens 
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«le  canton  ,   mais  la  diète  n'a  pris  aucun  patti  à  cet  égard  <'t  a  ter- 
miné sa  session  le  18  août. 

II  y  avait  alors  \\n  camp  fédéral  fonné  h  Thoiin,  composé  do  7 
bataillons  d'inlantcric  ,  4  compagnies  de  dragons  ,  a  compagnies  de 
carabiniers  et  d'une  compagnie  d'aitillerie  ,  des  artilleurs,  sapeurs 
et  pontojmiers  de  l'école  militaire.  Ces  milices  ont  exécuté  des 
grandes  manœuvres  du  21  au  24»  et  sont  ensuite  rentrées  dans  leurs 
cantons  respectifs. 

Enfin,  le  fameux  procès  Relier,  qui  occupait  depuis  si  long-temps 
la  Suisse  et  toute  l'Europe,  a  été  terminé  par  un  jugement  du  tri- 
bunal d'appel  de  Luccrne,  rendu  le  2  septembre,  dont  voici  la 
substance  : 

Comme  le  prétendu  assassinat  de  feu  M.  l'avoycr  Xavier  Relier 
de  Lncevne  n'était  établi  que  sur  les  assertions  de  quelques  ban- 
dits qui  ne  méritent  pas  elles-mêmes  aucune  créance  ,  et  comme  dans 
cet  état  de  choses  ,  ni  les  prétendus  instigateurs  ,  ni  les  prétendus 
auteurs  de  l'assassinat  ne  peuvent  être  regardés  comme  coupables 
de  ce  crime ,  attendu  que  l'accusation  avait  été  rétractée  plus  tard 
parles  accusateurs  eux-mêmes,,  le  tribunal  a  déchargé  de  toute  accu- 
sation MM.  Psyffer  et  Corragioni ,  et  acquitté  sur  la  prévention  de 
cet  assassinat  tous  les  individus  incriminés  coname  leurs  complices. 
Jean  et  Clara  Wendel  ont  été  condamnés  aux  dépens  à  cause  des 
autres  délitsquileur  sont  iiDpufés,  et  pour  lesquels  ils  doivent  être 
mis  en  jugement  lorsque  l'affaire  sera  suffisamment  instruite.  Le 
même  jugement  jetait  le  blâme  sur  MM.  Amrhyn  et  Rikenbach  , 
pour  la  précipitation  qu'ils  avaient  mise  dans  la  première  instruc- 
tion qui  avait  amené  la  mise  en  cause  de  deux  citoyens  respectables. 
La  sentence  a  été  confirmée  par  le  Conseil  a'état,  réuni  au  dépar- 
tement de  Justice. 

Au  milieu  des  rumeurs,  des  bruits  calomnieux  répandus  sur  cette 
affaire,  la  nonciature  apostolique  de  Lucerne  avait  elle-même  été 
accusée  d'avoir  pris  par  t  au  prétendu  assassinat.  M.  Gizzi,  audi- 
teur de  cette  nonciature,  fut  chargé,  de  par  le  Saint-Siège,  de  re- 
mettre à  M.  Ruttiman,  avoyer  en  charge  du  canton  directeur,  une 
note  dans  laquelle   il   demandait  (jne  le  Gouvernement  déclarât, 
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pnr  un  acte  public  ot  d'une  manii-ro  claire  et  précise,  que  les  im- 
putations répandues  contre  la  nonciature  apostolique  relativement 
au  meurtre  prétendu  de  M.  Kcllcr  ,  n'étaient  que  des  calomnies,  et 
qu'il  reconnût,  par  conséquent,  l'innocence  de  la  nonciature  et  le 
droit  incontestable  du  Saint-Siège  à  obtenir  une  satisfaction  solen- 
nelle; ce  que  fit  le  directoire  fédéral,  après  avoir  consulté  le  gou- 
vernement du  cinton  de  Lucerne ,  et  déclaré  d'avance  son  intime 
lOnviction  touchant  la  fausseté  absolue  et  l'absurdité  manifeste 
d'imputations  semblables. 

Sur  des  pétitions  présentées  pour  l'introduction  du  culte  pro- 
testant à  Lucerne,  le  grand  conseil  de  cette  ville  a  confirmé  \^ïo  dé- 
cembre),  à  la  majorité  de  Si  voix  contre  Sg,  la  permission  qu'il 
avait  déjà  accordée,  en  se  réservant  de  lui  donner  à  l'avenir  une 
])lus  grande  latitude.  ' 

Le  3i  décembre,  conformément  aux  dispositions  de  la  consti- 
tution helvétique,  la  remise  de  l'autorité  directoriale  a  passé  du 
gouvernement  de  Lucerne  à  celui  de  Zurich,  dont  l'avover  en 
charge,  M.  de  Wyss  ,  se  trouvait  ainsi  pour  la  troisième  fois  à  la 
tète  du  Gouvernement  fédéral. 

PIÉMOXT.     LOMBARDIE.     ROME. 

On  n'a  rien  à  dire  des  deux  premiers  états,  oîi  le  svstème 
d'administration  et  le  sort  des  sujets  neprésen-te,  cette  année, 
aucun  changement ,  aucune  circonstance  nouvelle  à  observer  ; 
mais  quelques  actes  du  gouvernement  pontifical  doivent  être  au 
moins  rappelés  dans  l'histoire  générale  de  l'Europe  :  d'abord  une 
lettre  apostolique  donnée  à  Rome,  le  3  des  ides  de  mai,  qui  con- 
damne et  détruit  les  associatio  ns  ou  sociétés  secrètes  dans  tonte  la 
chrétienté.  S.  S.  y  rappelant  une  bulle  publiée  par  Pie  VII,  an- 
nonce qu'elle  s'est  appliquée  depuis  son  avéaement  à  la  chaire  de 
saint  Pierre  à  examiner  l'état,  le  nombre  et  la  force  de  ces  asso- 
ciations secrètes,  et  qu'elle  a  reconnu  que  leur  audace  s'était  ac- 
crue parles  nouvelles  sectes  qui  s'y  sont  rattachées,  surtout  par 
celle  des  universitaires. 

Oa  doit  altribiier  ,  dît   ia  Ictlrc  spostolique ,  à  ces  associations  les  grande* 
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calamités  rjii!  désolent  rétjlise,  et  qui  nous  afTeclent  si  vivement  fît  si  ddulou- 
reuseiiipnt  ;  ou  ;illa(ino  ;i\i'c  aiitlacc  ses  dogmes  et  ses  préceptes  les  plus  s;i<:rés, 
on  cherche  à  avilir  son  autorité,  et  la  paix  doul  ello  aurait  le  droit  de  jouir  est 
noa  seuleuieut  trouhlée,  mais  ou  pourrait  dire  rju'elle  est  détruite... 

<c  Les  OHvraf;cs  qu'elles  out  osé  publier  sur  la  i-elij^iou  ,  la  forme  réptthlicaine 
qu'elles  ont  adoptc'c  ,  leur  mépris  pour  l'aulorilé,  la  liaiue  qu'elles  portent  à  la 
souveraineté,  la  divinité  de  J.  C.  ,  el  l'existence  même  d'un  Dieu  qu'elles  osent 
nier,  le  matérialisme  qu'elles  professent,  leurs  codes  et  li'urs  slahiis  qui  dé- 
montrent leurs  projets  et  leurs  vues,  prouvent  clairement  ce  que  nous  avous 
rapiiorté  de  leurs  elforts  pour  renverser  les  princes  légitimes  et  [lour  ébranler 
les  fotidemcns  de  l'éf^lise  ;  et  ce  qui  est  é{;alenieiil  certain  ,  c'est  que  ces  diffé- 
rentes associations  ,  quoique  portant  diverses  dénominations,  sont  alliées  entre 
elles  par  leurs  infâmes  projets,.. 

«C'est  pourquoi  nous  défendons  à  fous  et  à  chaque  chrétien,  quels  que  soient 
leur  état,  leur  rang,  leurs  dignités  ou  Iei:r  profession ,  laïques  ou  prêtres,  reli- 
gieux, réi;uliers  ou  séculiers,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  nommer  ici  en  par- 
tienlier,  et  eu  vertu  de  la  sainte  obéissance ,  de  ne  jamais  se  permettre  ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'entrer  dans  les  susdites  sociétés,  de  les  pro- 
pager, de  les  favoriser  ou  de  les  recevoir,  ou  cacher  dans  sa  demeure ,  sa  maison 
on  autre  part,  de  se  faire  initier  à  ces  sociétés  daus  quelque  grade  que  ce  soit  ; 
de  souffrir  qu'elles  se  rassemblent  ou  de  leur  donner  des  conseils  ou  des 
secours  ouvertement  on  en  secret,  directement  ou  indifectement ,  ou  bien 
d'engager  d'autres ,  de  les  séduire  ,  de  les  porter  ou  de  les  persuader  à  se  faire 
recevoir  ou  initier  dans  ces  sociétés,  dans  quelque  grade  que  ce  soit,  on  d'as- 
sister à  leurs  réunions,  on  à  les  aider  ou  favoriser  de  quelque  manière  qne  ce 
soit,  mais,  bien  au  contraire,  qu'ils  se  tiennent  soigneusement  éloignés  de 
ces  sociétés ,  de  leurs  associations ,  réunions,  fraternité  ou  asseicblées  ,  sous 
peine  d'excommunication  daus  laquelle  ceux  qui  auront  contrevenu  à  celte  dé- 
fen'îe  tomberont  par  le  fait  même,  sans  qu'ils  puissent  jamais  en  être  relevés 
que  par  nous  ou  par  nos  successeurs  ,  si  ce  n'est  en  danger  de  mort. 

<>  Nous  ordonnons  en  outre  à  tous  et  un  chacun  ,  sous  peine  de  l'excommu- 
nication susdite  ,  de  déclarer  à  l'évêque  et  aux  autres  personnes  que  cela  con- 
cerne ,  dès  qu'ils  auront  connaissance  si  quelqu'un  appartient  à  ces  sociétés  oti 
s'est  rendu  coupable  de  quelques  uns  des  délits  susmentionnés. 

«  Nous  condamnons  surtout  et  nous  déclarons  nul  le  serment  impie  et  cou- 
pable par  lequel  ceux  qui  entrent  daus  ces  associations  s'engagent  à  ne  révéler 
à  personne  ce  qui  regarde  ces  sectes,  et  à  frapper  de  mort  les  membres  de  ces 
associations  qui  feront  des  révélations  à  des  supérieurs  ecclésiastiques  ou  laies. 
Serait -il  possible,  en  effet,  que  l'on  pût  sans  être  coupable  s'engager  par 
serment  à  commettre  un  assassinat  et  à  mépriser  l'autorité  de  ceux  qui  sont 
investis  du  pouvoir  ecclésiastique  ou  civil  ,  pour  rechercher  tout  ce  qui  peut 
porter  atteinte  à  leur  tranquillité  ?  N'est-il  pas  indigue  et  inique  de  prendre 
Dieu  à  témoin  de  semblables  crimes.'  » 

I,e  souverain  pontife  api'ès  avoir  recommandé  anx  autorités  ecclé- 
siastiques de  faire  tous  leurs  efforts  poiu'  |)arvenir  à  l'extirpation 
des  associations  secrètes,  s'adressait  ensuite  aux  princes  catholi- 
ques, et  les  invitait  à  y  coopérer. 

«Non  senlement,  dît  S.  S. ,  vous  avez  à  défendre  la  religion  catholique, 
mais  encore  vous  devez  veiller  à  votre  propre  siirefé  et  à  celle  de  vos  sujets. 
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La  cause  de  la  religion  est  aajoard'hal  inséparable  de  celle  du  la  société,  puis- 
que ceux  qui  font  partie  de  ce»  associations  ne  sont  pas  moins  ennemis  de  ■votre 
puissance  qne  de  la  religion.  Ils  attaquent  l'une  et  l'autre  et  désirent  les  voir 
également  renversées.  Soyez  convaincus  (ju'ils  détruiraient  s'ils  le  pouvaient  en 
même  temps  et  la  religion  et  l'autorité  roy.ile. 

«  Telle  est  la  perfidie  de  ces  hommes  astucieux  que ,  lorsqu'ils  forment  des 
vd'ux  secrets  pour  renverser  votre  puissance ,  ils  feignent  de  vouloir  l'étendre. 
Ils  soutiennent  et  ils  ont  déjà  persuadé  à  jdusieurs  personnes  que  notre  pou- 
voir et  celui  des  évèqnes  doivent  être  restreints  dans  d'étroites  limites  ,  et  même 
qu'il  doit  être  détruit  par  la  puissance  temporelle  à  qui  ils  voudraient  transférer 
les  droits  du  saint-siege  apostolique,  ceux  des  églises  principales  et  ceux  des 
évêijues  appelés  à  partager  notre  sollicitude. 

«  Ce  n'est  pas  la  haine  seule  de  la  religion  qui  anime  leur  rèle  ,  mais  l'espoir 
que  ,  lorsque  les  bornes  que  J.-C.  a  placées  pour  maintenir  l'autorité  de  l'église 
seront  renversées,  il  sera  facile  alors  de  changer  ou  de  détruire  la  forme  du 
gouvernement.» 

Toutefois  ,  en  ordonnant  aux  fidèles  qui  sciaient  entrés  dans  ces 
associations  d'y  renoncer,  S.  S.  suspendait  pendant  un  an  après  la 
publication  de  sa  lettre  apostolique  l'obligation  de  dénoncer  leurs 
frères  et  l'effet  des  censures  qu'ils  avaient  encourues,  et  déclarait 
qu'ils  peuvent  être  relevés  de  ces  censures,  m  cm  e  en  ne  dénonçant 
pas  leurs  complices,  par  tout  confesseur  approuvé  par  les  ordi- 
naires des  lieux  qu'ils  habitent... 

Trois  mois  après  !a  publication  ûe  cette  bulle  apostolique,  yia- 
vnX  {le  6 juillet)  un  édit  de  l'autorité  politique,  dont  voici  les  dis- 
positions les  plus  importantes  : 

«  1°  Les  sociétés  secrètes,  anciennes,  récentes,  oti  qui  seraient 
instituées  parla  suite,  quel  qu'en  soit  le  nom,  sont  défendues  à 
Rome  et  dans  tout  l'état  pontifical;  2°  Sont  également  défendues 
toutes  réunions  de  sectaires  appartenant  aux  sociétés  secrètes,  et 
il  suffira  de  la  présence  de  trois  associés  pour  former  une  réunion; 
3°  Est  déclaré  coupable  de  haute  trahison,  et  comme  tel,  puni  de 
la  peine  de  mort,  quiconque  osera  fonder,  rétablir  ou  propager 
quelque  société  secrète,  et  quiconque  appartiendra  à  quelqu'une 
d'elles,  ou  les  favorisera;  4*'-  Appartient  aux  sociétés  secrètes  toute 
personne  qui  en  fait  partie,  quand  même  elle  n'assisterait  pas  aux 
assemblées,  et  n'y  occuperait  aucun  grade;  5°.  Favorise  les  sociétés 
secrètes  quiconque  entretient  une  correspondance  avec  quelqu'une 
d'elles >  ou  avec  quelqu'un  de  leurs  agens,  soit  dans  l'État  ponli- 
fical,  soit  en  pays  étranger,  etc.  « 

Annuaire  hîst.  pour  \%%6.  ao 
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La  bulle  ftl'édit  (irciil  grande  sensation  dans  l'étal  de  Rome  cf. 
dans  tout  le  monde  catholique.  Suivant  les  uns,  ils  avaient  été  mo- 
tivés par  des  renseignemcus  secrets,  reçus  dans  l'instruction  de  la 
procédure  de  Ravenne,  par  une  espèce  de  révolte  des  étudians 
de  Bologne  et  par  les  progrès  que  continuait  à  faire  la  secte  des 
carbonari.  Suivant  d'autres,  ces  mesures,  désapprouvées  par  une 
partie  des  cardinaux,  étaient  dictées  par  une  influence  étrangère, 
pour  légitimer  l'occupation  militaire  du  royaume  de  Naples,  et 
perpétuer  le  système  d'oppression  (jui  pesait  sur  l'Italie ,  et  entrete- 
nir des  inquiétudes  alarmantes  dans  les  esprits  des  princes,  même 
dans  les  pays  souinis  au  régime  représentatif. 

En  même  temps  que  des  édits  si  rigoureux  étaient  publiés  en  son 
nom,  S.  S.  faisait  publier  à  Ravenne  une  ordonnance  qui  dimi- 
nuait des  trois  quarts  le  temps  de  la  détention  d'environ  3oo  per- 
sonnes impliquées  dans  la  conjuration  des  provinces  de  Ravenne, 
Cesena  etForli,  et  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  condamnés  à  moins 
de  quatre  ans  étaient  mis  en  liberté.  Cependant  des  troubles  sérieux 
continuèrent  à  agiter  ces  provinces,  et  le  cardinal-légat  Rivarolà  fail- 
lit y  être  assassiné  d'un  coup  de  pistolet  qui  atteignit  et  blessa  mor- 
tellement un  chanoine  qui  se  trouvait  à  côté  du  légat,  S.  S.  ne 
voulant  pas  l'exposer  à  de  nouveaux  actes  de  vengeance,  envoya 
dans  la  province  une  commission  extraordinaire.  On  fit  des  arres- 
tations, ou  promit  des  lécompenses considérables  [10,000 piastres) 
a  quiconque  découvrirait  les  assassins  du  cardinal;  mais  malgré 
les  récompenses  promises  aux  dénonciateurs,  toutes  les  recherches 
et  les  enquêtes  faites  à  cet  égard  ont  été  infructueuses. 

Il  y  aurait  de  longs  détails  à  donner  sur  les  réformes  et  les  éco- 
nomies opérées  cette  année  dans  l'administration  pontificale,  mais 
elle  n'intéressent  guère  que  le  pays.  L'opinion  générale  a  donné 
plus  d'attention  à  un  acte  du  Gouvernement  qui  reconstilue  deux 
terres  considérables  situées  dans  la  Romagne  en  fiefs  perpétuels, 
avec  juridiction  civile  et  criminelk;  et  droit  d'asile  :  l'une,  la  terre 
de  Conca,  en  faveur  du  tribunal  du  saint-office;  l'autre,  le  Ca 
rnnioi to ,  donnée  au  chapitre  de  Saint-Pierre  du  Vatican.  Ce 
rétablissement  du  droit  d'asile,  supprimé  depuis  l'occupption  frau- 
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taise,  a  tic  if«ii  à  la  ^laiule  .satisfaclioii  tin  pciiplc  el  au  graud 
déplaisir  des  libéraux,  qui  rei^ardaieut  cette  tlécision  connue  devant 
anieiier  les  résultats  les  plus  désavantageux. 

Nous  avons  parlé  l'année  deinière  des  heureux  effets  de  l'inter- 
vention de  la  l'rance  auprès  des  puissances  barbaresques,  en  faveur 
du  commerce  des  suji-ts  de  S.  S.  ;  niaia  il  paraît  que  ces  résultats 
n'ont  pas  été  de  longue  durée;  les  déprédations  et  les  courses  ont 
reconnr.eneé  cette  année  de  manière  à  aouner  lieu  à  de  nouvelles 
représentations,  et  il  n'est  guère  de  puissances  dont  le  commerce 
n'ait  plus  ou  moins  souffert  de  ces  outrages  faits  au  droit  des  gens 
et  à  la  civilisation  chrétienne  par  une  poignée  de  pirates  musul- 
mans. 

DKUX-SICILES. 

La  santé  du  roi,  qui  a  souffert  de  plusieurs  attaques  de  goutte, 
adonné  dans  les  premiers  mois  de  cette  année  de  vives  inquiétudes 
à  ses  peuples. 

Le  ()  avril  les  troupes  autrichiemies  qui  restaient  en  Sicile  au 
nombre  d'environ  6,000  hommes  sous  les  ordres  du  lieutenant- 
général  comte  Lilienberg  ont  été  embarquées  sur  5o  bàtimens  de 
transport  :  une  partie,  destinée  pour  Trieste  et  Venise,  était  es- 
corté par  la  frégate  autrichienne  V Uébé ;  et  l'autre,  destinée  pour 
Naples,  a  débarqué  heureusement  le  même  jour  dans  cette  ville. 
Les  troupes  nationales  destinées  à  remplacer  les  Autrichiens  et  à 
former  la  garnison  de  Palerme  y  étaient  arrivées  au  nombre  de 
9,000  hommes  du  continent  ou  de  divers  points  de  l'île.  L'évacua- 
tion des  Autrichiens  s'est  opérée  dans  le  plus  grand  ordre,  à  la 
suite  d'une  revue  militaire  brillante,  au  bruit  des  salves  de  l'ar- 
tillerie des  forts  et  des  bàtimens,  et  même,  dit- on,  au  regret  des 
habit?.us ,  quoique  le  séjour  de  ces  troupes  eût  été  fort  onéreux  à 
la  Sicile;  mais  leur  excellente  discipline  leur  avait  concilié  l'affec- 
tion de  leurs  hôtes. 

On  s'étonne  qu'au  moment  où  commençait  à  s'exécuter  la  con- 
vention de  Milan  (28  mai  iSaS),  et  où  la  tranquillité  paraissait  bien 
affermie  dans  les  Deux  Siciles,  il  ait  été  rendu  à  Portici,  le  24  mai, 

29. 


/jSa  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (182G.) 

une  ordonnance  qui  institue  tlcux  juntes  d'état,  l'une  à  Naplcs , 
l'autre  à  Palermc;  et  dans  toutes  les  provinces  des  commissions 
militaires  chargées  les  unes  et  les  autres  de  pourvoir,  suivant  la 
nature  et  la  gravité  du  délit,  à  la  prompte  et  impartiale  expédi- 
tion des  affaires  concernant  les  prévenus  de  trames  et  de  conspi- 
ration contre  la  sùiclé  de  l'état. 

Parmi  les  nombreuses  dispositions  de  cet  édit,  qui  doit  être  en 
vigueur  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1828,  en  voici  qui  méritent  d'être 
citées  : 

«  Seront  justiciables  des  commissions  militaires  tontes  les  personnes  qni, 
atteintes  par  les  dispositions  pénales  ou  par  celles  relatives  aux  associations 
secrètes,  seront  surprises  soit  en  flagrant  délit,  soit  sur  le  point  de  le  com- 
mettre, se  trouveront,  soit  pour  le  temps,  soit  pour  le  lieu,  dans  le  voisinage 
du  crime  avec  des  armes,  des  iiistrumens,  des  billets  de  passe,  des  emblèmes  , 
ou  tous  autres  objets,  d'où  résulterait  la  présomption  qu'ils  eu  sont  les  auteurs 
ou  les  complices. 

»  Les  condamnations  prononcées  par  les  commissions  administratives  seront, 
avant  d'être  exécutées,  soumises  à  la  décision  royale. 

>)  Dans  tous  les  cas,  il  sera  procédé,  tant  par  les  commissions  militaires  qne 
par  les  commissions  royales,  par  forme  sommaire,  en  ne  s'attacliant  qu'à  la 
seule  vérité  des  faits,  conformément  aux  instructions  annexées  à  l'ordonnance 
et  revêtue  de  l'approbation  de  S.  M. ,  pour  servir  de  jurisprudence  et  de 
règle.  .. 

Les  commissions  et  les  juntes  furent  mises  en  activité;  mais, 
soit  qu'elles  n'eussent  été  instituées  que  par  mesure  comminatoire, 
soit  qu'elles  opérassent  avec  trop  de  lenteur  et  de  foiblesse,  soit 
que  le  nombre  des  malintentionnés  ou  conspirateurs  fût  beaucoup 
moins  considérable  qu'on  ne  l'avait  cru,  le  gouvernement  napoli- 
tain crut  devoir  stimuler  l'énergie  et  l'activité  des  autorités  par 
une  circulaire  du  18  septembre,  où  l'on  trouve  ce  paragraphe  : 

«  S.  M.,  déterminée  par  celte  considération,  a  déclaré,  dans  son  conseil- 
d'état  de  ce  jour,  que  sa  volonté  souveraine  était  que  toutes  les  autorités,  lors- 
qu'elles ue  veulent  point  s'attirer  une  responsabilité  personnelle  pour  l'inexé- 
cution positive  de  leurs  devoirs  ,  doivent  déployer  la  plus  grande  énergie  , 
vigilance  et  fermeté  de  caractère,  de  manière  que,  sans  crainte  de  se  compro- 
meUre  personilellement  et  sans  perplexité  aucune  ,  les  prescriptions  de  la  loi 
soient  appliquées  contre  quiconque  oserait,  directement  ou  indirectement, 
montrer  une  tendance  contre  le  trône;  qne,  dans  la  conduite  publique  et  pri- 
vée ,  les  mêmes  autoiilcs  doivent  ouveitcmsnt  distinguer  les  sujets  religieux, 
de  bonnes  mœurs,  iidèlcn,  manifestement  dévoués  au  trône,  de  ceux  qui  per- 
sistent dans  les  opinions  pernicieuses  ;  qu'elles  doivent  protéger  avec  amour  les 
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premiers,  les  préliérer  pour  tontes  les  charges  et  être  bieuveillantes  envers  cnx, 
Je  manière  à  luanKesler  au  public  la  faveur  entière  ilu  Couverueuierit  à  leur 
avaiitat;e;  ([u'ellcs  doivent  conslaniiîient  empêcher  que  les  factieux  aient  la 
luoinilre  influence  dans  leurs  ooiuiuunes  uu  aillcnrs,  et  que  là  où  seraient  en 
charj^e  des  hommes  persistant  tlans  leurs  mauvais  desseins  ,  elles  en  doivent 
sar-le-champ  proposer  la  destitution.  Enuemis  des  autels,  du  trône,  d'eux- 
uièiues  et  du  bien  commun,  ces  malheiiieux  cesseront  de  faire  partie  de  la 
{grande  masse  des  sujets  ildèles  et  aimés  de  S.  M.,  et  le  Roi  veut  qu'ils  .soient 
considérés  et  regardés  comme  indignes  de  ses  grâces.  » 

Suivant  quehiues  gazettes  du  paiti  libéral ,  ces  ordonnances  ou 
circulaires,  commandées  ou  provoquées  par  une  influence  étran- 
gère, comnae  la  bulle  pontificale  sur  les  associations  secrètes  , 
avaient  pour  objet  de  représenter  l'Italie  comme  toujours  agitée 
par  l'esprit  révolutionnaire  et  réclamant  une  protection  puis- 
sante, c'est-à-dire  la  contintiation  de  l'occupation  autrichienne.  Il 
parait  qu'il  y  eut  en  effet  quelques  mouveraens  dans  les  provinces, 
quelques  désertions  dans  l'aririée  ,  quelques  correspondances  de 
carbonaris  saisies  ;  mais  ce  n'est  pas  sur  uu  petit  nombre  d'acci- 
dens  particuliers  qu'on  doit  juger  de  la  situation  générale  d'un 
royaume. 

Un  fait  mieux  constaté  que  l'esprit  et  les  complots  révolution- 
naires, c'est  le  mauvais  état  des  finances,  qui  fit  reconnaître  la  né- 
cessité d'établir  de  nouvelles  contributions  à  dater  de  1827,  et 
d'augmenter  une  partie  des  anciennes,  surtout  la  contribution 
personnelle  et  quelques  droits  sur  les  objets  de  luxe,  dont  on  at- 
tendait un  produit  nouveau  de  400,000  ducats.  Au  moyen  de  toutes 
ces  ressources  réunies,  on  se  flattait  de  rétablir  l'équilibre  entre 
les  receltes  et  les  dépenses.  D'un  autre  côté,  le  roi  venant  au  se- 
cours des  propriétaires  et  de  l'agriculture,  a  ordonné  {tlccret  du 
16  décembre)  que  l'impôt  extraordinaire  de  subvention  affecté  sur 
les  propriétés  pour  les  logemens  militaires  devrait  cesser  à  partir 
du  i^""  novembre;  ce  qui  semble  atténuer  les  craintes  répandues 
sur  l'esprit  révolutionnaire  du  pays  et  sur  la  prolongation  du  sé- 
jour des  troupes  autrichiennes  au  delà  du  terme  assigné  par  la  con-, 
vention  du  28  avril  1825. 
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CHAIMTRI^  YIl. 

Etat  des  partis.  —  Installation  du  conseil-d'état.  —  Oppos)ti(jn  qui  se  forme.  — 
Entreprise  des  frères  lîazan.  —  Exécution  des  chefs  et  de  leurs  c(yiiplices.  — 
Troubles  à  Madrid  et  sur  divers  points  de  l'Espaj^ne.  —  Actes  de  l'adminis- 
tration et  de  la  juslice,  ■ —  Effet  de  la  nouvelle  de  l'éiablisseuieut  d'une  Con- 
stitution au  Portugal.  —  Précautions  prises  en  Espagne.  —  Démission  du  duc 
de  rinfiintado.  —  Déclaration  du  roi.  —  Circulaire  dn  conseil  de  Castille. 
—  Désertion  de  Portugais  en  Espagne  et  d'Espagnols  en  Portugal.  —  Diffi- 
cultés et  notes  diplomatiques.  —  Formation  d'une  armée  d'observation  sur 
les  frontières  du  Portugal. 

ESPAGNE. 

La  chute  de  M.  Zea-Bermudez,  et  sou  remplacement  par  M.  ît 
duc  de  ITnfantado,  avaient  causé  en  Espagne  une  sensation  prodi- 
gieuse et  un  bouleversement  général.  La  nation  commençait  à  jouir 
de  la  tranquillité  qu'elle  ne  connaissait  plus  depuis  vingt  ans.  Ces 
funestes  distinctions  de  blancs,  do  noirs  et  de  gris  (i)  semblaient 
se  perdre  ,  et  la  haine  des  parlis  s'était  sensiblement  affaiblie.  Les 
ménagennens  apportés  dans  la  pratique  des  épurations,  le  rempla- 
cement de  quelques  hommes  de  bien  antérieurement  employés 
comme  gouverneurs  de  province  ou  magistrats  supérieurs  ,  les 
efforts  faits  pour  contenir  les  volontaires  royalistes  ,  rallier  les 
esprits,  éteindre  les  dissensions,  pacifier  les  peuples,  réparer 
les  malheurs  de  la  révolution  et  de  la  réaclion,  rétablir  l'ordre 
dans  l'administration  et  dans  les  finances ,  faisaient  concevoir  les 
espérances  les  mieux  fondées,  et  produisaient  déjà  d'heureux  effets, 
lorsque  s'opéra  cette  révolution  ministérielle  dont  l'Espagne  a  été 
ébranlée  ctTEurope  surprise.  M.  le  duc  de  l'Infantado,  qui  prenait 
la  direction  des  affaires  ,  homme  d'un  caractèi^e  doux,  mais  faible  , 
était  incapable  uon-seulement  d'exciter  des  troubles  et  des  réac- 


(i)   C'est  ainsi   que  se    désignent  les  royalisles  ,  les  constitutionnels  et  les, 
modérés. 
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lions  violentes  ,  mais  môme  do  pcrmcltro  les  moindres  excès;  il  était 
trop  lovai  et  trop  jj;éaéreK\  pour  être  perséculenr ;  il  avait  pioiivé 
dans  tous  les  temps  que  le  bon  ordre  i-t  la  paix  étaient  i'olijci  de 
ses  vœux.  Maison  le  savait,  ou  i]u  moins  on  le  croyait  dominé  par 
cette  faction  pour  qui  l'absolutisme  n'est  que  le  désir  d'envahir 
toute  l'autorité.  Ses  liaisons  donnaient  lieu  de  le  croire,  et  son  nom 
misa  la  tète  du  Gouveruement  était  le  signal  d'un  chanj^ement  de 
système  dont  il  ne  pouvait  plus  modeler  l'action.  Aussi  les  volon 
taires  royalistes,  qui,  sous  son  prédécesseur,  avaient  été  forcés  de 
S'^  soumettre  à  la  loi  commune ,  de  respecter  l'ordre  et  la  paix  pu- 
blique, recommeiîcèrent-ils,  à  la  nouvelle  de  sa  chute,  à  reparaître 
dans  les  lieux  publics  avec  leur  insolence  ancienne  ,  déclamant 
contre  les  negros ,  provoquant,  insultant  à  tort  et  .\  travers,  frap- 
pant de  leurs  bâtons  ou  du  fourreau  de  leurs  sabres  les  habitaus 
paisibles  qu'ils  supposaient  n'être  pas  de  leur  opinion ,  et  commet- 
tant toutes  sortes  d'excès,  surtout  dans  les  provinces,  comme  à 
Cordoue  et  à  Séville.  Des  plaintes  s'élevèrent;  il  se  trouva  quelques 
généraux,  quelques  magistrats  assez  courageux  pour  demander  la 
punition  des  coupables.  Le  capitaine-général  Quesada  fit  incarcérer 
et  traduire  devant  le  fiscal  de  Séville  plusieurs  officiers  de  volon- 
taires royalistes  qui  ava-.ent  excité  les  troubles  à  Cordoue;  mais  ils 
trouvèrent  des  protecteurs;  ceux  qui  les  poursuivaient  étaient  me- 
nacés d'être  assassinés  :  bientôt  un  ordre  supérieur  fit  mettre  les 
prisonniers  en  liberté  sous  caution.  Il  en  résulta  que  toutes  les 
personnes  qui  avaient  servi  dans  cette  affaire  la  cause  de  la  justice  , 
en  exécutant  les  ordres  du  capitaine-général,  ayant  à  se  repentir 
d'avoir  fait  leur  devoir,  retirèrent  ou  détruisirent  celles  des  pièces 
qui  pouvaient  nuire  aux  accusés,  et  se  gardèrent  bien  de  déposer 
contre  eux;  de  manière  que  ceux-ci  en  sortirent  plus  furieux,  plus 
ardens  de  vengeance  et  de  fureur  de  parti  que  jamais. 

Le  ministère  nouveau ,  formé  ou  conservé  sous  les  auspices , 
l'appui  ou  la  protection  de  S.  Exe.  le  frère  Cyrilio  de  Alameda 
vicaire-général  de  l'ordre  de  Saint-François,  tout-puissant  à  la  cour, 
donna  pourtant  bientôt  quelques  signes  de  dissentiment  d'opinion 
à  l'occasion  de  la  formation  du  conricil-d'élat.  On  se  souvient  que 
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le  duc  (le  l'Infantado,  vu  le  composant  des  ])ersoHnage.s  les  plu5 
iuUuens  de  la  cour,  avait  eu  rintention  de  lui  confier  la  direction 
suprême  des  affaires  d'étaî.  De  tous  les  ministres,  le  duc  de  l'Infan- 
tado et  M.  Salazar,  n)inistre  de  la  marine,  étaient  les  seuls  qui 
fussent  membres  titulaires  du  conseil-d'état,  où  les  autres  ne  sié- 
geaient qu'en  leur  qualité  de  ministres;  et  il  résulta  bientôt  de  cettt; 
différence  de  position  des  divisions  dont  la  cause  est  facile  à  péné- 
trer, mais  dont  les  détails  sont  encore  cachés,  et  resteront  sans 
doute  encore  long-temps  sous  le  voile  qui  dérobe  aux  contempo- 
rains les  intrigues  de  cour  et  de  cabinet.  Tandis  qu'on  s'étonnait 
dans  le  public  des  délais  apportés  à  l'installation  du  conseil-d'état , 
créé  le  '28  décembre,  le  règlement  de  ses  attributions,  présenté  au 
roi  par  le  duc  de  l'Infantado,  éprouvait  une  forte  opposition,  attri- 
buée à  ceux  qui  ne  s'y  trouvaient  pas  convenablement  placés,  et  y 
subit  des  modifications  fort  importantes.  Suivant  les  bruits  qui  ont 
couru,  M.  le  due  de  l'Infantado  voulait  en  faire  déférer  à  l'infant 
don  Carlos  la  présidence,  que  S.  M.  se  réserva  ,  et  se  donner  à  lui- 
même  le  titre  de  doyen,  qui  fut  accordé  à  l'archevêque  de  Tolède. 
S.  Exe.  proposait  d'ailleurs  de  rendre  les  conseillers  d'état  inamo- 
vibles, etque  S.  M.  sanctionnât  toutes  les  propositions  qui  lui  seraient 
présentées  par  le  conseil ,  à  trois  fois  et  consécutivement;  ce  qui 
créait  auprès  et  môme  au-dessus  du  trône  une  autorité  dont  les 
chambres  législatives  ne  jouissent,  ni  en  France,  ni  en  Angle- 
terre. Le  roi  refusa  de  signer  ces  articles.  L'influence  de  M.  Calo- 
marde,  ministre  des  grâces  et  justice,  en  fit  modifier  plusieurs 
autres,  au  grand  déplaisir  du  premier  ministre,  qui  offrit  dès  lors 
sa  démission.  Cependant,  tel  qu'il  était  constitué,  le  conseil-d'état 
n'en  restait  pas  moins  investi  d'importantes  attributions,  entre  autres 
de  celle  d'être  consulté  pour  la  nomination  des  ministres,  et  de  celle 
de  juger  les  grands  fonctionnaires  de  l'état  qui  seraient  dans  le  cas 
d'être  mis  en]" jugement. 

Enfin  son  règlement  adopté,  le  roi  fixa  au  16  janvier  l'installation 
du  conseil-d'état,  et  elle  eut  lieu  avec  une  pompe  royale. 

S.  M.  étant  sur  son  trône  ,  ayant  à  chacun  de  ses  côtés  un  des 
princes  ses  frères,  et  plus  loin  ,  également  de  chaque  côté  du  trôuâ 
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les  conseillers  déjà  nommés;  ceux  qui,  on  dernier  lieu,  avaient  été 
désij^nés  pour  faire  j)arlie  de  ce  conseil ,  se  trouvaient  dans  une 
salle  immédiate  de  celle  du  trône;  et,  ayant  été  appelés  suivant 
leur  ordre  de  nomination  ,  ils  entrèrent  et  prêtèrent  serment  entre 
les  mains  du  Roi;  ce  t^ui  étant  achevé,  S.  M.  s'assit,  et  ensuite  les 
princes  et  les  conseillers  ;  après  quoi  le  secrétaire  lut,  par  ordre  du 
Roi,  le  décret  de  création  du  conseil,  le  règlement  approuvé  par 
i».  M.,  et  enfin  un  décret  portant  nomination  du  cardinal-arche- 
vêque de  Tolède  comme  doyen  du  conseil. 

Ensuite  M,  le  duc  de  l'Inlantado  s'étantlevé,  et  ayant  obtenu  la 
permission  de  S.  M. ,  prononça  un  discours  dans  lequel  il  exprimait 
l'espérance  de  voir  cette  nouvelle  assemblée  ramener  l'ordre  dans 
1  administration,  le  calme  dans  l'état,  l'économie  dans  les  (inances, 
déconcerter  les  conspirateurs,  affermir  le  trône  et  mettre  un  terme 
iuix  divisions  des  partis  (  Voj.  X Appendice.) Ce  discours  terminé,  le 
roi  est  sorti  de  la  salle  avec  les  princes,  et  la  séance  du  conseil  fut 
ajournée  au  lendemain  à  dix  heures  et  demie,  heure  à  laquelle  il 
devait  se  tenir  tous  les  jours  d'après  le  nouveau  règlement. 

Toutes  les  parties  ou  branches  de  l'administration  publique  y 
furent  passées  en  revue  ;  les  rapports  de  l'Espagne  avec  les  puis- 
sances, la  question  des  colonies,  les  finances  ,  les  économies  et  les 
suppressions  à  faire,  les  impôts  susceptibles  d'être  augmentés  ou 
réduits;  le  système  des  douanes,  ruiné  par  le  nombre  des  contreban- 
diers, qui  vendaient  en  place  publique  dans  plusieurs  provinces  le 
fruit  de  leurs  brigandages;  l'organisation  de  l'armée  et  des  volon- 
taires royalistes,  dont  on  souffrait  tous  les  désordres  et  dont  on 
augmenta  les  prérogatives;  l'organisation  de  l'armée,  qui  n'offrait, 
à  l'exception  de  la  garde  royale  ,que  des  cadres  ou  squelettes,  et 
surtout  la  police  générale.  Il  paraît  qu'à  cet  égard  le  nouveau  con- 
seil-d'état, ou  du  moins  la  grande  majorité,  voyant  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  vigoureuses  pour  arrêter  les  progrès  des  doc- 
trines révolutionnaires,  prévenir  les  machinations  qui  se  manifes- 
taient de  loin  à  loin,  malgré  la  vigilance  des  autorités,  avait  regardé 
et  proposé  le  rétablissement  de  l'inquisition  comme  le  seul  moyen. 
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cflicacc  poiii'  r.]>j)()ser  une  dij^iio  siiffisaiitc  aux  efforts  des  libéraux.,.  1 
Ce  projet,  soumis  à  S.  M.,  n'eut  pas  le  succès  que  le  parti  apostolique  'j 
en  attendait.  S'il  faut  on  croire  aux  bruits  du  (omps,  le  surintendant  j 
{général  de  police,  consulte  par  S.  M. ,  dit  dans  le  rapport  qu'il  fit  à  i 
ce  sujet  :  que  le  rétablissement  de  l'inquisition  serait  extrêmement  ! 
impolitique,  et  qu'il  irait  môme  jusqu'à  mettre  des  bornes  à  l'auto- 
rité dii  monarque;  que  le  saint-office  était  condamné  par  l'opinion  j 
publique,  uonsoulement  par  la  majorité  éclairée  du  peuple  espagnol,  j 
mais  encore  réprouvé  |iar  beaucoup  d'hommes  qui  figuraient  dans  ^ 
les  rangs  du  parti  royaliste  qu'on  appelle  exallr;  q;ie  la  religion  ca-  ^ 
tholique,  apostolique  et  romaine,  pour  se  maintenir,  n'avait  pas  be-  i 
soin  de  bourreaux  pour  auxiliaires,  et  que  les  hommes  qui,  sous  pré-  \ 
texte  de  conserver  celte  religion  dans  toute  sa  pureté,  demandaient  j 
le  rétablissement  de  l'inquisition ,  avaient  moins  en  vue  la  conserva-  ;' 
tion  de  cette  pureté,  que  de  se  procurer  des  moyens  de  pouvoir  1 
persécutera  perpétuité  un  million  d'Espagnols,  à  qui  on  ne  pouvait  ' 
reprocher  d'autres  crimes  que  les  opinions  politiques  qu'ils  avaient  i 
émises  depuis  quatre  ans;  de  destituer  des  employés;  d'en  placer  1 
d'autres;  enfin,  d'assouvir  leurs  haines  et  leurs  vengeances,  et  de  ] 
donner  un  libre  cours  à  leurs  passions.  Malgré  l'influence  du  parti 
qui  voulait  à  tout  prix,  même  avec  des  modifications,  le  rétabhsse-  ; 
ment  de  l'inquisition,  cette  grande  mesure  fut  encore  refusée  ou  \ 
ajoinnée.  ' 

On  présentait  dans  le  même  temps  à  la  discussion  du  couseil-d'état  \ 
une  note  du  nonce  du  pape,  demandant  que  cette  année,  à  cause  du  j 
jubilé  universel,  tous  les  lieux  destinés  à  des  divertissemens  publics  ' 
fussent  fermés  pendant  six  mois ,  et  il  paraît  que  malgré  les  dommages  : 
qu'une  semblable  mesure  aurait  occasionés  dans  plusieurs  classes  '. 
nombreuses,  elle  avait  trouvé  des  partisans.  Le  conseil  de  Castillc  i 
fut  consulté  sur  ce  qui  s'était  pratiqué  en  pareil  cas  sous  Charles  III , 
et  le  résultat  de  ces  délibérations  a  été  que  la  fermeture  des  théâtres 
et  l'interdiction  dfs  divertissemens  publics  seraient  réduites  à  neuf     ' 

jours.  j 

A.in  si  il  régnait  peu  d'harmonie  au  sein  du  conseil  espagnol;  on      i 
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y  t'tait  »li visé  sur  les  matlèi\*s  k-s  plus  SL'riciiscs  ;  on  pailail  miMiie 
de  la  découverte  d'imo  conspiration  carliste,  dans  le  goure  de  celle  tle 
Bessièrcs,  dont  le  plan  s'élaborait  dans  les  bureaux  de  la  junte  a|)Osto- 
lique  de  Madrid,  et  dont  l'exécution ,  d'après  les  pièces  saisies  par 
M.  Recacho,  était  confié  au  curé  Mérino  ,  qui  sous  peu  de  jours 
devait  paraître  à  la  tète  d'une  troupe  nombreuse  dans  la  province 
de  lînrgos,  théâtre  de  ses  anciens  exploits.  Celte  découverte  avait 
déjà  occasionné  (juelqMes  arrestations;  on  en  attendait  quelques 
changemens  dans  le  système  général ,  lorsqu'éclat?4  un  autre  complot 
moins  équivoque  ,  l'entreprise  de  Bazan.         '  '. 

T,(j  19  février  on  apprit  à  Orihuela  que  le  colonel  Bazan  ,  chef 
politique  de  Valence  dans  la  révolution,  et  militaire  assez  distingué, 
venait  de  débarquer  à  Guardamar,  petit  port  situé  à  sept  lieues 
d'Alicante,  à  la  tète  d'une  Cv^ntaine  de  révolutionnaires  venus  des 
côtes  d'Afrique  avec  trois  bàtimens  qui  devaient  être  suivis  de  plu- 
sieurs autres. 

V  1.1  nouvelle  de  ce  débarquement,  qui  s'était  opéré  sans  oppo- 
sition et  qu'on  prenait  d'abord  pour  une  expédition  de  contreban- 
diers, les  volontaires  royalistes  d'Alicante  et  des  environs  s'étaient 
armés,  le  gouverneur  d'Orihuela  i'était  misàla  tête  d'unecompagnic 
de  cavalerie  d'Orihuela  et  d'un  escadron  de  Murcie.  Les  révolu- 
tionnaires voyant  tant  de  forces  en  mouvement  et  ne  recevant  ni 
secours  de  la  mer,  ni  partisans  de  l'intérieur,  voulaient  se  rembar- 
quer; mais  le  vent  étant  contraire,  ils  tentèrent  de  se  sauver  dans 
les  montagnes.  Cinq  d'entre  eux  qui  faisaient  l'avant-garde,  comman- 
dée par  Joseph  Selles  ,  qui  s'était  distingué  par  ses  violences  ru 
182S  comme  chef  de  partisans,  fut  pris  par  les  volontaires  d'Elchc 
[•2i/ci>riery,\e  reste  tomba,  partie  dans  un  corps  de  volontaires  roya- 
listes d'Alicante,  partie  entre  les  mains  du  gouverneur  d'Orihuela. 
De  ce  nombre  étaient  les  deux  frères  Bazan,  qui  firent  avec  leur 
petite  troupe  une  résistance  acharnée.  A  la  fin  du  combat  où  le  co- 
lonel avait  reçu  plusieures  blessures  à  la  poitrine,  au  bras  et  <à  la 
main,  on  vit  son  propre  frère  lui  appliquer  le  boutdesou  pistolet  sur 
l'oreille;  mais  lecoup  manqua,  et  il  en  fut  de  même  de  celui  qu'il 
voulait  se  tirer  dans  la  tempe,  pour  mettre  fin  à  son  existence  et  à 
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sa  rage  (i).  Une  trentaine  tle  rebelles  pris  les  armes  à  la  main  furent  ■ 

fusillés  ;\  Alicante  le  surlendemain  (  ilt/cvricr  j;  il  s'y  trouvait  sept  , 
{français,  les  autres  parvinrent  à  se  sauver:  leur  chef  Bazan,  qu'on 
avait  laissé  blessé  à  Orhuela,  n'y  fut  exécuté  que  le  4  mars.  On  avait 

espéré  en  tirer  des  renseignemens  stir  le  but  et  les  moyens  de  son  j 

entreprise,  et  essayé  de  le  convertir.  ! 

Il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  donné  les  renseignemens  qu'on  désirait  \ 
avoir;  mais  on  a  dit  que  les  papiers  saisis  sur  lui  et  sur  ceux  de  sa 

bande  contenaient  les  détails  du  plan  formé   par  les  révolution-  ; 

naires,  d'après  lequel,  en  cas  de  succès,  le  Gouvernement  devait  ; 

être  conQé  à  une  sorte  de  régence  ou  de  directoire  composé  de  1 

Romero  Alpuente,  et  autres  qui  avaient  figuré  dans  la  l'évolution  ' 

de  1820.. .  On  devait  ensuite  ériger  des  tribunaux  révolutionnaires,  | 

confisquer  les  biens  de  la  noblesse  et  du  clergé,  détruire  les  classes  ; 

incompatibles   avec  le  nouvel    ordre;  des  listes  de   proscription  , 
étaient  déjà  dressées;...  Vrais  ou  supposés,  ces  rapports  faisaient 

une  profonde  impression,  et  servirent  du  moins  de  prétexte   et  ' 

d'excuse  à  de  nouveaux  excès  de  la  part  deswolontaires  royalistes,  '. 

et  à  de  nouvelles  rigueurs  de  la  part  du  Gouvernement.  Un  cordon  ! 

de  troupes  fut  établi  sur  les  côtes  de  Valence  et  d'Alicante  pour  ^ 

s'opposer  aux  débarquemens  encore  attendus;  on  fit  revivre  uu  ■ 
ancien  décret  en  vertu  duquel  les  personnes  qui  avaient  suivi  les 

cortès  à  Séville  et  à  Cadix  étaient  obligées  de  quitter  Madrid;  on  ; 

ordonna  secrètement  de  faire  de  nouvelles  listes  de  tous  ceux  qui  j 

avaient  été  des  milices  nationales  ou  des  bataillons  sacrés,  et  des  | 

recherches  plus  rigoureuses  sur  les  sociétés  secrètes.  1 

Un  autre  événement,  la  mort  de  Jean  VI,  roi  de  Rortugal,  arri-  1 
vée  le  10  mars,  excita  une  vive  agitation  dans  les  partis,  et  mè.r.e 

dans  le  cabinet  espagnol...  Ou  y  regardait  les  mesures  prises  par  i 

le  feu  roi  et  la  collation  de  la  régence  à  l'infante  Isabelle,  connue  ; 
un  affront  fait  à  la  reine  douairière  et  à  l'infant  don  Miguel ,  et 
dès  lors  commencèrent  à  se  manifester  les  craintes  qu'un  chang'^- 

(i)  Expressions  tirées  du  rappoil  du  gouverneur  d'Orihuela  au  ministre  de 

la  guerre.  -i 


ESPAGNE.  /i6t 

ment  dv  systèiuo  politiiiiif  en  Porluyal  u'oû»^^  des  conséqueuces  fâ- 
cheuses pour  rEspa;j;ue.  Il  fut  (juestion  d'envoyer  un  coips  des 
troupes  de  ligne  qu'on  jugerait  les  plus  dévouées,  sur  les  frontières 
du  Portugal.  Dés  lors  aussi  commencèrent  les  représentations  di- 
plonjaliques  de  l'Angleterre  sur  l'opposilion  qui  se  manifestait 
contre  le  changement  annoncé  en  Portugal. 

Il  ne  se  passait  pas  de  jours  à  Madrid  et  dans  les  principales 
villes  qui  ne  fût  niarciué  jjar  quelques  désordres,  la  plupart  provo- 
qués pnr  les  volonlaircs  royalistes;  ceux  qui  éclatèrent  dans  la 
capitale  du  9  au  10  avril  avaient  commencé  par  un  soulèvement 
du  peuple,  à  l'occasion  des  droits  perçus  aux  portes  de  Madrid, 
sur  la  viande,  le  vin  et  les  autres  comestibles  de  première  néces- 
sité; les  rassembleméns  s'étaient  dispersés  h  la  vue  de  la  force  ar- 
mée. Le  lendemain  matin,  sur  les  onze  heures,  cinq  volontaires 
royalistes  sortaient  d'une  maison  non  loin  de  l'église  de  Saint" 
François,  située  dans  un  des  quartiers  habités  par  la  populace.  Un 
pétard  éclate  à  côté  d'eux,  ils  s'écrient  aussitôt  que  c'est  un  coup 
de  pistolet,  que  c'est  à  eux  qu'on  en  veut,  et  ils  jettent  l'alarme 
dans  les  environs.  En  un  instant  plus  de  lao  volontaires  royalistes 
accoururent  en  armes,  menaçant  de  se  porter  dans  les  maisons  des 
négros ,  et  d'en  faire  justice.  Un  piquet  du  régiment  des  lanciers  de 
la  reine  Amélie,  caserne  dans  ce  quartier ,  se  présente  pour  disperser 
les  mutins;  il  est  repoussé;  un  second  piquet  plus  considérable 
l'est  également.  Le  régiment  presque  entier  prend  les  armes,  et  veut 
occuper  toutes  les  avenues  de  la  rue  où  se  passe  cette  scène.  Le 
colonel  des  volontaires  se  présente  et  s'efforce  en  vain  de  les 
apaiser;  le  capitaine  général  de  la  province  et  le  gouverneur  de  la 
place,  avertis  de  ce  tumulte,  s'y  transportent;  et  ce  n'est  qu'à  force 
de  prières,  et  dans  la  crainte  des  autres  troupes  qui  arrivaient  du 
côté  des  lanciers,  que  les  volontaires  se  décident  à  se  retirer. 

Mais  ceite  agitation  de  partis  n'était  pas  seulement  dans  le  peu- 
ple, elle  se  faisait  ressentir  jusqu'au  sein  du  conseil  du  monarque, 
«t  se  prolongea  durant  le  séjour  de  la  famille  royale  à  Aranjuez. 

Entre  les  questions  importantes  qui  y  étaient  alors  agitées,  celles 
de  l'augmentation  des  volontaires  royalistes,  de  la  diminution  des 
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(roi'.pcs  de  liyiie  cl  de  la  siipprcssioi»  de  la  police  tit-iiuenl  le  jjie- 
inier  laug.  Elles  étaient  proposées  par  la  niajorilé  du  conseil 
tletaf.  M.  de  riulantado,  soutenant  les  preiuiers,  s'appuyait  sur 
l'épuisement  du  liesor ;  mais  le  ministre  de  la  guerre  produisait 
des  pièces  dont  il  résultait  qu'on  pouvait  entretenir  12,000  hommes 
de  troupe  de  ligne  avec  ce  que  coûtait  aux  corps  municipaux 
l'entretien  des  prolétaires  engagés  dans  les  corps  des  volontaires, 
parce  cpril  fallait  les  équiper  ,  les  vêtir,  et  même  les  payer  les 
jours  qu'ils  étaient  de  service. 

Quant  à  la  suppression  delà  police,  désirée,  sollicitée  et  soutenue 
par  le  parti  dont  elle  déjouait  les  menées  et  les  complots,  le  loi 
s'en  était  enfin  expliqué  lui-même,  et  l'infant  don  François  de 
Paule  déclara  dans  une  séance  du  conseil-d  état  [7.^  avril)  que 
Sa  Majesté,  loin  de  partager  l'opinion  du  conseil  relativement  à 
la  suppression  de  la  police,  était  an  contraire  convaincu  de  la  né- 
cessité d'employer  tous  les  moyens  au  pouvoir  Au  Gouvernement 
pour  découvrir  et  renverser  les  plans  des  conspirateurs  de  toutes 
les  opinions,  et  qu'en  conséquence  elle  venait  de  donner  des  ordres 
au  ministre  de  grâces  et  justice  pour  qu'il  lui  fût  soumis  un  pro- 
jet propre  à  donner  aux  bases  a^  lucUes  de  radminislration  de 
la  police  toutes  l'extension  et  toutes  les  améliorations  possibles. 

Peu  de  joai's  après,  M.  Recacho  a  obtenu  l'autorisation  de  créer 
pour  la  ville  de  Madrid  un  corps  de  cent  gendarmes  l\  cheval ,  et 
le  ministre  de  la  guerre  d'augmenter  de  six  mille  hommes  l'effectif 
de  l'armée. 

Le  conseil  suprême  de  la  guerre  venait  d'acquitter  le  général 
Capape,  accusé  d'avoir  soutenu  l'insurrection  de  Bessière  dans  le 
bas  Aragon  ;  mais  la  minorité  avait  voté  ,  les  uns  pour  la  mort ,  les 
autres  pour  la  dégradation  et  une  réclusion  perpétuelle.  Le  roi, 
comme  juge  suprême,  sans  faire  mention  de  l'acrjuittement ,  rendit 
la  décision  suivante  : 

«  Ma  royale  clémence  ne  permcllant  pas  que  je  me  conforme  an  vote  de  mes 
conseillers ,  qui  condamnent  à  la  peine  de  mort  le  général  Capapé ,  et  cepea- 
dant  la  vindicte  puLlique  vonlnnl  que  ce  rebelle  soit  pnni  de  sa  trahison,  je  le 
déclare  déchu  de  tous  .ses  honneurs  et  emplois  ,  e;  je  le  condamne  à  subir  la 
peine  des  travaux  forcés  peiularit  six  ans  dans  l'île  de  Puer(o-K.ico  ;  et  jusqu'à 
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ce  uu'il  se  présfute  aue  occasion  de  le  iranspoilcr,  il  demeurera  it'uCiriuc  au 
l'Mt  de  Saiut-Scl>;is!ien.  » 

On  aurait  pu  croire  qu'au  mouiont  ou  un  parti  voyait  r('])oiisst'r 
li'S  mesures  qu'il  couseillait ,  l'autre  en  éprouverait  quelqu(;  adou- 
cissement dans  le  système  repris  d«'puis<p\elque  tenqjs  à  son  é^'arcl , 
mais  il  n'eu  fut  pas  ainsi.  On  voit  à  la  même  époque  toute  l'Espagne 
en  proie  aux  fureurs  du  parti  apostolique.  Un  hérétique  est  exé- 
cuté à  Valence  avec  les  foriTies des  anciens  aulo-da-fés  (^"ii juillet ]  : 
la  police  redouble  de  vigilance  et  de  rigueur  contre  les  libéraux , 
les  sociétés  secrètes  et  les  livres  ou  les  écrits  répandus  en  Espagne 
malgré  les  recherches  de  la  douane.  Lu  circulaire  ministérielle  pu- 
bliée au  commencement  de  juin  ,  pour  empêcher  l'introduction  et 
la  circulation  des  livres  impies  et  révolutionnaires  ,  ordonne  «  qu'en 
attendant  que  S  M.  prenne  jour  pour  s'occuper  du  rétablissement 
de  l'inquisition  ,  on  exécute  ponctuellement  les  décrets  royaux  de 
1824  et  1825,  sur  l'obligation  de  remettre  les  livres  prohibés  ,  ou 
de  dénoncer  ceux  qui  en  ont  en  leur  possession ,  sous  les  peines 
portées  par  les  lois  ecclésiastiques  et  civiles.  " 

Une  afiiche  placardée  le  21  juin ,  dans  toutes  les  rues  de  Madrid  , 
ajoute  que  tous  ceux  qui  ont  en  leur  pouvoir  des  livresou  manuscrits 
sur  la  maçonnerie,  les  communéros,  les  carbonaris  et  autres  so- 
ciétés secrètes  ,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  soient,  aiect  à 
les  présenter  dans  le  terme  de  huit  jours  aux  intendans  ou  com- 
missaires de  police  de  leur  résidence  ,  sous  peine  d'être  considérés 
et  jugés  comme  criminels  de  lèse-majesté. 

Un  nouveau  règlement  alors  donné  aux  volontaires  royalistes 
mais  publié  long-te|)ms  après  sa  date  (  8 /«/«),  annula  définitive- 
ment celui  qui  leur  avait  été  donné  il  y  a  deux  ans,  sous  le  minis- 
tèi-e  du  général  Crux,  et  qui  d'ailleurs  n'avait  jamais  reçu  son  exé- 
cution—Suivant celui-ci,  le  corps  de  royalistes  volontaires  se  com- 
posera des  habitans  de  chaque  commune  de  bonnes  mœurs ,  qui 
auront  donné  et  continueront  de  donner  des  preuves  claires  et  po- 
sitives de  leur  amour  constant  et  de  leur  loyauté  pour  le  roi  ,  sa 
dynastie,  pour  la  religion  catlioliqne,  les  anciennes  lois  foiuLujicn- 
tales  et  les  respectables  coutumes  de  l'Espagne  :  ne  pourront  v  être 
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admis  les  ex  -  miliciens  nationaux  ,  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  ceux  qui  dans  les  temps  de  désordre  et  d'anarchie, 
se  seraient  montrés  désaffectionncs  au  roi  ,  à  sa  souveraineté 
et  à  la  reliijion  catho  lique  ,  ceux  qui  auraient  fait  j)artie  des  so- 
ciétés secrètes  ou  prétendues  patriotiques  ;  les  officiers  seront 
nommés  par  le  roi  sur  de  triples  listes  fournies  par  les  inspecteurs  : 
le  grand  objet  de  l'institution  des  volontaires  royalistes  est  de 
combattre  les  révolutionnaires  et  les  conspirateurs,  et  d'exterminer 
la  révolution  et  les  conspirations  de  quelque  espèce  qu'elles  soient  : 
le  service  sera  distingué  en  service  ordinaire  et  service  extraor- 
dinaire :  le  premier  est  celui  qui  se  fait  dans  l'enceinte  de  la  commune  : 
il  ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité  ;  le  second  ,  celui  qui  se  fait 
hors  de  cette  enceinte  :  les  volontaires  qui  y  seront  appelés  rece- 
vront l'i  ou  5  réaux  par  jour  ;  les  officiers ,  s'ils  le  demandent ,  re- 
cevront la  même  solde  que  s'ils  faisaient  partie  de  l'armée  :  lorsque 
les  volontaires  sont  réunis  pour  le  service,  ils  sont  soumis  aux 
règles  de  la  discipline  militaire;  ils  n'ont  pas  le  droit  de  demander 
à  leurs  chefs  le  motif  des  ordres  qu'ils  reçoivent. 

La  cour  était  de  retour  à  Madrid  ,  occupée  de  plusieurs  autres 
affaires  importantes  et  difficiles  à  résoudre  dans  l'état  des  finances, 
des  réclamations  du  Gouvernement  français  relativement  à  l'occu- 
pation de  celles  de  l'Angleterre  ,  relati veinent  aux  réclamations  des 
sujets  anglais  qui  s'élevaient ,  dit-on  ,  à  plus  de  deux  millions  de 
piastres  (i  jet  du  dey  d'Alger  dont  les  croiseurs  désolaient  les  com- 
munes et  les  côtes  de  l'Espagne,  et  qui  fut  satisfait  le  premier  par  le 
paiement  du  tribut  déguisé  sous  le  nom  de  présent. 

Tels  étaient  les  embarras  du  cabinet  espagnol,  lorsque  la  nouvelle 
de  la  constitution  envoyée  du  Brésil  au  Portugal  vint  y  ajouter.  La 
Cour  en  fut  consternée;  tous  les  ambassadeurs  furent  invités  à 
se  rendre  au  palais  :  les  ministres  y  furent  tour  à  tour  appelés,  ren- 
voyés, et  rappelés  de  nouveau  ,  et  le  plus  grand  désordie  y  régna 
toute  la  journée...  Ou  craignait  non  sans  raison,  sans  doute,  que 
l'établissement  d'un  Gouvernement  constitutionnel  en  Portugal  ne 


(i)  Elles  ont  élé  liquidées  à  3o  millions  de  réiiux  (  7,5oo,ooo  fr.  ). 
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fût  (Vun  ilai)f;iti'ii\  »>xcmple  pour  un  pays  où  IVi  iiniitaitiil  encore 
ks  passions  qui  avaient  fait  la  n-volution  de  1820  ;  mais  on  se  flat- 
tait qiu"  les  puissances  étrangèi-es  ne  reconnaîtraient  pas  le  nouveau 
Oouverncnient  de  Portugal.  Dans  h;  désordre  où  la  terreur  d'une 
révolution  nouvelle  jetait  certains  esprits  ,  ils  proj)Osaient  toutes 
sortes  «le  mesures  violentes  dans  l'intérêt  de  l'autel  et  du  trône.  Les 
uns  vovdaient  qu'on  cnjprisonnàt  les  libéraux  ou  qu'où  les  exilât 
d'Espaj^ue;  d'autres,  qu'on  envoyât  sur-le-champ  une  arm-je  sur 
les  frûnlières  du  Portugal  ,  afin  d'appuyer  le  ])arti  de  la  reine-mère 
et  de  renverser  le  Gouvernement  constitutionnel  à  sa  naissance  ; 
les  royalistes  modérés  et  les  libéraux  gardaient  le  silence.  Enfin 
l'exaltation  des  passions  étant  un  peu  modérée,  il  fut  tenu  le  lende- 
main un  conseil  où  l'on  discuta  les  mesures  de  sûreté  qu'il  con- 
venait de  prendre.  Quelques  uns  étaient  d'avis  de  suspendre  le 
voyage  que  la  famille  royale  devait  faire  à  Siguenza  ;  mais  M.  Re- 
caclio  assura  qu'il  répondait  de  la  capitale  :  c'est  alors  [1^  juillet) 
qu'on  lit  paraître  le  nouveau  règlement  arrêté  un  mois  auparavant 
pour  les  volontaires  x'oyalistes  ,  signalés  comme  les  plus  fermes 
soutiens  du  roi  et  de  la  monarchie  ;  et  dans  la  circulaire  envoyée  à 
ce  sujet  par  le  sur-intendant  général  de  police  aux  intendans  de 
province,  on  leur  recommande  d'exercer  la  surveillance  la  plus  rigou- 
reuse '  sur  les  esprits  lurbulens  qrù  veulent  précipiter  leur  pavi 
dans  le  désordre  ,  l'anxiété  et  l'inquiétude,  au  moyen  des  nouvelles 
qui  circulent  sur  le  Portugal ,  et  d'employer  toute  leur  autorité  à 
faire  régner  entre  les  agens  de  la  police  et  les  volontaires  royalistes 
l'union  la  plus  étroite  et  la  confraternité  l.i  plus  intime,  dans  le 
but  de  soutenir  les  droits  du  roi  dans  leur  plénitude  et  souve- 
raineté, de  faire  exécuter  et  obéir  aveuglément  à  ses  ordres 
souverains  ,  de  telle  sorte  que  l'esprit  public ,  que  l'opinion  géné- 
rale ne  soient  plus  que  celle  àaii/ier  le  roi ,  obéir  au  roi ,  mourir 
pour  le  roi  l  « 

Il  fut  donné  en  même  temps  aux  justices  des  villes,  bourgs  et 
villages,  les  ordres  les  plus  péremptoires  pour  qu'elles  surveillas- 
sent strictement  les  personnes  de  leur  juridiction  signalées  par 
l'opinion  publique  pour  leur  désaffection  envers  le  gonvernement, 
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«afin,  (lit  une  lellrc  du  président  du  conseil  de  Castille,  qu'on 
puisse  sévir  contre  elles  selon  toute  la  rii^ueue  des  lois,  eî  les  punir 
comme  perturbateurs  du  repos  public  si  elles  y  donnaient  lieu  en 
se  montrant  Hères  et  ort-iueilleuses  de  ce  qui  venait  de  se  passer 
en  Portii«j;al.  » 

Grâce  à  cette  surveillance  et  aux  précautions  prises  par  la  po- 
lice, il  ne  se  commit  d'abord  aucun  excès  ni  aucune  tentative  sédi- 
tieuse. Le  général  portugais  înarquis  de  Monte-Alegte ,  s'était  dé- 
claré l'un  des  premiers  contre  l'établissement  de  la  constitution  en 
Portugal.  Entré  en  Espagne  par  Zamora  avec  un  détachement  de 
8  olficiers  et  environ  i5o  soldats,  il  y  fut  reçu  eu  ami  par  les  au- 
torités; mais  les  soldats  furent  désa-rmés,  pour  satisfaire  aux  récla- 
mations que  commençait  à  faire  !e  ministre  anglais  à  Madrid. 

Le  roi,  de  retour  dans  sa  capitale  (12  août),  y  retrouva  les 
affaires  aussi  embarrassées  que  jamais.  Il  s'y  tint  un  conseil  d'état , 
où,  suivant  les  bruits  généralement  répandus  et  confirmés  parles 
événemens  postérieurs,  les  ministres  firent  tour  à  tour  un  ta- 
bleau peu  fivorable  de  leur  département.  Le  ministre  des  finances 
(M.  Ballesteyros)  dit  que  le  gouvernement  avait  déjà  épuisé  toutes 
les  resources  de  cette  année  :  que  ,  d'après  les  avis  donnés  par  les 
intendans  des  provinces,  on  ne  pouvait  compter  sur  le  recouvre- 
ment total  des  divers  impôts;  que  la  misère  des  cultivateurs  et  des 
habitans  de  campagne  était  au  comble,  soit  faute  de  moyens,  soit  à 
cause  de  l'introduction  des  farines  et  des  blés  étrangers  qui  avait 
fait  tomber  les  blés  espagnols  à  si  bas  prix,  que  la  vente  du  peu 
qui  avait  été  récolté  ne  suffirait  pas  même  au  paiement  des  impôts; 
et  que  d'ailleurs  la  dernière  récolte  avait  été  si  faible  que  la  disette 
était  à  craindre  avec  toutes  ses  conséquences,  si  le  gouvernement 
ne  prenait  sans  délai  des  mesures  à  la  fois  énergiques  et  bienfai- 
santes. S.  Exe,  ajouta  que  le  refus  obstiné  de  tous  les  gouvernemens 
et  de  tous  leurs  capitalistes  à  faire  un  prêt  à  l'Espagne,  sur  quel- 
que base  que  ce  fût ,  ne  laissait  pas  entrevoir  la  possibilité  de 
prendre  ces  mesures  ;  qu'il  ne  fallait  donc  pas  penser  à  envoyer 
en  Portugal  ou  sur  la  frontière  ni  armée  active,  ni  année  d'ob- 
servation ,  parce  que  le  gouvernement  ne  pouvait  disposer  d'un 
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nunavrclis,  et  ([ik;  deJa  il  voyait  que  le  «lélicil  <lf  cette  année  st-iait 
presque  clouhle  île  celui  de  l'année  précédente. 

Le  ministre  de  la  yuerre  (M.  de  Zaniî)rano)  fit  la  peintnrc  la  plus 
ailli^eante  de  l'état  de  l'année.  Il  prouva  que  le  nombre  d'honimes 
sous  les  armes  était  beaucoup  moindre  (jn'on  ne  pensait ,  |)arce  que 
la  plupart  des  réyimcns  de  ligne  n'étaient  que  des  cadres  que  la  pé- 
nurie du  trésor  ne  permettait  pas  de  remplir;  qu'on  ne  pouvait  même 
se  fier  aux  régimens  existans,  parce  que  demander  de  la  fidélité  à 
des  soldats  sans  vêtemens ,  sans  solde ,  presque  sans  rations ,  et  par- 
venus petit  à  petit,  depuis  près  de  deux  ans,  au  dernier  degré  de 
mécontentement  où  ils  sont  arrivés  aujourd'hui,  ce  serait  demandt  r 
des  miracles;  le  mimstre  exposait  que  quant  ù  la  garde  royale  c'était 
la  seule  troupe  bien  armée  et  bien  équipée,  mais  qu'elle  ne  montait 
qu'à  12,000  hommes  de  toutes  armes;  qu'on  ne  pouvait  disposer  de 
cette  troupe,  uniquement  destinée  au  sei-yice  de  la  famille  royale  (i) 
et  de  la  capitale,  dont  les  soldats  étaient  partagés  d'opinion,  les 
sous-officlers  peu  exei'cés  ,  et  les  officiers  trop  jeunes  pour  les 
bien  conduire.  S.  Exe.  terminait  en  disant  que  ,  pour  envoyer 
une  armée  sur  la  frontière  du  Portugal,  il  faudrait  réunir  sur  ce 
point  toutes  les  troupes  de  la  nation ,  et  dégarnir  par  conséquent 
les  côtes,  les  places  fortes  et  les  capitales,  les  laissant  à  la  merci 
des  Colombiens  ou  d'un  coup  de  main  de  tout  autre  ennemi  de  l'Es- 
pagne; et  que,  quand  bien  même  la  France  consentirait  à  fournir 
de  nouvelles  troupes  anxiliaires  ,  on  ne  pourrait  les  accepter,  parce 
qu'elles  surchargeraient  le  royaume  et  les  peuples,  vu  qu'il  n'y  avait 
pas  en  Espagne  de  quoi  les  nourrir,  et  encore  moins  de  quoi  les 
payer,  et  qu'il  serait  à  craindre  de  soulever  contre  elles  la  popula- 
tion déjà  si  misérable. 

Le  ministre  de  la  marine  (M.  Salaxar)  exposa  à  son  tour  que 
tous  les  bàtimens  en  construction  à  Carthagène  et  au  Ferrol  se  per- 
daient dans  les  chantiers  ou  dans  les  ports,  parce  que  les  entrepre- 
neurs, désespérant  d'être  payés  par  le  Gouvernement  des  sommes 

(i)  Le  Roi  s'en  était  déclaré  colonel -général  et  réservé  l-i  diieclion  snprêrne 
et  îiumédlate  par  son  décret  du  2  r  maJ. 

3o. 
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stipulccsj,  refusaient  de  faire  de  nouvelles  avances  et  de  continuoi* 
les  travaux;  et  il  ne  dissimuia  poitil  que  des  vaisseaux  colombiojis 
et  buL-nos-ayriens  et  quelques  bàtimens  anglais  leurs  alliés  étaient 
toujouis  en  vue  des  côtes,  et  donnaient  au  gouvernement  de  vrais 
sujets  d'inquiétude. 

A  ces  développeinens  qui,  s'ils  n'ont  pas  été  donnés  dans  la 
forme  et  dans  la  circonstance  qu'on  leur  suppose,  n'en  étaient  pas 
moins  fondés,  le  ministre  des  grâces  et  justice  (M.  Calomarde) , 
et  ensuite  le  premier  secrétaire  d'état  (le  duc  de  l'Infantado)  répon- 
dirent, sans  contester  la  vérité  des  faits,  que  l'Espagne  avait  de 
grandes  ressources  dans  les  richesses  de  son  sol,  dans  le  courage 
de  ses  h.ibitans,  dans  leur  zèle  pour  la  monarchie,  et  surtout  dans 
la  sagesse  et  la  bonté  du  monarque;  et,  d'aptes  ce  conseil,  où  la 
plupart  des  membres  étaient  entrés,  dit-on,  avec  le  piojet  de  dé- 
clarer la  guerre  au  Portugal ,  il  fut  décidé  qu'on  attendrait  les  évé- 
nemens,  et  l'effet  que  produirait  sur  les  puissances  étrangères  le 
changement  qui  s'opérait  en  Portugal.  En  attendant,  ou  avait  cessé 
toutes  relations  directes  avec  son  Gouvernement  :  on  promettait  de 
faire  sortir  les  royalistes  portugais  réfugiés  en  Espagne;  et  en  même 
temps  on  redoublait  d'activité  pour  atténuer  l'effet  que  pouvait 
avoir  l'exemple  de  la  révolution  portugaise.  Il  y  a  lieu  de  croire 
que  c'est  dans  le  conseil  dont  nous  avons  parlé  que  fut  résolu  le 
décret  envoyé  quelques  jours  après  à  toutes  les  autorités  de 
l'Espagne,  décret  où  S.  M.,  s'appnyant  de  l'opinion  générale  bien 
prononcée  du  peuple  espagnol  pour  l'ancienne  forme  de  gouverne- 
ment ,  et  rappelant  celui  du  19  avril  1819,  assure  de  nouveau  qu'il 
ne  sera  fait  aucun  changement  dans  la  forme  légale  de  son  Gou- 
vernement. 

Le  jour  même  (ig  août)  où  cette  déclaration  parut  dans  la  ga- 
zette officielle,  avec  le  contre-seing  du  duc  de  l'Infantado,  ce  mi- 
nistre présenta  au  roi  par  écrit  sa  démission,  qu'il  avait  plusieurs 
fois  demandée  de  vive  voix.  Etait-ce  la  suite  de  nouvelles  contradic- 
tions qu'il  avait  éprouvées  dans  le  conseil,  ou  l'impossibilité  d'en 
faire  sortir  ses  adversaires,  ou  le  sentiment  de  son  impuissance  à 
diriger  les  affaires  dans  des  circonstances  si  difficiles,  ou  du  mé- 
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contentement  que  le  roi  avait  eu  sur  la  faveur  accoidêe  par  ce  nni- 
nislre  au  parti  carliste ,  dont  on  assure  qu'il  avait  voulu  cacher  à 
S.  M.  les  machinations  en  Catalogne?  Nous  nepo^tivons  en  décider. 
Il  nous  suffit  d'observer  qu'en  acceptant  la  démission  que  M.  le  duc 
de  1  Infantado  donnait  de  son  eaipltM  d(;  ministre  des  aft'aires  étran- 
gères, S.  M.  reconnaissait  qu'il  lavait  ren)pli  «  avec  zèle,  à  sa  très 
grande  satisfaction,  et  qu'elle  le  remplaça  ad  intérim  par  le  con- 
seiller d'état  honoraire  D.  Manuel  (ionzales  Salmon  ,  chef  de  di- 
vision au  même  ministère;  »  décision  qui  trompa  plus  d'une  ambi- 
tion, et  peut-être  bien  tous  les  partis. 

On  doit  remarquer  comme  une  conséquence  du  renvoi  de  M.  de 
rinfantado  la  suspension  des  séances  ordinaires  du  conseil  d'état, 
et  le  rétablissement  du  conseil  des  ministres,  qui  devait  tenir  trois 
séances  par  semaine  pour  discuter  'es  affaires  courantes.  Il  fut  écrit 
en  conséquence  aux  membres  du  conseil  d'état  qu'il  ne  se  réuni- 
rait plus  désormais  que  lorsque  des  affaires  d'une  importance  ma- 
jeure l'exigeraient,  et  sur  un  ordre  exprès  de  S.  51. 

Cette  suspension,  qui  n'était  peut-être  que  le  triomphe  de  quel- 
ques ambitions  os  jalousies  partictdières,  ne  changea  rien  dans  le 
système  ostensible  ni  dans  la  marche  des  affaires.  Les  capitaines 
généraux ,  intendans  de  police  et  chefs  militaires  adressèrent  à 
leurs  subordonnés  des  proclamations  ou  circulaires  dans  lesquelles 
ils  .signalaient  les  changemens  introduits  dans  le  gouvernement  de 
Portugal  comme  d'un  funeste  exemple,  et  ceux  qui  en  manifeste- 
raient leur  satisfaction  comme  des  révolutionnaires  dont  il  fallait 
prévenir  les  complots.  C'est  à  la  même  époque  que  la  cour  rovale 
de  Séville  terminait  la  procédure  instruite  depuis  trois  ans  contre 
les  ex-députés  aux  cortès  qui,  dans  la  séance  du  11  juin  iSaS, 
votèrent  la  déchéance  du  roi,  et  nommèrent  une  ré^^ence.  Ils  .''urent 
tous  condamnés  à  mort,  aux  frais  du  procès  et  à  la  conl'scalion  de 
leurs  biens  au  profit  du  fisc  royal  et  de  la  chambre  de  S.  M.,  qui, 
eu  ratifiant  la  sentence,  a  ordonné  au  ministre  des  grâces  et 
justice  de  faire  tous  ses  efforts  pour  la  recherche,  la  découverte 
et  le  .séquestre  de  leurs  biens,  en  procédant  même,  s'il  était  néces- 
saire, contre  les  personnes  qui  les  aurr-i-'-nt  cachés  ou  recelés,  afin 
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(ju'cllis  fussent  jugct'S  comme   étant  leurs  complices,  selon    toute 

la  riij'ueur  des  lois. 

Il  faut  ajouter,  pour  ne  plus  avoir  à  y  revenir,  tpie  la  niênic 
cour  loyale  de  Scvillc  prononça,  le  i^''  novembre  .suivant,  lui 
même  arrêt  contre  trente-deux  individus  ici^ardés  comme  les  prin- 
cipaux auteurs  des  rébellions  militaires  qui  é<;latèrent  le  i*""  jan- 
vier 1820  dans  les  villes  de  Cabezas,  de  San-Juan  clSan-Fernando: 
il.s'y  trouvait  deux  avocats  et  cinq  négocians  de  Cadix.  Mais  la  plu- 
part des  condamnés  étaient  depuis  long-temps  en  fuite,  et  leurs 
biens  mis  sous  le  séquestre  suffirent  à  peine  à  payer  les  frais  du 
.procès. 

En  revenant  aux  affaires  de  Portugal,  objet  perpétuel  d'mquié- 
tude  et  d'anxiété  pour  le  gouvernement  espagnol,  elles  se  compli- 
quaient chaque  jour  de  difficultés  nouvelles.  Le  chargé  d'affaires 
du  Portugal  à  Madrid,  M.  Gomez,  ayant  refusé  de  prêter  serment 
à  la  constitution  nouvelle,  M.  Lamb,  ministre  d'Angleterre,  avait 
été  chargé  de  faire  les  remontrances  du  gouvernement  portugais, 
et  portait  dans  celle  mission  le  poids  que  lui  donnait  son  caractère, 
en  attendant  M.  de  Souza,  comte  de  Villa-Réal ,  nouvel  ambassa- 
deur de  la  régence  portugaise,  qui  arriva  à  Madrid  le  5  septembre, 
et  qui  entra  en  négociation  sans  que  le  ministère  eût  reconnu  ni 
son  caractère,  ni  le  Gouvernement  qui  l'envoyait. 

Les  traités  existans  entre  l'Espagne  et  le  Portugal  exigeant  que 
les  déserteurs  des  deux  nations  fussent  réciproquement  rendus,  la 
régence  portugaise  avait  d'abord  fait  demander  au  gouvernement 
espagnol  la  remise  des  déserteurs  entrés  en  Espagne  lors  du  ser- 
ment à  la  constitution  ;  et  il  paraît  que  l'Espagne  y  avait  consenti 
en  négociant  une  amnistie  pour  ces  déserteurs;  ce  qui  prolongeait 
leur  séjour  en  Espagne.  La  négociation  n'était  que  commencée 
lorsqu'une  dépèche  du  capitaine  général  de  l'Estramadure  an- 
nonça au  cabinet  de  Madrid  que  le  2  septembre  quarante-cinq 
hommes  du  quatrième  de  cavalerie,  en  garnison  à  OUvenza,  étaient 
passés  en  Portugal  avec  leurs  chevaux,  armes  et  bagages,  ayant  à 
leur  tête  les  lieutenans  Moncada  et  de  Gand,  deux  sergens  majors 
€t  trois  maréchaux-de-logis.  Le  premier  soin  du  capitaine  généra! 
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<îf  rEslraniadure  espagnole,  nprcs  avoir  t'ait  son  ia|)j)ur(  an  Cou- 
vfinfiiu'nt ,  avait  été  «ienvoyer  un  expiés  au  capitaine-i^énéial  tU; 
l'Estiainaduie  portugaise,  pour  réclamer  de  lui  le  renvoi  des  dé- 
serteurs, ou  tout  au  moins  leurs  armes,  leurs  chevaux  vi  harnais. 
A  quoi  le  général  portugais  avait  rép/ondu ,  dit-on  ,  qu'il  ne  pouvait 
obtempérer  à  aucune  de  ces  demandes  sans  avoir  reçu  de  Lisbonne 
les  instructions  qu'il  avait  demandées  à  son  Gouvern(;ment  à  ce 

sujï-r 

A  cette  nouvelle,  le  roi  rendit  un  décret  par  lequel  le  régiment 
u°  4  était  rayé  du  tableau  de  l'armée,  les  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  déserteurs  condamnés  à  être  pendus,  avec  amnistie  de  la 
peine  capitale  pour  ceux  des  soldats  qui  se  représenteraient  dans 
le  terme  de  huit  jours  aux  autorités  civiles  et  militaires.  Mais,  mal- 
gré ce  décret,  qui  ordonnait  les  enquêtes  les  plus  rigoureuses,  cet 
exemple  trouva  bien  des  imitateurs.  Tous  les  corps  qui  se  trou- 
vaient sur  la  frontière  éprouvaient  des  désertions  plus  ou  moins 
nombreuses,  et  l'armée  eutière  en  fut  ébranlée. 

Tant  de  nouvelles  affligeantes  semblaient  devoir  disposer  le  ca- 
binet espagnol  à  des  sentimens  modérés,  à  une  conciliation  dési- 
rable pour  les  deux  puissances.  Mais  il  n'en  fut  pas  ainsi.  L'ambas- 
sadeur portugais  représentait  en  vain  que  l'Espagne,  loin  de  se 
tenir  dans  les  strictes  règles  de  la  neutralité  sur  ce  qui  se  passait  en 
Portugal,  favorisait  secrètement  les  ennemis  de  son  Gouvernement. 
A  l'objection  qu'on  jjouvait  lui  faire  que  le  Portugal  avait  aussi 
reçu  les  Espagnols  qui  s'étaient  réfugies  en  Portugal,  M.  de  Souza 
répondait  que  les  déserteurs  espagnols  avaient  été  retirés  à  une 
distance  convenable  des  froxitières  d'Espagne,  tandis  que  les  déser- 
teurs portugais  étaient  retenus  sur  la  frontière  du  Portugal,  prêts 
à  y  reporter  la  guerre  civile.  Il  se  plaignait  aussi  de  ce  que  leurs 
chefs  vivaient  librement  à  Madrid,  se  livrant  à  toutes  sortes  d'in- 
trigues contre  le  Gouvernement  de  leur  pays;  au  lieu  que  le  séjour 
de  Lisbonne  avait  été  interdit  non  seulement  aux  chefs  des  déser- 
teurs espagnols,  mais  encore  aux  hommes  de  la  même  nation  qui  ' 
ayant  quitté  leur  patrie  en  raison  de  faits  politiques  antérieurs  , 
étaient  venus  récemment  établir  leur  domicile  en  Portugal.  Mais 
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ces  représentations  étaient  ou  élndres  ou  repoussées;  et,  ;ipic& 
deux  ir.ois  passés  à  Madrid  sans  avoir  j)U  être  admis  à  la  cour, 
sans  avoir  pu  faire  reconnaître  ni  son  caractère  diplomati(pie,  ni  le 
Gouvernement  même  qui  l'avait  envoyé,  M.  de  Souza  s'est  vu 
obligé  d'abandonner  son  poste,  et  de  retourner  à  Lisbonne. 

Cependant  les  circonstances  devenaient  chaque  jour  plus  criti- 
ques pour  le  cabinet  espagnol.  Le  gouvernement  français  avait  re- 
connu la  forme  nouvelle  de  Gouvernement  donné  au  Portugal,  et 
tous  les  cabinets  avaient  abandonné  à  la  France  et  à  l'Angleterre 
le  soin  de  concilier  les  différens  survenus  entre  l'Espagne  et  le 
Portugal.  La  majorité  des  ministres  espagnols  inclinait  pour  le 
maintien  d'une  stricte  neutralité,  mais  celle  du  conseil  d'état  était 
d'un  avis  tout  contraire.  De  celte  incertitude  dans  le  système  à 
suivre  résultaient  des  résolutions,  des  mesures  et  des  ordres  con- 
tradictoires ou  mal  exécutés ,  l'irritation  des  partis  qui  se  disputaient 
le  pouvoir,  et  la  fureur  des  factieux  qui  désolaient  les  provinces 
et  allaient  jusque  sous  les  fenêtres  de  l'Escurial  invoquer  par  des 
vociférations  insolentes  le  Gouvernement  absolu  et  le  renvoi  des 
ministres  excepté  de  M.  Colomarde,  devenu,  après  la  démission 
de  M.  dcl'Infantado,  le  patron  des  volontaires  royalistes  et  le 
principal  soutien  du  parti  apostolique. 

On  n'entreprendra  point  de  pénétrer  le  secret  des  négociations 
qui  se  suivaient  alors,  sur  la  question  de  l'admission  de  l'ambassa- 
deur portugais,  de  la  reconnaissance  du  gouvernement  constitu- 
tionnel, de  l'asile  donné  aux  déserteurs  et  des  préparatifs  de  guerre 
faits  sur  les  deux  frontières,  et  encore  moins  sur  les  changcmens 
qui  ont  pu  être  demandés  à  l'Espagne  dans  le  système  ou  dans  le 
personnel  de  son  administration  :  quelques  notes,  échappées  du 
portefeuille  des  ministres,  et  plusieurs  discours  prononcés  dans  les 
chambres  législatives  de  France,  de  Portugal  et  d'Angleterre, 
donnent  de  ces  transactions  une  idée  incomplète  encore,  mais  suffi- 
sante pour  juger  de  l'esprit  qui  les  a  dirigées.  On  y  voit  le  gou- 
vernement espagnol,  vivement  pressé  par  le  ministre  britannique 
(M.  Lamb),  renouveler  à  plusieurs  fois  la  promesse  de  ne  pas 
r.outenir  les  déserteurs  portugais,  de  les    désarmer,  et  de  rendre 
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liiirs  aiiiR'S  et  leurs  eliev.uix,  cl  de  les  laite  rentrer  dans  rmlérieiir, 
et  donner  en  elïet  aux  capitaines  généraux  de  l'Estramadme  et  de 
la  Galieedes  ordres  qui  sont  toujours  violés,  éludés  ou  mal  exécutés. 
Cependant  les  diflicultés  s'accroissent  et  se  compliquent,  U  guerre  ci- 
vile se  ralliuue  plus  furieuse  en  Portugal ,  les  désertions  deviennent 
plus  nombreuses;  les  Portugais  refoulés  sur  le  territoire  espagnol  y 
trouvent  des  vivres,  des  armes,  des  habits,  des  canons,  de  l'argent, 
des  secours  de  toute  espèce,  fournis  par  un  parti  qui  ne  s'en  cachait 
pas;  chassés  sur  un  point,  ils  rentrent  par  un  autre,  ayant  à  leur 
tète  des  chefs  bien  accueillis  dans  la  capitale  et  même,  dit-on  ,  à  la 
cour.. .  Les  plaintes  redoublent;  des  deux  côtés  on  s'accuse;  on  se 
prépare  à  la  guerre.  Le  cabinet  de  l'Escurial  n'avait  pas  voulu  re- 
cevoir M.  de  Souza,  la  régence  portugaise  ne  veut  plus  reconnaître 
le  comte  de  Casa  Florès  :  le  gouvernement  espagnol  est  accusé  de 
mauvaise  foi;  la  conduite  de  l'ambassadeur  français  (  M.  le  mar- 
quis de  Moustier) ,  qui  devait  appuyer  les  représentations  du  mi- 
nistre britannique,  est  suspectée;  il  est  rappelé,  soit  qu'il  n'ait  pas 
obéi  à  ses  instructions,  soit  que  ses  liaisons,  ses  opinions  ou  ses 
engagemens  personnels  le  mettent  hors  d'état  de  les  remplir;  et 
une  brigade  suisse  à  la  solde  de  la  France ,  et  qui  formait  une  par- 
tie de  la  garde  du  roi  d'Espagne,  a  ordi'e  aussi  de  rentrer  en 
France.  -        -  ' 

La  cour  était  encore  àTEscnrial,  où  le  roi  et  la  reiue  avaient  été 
malades;  mais  les  intrigues  n'eu  allaient  pas  avec  moins  d'ardeur 
et  de  passion. . .  Il  y  était  toujours  question  d'un  changement  de 
ministère;  on  pariait  d'envoyer  M.  d'Offalia  en  Angleterre,  et 
M.  de  l'Icfantado  à  Rome.  Enfin  par  un  nouvel  accord,  dont  on  ne 
sait  pas  bien  positivement  le  motif  ni  les  conditions,  le  conseil 
d'état  encore  convoqué  de  loin  en  loin,  et  qui  embarrassait  tou- 
jours l'action  du  ministère,  fut  tout  à  coup  à  peu  près  annulé  par 
une  l'ésolution  royale  (  19  novembre) ,  qui  adjoignit  au  conseil  des 
ministres  quatre  de  ses  membres  les  plus  inflens  (  i°  l'archevêque 
de  Tolède,  2°  le  duc  de  l'Infantado,  3*^  le  capitaine  général  Cas- 
inuos,  4°  îe  général  don  J.  Piuiz  de  Apodaca,  comte  de  Vcnadito) 
qui  devait  statuer  sur  les  affaires  d'état  de  concert  avec  les  minis- 
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trcs  à  portefeuille;,  (kltu  mesure  semblait  devoir  renouveler  les 
acieiennes  querelles  des  individus,  m;\is  elle  terminait  la  hitle  per- 
pétuelle des  deux  corps. 

On  lit  dans  les  meilleurs  journaux  du  temps  que  l'aneien  conseil 
d'état,  alors  consulté  sur  la  résolution  à  prendre  envers  la  régence 
portugaise,  avait  prié  S.  M.  de  ne  pas  reconnaître  les  changemens 
opérés  dans  la  forme  du  gouvernement  portugais, de  le  considérer 
comme  illégal,  et  d'appuyer  au  besoin  par  la  fotce  cette  déclara- 
tion; et  que,  d'un  autre  côté,  presque  eu  même  temps  que  le  conseil 
d'état  remettait  son  rapport  à  S.  M.,  le  clergé  adressait  une  de- 
mande dans  le  même  sens  ,  à  laquelle  il  ajoutait  l'offre  de  80  mil- 
lions de  réaux  (20  millions  de  francs)  et  d'habiller  cent  mille  vo- 
lontaires royalistes.  Si  ces  rapports  ont  quelque  fondement ,  la 
cause  du  renvoi  du  conseil  d'état  est  trouvée. 

Rien  ne  prouve  mieux  l'embarras  où  se  trouvaient  alors  les  mi- 
nistres espagnols  que  les  mesures  contradictoires  qu'on  leur  voit 
prendre.  D'un  côté  le  sur-intendant  général  de  la  police,  M.  Rcca- 
cho,  fesait  dresser  dans  toutes  les  provinces  des  listes  de  tous  les 
individus  connus  pour  avoir  occupé  des  places  sous  le  régime 
constitutionnel ,  ou  pour  être  attachés  à  ce  système ,  libéraux ,  francs- 
maçons,  comraunéros,  libéraux  exaltés  ou  modérés,  acquéreurs 
de  biens  nationaux,  et  avec  des  notes  sur  leur  conduite,  et  il 
était  ordonné  de  les  tenir  dans  une  espèce  de  surveillance  (  ciVcw- 
laire  du  10  novembre).  D'un  autre  côté,  certains  ministres  décla- 
raient au  Roi  que  tant  que  les  volontaires  royalistes  subsisteraient, 
il  serait  impossible  de  gouverner  en  paix  le  royaume  ;  qu'ils  fe- 
saient  la  loi  aux  autorités;  que  les  sonuues  affectées  à  leur  entre- 
tien étaient  ruineuses  et  suffu-aient  à  celui  d'une  armée  double  de 
ce  qu'étiùt  aujourd'hui  l'armée  de  ligne;  que  les  volontaires,  tirés 
de  la  lie  du  peuple,  la  plupart  sans  aveu  ,  favorisaient  constamment 
la  contrebande,  et  avaient  commis  depuis  leur  organisation  une 
foule  de  crimes  impunis,  et  qu'ils  formaient  plutôt  des  légions  de 
séditieux  que  des  soutiens  du  trône  et  de  l'autel;  qu'ils  étaient  ani- 
més de  senlimens  révolutionnaires  et  seraient  tout  disposés  à  résis- 
ter aux  ordres  du  Roi,  si  ces  ordres  coi^trariaient  leurs  opinions  ou 
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l)liitôt  cellt'  lie  leurs  chefs,  des  prêtres  et  des  moines  qui  les  con- 
duisaient. 
\  Quant  à  la  question  des  transfuges  portugais  ,  qui  venaient  de 
rentrer  au  nombre  de  l\  à  5ooo  dans  leur  pays  avec  les  armes  et 
les  munitions  qii'on  leur  avait  fournies  ,  le  conseil  des  ministres 
s'était  enfin  décidé  à  donner  une  sorte  de  satisfaction  aux  vives 
instances  de  M.  Lamb,  qui  menaçait  de  quitter  à  l'instant  Madrid 
s'il  ne  l'obtenait;  il  avait  été  arrêté  que  leurs  armes  et  effets  seraient 
immédiatement  remis  aux  commissaires  envoyés  par  la  régence  ; 
que  les  capitaines  généraux  espagnols  justifieraient  de  l'exécution 
«le  ces  ordres,  qu'ils  feraient  rentrer  à  60  lieues  des  frontières  tous 
les  émigrés,  eu  les  séparant  de  leurs  chefs  et  officiers,  qu'ils  ne 
recevraient  plus  de  Portugais  armés,  et  que  leurs  généraux  vicomte 
de  Canellas  et  marquis  de  Chaves,  ne  seraient  plus  tolérés  dans  le 
royaume,  et  en  sortiraient  conduitsjusqu'à  la  frontière  par  la  gen- 
darmerie. Tel  était  le  sens  de  la  note  (en  date  du  a8  novembre]  que 
M.  Salmon  fut  chargé  de  communiquer  aux  légations  de  Portugal , 
d'Angleterre,  de  France,  de  Russie  et  d'Autriche,  et  dans  laquelle 
il  commence  par  déplorer  l'abus  que  les  transfuges  portugais  avaient 
fait  de  l'hospitalité  généreuse  qui  leur  était  accordée,  en  se  révoltant 
dans  leurs  dépôts  et  en  opérant  une  invasion  en  Portugal,  à  quoi  le 
même  ministre  espagnol  ajouta  dans  une  autre  note,  que  S.  M.  C. 
était  prête  à  recevoir  l'agent  diplomatique  qui  serait  accrédité  près 
d'elle  par  la  princesse  régente,  aussitôt  que  S.  Ex.  M.  le  comte  de 
Casaflorès  serait  réintégré  dans  ses  fonctions  d'ambassadeur  d'Es- 
pagne à  Lisbonne.  •  '     '        '  -  -' 

M.  Lamb,  peu  satisf;iit  de  cette  réparation  tardive,  n'en  accusa 
pas  moins  les  capitaines  généraux  espagnols  de  lEstramadure,  de 
la  A  leilIe-Castille  et  de  la  Galice,  les  généraux  Saint- Jean,  Longa  , 
Quesada  d'avoir  favorisé  ou  même  aidé  de  tous  leiU's  moyens  l'in- 
vasion des  transfuges  portugais,  et  le  ministre  lui-même  de  ne  pas 
agir  avec  assez  d'énergie  pour  empêcher  les  secou  rs  que  le  parti  apos  • 
tolique  fournissait  encore  ouvertement  aux  insurgés  portugais... 

Ainsi  les  choses  en  étaient  encore  au  même  point ,  lorsque  le  Roi, 
la  Reine  et  toute  la  famille  rovalc  revinrent  de  l'Escurial  à  Madrid 
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( /<  décembre)-^  toute  la  garde  royale  et  même  la  brigade  suisse  qui  : 
devait  partir  peu  de  temps  après  étaient  sous  les  armes.  On  avait  j 
déployé  en  cette  circonstance  une  pompe  militaire  mal  assortie  à  \ 
l'état  des  affaires  et  des  linances.  Le  système  adopté  depuis  plu- 
sieurs années  de  l'emploi  des  revenus  par  anticipation  avait  dé-  • 
guisé  la  détresse  réelle  de  l'Etat;  la  ferme  générale  des  tabacs  (pi'on 
venait  d'engager  pour  dix  ans  à  une  compagnie  (1)  avait  encore  \ 
procuré  quelques  fonds ,  mais  hors  de  toute  proportion  avec  les  "^ 
besoins  de  l'état  et  les  projets  du  moment.  ! 

En  effet,  tandis  que  les  menaces  du  ministre  anglais  et  les  instantes  i 
sollicitations  de  la  France  arrachaient  au  cabinet  espagnol  des  \ 
protestations  pacifiques,  et  que  son  ambassadeur  à  Lisbonne  repre- 
nait ses  fonctions  auprès  de  la  régence  portugaise  [iQ  décemire ) , 
il  se  préparait  à  la  guerre  dont  il  se  croyait  menacé  par  les  consti-  \ 
tutionnels  du  Portugal  et  par  les  troupes  anglaises  ,  dont  le  débar-  j 
quement  était  annoncé.  Déjà  pour  s'opposer  aux  premiers,  sous  ' 
prétexte  de  garantir  le  territoire  espagnol  de  tonte  violation  par  ; 
les  parties  belligérantes,  il  se  formais  du  côté  de  Talaveyra  de  la  1 
Reyna  une  armée  d'observation  qu'on  devait  porter  à  i5  ou  16,000  ^ 
hommes,  composée  en  grande  partie  de  troupes  de  la  garde  et  de  \ 
milices  provinciales,  et  dont  le  commandement  devait  être  confié  à  | 
un  général  d'une  fidélité,  d'une  sagesse  et  d'une  bravoure  éprouvées, 
M.  deSarsfield,  ayant  sous  lui  le  général  Rodil ,  si  connu  par  sa 
belle  défense  du  Callao,  le  lieutenant- général  O'Reilly,  etc.  Il  s'y  \ 
trouvait  à  la  fin  de  l'année  environ  10,800  hommes,  dont  un  dixième  j 
de  cavalerie,  avec  quelques  batteries  d'artillerie.  En  même  temps  ^ 
comme  wne  rupture  paraissait  imminente  à  l'époque  du  débarque-  1 
ment  des  troupes  anglaises,  on  fesait  les  p'us  grands  efforts  pour  y  \ 
préparer  l'opinion  publique,  pour  opérer  une  fusion  de  partis  au  \ 
moyeu  de  laquelle  on  pourrait  rendre  la  guerre  }iationale,  et  pour  , 
connaître  les  ressources  de  l'état.  C  est  dans  ce  but  que  le  ministère     \ 


(i)  Le  prix  de  l'adjudication  était,  ponr  chacune  de  trois  piemières  années, 
de  70  luillions  de  réanx  ;  celui  des  trois  suivantes,  de  80;  et  celui  des  quatre 
dernièies ,  de  90. 
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tir  la  guerre  adressait  aux  autoritt's  civiles,  militaires,  ctniùine,  tlit-oii, 
aii\  évèqiies  et  aux  proviuciaux  des  ordics  niouasliques,  des  ques- 
tious  sur  le  nombre  «les  soldats,  sur  la  quautité  des  armes  et  des 
équipemens,  Ae<,  vivres,  des  munitions  et  transports  qu'on  pou- 
vait se  procurer;  sur  les  moyens  de  se  procurer  de  l'argent  ou  de 
faire  un  emprunt  forcé;  sur  l'état  de  l'opinion  publique  au  sujet  de 
la  guerre  provoquée  par  l'Angleterre;  sur  les  garnisons  françaises 
de  la  péninsule,  et  sur  l'effet  que  produirait  sur  la  massa  du  peuple 
une  mesure  par  laquelle  S.  M.  pourrait  se  montrer  disposée  à  ma- 
nifester sa  clémence  en  permettant  le  retour  des  exilés,  et  en  pu- 
bliant en  leur  faveur  un  décret  d'amnistie.  Rien  ne  prouve  mieux 
que  cette  pièce  les  embarras  et  les  difficultés  où  le  gouvernement 
espagnol  se  trouvait  engagé. 

Il  aurait  fallu,  pour  l'intelligence  complète  du  tableau  que  nous 
venons  de  faire,  entrer  dans  quelques  détails  sur  les  changeraens  qui 
s'opéraient  en  Portugal,  et  sur  l'insurrection  que  le  gouvernement 
espagnol  était  accusé  de  favoriser;  mais  c'eût  été  déplacer  le  récit  des 
événemens  qui  appartiennent  au  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  VIII. 

Mort  (lu  roi  don  Jean  \I.  —  Conseil  de  régence.  —  <ioDverneinent  ou  adnii' 
nistration  de  la  régente  Isabelle.  —  Arrivée  de  cette  nouvelle  au  Brésil.  — 
Consliuilion  et  proinotious  faites  par  l'empereur  et  roi  don  Pedro.  —  Abdi- 
cation de  la  couronne  en  faveur  de  sa  (llle  doua  Maria  da  Gloria.  —  Piécep- 
tion  de  ces  nouvelles  en  Portugal.  —  Oigauisation  d'un  nouveau  ministère. 
—  Proclamation  de  la  Constitution.  —  Mouvemens  d'insuriTection.  —  Fuite 
des  rebelles.  —  Complot  à  Lisbonne.  —  Difficultés  avec  l'Espagne.  —  Con- 
vocation des  cortès.  —  Fiançailles  de  l'infant  don  Miguel  avec  la  reine  dona 
Maria.  —  Nouvelle  insurrection  à  Tavira.  —  Elections.  —  Ouverture  et 
premières  opérations  de  la  session  des  corlès.  —  Invasion  des  émigrés  por- 
tugais dans  la  province  de  Tras-os-Moutes  et  dans  les  Algarves.  • — •  Prise  de 
Bragance  et  de  plusieurs  autres  places.  —  Décrets  divers  pour  la  suspension 
de  la  liberté  individuelle.  —  Rapport  du  ministère  des  affaires  étrangères 
sur  l'état  des  relations  extérieures.  —  Communication  sur  les  secours  de- 
mandés à  l'Angleterre.  —  Clôture  de  la  session  des  cortès.  —  Affaires  di- 
verses avec  les  insurgés.  —  Débarquement  des  troupes  anglaises. 

PORTUGAL. 

Le  Portugal  était  dans  cet  état  d'anxiété ,  d'incertitude  et  de 
malaise  que  donne  la  faiblesse  et  l'irrésolution  des  Gouvernemens, 
lorsque  le  Roi  fut  saisi,  le  4  mars  ,  d'attaques  nerveuses  qui  pré- 
sentaient à  la  fois  le  caractère  d'apoplexie  et  d'épilepsie.  Le  5  et  le 
6,  les  accidens  reparurent  avec  une  violence  nouvelle;  les  méde- 
cins té.iioignèrent  leurs  inquiétudes  pour  l'existence  du  royal  ma- 
lade ;  il  voulut  recevoir  les  derniers  sacreraens;  et  sentant  sa  fin 
approcher  ,  il  rendit  le  môme  jour  un  décret  par  lequel  il  confiait 
pendant  sa  maladie  le  gouvernement  Je  Tétat  à  l'infante  Isabelle- 
Marie  ,  assistée  d'une  junte  ou  conseil  d'état  composé  du  cardinal 
patriarche  de  Lisbonne ,  du  duc  de  Cadaval,  du  marquis  de  Vallada, 
du  comte  dos  Arcos,  conseil  où  devait  être  appelé  chacun  des  mi- 
nistres pour  les  affaires  de  son  département ,  et  où  ces  affaires 
devaient  être  décidées  à  la  majorité  des  voix,  celle  de  l'Infante 
étant  toujours  décisive  en  cas  de  partage  ;  et  s'il   plaisait  à  Dieu 
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(J'uppelei-  le  monarque  mourant  à  sa -gloire  ,  il  voulait  que  sa  réso- 
lution fût  exécutée  «  jusqu'à  ce  que  riiéritier  légitime  de  sa  cou- 
"  ronne  eût  donné  des  ordres  à  cet  égard.  » 

Cletédit,  publié  le  lendemain  (7  mars)  dans  un  supplément  à  la 
Gazette  de  Lisbonne  ,  répandit  la  consternation  dans  le  peuple  et 
souleva  daiis  la  haute  classe  des  sentimcns  bien  opposés.  Le  parti 
de  la  Relue  mécontent  de  la  voir  éloignée  des  affaires,  pour  en  donner 
la  direction  à  sa  troisième  fille  (i) ,  ne  pouvait  en  dissimuler  son  dépit. 
Mais  les  précautions  prises  par  le  nouveau  Gouvernement  prévin- 
rent tout  danger,  et  les  intrigues  sourdes  des  mécontens  se  perdi- 
rent dans  l'ombre  de  leurs  conciliabules  clandestins:  laRcineelle- 
luème  ne  parut  point  au  palais.  Enfin  après  trois  jours  passés  dans 
une  extrême  faiblesse,  le  Roi  éprouva  ,  le  9  au  soir ,  une  crise  plus 
violente  à  laquelle  il  a  succombé  le  10  mars  à  quatre  heures  qua- 
rante minutes  du  soir.  ^      . 

Ce  prince  ,  né  le  i3  mai  1767  ,  marié  en  1790,  à  Charlotte- Joa- 
chime  infante  d'Espagne,  fille  de  Charles  IV,  avait  gouverné  le 
royaume  depuis  179a  ,  d'abord  en  qualité  de  régent,  à  l'époque  où 
la  reine  sa  mère  fut  frappée  d'aliénation  mentale,  puis  comme  roi 
depuis  la  mort  de  cette  princesse,  arrivée  le  20  mars  1816  au  Rrésil, 
où  l'invasion  de  Bonaparte  avait  forcé  la  famille  royale  à  chercher 
un  asile.  Les  vicissitudes  de  la  vie  politique  de  Jean  VI  sont  con- 
nues de  l'Europe  et.  eu  grande  partie  consignées  dans  notre  ouvrage. 
Les  chagrins  de  sa  vie  privée  ne  sont  pas  encore  du  domaine  de 
l'histoire  ;  mais  sa  perte  prématurée  était  généralement  regardée 
dans  la  partie  éclairée  de  la  nation  comme  une  conséquence  des 
maîheurs  domestiques  qui  ont  traversé  sa  carrière  orageuse.  Il  était 
dans  la  destinée  de  ce  prince  de  vouloir  le  bien  sans  pouvoir  l'o- 
pérer. Forcé  de  subir  une  constitution  en  1820  ,  on  lui  avait  fait 
une  espèce  de  violence  en  iSa'i  pour  la  détruire.  Il  en  avait  promis 

(i)  La  princesse  Isabelle-Marie  ,  née  le  4  juillet  iSoi ,  avait  deux  sœnrs  plus 
âgées  qu'elle,  tloat  l'une  ne  pouvait  entrer  en  concurrence  coiunie  épouse  d'un 
prince  étranger,  Fiafant  don  Carlos  d'Espagne;  et  l'autre,  la  princesse  Marie- 
Thérèse  ,  née  le  9.9  avril  1793,  veave  de  l'infant  don  Pedro  d'Espagne,  comme 
mère  du  prince  étranger  don  Sébastien,  né  de  ce  mariage  le  4  novembre  181 1. 
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une  aittrc  foiulce  siif  les  aiici(?iiiios  llhcités  tlti  pays  ,  et  sans  iltuile 
il  anrain  cédé  au  désir  de  son  cœnr  et  au  vœn  de  ses  peuples  s'il 
n'en  avait  été  délourné  par  des  influences  étrangères  ,  pour  ne  j)as 
donner  d'ombrage  à  l'Espagne  par  rétablissement  d'un  régime 
qu'on  y  repoussait  avec  tant  d'obstination,  et  sans  doute  aussi 
par  la  crainte  de  rallumer  la  fureur  des  factions  que  sa  bonté  voulait 
éteinilre. 

Dans  des  circonstances  ordinaires,  la  mort  de  Jean  VI  eût  fait 
peu  de  sensation  hors  des  états  qui  perdaient  un  monarque  dont  la 
bonté  touchait  à  la  faiblesse  ;  mais  à  l'époque  oi'i  elle  arrivait,  c'était 
un  événement  de  nature  à  jeter  du  trouble  en  Portugal,  et  de  l'em- 
barras entre  les  cabinets  étrangers.  Le  traité  qui  venait  d'établir 
l'existence  indépendante  de  l'empire  du  Brésil  ,  reconnaissait  Jean 
yi,Roi  de  Portugal ,  avec  un  vain  titre  d'empereur,  et  don  Pedro  I 
empereur  de  droit  et  de  fait  du  Brésil  :  mais  on  n'y  voyait  aucune 
stipulation  touchant  les  droits  héréditaires  de  celui-ci  comme  suc- 
cesseur naturel  au  trône  de  son  père,  et  le  dernier  acte  de  la  vo- 
lonté du  feu  Roi,  en  créant  un  conseil  de  régence  jusqu'à  ce  que 
l'héritier  et  le  successeur  légitime  de  cette  couronne  eût  donne  ses 
ordres  à  cet  égard,  ne  nommait  pas  expressément  ce  successeur; 
aussi  la  Régence  établie  par  le  monarque  défunt  hésiîa-t-elle  ,  ou 
sembla-t-elle  hésiter  à  proclamer  ce  successeur ,  et  ce  n'est  qu'après 
plusieurs  conférences  où  l'ambassadeur  anglais  (  sir  W.  A'court  ) 
exerça,  dit-on,  la  plus  grande  influence,  que  la  princesse  régente 
fit  expédier  un  bâtiment  de  l'État  qui  ne  put  partir  que  le  12  et 
sortir  du  Tage  que  le  16  ,  pour  aller  porter  à  Rio-Janeiro  la  nou- 
velle de  la  mort  de  Jean  VI ,  et  recevoir  les  ordres  du  nouveau  sou- 
verain ,  en  le  suppliant  de  prendre  une  prompte  résolution,  c'est- 
à-dire  de  faire  son  choix  entre  le  Portugal  et  le  Brésil. 

Tous  les  journaux  du  temps  sont  remplis  de  conjectures  plus  ou 
moins  hasardées  sur  les  résultats  ou  l'issue  de  cette  crise  politique  , 
peut-être  sans  exemple,  dans  l'histoire  moderne,  sur  la  question  de 
savoir  si  le  Brésil  allait  de  nouveau  être  léuni  au  Portugal,  ou  si 
don  Pedro  quitterait  son  nouvel  empire  pour  le  trône  de  ses  an- 
cêtres, et  dans  quelles  mains  allait  tomber  le  gouvernement  por- 
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liii;nis.  Mais  pcul-ctr"  n'cst-il  pas  inutile  ili-  l'aire  obst-rvcr  que  ,  dès 
la  lin  du  mois  de  mars,  un  journal  anglais  qui  passait  pour  rece- 
voir dos  conimunicalions  du  ministre  dirigeant  [le  Times)  assurait 
qu'il  existait  lui  projet  convenu  euti  o  rAnjjletcrre  et  l'Autriche  , 
d'après  lequel  la  princesse  de  Beira  (Maria  da  Gloria),  lillc  aînée 
de  don  Pedro  et  de  rarcliiduoliesse  L<'opoldiae,  serait  envoyée  à 
Lisbonne  pour  gouverner  au  nom  de  son  père,  avec  une  régence, 
et  que  lorsque  cette  jeune  princesse,  alors  dans  sa  septième  année 
(elle  est  née  le  z,  avril  1819),  serait  d'âge  à  se  marier,  elle  serait 
déclarée  reine,  et  épouserait  son  oncle,  l'infant  don  Miguel,  qui 
resterait  jusqu'à  cette  époque  à  la  cour  de  Vienne,  pour  forfcer 
son  caractère  et  s'instruire  au  gouvernement  sous  les  yeux  et  par 
les  soins  de  M.  de  Metternich.  Il  faut  se  souvenir  que  ces  conjec- 
tur.es  précédèrent  de  plusieurs  semaines  la  décision  de  don  Pedro. 
Dona  Isabelle,  à  peine  âgée  de  vingt-cinq  ans,  était,  de  toutes 
les  filles ,  même  de  tous  les  enfans  de  Jean  VI ,  celle  que  ce  mal- 
heureux monarque  affectionnait  le  plus  ;  elle  Tavait  constamment 
suivi,  consolé,  et  même  conseillé  dans  les  traverses  de  sa  vie; 
elle  lui  fit  rendre  les  derniers  devoirs  avec  une  piété  filiale  et  avec 
une  magnificence  royale.  Le  12  mars,  au  bruit  du  canon  des  forts 
et  des  bâtimens  de  guerre  qui  tiraient  par  intervalle,  le  corps  fut 
transporté  du  palais  de  Bemposta  au  couvent  royal  de  Saint- 
Vincent  de  Fora,  sépulture  ordinaire  des  rois,  et  y  fut  exposé 
durant  trois  jours  dans  une  chambre  ardente,  aux  regards  du 
peuple,  qui  vint  en  foule  lui  rendre  les  derniers  honnetirs;  et 
le  i5,  après  des  funérailles  où  toutes  les  pompes  funèbres  furent 
déployées,  on  le  descendit  dans  la  tombe,  sur  laquelle  on  brisa 
ses  armoiries,  suivant  l'antique  usage.  Les  tribimaux  et  les  ad- 
ministrations ont  été  fermés  pendant  huit  jours,  à  partir  du  i3, 
et  il  fut  ordonné  que  lu  deuil  serait  porté  dans  tout  le  royaume 
pendant  un  an. 

Le  roi  laissait  en  mourant  une  épargne  considérable  (de  5o  mil^ 
lions  de  crusades,  a-t-on  dit,  environ  i25  millions  de  francs,  outre 
4  millions  en  lingots  et  poudre  d'or,  et  un  coffret  rempli  de  bril- 
lans  qu'il  avait  rapportes  du  Brésil).  S.  M.  en  avait  disposé,  par 
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testament,  ir.oitic  en  faveur  de  la  reine,  moitié  en  faveur  de  sfs 
eufans  ;  dispositions  qui  excitèrent  quelqu'étonnement ,  quant  à 
la  donation  faite  à  la  reine,  mais  qui  furent  exécutées  à  l'instant. 

Ee  lendemain  des  funérailles  ,  la  princesse  Isabelle,  qui  venait  de 
fixer  sa  résidence  au  palais  d'Ajuda  comme  chef  du  Gouvernement, 
alla  faire  à  la  reine  sa  mère,  toujours  au  château  de  Qneluz,  \ine 
visite  qui  ne  dura  que  peu  d'instans;  d'où  l'on  conclut  que  la 
bonne  harmonie  était  loin  d'être  rétablie  entre  la  mère  et  la  fille  : 
cependant,  à  certains  actes  qui  suivirent,  on  crut  voir  que  la  reine- 
raèrc  conservait  encore  quelque  iniluence  sur  le  Gouvernement. 

La  régence  exerçait  ses  pouvoirs;  le  vaisseau  qui  portait  à  don 
Pedro  la  nouvelle  de  la  mort  du  feu  roi  était  parti  depuis  douze 
jours,  lorsqu'on  se  décida  à  proclamer  le  nouveau  roi.  Il  est  remar- 
quable que  cet  acte  (du  27  mars),  qui  reconnaît  don  Pedro  comme 
roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  ordonne  à  toutes  les  autorités  du 
royaume  de  n'employer,  à  l'égard  du  nouveau  souverain,  aucun 
titre  ou  dénomination  que  celle  dont  on  faisait  usage  avant  l'édit 
du  iG  décembre  i8i5  (i);  ce  qui  consacrait  de  nouveau  la  sépara- 
tion absolue  du  Portugal  et  du  Brésil. 

Au  milieu  des  inquiétudes  et  des  craintes  qu'uu  parti  jetait  dans 
le  public,  et  des  cabales  qui  s'agitaient  autour  de  la  régente,  elle 
reçut  une  réponse  de  son  frère,  l'infant  don  Miguel,  qu'elle  avait 
informé  de  la  mort  du  roi  par  un  courrier  dépéché  le  jour  même 
du  fatal  événement.  Dans  cette  lettre,  en  date  du  6  avril,  l'infant 
témoignant  la  plus  vive  douleur  de  la  mort  de  son  père,  prévoyant 
que  «  quelques  personnes,  dirigées  par  des  intentions  coupables, 
pourraient  chercher  à  exciter  dans  le  royaume  des  (roubles  cri- 
minels, en  cherchant  à  couvrir  leurs  perfides  desseins  de  son  nom,  « 
croyait  devoir  déclarer  que,  «  loin  d'autoriser  directement  ou  indi- 
rectement aucune  machination  séditieuse  contre  la  tranquillité  pu- 
blique de  la  patrie,  il  ne  désirait  lien  plus  que  l'accomplissement 


(i)  C'est  par  cet  édit,  énoncé  dans  le  manifeste  relatif  à  rémancipalion  du 
Brésil,  manifeste  publié  par  le  défunt  roi  Jean  VI,  que  ce  nouvel  empire  avait 
été  élevé  alors  par  lui  «  à  la  dignité,  prééminence  et  dénorainatioa  de  royaume,  >• 
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lies  cltTiuÎTcs  volontt'S  du  feu  roi,  et  désîipprouvait  d'avance  tout 
ce  qui  serait  contraire  au  décret  du  G  mars  dernier,  par  lequel 
S.  M.  avait  daigné  pourvoir  si  sagement  au  bien  public,  en  créant 
une  junte  de  Gouvernement  pour  régir  ses  royaumes,  jusqu'à  ce 
que  son  légitime  héritier  et  successeur  (notre  bien-aimé  frère 
rtiupereur  du  Brésil,  dit  la  lettre)  eût  pris  à  cet  égard  la  résolu- 
lion  qui  lui  serait  dictée  par  sa  haute  sagesse....  » 

Cette  lettre,  datée  devienne  le  6  avril,  et  rapprochée  des  eon- 
jectiues  du  Times,  éclaircissait  déjà  \\n  peu  l'avenir  du  Portugal  ; 
elle  fit  taire  les  bruits  qu'avait  semés  une  faction  pressée  de  re- 
[)rcndre  le  pouvoir,  et  cesser  les  troubles  qui  s'annonçaient  sur 
quelques  points  du  royauiue. 

D'ailleurs  la  régente  marchait  aa  milieu  des  prétentions  dont 
elle  était  environnée  avec  circonspection  mêlée  d'une  bonté  qui 
lui  conciliait  tous  les  cœurs.  D'un  côté,  elle  recevait  toutes  les  re- 
présentations adressées  au  Gouvernement;  ella  rejetait  les  dénon- 
ciations inspirées  par  la  haine  ou  l'esprit  de  parti.  Le  changement 
du  surintendant  de  la  police  générale,  poste  oii  le  baron  de  Ren- 
duffe  fut  remplacé  par  M.  d'Arria»ga  Brun  da  Silveira,  regardé 
comme  attaché  au  parti  de  la  reine,  fut  regardé  comme  l'ouvrage 
de  la  majorité  du  conseil,  plus  que  comme  l'effet  de  son  suffrage 
personnel;  et  en  général,  l'espace  de  temps  qui  s'écoula  jusqu'à  la 
réception  des  nouvelles  du  Brésil  n'est  marqué  que  par  des  actes 
d'une  administration  prudente  et  réservée,  qui  attendait  les  événe- 
mens  dont  la  solution  ne  lui  appartenait  pas. 

La  nouvelle  de  la  mort  du  roi  Jean  VI  arriva  au  Brésil  (du  20  au 
25  avril)  dans  un  moment  où  la  situation  des  affaires  et  de  l'opinion 
du  pays  donnait  quelque  inquiétude  à  l'empereur  don  Pedro.  Il 
allait  ouvrir  une  nouvelle  session  législative  et  entreprendre  une 
truerre  contre  Buenos-Ayres,  circonstances  à  rappeler  parce  qu'elles 
n'ont  peut-être  pas  été  étrangères  à  ses  déterminations  relatives  au 
Portugal.  On  a  dit  qu'à  la  réception  de  cette  nouvelle,  tous  les 
Portugais,  et  même  des  Brésiliens  attachés  au  conseil  ou  à  la  cour 
de  l'empereur,  étaient  d'avis  qu'il  conservât  les  deux  couronnes  ; 
mais  que  don  Pedro  s'était  d'abord  prononcé  contre  cette  idée , 

3i. 
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tlisant  qu'il  ne  pouvait  pas  j^ouverner  deux  peuples  à  deux  mille 
lieues  de  distance;  que,  si  le  Portuj^al  était  son  berceau  ,  le  Brésil 
était  son  ouvrage;  qu'il  resterait  donc  au  Brésil;  mais  qu'il  rendiait , 
autant  qu'il  dépendrait  de  lui,  le  Portugal  heureux;  et,  malgré  la 
faible  opposition  qu'il  paraît  avoir  trouvée  dans  le  conseil ,  il  a  per- 
sisté dans  la  résolution  qu'il  avait  d'abord  prise. 

Par  un  premier  décret  daté  du  a5  avril,  rendu  à  ce  qu'il  paraît 
aussitôt  l'arrivée  de  la  nouvelle  de  la  mort  de  Jean  YI ,  il  confirma 
la  régence  créée  par  le  décret  du  6  mars,  en  l'autorisant  à  gouverner 
jusqu'à  l'installation  de  celle  qu'il  nommerait  dans  la  Chaite  qu'il 
se  proposait  de  donner  au  Portugal.  Par  xva  second  (27  avril)  ^  il 
accordait,  à  l'occasion  de  son  avènement,  une  amnistie  générale  à 
tous  les  Portugais  détenus  ou  mis  en  jugement  pour  causes  poli- 
tiques ou  désertion.  Par  un  troisième  [i^  avril) ,  il  donnait  à  ses 
sujets  portugais  une  Ciiarte  coastitutionelle  (Carta  de  lei)  qu'il  or- 
donnait à  la  régence  de  faire  jurer  immédiatement  par  les  trois 
ordres  de  l'état. 

Nous  ne  voulons  examiner  ici  ni  l'esprit  de  cette  constitution , 
ni  la  précipitation  avec  laquelle  un  pareil  travail  (elle  est  composée 
de  145  articles)  était  donné;  les  circonstances  pouvaient  l'exiger: 
l'histoire  aura  pour  en  juger  plus  de  renseignemens  et  moins  de 
jweventions  que  les  contemporains  :  il  nous  suffit  de  faire  observer 
qu'elle  consacrait  l'établissement  de  deux  Chambres,  l'ordre  de 
l'hérédité  à  la  couronne,  à  commencer  dans  la  personne  de  la  prin- 
cesse Maria  da  Gloria,  elles  principes  du  gouvernement  repré- 
sentatifjdans  leur  expression  U  plus  libérale.  Nous  la  mettons  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs,  {^oy.  V Appendice.) 

Par  d'autres  décrets,  à  la  date  du  lendemain  (3o  avril),  le  Roi 
nommait  individuellement  les  membres  qui  devaient  composer  la 
Chambre  des  pairs,  à  la  tête  de  laquelle  le  duc  de  Cadaval  était 
placé  en  qualité  de  président  ;  la  plupart  de  ces  membres  étaient 
pris  dans  les  premières  familles  du  royaume;  tous  les  archevêques 
et  évéques  étaient  appelés  à  en  faire  partie,  S.  M.  voulant  qu'ils 
fussent  investis  de  la  dignité  de  pair  parle  fait  seul  de  leur  élévation 
aux  fonctions  épiscopales.  Enfin,  pour  ne  pas  différer  l'exécution 
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ùc  îa  Cliaile,  S.  M.  ordonnait  i'J  l;i  régence  de  faire  ininudialement 
procéder  aux  élections  des  députés,  conforinénunU  au  chapitre  V 
de  cette  Charte. 

Ces  décrets  rendus,  S.  M. ,  par  un  dernier  acte  de  sa  puissance 
souveraine,  considérant  que  la  réunion  des  deux  couronnes  du 
Portugal  et  du  Brésil  était  incompatible  dans  l'intérêt  des  deux 
états,  donna  le  2  mai  sou  abdication  des  droits  qu'il  avait  à  la 
couronne  de  la  monarchie  portugaise  en  faveur  de  sa  fille  dona 
Maria  da  Gloria,  ordonnant  qu'elle  ne  sortirait  pas  de  l'empire  du 
Brésil  jusqu'à  ce  qu'on  eût  prêté  serment  à  la  constitutiou  ,  et  avant 
que  ses  fiançailles  n'eussent  été  célébrét^'s  et  son  mariage  conclu 
avec  l'infant  don  iMiguel;  conditions  felleraent  rigoureuses  que,  si 
elles  n'étaient  accomplies,  l'abdication  et  cession  de  S.  3L  étaient 
considérées  comme  nulles  et  non  avenues. 

Cette  résolution  fut  célébrée  au  Brésil  comme  une  preuve  de  la 
fermeté  énergique  avec  laquelle  l'empereur  persistait  dans  ses 
principes  ,  et  comme  une  réponse  victorieuse  aux  soupçons  de 
ceux  qui  doutaient  de  îa  sincérité  de  ses  sentimens  politiques  re- 
lativement à  l'indépendance  du  Brésil. 

On  a  attribué  ces  résolutions  à  l'influence  dun  personnage  (sir 
Charles  Stuart'l  que  nous  avons  vu  l'année  dernière  envoyer  au 
Brésil  comme  médiateur  entre  le  Roi  de  Portugal  et  son  fds,  et 
réussira  conclure  le  traité  qui  sépare  les  deux  couronnes,  auquel 
il  lit  encore  ajouter  uu  article  ou  convention  particulière,  d'après 
laquelle  il  a  été  décidé  que,  pour  terminer  les  réclamations  réci- 
proques des  deux  puissances,  le  Brésil  paierait  au  Portugal  une 
somme  de  2,5oo,ooo  liv.  steri.  Quant  aux  conjectures  faites  sur  la 
part  que  sir  Charles  Stuart  avait  pu  prendre  à  la  constitution,  de  son 
chef  ou  par  des  instructions  de  son  gouvernement,  le  fait  de  l'ac- 
ceptation de  la  mission  que  don  Pedro  lui  donna  de  porter  la  Charte 
à  Lisbonne  semble  appuyer  la  première  conjecture  ;  mais  son 
rappel  de  Lisbonne  et  les  déclar^ations  postérieures  des  ministres 
anglais  au  parlement  ont  hauteraerrt  dénaenti  les  secondes. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  avec  (luelle  anxiété  tous  les  partis  at- 
tendaient la  résolution  du  prince  :  ou  dit  qu'elle  était  connue  dt 
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la  régence  (r)  avant  l'îinivée  de  la  coiveUc  qui  raracnait  sir  Charlc; 
Stuait,  mais  seulement  sous  le  rapport  de  l'abdication  de  don 
Pedro,  en  sorte  qu'il  avait  été  question  de  proclamer  l'infant  do» 
Miguel  comme  roi  légitime  du  Portugal.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la 
vérité  de  ce  fait,  la  corvette  la  Loyauté,  qui  portait  sir  Charles 
Stuait,  était  entrée  le  2  juillet  dans  les  eaux  du  ïage  :  on  avait  reçu 
l'avis  de  son  arrivée;  on  savait  la  nature  de  ses  dépêches,  et  ce- 
pendant la  nouvelle  en  demeura  secrète  pendant  plusieurs  jours  ; 
ce  n'est  que  le  7  qu'on  vit  la  corvette  la  Loyauté  sur  la  liste  des 
navires  entrés  dans  le  port.  La  princesse  régente  était  alors  aux 
eaux  de  Caldas,  où  sir  Charles  Stuart  alla  le  8  juillet  lui  porter 
les  dépêches  dont  il  était  chargé.  Sa  présence  forçait  la  régence  de 
prendre  un  parti.  M.  le  comte  de  Porto-Santo,  premier  ministre  , 
ayant  le  département  des  affaires  étrangères,  appelé  par  sa  place 
à  émettre  son  opinion,  témoigna,  dit-on,  à  la  princesse  le  dessein 
de  donner  sa  démission  si  elle  reconnaissait  la  Charte  envoyée  par 
don  Pedro,  présent  funeste  qui  ne  pouvaii  que  rallumer  les  dis- 
cordes, réveiller  les  passions  que  la  sagesse  du  Roi  défunt  avait 
calmées.  Cette  opposition ,  qui  paraît  avoir  trouvé  d'autres  appuis 
dans  le  conseil ,  paralysa  quelques  jours  la  volonté  de  la  princesse 
régente.  Dans  le  silence  qu'on  gardait  sur  la  Charte,  il  en  circulait 
des  articies  plus  ou  moins  altérés  qui  augmentaient  de  jour  en  jour 
l'impatience,  la  méfiance  et  l'irritation  des  partis.  Enfin  la  régente, 
revenue  au  palais  d'Ajuda,  ne  crut  pas  devoir  taire  plus  long-temps 
un  secret  su  de  tout  le  monde.  Le  1 1  juillet  elle  fit  publier  le  dé- 
cret de  l'empereur  don  Pedro,  qui  confirmait  la  régence  créée  le 
6  mars,  et  le  surlendemain  (i3)  on  afficha  une  proclamation  qui , 
en  annonçant  la  publication  prochaine  de  la  Charte  constitution- 
nelle décrétée  par  S.  M.,  prévenait  que  cette  Charte  était  «entiè- 
rement différente  de  la  constitution  de  1821;  que  ce  n'était  pas 
une  concession  arrachée  par  l'esprit  révolutionnaire,  mais  un  don 
volontaire  émané  du  pouvo-ii"  légitime  de  S.  M.  T.  F. ,  cA  profon- 
dément médité  dans  sa  royale  sagesse  ;  que  cette  Charte  avait  pour 

(i)  Lettre  du  couseiller  Abraalèt.  à  sir  VV.  A'Court, 
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but  do  terminer  la  lutte  dci. opinions  extrêmes  qui  oijt  agité  tout 
l'iniivers  ;  qu'elle  appelait  tous  les  Portugais  à  se  réconcilier;  qu'elle 
maintenait  et  consacrait  les  droits  de  la  religion,  de  la  monarchie, 
des  ordres  de  l'état,  et  qu'enfin  cette  Charte,  où  les  institutions 
anciennes  étaient  accommodées  aux  besoins  de  notre  siècle,  avait 
pour  modèles  les  institutions  actuelles  d'autres  nations  regardées 
comme  les  plus  civilisées  et  les  plus  heureuses.» 

Cette  proclamation ,  regardée  comme  une  promulgation  un  peu 
forcée  de  la  Charte,  fut  reçue  d'une  grande  partie  du  peuple  de 
Lisbonne  avec  des  transports  de  joie  ,  aux  cris  de  viwe  la  Charte  ! 
vive  don  Pedro!  xihe  l'infante  !  Le  soir  le  public,  qui  s'était  porté 
en  foule  au  grand  Opéra,  demandait  qu'on  exécutât  l'hymne  con- 
stitutionnel qu'on  prétend  avoir  été  composé  par  l'empereur  don 
Pedro,  mais  Tofficier  de  police  n'ayant  pas  cru  devoir  y  consentir, 
les  spectateurs  se  répandirent  dans  les  rues  de  la  capitale,  et  les 
parcoururent  en  le  chantant  toute  la  nuit.  Pendant  plusieurs  jours 
ce  fut  le  même  enthousiasme;  Charles  Stuart,  qui  reçut  quelque 
temps  après  son  rappel,  était  surtout  l'objet  des  félicitations  du  parti 
constitutionnel.  Il  s'était  bien  manifesté  des  agitations  ou  symptômes 
de  mécontentement  dans  quelques  corps  militaires  de  la  g"arnison; 
mais  ils  furent  étouffés  dans  le  tumulte  des  acclamations  populaires, 
et  l'ordre  n'en  fut  point  troublé.  Dans  les  provinces  où  l'opinion 
contraire  à  la  charte  était  plus  forte  et  entretenue  par  des  person- 
nages importans,  elle  se  manifesta  ouvertement.  Déjà  on  avait  ré- 
pandu du  côté  de  Chavès,  dans  la  province  de  Tras  os  Montes,  une 
proclamation  incendiaire  pour  insurger  le  peuple  des  campagnes 
au  nom  de  la  reine-mère  et  de  l'infant  don  Miguel  ;  proclamation 
dans  laqi'.elle,  il  était  dit ,  que  l'empereur  du  Brésil  avait  perdu  tout 
droit  à  la  souveraineté  du  Portugal  par  son  option  en  faveur  de 
celle  du  Brésil,  devenu  un  état  indépendant;  que  d'après  les  lois  fon- 
damentales du  Portugal,  ses  droits  sur  ce  royaume  devaient 
passer  à  son  frère  puîné ,  l'infant  don  Miguel ,  et  que  les  décrets 
rendus  à  Rio- Janeiro  inspirés  par  la  faction  révolutionnaire  étaient 
nuls  et  usurpateurs  des  droits  de  la  véritable  souveraineté  portu- 
gaise, etc.  Toute  cette  population,  peu  éclairée,  attachée  à  la  fa- 
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mille  Silveir-i,  et  surtout  à  ce  fameux  marquis  deChavès,  que  noua 
avons  vu  y  la  tète  de  la  contre-révoiution  de  iSaS,  maintenant 
à  Madrid,  était  prête  à  s'insurger;  un  grand  nombre  de  moines  et 
de  paysans  se  rassemblaient  en  troupes  nombreuses,  armés  de  faux, 
de  bâtons  ferrés  et  de  quelques  carabines,  en  attendant  des  secours 
de  l'Espagne.  Mais  le  général  commandant  à  Oporto  (général 
Saldanha  de  Oliveira-c-Daun),  informé  do  ce  mouvement  séditieux 
y  fit  sur-le-champ  marcher  des  troupes  qui  arrivèrent  la  nuit  (du  21 
juillet)  et  arrêtèrent  les  chefs  de  la  révolte  avant  qu'ils  eussent  eu 
le  temps  de  rassembler  les  paysans  qu'ils  avaient  séduits.  Il  se  trou- 
vait parmi  eux  un  brigadier  général  de  la  milice  nommé  ÎMadereira, 
qui  parvint  à  se  sauver,  et  un  colonel  en  retraite,  nommé  Silva , 
qui  fut  arrêté  avec  quelques  officiers  subalternes  et  quelques  indi- 
vidus obscurs  qui  ont  été  ensuite  amnistiés;  mesures  dont  l'énergie 
et  la  prompte  exécution  étouffèrent  la  révolte  à  sa  naissance. 

L'annonce  ou  publication  de  la  Charte  avait  été  reçue  à 
Porto  comme  à  Lisbonne ,  par  k  partie  commerçante,  industrieuse , 
et  même  par  quelques  seigneurs  ou*prélats,  dont  l'ambition  était 
flattée  de  prendre  place  dans  la  chambre  des  pairs;  mais  il  y  avait 
jusqu'au  sein  du  Gouvernement  une  opposition  qui  retardait  l'é- 
poque oîi  ii  fallait  que  le  conseil  de  régence  abdiquât  le  pouvoir, 
et  que  la  plupart  des  ministres  remissent  leurs  portefeuilles ,  car 
don  Pedro  en  avait  choisi  d'autres,  entre  lesquels  il  faut  distinguer 
Sylvestre  Pinheiro-Ferreira,  ministre  des  affaires  étrangères  dans 
la  révolution  de  1820,  alor3  abseut  (il  était  à  Paris  ),  et  à  la  place 
duquel  la  princesse  régente,  après  la  démission  de  M.  de  Porto- 
Santo,  avait  choisi  par  intérim  don  Francisco  de  Almeida...  Enfin, 
malgré  la  résistance  ou  la  répugnance  qu'une  partie  du  conseil  de 
régence  mettait  à  faire  prêter  le  serment  à  la  Charte  constitutionnelle, 
la  majorité  du  conseil  décida  que  cette  cérémonie  aurait  lieu  le  3ï 
juillet  à  Lisbonne  et  dans  toutes  les  villes  et  villages  du  royaume 
avec  la  plus  grande  pompe. 

D'aprèsle  programme  arrêté  le  23  juillet,  en  conseil  de  Gouver- 
nement, les  membres  du  Gouvernement  ou  conseil  de  régence,  les 
ministres  secrétaires  et  conseillers  d'état,  les  officiers  majors  de  la 
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maison  royale,  les  présidens  des  tribunaux  et  juntes,  le  collège  pa- 
tiiarchal,  les  archevêques,  cvèques,  et  prélats  majeurs  qui  se  trou- 
vaient à  Lisbonne  ,  le  major  général  de  l'armée  royale ,  les  généraux 
de  terre  et  de  met  présens  à  Lisbonne  ,  etc.,  se  rendirent  à  dix 
lu'ureb  du  matin  dans  la  grande  salle  du  palais  d'Ajuda.  La  prin- 
cesse Isabelle,  présidente  du  Gouvernement,  jura  devant  cette 
assemblée,  à  haute  voix,  sa  main  droite  sur  l'Évangile,  «  d'exécuter 
et  de  fiiire  exécuter  et  observer  la  Charte  oonslitulionuelle,  décrétée 
le  ig  avril  1826,  etc.;  »  serment  quelle  reçut  ensuite  individuelle- 
ment de  toutes  les  personnes  présenter.,  et  qui  devait  être  prêté  par 
tous  les  membres  des  autorités  civiles  et  militaires  du  royaume. 

Cette  cérémonie,  répétée  le  même  jour  psr  les  autorités  inférieures, 
lut  suivie  d'un  Te  Deum  et  de  divertissemens  publics,  qui  se  pro- 
longèrent trois  jours,  pendant  lesquels  le  deuil  fut  suspendu,  (jt  la 
population  de  Lisbonne  y  prit  part  avec  les  démonstrations  d'une 
franche  alégresse  ;  on  va  voir  qu  il  n'en  était  pas  de  même  dans  cer- 
taines provinces. 

Le  lendemain,  les  focctionsde  la  junte  ou  conseil  de  Gouverne- 
ment devant  cesser,  la  princesse  régente  fit  une  proclamation  pour 
annoncer  au  peuple  qu'en  vertu  delà  Charte  constitutionnelle,  elle 
entrait  en  exercice  de  la  régence  à  laquelle  elle  était  appelée  pendant 
la  minorité  de  son  auguste  nièce  et  reine  légitime  dona  Maria  da 
Gloria.  «  J'exécuterai,  disait  S.  A.  R.,  et  ferai  exécuter  cet  immortel 
code  constitutionnel,  unique  planche  de  saint  de  notre  existence 
politique  :  malheur  à  ceux  qui  s'y  opposeront!  la  loi  les  punira  sans 
pitié,  et  je  serai  aussi  inexorable  que  la  loi.  ■» 

Le  même  jour,  la  régente  nomma  son  ministère,  qui  se  trouva 
définitivement  composé  comme  il  suit  ; 

Affaires  étrangères  ,  don  Francisco  de  Almeida. 

Intérieur ,  don  F.  M.  Trigozo  d'Aragano  Morato. 

Affaires  ecclésiastiques  et  justice,  don  Pedro  de  3Ie!lo  Breyner  (1  ). 

(i)  ]\I.  de  Mello  étaut  tlors  mlnistie  de  Portugal  à  Par's,  son  portefeuille 
(ut  remis  par  intérim  à  M.  de  Souza  Barradas ,  l'an  des  inemLies  du  dernier 
ministère,  qui  ne  le  garda  que  peu  de  jours  ;  puis  à  M.  Gaerreiro  ,  député  aux 
anciennes  corlès. 
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Finances  ,  don  .Sohral  Ifennaiio. 

Guene,  don  .1.  C.  de  Saldanha  de  Oliveiia  e  Daun. 

Marine  et  outre-mer ,  D.  J.  da.  Costa  Quiiitella. 

La  plupart  de  ces  personnages  avaient  figure  dans  le  parti  con- 
stitution nei;  tous  étaient  connus  par  des  opinions  libérales  ou  du  moins 
très  modérées.  L'un  d'eux,  M.  de  Saldanha,  venait  de  se  distinguer 
par  ractivité  qu'il  avait  mise  à  comprimer  les  premiers  mouvemens 
séditieux  de  Trns  os  Montes,  et  par  l'énergie  de  ses  représentations  à 
la  réj,'enie,  sur  la  nécessité  de  faire  proclamer  et  jurer  la  constitution. 
Cependant  des  troubles  sérieux  s'annonçaient  sur  plusieurs  points. 

Qucl(|:ics  jours  avant  la  prestation  du  serment  à  la  Constitution, 
dans  la  nuit  du  26  an  27  juillet,  le  24*^  régiment  d'infanterie  en 
garnison  à  Bragance,  qui  s'était  montré  le  plus  exalté  lors  de  la 
réaction  de  1823 ,  s'était  soulevé;  il  avait  arrêté  l'évêque  et  le  gou- 
verneur de  cette  ville  et  ceux  de  ses  officiers  qui  n'avaient  pas 
voulu  prendre  part  à  l'insurrection;  mais  le  12^  régiment  de  cava- 
lerie qui  se  trouvait  là,  s'étant  retiré,  les  l'cbelles  appi'enant  que  le 
général  Corrca  de  Mello  marchait  sur  eux  avec  des  troupes, 
passèrent  en  Espagne  réduits  à  deux  cent  onze,  ayant  à  leur  tête 
le  brigadier  vicomte  de  Monte- Alègre,  qui  avait  le  premier  levé  le 
drapeau  de  la  révolte. 

Le  2  août,  dans  uue  autre  province  (Alemtéjo),  à  Estremos, 
comme  on  allait  procéder  à  la  prestation  du  serment,  le  1 7*^  régiment 
d'infanterie  de  ligne,  soulevé  pour  la  môme  cause,  passa  également 
on  Espagne  avec  armes  et  bagages;  il  ne  s'y  trouvait  guère  aussi  que 
deux  cents  hommes  conduits  par  le  brigadier  Magessi;  quatre-vingts 
cavaliers  du  second  régiment  qui  était  à  Villa- Viciosa  prirent  le 
même  parti.  Le  même  mouvement  s'annonçait  dans  d'autres  corps, 
mais  il  fut  arrêté  par  l'énergie  et  l'activité  de  leurs  chefs. 

Undécret  de  la  régente,  aloi's  rendu,  supprima  et  abolit  poiu- 
jamais  les  régimens  17  et  24  d'infanterie  et  2^  de  cavalerie,  en 
rhàliment  de  leur  rébellion.  On  devait  former  pour  les  remplacer 
trois  autres  régimens,  sous  les  numéros  25  et  26  pour  l'infanterie,  et 
i3  pour  la  cavalerie;  tous  les  officiers  et  soldats  qui  avaient  pris 
part  à  la  révolte  devaient  être  poursuivis  selon  la  rigueur  des  lois 
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militaires;  maison  accordait  grâce  à  ccuk  qui  se  rcpontirak'tit  et  se 
présenteraient  dans  le  délai  de  huit  jours  devant  les  gouverneuis 
on  eonin'.andans  des  provinces  de  Tras  os  Montés  et  de  rAlemtéjo. 
Quelques  uns  proli turent  de  l'amnistie,  mais  un  grand  nombre  de 
soldats  d'autres  corps  désertèrent  isolément. 

Ici  commencèrent  entre  la  régence  et  le  gouvernement  espagnol 
les  représentations,  les  plaintes  et  les  griefs  dont  nous  avons  parlé 
au  chapitre  précédent.  L'infante  Isabelle-Marie  envoya  d'abord  un 
de  ses  écuyers  porter  à  S.  M.  le  Roi  Ferdinand  VII  une  lettre  au- 
tographe, dans  laquelle  elle  se  plaignait  amèrement  de  ce  que  les 
gouverneurs  espagnols  des  provinces  limitrophes  eussent  permis  à 
des  régimens  entiers,  en  état  de  rébellion  ouverte  contre  leur  gou- 
vernement légitime ,  d'entrer  armés  en  guerre  et  drapeaux  déployés 
sur  le  territoire  d'une  puissance  amie...  Le  ministre  anglais  à  Lis- 
bonne écrivit  en  même  temps  à  celui  qui  était  à  Madrid  de  deman- 
der satisfaction.  On  sait  comment  le  cabinet  de  Madrid  répondit  à 
ces  représentations;  on  envoya  des  ordres  aux  capitaines  généraux; 
on  fit  rendre  des  chevaux  et  des  armes;  mais  les  réfugiés,  bien  ac- 
cueillis, restèrent  sur  la  frontière  et  en  attirèrent  d'autres,  qui  fu- 
rent nourris,  entretenus,  jusqu'à  ce  qu'on  jugea  qu'il  était  temps 
de  les  laisser  rentrer  avec  d'autres  armes  dans  leur  pays... 

Ces  procédés,  qui  violaient  en  effet  les  principes  du  droit  des 
gens,  et  la  répugnance  que  le  cabinet  espagnol  mettait  à  reconnaître 
le  nouveau  gouvernement  portugais,  ne  servit ent  pas  de  peu  à 
nourrir  dans  le  peuple  et  surtout  dans  l'armée  portugaise  des 
sentimeus  de  défiance  et  de  désaffection.  La  faction  qui  se  servait 
du  nom  de  la  reine  et  de  celui  de  don  Miguel  pour  empêcher  l'éta- 
blissement de  la  constitution  avait  gagné  les  officiers  du  corps  de 
cavalerie  chargé  de  la  police  de  Lisbonne;  il  était  arrêté  entre  eux 
que  ce  corps  se  rendrait,  dans  la  nuit  du  21  au  22,  au  Campo- 
Pequeno,  où  devaient  se  trouver  les  soldats  de  divers  régimens  qu'on 
croyait  avoir  séduits;  qu'on  irait  de  là  au  palais  d'Ajuda  arrêter  la 
princesse  ainsi  que  ses  ministres,  et  qu'on  proclamerait  don  Mi- 
guel roi  absolu  du  Portugal  sous  la  régence  de  la  reine-mère,  pen- 
dant son  absence  et  jusqu'à  sa  majorilé.  Ce  complot  fut  aussitôt 
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tlcjouc  que  dccouvcit;  dans  la  nuit  même  où  il  devait  éclater,  les 
quatre  compagnies  de  cavalerie  de  police,  cernées  dans  leurs  ca-  ; 
scrnes,  furent  désarmées,  leurs  ofiiciers  arrêtés  pour  être  traduits 
devant  la  cour  criminelle,  cl  la  plupart  des  soldats  immédiatement  ! 
embarqués  pour  être  conduits  aux  Açores.  Le  ministère  avait  agi 
dans  cette  circonstance  avec  une  rare  énergie;  la  garnison  montra  ] 
du  zèle,  les  habitans  prirent  les  armes  pour  concourir  à  l'arresta- 
tion des  rebelles,  les  équipages  anglais  étaient  disposés  à  seconder  '. 
le  Gouvernement,  mais  leur  secours  ne  fut  pas  jugé  nécessaire,  et  | 
la  tranquillité  de  la  capitale  fut  rétablie  au  moment  même  où  Ton  ; 
apprit  qu'elle  avait  été  menacée.  Une  lettre  pastorale  du  cardinal-  ; 
patriarche  de  Lisbonne  publiée  le  lendemain  (  ai  août),  pour  con-  , 
cilier  et  rallier  tous  les  esprits  à  la  Charte  constitutionnelle,  n'y  fut  I 
pas  inutile- 

C'est  à  la  suite  de  ce  complot  que  la  princesse  régente  renvoya  j 

l'intendant  général  de  police  don  Arriaga  da  Silveira,  dont  la  no-  j 

mination  avait  été  si  désagréable  au  parti  constitutionnel,  et  qui  j 

fut  remplacé  par  don  Rodrigue  de  Br.stos,  corrégidor  de  Porto,  < 

ancien  député  aux  cortès.  , 

Il  serait  trop  long  de  rapporter  les  actes  nombreux  de  cette  ré-  ; 

gence,  qui  tendaient,  les  uns  à  réparer  des  injustices  particulières  | 
ou  des  désordres  dans  l'administration  des  flnances  ou  de  la  justice, 

les  autres  à  prévenir  les  troubles  ou  à  pi'éparer  les  voies  à  la  mise  ■ 
en  activité  du  régime  constitutionnel.  Il  avait   fait  éclore  tout  en 

naissant  plusieurs  journaux (i),  et  luie  foule  de  pamphlets  à  la  li-  i 
cence  desquels  on  jugea  urgent,  de  mettre  un  terme  en  ordonnant 

au  désembargo  de  paco  (conseil  de  ville)   de  désigner  douze  cen-  i 

seurs,  et  plus  s'il  était  nécessaire,  pour  censurer  tous  les  ouvrages  1 

et  particulièrement  les  journaux  et  écrits  périod-iques  qui  ne  purent  1 

plus  paraître  sans  cette  approbation  ou  le  visa  de  Tun  des  cen-  \ 

seurs....  i 


(i)  Oa  peut  juger  de  leur  opinion  par  leurs  titres  :  «  Le  Fiscal  (  rappoi-  ^ 
leur)  des  Abus,  Y  Ami  de  la  Charte,  le  Fieiix  Libéral ,  l.i  Semelle  de  Ben-  ] 
drif/e  y  etc.  »  . 
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Un  décret  du  l'i  juillet  avait  institué  une  commission  chargée 
i\c  préparer  les  instructions  nécessaires  pour  la  convocation  des 
cortès;  c'est  sur  le  rapport  de  cette  commission  que  la  princesse 
réi^ente  rendit  (  le  . . .  août)  un  autre  décret  qui  règle  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  élections  dans  les  jjriucipes  établis  par  la  Charte.  Les 
députés  devaient  être  nommés  au  scrutin  secret  à  la  majorité 
relative,  en  plein  jour,  à  raison  d'un  candidat  par  25,ooo  habitans, 
ce  qui  devait  donner  i38  députés,  dont  120  pour  le  Portut^al,  11 
des  îles  ajacentes ,  et  7  d'Afrique  et  d'Asie. 

Les  élecîions,  qui  devaient  être  terminées  au  8  octobre  porte- 
ront presque  dans  toutes  les  provinces  sur  des  citoyens  connus 
pour  leur  attachement  aux  idées  constitutionnelles,  dont  la  plupart 
avaientélé  députés  aux  cortès  de  1820;  plusieurs  des  plus  célèbres  , 
Silvestre  Pinheiro  Ferreira,  ancien  ministre  des  affaires  étran- 
gères, trois  des  ministres  en  fonction  (  D.  Francisco  d'Almeida  , 
F.  M.  Trigoso,  J.  A.  Guerreiro),  Ces  élections  s'étaient  faites  sans 
donner  lieu  aux  moindres  désordres,  et  la  princesse  régente  venait 
de  convoquer  les  cortès  pour  le  3o  octobre,  lorsque  l'esprit  de  ré- 
volte et  d'opposition  à  la  Charte  se  manifesta  par  des  événeraens 
plus  graves  que  ceux  du  mois  de  juillet. 

La  désertion  des  Portugais  en  Espagne  n'avait  point  cessé  :  on 
le  voit  à  la  continuité  des  réclamations  de  la  régence  auprès  du  ca- 
binet de  Madrid,  à  la  multitude  des  proclamations  et  circulaires 
des  ministres,  et  à  la  sévérité  du  décret  rendu  le  23  septembre, 
qui  ordonne  aux  autorités  des  villes  et  villages  de  faire  constater 
par  enquête  l'émigration  à'e  tout  individu  militaire,  ecclésiastique, 
ou  autres,  et  de  mettre  immédiatement  leurs  biens  de  toutes  es- 
pèces sous  le  séquestre...  Maistout  rigoureux  qu'était  ce  décret,  il 
n'arrêta  point  le  mal.  Toutes  les  provinces  retentissaieut  des  bruits 
que  l'infant  don  Miguel  avait  refusé  de  prêter  serment  à  la  consti- 
tution, qu'il  allait  revenir,  avec  l'agrémeut  des  puissances,  prendre 
possession  de  son  héritage  et  délivrer  la  leine  sa  mère  qu'on  rete- 
nait captive  dans  son  château  de  Queluz.  D'un  autre  côté,  on  se 
plaignait  de  l'accueil  que  les  réfugiés  trouvaient  en  Espagne  et  des 
préparatifs  qu'on  y  faisait  ouvertement  en  leur  faveur;  des  senti- 
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mens  hostiles  qu'on  y  montrait  contre  la  constitution  du  Portugal , 
de  l'audace  de  ceux  qui  conspiraient  au  dedans.  On  observait  que     I 
tous  les  soldats  qui  allaient  en  détachement  au  château  de  Qucliiz 
en  revenaient  avec  de  l'argent  et  des  principes  contraires  au  Gou- 
vernement, ce  qi>.i  avait  décidé  celui-ci  à  confier  la  garde  du  palais 
à  un  corps  des  milices  du  connnerce,  composé  de  négociaus  en  gé-     j 
néral  amis  de  la  constitiition.  Ainsi  perçaient  de  tontes  parts  des     ! 
symptômes  de  troubles,  de  discordes  et  de  guerre  civile.  , 

Tout  à  coup  on  apprit  que  la  garnison  d'Alracida  avait  déserté  i 
tout  entière  on  Espagne  et  qii'inic  insiu  rcclion  venait  d'éclater  aux  ; 
deux  extrémités  du  royaume.  Il  fut  rendu  contre  la  première  un  dé-  1 
cret  pareil  à  ceux  qui  avaient  été  portés  contre  les  régimens  déser- 
teurs; quant  aux  deux  insurrections,  la  première,  suscitée  (  5  oc-  1 
tobre  )  par  le  marquis  de  Chavès,  dans  la  ville  de  Villa-Réal,  pro-  ' 
vince  de  Tins  os  Montées,  n'était  composée  que  de  3  à  400  paysans  ; 
et  de  quelques  officiers  ou  soldats  de  divers  corps.  Il  essaya  de  sou-  1 
lever  la  garnison  aux  cris  de  vice  don  Miguei I"'' ,  roi  de  Portugal!  < 
mais  la  garnison ,  au  lieu  de  se  laisser  entraîner,  chargea  à  la  baïon-  ; 
nette  cette  multitude  de  paysans  qui  se  dispersa  en  un  moment,  et  1 
le  marquis  de  Chavès  n'eut  que  le  temps  de  gagner  les  montagnes ,  { 
d'où  il  se  sauva  à  Orense  avec  sa  famille  et  cinq  à  six  de  ses  par-  1 
tisans,  en  attendant  une  occasion  plus  favorable.  1 

Une  autre  insurrection  éclatait  le  même  jour  dans  une  petite 

ville  du  même  nom  (Villa-Real-San-Antonio)  de  la  province  des 

Algarves.  Le  régiment  d'infanterie  n°    14,  fort  de  5oo  hommes,      ! 

et  un  cadre  de  84  hommes  du  4"  de  chasseurs,  s'étant  soulevés  à      1 

l'instigation  du  eommandantde  la  place,  nommé  Martinez  Blestre,     ] 

ancien  contrebandier ,  nommé  lieutenant-colonel  pour  avoir  seconde     I 

...  .    ■     ' 

le  comte  d'Amarante  on  1823, et  d'un  capitaine  Cabreira.  De  là  ils      i 

se  portèrent  sur  la  ville  deTavira,  où  ils  établirent  un  gouverne- 
ment provisoire   au  nom  de  l'infant  don  Miguel ,  qu'ils  procla-      ï 
niaient  roi  sous  la  régence  de  la  reine-mère;  à  la  tète  de  ce  gou-      1 
vernement  provisoire  ils  mirent,  de  gré  ou  de  force,  un  magistrat      i 
(don  Manuel  Christovao  de  Mascarenhas),  qui  venaild'être  élu 
député  aux  cortès  pour  la   province  des  Algarves,  et, ils  mar-     j 
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clicrcnt  sur  la  ville  tic  l'aro,  ciipilalc  dos  Algarvcs,  qu'iU  liuii- 
vèreiit  t'vaciu'c. 

A  leur  approche,  le  comte  d'Alva ,  gouverneur  de  la  province 
des  Algai'vcs,  et  l'évèque  de  Fa:o,  se  reliièrent  à  Mertolla  (dans 
l'Aleniléjo  ) ,  d'où  le  premier  envoya  partout  ordre  de  ne  point 
obéir  aux  ordres  de  la  junte  ou  des  chefs  rebelles,  et  demanda  des 
secours  à  Lisbonne,  li  prit  ensuite  de  concert  avec  le  capitaine  gé- 
néral de  l'Alj-'mtéjo  toutes  les  mesures  qu'exigeait  la  circonstance 
pour  arrêter  les  progrès  de  l'insurrection. 

Cette  nouvelle,  arrivée  en  i\*ii\-s.  jours  à  Lisbonne,  y  réi)andit 
l'effroi.  Il  fui  décidé  en  conseil  des  ministres ,  présidé  par  la  ré- 
gente, qu'on  déploierait  la  plus  grande  vigueur.  Comme  l'esprit 
du  peuple  et  des  milices  bourgeoises  de  Lisbonne  était  en  général 
favorable  au  système  constitutionnel,  on  l'ésolut  d'en  faire  partir 
la  garnison,  à  l'exception  du  treizième  régiment,  qui  reçut  ordre 
de  se  tenir  toujours  prêt  à  suivre  les  autres.  Lue  grande  partie  de 
cette  garnison  fut  embarquée  sur  la  Perle  et  r  Amazone ,  frégates 
de  guerre,  pour  être  transportée  à  Lagos,  dans  les  Algarvcs  :  ou 
forma  du  reste  une  division  d'opération,  composée,  avec  les  ren- 
forts qu'elle  devait  recevoir  en  route,  de  deux  brigades  d'iufanteric;, 
une  de  cavalerie  et  d'artillerie  ,  sous  le  commandement  du  ministre 
de  la  guerre,  chargé  de  la  direction  générale  de  cette  expédition. 
Un  grand  nombre  d'officiers  de  tous  grades,  renvoyés  ou  sortis 
du  service  par  suite  de  la  contre-révolution  de  iSaS,  demandèrent 
et  obtinrent  d'y  rentrer  ;  mais  le  Gouvernement  refusa  l'offre  qu'on 
lui  fit  alors  d'organiser  des  compagnies  de  déserteurs  espagnols. 
Déjà  le  comte  d'Alva,  gouverneur  des  Algarves,  avait  réuni  quel- 
ques compagnies  de  ligne  et  de  milices.  La  flotte  qui  portait  une 
partie  de  la  garnison  de  Lisbonne  débarqua  heureusement  à  La^os. 
Des  détachemens  de  la  division  d'opération  arrivèrent  à  marches 
forcées,  et  le  comte  d'Alva  fut  en  mesure  de  marcher  sur  les  re- 
belles. Leur  troupe  s'était  grossie;  mais  la  population  n'avait  pris 
que  peu  de  part  à  la  révolte;  ils  allaient  être  entourés  par  le  corps 
du  comte  d'Alva  et  la  division  d'opération  que  le  ministre  de  la 
guerre  conduisait  en  personne;  ils  jugèrent  prudent  de  se  reti- 
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icr,  de  remettre  l'entreprise  à  im  antre  tenrips;  et,  après  avoir  | 
pillé  les  caisses  publiques  do  toutes  les  villes  des  environs,  le  iG 
octobre,  ils  évacuèrent  la  ville  et  le  fort  de  Faro ,  et  se  dirigèrent 
sur  Tavira,  qu'ils  abandonnèrent  également  le  20,  pour  se  sauver  I 
du  côté  de  Caslromarin.  L'embouchure  de  la  Guiuliana  était  le 
seul  point  de  retraite  qui  leur  fût  ouvert.  La  frégate  la  Perle  et  les 
autres  bâtiniens  envoyés  de  Lisbonne,  retardés  par  le  débarque- 
ment opéré  ,   n'avaient   pu  arriver  ù    temps  pour  l'occuper.  Les  ! 
révoltés  se  trouvant  libres,  s'embarquèrent  pour  Ayamonte  avec  \ 
tant  de  précipitation,  qu'un  grand  nombre  se  noya  en  se  jetant 
dans  les  bateaux.  Trois  cents  d'entre  eux  avaient  rèudu  les  armes 
au  comte  d'Alva  à  son  entrée  à  Tavira.  Il  en  restait  encore  neuf  I 
cents,  entre  lesquels  se  trouvaient  toutefois  beaucoup  de  femmes  et 
d'enfans.  On  leur  enleva  leurs  armes  à  leur  ari'ivée  eu  Espagne,  et  , 
on  leur  distribua  à  tous  des  rations  de  vivres.  1 

Ainsi  se  termina  cette  insm'rection  ,  dont  on  avait  attribué  la  j 
direction  au  jeune  marquis  d'Abrantès,  exilé  par  suite  de  l'assas- 
sinat du  marquis  de  Loulé  ,  et  où  il  n'a  figuré  que  des  individus  j 
obscurs.  A  l'exception  du  député  Mascarenhas  Figuereido,  mis  à  ! 
la  tète  de  la  junte  insurrectionnelle,  mais  qui  n'y  avait  fait  qu'un 
rôle  forcé,  et  qui  fut  remis  en  liberté  après  quelques  semaines  de  i 
détention  à  Liînoeiro.  ] 

Toute  la  province  étant  pacifiée,  la  division  d'opération  fut  dis- 
soute. Les  milices  des  Algarves  et  de  l'Alemtéjo,  qui  s'étaient  bien  , 
montrées  ,  rentrèrent  dans  leurs  foyers  ,  et  les  troupes  retirées  de  \ 
Lisbonne  y  retournèrent  avec  le  ministre  de  la  guerre  Saldanha,  1 
qui  tira  grand  crédit  de  cette  expédition.  i 

Lisbonne  avait  été  pendant  plusieurs  jours  dans  l'anxiété  la  plus  \ 

vive,  au  point  que  la  princesse  régente,  dans  l'absence  des  troupes  ! 

portugaiseSjHvait  cru  nécessaire  à  sa  sûreté  de  dcinander  au  vice-ami-  '. 

rai  anglais  (lordBeauclerk)  qui  commandait  la  station  navale  dans  le  . 

Tage,  une  garde  de  i5o  hommes  du  bataillon  de  marine  anglais,  i 

qui  firent  pendant  quelques  jours  le  service  de  gardes  du  corps  au  I 

palais  d'Ajuda ,  tandis  que  des  bateaux  étaient  préparés  et  les  ] 

équipages  toujours  prêts  à  protéger  la  famille  royale  contre  toute  ' 
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atlaquc  qu'on  pouvait  ciaiiidre.  La  nouvelle  de  ia  pacitication  des 
Ali^arvos  y  excita  beaucoup  de  joie.  Mais,  couimc  par  une  fà- 
tlit'use  conipcîisation  ou  y  recevait  presqu'en  même  temps  celle 
de  ia  désertion  d'un  bataillon  du  septième  de  chasseurs,  qui,  se 
trouvant  cantonné  à  Yilla-Ponca,  près  de  Villa  Real,  s'était  lé- 
voltélcai  octobre,  à  dix  heures  du  soir,  et,  après  avoir  voulu 
tuer  ses  officiers,  s'était  jeté  en  Espagne,  au  nombre  de  a  10 
hommes. 

C'est  à  cette  époque  (jue  les  négociations  avec  le  cabinet  de 
Bladrid  prirent  un  caractère  décidément  offensif.  Biais  les  déser- 
tions qu'il  venait  aussi  d'éprouver  le  forcèrent  de  prêter  l'oreille 
aux  propositions  de  conciliation,  et  à  prendre  des  ménagemens 
que  su  situation  exigeait  aussi  bien  que  celle  du  Portugal.  Des  deux 
cotés  les  réfugiés  ne  demandaient  que  des  armes  pour  rentrer  dans 
leur  patrie,  et  y  détruire,  les  uns  le  gouvernement  absolu,  les 
autres  la  constitution.  Entre  des  opinions  et  des  intérêts  si  con- 
traiies  ,  il  semblait  impossible  qu'on  n'en  vînt  [)as  à  une  rupture, 
et  que-îes  alliés  des  deux  parties  belligérantes  n'y  fussent  pas  en- 
traînés. Enfin  les  efforts  de  l'Angleterre  et  de  la  France  parvinrent 
à  l'empêcher.  Il  fut  conven-u  que  des  deux  côtés  on  recevrait  les  dé- 
serteurs, mais  qu'on  rendrait  leurs  armes  et  leurs  chevaux,  et  qu'on 
les  ferait  eux-mêmes  rentrer  dafts  l'intérieur;  qu'on  éviterait  toute 
agression  ,  et  que  les  agresseurs  seraient  abandonnés  par  leurs  alliés. 
La  régence  portugaise  exécuta  fidèlement  la  conventicn  ;  elle  re- 
fusa ,  malgré  les  instances  réitérées  des  réfugiés  espagnols ,  de  lais- 
ser organiser  leurs  bataillons.  On  sait  déjà,  et  on  verra  tout-à- 
l'henre  qu'en  Espagne  on  ne  montra  pas  la  même  fidélité  à  de  pareils 
engagemens. 

D'un  autre  côté  ,  la  régence  portugaise  venait  de  recevoir  des 
nouvelles  rassurantes.  L'infant  don  Miguel ,  dont  le  nom  servait  de 
ralliement  à  la  rébellion  ,  et  dont  le  retard  à  prêter  serment  à  la 
constitution  ne  justifiait  que  trop  les  bruits  répandus,  avait  enfin, 
le  4  octobre  ,  accompli  l'obligation  qui  lui  était  imposée  par  sou 
frère.  Ce  serment,  prêté,  dit-on,  à  la  suite  d'une  entrevue  avec 
l'empereur  d'Autric-he,  et  par  l'effet  de  ses  conseils,  était  pur  et 
Annuaire  hist.  jiour  1826.  32 
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simple.  Il  lut  remis,  écrit  en  entier  de  la  main  de  l'infaDt ,  au 
ministre  portugais,  baron  de  Villa-Seca  ,  et  au  vicom.e  de  Rezende  , 
ministre  de  l'empereur  du  Brésil.  Après  quoi  S.  A.  R.  et  le  ministre 
de  Portugal,  fondé  de  pouvoirs  de  la  reine  doua  Maria  (Marie  II), 
s'étaient  adressés  à  sa  sainteté  pour  en  obtenir  les  dispenses  néces- 
saires, attendu  la  cons»nguinité  des  époux,  ;\  la  célébr.ntion  des 
fiançailles  ,  qui  ont  eu  lieu  le  29  du  même  mois. 

E'îfin  la  présence  du  ministre  de  France  (  M.  le  duc  de  Rauzan  ) 
arrivé  à  Lisbonne  ,  la  bonne  intelligence  qui  se  manifestait  entre  le 
cabinet  des  Tuileries  et  celui  de  St.- James,  an  sujet  des  affaires  de 
Portugal,  semblaient  donner  des  espérances  de  paix  et  de  conci- 
liation ,  lorsqu'arriva  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  de  la  première 
session  des  Certes  du  Portugal. 

(3i  octobre)  Cette  cérémonie  grave  et  imposante  par  tout ,  mais 
qui  offrait  ici  un  caractère  particulier  d'intérêt,  eut  lieu  dans  une 
salle  du  palais  d'Ajuda,  le  3o  octobre,  avec  toute  la  pompe  que  les 
circonstances  permettaient  d'y  mettre.. . 

Les  pairs  et  les  députés  qui  se  trouvaient  à  Lisbonne  étaient 
placés  les  premiers  à  droite ,  les  seconds  à  gauche  du  trône.  Une 
députation  composée  de  douze  membres  de  chaque  Chambre,  alja 
recevoir  la  princesse  régente,  qui  arriva  suivie  d'un  nombreux  cor- 
tège. Elle  prit  place  sur  un  fauteuil  qui  lui  avait  été  préparé  en 
avant  du  trône,  et  après  avoir  invité  les  pairs  et  députés  à  s'asseoir, 
elle  prononça  le  discours  d'ouverture.  Ce  discours  ,  dont  l'ensemble 
mérite  d'être  médité,  rappelait  que  le  Portugal  n'avait  connu  dans  les 
temps  les  plus  reculés  que  la  monarchie  représentative;  il  annonçait 
lema>ntien  des  relations  pacifiques  avec  toutes  les  puissances,  même 
avec  l'Espagne ,  le  serment  à  la  charte  prêté  par  l'Infant  don  Miguel , 
et  l'espérance  que  les  deux  Chambres  allaient  travailler  de  concert 
avec  le  Gouvernement  à  l'amélioration  des  lois  et  à  tout  ce  qui  pou- 
vait faire  la  prospérité  delà  patrie  {voy.  V Appendice  ). 

Ce  discours  terminé  ,  le  ministre  de  l'intérieur  déclaia ,  au  nom 
de  la  princesse  régente,  que  la  session  de  1826  était  ouverte, 
et  que  les  Chambres  pouvaient  se  réunir  le  lendemain  3i  ,  à  neuf 
heures  du  matin,  dans  le  lieu  de  leurs  séances  (le  palais  de  Rocio 
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Houi  la  ihambie  des  pairs  el  le  local  occtipé  autrefois  par  la  Junte 
lie  Juros  (  du  Cens)  au  terreiro  da  Paço  ).  !^,>  - 

Le  duc  de  Cadaval ,  président  de  la  Chambre  des  pairs,  reçut 
ensuite  le  serment  que  la  princesse  régente  a  prêté  de  nouveau, 
d\)lj>t'iver  et  l'aire  observer  la  Charte  constitutionnelle ,  après  quoi , 
•S.  A.  R.  s'est  retirée  avec  le  même  cérémqnial  qu'à  son  entrée ,  et 
la  séance  a  été  levée. 

En  même  temps  que  s'ouvrait  la  session  législative  ,  le  conseil 
d'état  était  organisé,  aux  termes  de  l'article  107,  et  la  princesse 
régente  nommait  les  conseillers  d'état  à  vie  (1),  en  laissant  aux 
membres  de  l'ancien  conseil  leur  titre  hoa^rilique. 

Les  premières  séances  des  deux  Chambres  furent  employées  à  la 
vérification  des  pouvoirs  ,  à  la  prestation  du  serment  (2) ,  à  la  com- 
position du  bureau  et  à  la  discussion  du  règlement.  La  Chambre  des 
déput  js  devait ,  ici  comme  en  France  ,  présenter  une  liste  de  cinq 
candidats  entre  lesquels  la  princesse  régente  nommait ,  au  nom  du 
roi ,  le  président  de  la  Chambre. 

Les  suffrages  se  réunirent  sur  cinq  membres  ,  dont  les  opinions 
constitutionnelles  n'étaient  pas  douteuses.  Le  premier  était  l'ancien 
évèque  de  Coimbre  (don  Frei  F.  de  san  Luis  )  député  de  la  province 
du  3Iinho  ,  qui  réunit  ai'  premier  tour  de  scrutin  71  voirs  sur  83. 
Un  autre  était  M.  J.  A.  G'jerreiro  ,  député  de  l'Estramadure,  mi- 
nistre delà  justice  par  intérim.  Les  trois  auties  avaient  été  membres 
des  anciennes  certes.  La  Régente  donna  la  présidence  au  premier 


(r)  Les  premiers  membres  nommés  par  S.  A.  R.  furent  :1e  cardinal  patriarche 
de  Lisbonne,  vice-président  de  la  Chambre  des  pairs;  le  duc  de  Cadaval,  pré- 
sident de  la  même  Chambre  (  qui  donna  depuis  sa  démission  et  fut  remplacé 
parle  marquis  d'Olhao);  Pedro  de  Mello  Breyner,  ministre  de  la  Justice; 
Ignace  da  Costa  Quintella,  ministre  de  la  marine,  et  le  maréchal  de  camp  Fré- 
déric de  Caula. 

(2;  En  voici  la  formule,  que  tous  les  membres  prononcèrent,  un  à  nn,  en 
posant  la  main  sur  l'Évangile  : 

^  Je  jure  d'être  inviolablement  fidèle  à- la  religion  catholique,  apostolique  it 
romaine,  an  roi,  à  la  nation  et  à  la  Charte  constitutionnelle,  et  de  concourir, 
autant  qu'il  dépendra  de  mol,  à  la  formation  de  lois  justes  et  sages,  propres  à 
faire  !e  bonheur  des  peuples,  la  gloire  du  roi  et  la  splendeur  de  l'état.  » 

3a. 


5oo  TIISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (182G.) 

candidat ,  en  lui  affectant  6000  criizades  (  environ  2r),ooo  fr.  )  de 
traitement,  comme  frais  de  représentation ,  traitement  fort  modeste 
cil  le  comparant  à  l'indemnité  accordée  aux  députés  (i) ,  et  la  vjce- 
pré5>l(lence  à  M.  Gucrrciro  qui  venait  de  rendre  le  portefeuille  de 
la  justice  îiM.  de  Mello-Breyner,  réccramcnt  arrivé  par  le  paquebot 
de  Londres. 

Quant  au  règlement  ,  le  ministre  de  l'intérieur  en  avait  présenté 
le  projet  qui  fut  adopté  par  la  Chambre  des  pairs  [  !\  novembre) ., 
mais  qui  fut  daus  celle  des  députés  l'objet  de  débats  foit  longs, 
souvent  animés,  et  (juciquefois  désagréables  au  ministère.  Il  a  subi 
de  nombreux  changemens,  et  avec  ces  changemens  il  ne  s'éloigne 
pas  dans  ses  dispositions  principales  de  celui  de  la  Chambre  des  dé- 
putés de  France. 

Ensuite,  ou  en  même  temps,  on  discutait  l'adresse  à  faire  en 
réponse  au  discours  de  la  Princesse-Régente,  laquelle  fut  rédigée 
dans  le  même  sens ,  et  des  remercimens  à  S.  M.  don  Pedro ,  pour 
le  bienfait  qu'il  avait  accordé  au  Portugal. 

Il  se  fit  alors  une  foule  de  propositions,  entre  lesquelles  il  faut  en 
distinguer  une  de  M.  Pereira  da  Cr.rmo,  faite  à  la  Chambre  des 
députés.,  à  peu  près  dans  ces  termes: 

1°  Que  par  un  acte  signé  de  tous  les  membres  des  Corlès,  don 
Pedro  IV  soit  proclamé  roi  de  Portugal  et  des  Algarves  ; 

2°  Qu'il  soit  érigé  i^n  monument  à  ce  prince  avec  l'inscription  : 
Au  restaurateur  des  libertés  publiques  ,  la  nation  reconnaissante. 

M.  Guerreiro  demanda  que  les  propositions  fussent  disjointes  , 
la  première  lui  paraissant  inadmissible ,  puisqu'elle  supposait  que 
le  roi  n'était  pas  encore  reconnu  :  la  Chambre  adopta  cet  avis  ,  et 
les  deux  propositions  furent  mises  aux  voix  séparément;  la  pre- 
mière n'en  réunit  pas  le  tiers,  la  seconde  fut  adoptée  à  l'unanimité. 

Dans  une  des  premières  communications  ministérielles  faites  aux. 
deux  Chambres,  on  remarque  un  exposé  de  l'état  des  finances, 
fait  le  7  novembre ,  à  la  Chambre  des  députés  ,  par  le  ministre  de  ce 
département  (baron  de  Sobral  ïlermano),  duquel  il  résultait  un 

(i)  Ils  ont  environ  24  Tr.  p;ir  jour,  sans  compter  leurs  frais  de  voyages. 
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iKticit  de  jt/joOjOOo  réis,  pour  faire  face  au\  dépenses  di;  raiinée 
prochaine,  dans  le  système  actuel  des  impôts.  Toiitelois  sou  Ex- 
cellence déclarait  qu'on  espérait  y  suriire,sans  augmenter  les  ccui- 
tributions  directes,  dont  l'agriculture  était  déjà  trop  surchargée  , 
au  moyen  de  propositions  qu'il  se  réservait  de  faire  à  la  Chambre  , 
c'est-à-dire  d'un  emprunt  fondé  sur  la  rentrée  de  la  dette  du  Brésil  (i). 

Tous  les  rapports  que  le  ministre  adressait  alors  aux  deux  Cham- 
bres, sur  l'état  des  provinces,  les  représentait  comme  jouissant  d'une 
tranquillité  parfaite  et  leur  population  comme  dévouée  à  la  Charte 
constitutionnelle  ;  et  cependant  on  s'occupait  d'un  projet  de  loi  sur 
les  attributions  des  conseils  de  guerre,  en  cas  de  haute  trahison  , 
avec  une  chaleur  qui  semblait  annoncer  le  besoin  qu'on  en  auiail 
bientôt. 

Dans  la  séance  du  27  ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  com- 
muniqua aux  deux  Chambres  le  contrat  des  fiançailles  célébrées  le 
ig  octobre  à  A^ienne^  entre  S.  M.  la  reine  dona  !!Maria  II  et  l'infant 
don  Miguel;  communication  au  sujet  de  laquelle  les  deux  Chambres 
arrêtèrent  qu'il  serait  fait  une  adresse  de  félicitations  à  l'iofant  don 
Miguel.  C'était  la  dernière  nouvelle  heureuse  ^u'on  eut  à  recevoir. 

(  28  novembre.  )  Le  lendemain ,  comme  on  discutait  à  la  Chambre 
des  députés  le  projet  de  loi  de  M.  Guerreiro ,  tendant  à  déclarer 
criminel  de  lèse-majesté,  tout  Portugais  qui,  s'étant  réfugie  en 
Espagne,  rentre  en  Portugal  les  armes  à  la  main  ,  le  ministre  des 


(i)  On  sait  qu'il  a  été  décidé,  par  une  convention  adiUtionnelle  an  traité  an 
21)  août  iSaD,  eiUre  le  Portngal  et  le  Brésil,  que,  pour  terminer  les  l'iclaina- 
tions  réciproques  des  deux  puissances ,  à  )"excepti.on  de  celles  qui  pourraient 
résulter  de  frais  occasionnés  pour  transport  de  troupes,  le  Brésil  jiaierait  an 
Portugal,  nne  fois  pour  tontes,  nne  somme  de  2  millions  de  liv.  sterl. 
(  5o,ooo,ooo  de  fr.  ) ,  moyennant  laquelle  tontes  réclamations  récîproques  entre 
les  deux  pays  seraient  éteintes. 

Le  paiemenl  de  ces  deux  millions  sera  effectué  de  la  manière  snlvante  :  le 
Trésor  du  Brésil  prendra  à  sa  charge  le  reicboursement  des  sommes  levées  par 
le  Gouvernement  portugais  à  Londres  en  octobre  iSaS;  et  le  reste,  Jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  convenue ,  sera  payé  par  quartier,  dans  le  terme  d'un, 
an,  qui  commencera  à  courir  du  jonr  de  la  ratification  de  ladite  convention, 
additionnelle. 
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affaires  ctranjjtères  se  pn-sonta  et  demanda  à  faire  des  comtmiaic.i- 

tions  importantes  en  séance  secrète. 

Ces  communications  étaient  relatives  à  l'invasion  qui  venait  d'être 
opérée  par  les  déserteurs  ou  émigrés  Portugais  ,  à  la  part  que 
l'Espagne  ou  un  parti  espagnol  y  avait  prise,  et  sans  doute  aussi 
à  la  demande  que  le  gouvernement  se  proposait  de  faire  à  la  Grande- 
Bretagne,  en  vertu  des  traités  existans.  Ce  n'est  pas  ici  le  lien  de 
nous  étendre  sur  des  objets  qui  seront  plus  amplement  discutés  dans 
la  séance  du  4  décembre,  et  nous  ne  donnerons  qu'un  aperçu  de 
l'invasion  dont  les  détails  ont  été  exagérés  ou  amoindris  suivant 
l'inténk  du  parti  qui  les  rapportait. 

Quoiqîie  le  gouvernement  portugais  affectât  d'être  en  pleine 
sécurité  sur  l'esprit  des  corps  et  de  la  population  des  provinces,  et 
sur  les  promisses  de  l'Espagne  ,  il  en  avait  reçu  des  avis  alar- 
mans  sur  le  nombre  toujours  croissant  des  émigrés  et  déserteurs 
portugais,  que  le  ministère  espagnol  ordonnait  de  faire  désarmer, 
et  qui  trouvaient  dans  les  autorités  espagnoles,  surtout  dans  le 
clergé  régulier,  une  protection  ouverte,  des  secours  de  toutes 
espèces,  des  vivres,  de  l'argent,  des  armes,  des  munitions,  jusqu'à 
de  l'artillerie. 

Le  plan  combiné  entre  les  chefs  de  l'insurrection  portugaise  était 
d'opérer  à  la  fois  en  plusieurs  divisions  de  la  Galice  ,  jusqu'aux 
Algarves,  les  principales  commandées  par  le  marquis  de  Chavès  , 
du  côté  de  Zamora,  et  pai'  If  brigadier-général  Magessi,  du  côté  de 
Badajoz,  devaient  se  mettre  en  mouvement  vers  la  mi-novembre, 
et  se  porter  en  même  temps  Svur  Lisbonne,  en  s'assurant  toutefois 
des  positions  ou  des  villes  dont  l.a  possession  était  nécessaire  au  suc- 
cès de  leurs  opérations. 

Il  serait  hasardeux  de  préteiOdr^  établir  au  juste  la  force  des  ré- 
fugiés où  la  désertion  faisait  au;>si  de  grands  ravages,  et  qui  variait 
d'un  jour  et  d'une  affaire  à  l'autre;  mais  il  paraît  que  l'armée  du 
marquis  de  Chavès,  plus  considér.^ble  que  le  corps  de  Magessi, n'é- 
tait pas  moindre  de  5,ooo  hommes  armés  rtéquippés,  sans  y  com- 
prendre un  foule  de  paysans,  destinés  à  so  ulever  les  campagnes  et 
à  faire  la  guerre  de  Guérillas.  Du  i  3  au  1,5,  les  réfugiés  portugais 
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canlonués  de  Salamanque  à  BOnavente,  se  trouvèrent  réunis  à  Pa- 
lencia  sous  le  général  marquis  de  Chavès,  avec  des  chariots  de 
vivres  et  de  munitions  de  guerre,  et  se  dirigèrent  en  corps  sur  le 
Portugal,  traversant  la  province  espagnole  comme  un  pays  allié, 
ayant  même  avec  eux  des  volontaires  royalistes,  pleins  d'ardeur 
pour  la  cause  à  laquelle  ils  s'étaient  dévoués  par  un  serment  (i). 

A  leur  apparition  sur  la  frontière,  une  partie  de  la  province  de 
Tras  os  Montes,  où  la  famille  Silveira  avait  des  possessions  et  une 
inûuence  considérable,  se  souleva.  Les  généraux  portugais  qui  s'y 
trouvaient  (Stubbs,  Azeredo,  Claudino ,  )  n'eurent  que  le  temps 
de  concentrer  leurs  forces,  et  d'assurer  leurs  communications;  la 
garnison  constitutionnelle  de  Bragance  avait  même  évacué  cette 
ville,  par  crainte  de  la  division  royaliste  qui  occupait  le  bourg  voisui 
de  Sanabria,  mais  le  colonel  Valdès  étant  arrivé  avec  un  renfort 
de  600  hommes,  se  porta  le  aB  à  la  rencoutre  des  insurgés;  l'action 
fut  vive ,  une  quarantaine  d'hommes  y  furent  tués  de  part  et  d'autre, 
mais  enfin  les  constitutionnels  rentrèrent  dans  la  place  où  ils  furent 
bientôt  investis  par  le  gros  de  l'armée  royaliste.  Le  siège  ne  fut  pas 


(i)  Voici,  dit-on,  quel  était  le  serment  qce  les  capitaines  insurgés  faisaient 
j>rèter  à  leurs  soldats  sur  nn  crucifix  porté  au  centre  de  chaque  compagnie  : 

a  Je  jure  de  soutenir  et  de  défendre  les  droits  légitimes  de  notre  seigneur  le 
roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  don  Miguel  I*"";  de  les  défendre  au  risque  de 
ma  vie,  eu  répandant  la  dernière  goutte  de  mon  sang  pour  rendre  valable  et 
efficace  racclamation  qui,  le  3i  juillet  de  l'année  courante,  l'a  créé  roi  et  a 
nommé  régente  son  auguste  mère,  l'impératrice-reine,  pendant  l'absence  dfe 
doB  Miguel;  et  si  ledit  auguste  seigneur  don  Miguel  meurt  sans  enfans  légi- 
times, je  reconnais  comme  son  successeur  et  souveraine  du  royaume  de  Por- 
tugal et  des  Algarves  ,  ainsi  qne  des  antres  possessions  da  Portugal,  S.  A.  R. 
la  très-séréaissime  princesse  de  Beira ,  dona  Maria-«Theresa  (fille  de  Jean  "VI , 
veuve  depuis  18  12  de  l'infant  Gabriel  d'Esj)agne  )  ;  en  cas  de  mort  de  ladite 
princesse,  S.  A.  le  très  sérénissime  seignenr  infunt  don  Sébastien  de  Rragance, 
et  Bourbon ,  son  fils ,  Portugais  de  sang,  de  naissance,  et  par  le  contrat  de  ma- 
riage solennel  de  ses  parens  ;  enfin,  je  jure  de  défendre  jusqu'à  la  mort  tous  les 
droits  sacrés  ci-dessus  mentionnés ,  et  de  n'en  jamais  reconuaitre  aucun  autre, 
comme^étant  usurpé  on  imposé  par  la  force  et  entièrement  opposé  aux  lois  fon- 
damentales dn  rovaume,  qui  obligent  les  sujets  et  les  souverains.  Ainsi,  que 
Dieu  mf  soit  en  aide,  » 
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(!(•  Ionique  dn!(''(',  soit  faute  de  vivres  ou  de  munitions,  soit  décoti- 
ijgement  de  la  garnison;  le  colonel  Valdès  se  vit  obligé  d'accepter 
le  aG  une  capitulation  signée  de  l'antre  côté  par  le  vicomte  de 
Monteak'gic  comme  deuxième  général  en  clief,  d'après  laquelle 
tous  les  caporaux  et  soldats  étaient  pardonnes,  mais  tous  les  chefs 
soldats  et  bourgeois  retenus  prisonniers  de  guerre  dans  le  fort  où 
ils  se  trouvaient  :  «  comme  unique  moyen,  dit  la  capitulation  ,  de 
leur  conserver  la  vie,  et  de  les  soustraire  auxinsultes  du  peuple!..  » 
ce  qui  n'empêcha  point  qu'il  ne  se  commît  ensuite  Lien  des  excès; 
envers  ceux  qui  refusèrent  de  suivre  les  drapeaux  de  Chavès. 

Après  la  prise  de  Bragance,  une  partie  de  l'armée  royaliste  se  porta 
sur  Chavès,  une  autre  sur  Yilla-Réal,  où  la  marquise  de  Chavès 
donna  le  signal  de  l'insurrection;  c'est  là  que  les  deux  divisions  de- 
vaient ensuite  se  réunir  pour  marcher  sur  Porto,  qui  fut  durant  un 
mois  dans  la  terreur. 

De  leur  côté,  les  généraux  de  la  régence  Stubbs,  du  côté  de 
Porto,  Claudino,  Mello,  Azeredo,  défendaient  pied  ù  pied  leurs  po- 
sitions contre  lui  ennemi  fort  supérieur  en  nombre,  au  milieu  d'une 
population  peu  affectionnée  au  nouvel  ordre  de  choses.  Porto  fut 
mis  à  l'abri,  mais  à  la  date  du  4  décembre,  toute  la  province  de 
Tras  os  Montes  et  une  partie  du  Beira  étaient  envahies  à  la  suite  de 
plusieurs  actions  ou  les  vainqueurs  perdirent  plus  de  monde  que  les 
vaincus. 

Dans  l'Estramadure ,  l'invasion  opérée  quelques  jours  plus  tard 
par  le  brigadier  général  Magessi ,  n'obtenait  pas  le  même  succès. 
Il  s'était  fait  précéder  par  une  proclamation  dans  laquelle  il  an- 
nonçait que  le  marquis  de  Chavès  était  entré  dans  les  provinces 
septentrionales  à  la  tête  d'ime  puissante  armée  sanj  rencontrer 
aucun  obstacle,  «  parce  que  leur  cause  était  celle  de  Dieu  et  du 
monarque  légitime.  »  Puis  faisant  un  appel  aux  sentimcns  du 
peuple,  il  invoquait  sa  vengcince  sur  les  pariisans  du  régiiMc  de 

la  Charte. 

/ 

<t  Les  députés  actnels  des  coTtès,  dit  cette  proclamation,  sont  les  niriiies  ii:c- 
ticax  qui,  à  cette  époque  h  jani.-iis  exécrable,  ont  attiré  sur  ce  royaniiie  tant  de 
calamités  irréparables.  Quels  sont  les  chefs  des  tronpes  de  la  régcuce  ?  les  mêmes 
luécréaas  qui,  à  la  méiiue  époque,  furent  les  iostrumens  qu'on, employa  pour 
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nous  imposer  celle  funeste  eonslitulion;  des  lioiumes  qui,  sans  la  clémence  de 
Jean  VI,  ;iura!eiit  péri  sur  récliafand,  en  expi.ition  de  leurs  cruautés,  dignes  de 
Néron  et  dr  leurs  aliotuinablcs  criiucs.  » 

Magcssi  ilcboiichaut  du  cùtt:  tlo  Badajoz  avec  2,000  lionimcs 
aniiés  cl  équipes  par  les  mc-mes  moyens  que  la  division  du  nord, 
entra  dans  l'Alomtejo,  cl  arriva  le  aG  novembre  sans  trouver  de 
résistance  à  Villavieiosa,  où  il  surprit  un  détachement  du  7"  de 
cavalerie  qui  fit  quelque  lésistance  et  fut  fait  prisonnier:  c'est  le 
plus  bel  exploit  de  cette  expédition.  Le  comte  de  \'illafior,  gou- 
verneur de  l'Alcmtcjo,  ayant  ramassé  ses  troupes  et  reçu  des  ren- 
forts, le  força  bientôt  de  repasser  la  Guadiana  :  il  tint  encore 
quelques  jours  à  Ivloura  comnie  pour  essayer  un  mouvement  dans 
les  Algarvesj  mais,  après  une  excursion  sans  succès,  n'espérant 
plus  rien  de  ce  côté,  il  se  porta  vers  le  nord  de  son  chef  ou  par 
ordre  supérieur,  pour  opérer  de  concert  avec  le  marquis  de  Chavès. 

Quoique  la  djouble  entreprise  des  insurgés  n'eût  pas  eu  le  succès 
qu'ils  s'en  étaient  promis,  toutes  les  provinces  de  Portugal  el  la 
capitale  même  étaient  en  alarmes.  La  régence  faisait  procla- 
mations sur  proclamations  pour  exciter  le  patriotisme  du  peuple  : 
elle  ordonnait  des  levées,  elle  demandait  de  l'argent;  Us  deux 
Chambres  proposaient  des  mesures  contre  l'insurrccticn  :  mais  le 
danger  et  la  défiance  glaçaient  les  plus  zélés  pour  la  Charte.  Le 
comte  de  Villaréal,  ambassadeur  portugais  en  Espagne,  était  re- 
venu de  Madrid  sans  avoir  pu  accomplir  ni  même  faire  reconnaître 
sa  mission;  celui  d'Espagne  à  Lisbonne  (le  comte  de  Casaflorès) 
venait  de  recevoir  la  notification  que  la  régence  cessait  toute  com- 
munication avec  lui  ;  que  ses  relations  étaient  suspendues  jusqu'à 
ce  que  le  gouvernement  espagnol  eût  donné  satisfaction  des  at- 
tentats commis  par  des  rebelles.  La  guerre  avec  l'Espagne  parais- 
sait inévitable;  on  n'espérait  que  dans  le  secours  de  l'Angleterre, 
et  la  fierté  portugaise  l'acceptait  à  regret.  Lord  Beresford,  arrivé 
le  2  novembre  à  Lisbonne  comme  destiné  à  reprendre  le  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  portugaise,  ne  trouvait  qu'un  accueil 
Iroid  et  réservé;  le  ministère  n'inspirait  qu'une  confiance  équivoque; 
('opinion  publique  était  douteuse;  l'insurrection  avait  des  partisans 
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jusque  dans  ceux  qui  alhiicut  la  coml)attre,  lorsque  le  j^ouverne- 
ment  se  décida  à  faire  faire  aux  cortès  des  communications  que 
l'histoire  doit  soigneusement  recueillir. 

Le  4  décembre,  le  ministre  des  affaires  étrangères  (D.  F.  d'Al- 
meida)  se  présenta  successivement  aux  deux  Chambres  pour  leur 
faire  sur  l'état  des  affaires  un  rapport  que  nous  avons  annoncé,  et 
dont  voici  les  traits  principaux  : 

«  Si  le  bien  public  a  exigé,  dit  S.  Exe,  qne  le  secrei  fût  gardé  pendant 
quelque  temps  sur  les  affaires  confiées  à  mes  soins,  le  temps  est  cependant  venu 
où  le  mystère  est  non  senlement  inutile,  mais  serait  même  criminel.  En  con- 
séq  ^ence,  j'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  garder  ces  affaires  secrètes  aussi  long- 
temps que  le  secret  m'a  paru  nécessaire,  mais  pas  un  moment  au  delà  de  cette 
période,  aux  limites  de  laquelle  je  crois  sincèrement  que  nous  sommes  mainte- 
nant arrivés. 

«  Le  3  août,  quand  l'infante  régente  voulut  bien  m'appelerà  ses  conseils  et 
confier  à  ma  direction  le  département  des  affaires  étrangères ,  le  Portugal  se 
troav.i;.  dans  des  circonslajces  extrèiiiement  difficiles.  On  venait  de  prêter  le 
serment  à  la  Charte  «onstilulionnelle;  mais  ce  monument  de  sagesse  et  cette 
source  de  félicité  que  nous  venions  de  recevoir  de  notre  immortel  souverain 
don  Pedro  IV,  était  détesté  par  uae  nation  voisine,  mal  compris  par  toutes  les 
autres,  excepté  par  la  Grande-Bretagne,  qui,  depuis  des  siècles,  s'est  réjouie 
de  notre  prospérité,  et  a  toujours  été  notre  plus  ferme  appui  dans  le  malheur. 

«  Si  cependant  les  grandes  puissances  fuient  quelque  temps  indécises  à  notre 
égard,  cette  décision  ne  fut  pas  d'une  longue  durée. 

<•  Le  Gouvernement  français  reconnut  bientôt  la  légitimité  et  la  sage  politique 
de  1.0S  institutions,  et  nous  avons  reçu  par  le  dij;ne  représentant  de  S.  M.  T.  C. 
près  de  cettj  coor  les  assurances  réitérées  de  la  disposition  amicale  de  ce  Gou- 
vernement. 

«  L'empereur  de  Russie,  dont  les  vertus  et  la  sagesse  sont  connues  de  toute 
l'Europe,  a  bien  voulu,  dans  une  audience  qu'il  a  accordée  an  ministre  por- 
tugais, lui  dire  qu'il  avait  toujours  reconnu  la  légitimité  de  nos  institutions, 
et  qu'il  verrait  avec  le  plus  vif  intérêt  la  prospérité  du  Portugal.  Les  instruc- 
tions données  par  le  Gouvernement  russe  à  son  chargé  d'affaires  près  de  cette 
cour,  et  qui  ont  été  fidèlement  observées,  ne  laissent  rien  à  désirer. 

«  Qu'aurait-on  pu  désirer  de  plus  de  l'Autriche,  après  tes  conseils  qne  S.  M. 
l'empereur  a  donnés  à  C3  prince,  à  qui  l'auguste  fondateur  de  notre  Charte  a 
destiné  la  main  de  sa  fille,  notre  auguste  reine.' 

«  La  Prusse  suit  précisément  la  même  marche  que  ses  alliés. 

««  Avant  d'expliquer  l'état  de  nos  relations  avec  l'Espagne ,  j'aî  jugé  nécessaîre 
de  donner  cette  légère  esquisse  de  l'état  de  nos  relations  avec  les  grandes  puis- 
sances de  l'Europe. 

«  Si  je  n'ai  pas  parlé  plus  particulièrement  de  la  Grande-Bretagne,  c'est  parca 
qne  cette  puissance  ,  grande  et  généreuse,  est  tellement  unie  avec  nous,  que  je 
aérais  à  chaque  pas  dans  la  nécessité  de  référer  à  ce  qu'elle  a  fait  et  à  ce  qn  elle 
se  propose  de  faire  en  notre  faveur.  Quand  même  nous  n'aurions  pas  un  autre 
allié,  nous  n'aurions  rien  à  craindre. 

€  Au  mois  de  juillet ,  aussitôt  qu'on  eut  fait  des  préparatifs  pour  prêter  ser- 
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ment  ^  U  Cbarîe  constitutionnelle,  les  îufiij,'ues  de  la  part  de  l'Espagne  ang- 
uieutèrcnt,  et  les  déserliuiis  des  troupes  portugaises  commencèrent.  Ces  déser- 
teurs lurent  non  seulement  reçus,  mais  fêtés  en  Espagne;  ils  invitèrent  leurs 
camarades  à  conunettre  le  même  crime. 

«  Quelques  Portugais,  qui  avaient  été  élevés  aux  honneurs  et  aux  postes  éini- 
nens,  ont  servi  dV'mis.«aires  à  l'Espagne,  invitant  les  soldats  à  déserter,  atta- 
quant la  légitimité  de  don  Peilro  IV,  et  chercliaul  à  jiersuader  à  la  population 
ignorante  que  la  Constitution  était  hostile  a  l'autel  et  au  trône.  Comhicn  sont 
dégénérés  de  semhlahles  Portugais! 

«  Mon  premier  devoir  alors,  en  prenant  le  ministère,  fut  de  donner  des 
ordres  positifs  à  notre  cliargé  d'affaires  à  la  cour  de  Madrid  ,  d'exiger  de  S.  1\I.  C. 
l'accomj)lissement  des  traités  existant  entre  le  Portugal  et  l'Espagne.  Cependant, 
quand  les  ordres  que  j'avais  envoyés  au  nom  de  l'infante  régente  arrivèrent  à 
Madrid  ,  le  chargé  d'affaires  avait  déjà  déclaré  qu'il  ne  jurerait  pas  la  Charte 
constitutionnelle. 

«  En  conséquence  ,  ces  ordres  restèrent  sans  aucun  effet.  Je  ne  puis  m'abste- 
nir  de  faire  observer  ici  que  la  conduite  criminelle  de  ce  charge  d'afTalres  a 
beaucoup  contribué  à  amener  le  cours  malheureux  que  nos  relations  avec  l'Es- 
pagne ont  pris.  Dans  ces  circonstances,  l'infante  régente  résolut  d'envoyer  à 
Madrid  le  comte  de  Villa-Réal,  avec  le  caractère  d'envoyé  extraordinaiie  et 
ministre  plénipotentiaire  ,  pour  porter  les  ordres  que  le  dernier  chargé  d'affaires 
n'avait  pas  exécutés. 

«  Mais  quel  fut  l'étonnemenl  du  Gouvernement  quand  il  apprit  que  le  comte 
de  Villa-Réal  n'avait  pas  été  reçu  par  la  cour  de  Madrid.  Ce  fait  seul  suffisait 
ponr  justifier  une  rupture  avec  cette  cour. 

«  Le  Gouvernement  cependant ,  sachant  qne  le  cabinet  de  Madrid  était  gou- 
verné par  une  faction ,  et  désirant  en  outre  donner  une  preuve  de  la  modéra- 
tion de  ses  principes  et  de  son  désir  ardent  de  marcher  eu  accord  avec  ses 
alliés,  en  suivant  leurs  conseils  d'agir  avec  la  plus  grande  prudence,  donna  des 
ordres  au  ministre  déjà  nommé  de  porter  son  attention  simplement  vers  l'ac- 
complissement des  traités,  ou  au  moios  à  la  livraison  des  effets  pillés  et  empor- 
tés en  Espagne  par  les  déserteurs  portugais ,  au  renvoi  de  ces  déserteurs  des 
frontières,  et  à  leur  dispersion.  Noe  seulement  nous  avions  le  droit  d'exiger 
ces  choses  par  les  traités,  mais  nous  aurions  pu  insister  ponr  que  les  hommes 
nous  fussent  livrés  comme  déserteurs  et  coupables  de  hante  trahison. 

«  Il  semble  que  le  Gouvernement  espagnol  ne  devait  pas  hésiter  un  moment 
à  accueillir  nos  réclamations;  mais  il  n'en  fut  pas  ainsi,  malgré  la  coopération 
active  du  Gouvernement  anglais,  qui  prit  nos  Intérêts  comme  s'ils  eussent  été 
les  siens.  Comme  Portugais,  il  me  sera  permis  sans  doute  d'exprimer  ma  recon- 
naissance à  l'angoste  monarque  qui  préside  aux  destinées  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  à  ses  ministres  éclairés ,  au  ministre  anglais  à  la  cour  de  Madrid  ,  et  sur- 
tout à  mon  très  honorable  ei  très  respectable  ami  sir  William  A'Court,  pour 
lequel  les  intérêts  du  Portuç;al  sont  aussi  cbers  que  ceux  de  sa  patrie. 

*  Malgré  des  promesses  réitérées  faites  au  con;te  de  Villa-Réal ,  qui  continuait 
à  résider  à  Madrid  sans  caractère  reconnu,  ii  s'écoula  un  temps  considérable 
sans  que  le  Gouvernement  espagnol  fît  aucnne  concession  au  ministre  anglais 
et  aux  antres  rcpiésentans ,  qui  recommandaient  constamment  au  Gouverne- 
ment portugais  d  agir  avec  prudence  ;  et  ce  conseil  a  été  suivi  jusqu'à  ce  mo- 
ment avec  la  plus  grande  exactitude. 

"  Enfin,  à  la  suite  de  représentations  urgentes,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  S.  M.  C.  déclara  que  les  ordres  nécessaires  avaient  été  donnés  pour  la 
remise  des  effets  enlevés  par  leî  déserteurs  portugais ,  pour  la  dispersion  de 
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ces  déserteurs  et  réloignemeut  de  l'Espagne  de  l'infàine  vicomte  de  CanelbiS. 
Mais  ces  ordres  furent-ils  donnés?  je  ne  le  sais  pas.  Furent-ils  exéeutés?  cer- 
tainement non.  Les  capitaines-généraux  qui  devaient  les  exécuter  ne  les  ont 
jamais  reçus.  Pouira!l-on  croire  que  la  perlidie  et  l'immoralitc  d'un  Oouvcrne- 
luent  fussent  portées  à  ce  point  ? 

«  Voyons  maintenant  ce  que  faisaient  pendant  ce  temps  les  rebelles  portugais, 
du  consentement  des  autorités  espagnoles.  Les  uns  cLercliaieni,  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir  à  harasser  et  à  séduire  la  population  des  frontières;  les 
autres  concertaient  des  plans  d'attaques;  d'autres,  réunis  en  grand  nombre  , 
prêtaient  des  sermens  contre  leur  souverain  légitime  et  contre  les  lois  fcmda- 
nientales  de  la  monarchie  portugaise;  ils  poussèrent  même  l'audace  jusqu'à  pro- 
clamer des  princes  étrangers,  connue  ayant  des  droits  à  la  couronne  de  Portu- 
gal. Quelle  dépravation!  Et  cependr.nt  les  autorités  esppgaoles  favt  visaient  tout, 
le  Gouvernpment  espagaol  conseillait  tout. 

«  Le  moment  de  lever  le  masque  arriva  enfin  :  pendant  que  le  Gouvernement 
espagnol  promettait  que  les  armes  des  déserteurs  seraient  remises,  ces  mêmes 
armes  et  d'autres  étaient  données  aux  rebelles  portugais,  qui  attaquèrent  le 
Portugal  sur  différens  points.  Je  ne  puis  décrire  une  si  horrible  transaction  sans 
être  accablé  de  chagrin  et  rempli  d'indignation.  Puisse  cet  exemple  de  déloyauté 
portugaise  être  le  seul,  et  pKit  au  Ciel  que  l'histoire  cachât  à  la  postérité  une 
action  aussi  déshonorante  1 

«  Aussitôt  que  S.  A.  R.  l'infante  régente  fut  instruite  de  l'irruption  des  re- 
belles portugais  ,  elle  me  do7ina  l'ordre  de  transmettre  à  l'ambassadeur  espagnol 
l'avis  que  ses  fonctions  étaient  suspendues  jusqu'à  ce  que  le  cabinet  de  Madrid 
eiit  donné  une  explication  claire  et  satisfaisante  sur  l'agression  qui  venait  d'être 
commise.  Deux  courriers  furent  aussitôt  envoyés  à  Madrid  ,  avec  l'ordre  à  notre 
chargé  d'affaires  près  de  cette  cour  de  demander  non  seulement  une  satisfaction 
immédiate,  mais  la  reconnaissance  du  Gouvernement  actuel  de  Portugal  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

o  Si  le  Gouvernement  espagnol  ne  nous  donne  pas  la  satisfaction  demandée, 
non  pas  par  des  paroles,  mais  par  des  actions,  on  ne  pourra  plus  douter  de 
son  intention  de  continuer  à  nous  faire  la  guerre.  Je  dis  de  continuer,  parce 
que  ce  qui  s'est  déjà  passé  est  un  commencement  réel  de  la  guerre  ;  mais  s'il 
arrivait  que  la  guerre  continuât,  et  que  nous  eussions  besoin  de  secours,  nous 
avons  un  puissant  et  fidèle  allié  qui  viendra  à  notre  secours  avec  la  plus  grande 
protuptitude  :  l'Angleterre  ne  tardera  pas  un  instant  à  nous  secourir.  Le  Gou- 
vernement, qui  est  déjà  autorisé  par  les  deux  Chambres  à  admettre  des  troupes 
étrangères  sur  le  territoire  portugais  ,  se  servira  de  cette  autorisation  avec  pru- 
dence ;  mais  il  n'hésitera  pas  nn  moment  quand  cette  mesure  paraîtra  nécessaire 
pour  le  salut  de  TEtat. 

«  Je  dois  maintenant  annoncer  à  la  Chambre  que  le  Portugal  étant  attaqué 
et  exposé  à  de  nouvelles  attaques  par  des  forces  considérables ,  je  me  suis 
adressé  au  Gouvernement  anglais,  en  vertu  des  stipulations  de  nos  traités,  pour 
obtenir  les  forces  nécessaires  contre  nos  ennemis.  J  î  le  déclare  de  nouveau  : 
nous  pouvons  et  nous  devons  placer  la  plus  grande  confiance  dans  notre  lidéle 
et  ancien  allié. 

<<  Je  crains  d'avoir  abusé  de  la  patience  de  la  Chambre  ;  cependant  je  ne  crois 
pas  pouvoir  terminer  sans  faire  connaître  les  cause?  auxquelles  j'attribue  prin- 
cipalement la  conduite  du  Gouvernement  espagnol. 

"  Je  l'attribue  :  i"  aux  instigations  des  rebelles  portugais,  et  surtout  da  vi- 
comte de  Canellas,  du  marquis  de  Chavcs,  du  vicomte  de  Moutalègre,  de  Ma- 
gessi,  etc.  etc.  ; 
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j  '  A  l.i  junte  apostolique  qui  a  loiig-tenips  gonvenil  le  cabinet  espagnol. 
Celte  junte  apûsto!i(iuc,  dont  l»;s  lauiiGcalions  s'étendent  en  Portugal,  est  com- 
jvisée  d'iiomnus  qui,  sous  le  masque  de  la  religion  et  du  royalisme,  cachent 
les  crimes  les  pins  lioniljles.  Celle  junte  iuhuue  est  sans  doute  le  ])lus  grand 
Uéan  de  la  société  moderne,  et  doit  être  regardée  comme  le  plus  formidable 
enuemi  du  trône  ,  de  l'antel  et  de  la  civilisation. 

«  3"  Au  marquis  de  ]Monstier,  ambassadeur  irancais  à  Madrid,  dont  la  con- 
duite a  beaucoup  entravé  nos  négociations.  Il  ne  (àut  pas  confondre  ce  diplo- 
mate avec  le  gouverneaien:  qu'il  représente;  j'ai  déjà  dit  que  nous  avions  reçu 
lie  ce  dernier  les  plus  fortes  assurances  d'aniilic  ,  et  je  mets,  comme  je;  le  dois, 
ÎOïi'e  confiance  dans  sa  sincérité.  Je  dois  cependant  répéter  que  le  niartiuis  de 
Moustier,  par  soc  iffus  d'obéif  a;;x  instructions  de  son  gouvernement,  a  été 
très  nuisible  à  la  cause  dn  Portugal ,  eî  ?.  détruit  tout  l'eiiet  des  bOns  services 
que  S.  M.  T.  G.  était  dans  rinteuiion  de  nous  rendre. 

«  Je  ne  dois  plus  fatiguer  raitention  ds  la  Chambre  ;  mais  comme  elle  désire 
être  exiiclement  instruite  de  l'état  de  nos  relations  avec  l'Espagne,  je  lui  sou- 
mettrai toute  la  correspondance  avec  la  mission  de  Madrid  ,  et  tous  les  autres 
documens  qui  pourront  teiidre  d'une  manière  quelconque  à  éclairer  la  question. 

■<  Puissent  mes  efforts  être  utiles  à  mon  pays,  et  puissé-je  toujours  mériter 
le  nom  de  Portugais,  la  seule  gloire  que  j'ambitionne!  » 

"A  ce  rapport  étaient  joints  plusieins  documens  sur  l'insurrectio'j  , 
sur  les  manœuvres  emjjloyées  pour  amener  une  rupture  entre  l'Es-  . 
pagne  et  le  Portugal ,  dont  les  plus  importaus  seront  recueillis  dans 
VyJppenclice. 

Lorsque  le  ministre  eut  fini  de  parler  à  la  Chambre  des  pairs,  le 
comte  de  Yillaréal,  qui  revenait  de  sa  malheureuse  ambassade  à 
Madrid  ,  detnanda  à  être  entendu,  et  prononça  un  discours  dans 
lequel  il  rendait  un  compte  très  détaillé  de  ses  négociations  avec 
le  gouvernement  espagnol,  discours  plein  d'intérêt,  mais  dont  on 
ne  peut  donner  ici  que  la  substance. 

«  Vous  vous  rappelé?. ,  dit  S.  S. ,  que  !e  refus  inopiné  de  notre  envoyé  Seve- 
rino  Gomès  de  prêter  serment  à  la  Charte  de  don  Pedro  interrompit  de  fait 
toute  relation  entre  l'Espagne  et  le  Portugal.  Lorsque  cette  nouvelle  parvint  à 
Lisbonne ,  j'avais  déjà  des  motifs  fondés  de  croire  que  la  désertion  de  nos 
troupes  provenait  principalement  des  intrigues  de  l'Espagn-e. 

«  !\Iais  je  ne  soupçonnais  pas  encore  tout  ce  qr,';  la  mission  dont  j'étais 
chargé  offrait  de  délicat.  Je  vis  d'abord  que  le  Gouvernement  espagnol  ne  re- 
connaissait pas  pour  légitime  la  régence  de  l'infante  Isabelle.  Il  me  signifia 
qu'il  ne  pouvait  prendre  aucune  résolution  à  cet  égard  avant  d'avoir  consulté 
ses  alliés.  Les  ministres  des  cours  étrangères  dissimulaient  peu  qu'ils  ne 
voyaient  point  clair  dans  les  affaires  du  Portugal  ;  qu'à  leur  avis  l'Espagne 
devait  se  mettre  en  garde  contre  nous,  et  qu'enfin  notre  charte  est  contraire 
aux  lois  fondamentales  de  la   monarchie. 

«  Dans  nue  telle  position,  fallait-il  rompre  immédiatement  avec  l'Espagne.^ 
je  ne  le  pensai  point,   et,  malgré  les  événemens,  je  ne  le  pense  pas  encore 
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aujourd'hui?  Il  n'y  ;i  nul  doute  qne  si,  eu  cas  de  rupture  ,  le  Gouverncincat 
portuîrais  offrait  son  aiipui  aux  inécontens  d'Espagne ,  on  verrait  éclater  dans 
ce  royaiKTie  des  inonvei-iens  partiels.  Mais  qui  les  ferait  ces  inouvemens  ?  les 
Iibcraux  les  plus  esalics  seuls,  parce  que  les  modérés,  qui  les  regardent  avec 
raison  comme  les  auteurs  de  tous  les  maux  de  l'Espagne,  refuseraient  d'unir 
leurs  efforts  aux   leurs. 

«  Comment,  d'ai'l'jurs,  une  insuiTection  pourrait-elle  prendre  nn  caractère 
sérieux  en  Espagne,  en  présence  d'une  armée  française,  dont  quelques  régi- 
mens  suffiraieut  pour  dissiper  tous  les  rasseniblemens  de  mécontens.  Les 
libéraux  espagnols  auraient-ils  quelqu'espoir  d'être  secourus  par  nous  ?  Ils 
se  tromperaient  étrangement.  Nous  devons  mettre  un  grand  prix  à  démontrer 
à  l'Europe  entière  que  l'on  nous  caloinnj-  'luand  on  f^r^lend  que  notre 
charte  n"t:al  ^"'^e  cl^ose  que  la  consi-'^^,;o„  fabr.'quée  par'les  cortès  intruses 
{conès  int  rusas)  f  et  qu'eiiCti  DOns  voulons  révolutionner  l'Espagne,  comme 
e'Ie  nous  révclationna  en   1820. 

«  Si  nous  en  venions  à  une  miilure  ouverte  avec  l'Espagne,  combien  de 
Portpgais  et  même  d'étrangers  se  plairaient  à  rapprocher  certains  faits,  pour 
confondre  la  charte  de  doi  Pedro  avec  celle  des  lil  éraux  !  Leur  premier  soin 
seriîit  de  rappeler  les  évéueraens  »£ui  ont  suivi  l'arrivée  de  sir  Charles  Stuart. 
Ils  n'oublieraient  pas  même  de  nous  reprocher  Ja  suppression  de  l'hymne 
consacrée  au  roi  don  Jean  VI ,  et  qui  était  devenue  la  marche  de  tous  les 
corps  de  l'armée.  Cette  observation  n'est  point  frivole  :  vous  savez  que  c'est 
un  des  argumens   favoris  des  mécontens. 

<i  Parmi  tous  k's  motifs  qii  no:is  commandaient  la  plus  grande  modération 
à  l'égard  de  l'Espagne ,  il  faut  placer  en  première  ligne  l'attitude  qu'avaient 
prise  les  puissances  aînées.  Dès  la  promulgation  de  la  charte  de  don  Pedro, 
la  cour  de  Madrid  se  hâta  d'exposer  à  ces  j)uissances  le  péril  dont  elle  était 
menacée.  Toutes  convinrent  de  lui  donner  protection,  si  elle  était  attaquée, 
et  notre  antique  et  lidèle  alliée  (l'Angleterre)  déclara  ,  de  son  côté,  que  le 
Portugal  u'c."itrepi'endrail  rien  contre  l'Espagne  tant  que  l'Espagne  n'entre- 
prendrait rien  contre  le  Portugal. 

«  Je  pourrais  alléguer  un  antre  motif  qui  nous  faisait  une  nécessité  de  la 
mcdiraîion  :  c'est  l'ignorance  où  nous  étions  de  la  détermination  de  l'infant 
don  Miguel,  ('ette  incertitude,  aux  yeux  des  exaltés,  était  une  preuve  évi- 
dente que  S.  A.  R.  ,  résistant  aux  ordres  de  son  auguste  frère,  se  mettrait  à 
la  tête  du  parti  qui  a  tant  abusé  de  son  nom.  Jusqu'au  moment  où  fut  connu 
l'acte  des  liancailles  de  ce  prince,  on  disait  hautement  qu'il  allait  arriver  en 
Espagrie,  et  ce  bruit  suflisait  pour  entretenir   l'illusion  des  réfugiés. 

«  Je  dovs  terminer  par  une  observation  puissante  l'exposé  de  nos  moOtfs  en 
faveur  de  la  paix  :  c'est  que  la  guerre  faisait  l'objet  commun  des  vœux  des 
Darlis  opposés.  Celui  qui  domine  en  Espagne  se  croyait  sûr  de  triompher:  et 
nos  liliéraux  les  plus  ex.'^ltés  se  figuraient  qu'ils  n'auraient  qu'à  faire  voir  leur 
étendart  aux  Es[.agnols  pour  qu'ils  vinssent  s'y  rallier.  L'erreur  de  ce  der- 
nier parti  est  manifeste  :  s'il  osait  arborer  fa  bannière  à  Lisbonne,  il  éprou- 
ver.'-it  en  Portugal  même  une  telle  résistance,  qu'avant  d'arriver  aux  fron- 
tières d'Espagne   il   serait   complètement   écrasé. 

«  Alais  je  suppose  qu'il  fût,  an  contraire,  victorieux  pendant  les  premiers 
iustans  :  bientôt  il  trou\  erait  l'Europe  entière  armée  rentre  lui  ,  et  vainement 
il  réclamerait  l'appni  de  notre  fidèle  alliée  qui ,  alors  ,  s'éloignerait  de  nous. 
D'après  ces  considérations,  je  ne  vis  pas  d'autre  marche  à  suivre  que  celle 
que   j'pi   sni^'ie. 

'  CoDvnincn ,  dès  mon  arrivée  à  Madrid ,  que  je  ne  pourrais  obtenir  ni  la 
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reconiiaisb^uco  de  U  légeuce  de  la  piiiicesse,  ni  la  pnn''tJou  «'es  commatulans 
qui  protéjjeaieut  ouvertement  nos  déserteurs,  ni  l'expulsion  r'  vicomte  de 
Cinella»  ,  je  pris  le  parti  de  déclarer  à  do-i  Manuel  Salraon  ,  iiiini!.trc  des 
alYaires  tirangères  de  S.  M.  G.  ,  ce  qui  suit  ; 

..  Que  si  la  co'ir  de  Rladrid  se  reliisai».  nlicrieureroen*  à  reconnailr*  po'-e 
"onverneuient  actuel  et  ne  faisait  pas  droit  à  nos  réclamation»  à  l'égard  -'es 
réfu"iés,  je  lue  retirerais  aussitôt,  et  qu'alors  le  Portugal  se  verrait  en  liberté 
de  recourir  à  tous  les  moyens  qu'il  jugerait  convenables  pour  sa  défense. 

«  Je  pressai  les  ministics  étrangers  d'appuyer  ma  déclaration  ,  lors  iii-'-ne 
qu'ils  n'auraient  pas  encore  reçu  d'instructions  formelles  à  ce  sujet,  aPn 
(l'obtenir  du  moins  la  remise  des  armes  des  réfugiés,  et  travailler  ainsi  an 
:uainlien   de   la   paix  dans   la  Péninsu'e. 

»  L'ambassadeur  de  France  ne  tarda  pa?  à  recevoir,  par  nn  çc;]r,*,er  cr- 
Iraordinaire  ,  une  réponse  aux  difficultés  élevées  par  la  conr  de  IMadrid  sur 
Ja  légitimité  de  la  régence  de  r infante  ,  réponse  qui  était  une  nouvelle  prenre 
que  S.  M.  ï.  C.  reconnaissait  notre  Gouvernemc'."'  actuei.  Quelques  jorrs  au- 
paravant, laîubassadeur  de  Rnssie  avait  notifié  la  même  reconnaissance  -le  la 
part  de  son  augusîr  soiiverain,  et  le  ministre  de  Prusse  ne  tarda  point  h  faire 
une  déclaration  semblable.  Mais  rien  ne  put  ébranler  la  résolution  du  Gou- 
vernement  espagnol. 

«  Pendant  que  je  faisais  ces  dé-uarches ,  je  reçus  l'information  exacte  du 
plan  o.nrdi  depuis  long-temps  des  rebelles,  par  ces  nommes  qui,  au  nom  de 
la  légitimité  et  des  antiques  lois  du  royaume  ,  laissaient  entrevoir  les  vujs 
perfides  de  nous  imposer  un  souverain  étranger.  Je  snis  presque  certain  que 
la  formule  du  serment  qu'ils  ont  prêté  a  été  envoyée  de  Mad.id  au  vicomte  de 
Canellas.  Mais   laissons  les  conjectures  pour  ne  rspporter  que    des  faits. 

«  Je  m'adressai  de  nouveau  aux  ambassadeurs  étrangers  ;  mais  je  remarquai 
dans  leurs  discours  des  égards  constans  pour  le  parti  qui  domine  encore 
en  Espagne  ,   et  le   regret  de  manquer  d'instructions  positives. 

«  Je  me  déterminai  donc  à  expédier  des  courriers  à  Lisbonne  et  à  Paris  , 
en  déclarant  reibalement  à  cbacun  des  ambassadeurs  susdits  que  s'il  éclatait 
quelque  tronhle  en  Portugal,  ce  ne  serait  ni  sur  mon  gouvernement,  ni 
sur  moi  qu'en  retomberait  la  responsabilité,  faute  d'avoir  fait  les  dili- 
gences nécessaires.  Ils  me  promirent  d'en  référer  de  nouveau  à  leurs 
cours  ;  mais  il  s'en  trou\a  un  parmi  eux  qui  me  déduisit  toutes  les  raisctis 
qu'avait  l'Fspagne  de  redouter  le  voisinage  de  nos  révolutionnaires,  et  même 
de   se   plaindre  de  l'accueil  qui  avait   été  fait  aux  déserteurs  espagnols. 

«  Je  m'adressai  alors  au  ministre  d  Angleterre  ,  qui  refusa  do  se  présenter 
au  baise-main  du  ler  octobre  ,  en  alléguant  l'incertitude  où  on  le  laissait  sur 
la  remise  des  armes  de  nos  réfugiés.  Cette  résolution  produisit  son  effet  :  dcn 
Manuel  Salmon  me  signifia,  le  3,  que  S.  M.  C.  avait  donné  l'ordre  de  r  !- 
mettre  les  armes  ,  et  enjoint  au  vicomte  de  Canellas  de  sortir  de  Madrid  dnns 
trois  jours  et  d'Espagne  dans  un  mois.  Je  cessai ,  en  conséquence  ,  de  de- 
mander mes  passeports,  et  notre  gouvernement  snpendit  ses  apprêts  de 
défense  contre  l'agression  dont  il    était   menacé. 

«  Mais  qui  aurait  pu  croire  que  tandis  que  nous  nous  reposions  snr  les 
promesses  du  Gouvernement  espagnol ,  ce  Gouvernement  persévérait  dans 
ses  machinations  secrètes .''  La  preuve  en  devint  bientôt  patente  par  la  révolte 
du  marquis  de  Chavès  et  l'insurrection   des   régimens   des  Algarves. 

«  Ce  fut  néanmoins  à  celte  époque  même  qne  le  cabinet  de  Madrid  m'as- 
sura qu'il  avait  donné  ordre  an  comte  de  Casa-Fiorès,  son  ambassadeur  prèa 
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Motre  cour,  de  s'entendie  avec,  le  ministre  des  affaires  étrangères  pour  e/fcc- 
tuer  la  reiuise  des    arrues. 

«  11  «lait  arrivé,  dans  l'intervalle,  h  phisienrs  ministres  étrangers,  et  no- 
tamment à  ranibassadenr  de  France,  des  instructions  positives  pour  décider 
)e  i,'ouvernen«cnl  esj):ignol  aux  restitutions  qu'il  avait  promises.  Le  "ouver- 
nement  français,  qui  ,  dans  toute  celte  affaire,  a  agi  avec  la  franchise  et  la 
loyauté  piopies  au  grand  souverain  qui  le  dirige,  et  an  caractère  élevé  des 
personnages  qui  composent  son  ministère  ,  ne  se  contenta  point  d'envoyer 
ces  iustrnetious,  il  lit  insinuer  les  luêmes  conseiis  au  cabinet  de  Madrid,  par 
riutermédiaiie    du   duc   de  Villa-Heiniosa. 

«  Et  cependant  aucune  des  promesses  des  ministres  espagnols  ne  se  réalisait. 
Peut-on  douter  que  les  commandans  de  frontières  n'eussent  pas  des  ordres 
secret.";  ?  On  m'aflirma  qu'ils  avaient  été  donnés  par  don  Tadeo  Calomarde  : 
tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  ce  ministre  se  montrait  fort  opposé  à  nos  iiou- 
Telles  institutions, 

«  M.  Lamb,  minisirê  d'Angleterre  ,  appuyait  fortement  mes  réclamations, 
et  ne  laissait  pas  igno-ier  qu'il  serait  obligé  de  quitter  JMadrid. ,  si  l'on  ne  se 
hâtait  d'y  faire  droit. 

V  Nous  en  étions  à  ce  point,  lorsque  îii  princesse  régente,  dans  son  dis- 
cours  d'ouverture  des  Chambres,  anno::ca  que  son  auguste  f.'ère  don  JMiguel 
avait  prêté  son  serment  nui'  et  simple  à  la  Charte.  J'en  fis  la  base  de  nou- 
velles et  plus  instantes  réclamations;  mais  don  Manuel  Salmou  me  répéta 
comme  ci-devant  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  C,  avait  besoin  de  savoir  ce 
que  pensent  ses  alliés. 

«  Pourriez-vous  croire  ,  dignes  pairs  ,  que  l'on  pût  révoquer  eu  doute  la 
réalité  de  la  piestation  du  serment  de  l'infant  don  Miguel.**  11  n'est  pourtaut 
qne  trop  certain  que  beaucoup  de  personnages  du  plus  haut  rang  refusaient 
d'y  ajouter  foi,  à  la  cour  de  Madrid,  sous  prétexte  qne  l'ambas.'-adeur  espa- 
gnol  à   %'ienne  n'eu   avait  point   fait   mention  dans   ses   dépêches  ? 

«  Je  m'adressai  par  écrit  aux  ambassadeurs  de  France  et  d'Autriche.  Au 
moment  (lo  novembre)  où  je  ils  remettre  ma  noie  au  premier,  il  recevait  une 
dépêche  de  Paris  dans  laquelle  se  trouvait  copie  de  la  déclaration  qne  M.  le 
baron  de  Damas  avait  faite  à  l'ambassadeur  d'Espagne.  Dans  sa  ré()onse  du 
lendemain  n,  il  me  manda  que  la  solution  de  ces  difficultés  ne  lui  apparte- 
nait {)as  et  qu'il  allait  en  référer  à  sa  cour.  L'ambassadeur  d'Autriclie  me  ré- 
pondit qu'il  n'avait  point  reçu  d'instructions,  et  qu'aucune  nouvelle  démarche 
n'était   nécessaire,    d'ailleurs,   pour  recoun;iitre   notre  Gouvernement. 

«  J'essavai  de  tirer  des  explications  verbales  des  ministres  étrangers.  IMais, 
loin  d'adopter  les  consitlérations  qne  je  cheichais  à  faire  valoir,  ils  me  ré- 
pondirent que,  puisque  le  Gouvernement  portugais  refusait  de  se  iier  aux 
proicesses  de  l'Espagne,  ou  ne  pouvait  s'abstenir  de  le  considérer  comme 
l'agresseur. 

«  J'appiis  que  la  cour  de  Madrid  venait  d'être  instruite  officiellemeiit  des 
fiançailles  de  l'infant  don  Miguel.  Je  m'appuyai  de  ce  fait  pour  demander  une 
réponse  catégorique  :  elle  fut  encore  évasive,  et  je  résolus  de  partir.  Je  savais 
positivement  «;ue  le  ministre  d'Angleterre  continuerait  à  réclamer  dans  le 
même  sens  que  je  n'avais  cessé  de  le  faire. 

<c  Les  rebelles  envahii-ent  notre  territoire  le  2  3  novembre  :  le  cabinet  de 
Madrid  en  fut  informé  le  26,  et  c'est  alors  seulement  qu'il  déclara  que  les 
déserteurs  portugais   ne  seraient  plus  admis  en   Espagne. 

K  L'invasion  du  Portn"al  est  une  offense  envers  la  France  et  l'Angleterre 
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envers  In  première  ,  parce  qu'elle  a  été  entreprise  en  présence  d'une  .-innée 
Truncaise  ;  et  envers  la  seconde,  parce  (jae  c'est  nu  mépris  luanifest'-  de  ses 
conseils  et  de  ses  menaces.  Puisque  le  gouvernement  espa<;;nol  nf.  se  trouvait 
pas  asseï  fort  pour  désarmer  les  déserteurs  portugais,  que  n'appelail-il  y  sou 
aide  la  troupes  l'ran<Miscs?  Il  ne  m'appartient  pas  déjuger  jus(ju'à  quel  point 
les  ambassadeurs  étrangers  ont  renqjli  leur  mi.sbiou  ;  mais  je  ne  puis  m'em- 
pêcber  d'observer  que  leur  sileme  en  certains  cas,  et  leurs  observation.^ 
eu  d'autres,  ont  eu  des  résultats  dé(avorablcs. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  notre  gou\ernement  a  fait  ce  qu'il  devait  faire.  Il  ne 
sera  poiut  trompé  dans  la  confiance  qu'il  a  mise  dans  les  lîdèles  amis  du 
Portugal  et  les  puissances  alliées.  Ce  que  je  dis,  au  reste,  n'a  point  pour 
objet  de  conseiller  au  gouvernement  de  placer  tout  son  espoir  dans  une  as- 
sistance étrangère  :  il  est  évident  que  ce  secours  ne  pourrait  arriver  à  ternj»^ 
pour  repouscer  l'attaque  dirigée  en  ce  moment  contre  nous, 

■<  Mais,  certain  comme  je  le  suis,  que  la  majorité  des  troupes  est  fidèle  au 
roi  don  Pedro  et  à  la  patrie,  et  que  nos  généraux  sauront  rejeter  les  rebelles 
en  Espagne  ,  je  ne  considère  le  secours  de  l'Angleterre  que  comme  nécessaire 
à  proléger  notre  tranquillité  extérieure  par  la  suite.  Nous  exigerons  des  ga- 
rantie.i  de  l'Espagne  ,  pour  que  de  semblables  faits  ne  se  renouvellent  plus. 
Les  grandes  puissances  sont  intéressées  au  repos  de  l'Euiope  ;  la  cause  du 
Portugal  doit  donc   être  commune.  » 

Le  comte  de  Linlinrès  ayant  ensuite  demantié  an  mit)istre  si  le 
j^oiîviirnement  s'était  occupé  des  moyens  de  défense  contre  l'inva- 
sion des  rebelles,  S.  Exe.  répondit  que  t'aniiée  était  dans  un  tel 
état  de  désoiganisalion  qti'il  avait  fallu  recourir  au.\  milices  et 
même  à  des  espèces  de  guérillas  ou  corps  de  chasseurs;  mais  que 
le  gouvernement  s'était  empressé  de  réclamer  un  secours  de  troupes 
anglaises. 

Le  même  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés  y  produisit  en- 
core une  sensation  plus  profonde;  elle  en  vota  l'impression  comme 
le  meilleur  manifeste  à  adresser  à  la  nativn. 

Alors  se  succédèrent  plusieurs  propositions  telles  qu'on  e.j  avait 
vu  en  France  aux  crises  les  plus  terribles  de  la  révolution  ;  d'abord 
parle  ministre  de  l'intérieur,  qui  proposait ,  i"  de  suspendre  pour 
trois  mois  les  garanties  individuelles  pour  la  liberté  des  citoyens  • 
2°  d  autoriser  le  pouvoir  exécutif  à  suspendre  les  juges  sans  s'as- 
treindre aux  formalités  voulues  par  la  Charte;  3"  de  former  dans 
toutes  les  cités,  villes  et  villages  une  garde  de  sécurité  publique 
composée  de  citoyens  volontaires,  afin  de  maintenir  la  tranquillité 
intérieure  et  concourir  à  la  défense  de  la  Charte,  pcopositioiis  qui 
furent  successivement  adoptées. 
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M.  Lc'onil  proposa  çnsuitc  de  déclarer  la  patrie  en  danger  et  la 
Chambre  en  permanence  ,  de  supprmier  toutes  les  formalités  judi- 
ciaires à  l'égard  des  ennemis  de  la  constitution  ;  de  destituer  et 
mettre  en  arrestation  immédiatement  tous  les  fonctionnaires  civils, 
militaires,  ecclésiasti({u.es  en  relation  avec  les  rebelles,  propositions 
qui  furent  renvoyées  à  des  commissions  spéciales,  et  que  la  courte 
durée  de  la  session  n'a  pas  permis  de  discuter. 

Là  encore,  comme  dans  tous  les  pays  en  proie  aux  discordes 
civiles,  il  s'élevait  chaque  jour  des  soupçons,  des  plaintes,  des 
accusations  contre  les  ministres,  à  rexceplion  de  celui  de  la 
guerre,  Saldauha,  que  sa  conduite  cà  Porto,  dans  lesAlgarves  et  à 
Lisbonne,  avait  rendu  cher  aux  constitutionnels.  Fatigués  de 
ces  attaques  journalières,  les  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur 
et  de  la  marine  donnèrent  leur  démission  ,  et  furent  remplacés,  le 
premier  par  don  Louis  de  Moura  Cabrai,  le  second  par  l'évéque 
de  Viseu,  don  François  Lobo,  et  le  troisième  par  le  chef  d'escadre 
Manuel  de  Woronha.  Ceux  des  affaires  étrangères  et  des  finances 
voulaient  suivre  l'exemple  de  leurs  collègues,  mais  la  régente  vou- 
lut leur  conserver  encore  quelque  temps  le  portefeuille. 

Le  19  décembre,  au  milieu  des  querelles  politiques  qui  se  com- 
pliquaient et  des  bruits  alarmans  qui  circulaient,  M.  d'Alméida 
donna  aux  deux  Chambres  communication  d'une  réquisition  de  se- 
cours qui  venait  d'être  adressée  par  la  princesse  régente,  et  de 
l'envoi  immédiat  des  troupes  anglaises. 

«  La  princesse  régente,  dit  S.  Ex. ,  faisant  nsage  de  l'autorisation  qui  loi  a 
éléaccoi  Jée  par  les  deux  Chambres,  et  jugeant  que  le  moment  de  combattre 
l'invasion  qui  trouble  le  Portugal  est  arrivé ,  a  ordonné  que  l'on  demandât  .i 
la  Grande-Bretagne  l'accomplissement  des  traités  qui  existent  entre  ce  royanme 
et  l'Angleterre  (i).  Le  gonveruement  britannique,  aussitôt  qu'il  eut  connaissance 
de  la  situation  du  Portugal,  s'est  empressé  de  donner. exécution  à  ces  traités. 
Le  zèle  et  l'activité  avec  lesquels  le  gouvernement  et  le  parlement  anglais  ont 
adopte  cette  mesure  est  au -dessus  de  tout  éloge.  Nous  sommes  donc  assurés 
d'un  secau"s  immédiat  que  nous  pouvons  porter  à  lo  mille  hommes,  et  la 
Grande-Bretagne  a  déclaré  qu'elle  n'enverrait  [-as  seulement  ce  secours,  mais 
encore  tous  ceux  dont  le  Portugal  pourrait  avoir  besoin.  Une  partie  de  l'in- 


(1)   Voy.  la  nofe  remise  à  ce  sujet  par  M.  le  marquis  de  Palmella  à  M.  Can- 
nlug,  à  X Appendice. — Pap.  du  Portugal. 
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l.inteiif  ttait  iKj.i  eiiibiirqnco  ii  Poitsuioutli ,  ft  tm  rendaii  A  PlyiiioutL  ;  on 
t'ait  les  pii'paratils  néccssiiircs  pour  le  j)r<>iiijit  départ  de  la  cavalerii-  et  de 
rartilltrie.  Nous  avons  lieu  de  croire  que  l'inlanterie  arrivera  aujourd'hui  ou 
domain,  et  la  cavalerie  et  Tarlillerie  daus  dix  à  douze  jours.» 

Après  cette  comnidnicatioiiqui,  releva  un  peu  l'opinion  publique 
ou  le  courage  des  amis  de  la  Charte,  et  dont  la  princesse  ri^gente 
fut  remerciée  au  nom  des  Cortès,  les  séances  n'offrent  plus  que 
<les  discussions  de  circonstance,  relativement  à  la  conduite  de  la 
guerre  ou  d'intérêt  de  (inances.  Par  un  des  derniers  décrets  rendus, 
le  gouvernement  a  été  autorisé  à  faire  un  emprunt  pour  snbvcMiir 
au  déficit  annoncé  dans  le  revenu  public  (  déQcit  évalué  à  2,000 
contos  de  réis,  environ  io,i5o,ooo  fr.)(^i);  p.-'r  un  autre  on  a  fixé 
la  dotation  de  la  liste  civile  : 

Celle  de  la  reine  donna  Maria  II,  à  un  conto  de  réis  par  jour 
(  environ  6,i5o  fr.  ). 

De  la  princesse  légente  a  5oo,ooo  réis  (3,075  fr.  );  outre  une 
pension  viagère  de  20  contos  de  réis,  comme  un  témoignage  de  la 
reconnaissiance  nationale  ; 

De  la  reine  douairière,  20  contos  par  an,  sans  compter  son 
douaire  ; 

Pour  l'infant  don  Miguel  à  40  contos  de  réis,  durant  tout  le 
temps  de  son  absence; 

Pour  les  trois  sœurs  de  la  princesse  régente  à  20  contos  de  réis 
par  an. 

Tous  les  membres  de  la  famille  royale  conservent  d'ailleurs  la  jouis- 
sance de  leurs  palais  et  de  leurs  propriétés  particulières. 

La  session  de  1827  devant  s'ouvrir,  d'après  l'art.  18  de  la 
Charte,  au  2  janvier,  la  princesse  régente  ordonna  la  clôture 
de  celle-ci,  qui  eut  lieu  le  23  décembre  au  palais  d'Ajuda;  mais 
S.A.  R.,  alors  indisposée ,  n'ayani:  pu  s'y  rendre,  le  ministre  de  l'in- 


(i)  Ua  rapport   fait  postérieurement   an   cortès   (26   /nars    1827),  par   la 
commission  des  finances,  porte  les  dépenses  à.    10, 4 3  8, 844,6^6  réis. 
Et  la  recette   à 8,53 1,563,485 

D'où  résulterait  nn  déficit   de 1,907,281,161     (r  1,729,000  f.) 

33. 
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térieur,  don  Franrois  Lobo,  <';vt;qiie  de  Viseu  <'t  pair  du  royaume, 
prononça  le  discoin-s  do  clôture,  dans  lecjutl  on  pourra  juger  ée% 
travaux  de  la  session,  qui  n'offraient  guère  de  résultats  utiles;  et 
de  l'aspect  du  pavs  peu  satisfaisant  sous  le  rapport  militaire  et  sous 
le  rapport  politique. 

Le  but  des  clKîfs  de  l'insurrecflon  était ,  nous  l'avons  déjà  dit ,  de 
pénétrer  dans  le  Portugal  parle  nord  et  par  le  sud-est.  Le  marquis 
de  Chavùs  devait,  après  avoir  achevé  le  soulèvement  de  Tras  os 
Montes,  envahir  la  proviace  d'entre  Douro  et  Minho,  s'emparer 
d'Oporto ,  tandis  que  son  collègue,  le  brigadier-général  Magessi , 
soulèverait  l'Alemtéjo  et  les  Algarves  :  et  tous  deux  devaient  en- 
suite se  porter  sur  la  capitale... 

Le  marquis  de  Chavès  avait  accompli  une  partie  de  son  projet; 
il  avait  pris  Bragance,  Chavès,  Yilla-Réal,  chassé  les  constitution- 
nels de  toute  la  province  de  Tras  os  Montés ,  excepté  de  quelques 
points  ou  villes  fortifiées,  telles  qu'Alméida.  Passant  ensuite  le 
Douro  vis  à-visLaniego,il  y  avait  établi  une  régence  au  nom  du  roi 
don  Miguel,  composée  de  lui  marquis  de  Chavès,  comme  pi'csi- 
dent,  du  vicomte  de  Montalègre,  du  vicomte  Villa  Garcia,  et  de 
don  Gaétano  de  Blello.  Mais  il  n'avait  pas  réussi  dans  ses  desseins 
sur  Porto;  une  de  ses  divisions  qui  voulut  passer  le  Tamego(i4 
décembre)  fut  vigoureusement  repoussée  par  les  troupes  consti- 
tutionnelles sous  les  ordres  du  géiséral  Claudino,  qui  réussit  à  se 
maintenir  sur  la  rive  droite  du  Tamego. 

Les  opérations  de  la  division  du  s,ud  -  est  avaient  été  moins 
heureuses;  Magessi  était  entré  presque  sans  résistarce  à  Villa- 
Viciosa  { 26  novembre  )  ;  mais  le  comte  de  Villafior ,  chargé  de 
la  défense  de  la  province,  ayant  réuni  les  débris  de  quelques 
corps  de  cavalerie  et  deux  régimens  d'infanterie,  le  iS**  léger 
et  le  6®  de  chasseurs,  atteignit  Tavant- garde  des  i-ebelles  à 
Monzaras  (7  décembre),  tua  quelques  hommes,  prit  plusieurs  sol- 
dats ou  paysans  formés  en  guérillas,  et  força  le  l'este  de  la  division 
à  l'epasser  la  Guadiana.  On  la  croyait  battue  et  dispersée,  quand 
Maaessi  fit  un  mouvement  de  flanc  sur  San-Antonio,  dans  la  di- 
rection de  Montforte;  de  là  il  se  porta  sur   Portalègre,  où  il  fut 
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battu  et  forcé  ilo  se  jeter  en  Espaj^ne,  où,  malgré  les  assurances 
iloiintes  par  le  cabinet  espagnol ,  il  trouva  des  secours  au  moyen 
desquels  il  rt-ntra  eu  PortUij;al  par  la  province  de  Beira,  tandis  t]ue 
Chavcs  y  pénétrait  par  le  nord.  Ce  fut  (  du  i5  au  26  lU'cemhre  )  la 
plus  brillante  époque  de  l'insurreclion;  une  de  ses  divisions  venait 
d'entrer  (le  20  décembre)  dans  Alméida,  place  forte  encore,  quoi- 
ipie  ses  principaux  ouvrages  eussent  été  ù  peu  près  démantelés  lors 
de  l'évacuation  de  l'armée  française. 

De  Lamégo,  où  était  le  siège  de  la  régence,  le  marquis  de  Cha- 
vès  se  porta  sur  Viseu,  qui  ouvrit  ses  portes; il  menaçait  Coïmbre, 
où  les  étudians  (entèrent  un  mouvement  qui  fut  comprimé  par  l'ar- 
«ivée  des  troupes  des  généraux  Claudino  et  Azeredo  :  plusieurs 
régimens  de  milice  passèrent  aux  rebelles;  toute  la  province  du 
Beira  parut  prête  à  se  soulever;  mais  du  côté  du  sud  arrivait,  sur 
les  traces  de  Magessi ,  la  division  du  conn.te  de  Villaflor,  qui  battit 
et  dispersa  des  troupes  de  guérillas  du  côté  Peramacor.  Alors  se 
rétablirent  un  peu  les  affaires  des  constitutionnels.  Le  maïquis  de 
Chavès,  effravéde  la  nouvelle  du  prochain  débarquement  des  An- 
glais ,  renonçant  à  ses  projets  sur  Lisbonne,  se  retira  sur  la  rive 
droite  du  Mondego,  et  abandonna  bientôt  après  Viseu  et  Lamégo  , 
en  portant  ses  forces  dans  la  province  de  Tras  os  Montés  et  dans 
la  partie  orientale  du  Beira ,  limitrophe  de  l'Espagne ,  où  il  lui  était 
si  important  de  garder  ses  communications. 

Telle  était  à  la  fia  de  l'année  la  position  des  deux  parties  belli- 
gérantes ,  autant  qu'on  peut  la  déterminer  d'après  des  rapports  où 
elles  sont  toujours  intéressées  à  dissimuler  leur  faiblesse  et  leurs 
revers. 

En  revenant  à  Lisbonne,  on  y  trouve  les  constitutionn{?ls  un  peu 
rassurés  par  la  communication  du  message  annonçant  l'arrivée  des 
secours  promis  par  le  gouvernement  britannique,  et  [)ar  le  retour 
de  l'ambassadeur  espagnol  comte  de  Casaflorès,  qui  reprit  ses  fonc- 
tions le  %h  décembre.  Il  n'était  encore  débarqué  à  la  fin  de  l'année 
qu'un  seul  régiment  anglais,  le  4^  d'infanterie,  qui  fut  reçu  du 
peuple  avec  de  grands  applaudissemens.  Ou  attendait  deux  batail- 
lons des  gardes,  trois  régimens  d'infanterie  (les  5®,  60^  et  64^), 


5i8  IIISTOIIIK  ÉTRANGÈRE.   (1826.) 

uu  régiment  irlandais,  deux  régimens  delmssards,  un  de  lanciers, 
quatre  conapagnies  d'artillerie,  deux  de  sapeurs  et  démineurs, deux 
de  troupes  du  génie  ,  et  plusieurs  autres  détachemeîis.  La  flotte  qui 
portait  ces  troupes,  estimées  à  G  mille  hommes,  était  composée  de 
quatre  vaisseaux  de  ligne,  une  frégate,  et  d'un  grand  nombre  de 
transports  qui  arrivèrent  quelques  jours  après  avec  76  pièces  de 
campagne. 

Jamais  secours  n'avaient  été  plus  nécessaires,  et  cependant  on. 
remarquait,  au  milieu  des  acclamations  qui  les  accueillaient,  une 
sorte  de  contrainte,  de  malaise  et  de  déliance.  L'orgueil  national 
souffrait  de  voir  remettre  aux  troupes  de  la  marine  anglaise  les 
forts  qui  gardent  l'entrée  du  Tage  ,  comme  nécessaires  à  leur  sé- 
curité. 

Des  deux  partis  qui  divisaient  l'opinion  publique,  à  Lisbonue 
comme  dans  les  provinces,  l'un  ne  pouvait  voir  les  Anglais  qu'en 
ennemis,  l'autre  les  regardait  comme  des  alliés  qui  feraient  payer 
cher  leurs  secours  :  on  se  scuvenait  que  la  révolution  de  1820  avait 
débuté  par  chasser  les  officiers  anglais  des  régimens  portugais;  et 
lord  Beresford,  désigné  comme  devant  commander  l'armée,  re- 
trouvait déjà  les  craintes  et  les  jalousies  qui  l'avaient  repoussé  eu 
ï82o,  et  qui  devaient  bientôt  encore  le  forcer  à  la  retraite. 
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CHAPITRE   IX. 

GUANUE-BRKT.\G?<K. 

Sitilutiou  ilu  pays.  —  Détresse  du  coiuinerce  et  lies  manurocliireb. —  Dccl.uu- 
tioQ  des  évèques  catholiques  ilIrlaDde. —  t)iivfrture  delà  session  du  par- 
lement.—  Discussion  de  J'adresse  au  Roi. — Suppression  des  petits  Lillcls 
de  banque. — Chaugemens  dans  la  Charte  de  la  banque  d'Angleterr<-. — 
Pétitions  diveises.  —  Mesures  de  finances. — Kndget.  —  Bill,  des  étran- 
gers. —  RéforiTic  des  lois  criminelles.  —  Pétitions  sur  les  lois  céréales..^ — 
Séditions  dans  les  faLriqnes. — Mesures  eoncernaat  la  vente  des  grains  en 
entrepôt,  et  pour  l'importation  des  grains  étranj,'crs.  —  Clôtnre  de  la  .ces- 
sion.—  Di.ssolution  dn  parlement. — Elections  ponr  le  nouveau  parlement. 

—  Ëvénemens  divers.  —  Convocation  et  ouverture  du  nouveau  parlcnieni. 

—  Discours  du  Roi  et  discussion  de  l'adresse.  —  Message  sur  l'envoi  dos 
secours  demandés  par  la  régence  de  Portugal.—  Discussion  et  di.scoiirs  de 
M.  Canning  à  ce  sujet. 

L'Angleterkf.  était  au  commencement  de  cette  année,  après  une 
paix  de  douze  ans,  après  avoir  donné  un  développement  immense 
à  son  industrie,  à  son  commerce,  à  la  circulation  intéiieiire  de  ses 
capitaux,  dans  une  situation  plus  critique  peut-être  que  celle  où 
vingt  années  de  guerre  l'avaient  réduite.  C'est  un  phéiioniène  cu- 
rieux à  observer  pour  ceux  qui  suivent  avec  attention  les  varia- 
tions de  la  fortune  des  empires,  et  pour  l'examen  duquel  la  session 
du  parlement  offrira  quelques  données. 

Il  nous  suffit  maintenant  d'établir  le  fait  de  la  détresse  qui  î;e 
manifestait,  dès  le  mois  de  janvier  dans  les  fabriques  et  dans  le 
commerce.  On  se  rappelle  encore  avec  quelle  fureur  Tesprit  ha- 
sardeux des  spéculateurs  se  jeta  en  1824  et  iSaS  dans  toute  sorte 
d'entreprises,  dans  les  emprunts  ouverts  pour  des  états  dont  l'exis- 
tence politique  était  incertaine  ,  dans  des  e:!;portittions  de  produits 
dont  l'écoulement  n'était  rien  moins  qu'assuré,  puisqu'ils  étaient 
au-dessus  des  besoins  de  la  consommation  et  des  facultés  des  pays 
qui  en  furent  inondés.  Quelques  mois  de  stagnation  avaient  fait 
voir  l'abus  de  cette  folle  exaltation  de  cupidité  qui  s'éiait  emparée 
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des  esprits;  les  emprunts  contractés  en  Angleterre  avalent  perdu 
trois  cinquièmes  de  leur  valeur  primitive  (i).  La  moitié  des  pro- 
duits exportés  en  Amérique  y  restait  en  entrepôt  sans  trouver 
d'acheteurs  ou  de  retours;  une  partie  des  matières  brutes  importées 
n'était  même  pas  payée.  De  ces  causes  réunies  devait  résulter  une 
diminution  notable  dans  les  moyens  de  circulation ,  un  engorge- 
ment de  produits,  dt-s  banqueroutes  multipliées,  la  dépression  dû 
prix  de  la  main-d'œuvre,  bientôt  la  cessation  ou  du  moins  la  ré- 
duction du  travail  et  la  misère  générale  ;  c'est  là  qu'on  en  était.  On 
avait,  pour  déguiser  l'embarras  des  affaires  commerciales,  multi- 
plié les  billets  de  banque  ,  non  pas  ceux  de  la  banque  d'Angleterre, 
qui  au  contraire  avait  en  la  sagesse  de  diminuer  la  masse  des 
siens,  mais  des  banques  de  province  et  d'une  valeur  de  5  à  i  livre 
sterling.  Plusieurs  de  ces  banques  sans  consistance  (il  y  en  avait 
])lijs  de  neuf  cents  en  Angleterre  )  formées  d'un  ou  deux,  jamais 
de  plus  de  six  actionnaires,  suivant  le  privilège  de  la  banque  na- 
tionale, avaient  déjà  failli;  la  plupart  menaçaient  ruine,  la  défiance 
était  universelle,  une  catastrophe  semblait  prochaine;  déjà  dans 
les  pays  de  fabriques  on  avait  été  forcé  de  renvoyer  des  ouvriers, 
de  réduire  le  temps  ou  le  prix  du  travail  en  même  temps  que  le 
prix  des  grains  augmentait  :  chaque  jour  on  apprenait  qu'un  banquier 
avait  suspendu  ses  paiemens  et  un  fabricant  ses  travaux  :  les  fabri- 
(jues  de  soieries ,  qui  souffraient  particulièrement,  adressaient  péti- 
tion svu-  pétition  au  conseil  de  commerce,  pour  le  supplier  d'aviser 
aux  moyens  de  diminuer  la  misère  que  le  rapport  des  lois  prohibi- 
tives avait  faitpeser  sur  les  personnes  employées  dans  le  commerce 
des  soies;  mais  M.  Huskisson  persistait  à  maintenir  son  système  et  la 
détermination  de  rendre  libre  cette  branche  de  commerce  sous  la 
protection  d'un  droit  de  trente  pour  cent,  persuadé  qu'elle  devait 
suffire  à  soutenir  la  concurrence,  et  que  la  misère  dont  on  se  plai- 


(i)  D'après  des  calculs  faits  au  mois  de  juillet  1&26,  les  emprunts  con- 
tiactés  en  Angitteire,  au  protit  des  nouveaux  états  de  la  Grèce  et  de  l'Anié- 
rique,  s'élevaient  à  3 1,620,200  1.  si.  de  valeur  primitive,  tombée,  par  la  dégéné- 
ration successive  de  ces  effets,  à  i2,38o,^oo  liv.  st.,  ce  (jui  offrait  une  perte 
<!«  19,239,7110,  liv.  st.  (480,993,750  fr.). 
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ynait  tenait  plus  aux  spéculations  extravagantes  des  fabricans  de 
soieries  qu'à  toute  autre  cause. 

f.es  embarras  survenus  dans  la  circulation  par  les  causes  déjà  in- 
dii[uées  n'étaient  pas  moins  evideiis  ,  ni  moins  dangereux.  Une 
assemblée  des  actionnaires  de  la  banque  d'Angleterre  ,  tenue  le  3 
février,  ies  mit  au  grand  jour;  les  ministres  ,  le  premier  lord  de  la 
trésorerie  et  le  chancelier  de  l'échiquier,  s'entendirent  avec  les  direc- 
teurs de  la  banque  sur  les  moyens  à  prendre  pour  prévenir  ou  arrê- 
ter le  mal.  On  verra  tout  à  l'heure  le  résultat  de  ces  conférences. 

Ces  embarras  ,  qui  dominent  cette  année  dans  l'histoire  de  l'An- 
gleterre ,  ava«ent  presque  fait  oublier  la  situation  de  l'Irlande,  qui 
était  maintenant  plus  calme  que  l'Angleterre.  Nous  ne  ferons  que 
mentionner  ici  une  déclaration  signée  des  évèqucs  de  l'église  catho- 
lique (^25 /am-ier\  comme  un  monument  curieux  de  leur  opinion  en 
matière  de  foi  dans  le  dogme,  et  de  leur  soumission  à  la  puissance 
temporelle;  document  qu'il  est  intéressant  de  rapprocher  de  la 
déclaration  des  évèqucs  de  France,  et  qui  devrait  teruiiner  toutes 
<lifficultés  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande,  s'il  n'y  avait  là  qu'une 
(juerelle  religieuse. 

Le  i/éiTccr,  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  la  session  du  parle- 
ment, le  roi  ayant  éprouvé  des  douleurs  de  goutte  qui  se  sont 
])rolongées  presque  tout  l'hiver,  et  le  lord  chancelier  (comte  Eldon) 
qui  remplace  ordinairement  S.  M.  dans  cette  circonstance,  étant  lui- 
même  indisposé,  la  session  fut  ouverte  par  une  commission  royale 
à  la  tète  de  laquelle  était  lord  Gifford,  qui  lut  le  discours  du  trône. 

Ce  discours  commençait  par  exposer  les  embarras  qui  s'étaient 
manifestés  dans  les  transactions  pécuniaires  du  pays  comme  n'étant 
le  résultat  d'aucun  évétiement  politique  de  l'intérieur  ou  de  l'exté- 
rieur, et  l'espérance  que  la  sagesse  des  chambres  aviserait  à  des 
mesures  efficaces  pour  établir  sur  des  fondemens  plus  solides  la 
circulation  du  numéraire  et  des  effets  de  crédit.  S.  M. ,  toujours 
appliquée  à  cultiver  la  pai.^  dans  l'ancien  et  le  nouveau  monde, 
annonçait  que  sa  médiation  avait  été  employée  avec  succès  pour 
la  conclusion  d'un  traité  entre  les  couronnes  du  Portugal  et  du 
Brésil  ,  dont  l'indépendance  était  formellement  reconnue  ;  elle 
cîiargeait  ses  ministres  de  muttrc  sous  les  yeux  du  parlement  les 
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traites  ou  conventions  de  commerce  et  de  navigation' conclus  avet 
la  France,  les  villes  libres  anscatiques  et  la  république  de  Colombie; 
traités  fondés  sur  une  réciprocité  entière  de  droits  et  d'avanlayes. 
La  discussion  de  l'adresse  à  faire  en  réponse  à  ce  discours,  adresfe 
proposée  par  lord  Verulam  dans  la  chambre  des  pairs,  y  donna 
lieu  à  une  discussion  anticipée  sur  les  nicsuies  à  prendre  pour 
faire  cesser-  ou  diminuer  les  embarras  pécuniaires  du  pays. 

«  C'est  le  système  des  banqnes,  dît  lord  KJng,  c'est  la  banque  d'Aîigletei  rf, 
c'est  par  conséquent  le  <;oaverneincnt  qni  a  amené  ces  embarras  ,  soit  en  auto- 
risant l'émissioa  des  billets  d'une  et  deux  livres  sterling,  soit  en  réduisant 
d'abord  lis  intérêts  que  paie  la  banque ,  ensuite  les  intérêts  sur  les  billets  de 
l'échiquier,  pour  favoriser  certaines  opérations.  Ha  banque  est  une  niacaiue 
mal  construite;  on  a  imaginé  de  donner  aux  directeurs  nu  caractère  d'impar- 
tialité, en  leur  défendant  d'avoir  de  grands  intérêts  dans  la  banque;  mais  i! 
en  résulte  seuleraent  qu'ils  sont  indifféreus  à  la  prospérité  de  ses  affaires;  ils 
trouvent  des  avanta*ges  à  les  mal  gouverner  par  complaisance  pour  le  gonver- 
nemeut.  C'est  ainsi  qne  l'émission  de  petits  billets,  et  en  général  telle  d'un 
grand  nombre  de  billets,  jagée  nécessaire  parle  ministère,  pour  encourager 
l'esprit  de  spéculation  en  faveur  de  ses  opérations ,  a  produit  une  illusion  gé- 
nérale ;  et  a  enlrainé  le  public  dans  toute  sorte  d'emprunts,  d'entreprises  et 
de  spéculations  LasarJées.  Le  mal  remonte  donc  à  la  banque  et  au  Gou- 
vernement. » 

En  résimié,  le  noble  lord  pensaiî:  que  le  plus  urgent  pour  soula- 
ger les  embarras  du  pays  serait  de  réviser  les  lois  sur  Je  commerce 
des  grains,  et  comme  il  ne  croyait  pas  le  ministèi'e  assez  fort  pour 
oser  entreprendre  celte  révision,  il  proposait  d'introduire  dans 
l'adresse  im  amendement  pour  déclarer  que  le  parlement  s'occupera 
de  cette  révision. 

Le  marquis  de  Lansdown,  sans  vouloir  entrer  dès  le  premier 
moinent  dans  des  discussions  aussi  graves  et  aussi  compliquées , 
demandait  que  les  riîinistres  voulussent  bien  donner  une  idée  gé- 
nérale des  mesures  qu'ils  avaient  intention  de  proposer  pour  re- 
médier aux  inconvéniens  éprouvés. 
.  Le  comte  de  Liverpool  ne  s'y  refusa  point. 

«L'agitation  pécnniaire  que  le  pays  Tient  d'éprouver,  dit-il  en  substance, 
u'étsit  pas  inattendue.  J'en  aï  donné  avis  au  parlement  dans  la  dernière 
session;  j'y  ils  remarquer  cet  esprit  de  folles  spéculations  qui  déjà  s'était 
répandu  de  la  capitale  dans  les  provinces  ;  je  crus  devoir  prévenir  le  public 
que  ceux  qni,  par  leur  propre  témérité,  s'exposeraient  à  des  embarras,  ne 
devaient  pas  s'attendre  à  ce  que  le  gouvernement  vînt  à  leur  secours  comme 
autrefois.  Plusieurs  causes  ont  pu  concourir  à  produire  la  crise  ;  car  les  événe- 
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meus  ne  provieunent  presque  jamais  d'une  cause  simple;  mais  il  y  a  ici  nue 
lause  picdominante,  et  c'est  rémission  iiiiprndentc  et  t'xa»érée  des  '.jillets  par 
les  banques  parlionlièies  de  province.  Li  circululion  de  ces  billets,  qui,  eu 
i8ji  ,  iS-2i  et  iS'ii,  u'avait  été  que  de  4  millious,  s'éleva  en  182/,  à  (>  mil- 
lions, et  on   iSaS  à  S  millious,  ainsi  que  le  [irouvent  les  registres  du  lindiie. 

«Quant  à  l'imputation  faite  au  gouvernement,  d'avoir  fait  des  efforts  pour 
faire  baisser  l'ia'érèt  de  Targeut,  si  le  gouveraeaient  l'avait  fait,  il  serait  jus- 
tement accusé  comme  auteur  de  nos  cnd)arras  j)écunîaircs ,  mais  cette  ré- 
duction est  venue  tout  ralurellement,  et  tout  ce  que  le  gouvernement  a  fait, 
c'est  il'en  profiter  comme  il  était  de  son  devoir. 

B  Les  mesures  que  le  ministère  va  proposer  ne  sont  pas  neuves,  on  les  a 
déjà  mises  en  avant  sous  l'administration  de  lord  Bexley  (M.  Vansittarl).  Le 
piemiersera  de  mettre  bors  de  circulation  les  billets  de  la  banque  d  Angle 
terre  d'une  et  de  deux  livres  sterling,  et  d'y  substituer  une  monnaie  courante 
métallique.  La  seconde  sera  de  modilicr  les  privilèges  de  la  banque  d'Angle- 
terre,  de  manière  à  favoriser  rétablissement  de  banques  provinciales  mieux 
constituées.  Loin  de  moi  d'adopter  l<;s  imputations  qu'un  noble  lord  a  faiîey 
anx  directeurs  de  la  banque,  mais  j'ai  toujours  pensé  que  le  monopole  de  la 
banque,  utile  dans  d'autres  temps  et  lorsque  noire  commerce  ne  l'aisait  que 
commencer,  est,  devenu  nuisible  à  jv.ésent  que  l'Etat  est  trop  grand  pour  une 
banque  exclusive  quelconque.  Je  suii  assez  vieux  pour  me  rappeler  les  temps 
où  il  n'y  avait  des  banques  provinciales  que  dans  quelques  grandes  villes  de 
commerce  ,  et  lorsque  !a  plupart  des  affaires  se  faisaient  avec  les  capitaux  de 
Londres.  Aujourd'bui  le  monopole  de  ia  banque  de  Londres  opère  d'une  ma- 
nière tout-à-fait  singulière  sur  la  province.  Uu  petit  marcbaud  en  boutique, 
un  marcbaud  de  fromage,  un  Loucher,  un  cordonnier,  peuvent  aujourd'hui 
ouvrir  nne  banque,  mais  le  monopole  défend  d'y  admettre  plus  de  six  pro- 
priétairÊs  de  capitaux.  Je  ne  veux  pas  dire  que  les  banques  provinciales  ne 
soirnt  pas  solides  ;  mais  cette  disposition  légale  ne  tend  pas  à  favoriser  les 
meilleurs  établissemens  dans  ce  genre.  Si  donc  la  banque  d'Angleterre  peut 
être  persuadée  de  renoncer  à  cette  partie  de  son  monopole  (compris  dans  une 
charte  qui  expire  en  i833),  si  en  favorisant  par  là  la  fornialion  des  banques 
solides  en  province,  elle  y  joint  encore  une  mesure  que  je  considère  comme 
étant  dans  ses  propres  intérêts,  celle  d'établir  des  branches  ou  des  succursale.^ 
de  la  banque  de  Londres  dans  les  provinces ,  je  pense  que  nous  obtiendrons 
les  résultats  les  plus  satisfaisans.» 

En  ce  qui  concernait  la  révision  des  lois  sur  le  commerce  des 
grains,  le  ministre,  tout  en  la  croyant  désirable,  déclarait  qu'elle 
ne  pouvait  être  entamée  dans  cette  session.  On  verra  dans  la  suite 
comment  des  circonstances  critiques  rappelèrent  l'attention  du  mi- 
nistère et  des  deux  Chambres  sur  ce  swjet. 

La  discussion  en  resta  là ,  l'amendement  proposé  par  lord  King 
fut  rejeté,  et  l'adresse  votée  sans  qu'on  en  vînt  aux  voix. 

A  la  Chambre  des  communes,  l'adresse  fut  proposée  par  M.  Worl- 
ley  (fils  de  M.  Stuart-Wortley).  C'était  le  premier  discours  de  ce 
jeune  membre  ;  on  y  remarqua  un  passage  dans  lequel  il  exprimait 
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l'espoir  que  la  guerre  entre  les  Turcs  et  les  Grecs  se  terminerait 
par  un  arrangement  avantageux  pour  les  deux  parties.  La  mission 
du  diic  âv  Wellington  à  Pétersbourg  justiiiait  dès  lors  cette  espé- 
ra née. 

îil.  Green  ,  en  appuyant  le  projet  d'adresse,  entra  dans  quel- 
ques détails  sur  ics  embarras  pécuniaires  du  pays  qui  s'étaient  déjà 
manifestés  dans  des  circonstances  plus  alarmantes,  et  auxquelles  il 
sciait  plus  ^facile  de  remédier  dans  l'état  de  paix  et  de  prépon- 
dérance dont  jouissait  la  Grande-Bretagne;  d'ailleurs,  il  faisait 
l'apologie  de  la  conduite  de  la  banque;  il  approuvait  le  système 
suivi  par  le  ministère  dans  ses  relations  commerciales  et  politiques 
avec  les  nouveaux  états  américains,  comme  avec  les  vieux  gouver- 
iiemens  de  l'Europe. 

M.  Broughani,  qui  prit  la  parole  après  M.  Green,  n'avait  pas 
l'intention  de  s'opposer  à  l'adresse,  ni  même  aux  mesures  annon- 
cées pour  remédier  aux  embarras  pécuniaires  du  moment;  mais, 
convaincu  que  le  système  politique  a  une  grande  influence  sur  la 
prospérité  des  finances,  il  voudrait  qu'on  s'occupât  de  l'émancipa- 
tion des  catholiques.  Il  approuvait  aussi  le  principe  de  réciprocité 
sur  lequel  on  avait  fait  les  nouveaux  traités  de  commerce;  mais 
il  espérait  que  celui  qu'on  avait  conclu  avec  le  Brésil  ne  serait 
pas  ratifié,  à  cause  de  l'article  par  lequel  les  parties  contractantes 
s'engageaient  à  se  livrer  réciproquement,  non  pas  seulement  les 
banqueroutiers  frauduleux,  les  faux -monnayeurs,  les  assassins,  etc., 
mais  aussi  les  individus  accusés  de  haute-trahison;  ce  qui  forcerait 
l'Angleterre  à  conserver  Valù/i  hill  (loi  contre  les  étrangers),  ré- 
prouvé maintenant  par  l'opinion  générale.  Nous  n'entrerons  pas 
à  présent  dans  la  question  prématurée  des  raesui'ss  que  le  minis- 
tère devait  bientôt  proposer  sur  les  billets  de  banque ,  discussion 
dans  laquelle  le  chancelier  de  l'échiquier  (M.  Robinson)  exprima 
la  mémfe  opinion,  et  fit  à  peu  près  les  mêmes  ouvertures  que  lord 
Liverpool  à  l'autre  Chambre. 

Diverses  objections  furent  faites  contre  quelques  parties  du  dis- 
cours du  trône,  entre  autres  par  M.  Hume  ,  qui  censura  vivement 
le  système  suivi  par  les  ministres  dans  l'intérieur,   l'énormité  des 
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taxes,  les  dépenses  de  l'armée,  et  surloiit  ;\  l'égard  des  colonies, 
«  qni  n'étaient,  selon  l'honorable  nienibre,  qu'nn  fardeau  pour 
l'Angleterre,  et  ne  servaient  qu'à  donner  aux  ministres  le  moyen 
d'entretenir  leurs  favoris  »  L'Inde  surtout  lui  paraissait  dans  un 
état  déplorable,  la  guerre  des  Birmans  une  expédition  désastreuse 
où  l'armée  victorieuse  était  décimée  par  des  maladies  pestilentielles  ; 
et  il  en  accusait  les  ministres  qui  soutenaient  le  gouverneur  actuel 
(lord  Amherst),  malgré  l'Inde,  et  malgré  les  directeurs  de  l'hono- 
rable compagnie. 

M.  Canning,  prenant  la  parole  après  quelques  autres  orateurs , 
ne  traita  guère  que  de  l'état  financier  de  l'Anigleterre,  et  il  termina 
son  discours  par  les  observations  suivantes  au  sujet  du  traité 
conclu  avec  l'empereur  du  Brésil  :  «  On  a  demandé  (M.  Broughau)) 
si  un  certain  traité  conclu  avec  Rio- Janeiro  avait  ou  n'avait  pas 
été  ratifié  par  le  gouvernement  de  S.  M.  Je  reconnais  comme  l'ho- 
norable membre  le  caractère  particulier  des  stipulations  dont  on  a 
parlé;  il  en  est  d'autres  qu'il  serait  impossible  au  Gouvernement 
d'adopter.  Ce  traité  a  été  négocié  sans  instructions,  et  même  d'une 
manière  contraire  aux  idées  que  l'habile  négociateur  prêtait  au 
gouvernement  anglais;  cependant,  quoique  négocié  sans  instruc- 
tions, il  eût  été  ratifié  si  l'on  n'avait  eu  des  objections  à  opposer; 
mais  il  n'a  pas  été  et  il  ne  sera  pas  ratifié,  et  on  en  a  donné  avis  au 
gouvernement  de  Rio -Janeiro.  » 

On  ne  prolongera  pas  davantage  l'analyse  d'une  discussion  où  se 
firent  encore  entendre  MM.  Baring,  Huskisson,  etc.,  et  qui  fut 
ajournée  au  lendemain  pour  le  rapport  de  l'adresse  ;  séance  où  se 
renouvelèrent  les  plaintes  de  M.  Hume  sur  la  guerre  de  l'Inde, 
guerre  dont  M.  Wynn ,  président  du  conseil  pour  les  affaires  de 
l'Inde  défendit  la  justice  et  démontra  la  nécessité,  et  dont  on  avait 
fort  exagéré  les  pertes.  Après  quelques  débits,  beaucoup  moins 
intéressans  que  ceux  de  la  veille,  l'adresse  fût  votée  sans  qu'on  y 
eût  proposé  d'amendement. 

En  même  temps  que  s'agitait  dans  les  deux  Chambres  ce'.te 
question  financière  (3  février),  il  se  tenait  une  assemblée  des 
propriétaires  de  la  banque ,  à  l'effet  de  délibérer  sur  les  com- 
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nuinications  qui  avaient  en  lieu  entre  les  diiecteiirs  cl  les  ministre; 

de  S.  M. 

])ans  l'opinion  des  ministres,  les  derniers  embarras  survenus 
dans  la  cirenlation  doivent  être  attribués  à  im  esprit  inconsidéré 
despéculalion,  ainsi  qu'aux  émissions  excessives  de  billets  (îffectuées 
par  les  banques  locales  des  provinces.  Le  remède  qui  s'était  pré- 
senté à  leur  esprit  avait  été  d'abréger  la  durée  de  l'acte  qui  autorise 
jusqu'en  i833  l'émission  des  billets  d'une  et  deux  livres  sterlinj^, 
de  borner  à  deux  ou  trois  ans  la  circulation  de  ces  billets,  d'adopter 
le  svstème  de  banque  suivi  en  Ecosse,  où  on  ne  voit  point  de  fail  - 
lites  ;  de  rétablir  la  circulation  de  la  monnaie  d'or,  d'autoriser  la 
banque  d'Angleterre  à  établir  des  comptoirs  ou  succursales  {branch- 
banks) ,  moyennant  qu'elle  renonçât  à  une  portion  des  privilèges 
de  sa  charte,  notamment  à  celui  qui  limite  le  nombre  des  action- 
naires associés  qui  peuvent  entreprendre  un  établissement  de  ban- 
(jue  particulière. 

On  voyait  bien  à  ces  propositions  quelques  inconvéniens  :  on 
ne  pensait  pas  que  la  banque  d'Angleterre  pût  établir  assez  de 
comptoirs  pour  suffire  aux  besoins  des  provinces.  On  convenait  des 
avantages  du  système  de  banque  établi  en  Ecosse,  où  il  ne  se  trou- 
vait que  trente  banques  qui  s'étaient  maintenues  inébranlables  aux 
époques  les  plus  désastreuses,  tandis  qu'en  Angleterre  il  y  avait 
huit  ou  neuf  cents  banques  privées  ,  dont  le  plus  grand  nombre  ne 
présentait  aucune  sûreté  à  l'état. 

Mais  la  banque  d'Angleterre,  en  consentant  au  sacrifice  de  quel- 
ques privilèges  .  pouvait  demander  en  retour  une  prolongation  de 
la  durée  de  sa  charte ,  et  d'être  mise  sur  le  même  pied  où  se  trou- 
vait la  banque  d'Irlande,  ce  qui  étendrait  son  privilège  exclusif 
jusqu'à  une  distance  de  65  milles  de  la  capitale,  avis  qui  fut  adopté 
par  la  majorité  des  actionnaires. 

Le  Gouvernement,  assuré  de  l'adhésion  de  la  banque,  et  vou- 
lant opérer  prompteraent  les  changemens  jugés  nécessaires,  les 
proposa  simultanément  aux  deux  Chambres  :  à  celles  des  communes, 
la  mesure  relative  à  la  circulation  des  billets;  à  celle  des  pairs ,  les 
changemens  à  introduire  dans  la  charte  de  la  banque. 
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Li-  10  féviicr  la  Chambre  des  communes  s'élant  furmOc  en  co- 
miti-  gt'néral,  alin  de  prendre  en  considérations  les  actes  relatifs  à 
la  charte  de  la  banque  et  à  la  circulation  des  billets  de  banque,  le 
clKuicclicr  de  l'échiquier  (I\I.  Robinson) ,  après  quelques  j)iécau- 
lions  oratoires  sur  l'incertitude  du  succès  des  mesures  proposées 
dans  les  vues  les  plus  sages,  exposa  la  cause  des  maux  cpii  affli- 
geaient le  commerce  et  le  pays,  dans  des  termes  dont  on  ne  peut 
donner  que  la  substance  ou  les  traits  les  plus  fraj)pans  : 

n  Quelle  que  soit  la  mesure  que  la  Chambre  adopte,  dit-il,  il  y  aura  de  temps 
à  autre  des  llucluations  daus  les  prix  et  des  enibarras  dans  les  affaires.  Ce  sont 
les  suites  iuévitaules  des  trausaclions  des  grandes  sociétés,  et,  dans  uu  état  de 
choses  tel  que  le  nôtre,  ces  suites  doivent  avoir  une  rorca  d'autant  plus  îjraude  , 
que  notre  activité  et  l'éiendoe  de  nos  enireprises  sont  plus  développées.  Daus 
tontes  les  nations  civilisées,  soit  que  la  monnaie  dont  elles  se  servent  soit  en- 
tièrement composée  de  métaux,  ou  pu'ncipaleineut  de  papier,  ou  en  partie  de 
métaux  et  de  papier,  il  y  aura  nécessairement  toujours  des  fluctuations  dans  les 
prix,  par  suite  de  causes  entièrement  distinctes  de  la  nature  ou  de  la  quantité 
de  la  monnaie  en  circulation. 

«  Supposot)s,  par  exemple,  qne,  dans  nn  pays  principalement  agricole,  et 
dans  lequel  la  monnaie  ne  serait  composée  que  de  métaux,  on  ait  à  subir  une 
suite  de  mauvaises  années;  supposons  que  les  lois  de  ce  pays  empêchent  l'in- 
troduction des  produits  de  l'agriculture  des  autres  pays;  pour  suppléer  an  déficit 
occasionné  par  les  mauvaises  saisons ,  il  est  évident  que  les  produits  de  ra^ri- 
calture  du  pays  en  question  augmenteront  en  prix,  et  les  bénéfices  provenant 
de  la  hausse  des  prix  seront  employés  à  étendre  la  culture  du  sol.  On  élèvera 
tuème  à  grands  frais,  dans  les  mauvais  terrains',  les  produits  qu'on  n'avait  tirés 
que  de  la  bonne  terre,  et  ainsi  l'esprit  de  spéculation  se  développera  de  plus  en 
plus.  Les  avantages  retirés  des  progrès  de  la  culture  des  terres  mettront  les  pro- 
priétaires plus  à  leur  aise  ;  non  seulement  ils  consommeront  plus  eux-mêmes  , 
mais  ils  auront  plus  de  produits  à  écouler. 

«  Leurs  capitaux  étant  ainsi  augmentés ,  ils  désireront  étendre  le  cercle  de 
leurs  spéculations.  Leur  vosition  influera  sur  toutes  les  autres  classes  de  la  so- 
ciété, et  la  manie  de  spéculation  deviendra  générale.  Mais  enfin  le  cours  des 
années  amenant  encore  la  même  suite  de  saisons  favorables  ,  mettra  fin  à  toutes 
ces  spéculations  extravagantes.  Les  produits  de  l'agriculture  devenant  abon- 
dans  ,  les  prix  to^uberont;  les  mauvais  terrains  qu'on  a  cultivés  à  grands  frais 
ne  rapporteront  plus  ce  qui  suffisait  pour  rembourser  les  premières  dépenses. 
Le  cultivateur  sera  embarrassé,  et  la  gêne  se  répandra  dans  toutes  les  classes 
de  la  société. 

«  Mais  si  cela  peut  avoir  lieu  dans  un  pays  où  la  monnaie  est  métallique,  à 
plus  forte  raison  la  même  chose  arrivera  dans  le  pays  où  la  monnaie  est  com- 
posée en  partie  de  métaux  et  en  partie  de  jiapier;  car  il  est  évident  que  les 
facilités  que  donne  la  circulation  du  papier  ont  accéléré  les  progrès  de  la  spécu- 
lation pendant  que  les  prix  étaient  en  hausse  ,  et  ont  précipité  la  ruine  des  spé- 
culateurs dès  que  la  baisse  s'est  déclarée.  » 

L'honorable  chancelier  de  l'échiquier  faisait  observer  ensuite  à  la 
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Chambre  que  le  papier-monnaie  avait  toujours  aggravé  le  mal  qui  ] 

résultait  des  embarras  dans  lesquels  le  pays  s'étoit  trouvé  à  des  j 

époques  différentes.  Il  rappelait  à  la  chambre  que  ee  sont  les  pan-  | 

vres  principalement  sur  qui  tombe  ce  qu'il  y  a  de  funeste  dans  ce  j 

système:  que  dans  beaucoup  d'endroits  ils  sont  toujours  payés  en  ! 
billets  d'une  ou  de  deux  livres  sterlinj^:  que  souvent  les  craintes 

qui  se  répandent  parmi  eux  relativement  à  la  solvabilité  des  banques  ^ 

sont  cause  q«e  la  terreur  panique  devient  générale  parmi  les  riches  | 

mêmes:  et  il  concluait  delà  que  l'émission  des  billets  au  dessous  de  j 
la  valeur  de  5  livres  sterling  est  préjudiciable  aux  banques  mêmes  , 

et  que  ce  qu'elles  perdraient  en  bénéfices  par  la  suppression  de  ces  \ 

billets,  elles  le  gagneraient  par  la  stabilité  que  cette  suppression  | 

leur  assurerait.  : 

Quant  aux  objections  de  ceux  qui  disent  que  la  suppression  de  , 

ces  billets ,  en  diminuant  la  monnaie  du  pays ,  aura  un  effet  funeste  j 

sur  le  commerce  et  les  prix,  M.  Robinson  rappelait  à  la  Chambre  \ 
que  la  banque  a  diminué  la  quantité  des  billets  en  circulation  pour 

préparer  le  retour  aux  paieraens  eu  espèces  ,  et  il  donnait  les  dé-  \ 
tails  suivans  relalivement  à  cette  opération  : 

«  Ea  1820  (i),  la  quantité  de  billets  en  circulation  était  de  28,875,000  liv. 
steil. ,  terme  moyen  de  Vannée.  En   1821  ,  il  y  en  avait  pour  21,759,000  liv.      j 
sterl.;  en  1S22,  ;^oar  18,000,000;  et  cependant,  malgré  cette  rédaction  dans 
la  quantité  du  pawier,  et  par  conséquent  dans  celle  de  la  monnaie  du  pays ,  le      | 
commerce  n'avaJl  éprouvé  aucune  gène ,  mais  an  contraire  jouissait  d'une  grande      ! 
prospérité  ;  cela  suflit  pour  démontrer  qu'il  n'y  a  aucun  fondement  aux  craintes 
que  la  malveillance  voudrait  répandre.  1 

«  Les  appréhensions  que  semble  exciter  la  suppression  des  billets  au  dessons  ; 
de  la  valeur  de  5  liv.  sterl,  ne  sont  point  appuyées  par  les  faits,  et  il  sera  | 
facile  de  remplacer  ces  billets  par  de  l'or.  L'or  frappé  depuis  18 rg  (année  dans  I 
laquelle  l'émission  de  l'or  a  commencé)  monte  à  2$  millions  236, ooo  liv.  st.  ;       '> 


(i)  Voici  le  chiffre  exact  du  montant  des  billets  de  la  banque  d'Angleterre 
tn  circulation  dans  les  cinq  dernières  années  : 

En  1820 23,875,9231.51. 

1821 21,757,772 

1822 ; 18,042,937 

i8a3 19,137,492 

1824 20,616,010 

j825 i9,75i,oi5 
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Mir  celle  soiniuc,  on  vn  u  exporté  pour  7,af>9.ooo;  un  million  est  icntré;  ainsi 
la  [>eil<!  totale  jiar  les  oxportalions  est  d'environ  6  luillionK.  Ces  G  niillious  , 
tlédiiils  des  l'j  millions  frappés,  laissent  pour  solde  19  millions. 

«  Il  est  possible  (|n'nne  petite  quantité  ait  été  emportée  p.ir  des  individus, 
et  que  le  eonimerce  des  fraudeurs  en  ait  aussi  enlevé.  Mais,  an  reste,  la  qnan- 
tité  ainsi  exportée  ne  doit  pas  èire  très  considérable;  nn  peut  l'estimer  à  2  mil- 
liims;  il  reste  donc  pour  la  circulation  du  pays  i  •;  iniliions. 

«  La  quantité  des  billets  au  dessous  de  la  valeur  de  5  livres  ne  passe  pas 
4  millions  sttrl.  (i);  car,  quoique  la  qnantité  en  circulation  en  ait  é'é  bien  [>!us 
grande,  le»  événeniens  qui  ont  en  lien  ont  {clienu'nt  contribué  .'1  la  dirainner, 
qu'on  peut  croire  qu'il  n'y  a  pas  errenr  dans  le  calcul  qui  l'estime  à  4  millions. 
C'est  donc  cette  somme  qu'il  faut  remplacer  par  de  l'or,  et  cens  qui  pensent 
que  cela  est  impossible  sont  dans  une  grande  errenr.  » 

Enfin  après  avoir  fait  connaître  à  la  Chambre  qu'il  avait  l'inten- 
tion (le  proposer  pour  l'Ecosse  et  l'Irlande  les  mêmes  mesures  qu'il 
allait  proposer  pour  l'Angleterre  ,  l'honorable  chancelier  demandait 
que  la  Chambre  agréât  la  déclaration  suivante  : 

<€  Déclarons  que  l'avis  du  comité  est,  qne  tous  billets  payables  au  portenr, 
sur  sa  demande  ,  émis  par  des  banquiers  patentés  en  Angleterre  on  par  le  gou- 
verneur et  l'association  de  la  banqtîc  d'Angleterre,  pour  une  somme  au-des- 
sons  de  5  liv.  sterl.,  et  datée  du  5  février  1S26  ou  d'une  date  antérienre,  sera 
reçu  à  circuler  jnsqu'au  5  février  1829,  et  pas  au-delà.  » 

M.  Baring ,  qui  prit  la  parole  après  la  Chambre  de  l'échiquier , 
n'approuvait  point  les  mesures  du  Gouvernement;  il  désirait  du 
moins  qu'on  en  remît  rexécution  à  une  autre  année.  Selon  lui ,  l'on 


(i)  D'après  nn  état  officiel  mis  sons  les  yeux  de  la  Chambre,  voici  quelle  a 
été  la  progression  des  émissions  de  billets  de  banques  de  province  de  1820 
à  1825.  Il  offre  qnelque  différence  avec  celui  que  nous  avons  donné  l'année 
dernière,  pag.  55S. 


Annuaire  hisi.  pour  iSîtô, 


Bxi.LETS 

Billets 

* 

ANNÉES. 

d'une  et  denx 

an  dessus  de 

Total. 

liv.  st. 

2  1.  st. 

1820.     .      . 

t,72S,i.>6 

!,-65,7i5 

S,4t)3,qo  I 

182I.      .      . 

2,254,988 

2,i83j565 

4,438,548 

1822.      .      . 

1,912,359 

2,380,800 

4,293,164 

1S23.     .     . 

2,019,978 

2,459,470 

4,479'44S 

1824.      .      - 

2,544,819 

4,I79j220 

6,724,069 

\          1825.     .     . 

3,25l,/',9:j 

5,8o3,8o8 

8,755,1..: 

3; 
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ne  pouvait  plus  ctrc  si  ol)ondant:  les  mamifacturcs  du  continent  se 
perfectionnant  tous  les  jours,  les  fabriques  anglaises  avaient  à  souf- 
frir chaque  année  davantage  de  celte  rivalité.  D'ailleurs  les  rapports 
qui  existent  avaient  été  ])Our  beaucoup  dans  les  embarras  survenus 
dans  le  inonde  commercial,  en  obligeant  la  banque  à  contribuer, 
pour  une  grande  portion  de  ses  capitaux  ,  aux  besoins  pressans  du 
Gouvernement,  ce  qui  l'avait  empêché  d'agir  avec  l'énergie  néces- 
saire dans  la  dernière  crise,  car  elle  avait  aussi  24  millions  ~  sterl. 
de  fonds  morts  dont  elle  ne  pouvait  faire  usage. 

En  résumé ,  M.  Raring  était  d'avis  que  la  banque  d'Angleterre 
fût  autorisée  légalement  à  payer  en  aident  aussi  bien  qu'en  or  :  que 
la  proportion  actuelle  entre  l'or  et  l'argent  aiijouid'hui  fixée  à  i5  ^ , 
fût  réduite  à  i5;  que  le  parlement  sanctionnât  l'établissement  de 
banques  composées  d'un  nombre  illimité  d'actionnaires  ,  mais  dont 
chacun  ne  serait  tenu  de  répondre  que  pour  une  somme  égale  à 
celle  qu'il  aurait  déposée  dans  la  bourse  commune. 

M.  Baring  terminait  son  discours  en  déclarant  que  ce  que  le  Gou- 
vet"nement  pourrait  faire  de  mieux  serait  de  dégager  la  banque 
d'Angleterre  des  liens  qui  l'attachent  au  Gouvernement,  et  d'aban- 
donner les  affaires  à  leur  cours  naturel.  «On  verrait  alors  avant  la 
fin  de  l'année  ,  dit-il  ,  qu'une  grande  partie  de  la  gène  actuelle  ne 
vient  que  de  la  crainte.  >> 

Deux  autres  orateurs  prirent  part  à  cette  discussion;  le  colonel 
Maberly  qui  attribuait  la  détresse  récente  du  commerce  aux  spécu- 
lations inconsidérées  des  particulires  ,  surtout  en  achats  de  cotons 
et  de  soies  ,  et  qui  n'était  pas  d'avis  d'introduire  dan^  la  circulation 
deux  métaux  différens  ayant  chacun  un  cours  légal,  et  M.  Huskisson 
qui  mit  dans  un  nouveau  jour  les  raisons  que  le  Gouvernement 
avait  d'introduire  les  changemens  proposés,  ce  qui  lui  attira  le 
reproche  d'être  peu  d'accord  avec  les  mesures  qu'il  avait  soute- 
nues en  1822. 

Le  texte  des  résolutions  proposées  [Proiuis.sory  Notes  bilt.)  par 
le  chancelier  de  l'échiquier  eu  donnera  une  idée  plus  juste  que  l'a- 
nalyse des  discussions  ne  pourrait  le  faire.  Voici  comme  elles  furent 
présentées  à  la  Chambre  des  communes. 


(illANDR- BRETAGNE.  jji 

t  i"  Qac  leii  blliets  cuutenant  piuiucssc  do  paiement  au  jK>rtCur  ûmis  pni 
lies  banquiers  auj^Ials  uiauù  de  liccuccs ,  ou  par  la  banque  d'Anylelenc,  pour 
tonte  soniiuc  au  dessous  do  5  lu-,  slcrl.  portant  une  date  antérieure  au  5  lé- 
vrier 182C,  oa  ayant  été  timbré  antérieurciueut  à  ce  luèuie  jour,  devront  et 
pourront  cotilinuer  d'être  émis  et  rcémis  dans  la  circulation  jusiju'au  5  avril 
iSaç),  et  non  au  delà. 

«  •>"  Qu'il  est  à  propos  de  prendre  des  oicsnres  législatives  à  l'effet  d'einpè- 
clior  réuiission,  la  rééniissîon  ou  la  circulation  en  Angleterre  des  billets  cor- 
tenaut  promesse  de  paiement  au  porteur,  émis  par  tous  bantjuiers  pourvus  de 
licence,  ou  par  toutes  compagnies  de  banque  pour  toutes  sommes  an  dessous 
de  5  liv.  sterl. ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  émis,  datés  ou  timbrés  antérieurc- 
uieiit  an  5  févuer  l8aG  (délai  qui  fut  ensuite  prolongé  jusqu'au  5  octobre). 

«  3"  Que  les  dispositions  de  tous  actes  du  Parlement  actuellement  en  vigueur 
coucernanî  la  cbarte  de  la  banque  d'Angleterre,  par  lesquelles  est  limité  à  six 
le  nombre  de.s  associés  qui  peuvent  former  une  banque  ou  compagnie  de  ban- 
que, seront  cliaugées  et  amendées ,  eu  tant  qu'elles  peuvent  avoir  rapport  à 
l'établissement  de  tontes  banques  ou  eonipaguies  de  banque  de  ce  genre,  à  une- 
distance  de  plus  de  65  milles  de  Londres.  » 

Ces  résolutions  fufent,  daus  la  séance  du  14  février,  l'objet  d'une 
discussion  plus  vive,  mais  dont  on  ne  peut  ici  donner  que  l'apperçii. 

Dans  l'opinion  de  quelques  opposans  ,  les  banquiers  de  province 
n'avaient  point  occasionné  le  mal  auquel  on  cherchait  un  remède. 
C'était  le  résultai  des  spéculations  extravagantes  auxquelles  on 
s'était  livré.  Les  banquiers  de  province  avaient  été  découragés  : 
quant  aux  droits  qu'on  voulait  leur  enlever,  celui  de  mettre  des  bil- 
lets au  dessous  de  5  liv.  sterl. ,  leur  avait  été  conféré  jusqu'en  i833 
par  des  actes  du  parlement,  aussi  bien  que  la  Charte  de  la  banque 
(M.Wrolesley)  :  Ces  billets  d'ailleurs  étaient  nécessaires  pour  le  com- 
merce des  provinces  ,et  ils  ne  pouvaient  être  subitement  retirés  de 
la  circulation  sans  aggraver  la  détresse  actuelle.  (Aldermen  Thomp- 
son, Heygate,  etc.).  La  permission  d'établir  de  nouvelles  banques 
avec  un  plus  grand  nombre  d'associés,  était  illusoire  ;  ces  établis- 
semens  n'en  seraient  pas  plus  surs.  D'autres  membres  appuyaient 
le  plan  de  M.  Baring  ,  de  donner  à  l'argent  le  même  cours  légal  que 
l'or  a  maintenant.  Le  Gouvernement  pourrait  encore,  selon  eux, 
au  moyen  d'une  émission  de  billets  de  l'échiquier ,  faire  quelques 
avances  aux  uégocians  sur  dépôt  de  marchandises  (  M.  Thomas 
Wilson  ,  etc.  )  ;  mesure  que  le  chancelier  de  l'échiquer  réprouvait 
comme  pouvant  encourager  do  nouveau  les  spéculations  inconsi- 
dérées qui  avaient  amené  la  crise  actuelle.  Du  côté  du  ministère , 

34. 
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on  répondait  .iiix  objections  faites  contre^  les  mesures  proposées. 
M.  Peel,  fiiisaiilla  (oniparaison  des  banques  écossaises  avec  les  ban- 
«[iies  anglaises,  démontra  quil  n'y  avait  eu  qn'iiiie  seule  faillite  parmi 
les  jircmicrs  pciul.uit  une  très  longue  période  de  ten)ps  ,  tandis  que 
dans  cliaque  crise  commerciale,  et  dans  des  espaces  de  temps  très 
courts  où  les  ;iffaires  avaient  été  dans  leur  état  ordinaire,  on  avait 
vu  des  iaillites  nombreuses  dans  les  dernières.  «  Les  personnes  de 
toutes  les  classes  souffrent  des  pertes  grandes  ou  petites  ,  disait-il  , 
mais  les  pauvres  qui  reçoivent  les  billets  de  ces  banques  en  paie- 
mens  de  leurs  gages,  sont  particulièrement  exposés  à  des  calamités 
affligeantes.  Les  malheurs  survenus  au  commerce  s'attachent  à 
l'état  des  monnaies  ,  et  il  serait  à  souhaiter  que  la  banque  d'Angle- 
terre ajoutât,  aux  concessions  qu'elle  avait  déjà  faites,  celle  de  per- 
mettre l'établissement  de  banques  avec  une  charte  de  fondation.  » 
M.  Canning,  qui  parla  dans  la  même  séance,  s'attacha  surtout 
à  répondre  à  M.  Baring,  sur  ce  que  ce  membre  avait  semblé  re- 
procher au  Gouvernement  d'oublier  les  ycrvices  de  la  banque,  et 
entra  dans  des  calculs  fort  détaillés  pour  démontrer  que  la  banque 
n'avait  pas  à  se  plaindre  du  Gouvernement  ;  quant  au  résultat  des 
mesures  proposées,  ce  devait  être  de  rétablir  le  crédit  et  de  ra- 
mener, de  faciliter  la  circulation  des  espèces  en  ce  qu'elle  avait 
d'utile  aux  transactions  de  la  vie  commune,  au  paiement  des  sa- 
laires ,  de  l'artisan;  et  à  cet  égard  M.  Canning  n'hésitait  pas  à  se 
prononcer  contre  l'établissement  d'un  papier-monnaie  : 

«  L;i  mesure  proposée  par  les  ministres  de  S.  M.  ,  dit  l'houorable  secrétaire- 
d'état,  se  recomma'.uîe  d'elle-même.  Qiiciqiie  provoquée  pai  les  derniers  cvé- 
nemens,  elle  n'est  pas  deslinée  à  s'appliquer  à  eux  seuls;  elle  est  présentée  au 
Parlement  pour  corriger  les  défauts  de  notre  système  monétaire.  Les  événemens 
en  question  ont  seulement  foiu-ni  une  occasion  favorable  d'appliquer  le  re- 
mède; et  si  nous  laissons  échapper  cette  occasion,  de  long-temps  il  ne  s'en 
présentera  une  semLlalile.  Pieporlons-noas  à  la  première  époque  de  notre  dé- 
tresse commerciale,  dans  des  temps  modernes,  je  veux  dire  eu  1793,  quel  fut 
le  lan£;age  tenu  par  M.  Burke,  qui  n'est  pas  d'une  mince  autorité  lorsqu'il  pro- 
phétise, et  qui  n'a  pas  peu  de  poids  en  matière  de  lînance. 

«  En  comparant  les  ass.!gnats  des  révolutionnaires  français  avec  le  papier  qu  i 
avait  circulé  jusqu'alors  chez  nous  ,  il  dit  qa'il  y  avait  des  geus  qui  prétendaient 
que  la  prospérité  de  l'Auglelerre  proven;\it  de  son  système  de  papier-monnaie, 
mais  qu'ils  avaient  tort.  La  prospérité  de  l'Angleterre ,  ajonfe-t-il ,  ne  vient  pas 
ûe  son  papier-monnaie,  mais  son  papier-monnaie  est  né  de  sa  propriélé,  Ua 


(}K AN  I)K-IJUKTAGINE.  0  i  '. 

hillet  de  baïKiiic,  (|U()i(jue  tout  puissant  ù  la  bourse,  n'a  jias  nu  ::lt>iue  il'auio- 
rité  à  W'csliiiiustcrlljll  (  lit'U  où  .sicf^ent  les  tribunaux).  JainaLi ,  dit-il  encore, 
la  l'areié  de  l'argent  et  la  surabondance  du  papier  u'oni  été  un  sujet  de  plaiule 
dau.s  noiie  pays.  »  Tel  était  l'é'at  de  l'AufjieleJTe,  sous  le  rapport  du  pa[)ier, 
eu  1793  :  voilà  le  bon  vieux  système  auquel  j'ai  à  cœur  de  nous  voir  re- 
venir. 

><  Si  iioas  pouvons  rendre  au  pays  le  principe  fixe  d'une  monnaie  iDélaliique, 
je  dis  que  nous  aurons  opéré  un  très  grand  bieu  et  triomplié  d'un  uial  iiicdcu- 
lable,  parce  qu'il  va  toujours  croissant.  .AlVcc  la  permi.ssiou  de  la  Chambre,  je 
citerai  un  pas.sage  d'une  IcKre  qui  me  l'ut  adressée  par  M.  13urke  à  une  époque- 
où  l'on  di;cutait  un  sujet  à  peu  près  semblable  à  celui  qui  nous  occupe  en  ce 
luomeut.  J'entrai  au  parlement  deux  ans  avant  que  ce  grand  homme  ne  :  énon- 
çât à  la  vie  publique  :  mais  j'ai  été  honoré  de  ton  intimité  dans  sa  vie  privée  ; 
et  peu' de  temps  avant  sa  mort,  et  lorsqu'il  était  sur  le  lit  de  douleur,  d'où  il  ue 
devait  plus  se  relever,  il  m'écrivit  celte  lettre,  que  j'ai  conservée  comme  une 
précieuse  relique  d'un  grand  homme. 

«  Klle  contenait  ces  paroles  remarquables  en  ce  qu'elles  viennent  d'un  homme 
dont  les  opinions  méritent  du  respect,  et  qui,  dans  pins  d'une  occasion,  s'est 
montré  bon  prophète  :  «  Dites  à  William  Pitt  que  si  jamais  il  fait  nne  émission 
de  billets  d'une  livre,  il  ne  reverra  plus  une  seule  gainée.  >>  L  événement  u'a-t-il 
pas  justifié  cette  assertion  .''  Très  peu  de  personnes  à  cette  époque  envisagèrent 
la  chose  sous  ce  point  de  vue,  et  on  taxû  d'exagération  ceux  qui  auguraient 
lual  da  système  proposé.  » 

De  tous  les  amendemens  qui  furent  présentés,  celui  de  M.  Baiitig 
était  le  plus  contraire  aux  mesures  du  gouvernement;  il  proposait 
que  la  Chambre  déclarât  qtie  dans  l'état  actuel  do  détresse  où  se 
trouvait  le  crédit  public  et  particulier,  elle  ne  croyait  pas  néces- 
saire de  prendre  en  cousidéraiion  l'état  des  banques  «lu  pay.; ,  et 
de  différer  d'un  au  la  suppression  des  petits  billets  de  banque; 
mais  il  n'obtint  qu'une  quarantaine  de  voix  sur  plus  de  deux  cent 
vin|j;t  volans,  et  la  première  lecture  du  bill  fut  accordée. 

Une  circonstance  déplorable  venait  de  démontrer  la  nécessité 
de  prendre  des  mesures  promptes,  énergiques,  pour  prévenir  les 
désastres  dont  le  commerce  et  le  crédit  étaient  menacés.  Chaque 
joiu-  des  faillites  nouvelles  s'annonçaient  à  la  bourse;  mais  une 
consternation  générlrle  s'y  répandit  (le  1^  février)  par  l'amionce  de 
celle  de  M.  B.  A.  Goldsch.midt,  de  Saint-Hélène  place,  dont  les 
opérations  financières  embrassaient  les  deu.x  mondes  et  n'étai^Jit 
surpassées  (]ue  par  une  seule  maison  (  les  frètes  Rotschiid  ).  Il  était, 
à  la  tête  de  toi;s  les  emprunts  des  nouveaux  étais  de  l'Amérique, 
dont  la  chute  avait  amené  la  sienne;  ii  y  avait  moius  d'un  an  que, 
d'après  un  examen  sérieux  de  son  actif  et  de  son  passif,  il  avait 
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l'-lc  roconnii  que  l'cxti-diint  de  l'aclif  éiait  tl<;  plus  dcM^oo.ooo  ilv, 
slorl.,  etqiic  dans  l'état  acUiol  de  dc-pressioi)  des  fonds  amcricaw\-j,, le 
passif  excédait  même  encore  l'actif.  Mais  le  malheureux  Goldscbmidt 
n'avait  pu  résister  à  son  désespoir,  il  avait  mis  fin  à  son  existence. 
Sa  chute  entraîna  celle  do  plusieurs  des  maisons  les  mieux  famées 
de  la  capitale.  Dans  la  confusion  et  la  terreur  que  ces  évcnemcns 
causèrent  à  la  bourse,  certains  fonds  étrangers  tombèrent  de  dix 
pour  cent  :  les  fluctuations  dans  les  3  pour  7oo  consolidés  étaient  si 
rapides  qu'on  avait  de  la  peine  à  les  suivre;  la  pénurie  d'argent 
(elle,  qu'on  offrait  de  la  rente  française  à  4  et  demi  pour  loo 
au  dessous  du  dernier  cours  de  Paris. 

Suivant  les  adversaires  des  bills  soumis  aux  doux  Chambres,  les 
catastrophes  de  la  bourse  étaient  occasionnées,  ou  du  moins  fort 
aggravées,  parla  crainte  des  mesures  proposées;  mais  les  ministres 
n en  poursuivaient  pas  moins  leur  adoption.  Toutefois,  ils  négo- 
ciaient en  même  temps  avec  la  banque  un  ari'angement  d'après 
lequel  elle  pourrait  venir  au  secours  du  commerce,  en  se  départant 
de  ses  règles  ordinaires,  par  des  prêts  sur  dépôts  de  marchan- 
dises. La  banque  consentit  à  faire  des  avances,  et  promit  de  prêter 
jusqu'à  trois  millions  sterl. ,  à  condition  que  le  gouvernement  pren- 
drait des  mesures  pour  garantir  la  banque  de  toute  perte. 

Il  s'éleva  à  ce  sujet,  le  28  février,  dans  la  Chambre  des  com- 
munes ,  des  débats  qui  jettent  un  jour  nouveau  sur  la  crise  qu'é- 
prouvait r.lors  le  commei-ce. 

M.  ElUce  demandait  que  l'on  fit  connaître  en  détail  à  la  Chambre 
les  avances  faites  en  argent,  ou  en  billets  de  l'échiquier  pour 
venir  au  secours  du  commerce  ou  des  fabriques,  demande  à  laquelle 
le  chancelier  de  l'échiquier  déclarait  qu'il  ne  s'opposerait  point, 
si  M.  Ellice  consentait  à  en  retrancher  la  partie  où  il  exigeait  que 
l'on  fît  connaître  le  nom  des  individus  qu'on  aurait  secourus. 

M.  Tierney,  prenant  alors  part  à  la  délibération,  déclara  qu'il  y 
était  porté,  d'après  le  hi'uit  généralement  répandu  que  la  banque, 
de  l'aveu  du  Gouvernement,  allait  prendre  des  billets  de  l'échi- 
quier pour  une  s*omme  de  trois  millons  sterling  (75,000,000  fr.  ); 
il  s'étonnait  que  le  ministère  se  fût  opposé  d'abord  à  cette  me- 
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uic'jloii  5»iifcial)lc ,  bt'lon  lui,  .\  dos  avaucca  cl'arj^ent  sui  ilt-[>ôt 
de  niartliaiuliscs. 

"  Juuiais  la  dctresse  tic  l'Augleieire  ne  fut  plus  grjitide  ,  dit  l'IionoiaLlc 
membre  :  tout  le  monde  en  convient  au  dedans  cl  an  dehors  du  parlement  ; 
mais  on  n'est  pas  d'aecoid  sur  la  natnre  des  remèdes,  cl  les  ministres  semMent 
aflecter  de  dîllërer  d'opinion  avec  la  nation  enticre.  Une  émission  de  Lilli-ts  de 
I  écbi(piier  est  le  mode  qui  réunit  le  plus  de  pailisans;  l'ejienijdc  de  ses  lu-u- 
renx  efiets  en  1793  n'est  pas  encore  oublié. 

«  C'est  donc  avec  empressement  que  je  rends  bomniage  au  zélc  que  la  banque 
.1  toujours  iait  éclater  pour  le  bien  public  ;  que  m  pnis-je  adresser  le  même 
compliment  au  ministère  actuel  !  On  a  fait  naguère  de  grands  efforts  poiur 
prouver  que  la  législature  ne  devait  pas  intervenir  dans  une  détresse  purement 
commerciale.  Mais  il  fallait  prouver  eu  même  temps  que  celte  calamité  provient 
de  causes  toutes  commerciales.  N'est-i!  pas  possil.k- ,  en  effet,  que  le  n:al  ait 
sa  source  dans  une  déviation  de  principes ,  et  qu'il  ne  puisse  être  guéri  que  par 
des  remèdes  extraordinaires.-'  On  n'a  que  trop  de  pencbaut  à  rejeter  le  blâme 
snr  le  corps  entier  de  nos  négocians;  on  leur  reproche  de  se  jeter  aveuglément 
dans  les  entreprises  les  plus  périlleuses. 

<<  Mais  si  le  fait  est  réel,  qui  doit-ou  en  accuser,  sinon  le  très  honorable 
ministre  assis  en  face  de  moi.^  A-t-on  bonne  grâce  de  dire  aujourd'hui  aux  gens 
qni  souffrent  :  Que  demandez-vous  ?  pourquoi  avez-vous  ajouté  foi  à  nos  pa- 
roles i"  Voilà  pourtant  la  réponse  baunale  de  nos  ministres  !  Ne  sont-ce  pas  eux 
qui,  par  tous  leurs  acles,  ont  provoqué  celte  contiauce  téaiéruire,  qni  bientôt 
s'est  trouvée  reposer  sur  le  vide  ?  Quel  a  été  le  résultat  de  leurs  procédés  à 
l'égard  des  pjssesseurs  des  4  poar  cent.''  Les  voilà  spoliés  pour  jamais  d'un 
quart  de  leur  revenu  !  Et  pourquoi .''  parce  que  le  pays  était  dans  une  veine  de 
glorieuse  prospérité  qai  a  duré  neuf  mois.  Je  sais  que  l'on  me  répondra  que 
ces  personnes  avaient  le  chois  d'être  remboursées  au  pair,  et  que  ,  si  elles  ont 
éprouvé  des  pertes,  c'est  qu'il  leur  a  pin  de  laisser  leur  argent  dans  le  nou- 
veau fonds.  ÎNIais  cela  n'est  pas  rigoureusement  vrai  :  que  de  familles,  d'enfans, 
de  mineurs,  qui  n'ont  pas  la  faculté  de  retirer  leurs  placemens  !  Les  ministres 
disent  que  c'était  aux  perdaas  à  prévoir  ce  qui  est  arrivé  :  mais  l'ont-iis  prévu 
eux-mr-mes  .'' 

«  Ils  se  plaignent  du  manque  de  confiance  ;  mais  qui  l'a  lait  disparaître 
celte  confiance,  sinon  la  snccessiou  non  intei rompue  d'extravagances  où  la 
nation  a  été  précipitée  dans  ces  deux  dernières  années?  Expliquez  autrement 
comment  il  se  fait  qu'un  homme  qui  a  acheté  dn  3  pour  cent  à  y6 ,  le  voit 
maintenant  Ujmbé  à  73,  Et  quelle  réponse  font  nos  minisires  aux  infortnnés 
qui  viennent  gémir  à  leur  porte  ?  c'est  une  véritable  dérision  :  «  Nous  ne  pou- 
vons rien  pour  vous,  disent-Us,  mais  nous  vous  donnerons  une  lettre  de  re- 
commandation pour  la  banque,  et  elle  vous  prêtera  de  l'argent.  « 

"I  Et  que  leur  dit  la  banque  à  son  tour:  Allez,  je  ne  prête  pas  sur  gages.  »  il 
est  de  fait  cependant  qu'elle  y  est  autorisée  par  son  privilège. 

«  Mais  qnel  bien  résulleralt-Il ,  en  définitive ,  des  avances  de  la  banque.-'  De- 
puis quinze  jours  seulement  elle  a  avancé  2  uilUIous  sterl.  (5o  millions  de  fr.  ); 
et  que  l'on  me  dise  si  nos  fonds  ont  remonté.  Je  n'ai  pas  d'autre  thermomètre 
à  consulter.  Qu'attendez-vous  donc  d'une  nouvelle  avance  de  3  millions.'  Je  ne 
me  dissimule  pas  tout  ce  que  l'éloquence  du  très  honorable  gentleman  que  je 
combats  va  lui  fournir  pour  me  répoadre;  mais  je  sais  anssi  que  j'i>i  pour  moi 
l'opinion  de  tout  le  pays. 
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«  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  professent  une  liaute  udmiratiou  pour  le  tjtrac- 
lère  de  M.  Pitt;  mais,  en  lue  rappelant  ce  qu'il  lit  en  i7y3  dans  une  cribc 
pareille,  je  dois  avouer  qu'il  se  montra  grand  bouiine  d'état,  un  profond  ad- 
ministrateur de  nos  fiuances.  Quand  je  le  compare  à  nos  ministres  du  jour,  je 
me  trouve  être  moi-niènie  Piitiste.  Que  ces  ministres  le  prennent  pour  modèle, 
s'ils  veillent  réparer  les  maux  qu'ils  ont  fait,  s'ils  désirent  sauver  de  la  ruiue 
les  spécnlafcuirs  ([u'ils  ont  précipiiés  dans  les  cniprunîs  étrangers!  11  en  est 
temps  :  les  hommes  les  plus  estimables  sont  sur  le  bord  de  l'abyme  ;  le  déses- 
poir les  dévore.  Le  chancelier  de  l'échiquier  voudra-t-il  que  l'on  dise  de  lui  : 
w  11  pouvait  sauver  ceux  qui  périssent,  et  il  ne  l'a  point  voulu  !  » 

Le  chanceliei"  de  l'échiquier  se  levant  alors,  répondit  à  M.  Tier- 
ney  par  un  discours  dont  la  mt>dération  contrastait  avec  la  violence 
de  l'attiique. 

a  Je  rends  pleine  ju.stice,  dit-il,  aux  intentions  de  l'honorable  membre;  et 
je  n'aurais  aucune  répugnance  à  abjurer  mon  opinion  pour  adopter  la  sienne, 
si  je  la  croyais  meilleure.  Mais  dans  le  remède  même  je  vois  de  nouveaux  in- 
coavéniens.  On  m'a  accusé  d'avoir  encouragé  ,  par  la  réduction  de  l'intérêt,  de 
folles  spéculations  ;  usais  oublie-t-on  que  ce  i'ut  sur  l'avis  du  Parlement  lui- 
même  que  nous  avons  réduit  l'intérêt  de  5  pour  cent,  et  d'après  la  confiance 
de  diminuer  d'autant  le  fardeau  de  la  dette  publique  ?  Lorsque  nous  fîmes  cette 
opération  en  1822  ,  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  dégrever  le  pays  de 
un  million  4oo,ooo  liv.  sterl.  par  an  (  35  milhcus  ).  Nous  avons  agi  bonâ  fide ; 
et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  nous  u'&vons  jamais  voulu  consentir  à  la  réduc- 
tion de  l'intciêt  des  billets  de  l'échiquier. 

«  L'honorable  membre  cite  avec  prédilection  l'exemple  de  ce  qui  eut  lien  en 
1793.  Mais  peut-il  comparer  deux  époques  si  dissemblables.-*  L'Angleterre  n'é- 
tait-elle pas  alors  engagée,  et  de  concert  avec  toute  l'Europe,  dans  une  vaste 
guerre  contre  la  France  révolutionnaire  ?  On  a  voulu  aussi  rappeler  ce  qui  s'est 
vu  eu  181 1  ;  mais  les  décrets  anti-commerciaux  de  lUionaparte  n'avaient-ils  pas 
exigé  de  notre  part  des  représailles  dont  il  était  résulté  une  scission  totale  avec 
le  continent.'' 

«  Si  le  Gouvernement  eût  accédé  à  toutes  les  demandes  qui  lui  ont  été  faites 
poui  les  Indes  occidentales  ou  pour  l'Irlande,  ses  avances,  depuis  quatre  ans 
seulement ,  s'élèveraient  à  i  5  millions  sterl.  (875  millions  de  fr.  ).  Voudrait-on 
qu'il  agît  isolément  et  sans  le  secours  de  la  banque  .•'  Mais  peut-il  émettre  des 
billets  de  l'échiquier  sans  que  ces  billets  passent  par  les  mains  de  la  banque, 
puisque  c'est  d'elle  que  l'on  attend  de  l'argent  comptant.' 

«  L'honorable  membre  a  tracé  nue  peinture  effrayante  de  la  crise  qu'é- 
prouve notre  pays.  Je  ne  prétends  pas  nier  ses  souffrances  ;  mais  si  le  feuil- 
lage de  l'arbre  est  flétri,  si  ses  branches  sont  desséchées,  le  tronc  conserve 
encore  de  la  sève,  et  les  racines  ne  tarderont  pas  à  puiser  dans  le  sol  une  n«a- 
velle  vie.  » 

En  résultat,  la  proposition  de  M.  Ellice,  appuyée  par  plusieurs 
autres  orateurs,  fut  adoptée,  sauf  le  retrauchement  demandé  par 
le  chancelier  de  l'échiquier. 

Pour  en  finir  sur  la  discussion  dont  la  crise  éprouvée  récemmpnl 
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nous  a  éloignés,  uoui  nous  contenterons  ùe  remarquer  que  le  bill 
relatif  ;\  la  circulation  des  petits  billets  au  dessous  de  5  liv.  sterl., 
dont  la  seconde  lecture  avait  été  faite  le  17  février,  fut  lu  une  troi- 
sième fois  le  7  mars,  et  adopté  à  une  majorité  de  99  voix  (108 
contre  9),  sans  autre  amendement  que  celui  qui  fut  proposé  par  le 
chancelier  de  l'échiquier  d'après  de  nouveaux  arrangemcns  avec  la 
banque,  pour  permettre  à  la  banque  de  faire  timbrer  et  mettre  en 
circulation  ses  billets  au  dessous  de  5  liv.  sterl.  jusqu'au  5  octobre. 

Cependant  on  délibérait  simultanément  î;  la  Chambre  des  pairs 
un  autre  bill  [Baril-  régulation  bill)  tendant  à  faire  amender  l'acte 
de  la  quarante-neuvième  année  de  Georges  111  ,  relatif  à  la  charte 
de  la  banque  ,  dont  la  première  lecture  avait  été  faite  le  i3  février, 
la  seconde  le  17,  et  la  troisième  le  a8  dumême  mois. 

On  pourrait  se  dispenser  de  revenir  sur  cette  discussion  ,  qui 
touche  à  chaque  instant  aux  mêmes  objets  que  l'autre;  mais  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  voir  comment  ils  étaient  présentés  ou  vus  dans 
la  haute  Chambre,  et  pour  cela  il  nous  suffit  de  citer  quelques  traits 
de  la  séance  du  17  février. 

Le  comte  Liverpool,  en  proposant  la  seconde  lecture  du  bill,  dé- 
veloppa fort  au  long  les  causes  précédemment  indiquées,  auxquelles 
il  attribuait  les  malheurs  arrivés  au  commerce.  Il  n'hésitait  pas  à  si- 
i^naler  comme  les  plus  réelles,  les  spéculations  extravagantes  de 
l'année  dernière  dans  les  emprunts  étrangers ,  dans  l'exploitation 
des  mines  et  dans  toutes  les  branches  de  commerce  ;  le  noble  comte 
entrait  à  cet  égard  dans  des  détails  sur  l'augmentation  dans  les  im- 
portations, qui  donnent  une  idée  de  ces  spéculations. 

«  Pendant  les  trois  années  qui  ont  précédé  l'année  iSaS,  dit  S.  S.,  on  a 
ixiiponé  ,  année  commune,  20,3415076  livres  pesant  de  laines;  mais  dans 
l'année  iSaS,  on  a  importé  38,703,682  livres  pesant;  ce  qni  fait  une  augmen- 
tation de  90  pour  cent.  Pendant  les  mêmes  trois  années,  le  tenue  moyen  de 
l'importation  du  coton  a  été  de  161,206,751  liv.;  mais  en  iSaS  ,  on  a  importé 
222,457,616  liv.,  ce  qni  fait  une  augmentation  de  38  pour  cent.  Les  impor- 
tations de  l'indigo  ont  augmenté  de  0,077,878  liv.  à  7,53o,534  liv-  :  ce  qui 
fiùt  une  augmentation  de  48  pour  cent. 

«  Les  importations  de  bois  carré  avaient  été  pendant  les  trois  années  sns- 
menliouaées  de  551,496  voies,  terme  moyen:  pendant  l'année  1826,  elles 
ont  monté  à  664,180  :  ce  qui  fait  une  différence  de  20  pour  cent. 

•  IVlais  c'est  dans  la  soie  qne  les  spécnlations  ont  élé  immenses.  L'importa- 
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tio:i  (le  8oic'  tordnfi  a  angineutc,  ferme  inoym,  do  4o4,4'-3  îiv.  à  800, .'ïox  1.: 
(lilïéreTice  de  ij8  pour  cent. 

«  Les  imporiilioiis  de  la  soie  brnle  ont  aiij'7iiii;ni6  de  ?.,r)o8,52  7  lîv.  pr-.sai!t 
à  3,431,172  liv.  pesant,  ce  qui  est  une  auf;uicnlatiou  de  8  i  pour  cent. 

«  Les  iuipurtatiuus  dt;  vin  et  de  suif  out  épiouvc  aussi  une  grande  anginen- 
tation.  » 

Lord  Livcrpool ,  relativement  aux  banques  particulières ,  pense 
que  la  banque  d'Angleterre  avait  émis  elle-même  trop  de  papier, 
mais  qu'elle  en  a  diminué  la  quantité  aussitôt  qu'elle  s'est  aperçue 
de  l'excès;  dans  l'espace  de  neuf  moi.-?,  elle  a  retiré  de  la  circulation 
3  millions  -f  livres  sterl.  Mais  iesbanques  particulières  ,  entraînées 
par  les  spéculateurs  auxquels  elles  donnaient  toutes  les  facilités  pos- 
sibles, bien  loin  de  diminuer  la  quantité  de  leur  papier  en  circula- 
tion, Taugmentaient  tous  lesjoui'S.  La  catastrophe  est  survenue:  ce 
sont  les  banques  qui  ont  succombé  les  premières,  et  leurs  faillites 
ont  répandu  dans  le  pays  la  misère  et  l'épouvante.  Ici  le  noble 
lord,  l'écapitulant  tous  les  désastres  que  les  faillites  des  banques 
ont  occasionnés,  faisait  un  tableau  affligeantdes  maux  dont  les  classes 
inférieures  ont  été  les  victimes,  et  il  concluait  de  là  qu'il  était  essen- 
tiel d'enlever  aux  banquiers  particuliers  le  droit  d'émettre  des  billets 
de  banque  au  dessous  de  la  valeur  de  5  liv.  steiL 

S.  S.  lépond  ainsi  aux  objections  qui  ont  été  faites  sur  la  difficulté 
de  remplacer  le  papier  par  une  monnaie  métallique,  et  il  fait  ob- 
server qu'il  y  a  déjà  eu  Angleterre  des  endroits  où  le  papier  ne 
circule  point.  A  Londres,  h  Manchester,  et  en  général  dans  le  comté  , 
deLancaster,  on  ne  voit  point  de  billets  au  cKjssous  de  5  liv,  sterl. 
Enfin  ces  billets  sont  inconnus  ;\  une  population  de  quatre  millions 
qui,  à  eux  seuls,  représentent  les  deux  tiers  des  capitaux  du  pays. 

E.eproduisant  ensuite  les  calculs  du  chancelier  de  l'échiquier  rela- 
tivement à  la  quantité  d'or  en  circulation  ;  mais  avec  cette  différence 
que  M.  Robinson  l'a  portée  à  17,000,000,  au  lieu  que  lord  Liver- 
pool  ne  la  porte  qu'à  16,000,000,  S.  S.  exposait  ses  vues  relativement 
au  bill soumis  à  la  Chambre,  et  qui  ôterait  à  la  banque  quelques 
privilèges  en  permettant  l'établissement  de  banques  ayant  un  nom- 
bre illimité  d'associés. 

ï/ord  Laudcrdalc  prit  cusiutc  la  parole,  moins  pour  combattre  les 
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mesures  piuposôcs  en  clles-iiièines,  ijiîl-  poiif  K-s  circonslances  où 
[elles  étaient.  Selon  hii,  il  n'était  pas  sajje  de  la  part  du  youvcrne- 
nuiit  d'agiter  celte  question  dans  un  moment  où  elle  ne  peut  èlr(; 
débattue  avi-e  modération  dans  le  parlement,  ni  avec  sûreté  dans 
le  public. 

««Le  ministre,  dit  S.  S.,  attribue  l'origine  de  la  détresse  actuelle  à  la  ma- 
nie des  spéiiilations  et  à  une  émijsiou  exorl)itante  de  papier.  C'est  ce  que  je 
ue  saurais  admettre.  Est-il  possible  de  pcnsef  qu'uue  baisse  dans  le  prix  des 
terres  et  dans  les  fonds  publics  ait  pu  être  produite  par  un  esprit  de  spécula- 
tions commerciales,  ou  par  la  quantité  des  i>illets  de  banques  de  provinces.' 
Que  fait  l'abondance  de  ces  papiers,  tant  qu'un  billet  dune  liv,  st.  peut  s'é- 
changer contre  un  souverain,  et  tant  que  ce  souverain  contient  laS  grains 
d'or.^  La  surabondance  du  papier  est  venue  de  l'augmentation  du  prix  des 
denrées;  mais  d'où  vient,  à  son  tour,  celle  augmentation.''  Je  n'hésite  pas  à 
l'attribuer  à  l'émission  des  5  millions  sterling  répandus  sur  la  place  par  la 
commission  du  fonds  d'amortissement.  Cette  somme  a  engendré  la  diminution 
du  taux  de  l'intérêt,  et  la  diminution  de  cet  intérêt  a  fait  monter  les  marchan- 
[dises  ,  eu  accroissant  le  numéraire  en  circulation,  et  en  donnant  une  nouvelle 
i  activité  aux  spéculations  commerciales. 

«  Vos  seigneuries  peuvent  être  surprises  de  cet  effet  extraordinaire  du 
{fonds  d'amortissement.  C'est,  il  est  vrai,  un  trait  nouveau  dans  le  système 
financier  du  pays.  On  n'en  lit  point  la  remarque  pendant  la  guerre;  car,  tandis 
ique  les  ministres  retiraient  dune  main  i5  mil'.ious,  ils  en  dépensaient  3o  de 
l'antre.  Ce  n'est  que  d'aujourd'hui  que  les  yeux  se  sout  ouverts  à  l'aspect  du 
ipays  ruiné  par  les  encouragemens  donnés  au  système  de  spéculations  com- 
laerciales....  Mais  ,  ajoute  lord  Lauderdale,  si  le  noble  comte  qui  est  à  la  tête 
du  Gouvernement  de  S.  ^I.  veut  abandonner  le  commerce  à  ses  propres  lumières 
et  à  ses  propres  ressources  ,  il  sortira  de  cette  crise,  quoique  ses  pertes  soient 
beaucoup  au  dessus  de  l'évaluation  du  ministère. 

Le  marquis  de  Lansdo-svn  aussi  regardait  comme  un  grand  mal, 
comme  une  atteinte  à  la  liberté  du  commerce,  l'intervention  du 
I  Gouvernement  dans  la  circiilation  des  espèces  et  dn  papier;  il  dés- 
I  approuvait  que  le  Gouvernement  fît  acheter  par  la  banque  deux 
j millions  sterl.  de  billets  de  l'échiqtner,  et  il  aurait  préféré  que,  pour 
parer  aux  difficultés  du  moment,  on  eût  eu  recours  aune  nouvelle 
émission  de  billets  de  l'échiquier.  Quant  à  l'établissement  des 
!  comptoirs  ou  succursales  de  la  banque  d'Angleterre,  il  pensait  que 
cette  dernière  devrait  faire  de  mûres  réflexions  avant  de  s'engager 
I  dausune  pareille  entreprise ,  attendu  que  ses  agens  dans  les  comptoirs 
'  pourraient  abuser  de  la  confiance  presque  sans  bornes  qu'elle  serait 
forcée  de  leur  donner.  S.  S.  doutait  d'un  autre  côté  que  l'étal^lis- 
senient  de  banques  locales  munies  de  chartes  fût  d'une  grande  utilité 
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et  il  lui  paraissait  ;\  craindre  qu'elles  ne  donnassent  beaucoup  d'em- 
barras ;\  la  banque  d'Anj^leterre  et  au  Goiiveinement. 

D'autres  objections  furent  présentées;  il  en  résulta  queîqueschan- 
jjemens,  au  moyen  desquels  le  bill  fut  adopté.  (  1^  février.  ) 

Celui  (jiii  arriva  peu  de  jours  après  des  communes  sur  les  petits 
billets  de  banque  [promissorj  notes),  subit  aussi  presque  sans  op- 
position l'épreuve  des  trois  lectures  (8,  i/j  et  16  mars);  mais  ce  ne 
fut  que  deux  mois  après  (le  5  mai)  que  le  bill  relatif  à  l'établisse- 
ment des  banques  de  provinces  revint  des  communes  à  la  Chambre 
des  pairs  avec  des  amendemens  nouveaux  sur  le  droit  qu'on  leur 
accordait  de  composer  pour  le  timbre  et  d'avoir  des  agens  à 
Londres,  privilèges  dont  la  banque  d'Angleterre  devait  être  ja- 
louse, mais  qu'elle  avait  cédés  en  raison  de  l'extension  des  siens. 

La  crise  que  la  Bourse  avait  éprouvée  était  alors  fort  affaiblie. 
Lord  Lansdovrn  profita  de  la  circonstance  du  bill  en  question 
pour  demander  au  premier  lord  de  la  trésorerie  (comte  Liverpool) 
quel  était  le  montant  des  avances  ou  secours  donnés  par  la  banque 
aux  négocians  et  manufacturiers,  eu  conséquence  de  la  décision 
prise  il  y  a  deux  mois  de  leur  avancer  jusqiî'à  concurrence  de 
deux  millions.  A  quoi  le  ministre  répondit  eu  louant  beaucoup  la 
banque  de  la  libéralité  de  sa  conduite,  que  les  avances  avaient 
été  d'environ  370,000  liv.  sterl. 

Plusieurs  autres  objets  alors  so.*.mis  à  la  délibération  du  par- 
lement, la  communication  des  traités  ou  conventions  de  commerce 
ou  de  navigation  avec  la  France,  avec  les  \illes  anséatiques,  avec 
la  république  de  Colonibie ,  dont  les  principes  furent  généralement 
approuvés:  des  pétitions  des  tisserands  en  soieries,  qui  demandaient 
la  prohibition  absolue  des  sqieries  étrangères  ;  d'autres  la  révision 
des  lois  céréales;  d'autres  encore  l'abolition  an  l'esclavage  dans 
les  colonies,  excitèrent  quelquefois  d'intéressans  débats,  et  mé- 
riteraient de  nous  arrêter;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  se 
reproduira" tout-à  l'heure. 

En  même  temps  (ju'on  délibérait  sur  les  moyens  de  remédier 
;uix  inconvénieus  du  système  actuel  de  circulation ,  les  ministres 
demandaient  à  la  Chambre  des  communes  les  fonds  nécessaires  au 
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service  (le  leurs  (Irpartemons.  Celui  do  la  i^ucrre  excita  d'assez  vives 
réclamations.  Lord  Palinerslon,  en  proposant  le  vote  annuel  de 
r.uniéc,  demandait  87,8/(0  hommes  (i),  sans  y  comprendre  les 
forces  employées  dans  les  Indes  orientales ,  et  pour  leur  solde,  en- 
trelicu  et  autres  dépenses  militaires  une  souime  de  6,602,000  1.  st. 

159,4*^01000  f^'-) 
Plusieurs  orateurs  (lord  Milton,  M.  Hume,  M.  Hobhouse)  se  ré- 
crièrent sur  l'exagération  de  la  force  militaire  et  de  la  dépense 
qu'elle  occasionnait ,  surtout  quant  à  la  garde  royale,  où  chaque 
homme  coûtait  à  l'état  77  liv,  sterl.(i726  fr.)  par  an,  tandis  que 
dans  l'infanterie  de  ligne,  M.  Hume  exposait  qu'aux  86,764  hommes 
demandés  par  lord  Palmei'ston,  il  faut  ajouter  8,446  hommes  pour 
l'artillerie  et  le  génie,  9,000  soldats  de  marine,  74,000  de  yeo- 
uîanry,  4  'i  5,ooo  hommes  pour  les  garnisons  de  Ceylan  et  du  cap 
do  Bonne-Espérance,  en  sorte  que  le  grand  total  des  forces  mili- 
taires ne  s'élevait  pas  à  moins  de  259,000  hommes;  et  il  demandait 
comme  amendement  que  le  comité  déclarât  qu'il  était  urgent  de 
faire  une  grande  réduction  dans  les  dépenses  militaires  du  pays,  et 
de  faire  en  sorte  qu'elles  approchassent  autant  que  possible  de  celles 
de  1792.  M.  Hobhouse  voulait  que  l'armée  fût  mise  immédiatement 
sur  le  même  pied  qu'en  1822,  et  réduite  de  86,240  hommes  à 
6g,o88,  ce  qui  offrait  Une  diminution  de  17,152  hommes.  Ces  ré- 
clamations étaient  motivées  sur  les  inconvéniens  d'un  établissement 
militaire  trop  considérable,  toujours  dangereux  pour  les  libertés 
du  pays.  Lord  Palmerston  assurait  d'un  autre  côté  que  le  Gouver- 
nement était  bien  loin  de  désirer  maintenir  en  temps  de  paix  une 

(r)  Oa  voit,  par  le  discours  dn  ministre  de  la  gaerre,  qne  l'armée  Anglaise 
se  composait,  en  i8a6,  de  83  régimens  d'infanterie  ligne,  dont  9  étaient 
employés  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  28  en  Irlande  et  5i  au  dehors.  Oalre 
les  9  régimens  qui  étaient  dans  la  Grande-Bretagne,  formant,  à  raison  de 
740  hommes  par  régiment,  un  total  de  6,660  hommes,  il  y  avait  des  dépôts 
de  recrutement  pour  les  5r  régimens  envoyés  dans  les  colonies,  renouvelés 
par  septième,  montant  l'un  dans  l'autre  à  224  hommes,  en  total  à  r  1,49.4; 
six  halaillons  des  gardes  à  pied,  4>4oo  hommes,  et  le  corps  royal  d'état-ma- 
jor 3oo  hommes:  ce  qui  offrait,  pour  l'Angleferre  et  l'Ecosse,  une  force  niili- 
laire  de  22,784  hommes. 
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force  miiilairc  qui  lu;  serait  que  i]v  paraJo;  mais  que  la  force  pro 

posée  était  indispensable,  qu'il  l'avait  demandée  l'année  dernière  ,  r 

telle  qu'il  la  demande  aujourd'hui,  non  pour  comprimer  la  popu-  ^ 

lation  en  Angleterre,  ni  pour  opprimer  l'Irlande,  mais  afin  que  le  ) 

Gouvernement  fût  en  état  de  faire  le  service  des  colonies  d'une  || 

manière  convenable ,  et  que  la  même  nécessité  existait  aujourd'hui.  \ 

Les  deux  amendemcns  furent  rejetés  à  une  majorité  des  deux  ticis  \ 

des  voix.  ] 

Le  i3  mars,  la  Chambre  s'étant  formée  en  con>ité  des  voies  et     i 

, ,| 

movens,  le  chancelier  de  l'échiquier  lui  présenta  le  budget  de  1827  :      j 

le  discours  qu'il  lit  à  cette  occasion  était  une  justification  du  système     I 

qu'il  avait  suivi  et  des  résultats  qu'il  en  avait  obtenus  depuis  sou     { 

arrivée  au  ministère.  j 

n  Les  circonstances  dans  lesquelles  je  viens  vous  présenter  le  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  annuelles  différent,  sans  contredit,  de  celles  de  l'an- 
née passe,  dit  en  substance  l'bonorable  cbancelier;  mais  en  considérant  avec 
calme  la  situalion  da  pays,  je  n'y  découvre  rien  qui  puisse  inspirer  de  la 
crainte ,  ni  du  découragement.  Sans  doute  il  existe  des  calamités  qni  affectent 
un  £;rand  nombre  de  particuliers,  et  ces  malbeurs  sont  très  atfligeans  ;  mais 
quelque  déplorables  qu'ils  soient,  ils  n'ont  point  leur  source  dans  des  causes 
permanentes  qui  pourraient  menacer  nos  ressources,  ni  dans  des  causes  que 
nous  n'avious  pas  prévues.  Les  embarras  dans  la  circulation  commerciale 
doivent  céder  à  des  mesures  que  dicteront  la  science  et  l'expérience  réunies  ; 
car  il  me  paraît  erroné  d'établir  une  opposition  imaginaire  entre  ces  deux 
principes  de  nos  connaissances.  C'est  leur  progrès  qui  nous  mettra  à  même  de 
trouver  des  remèdes  contre  nos  maux.  On  m'accuse  d'avoir  contribué  aux  eci- 
br.rras  du  commerce,  en  traçant  des  tableaux  trop  favorables  de  notre  situa- 
lion  financière.  Je  n'ai  pourtant  rien  dit  qui  ne  fûî  fondé  sur  des  documens 
mis  sous  les  yeux  du  parlement.... 

<■  Fendant  les  trois  dernières  années,  les  recettes  out  constamment  produit 
un  excédant  sur  les  dépenses  qui,  pour  les  trois  années,  fait  un  total  de 
I  million  398,000  liv.  st.  (3.5  millions  de  francs),  et,  pendant  cette  même 
période,  on  a  réduit  des  taxes  pour  8  millions  de  liv,  st.  (200  millions  de  fr.). 

«Ainsi,  je  n'ai  pas  trompé  la  nation.  Ni  le  Gouvernement,  ni  le  Parle- 
ment, n'ont  manqué  à  leurs  devoirs.  Ce  n'est  pas  peu  de  chose  ce  qu'ils  ont 
t'ait  pour  diminuer  le  fardeau  qui  pesait  sur  le  public  depuis  r8i6.  Nos  éfa- 
blissemeus  présens  ne  sont  nullement  hors  de  proportion,  ni  avec  nos  res- 
sources réelles  ,  ni  avec  nos  revenus. 

'    «Voici  le  tableau  des  taxes  abolies  depuis   181C,  en  les  divisant  eu   trois 
classes. 

Taxes  directes  (y  compris  celle  sur  les  propriétés).  .   .   .    18,177,000  1.  .st. 

Taxes  sur  la  consommation 7,620,000 

Taxes  sur  le  commerre '. /l,9i5,ooo 

l'ota! 30,712,000  1.  st. 
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1  Et  copenJant  raiigmentation  de  la  consommation  do  l:i  plupart  des  objets 
taxés  s'est  tellemeul  accrue ,  tjue  cela  seul  devrait  dissiper  les  craintes   qao 
'i       certaines  personnes  ont  ou  affectent  sur  l'état  des  affaires  du  pays,  u 

L'honorable  chancelier  de  l'cchiquier  indiquait  ensuite  les  lé  - 
ductions  faites  dans  la  dette  nationale.  Le  5  janvier  iSaS  la  dette 
consolidée  montait  à  796,529,000  liv.  st.,  et  le  5  janvier  182G  elle 
montait  à  778,128,000  liv.  st.,  ce  qui  constitue  une  réduction  eu 
trois  ans  de  18,401,000  liv.  st. 

La  dette  non  consolidée  montait  le  0  janvier  1823  à  36,28i,ooo 
liv.  st.,  et  le  5  janvier  1826  à  3i,7o3,ooo  liv.  st. 

Les  intérêts  de  la  dette  consolidée  montaient  en  janvier  1823  à 
28,123,000  1.  st.,  et  le  5  janvier  1826  ils  étaient  de  27,1 17,000  1.  st. 

Les  intérêts  sur  les  billets  de  l'échiquier  avaient  été  réduits  de 
280,000  liv.  st. 

La  charj^e    totale   de   la  dette  était  au  5  janvier  1823 

de 29,286,000  liv.  st. 

au  5  janvier  1826  de 28,946,000 

D'où  il  résulterait  une  réduction  de 34o,ooo 

L'attention  des  ministres  s'était  aussi  portée  sur  les  frais  du  re- 
couvrement des  impôts,  et  ces  frais  avaient  été  diminués.  En  i8i8, 
les  frais  de  recouvrement  montaient  à  4>353,ooo  liv.  st.;  en  1823, 
ils  ne  montaient  qu'à  3,832,ooo  liv.  st.  Enfin  le  chancelier  de  l'é- 
chiquier donnait  alors  l'état  suivant   des  dépenses  et  des  recettes  : 


DEPENSES. 


Intérêts  de  la  dette  pnbliqiie  et  frais  de  direction 27,117,186  1.  sf. 

Intérêts  de  billets  émis  pour  combler  des  délicits 5o,ooo 

Liste  civile  et  pensions  assignées  sur  cette  liste 2,063,000 

Annuités  an  compte  de  la  demi -solde 2,800,000 

Fonds   d'amortissement 5,5S5,i^5 

Aruiée 7,7-i",ooo 

Marine 9,r35,ooo 

Artillerie 1,754,000 

Dépenses  diverses 2,2  2 5, 000 

luiérêts  des  billt-ts  de  l'échiquier 85o,doo 

Total .50,323,49.11.51. 
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Douanes  et  accise 3^,440,000  l.st. 

Timbre 7,4oo,ooo 

Impositions 4,800,000 

Poste  aux  lettres i,55o,ooo 

Recettes    liiverses i,3Go,ooo 

Excédant  de  iSy. .) 167,000 

Paiement  des  coimiiissaires  ciiarges  de  la  deini-solde  et  des 

pensions 4,3ao,ooo 

Total 57,043,000  I.  st. 

Il  devait  résulter  de  ce  budget  un  excédant  de  la  recette  sur  la 
dépense  de  714,579  liv.  stetl. ,  résultat  (]ue  l'honorable  chancelier 
attendait  avec  confiance  ,  comme  fondé  sur  des  évaluations  du 
produit  des  taxes  calculées  dans  les  circonstances  les  moins  favo- 
rables. 

Appelant  alors  l'attention  de  la  Chambre  siir  les  dernières  tran- 
sactions faites  entre  la  banque  et  le  Gouverncinent,  M.  R.obinson 
ne  désavoue  pas  qu'il  ne  soit  désirable  de  diminuer  le  montant 
des  avances  que  la  banque  fait  au  Gouvernement,  et  de  réduire 
la  dette  flottante  [un/uncled). 

"  La  banque,  ajoute,- 1- il,  prit  le  5  janvier  dernier  pour  6,000,000  de 
billets  de  l'échiquier,  et  deux  autres  millions  dans  le  conrant  de  février. 
A  une  autre  époque  elle  a  consenîi  î.  faire  des  avances  au  commerce,  sur 
dépôt  de  marchandises  ou  de  rentes  pour  environ  3, 000,000.  Le  montant  total 
des  billets  de  l'échiquier  en  sa  possession  est  maintenant  de  11,000,000. 
Quant  aux  trois  derniers  millions,  on  les  acquittera  sur  le  fonds  d'amortisse- 
ment ,  et  sur  les  huit  antres  millions,  je  propose  d'en  payer  sis  dans  le  cours 
de  cette  année,  La  réduction  de  la  dette  flottante  est  à  désirer;  il  ne  faut  pas 
mettre  trop  de  précipitation  à  l'effectuer.  C'est  dans  ce  but  que  j'ai  l'intention 
de  proposer  peu  après  cette  année  d'employer  une  partie  du  fonds  d'amortis- 
sement à  soulager  le   pays  d'une  partie  de  cette  dette  flottante. 

«  Je  viens,  dit  l'iionorable  chancelier,  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  un  état  des  revenus  de  l'année ,  de  lui  rendre  compte  des  circons- 
tances dans  lesquelles  ils  sont  établis;  des  mesures  qae  nous  nvons  prises, 
mesures  fondées  .«nr  des  principes  déjà  exposés  par  le  Gouvernement,  et  sanc- 
tionnés par  le  parlement,  et  je  n'hésite  pas  à  penser  que  ces  mesures  seront 
utiles  à  la  prospérité  du  paya.  Quant  je  vois  autour  de  nous  les  élémens  de 
force  et  de  puissance  ;  le  Gouvernement  incessamment  appliqué  à  les  déve- 
lopper ;  la  législature  luttant  de  zèle  avec  lui  pour  corriger  es  qui  est  défec- 
tueux, pour  écarter  ce  qui  fait  obstacle ,  donner  de  l'énergie  à  ce  qui  est  actif; 
quand  je  vois  linfluence  britannique  s'accroître  à  l'extérieur,  le  perfectionne- 
ment  s'introdnire   dons  nos  lois,  la  fixité  dans  uDlre  système  financier,   la 
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rt-diiciion  Nnccessive  îles  ilcpeuses;  (juontl  je  vois  siirtont ,  en  considérant  la 
uius!>e  du  peuple,  les  lumières  de  la  civilisation  dissiper  les  téiu-l)rcs  de  l'igno- 
rance et  des  préjiif^és,  ce  n'est  point  parler  le  langage  de  l'exagiration  ou  de 
l'orgacil  que  de  dire  que  nous  sommes  dans  la  bonne  voie,  et,  j'ose  le  dire, 
dans  une  voie  de  prospérité,  et  nous  ne  pouvous  y  avancer  qu'en  snivont  le 
système  de  politique  oii  nous  sommes  entrés,  et  avec  lequel  nous  atleiadious 
ce  grand  objet  de  tous  les  bous  gouverncinens  ,  c'est-à-dire  le  bonheur,  le 
bien-être  du  penple.  » 

Cet  exposé,  accaeiîli  par  les  applaiulissemens  d'une  grande 
partie  de  la  Chambre,  essuya  des  critiques  plus  ou  liioins  vives 
sur  ses  principes  et  sur  ses  détails.  Ainsi  M.  Maberly  mettait  en 
doute  les  résultats,  c'est-à-dire  la  réalité  de  l'excédant  qu'on  at- 
tendait. M.  Hume,  entrant  dans  plus  de  détails,  prétendit  que  cet 
excédant  était  tout-à-fait  illusoire;  que,  malgré  tant  d'améliora- 
tions prétendues,  les  charges  et  la  dette  publique  n'avaient  cessé  de 
s'accroître,  tandis  que  les  consommations  avaient  diiïiîuué.  Les 
détails  donnés  à  cet  égard  par  le  chancelier  de  l'échiquier  lui  pa- 
raissaient erronés,  et  il  n'attendait  aucun  bon  effet  des  mesures 
proposées  avec  tant  de  confiance. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  fit  une  courte  réplique  à  ses  adver- 
saires, et  les  résokitions  qu'il  avait  proposées  eurent  ensuite  les 
suffrages  presque  unanimes  de  la  Chambre.  Il  a  été  décidé  posté- 
rieurement que  pour  réduire  la  masse  des  billets  de  l'échiquier 
actuellement  en  circulation,  et  pour  rembourser  la  banque  des 
avances  qu'tîllc  avait  faites  au  Gouvernement,  il  serait  fondé  huit 
millions  de  billets  de  l'échiquier  en  rentes  à  4  potu'  loo,  qui  ne 
seraient  point  rachetables  avant  sept  ans,  et  dont  il  résultera  une 
charge  totale,  y  compris  les  frais  d'administration,  de  35o,568  1.  st. 
La  souscription  de  cette  sorte  d'emprimt  a  été  remplie  aussitôt 
qu'ouverte,  et  par  delà  la  somme  demandée. 

M.  Hume  s'éleva  encore  quelques  jours  après  sans  plus  de  succès 
sur  l'énorraité  des  dépenses  diplomatiques,  surtout  des  traitemens 
des  ambassadeurs  et  ministres  envoyés  jusque  dans  de  petits  états, 
tels  que  le  Wurtemberg,  où  M.  Hume  les  croyait  inutiles. 

C'est  à  cette  sccasion  que  M.  Canning  dit  qu'il  n'admettait  pas 
le  principe  qu'un  petit  état  dût,  à  cause  de  sa  petitesse,  être  con- 
sidéré comme  n'étant  d'aucune  importance  politique. 

Annuaire  hist.  pour  1826.  35 
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«  Il  a  toujours  été  iliins  k-s  principes  de  l'Angleterre,  ajoiila-t-il,  do  snr- 
vciiler  et  de  diriger  li-s  opérations  des  petits  états,  dans  le  hiit  d'assurer  de 
plus  grandes  vues  politiques.  Je  ne  prétends  pas  prévoir  les  événeniens,  ni 
prédire  de  quelle  manière  ces  petits  états  peuvent  devenir  utiles.  Mais  il  est 
sage,  ce  ine  semble,  de  cultiver  une  bonne  intelligence  avec  des  puissances 
qui  ,  tout  en  paraissant  insignifiantes,  conlienneut  dans  leur  sein  les  germes 
d'uue  importance   future.  » 

Des  débats  plus  longs  s'élevèrent  sur  le  traitement  proposé  pour 
M.  Iluskisson,  eoiiiiDe  président  du  bureau  de  commerce,  traite- 
ment qui  fut  fixé  à  5,000  liv.  sterl.  (i25,ooo  fr.),  malgré  une  vive 
opposition. 

On  passe  à  regret  sur  plusieurs  discussions  intéressantes,  mais 
d'un  intérêt  spécial  à  l'Angleterre,  et  qui  ont  déjà  été  traitées  les 
années  précédentes,  tels  que  les  réclamations  élevées  contre  l'im- 
portation des  soieries  françaises ,  les  motions  faites  pour  l'amé- 
lioration de  la  condition  des  esclaves,  dont  plusieurs  assemblées 
coloniales  (de  la  Jamaïque  surtout)  refusaient  de  s'occuper,  refus 
sur  leijuel  les  deux  Chambres  exprimèrent  fortement  leur  déplaisir 
et  leur  intention  d'opérer  elles-mêmes  les  réformes  demandées  par 
des  résolutions  législatives  antérieures,  si  les  colons  persistaient  à 
s'y  refuser.  TVous  ne  fesons  que  mentionner  ici  luie  nouvelle  loi 
de  police  des  étrangers  destinée  à  remplacer  Vallen  bcll(i),  dont 
l'effet  devait  cesser  au  mois  de  novembre,  pour  arriver  à  deux 
objets  d'une  importance  plus  générale  et  plus  nouveaux  pour  le 
lecteur... 

Le  premier  est  le  bill  depuis  long-temps  annoncé  par  M.  Peel, 
ministre  de  l'intérieur,  pour  la  réforme  des  lois  criminelles,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  le  voL 

Personne  n'ignore  que  la  plus  grande  confusion  régnait  dans  îa 
législation  criminelle  anglaise,  partout  empreinte  de  la  rouille  et 


(i)  D'après  le  nouveau  bill ,  les  é'rangers,  en  débarquant  en  Angleterre,  ne 
seront  tenus  qu'à  donner  leurs  noms  ,  leurs  professions,  et  le  iiora  du  liea  oii 
ils  ont  l'intention  de  demeurer.  Ils  seront  ot)Iigés  ^n  outre  de  faire  connaître 
de  temps  eu  temps  leur  demeure  :  mais  ils  ne  pourront  êtie  expulsés  du 
royîiume  que  pour  les  mêmes  raisons  et  d'après  ks  mèiiies  formes  que  les 
sujets  du  roi   de  la  Graiide-Eretagne. 
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ilv  la  borbarie  de  la  fcodalité.  Los  meilleurs  écrivains  invoquaient 
depuis  plus  d'un  siècle  l'attention  du  ;j;onverncment  et  de  la  légis- 
lature sur  ce  sujet.  Il  y  a  220  ans  cpie  le  chancelier  Bacon  avait 
fait  au  roi  Jacques  P""  la  proposition  d'amender  les  lois  contre  le 
vol,  et  c'est  uu  titre  de  f;loire  à  l'honorable  M.  Poel,  ministre  de 
l'intérieur,  d'avoir  ouvert  cotte  voie  le  ])remier.  i.    ■,  1, ,, 

Le  discours  qu'il  lit  le  9  mars  à  la  Chambre  des  communes,  en 
demandant  l'autorisation  do  présenter  son  bill ,  est  plein  de  faits 
curieux. 

D'après  le  tableau  présenté  par  M.  Peel ,  sur  14. 4^7  délits  de 
différentes  natures,  commis  en  iSaS  ,  il  y  a  eu  i2,53o  vols,  c'est- 
à-dire  plus  des  six  septièmes  de  la  totalité  ;  et  dans  les  sept  der- 
nières années  on  compte  4^  mille  condamnalioos  pour  vol,  a4i 
pour  faux,  m  pour  assassinat ,  43  pour  parjure.  La  différence 
énorme  qui  existe  dans  la  nature  des  délits  lui  paraissais  donc  exi- 
ger qu'on  s'occupât  de  ceux  qui  se  renouvellent  le  plus  souvent. 

Les  statuts  nombreux  relatifs  au  vol  avaient  été  établis  à  diffé- 
rentes époques,  parce  que  le  parlement  se  laissait  souvent  entraîner 
par  des  circonstances  particulières,  au  lieu  de  suivre  des  principes 
généraux.  Le  miuistre  proposait  de  les  réunir  en  une  loi  générale, 
à  laquelle  il  serait  ajouté  une  clause  qui  déclarerait  coupable  de 
félonie  tout  receleur  d'objets  volés,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent. 
Il  reconnaissait  que  les  délits  étaient  plus  nombreux  en  Angle- 
terre que  sur  le  continent,  et  il  en  trouvait  la  cause  dans  l'augmen- 
tation de  la  population  de  l'Angleterre  et  la  nature  de  la  police,  à 
laquelle  la  constitution  ne  permet  pas  de  prévenir  le  délit  comme 
sur  le  continent. 

Pendant  les  sept  dernières  années  les  délits  ont  presque  doublé 
en  Angleterre ,  puisque,  depuis  1808  jusqu'en  i8i5,  on  n'a  compté 
que  47)522  individus  emprisonné?  pour  différens  délits  dans  l'An- 
gleterre proprement  dite,  et  dans  les  sept  années  suivantes  le  nombre 
des  emprisonncmens  s'est  élevé  à  93,282.  Pendant  la  première  pé- 
riode, il  y  a  eu  45I2G  condamnations  à  mort,  et  pendant  la  seconde, 
^,244- Cette  augmentation  de  délits  en  Angleterre  et  dans  la  prin- 
cipauté de  Galles  a  éprouvé  une   diminution  proportionnelle  ù 

35. 
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Londres  et  A  Westminster;  ainsi,  malgré  l'aceroissement  prodigieux 
de  la  population  pendant  les  sept  dernières  années  ,  le  nombre  des 
délits  est  à  peu  près  le  même  que  pendant  les  sept  années  précé- 
dentes. Les  cmprisonncmens  pendant  cette  dernière  période  se 
sont  élevés  à  1,018  ,  et  pendant  la  première,  à  1,120,  ce  qui  ne  fait 
qu'une  augmcnlnlion  de  102,  malgré  l'accroissement  considérable 
de  la  population. 

Quant  aux  exécutions  de  peine  capitale,  elles  avaient  éprouvé 
une  diniinulion  considérable;  depuis  1786  jusqu'en  1793,  elles 
s'étaient  élevées  à  272,  et  depuis  1818  jusqu'en  1825,  à  i65;  ce 
qui  Hiit  une  diminution  de  plus  de  100.  Londres  et  le  comté  de 
Middlcsex  ont  éprouvé  la  même  diminution,  puisqu'en  1786  et  1787, 
on  y  avait  compté  i38  exécutions;  tandis  que  dans  les  trois  der- 
nières années  elles  ne  s'étaient  élevées  qu'à  Sg. 

L'honorable  M.  Peel  fesait  ensuite  observer  que,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  législation,  il  n'y  avait  pas  moins  de  quatre-vingt-douze 
statuts  actuellement  en  vigueur  concernant  le  vol  ;  il  croit  qu'on 
pourrait  facilement  les  résumer  en  un  seul  qui  n'aurait  que  trente- 
deux  pages  ;  il  avait  remarqué  que  les  dispositions  législatives  sur 
divers  genres  de  larcin  ou  recèlement  y  étaient  souvent  isolées, 
obscures,  contradictoires,  quelquefois  même  insuflisantes  ;  tandis 
que  les  vols  ou  déprédations  y  sont  considérés  comme  yt-Von/c ,  et 
punis  de  sept  ans  de  déportation,  sans  que  le  juge  ait  aucun  pou- 
voir discrétionnaire  d'adoucir  la  peine;  peine  bien  sévère  pour  de 
jeunes  écoliers  qui  commettent  presque  toujours  cette  faute  sans 
discernement.  A  cet  égard,  M.  Peel  pense  qu'il  serait  utile  d'auto- 
riser les  juges  à  relâcher  celui  qui  la  commettrait  pour  la  première 
fois,  ou  à  ne  lui  imposer  qu'une  légère  amende. 

Un  des  plus  grands  obstacles  à  la  répression  des  délits,  c'est  que 
les  frais  de  poursuite,  qui  sont  considérables  en  Angleterre,  y 
étaient  à  la  charge  des  plaignaus  ou  demandeurs;  d'où  il  résultait 
qu'il  y  avait  souvent  entre  eux  et  les  coupables  des  transactions 
particulières  qui  entravaient  le  cours  de  la  justice.  M.  Peel  pro- 
posait de  faire  faire  les  poursuites  d'office  par  les  autorités  locales  , 
comme  en  Ecosse  et  dans  la  plupart  des  états  civilisés.  Mais  il  désap- 
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prouvait  l'iisn^o  (les  tribimaiix  fraiirais,  où  le  pic'siilcMil  interroge 
et  examine  liii-nième  r;H'ciisé.  Il  vaudrait  mieux,  selon  lui,  laisser 
ce  soin  aux  conseils  des  partis,  afin  (|ue  le  président  put  niellre 
plus  d'impartialité  dans  le  résumé  cpi'il  doit  adresser  aux  jniés. 

Ce  n'est  là  qu'une  idée  bien  vai^'ue  des  réformes  que  M.  Pecl 
proposait  d'introduire  dans  la  législation  et  dans  la  procédure  cri- 
minelle; mais  le  bill  qu'il  fut  autorisé  à  présenter  est  une  espèce 
de  code  dont  les  détails  ne  peuvent  entrer  ici.  Il  nous  suffit  d'ob- 
server qu'il  passa  dans  les  deux  Chambres,  avec  quelques  amende- 
mens  ,  après  les  trois  lectures  d'usage,  aux  communes  Iç  17  avril, 
et  à  la  Clianjbre  des  pairs  le  18  mai. 

Lois  des  grains.  —  Il  faut,  avant  d'en  venir  au- dernier  et  au  plus 
important  des  objets  discutes  dans  cette  session ,  rappeler  au  lec- 
teur le  souvenir  de  celle  qui  eut  lieu  au  commencement  pour  faire 
cesser  les  embarras  du  commerce.  On  ne  les  a  considérées  alors  que 
sous  le  rapport  des  intérêts  des  capitalistes  ou  des  classes  supé- 
lieures  de  la  société;  mais  ils  affectaient  des  intérêts  plus  généraux 
et  bien  autrement  graves,  c'est-à-dire  l'existence  même  de  cette 
population  des  fabriques  dont  l'Angleterre  voyait  l'augmentation 
rapide  avec  tant  d'orgueil,  et  qui  devenait  maintenant  un  fardeau 
dangereux. 

Une  vérité  incontestable  ressort  cette  année  de  tous  les  débats 
du  parlement,  c'est  que  le  système  industriel  poussé  à  l'excès  avait 
mis  en  péril  la  prospérité  de  la  Grande-Bretagne.  L'énormité  des 
produits  exportés  en  1825,  sans  avoir  trouvé  d'acheteurs,  ou  accu- 
mulés à  l'intérieur  en  iSaS  sans  trouver  de  consommateurs,  avait 
arrêté  ou  ralenti  la  fabrication.  Il  se  trouvait  maintenant  dans  les 
provinces  les  plus  industrieuses,  dans  le  Lancasbire,  et  à  Londres 
même,  des  milliers  d'artisans,  de  familles  sans  travail  ou  sans 
moyens  d'existence  suffisans  malgré  le  secours  de  la  taxe  des  pau- 
vres. Des  pétitions  sorties  de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les 
fabriques ,  particulièrement  des  fabriques  de  soieries  et  de  coton , 
parvenaient  chaque  séance  aux  deux  Chambres.  Elles  mettaient 
dans  un  jour  affreux  les  progrès  du  paupérisme ,  la  misère  et  la 
détérioration  successive  de  l'existence  des  classes  inférieures;  elles 
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«It'iiiaiul.ui'iit  (lu  travail  et  du  pain ,  le  rapport  des  bills  qui  avaient 
|jerniis  l'importation  des  soieries  élranj^ères  ,  la  révision  des  lois 
sur  les  grains;  pétitions  repoussées,  celles-là  dans  l'intérêt  du  sys- 
tème nouveau,  celles-ci  dans  l'intérêt  de  l'ai^ricuUure  et  des  grands 
propriétaires. 

Il  n'est  point  de  pays  au  monde  où  la  législation  des  grains  ait 
éprouvé  tant  do  variations  qu'en  Angleterre.  L'exportation  et  l'im- 
portation on  furent  tour  à  tour  encouragées,  restreintes  ou  dimi- 
nuées, suivant  les  besoins  du  peuple  ou  les  intérêts  de  la  propriété. 
On  fit  à  plusieurs  époques  des  enquêtes  sur  la  production  et  la 
consommation  moyennes  (i),  et  il  tn  résulta  des  modifications  nou- 
velles dans  cette  partie  de  la  législation.  En  1814,  toutes  les  primes 
accordées  antérieurement  sur  l'exportation  des  blés  ont  été  suppri- 
mées, et  l'importation  a  été  prohibée,  à  moins  que  le  prix  du 
quarter  (2)  ne  s'élevât  à  80  scb. ,  cas  auquel  elle  était  permise  et 
libre  de  droit.  Depuis,  par  un  acte  de  Georges  IV,  le  blé  peut  être 
importé  lorque  le  prix  est  à  70  scb. ,  en  payant  un  droit  de  12  seîi., 
et  seulement  d'un  scb.  lorsque  le  quarter  est  au-dessus  de  85.  Mais, 
d'après  le  §  i^""  de  cet  acte,  son  opération  est  suspendue;  le  droit 
n'est  payé  que  quand  le  'olé  est  admis  pour  la  consommation  inté- 
rieure de  l'Angleterre. 

Tant  que  le  commerce  immense  de  l'Angleterre  avait  demandé 
du  travail  à  sa  population,  elle  avait  supporté  sans  souffrir  et  sans 
se  plaindre  le  prix  exagéré  des  grains.  Elle  trouvait  une  compensa- 
lion  dans  l'accroissement  proportionnel  de  ses  salaires;  mais  la 
réduction  et  la  dépréciation  successives  du  travail  lui  firent  enfin 
sentir  le  malaise  et  la  nuisance  d'ime  loi  qui  lui  interdisait  les 
moyens  de  procurer  à  ses  en  fans  les  grains  qu'on  avait  à  meilleur 


(i)  D'après  les  reclierches  curieuses  auxquelles  cette  grande  question  de 
l'importation  des  grains  a  donné  iieu,  on  a  reconnu  que  la  coDsoniiaalion 
annuelle  du  Lié  et  autres  grains,  dacs  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande ,  était, 
en  blé,  de  12.000,000  de  qaatters,  et  eu  autres  grains  de  36, 000, 000. 

(?.)   l.e  quarter  vaut  huit  l)oissenux  de  Paris,  cliacnn  du  poids  de  3o  liilo- 


ramiiies 
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coiuplo  il  sa  portée,  c'fst-à-tl:re  dans  les  entrepôts  ,  »l(iul  il  snflisait 
de  les  faire  sortir  pour  forcer  les  propriétaires  à  baisser  le  prix  des 
leurs. 

Comme  nous  l'avons  dit,  le  parlement,  coni[)Osé  de  tjrands  pro- 
priétaires, avait  constamment  repoussé  ces  pétitions;  le  ministère 
lui-même  avait,  en  plusieurs  occasions,  témoigné  qu'il  n'entendait 

I  ien  changer  aux  lois  existantes  sur  les  grains.  D'un  côté  ,  on  allé- 
guait que  le  prix  moyen  du  blé  (environ  66  sch.)  était  au-dessous 
de  la  limite  d'importation;  de  l'aiilrc  on  représentait  que  le  travail 
de  l'artisan  était  déprécié  dans  une  proportion  qui  lui  rendait  l'exis- 
tence plus  pénible.  Tout  à  coup,  à  la  nouvelle  ,  dit -on,  que  le 
parlement  refusait  de  changer  les  lois  céi  éales ,  les  mécontente- 
mens  qui  fermentaient  dans  les  classes  inférieures  éclatèrent  vers 
la  iiu  du  mois  d'avril  dans  le  Lancashire,  pays  où  sont. les  fabriques 
les  plus  florissantes  ,  avec  une  violence  qui  fit  craindre  une  guerre 
civile.  Ce  fut  pendant  plusieurs  jours  une  suite  de  désordres  , 
d'excès  et  de  destructions  difficiles  à  peindre.  Les  ouvriers  des  en- 
virons de  Manchester  et  de  Blackburn,  rassemblés  en  troupes  de  5, 
6,  et  10  mille  liommes ,  armés  de  bâtons,  de  fourches,  d'instru- 
raens  aratoires,  el  même  d'armes  à  feu,  se  porlèrcut  sur  les  fa- 
briques ,  dans  l'intention  de  briser  toutes  les  machines  à  vapeur, 
qu'ils  regardaient  comme  la  cause  du  bas  prix  de  la  main-d'œnvte 
et  de  la  diminution  du  travail.  Ceux  des  fabricans  qui  voulurent 
s'opposer  à  leur  rage  virent  leurs  maisons  pillées  et  leurs  manufac- 
tures livrées  aux  flammes.  En  moins  de  deux  jours,  on  comptait 
déjà  trois  mille  métiers  détruits  à  Chatterton,  à  Blackburn  et  dans 
le  voisinage.  On  y  envoya  en  toute  hâte  des  dragons  des  gardes, 
des  hussards  et  de  l'artillerie,  et  la  yeomanrv.  Ils  ne  parvinrent  à 
disperser  les  séditieux  (ju'après  avoir  éprouvé  une  vive  résistance. 

II  se  livra  plusieurs  petits  combats,  surtout  à  Chatterton,  où  il  y 
eut  (le  7.6)  quelques  hommes  tués,  plusieurs  blessés,  et  dix-sept 
prisonniers. 

A  Manchester,  où  le  soulèvement  eût  été  phn  dangereux,  il  n'y 
eut  que  des  rassemblemeus,  une  procession  où  l'cm  porta  des 
pains  dans  un  cercueil;  mais  la  présence  de  quelques  détachement 
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et  l'attitude  de  la  milice  prcscrvôient  la  ville  des  excès  dont  les  en- 
virons étaient  le  théâtre  ,  et  qui  durèrent  encore  plusieurs  jours. 

Le  gouvernement  avait  déjà  senti  la  néce.ssilc  d'aller  au  secours 
de  la  classe  industrieuse  et  souffrante,  et  de  proposer  au  parlement 
quelques  mesures  propres  à  faire  baisser  le  prix  des  grains;  mais  en 
attendant,  il  fallait  prévenir  des  excès  qui  pouvaient  s'aggraver 
daus  la  lougueiu-  des  formes  parlementaires.  On  ouvrit  donc  à  la 
cour  et* dans  la  haute  classe  des  souscriptions;  elles  procurèrent 
des  sonniies  considérables  (i),  qui  furent  sur-le-champ  distribuées 
dans  les  districts  les  plus  malheureux.  Ces  secours,  et  l'assurance 
que  le  parlement  allait  s'occuper  de  faire  cesser  la  détresse  du 
peuple  ,  furent  plus  efficaces  que  l'emploi  de  la  force  militaire. 

Le  a  mai,  M.  Canning  informa  la  cliambre  des  communes  que 
le  lendemain  il  présenterait  un  bill  ayant  pour  objet  d'autoriser  la 
sortie  d'une  certaine  quantité  de  blé  des  entrepôts,  pour  être  livré 
à  la  consommation.  Un  membre  (M.  Philipps)  voulait  qu'à  cette 
occasion  la  question  générale  sur  les  lois  qui  régissent  le  commerce 
des  blés,  fût  mise  en  discussion  ;  d'autres  (M.  Ellice  et  Th.Wilson), 
auraient  préféré  à  toute  autre  mesure  que  le  Gouvernement 
donnât  des  secours  aux  provinces  et  aux  classes  souffrantes  ; 
M.  Canning  et  M.  Peel  repoussèrent  l'une  et  l'autre  proposition. 

La  même  mesure  annoncée  à  la  Chambie  des  pairs,  au  sujet 
d'une  pétition  de  Manchester,  trouva  plus  d'opposition^ 

a  Personne  ,  dit  lord  Liverpool,  ne  peut  ni  voir  ni  entendre,  sans  une  vive 
compassion,  raconter  les  traits  de  celte  extrême  détresse  qui  règne  daus  nos 
contrées  uianufaclurières.  Mais  avant  que  le  législateur  prenne  des  mesures 
pour  soulager  cette  détresse,  il  doit  peser  beaucoup  de  graves  considérations. 
Nous  n'avons  aucun  exemple  d'un  secours  accordé  immédiatement  par  le  pou- 
voir législatif  à  une  partie  souffrante  quelconque  de  la  population  du  royaume, 
si  ce  n'est  à  l'Irlande;  mais  l'Irlande  n'a  pas,  comme  nous,  la  taxe  des 
pauvres.  Ce  système  a  pour  principe  que  tous  lesrcaux  doivent  être  soulagés 
par  les  autorités  locales  ,  sans  aucune  intervention  du  gouvernement.  On  peut 

(i)  Dès  que  la  souscriptiou  fut  ouverte  ,  le  roi  fit  verser  dans  les  mains  de 
lord  maire  2000  liv.  sleil. ,  le  marquis  de  Staffort  1000 ,  sir  R.  Pcel  5oo ,  le 
ministre  Peel  3oo,  la  banque  d'Angleterre  1000,  le  prince  Lcopold  5oo, 
le  duc  de  Norlbumberland  looo,  le  comte  de  Darlington  1000,  et  tous  les 
ministres  et  graads  persoaueges  des  sommes  proporliouuêc»  à  leur  fortune. 
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reprocher  ù  ce  système  quelques  incouvôiiîfiis  ,  înaîs  il  faut  aussi  en  recon- 
naître le  inérilf.  Le  juincipe  ilo  iloniier  ili's  sccoiits  sans  avoir  recours  h  la 
bourse  publique  doit  ctre  luaiiiteiui.  Certes,  il  n'est  pas  de  [)«Mivoir  à  ([ui  on 
puisse  ,  a\  ec  inuius  d'espoir  d'un  bon  lésultat ,  coufier  raduiiuistration  des 
secours  imlividuels  qu'au  pouvoir  exécutil".  Des  fonds  de  secours  pcuvcut  être 
Lien  administrés  par  des  corps  distincts  ou  [lar  des  Individus;  une  direction 
centrale  serait  la  plus  mauvaise  qu'on  pût  imaginer. 

•«  Je  compte  d'abord  sur  l'humanité  de  ceux,  qui  ont  le  plus  grand  intérêt 
à  soulajjer  la  laisère  des  ouvriers.  Quand  je  me  rapj)elle  que  la  souscription 
pour  l'Irlande  produisit  3oo,ooo  liv.  sterl.  (7  millions  5oo,ooo  fr.  ),  j'ai  rai- 
son d'espérer  que,  dans  le  cas  présent,  les  mêmes  efVorts  volouiaires  produi- 
ront un  résultat  semblable.  A  l'égard  des  mesures  à  prendre  par  le  gouver- 
nement, je  pense  que  le  parlement  ne  doit  pas  se  séparer  sans  avoir  relâché 
les  blés  étrangers  en  dépôt,  pour  les  jeter  dans  la  masse  de  ceux  qui  sont 
destinés  à  la  consommation.  Je  crois  anssi  qne  le  parlement  doit  investir  le 
roi  en  son  conseil,  du  pouvoir  discrétionnaire  de  [)ermettre  l'introdnction 
des  blés  étrangers  dans  les  districts  qui  éprouvent  de  la  détresse,  en  publiant 
l'avis  sur  cette  permission  six  semaines  d'avance.  Je  me  suis  autrefois  opposé 
à  ce  qu'on  accordât  ce  pouvoir  à  la  couronne  ,  parce  que  je  regarde  comme 
peu  convenant  que  le  prix  de  la  subsistance  du  peuple  soit  sous  l'influence 
du  gouvernement  ;  je  crois  que  ces  objets  doivent  êire  réglés  sur  des  bases 
fixes  et  certaines,  mais,  dans  un  cas  de  besoin  pressant,  c'est  le  devoir  du 
législateur  de  dévier  un  peu  des  principes.  » 

Lord  Lauderdale  et  le  comte  Grey  manifestèrent  tous  deux  leur 
opposition  aux  mesures  que  le  ministère  devait  proposer.  Le  pre- 
mier désirait  qu'on  fît  une  enquête  pour  constater  la  cause  de  l'état 
malheureux  dans  lequel  les  ouvriers  se  trouvent.  Il  pense  que  cet 
état  n'était  point  dti  au  prix  élevé  des  grains,  mais  plutôt  à  la 
diminution  de  la  consommation  étrangère  des  produits  des  manu- 
factures anglaises  et  aux  mesures  prises  relativement  au  cours  des 
monnaies;  d'ailleurs  il  lui  paraissait  dangereux  de  donner  aux  mi- 
nistres le  pouvoir  discrétionnaire  d'aduieltre  à  Timportation  les 
blés  étrangers.  Il  ne  voulait  pas  non  plus  consentir  à  l'admission 
des  blés  des  entrepôts,  de  peur  que  l'alarme  et  la  détresse  ne  se 
communiquassent  aux  classes  agricoles. 

Lord  Liverpool,  reprenant  alors  la  parole,  l'epoussa  toute  idée 
de  faire  donner  de  l'argent  par  le  gouvernement  ;  ce  serait  établir 
un  précédent  dont  il  serait  impossible  de  prévoir  les  suites.  Le 
noble  comte  rappela  qu'il  avait  dit  dans  la  session  dernière  qu'il 
pensait  qu'il  conviendrait  d'examiner  l'état  des  lois  céréales  dans 
cette  session,  mais  qu'il  avait  déclaré,  lors  de  son  ouvertitre,  qt:e 
le  temps  n'était  pas   propice  :  il  persistait  dans  celle  opinion;  il 
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pensait  cependant  que  le  parlement  ne  devait  pas  icrniincr  ses 
travaux  sans  laisser  entrer  dans  le  eonimcrce  de  l'intérieur  les  blés 
actuellement  dans  les  entrepôts,  et  sans  donner  au  Gouvernement 
le  pouvoir  d'admctlrc  à  l'Iaipoîtation  les  blés  étrangers  daus  les 
cas  urgens. 

La  proposition  soumise  en  forme  de  bill  à  la  chambre  des  com- 
munes était  composée  de  deux  résolutions  séparées  : 

La  première,  portant  que  les  blés  étrangers  actuellement  en  en- 
trepôt pourraient  être  mis  sur  les  marchés  pour  la  consommation 
intérieure  ,  en  payant  par  çKarfer  un  droit  de  douze  schellings; 

La  seconde,  que  le  Gouvernement  serait  autorisé  à  permettre, 
tlans  certaines  limitations  et  avec  certaines  restrictions,  Tirapor- 
lation  des  grains  étrangers  en  payant  les  droits  ci-dc'S5us. 

Plusieurs  orateurs  (  MM.  Th.  Lethbridge,  Bennett)  exprimèrent 
tour  à  tour  une  opposition  très-prononcée  à  ces  mesures,  et  re- 
procl^èrent  au  ministère  de  vouloir  changer  sitôt  les  lois  existantes 
sur  le  commerce  des  blés,  après  les  avoir  soutenues  avec  tant  de 
conviction  dans  une  session  précédente.  Il  était  un  moyen  plus 
simple  et  plus  sûr  de  remédier  aux  er>ibarras  du  moment,  e'était 
d'acheter  les  blés  lui-même,  et  de  les  porter  à  un  cours  inférieur 
dans  les  marchés. 

M.  Canning,  empressé  de  répondre  aux  repi'oches  comme  aux 
objections,  déclara  que  personne  ne  penserait  plus  mal  du  Gou- 
vernement que  lui,  s'il  cioyait  que  son  but  fût  de  se  débarrasser 
des  lois  céréales  de  la  manière  dont  parlent  les  honorables  préo- 
pinans. 

«  Il  est  inutile,  tlii-il  en  substance,  de  rechercher  les  causes  des  raatix  qui 
^iflligent  les  pavs  de  iahrique.  Ou  sait  que  ces  maux  existent ,  et  le  moyen  de 
Ifs  diminuer  est  eu  notre  pouvoir.  11  se  trouve  dans  le  voisinage  de  ces  pays 
«ne  grande  qnanlllé  de  grains  en  entrepôt  ;  les  admettre  à  la  consoœinalion 
c'est  présenter  un  moyen  de  soulager  le  peuple.  Mais  prétendre  que  l'admis- 
hion  de  ces  grains  à  la  coi;soiumatiou  léra  regarder  conune  uue  véi  Ité 
constatée  l'asserlion  que  la  siiu.ulon  malheureuse  où  se  trouvent  les  manu- 
facturiers provient  des  lois  céréales  ,  n'est  pas  molus  déraisonnable  qu  il  ne 
ie  serait  de  dire  d'un  malade  qui  aurait  été  guéri  par  le  quinquina,  qu'il  est 
évident  que  cet  homme  n'était  tombé  malade  que  parce  qu'il  ne  fesait  point 
an  usage  habituel   du  quinquina. 

«  Relativenieut  au   pouvoir  disc;étiouiiaire   de   permeltre  riraportatiou  des 
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•jraius  ilraugt-rs,  los  luloiatres  ,  saus  les  circonstances  extraordiiiaiu-s ,  bien 
loiu  de  di'iiiaudi'r  ua  semblable  pouvoir,  le  icpousseraicat  comme  ils  l'ont 
fait  lors  du  premii-r  ctablisscmcot  des  lois  céiéales.  L'état  du  maicbé  des 
{^laius  indique  dans  ce  uiouient  qu'ils  ont  uni:  Icudauce  à  bansser  eu  prix. 
Du  a  lieu  de  croire  que  l'admission  ù  la  cousommatiou  des  grains  en  entrepôt 
ne  i'era  qu'arrêter  la  bausse  sans  occasiotier  de  baisse;  il  est  du  devoir  du 
Gouvernement  de  demander  des  pouvoirs  extraordinaires,  aflu  d'empêcbcr 
que  le  prix  des  j;rains  ne  s'élève  jusqu'au  poiul  d'aggraver  les  malbcurs  des 
classes  manufacturières. 

D'autres  membres  (lord  Milton,  M3I.  Willimore  et  Banks) 
ayant  ensuite  parlé  dans  le  même  sens  que  MM.  Lethbritîge  et 
Benuett,  M.  Iluskissou  leur  répllciua  ,  et  soutint  à  peu  près  dans 
CCS  termes  les  mesures  proposées  : 

«  Ceux  qui  sont  d'avis,  dit-il,  que  le  Gouvernement  doit  s'abstenir  de  toute 
démarcbe  quelconque  devraient  se  rappeler  ce  qui  est  arrivé  l'a  nuée  dernière. 
Près  de  5oo,ooo  quc.rters  de  grains  étrangers  ont  été  tirés  des  entrepôts  ,  et  li- 
vrés à  la  consommation  entre  le  mois  de  juin  et  le  temps  de  la  moisson.  La 
récolte  a  été  l'une  des  plus  précoces  qui  aient  eu  lieu  depuis  bien  des  an- 
nées, et  a  été  iaite  dans  des  circonstances  qni  ont  rendu  le  grain  propre  à 
être  eiiiployé  immédiatement.  Eb  bien  !  malgié  toutes  les  circonstances  favo' 
r.'Mes  de  cette  année,  je  suis  entièrement  convaincu  qne  les  propriétaires  et 
fermiers  ont  dû  à  la  mesure  dont  je  viens  de  parler  de  ne  pas  voir  le 
Gouvernement  dans  la  nécessité  d'ouvrir  les  ports  aux  blés  étrangers  en  août; 
sans  cette  mesure  le  prix  du  quarter  se  serait  ('levé  à  80  sbtlliugs.  ^lainteuaat 
je  demande  aux  personnes  qui  possèdent  des  terres  on  des  revenus  fonciers 
si  une  telle  alternative  n'aurait  pas  éié  très  préjudiciable  pour  eux  et  pour 
le  pays. 

«  Après  une  mûre  considération  des  faits  qne  nous  venons  de  citer,  je  snis 
porté  à  dire  qu'il  serait  prsbible  que,  d'ici  à  la  récolte  procbaine ,  nous  nous 
trouvassions  placés  dans  la  situation  la  pins  embarrassée.  Je  suis  sûr  que  les 
bonorables  membres  conviendront  avec  moi  q;ie  le  piis  de  80  sbeîlines  serait 
presque  une  calamité  pour  le  pays,  et  qu'une  telle  situation  tendrait  à  ébranler 
la  société  et  à  compromettre  sa  sûreté.  Qu'arriverail-il  si,  lorsque  le  blé  aurait 
atteint  un  pareil  prix,  nous  ne  pouvions  nous  en  procurer  d'ici  au  i5  août? 
D'après  les  règleuiens  actuels,  il  serait  impossible  d'admettre  du  blé  étranger 
avant  cette  époque,  lors  même  que  le  j.rix  du  nôtre  s'élèverait  à  100  sbellings 
par  quarter. 

«  Ou  a  dit  que  dans  un  semblable  cas  le  parlement  pourrait  être  convo- 
qué sur-le-champ;  mais  quand  la  famine  exercerait  ses  ravages  dans  le  pays, 
serait-ce  un  moment  convenable  pour  débattre  un  sujet  aussi  importa-it  avec 
le  cahue  et  la  raison  nécessaires,  ou  pour  perdre  du  temps  dans  de  longues 
discussions  sur  le  principe  générai  du  système?  Si  les  ministres  n'obtenaient 
pas  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  agir  dans  une  telle  circonstance,  le  prix 
du  blé  devrait  nécessairement  bausser.  Il  y  a  ,  je  crois,  des  exemples  de  cas 
où  les  ministres  ont  admis  des  blés  étrangers  sj::s  leur  responsabilité  ,  et  sont 
venus  ensuite  réclamer  un  bill  d'indemnité.  Toutefois,  un  semblable  pouvoir 
doit  être  exercé  d'après  la  seule  autorisation  du  parlement.  Le  droit  doit  êtrr: 
proportionné  au  prix  de  la  denrée,  et  ne  doit  être  imjiosé  qu'avec  la  sanction 
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d'nn  acte  du  parlenieut.  Ce  que  nous  dt-mandons  an  parlement  est  le  pouvoir 
d'aj;ir  confoiiiniiiciit  aux  circonstances  dans  lesquelles  notre  pays  pourrait  se 
trouver  placé.  Quant  à  la  quotité  du  droit,  qui  est-ce  qui  empêche  le  parlement 
d'en  lixer  les  limites  convenables?  Nons  ne  demandons  pas  le  pouvoir  d'oa- 
vrir  nos  ports  aux.  b!cs  étrangers  ,  excepté  sous  certaines  restrictions  et  dant  le 
cas  de  certaines  occurrences  particulières.  La  Chambre  peut  fixer  ces  restric- 
fious  et  CCS  occurrences.  Nous  en  aurons  nue  grande  obligation  au  parlement, 
parce  que  sa  décision  nous  servira  dérègle  daas  l'exécution  de  la  mesure  de- 
mandée. Que  le  parlement  se  détermine  donc  à  admettre  les  blés  étrangers, 
maintenant  que  le  prix  est  si  supérieur  à  ce  qu'il  était  à  des  époques  précé- 
dentes; qu'il  ne  se  sépare  pas  au  milieu  des  embarras  où  se  trouve  le  pays  ,  et 
dans  la  situation  actuelle  de  l'esprit  public,  sans  nous  donner  le  pouvoir  de 
prouver  an  peuple  l'attention  que  nous  apportons  à  ses  Intérêts  et  notre  sympa- 
thie pour  ses  souffrances,  » 

Un  des  opposans  (sir  Th.  Lethbridge  )  avait  proposé,   pour 
éluder  les  mesures  du  Gouvernement ,  que  la  Chambre  ordonnât  de   i 
faire  une  enquête  sur  les  causes  de  la  détresse  dans  les  districts  ï 
manufacturiers;  mais  la  motion  fut  rejetée  par  une  majorité  de  i32    | 
voix  sur  296  votans,  et  la  lecture  du  bill  fut  adoptée.  f 

C'était  un  avantage  réimporté  sur  l'opposition;  mais  les  ministres 
la  jugeant  trop  forte,  surtout  dans  la  Chambre  des  lords,  se  déci- 
dèrent à  réduire  leur  proposition  primitive  en  limitant  l'importa- 
tion des  blés  étrangers  à  5oo,ooo  quarlers...  Telle  qu'elle  était    j 
réduite,  elle  trouva  encore  des  adversaires;  quelques  uns  d'eux   i 
soutenant  que,   dans  les  circonstances    actuelles,  il  n'y   avait  à   ] 
craindre  ni  une  disette,  ni  un  renchérissement  excessif  des  blés, 
disaient  que  dans  un  cas  imprévu  dans  l'intervalle  des  deux  ses- 
sions ,  le  ministère  pourrait  prendre  sur  lui  des  mesures  extraor- 
'dinaires,  sauf  à  demander  ensuite  un  bill   d'indemnité.  Mais  les    \ 
ministres  s'accordant  à  repousser  une  pareille  responsabilité,  insis- 
tèrent fortement  sur  la  nécessité  de  leur  donner  une  autorisation 
formelle  et  spéciale;  et  les  deux  bills  passèrent  à  la  seconde  lecture, 
le  II   mai  à  une  majorité  de  124  voix  (  189  contre  65),  et  à  la 

■X 

troisième  (le  18}  sans  débats  et  sans  division 

Déjà  la  question  avait  été  discutée  ,  le  11  mai ,  à  la  chambre  des  j 
pairs  de  manière  à  faire  prévoir  la  solution.  \ 

Une  pétition  venue  des  districts  soulevés  demandait  la  revi-  ] 
tîion  des  lois  sur  les  grains ,  lois  dans  lesquelles  elle  signalait  deux 
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causes  de  détresse,  on  ce  qu'elles  empêchaient  l'arrivage  des  grains 
étrangers  dans  le  pays,  et  l'écoulement  au  dehors  des  produits  de 
l'industrie  anglaise  que  les  étrangers  paieraient  avec  leurs  blés. 

Le  comte  de  îMalniosbnry  prenant  la  parole  à  cette  occasion 
et  se  prononçant  d'avance  contre  les  mesures  qu'on  discutait  à 
l'autre  Chambre,  proposait  que  la  chambre  des  pairs  déclarât, 
par  une  résolution  spéciale,  que,  malgré  le  désir  qu'elle  avait  de 
soulager  la  détresse  du  peuple,  elle  ne  pensait  pas  qu'il  fût  ex- 
pédient de  changer  rien  aux  lois  d'importation,  à  moins  qu'une 
cncpiéte  n'en  démontrât  la  nécessité...  De  vifs  débats  suivirent  la 
proposition,  mais  elle  fut  rejetée  à  la  majorité  de  67  voix  (  1G6 
contre  99  ).  Les  deux  bills ,  portés  le  1 9  mai ,  et  lus  une  première  fois  ^ 
sans  opposition  ,  furent,  lors  de  la  seconde  (  23  mai  )  ,  l'objet  d'une 
discussion  fort  développée.  Lord  Liverpool  présenta  et  défendit  les 
mesures  proposées  comme  nécessaires  ,  urgentes,  indispensables 
dans  la  crise  actuelle  mais  aussi  comme  essentiellement  temporaires, 
et  n'affectant  en  rien  la  question  générale  qui  pourrait  être  discutée 
dans  la  session  prochaine.  Le  comte  de  Malmesbury ,  s'opposant  à 
la  seconde  lecture,  rappela  toutes  les  objections  faites  sur  la  néces- 
sité de  soutenir  les  intérêts  de  l'agriculture,  et  dit  que  si  les  cir- 
constances exigeaient  des  mesures  extraordinaires  dans  l'intervalle 
des  sessions,  les  ministres  devraient  les  prendre,  dans  la  confiance 
qu'il  leur  serait  ensuite  accordé  un  bill  d'indemnité;  opinion  dé-  - 
veloppée   ensuite  par  les  loi'ds  Grey  et  Lauderdalc. 

Le  lord  chancelier  (comte  Eldon)  ,    se  levant  après  le  domle 
Malmesbury,  défendit  les  mesures,  mais  seulement  comme  tempo- 
raires, car  il  réprouvait  hautement  toute  idée  de  rien  changer    - 
aux  lois  existantes,  convaincu  qu'il  était  de  la  nécessité  de  soutenir    ' 
l'agriculture  comme  un  intérêt  national ,  si  on  venait  à  les  attaquer.     - 

Quanta  la  question  constitutionnelle  qui  se  rattachait  ici  à  la  ques- 
tion principale,  c'est-à-dire  au  pouvoir  que  le  second  bill  donnait 
aux  ministres  de  permettre  l'importation  des  grains  étrangers , 
lorsque  des  actes  du  parlement  non  abrogés  la  prohibent,  le  chef 
de  la  justice  exprimait  son  opinion  sans  hésiter. 

«  Dans  le  cas  où  les  ministres  prévoient  une  circonstance  dans 
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laquelle  ils  seront  forcés  d'agir  contre  la  loi,  peuvent-ils,  doivent- 
ils  proposer  an  parlement  d'écarter  les  obstacles  qui  gêneraient 
l'action  du  Gouvernemeul?  Eu  d'autres  termes  plus  simples,  les 
ministres  peuvent-ils  demander  d'avance  un  bill  d'indemnité  pour 
lequel  ils  auraient  à  faire  connaître  au  parlement  la  nécessité  où 
ils  se  sont  trouvés  placés  d'ai^ir  contre  la  loi  ?  Le  lord  chancelier    | 
déclare  en  son  nom  ,  et  au  nom  de  tous  ses  collègues ,  que  si  le  bill    1 
présentait  le  moindre  doute  sur  l'intention  des  ministres  de  se  sous-    ' 
traire  à  leur  responsabilité,  ils  n'auraient  jamais  songé  ;\  proposer  .  ' 
la  mesure.  S.  S.  démontrait  d'ailleurs  que  le  bill  ne  soustrait  point    ! 
les  ministres  à  la  responsabilité  à  laquelle  la  loi  les  soumet,  et  il 
déclarait  que  s'il  avait  ce  danger,  le  chancelier  de  l'Angleterre  se-    : 
rait  le  premier  à  s'y  opposer  de  tout  le  pouvoir  que  lui  donnaient  le   ' 
sentiment  de  ses  devoirs  et  sou  attachement  à  la  constitution  ;  mais   I 
qu'aucun  des  ministres  n'aurait  proposé  le  bill ,  s'ils  avaient  pu    j 
])enser  un  moment  qti'il  affecterait  le  système  existant  sur  la  légis-    : 
lation  des  grains.  ; 

Lord  Liverpool ,  rappelé  aux  débats  par  la  nécessité  de  se  dé- 
fendre du  reproche  de  contradiction  dans  ses  principes,  que  lord    ' 
Laudcrdale  venait  de  lui  faire,  allégua  surtout  la  nécessité  des  cir- 
eonslances,  circonstajices  telles  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  rester    ! 
nu  ministère,   si  on  ne  lui  accordait  l'autorisation  qu'elles  exi-  ; 
geaient.  \ 

Enfui  les  deux  bills  furent  admis  àla  seconde  lecture:  le  premier, 
pour  les  blés  d'entrepôt,  à  la  majorité  de  84  voix  contre  23;  le  ' 
second,  pour  l'importation  des  grains  étrangers,  à  la  majorité  de  , 
78  voix  contre  28;  et  la  troisième  lecture,  c'est-à-dire  l'adoption  , 
déliuitive  des  bills,  eut  lieu  le  27  mai,  sans  débals,  avec  quelques  ■ 
changemens  de  rédaction  qui  furent  agréés  le  lendemain  par  les  : 
commuHes. 

Plusieurs  autres  questions  importantes  ont  été  agitées  dans  cette  i 
session  don  ton  n'a  pu  saisir  ici  que  les  sommités,  telles  que  celle  des  , 
traités  de  commerce  conclus  avec  diverses  puissances,  où  le  mi- 
nistère soutint  fortement  les  principes  de  réciprocité  sur  lesquels  '\ 
ils  avaient  été  faits.  L'histoire  doit  distinguer  à  cet  égard  un  dis-  ; 
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cours  prononcé  le  12  mai  dans  la  Chambre  des  communes,  par 
M.  Huskisson  ,  président  du  bureau  de  commerce,  sur  les  principes 
d'après  lesquels  le  Gouvernement  se  dirij^eait  en  cherchant  à 
amélioK'r  les  lois  sur  la  navigation  ;  il  regrettait  ù  ce  sujet  que  les 
États-Unis  d'Amérique  eussent  dernièrement  adopté  contre  l'An- 
gleterre les  principo.î  de  son  ancien  acte  de  navigation,  en  cher- 
chant i\  concentrer  tout  leur  commerce  extérieur  dans  leurs  bàli- 
mens  marchands.  La  Grande-Bretagne,  selon  M.  Huskisson,  avait 
dû  abaudonner  cette  politique  étroite,  et  le  succès  avait  justifié  ce 
système,  car  ses  relations  commerciales  s'étaient  multipliées  à  me- 
sure qu'elle  avait  aboli  les  restrictions.  Le  tonnage  de  la  navigation 
marchande  s'était  accru,  depuis  1792  jusqu'en  décembre  1825,  de 
1,540,145  tonneaux  à  2,542,000,  et  le  nombre  des  bâtimens  con- 
struits l'année  dernière  excédait  celui  des  navires  mis  sur  le  chan- 
tier à  aucune  auire  époque  antérieure. 

Des  bruits  couraient  depuis  quelque  temps  de  la  dissolution  du 
parlement  :  ils  furent  justifiés.  Tous  les  travaux  qui  devaient  cire 
soumis  à  ses  délibérations  ,  ayant  été  terminés  ,  le  Roi  eu  ordonna 
la  prorogation  au  14  juin  ,  qui  fut  annoncée  au  deux  Chambres  le 
?)  mai.  S.  M.,  encore  indisposée  des  attaques  de  goutte  qu'elle  avait 
ressenties  à  la  suite  de  l'hiver,  n'avant  pu  s'y  trouver  en  personne , 
se  fil)  représenter  par  des  commissaires ,  et  le  lord  chancelier  lut  le 
discours  de  la  coui'onne  où  S.  M.  annonçait  l'intention  de  le  dis- 
soudre et  d'en  réunir  un  nouveau.  Mais  en  se  séparant  de  celui-ci, 
le  Roi  témoignait  aux  deux  Chambres  sa  satisfaction  de  la  manière 
dontelles  s'étaient  acquittées  de  leurs  fonctions,  des  mesures  qu'elles 
avaient  prises  ,  dont  elle  attendait  les  bons  effets  sur  le  crédit  et  la 
tranquillité  publique  ,  et  elle  les  informait  du  traité  de  paix  préli- 
minaire fait  avec  le  roi  d'Ava  {vcy.  VJppendicc). 

Le  2  juin  parut  la  proclamation  royale  qui  oidonaait  la  disso- 
lution du  parlement  et  dispensait  ses  membres  de  se  réunir  le  14 
juin,  jour  auquel  il  avait  été  prorogé.  La  même  proclamation  an- 
nonçait la  réunion  d'un  nouveau  parlement ,  et  les  ordres  donnés 
aux  chanceliers  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  de  faire  pro- 
céder aux  élections  ,  de  manière  à  ce  qu'elles  fussent  terminées  le 
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25  juillet  prochain  ,  jour  où  le  nouveau  parlement  devait  être  con- 
voque. 

Déjà  les  ambitions  particulières  étaient  en  éveil  ;  les  intrigues  des 
candidats  avaient  commencé;  les  batteries  des  factions  étaient 
dressées.  On  sait  quelle  agitation,  quel  intérêt,  excitent  dans  le 
royaume-uni  ces  jours  d'élections  générale  ,  qu'on  peut  justement 
appeler  les  Saturnales  de  l'Angleterre.  Cette  grande  affaire  fait 
trêve  à  toutes  les  autres  ;  elle  ferait  diversion  aux  plus  cruelles  ca- 
lamités :  ainsi  s'oublièrent  pendant  plus  d'un  mois  la  détresse  de« 
manufactures  et  les  mouvemens  séditieux  des  ouvriers.  On  ne  pen- 
sait plus  qu'à  s'informer  chaque  jour  des  candidats  qui  se  présen- 
taient au  poil,  de  savoir  combien  de  voix  ils  gagnaient  sur  leurs 
compétiteurs.  Les  partis  se  pressaient  partout  autour  deshustings  , 
applaudissaient,  sifflaienf, ,  huaient,  maltraitaient  les  orateurs  ou 
candidats,  suivant  qu'ils  étaient  siens  ou  du  parti  contraire,  et 
chacun  attendait  le  résultat  du  pol!  avec  plus  d'impatience  que  la 
nouvelle  d'une  victoire  remportée  sur  l'ennemi...  Ici,  comme  dans 
toutes  les  élections  précédentes  ,  se  pratiquaient  ouvertement  les 
brigues,  les  cabales,  les  corruptions  les  plus  scandaleuses.  On  sait 
que  sur  658  membres  qui  composent  la  Chambre  des  communes 
d'Angleterre  (ï)5il  en  est  à  peine  une  cinquantaine  appartenant  aux 
grandes  villes  et  aux  comtés  manufacturiers,  dont  l'élection  soit 


(i)  En  voici  le  tableau  : 

Quarante  comtés  en  Angleterre  députent  80  députés  (a);  27  cités  (Londres 
compte'ponr  4),  5o  députés;  167  bourgs  (à  2  députés  chacun),  334  députés; 
5  bourgs  (nn  député  chacun),  5  députés;  2  universités  (2  députés  chacun),  4 
députés;  les  cinq  poits  et  leurs  trois  branches  (2  députés  chacun),  16  dépu- 
tés dits  barons;  12  comtés  dans  le  pays  de  Galles,  12  chevaliers.;  12  bourgs 
dans  le  pays  de  Galles,  12  bourgeois;  comtés  en  Ecosse,  3q  chevaliers; 
bourgs  eu  Ecosse,  i5  bourgeois;  comtés  en  Irlande,  64  chevaliers;  bourgs 
en  Irlande,  36  bourgeois. — Total,  658  membres. 

Les  pairs  écossais  élisent  16  pairs  représentatifs  pour  chaque  parlement. 
Les  pairs  irlandais  élisent  a  8  pairs  représentatifs  qui  sont  nommés  à  vie. 

(a)  Les  députt-s  pour  les  comtés  étaient  appelés  autrefois  Inigihts  of  shires  (chevaliers  des 
comtés)  ;  les  députés  des  cites,  citoyens  ;  et  ceux  des  bourgs,  burgesses  (  bourgieois).  On  conserve 
encore  aujourd'hui  ces  noms  ;  mais,  pour  cire  élu  pour  un  endroit  quelconque ,  il  n'est  pas  né-> 
ct-ssairo  d'avoir  la  qualité  énoncée. 
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lout  à-fait  libre  ;  que  le  reste  des  élections  encore  attribuées  à  des 
localités  ijui  oui  pcidii  leur  ancienne  j)opulation  appelée  Bourgs 
Pourris  [RotWn-Borou^hs) ,  dépendent  de  la  haute  aristocratie,  qui 
possède  prescjue  tout  le  territoire.  11  n'est  pas  rare  de  voir  de 
grands  propriétaires  rivaux,  à  la  veille  des  élections,  faire  ou  défaire 
des  électeurs  à  4o  sch.  de  revenu ,  donner  à  l'un  une  ferme ,  en 
partager  une  autre  entre  plusieurs,  afin  d'assurer  l'élection  de  leurs 
candidats.  D'un  autre  côté ,  les  élections  des  villes  ou  des  comtés 
en  apparence  plus  populaires  et  plus  légales,  n'offrent  guèremoins  de 
scandales  et  de  corruption  ;  des  candidats  font  un  appel  à  tous  leurs 
partisans,  les  envoient  chercher  dans  des  voitures,  leur  font  pré- 
parer des  repas  dans  les  auberges ,  les  amènent  en  troupes  sous 
leur  bannière,  et  malheur  à  eux  quand  celle  du  concurrent  est  la 
plus  forte  ,  elle  n'arrive  aux  Hustings  (  où  chacun  va  faire  inscrire 
son  vote  )  que  couverte  de  huées,  de  boue ,  et  souvent  de  contusions. 
L'élection  faite  ,  le  parti  vainqueur  célèbre  son  triomphe,  promène 
son  député  sur  un  char  et  va  s'enivrer  dans  les  tavernes.  Voilà  des 
traits  communs  à  tous  les  tableaux  qvj'on  peut  faire  d'une  élection 
générale  ,  et  qu'on  serait  forcé  de  reproduire  dans  la  description 
détaillée  de  celle-ci...  On  ne  veut  donc  en  observer  que  le  carac- 
tère distincùf. 

Ici ,  l'intérêt  des  partis  ne  se  portait  pas  seulement  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  "Whigs  l'emporteraient  sur  les  Torys,  vieilles 
dénominations  que  l'on  n'entend  plus  dans  leur  acception  primitive , 
ou  le  parti  du  ministère  sur  celui  de  l'opposition  ;  une  autre  s'y 
mêlait  ,  celle  de  l'émancipation  des  catholiques  ,  dont  les  Torys 
voulurent  se  servir  dans  plusieurs  occasions  pour  éloigner  les 
Whigs  (sir  Robert  Wilson,  Brougham  ,  etc.)  en  criant  au  peuple 
no popery  (  point  de  papisme  ),  ainsi  qu'on  aurait  fait  du  temps  du 
roi  Guillaume.  Ceux-ci  eurent  beaucoup  de  peine  à  faire  comprendre 
à  la  masse  ignorante  des  électeurs  qu'ils  votaient  pour  la  liberté  reli- 
gieuse, par  le  même  principe  qu'ils  défendaient  les  droits  populaires... 

A  Londres  ,  les  élections  de  Westminster  eurent  lieu  le  9  juin  : 
sir  Francis  Burdett  et  M.  Hobhouse  furent  nommés  sans  qu'aucun 
compétiteur  se  présentât  pour  leur   disputer  l'élection.  Celles  de 
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Southwark   où    se  pn-soutaient  sir  Robert  Wilson  ,  M.   Calvci  i 
et  M.  Polhill,  candidat  anlipapistc,  durèrent  quatre  à  cinq  jours  : 
mais  à  la  fin  ,  malgré  les  cris  ,  no  popery  ,  sir  Robert  et  M  Cnlvert 
furent  éliïs  à  une  forte  majorité.  Quant  aux  élections  de  la  cité  ,  il 
semble  que  ce  fut  une  lutle  entre  les  aldermens  Thompson  ,  Waith- 
man,  Ward  ,  Wood  et  le  lord-maire.  Les  quatre  premiers  l'empwr- 
tèrent  sur  leur  chef  A.  I.iverpool ,  que  M.  Canning  avait  renoncé  à 
représor.ter,  parce  qu'il  devait  tout  son  temps  et  ses  talens  au  mi- 
nistère, M.  Huskisson  s'était  mis  à  sa  place.  Le  parti  qui  voulait  l'é- 
loiçner  l'accusait  de  ne  pas  défendre  l'ancien  système  ,  regardé  par 
certains  fabricans  et  par  la  masse  des  ouvriers  comme  plus  favo- 
rabîeà  l'industrie  anglaise,  et  d'avoir  coopéré  aux  lois  céréales  et 
au:i  bilîs  contre  les  coalitions  d'ouvrit-rs;  M.  Huskisson  ,  obligé  de 
se  défendre  d'abord  dans  une  assemblée  tenue  au  Club-Canning,  et 
le  surlendemain  sur  la  tribune,  en  plein  air,  ne  désavoua  ni  ses 
principes,  ni  les  actes  de  sa  conduite  publique,  dirigée  par  le  senti- 
ment desintérètsde  l'Angleterre;  et  déclara  qu'après  avoir  u)ûrement 
réfléchie  cet  objet,  il  avait  pensé  que  si  les  maîtres  pouvaient  se 
coaliser  contre  leurs  ouvriers  sans  être  découverts,  il  n'en  était  pas 
de  même  d'une  masse  d'ouvriers  ,  qui  ne  pouvaient  agir  que  pidili- 
(juement;  que  ,  de  plus  ,  le  travail  devait  être  la  plus  libre  de  toutes 
les  marchandises,  parce  que  c'était  la  plus  recherchée  et  la  plus 
considérable,  et  que  c'était  d'après  ce  principe  qu'il  avait  d'abord 
recommandé  l'abolition  des  anciennes  lois  ,  et  ensuite  l'adoption  des 
nouvelles.  Il  ajouta  qu'il  suivrait  encore  le  même  système  s'il  n'était 
f]ue  simple  membre  du  parlement  ,  et  qu'à  plus  forte  raison  en  sa 
qualité  de  ministre  du  roi  il  manquerait  à  son  serment  si  des  vues 
particulières  ou  les  i-ntérèts  supposés  de  ses  commettans  (?!evenaient 
la  règle  de  sa  conduite  dans  les  affaires  d'une  importance  générale. 
H  termina  enfin  sur  les  hustings,  au  moment  où  il  se  trouvait  une 
ibule  considérable  ,  par  déclarer  que  ,  dans  toutes  les  grandes  ques- 
tions politiques  et  d'un  intérêt  général,  il  ne  consulterait  que  son 
jugement  et  sa  conscience,   et   que  s'il  ne  devait  représenter  que 
les  vœux  ou  lesalfeclions  particulières  de  Liverpool  ,  il  renoncerait 
aux  font^lions  de  leprésentant  de  cette  ville. 
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Vprès  ccUc  (l('-clar;uion  honorable  pour  son  caractère,  M.  Hus- 
kisson  fut  «'lu,  ainsi  que  le  général  Gascoigno ,  une  heure  après  l'ou- 
verture du  poil. 

Des  scènes  plus  dignes  de  Ugurer  sur  dos  trc'eaux  que  dans  l'his- 
toire eurent  lieu  dans  plus  d'un  comté  ;  à  Preslou  où ,  le  radical 
Cobbclt  s'était  porté  candidat ,  à  Ilchester  et  dans  le  comté  de  Som- 
mer5et,oùle  fameux  Hunt  essaya  de  se  montrer:  iisn'ctuent  l'un 
et  l'autre  qu'un  petit  nombre  de  voix. 

11  faudrait  le  pinceau  de  ïeniers  ])our  peindre  les  élections  de 
l'Angleterre,  mais  celles  de  rirlan<le  furent  plus  sérieuses  et  quel- 
quefois ensanglantées.  Là,  tout  était  dans  la  question  de  savoir  si 
l'on  était  pour  ou  contre  l'émancipation;  l'immense  majorité  des 
suffrages  était  pour  les  amis  des  catholiques.  Des  fermiers  amenés 
parleurs  propriétaires  pour  voter  dans  un  système  contraire  don- 
naient ouvertement  leurs  voix  aux  partisans  connus  de  l'émancipa- 
tion. De  là  résultèrent  des  rixes  et  des  désordres  où  Ip  force  armée 
fit  feu  sur  le  peuple.  Il  y  eut  dans  les  comtés  de  Mavo  ,  de  Cavan 
et  de  Galway,  etc.,  un  nombre  considérable  d'électeurs  et  de  cens 
du  peuple  qui  furent  tués  ou  grièvement  blessés. 

En  résultat  général,  les  élections  parurent  avoir  été  faites  dans 
le  système  adopté  depuis  quelques  années  par  le  ministère.  Les  can- 
didats radicaux,  ou  les  plus  vioîens  du  parti  des  wighs,  n'eurent 
presque  partout  qu'un  très  petit  nombre  de  suffrages  ,  plus  des 
deux  tiers  des  membres  de  l'ancien  parlement  étaient  réélus  ;  le 
ministère  semblait  pouvoir  compter  sur  la  majorité,  si  ce  n'est 
dans  la  question  des  cat'iioliques ,  où  l'on  n'osait  établir  ses  calculs 
avant  d'en  faire  l'épreuve  (i). 


(i)   On  a  publié  à  Londres,   qnelqne  temps   après  les  éIe«{ions,    nue   liste 
des  membres  élns,  dont  on  classait  ainsi  les  cpinioas  : 

ff'higs.  Torys.  Indépendans.  Principes  inconviis. 

Angleterre r5g  254  58  ,\i 

Ecosse 8  25  2  9 

Irlande 22  4o  20  18 

Totaux 189         319  ?,o  68 

Quant  à  la  question  des  calholiques,   on  trouvait,  en  combinant  les  votes 

3(). 
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Au  milieu  de  ces  scènes  îjuilesqiics  ou  sanglantes,  la  c'.iselte  où 
l'Angleterre  s'était  trouvée  sur  la  Un  de  la  session  se  reproduisait 
encore  avec  des  symptômes  plus  ou  moins  alarmans  :  les  blés  des 
entrepôts,  jetés  dans  la  consommation  (il  n'y  en  eut  que  'ioo,ooo 
({uarters  environ),  avaient  fait  baisser  les  prix;  mais  le  Gouverne- 
ment se  vit  obligé  de  laisser  entrer  une  grande  quantité  d'autres 
grains  (avoine,  orge,  etc.,)  et  de  légumes  faiiuei'.x  dont  la  récolte 
avait  manqué.  Les  secours  donnés  aux  districts  manufacturiers  par 
les  grands  propriétaires  furent  abondans,  mais  non  en  proportion 
fies  besoins,  que  fit  bientôt  renaître  la  stagnation  du  commerce, 
la  cessation  partielle  des  travaux  et  la  diminution  des  salaires. 

Sur  la  (in  de  juillet,  les  principaux  fabricans  de  Manche-.t(  r,  qui 
Har  l'étendue  de  leurs  ressources  avaient  pu  jusque  là  tenir  leurs 
ateliers  en  activité  tous  les  jours  ouvrables,  se  décidcrenl  à  ne 
plus  faire  travailler  leurs  ouvriers  que  quatre  jours  de  la  semaine; 
mesure  dont  il  devait  résulter,  dit-on,  une  diminution  de  160,000 
pièces  de  coton  sur  la  quantité  des  tissus  fabriqués  chaque 
semaine  à  lilanchesîer.  A  Birmingham,  le  travail  était  réduit  à 
deux  journées;  encore  les  fabricans  menaçai(^nt-ils  de  le  suspendre 
tout-à-fait  :  ils  exposaient  au  Gouvernen)ent  que  quelques  ouvriers 
ne  vivaient  depuis  plusieurs  mois  que  de  leurs  épargnes,  la  plupart 

donnés  par  les  membres  réclns  ,  avec  les  opiuioiis  des  nonveanx  députés,  les 
résultats  saîv.ins  : 

Pour  l'émancipation  : 

Membres  anglais  et   écossais '".'';^.'  ;' 187 

Nouveaux  membres  et  membres  qui  n'ont  .point  voté y2 

Membres  irlandais 70 

Total 349 

Contre  f  émancipation  : 

Membres  anglais  et   écossais 186 

Nouveaux  membres  et  membres  qui  n'ont  point  volé ^3 

Membres  irlandais 3o 

Total 3o8 

Majorité  en  faveur  de  l'éraancrpatioii 41 
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tic  lu  MMitc  lie  Iciiis  meubles  cl  de  leurs  habits  :  ib  imploraient 
des  secours,  et  surtout  le  ra])|)urt  des  lois  céréales;  et  ils  attri- 
buaient la  détresse  actuelle  moins  à  l'étendue  des  spéculations  de 
1825  qu'à  la  diminution  des  valeurs  ou  monnaies  en  circulation. 
Mais,  malgré  ces  représentations,  au  milieu  de  ces  calamités,  le 
ministère  suivait  toujours  sa  marclie  :  il  s'entendait  avec  la  Banque 
pour  faire  les  avances  les  plus  nécessaires  aux  fabrifjues  ;  il  fcsait 
frapper  une  grande  quantité  de  pièces  d'or  (i);  il  pourvoyait  par 
des  ressources  de  crédit  au  déficit  des  produits,  qui  diminuaient 
de  trimestre  en  trimestre,  ainsi  que  les  consommalioas. 

Le  commerce  aussi,  malgré  les  efforts  et  les  traités  faits  pour 
l'étendre,  souffrait  comme  l'industrie.  Il  s'était  élevé,  avec  les 
États-Unis  et  même  avec  la  France,  des  difficultés  sur  l'exécution 
des  dernières  conventions.  La  libéralité  de  celle  qui  existait  avec 
la  France  fut  un  peu  restreinte  par  im  ordre  du  conseil  relatif  à 
l'introduction  des  marchandises  françaises  dans  les  colonies  de 
S.  M.  B.;  mais  les  difficultés  avec  les  État;  Unis  étaient  d'une  na- 
ture plus  grave.  On  ne  pourrait  en  donner  une  connaissance 
pi'écise  (ju'en  mettant  sous  les  yeux  du  lecteur  les  documens  pu- 
bliés de  part  et  d'autre  :  il  suffit  à  l'histoire  d'en  dire  les  résultats. 
Un  acte  de  la  sixième  année  du  règne  de  George  IV  porte  que  les 
ports  devaient  être  fermés  aux  navires  des  étals  qui  n'accordent 
pas  aux  navires  britanniques,  arrivant  des  colonies  dans  lesdits 
états,  tous  les  privilèges  des  nations  les  plus  favorisées.  Les  États- 
Unis,  trouvant  dans  ces  concessions  des  restrictions  qui  en  neutra- 
lisaient pour  eux  les  avantages  apparens,  refusaient  d'admettre 
dans  leurs  ports  k-s  navires  anglais  sur  le  pied  de  la  réciprocité. 
Le  conseil  britannique  usant  alors  du  droit  qu'il  s'était  réservé,  a 
interdit  à  leurs  bâlimens  l'entrée  de  ses  colonies  des  Indes  occi- 
dentales, à  dater  du  1^*'  décembre,  ce  qui  a  amené  des  débats 
sérieux  entre  les  deux  Gouvernemens. 

On  ne  s'étend  point  ici  sur  les  rapports  du  cabinet  anglais  avec 


(i)   Cette  falnic.'.tion  nouvelle  oHie  uno  série  de  pièces  d'or  de  i,  i  ,  2  et 
5  liv.  sterl. 
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les  autres.  On  eu  a  vu  (juclqiies  résultats  aux  chapitres  des  divor-i 
états  où  l'iuflueiice  et  l'action  du  gouvernement  britannique  se 
sont  fait  sentir.  On  va  en  voir  d'autres  effets  dans  les  premiers 
débats  du  nouveau  parlement. 

Session  au  parlement.  Au  jour  assigné,  le  i/,  novembre,  les  deu\ 
Chambres  se  rassemblèrent  pour  reroplir  les  formalités  observées 
lors  de  la  réunion  d'un  nouveau  parlement.  A  midi,  le  grand  .sé- 
néchal d'Angleterre  (le  marquis  de  Cuuyngham)  se  présenta  dans 
la  Chambre  des  communes  pour  recevoir  le  serment  des  membres 
élus. 

A  den\  heures,  le  lord  chancelier  et  les  autres  commissaires, 
les  comtes  de  Liverpool,  d'Harrowby  et  de  Westmoreland ,  ainsi 
que  lord  Bexley,  se  sont  placés  dans  la  Chambre  des  lords,  en  face 
du  trône,  et  les  membres  de  la  Chambre  des  communes  se  sont 
présentés  à  la  barre  de  la  Chambre  des  lords  pour  entendre  la 
lecture  de  la  commission  qui  ouvre  le  parlement;  ensuite  le  lord- 
chancelier  leur  a  ordonné,  de  la  part  de  S.  M.,  de  faire  l'élection 
de  leur  orateur  (président),  qui  devait  recevoir  l'approbation 
de  S.  M. 

Les  deux  Chambres  s'étant  alors  séparées ,  on  a  procédé  dans 
celle  des  pairs  à  la  prestation  du  serment,  dans  celle  des  com- 
munes à  la  nomination  de  l'orateur  :  ce  fut  encore  M.  Manners 
Sutton  qui  réunit  les  suffrages,  et  dont  le  choix  a  été  agréé  par  le 
Roi. 

Le  21  novembre,  le  lai  se  rendant  à  deux  heures  a  Westminster 
pour  y  faire  en  personne  l'ouverture  du  parlement,  fut  salué  dans 
sou  passage  par  les  plus  vives  acclamations  du  peuple,  rassuré  sur 
l'état  de  sa  saaté,  qui  avait  donné  quelques  inquiétudes. 

Le  discours  que  S.  M.  prononça  dans  cette  occasion,  annonçait 
l'admission  de  certaines  espèces  de  grai!is,en  vertu  d'un  ordre  du 
conseil  sur  lequel  il  demandait  l'assentiment  des  deux  Chambres^; 
la  conclusion  définitive  d'un  traité  de  paix  honorable  avec  l'empire 
Birman  {voy.  V Appendice);  la  continuation  de  l'harmonie  établie 
entre  le  gouvernement  britan^nique  et  les  puissances  étrangères, 
et  les  efforts  que  S.  M.  fesait  pour  arrd-ter  les  progrès  des  hosli- 
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liU's  ((lii  ('\istiiit,  rt  prc-venir  riuterriiptiou  de  la  [)ai\  dans  dil- 
férentes  pMties  du  raonde. 

Qiiaiil  à  rinlérieiir,  S.  M.  déplorait  I;.  dt-trcsse  souffciif  avec 
patience  dans  les  classes  commerciale  et  manufacturière;  mais  elle 
avait  l'espérance  de  la  voir  diminuer  progressivement.  D'ailleurs 
S.  M.  se  proposait  de  faire  toutes  les  économies  que  comporte  le 
service  public;  et  elle  avait  la  satisfaclioii  d'annoncer  qu'il  n'y  avait 
j)aseu  dans  la  consommation  intérieure  une  diminution  telle  qu'elle 
put  faire  craindre  que  les  grandes  sources  de  la  richesse  et  do  la 
prospérité  de  la  Grande-Bretagne  en  fussent  affaiblies. 

Ce  discours  répandit  dans  le  public  les  inquiétudes  que  le  ca- 
binet anglais  semblait  avoir  sur  le  succès  des  efforts  (ju'il  fesait 
avec  tant  de  sollicitude  ou  d'arixitUé  pour  conserver  la  paix  on 
faire  cesser  les  hostilités  existantes  sur  différents  points  du  globe. 
Il  donna  lieu  dans  la  Chambre  des  pairs  à  quelques  observations 
critiques  de  la  part  des  lords  King,  Lauderdale,  etc.,  sur  le  silence 
qu'il  gardait  relativement  aux  réductions  attendues  dans  les  dé- 
penses et  à  la  révision  des  lois  céréales;  mais  un  amendement 
proposé  à  ce  sujet  fut  rejeté,  et  l'adresse,  présentée  par  le  marquis 
de  Cornwallis ,  passa  sans  division.  C'est,  comme  de  coutume,  la 
paraphrase  du  discours  du  trône. 

A  la  Chambre  des  communes,  qui  s'occupa  d'abord  des  opéra- 
lions  préliminaires  à  l'ouverture  d"un  parlement,  telle  que  la  no- 
mination des  grands  comités  de  religion,  des  griefs,  des  privilèges 
et  du  comînerce,  l'adresse  ayant  été  présentée  par  M.  Liddell  et 
appuyée  par  M.  Wyon ,  M.  Brougharn  témoigna  d'abord  quelque 
regret  de  ce  qu'on  eût  abandonné  l'usage  de  communiquer  aux 
députés  le  discours  du  Roi  deux  ou  trois  jours  avant  l'auverlure 
du  parlement  :  il  se  plaignit  ensuite  de  ce  qu'il  ne  contenait  xien 
que  de  vague  et  d'insignifiant  sur  les  objets  les  plus  importans,  sur 
l'état  de  l'Irlande  exposée  à  devenir  bientôt  le  théâtre  d'une  guerre 
civile  et  religieuse,  et  sur  le  système  d'économie  que  le  Gouver- 
nement devait  se  proposer  de  suivre,  M.  Canning  lui  répondit  par 
un  discours  et  i\i,i  explications  qu'il  résumait  à  peu  près  en  ces 
termes  : 
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«•M.  Brougham,  dit-il,  voit  avec  peine,  dans  le  discours  du  roi,  la  décla- 
ration que  les  dépenses  seront  établies  avec  toute  l'éconoinie  que  pennetlront 
les  besoins  du  service  public.  RI.  Broughini  pense-t-il  que  le  service  public 
n'ait  pas  de  besoins?  IN'exige-t-on  donc  rien  de  nous  pour  le  uiaiutieu  de  la 
tranquillité  en  Europe  ?  L'Angleterre  n'occupe-t-elle  pas  un  rang  suprême 
dans  le  luoiide  ?  celte  élévation  ne  lui  coûte-t-elle  rien?  N'esl-c'le  pas  obligée  à 
des  dépenses  pour  exercer  ce  vaste  pouvoir  qui  la  met  à  même  d'étouffer, 
d'une  main  protectrice  et  impartiale,  les  semences  de  mal  dans  le  monde  po- 
litique, qui  pourraient,  en  germant,  renverser  dans  une  seule  année  tout 
l'édilice,  fruit  des  travaux  d'un  siècle? 

«S.  M.  nous  a  dit  qu'elle  s'efïoiçait,  avec  une  sollicitude  continuelle ,  soit 
séparément,  soit  d'accord  avec  ses  alliés,  d'arrêter  le  progrès  des  hostilités  qui 
existent,  et  de  prévenir  la  ruptnre  de  la  paix  dans  toutes  les  différentes  par- 
ties de  1  Europe  ». 

a  M.  Brongbam  voudrait-il  faire  entendre  que,  tout  en  atteiguaut  ce  but 
digne  de  la  bonté  divine,  il  n'est  pas  nécessaire  de  maintenir  certains  services 
très  dispendieux,  d'ailleurs  susceptibles  de  réduction?  Jetons  les  yeux  sur  le 
TVouveau-Monde  ;  qu'y  voyons-nous?  Des  états  dans  l'enfance,  en  proie  à  des 
calamités  que  l'humanité,  autant  que  la  politique,  doivent  désirer  voir  Unir. 
Et  dans  l'Ancien-Monde,  nous  voyous  un  de  nos  alliés  d'Europe,  auquel 
nous  sommes  liés  par  des  traités  d'une  date  ancienne ,  dans  uns  position  qui 
l'a  exposé  à  des  agressions  dont  le  résultat  n'a  dépendu  que  de  notre  attitude. 
N'avons-nous  donc  pas  eu  raison  de  maintenir  notre  flotte  dans  le  Tage  ? 
SI  nous  avions  agi  différemment,  les  suites  ^'auraient-elles  pas  été  fatales  au 
Portugal  ? 

«  Qu'on  ne  suppose  pas,  an  reste,  que  nous  outrepassions  à  son  égard  les 
limites  de  notre  devoir  :  nous  les  connaissons  trop  bien.  Notre  devoir  est, 
s'il  y  a  de  la  bonne  foi  dans  les  traités,  de  prendre  garde  que  la  frontière  du 
Portugal  ne  soit  franchie  par  aucune  armée  d'invasion  ;  mais  aussi  notre  de- 
voir nous  défend  d'intervenir  pour  donner  à  une  faction,  en  Portugal,  la 
moindre  prépondérance  snr  une  autre. 

«Mais  pendant  qpe  je  suis  sur  ce  sujet,  j'ose  affirmer  que  pendant  ces 
trois  derniers  mois  d'inquiétude,  l'intervention  de  la  puissance  anglaise  a 
prévenu,  je  ne  dirai  pas  l'exécution  de  quelques  com]dots  arrêtés  contre  la 
paix  du  Portugal,  mais  des  actes  d'hostilité  de  la  part  d'une  autre  puissance, 
qui  auraient  pu,  par  leurs  conséquences,  entraîner  l'Europe  dans  une  guerre 
générale. 

«M.  Brougham,  continue  M.  Canning ,  prétend  qu'il  n'a  jamais  entendu 
de  discours  de  la  couronne  qui  effleurât  si  légèren:-:;ni:  les  objets  importans 
auxquels  il  fait  allusion,  et  qui  passât  si  complètement  sous  silence  d'autres 
points  du  plus  haut  intérêt,  précisément  les  points  sur  lesquels  on  aurait  dû 
s'expliquer  le  plus  clairement.  Eh  bien  !  que  veut-il  dire  par  là?  Nous  savons 
tons  très  bien  que  l'omission  d'un  point  quelconque  dans  le  discours  du  roi 
n'empêche  nullement  la  Chambre  de  le  discuter. 

«Ce  discours  ne  fait  que  mettre  sous  les  yeux  du  parlement  les  questions 
qui  ont  besoin  de  lui  être  communiquées  aussitôt  l'ouverture  de  la  session,  et 
ne  soumet  à  la  législature  des  explications  que  sur  les  sujets  pour  lesquels  le 
roi  demande  l'adoption  de  quelque  mesure.  Quant  an  reste,  peut-être  S.  M. 
est-elle  dans  l'intention  de  présenter  à  la  Chambre  tous  les  points  qu'on  a  omis 
dans  le  discours.  S'il  en  est  autrement,  rien  ne  peut  empêcher  un  membre 
d'appeler  Tatlention  du  pailcmenr  sur  les  questions  qu'il  croira  d'un  plus 
grand  intérêt  que  celles  dont  fait  mention  le  discours. 
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•  Je  ne  me  laii:>etMi  pas  entraîner,  par  iM.  Brougham,  à  lUscuttr  les  antres 
points  dont  il  u  parlé.  11  sait  aussi  bien  que  moi  que,  dans  le  cours  de  cette 
session,  ces  points  doivent  uécessairemeiit  ètri;  livrés  à  nos  discussions.  Dès 
qu'ils  le  seront ,  je  serai  tout  disposé  à  y  donner  l'attention  la  plus  sérieuse.  » 

M.  Huiiip,  qui  prit  ensuite  la  parole,  proposa  un  très  longamen- 
deineiit  dans  lequel,  en  remerciant  S.  M.  de  la  suppression  suc- 
cessive des  restriclions  imposées  aux  commerce  et  des  progrès  faits 
dans  la  révision  des  lois  civiles  et  criminelles,  il  demandait  qu'on  , 
s'occupât  de  celle  des  lois  actuelles  sur  le  commerce  des  grains,  de 
faire  dans  toutes  les  brandies  du  service  les  économies  compatibles 
avec  la  sécurité  de  l'État,  et  surtout  de  prendre  en  considération 
l'état  de  l'Irlande  et  les  moyens  d'y  porter  remède;  la  chambre 
rejeta  cet  amendement,  ainsi  qu'un  autre  de  M.  Gialtan,  spécial  à 
l'Irlande;  M.  Canning  avait  déclaré  d'avance  que  le  ministère  ne 
ferait  cette  année  aucune  proposition  relativement  à  l'Irlande; 
quant  à  l'amendement  de  SI.  Grattan,  il  n'a  obtenu  que  58  voix 
contre  i35. 

Il  fut  fait  quelques  jours  après  (  le  7  décembre),  un  rapport  sur 
le  nombre  de  banqueroutes  déclarées  depuis  le  i*""  octobre  1822, 
jusqu'au  i*^""  octobre  1828,  qui  offre  des  résultats  en  apparence 
moins  alarraans  que  les  circonstances  ne  l'avaient  fait  craindre  (i). 

D'après  le  même  rapport,  l'exportation  de  l'or  en  lingots  avait 
été  du  !«•■  janvier  1824  au  5  novembre  1826  à  1,296,641  onces 
et  en  argent,  dans  la  même  période,  à  8,422,472  onces,  ca- 
pital d'environ  2o5  millions,  dont  on  croyait  que  la  plus  grande 
partie  avait  été  transportée  et  consommée  en  France  (V.  V appen- 
dice,  tableaux  des  douanes  ). 

Des  objets  d'intérêt  spécial  à  l'Angleterre;  des  pétitions  pour  la 

(i)  Ea  voici  les  résultats  pour  Tannée  finissant  : 

Au  i^'' octobre  1822 15^92 

1823 1,388 

1824 .•,;.!  .?>t; 1,340 

iSaS 1,345 

1826 S54 

11  faut  observer  que  la  plus  grande  partie  des  banqueronics  de  i8i6  n'é- 
taient pas  encore  dcclarces  dans  les  tonnes  requises  par  les  loi»  anglaises. 
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révision  di's  lois  ccrtales;  des  plaintes  niultiplices,  sans  cflt-t,  sur      , 

la  corruption  qui  n'avait  jamais  été  si  yénéralen)ent  employée,  ni       ; 

si  ouvertement  avouée  que  dans  les  dernières  élections  (  dirent  lord      \ 

Althorp  et  le  colonel  Davies  ),'  remplirent  la  session  jusqu'iiTépoque      j 

où  arriva  aux  deux  Chambres  le  message  de  S.  M.  R.  relatif  aux      i 

secours  demandés   par   la  régence  portugaise,  d'après  les    traités      j 

existans  entre  S.  M.  I).  et  S.  M.  T.  F.  *>. 

i 
Le  II  décembre,  lord  Bathurst  et  M.  Canning  se  présentèrent,      \ 

le  premier  à  la  Chambre  des  pairs ,  le  second  à  celle  des  com-      \ 

munes,  pour  leur  communiquer  un  message  royal  conçu  en  ces      ; 

termes  :  i 

1 

•■S.    M.  fait  savoir    à  la  Chambre   des  ****   nu'elle  a    reçu  nne  demande        i 
j)ressante   de   la   piincesse  régente   de    Portugal,    qui    réclame,    en    vertu   de        i 
J'aiicien  fAiité  d'alliance  et  d'amitié,  subsistant  entre  S.  M.  et  la  couronne  de 
Portugal,  rassisfance  de  S.  M.  contre  une  aggressioa  hostile  de  l'Espagne.  \ 

"Depuis   ijuelqoe  temps  S.  M.,  de  concert  avec  son  allié  S.  M.  le   roi  de 
France,  na  cessé  de  faire  des  efforts  pour  prévenir  une  telle  agression,  et  la        I 
cour   de  Madrid   avoit   donné   des    assurances   réitérées   de  l'iuiention   dans        | 
laquelle  était  S.  M.  C.  de  ue  point  commettre  d'agression ,  et  de  ne  pas  per- 
mettre qu'il  en  fût  commis  contre  le  territoire  portugais. 

«Mais  S.  M.  a  appris  avec  une  profonde  douleur  que,  malgré  ces  assu-  ' 
rances ,  des  incursions  hostiles  ont  été  faites  sur  le  territoire  portugais.  Elles  ! 
ont  été  concertées  en  Espagne  et  exécutées  sous  les  yeux  des  autorités  espa-  1 
gaoles,  par  des  régimens  portugais  qui  avaient  déserté  en  Espagne,  et  que  le  i 
gouvernement  espagnol  s'était  engagé  solennellement,  et  à  plusieurs  reprises,  I 
de  désarmer  et  de  disperser.  j 

«  S.  M.  ue  cesse  de  faire  tous  ses  efforts  pour  faire  sentir  au  gouvernement  ■ 
espagnol  les  dangereuses  conséquences  de  cette  connivence  nianiiéste.  S.  M.  ' 
fait  cette  communication  à  la  Chambre  des  communes,  avec  la  pleine  et  en-  \ 
tière  confiance  que  ses  lidèlps  communes  lui  accorderont  leur  concours  et  leur  i 
appui  pour  maintenir  la  foi  des  traités,  et  assurer  contre  les  hostilités  etrau-  J 
gères  la  sûreté  et  l'indépiendauce  du  royaume  de  Portugal,  !c  plus  aucien  ; 
allié  de  la  Grande-Bretagne.  j 

i 

Le  lendemain  12  ,  iî  s'éleva  sur  la  motion  de  l'adresse  a  faire  dnns  j 

les  deux  chambres  en  réponse  au  message  ,  u::e  discussion  dont  les  . 

traits  principau.x  doivent  tenir  place  dans  l'histoire.  \ 

Lord   Bathurst ,  chargé  d'exposer  à  la  Chambre   des  pairs   les 

motifs  du  message  de  S.  M.  B.,  commençait  par  expliquer  som-  i 

mairement   les  résidtats  de  la  négociation  de  sir  Charles  Stuait,  '■ 
entre  le  Brésil  et  le  Portugal,  jusqu'au  ixioment  où  la  constituîiou 

fut  <lunnée  à  ce  rovaiime,  i 
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N  V.  SS.,  ilit  lord  IVithurst,  savent  que  sir  Charles  Stuitrt,  cli.ugé  d'iiue 
niisiiioii  près  la  cour  du  Ihcsil ,  était  vpmi  de  Rio-Jaueiio  à  Lisbonne,  avec 
des  iustractious  de  Tenipereur  du  lîrésil  relatives  aux  arrarigeiucus  du  Goii- 
vernen)eut  de  Porinjjal  après  la  mort  de  Jeau  VI.  L'empereur  don  Pedro  s'é- 
tait adiessé  à  sir  (Iharles  Smart  pour  îe  prier  de  ae  rendre  porteur  de  ces 
documens  en  Poriuj;al. 

Sir  Charles  (éiuoii;na  iorl  peu  de  disposiliou  à  s'en  charger,  et  s'excusa  le 
plus  long-teriips  qu'il  put  à  cet  égard;  mais  il  en  fut  si  souvent  pressé  par 
l'empereur,  et  d'une  luauière  si  instante,  qu'il  ne  put  refuser  plus  long-temps. 
Ainsi  vos  seigneuries  comprendront  par  ce  qui  précède,  qu'en  accédant  à 
cette  proposition,  il  a  agi  entièrcmeut  sous  sa  lesponsabilité  et  sans  aucune 
instruction  à  ce  sujet  de  la  part  du  Gouvernenieut  de  S.  M.  h.  JinsL-itc  sur 
ce  point,  ajonic  S.  Ex.  ,  parce  qu'il  importe  qu'on  sathe  bien  que  le  gouver- 
iiemeut  anglais  n'a  pas  eu  de  participaiioa  dans  les  récentes  transactions  po- 
litiques du  Portugal,  et  qu'il  n'y  a  de  sa  part  aucnne  disposition  à  s'entre- 
mettre en  rien  dans  les  alïaires  intérieures  de  ce  pays.        ^ 

«On  ne  pouvait  se  dissimuler  que  cette  constiiuiion ,  quoique  d'un  carac- 
tère différent  de  celle  que  les  cortès  avaient  établie,  paraissait  toutefois  de 
nature  à  faire  probablement  revivre  d'anciennes  aniTuosités.  Cependant  les  ré- 
solutions que  prenait  la  régente  trouvaient  de  l'opposiuon  de  la  part  de  son 
Irere  dou  Miguel.  Les  Portugais  mécontens  étant  passés  en  Kspagne,  des  re- 
présentations furent  faites  au  Gouvernement  de  ce  pays  par  M.  Lamb,  pour 
que  ces  réfuj^iés  fussent  désaimés. 

t«Le  Gouvernement  espagnol  promit  tout  et  ne  fit  rien.  La  France  avait 
îémoigué  hautement  son  uiecouteutement ,  en  rappelant  son  ambassadeur  et 
eu  ne  laissant  qu'un  chargé  d'affaires,  et  M.  Lauib  menaçait  de  quitter  Madrid 
.si  l'on  refusait  de  donner  satisfaction  au  gouvernement  poil-.igais.  Cependant 
on  apprit  qu'une. invasion  à  force  ouverte  avait  été  faite  par  les  réfugiés,  et 
chose  remaïquable,  c'est  que  cette  invasion  avait  eu  lieu,  non  pas  par  la 
Vieille-Castille,  mais  ^^ar  l'Estramadure.  C'est  de  cette  dernière  province  que 
des  corps  nombreux  armés  et  bien  équipés  par  les  autorités  espagnoles  et  sous 
les  yeux  même  du  gouverneur,  firent  une  invasion  non  déguisée;  le  gouver- 
neur avait  même  do^né  des  ordres  pour  approvisioi\ner  d'artillerie  les  dé- 
serteurs. 

Lord  Bathnrst  ajoute  aussitôt  que  le  gouvernement  anglais  avait  l'intention 
ds  diriger  des  troupes  sur  Lisbotne,  mais  qu'en  même  temps  l'inieiilion  de 
S.  M.  B.  était  d'emplover  tous  les  moyens  qui  dépendaient  d'elle  pour  ter- 
miuer  les  différeus  q;ii  existaient  entre  les  deux  étals;  qae  des  iustructious 
avaient  été  données  dans  ce  sens  à  l'ambassadeur  anglais  à  Madrid  ,  et  que  des 
démarches  ainsi  dirigées  av;.»"ent  également  été  faites  auprès  du  gouvernement 
portugais,  auquel  on  avait  demandé  de  s'abstenir  de  tout  ce  qui,  sans  être 
absolument  nécessaire  à  sa  défense,  pourrait  encore  ajouter  à  l'irritation  des 
partis  ;  qu'il  n'ignorait  pas  qu'il  y  avait  en  Espagne  un  part:  qui  s'était  mis  en 
désobéissance  ouverte  avec  le  Gouvernement,  et  qu'avec  ce  parti  il  n'y  avait  ni 
transactions,  ni  traites  possibles,  mais  qu'il  y  avait  lieu  d'espérer  que  ce  parti 
ne  prolongerait  pas  davantage  sa  résistance  quand  il  verrait  que  le  Gouveme- 
iKent  a  le  projet  de  s'opposer  à  lui  irancheiiieut ,  et  que  l'Angleterre  vient  au 
secours  de  son  allié.  » 

L'adiesse  présentée  ensuite,  exprimait  une  acliiésioii  sans  ré- 
serve à  la  tlétennination  de  S.  M.,  dans  l'espéranee  que  les  efforts 
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de  S.  31.  B.  pour  éveiller  le  gouvernement  espagnol  sur  les  consé- 
quences de  sa  connivence  apparente,  auraient  un  plein  effet.  Les 
membres  qui  j)arl(M'cnt  sur  cette  adresse  (  lord  Holland  ,  lord  Lans- 
down,  le  duc  do  Wellington)  étaient  d'accord  à  cet  égard,  mais 
lord  Holland  aurait  voulu  savoir  de  quelle  nature  était  l.i  coopé- 
ration de  la  France.  Le  due  de  Wellington  dit  qu'il  ne  s'était  pas 
levé  pour  faire  luie  apologie  de  la  mesure  proposée  par  le  Gou- 
vernenieiJt  de  S.  M.;  qu'au  coi.traire,  son  vœu  ardent  était  que 
toute  apologie  fût  rendue  inutile.  Le  devoir  de  diriger  les  res- 
souices  de  l'Espagne  et  du  Portugal  lui  avait  été  confié  pendant 
plusieurs  années;  quand  ce  pays  intervint  pour  les  protéger  contre 
l'ennemi  commun  ,  il  était  ainsi  en  état  d'apprécier  le  caractère  gé- 
néral du  peuple  de  la  Péninsule,  et  il  espérait  que  les  circonstances 
devaient  plutôt  s'attribuer  aux  fonctionnaires  du  gouvernement  es- 
pagnol qu'à  ce  gouvernement  lui  même,  et  plutôt  aux  capitaines  1 
généraux  des  provinces  qu'à  S.  M.  C.  Mais  il  ne  lui  importait  pas 
que  ces  événemens  eussent  lieu  avec  ou  sans  la  concurrence  du 
gouvernement  espagnol;  il  lui  était  impossible  de  voir  une  force 
armée  en  marche  sur  les  ôeu\  rives  du  Douro  et  au  midi  du  Tage, 
sans  être  certain  que  la  guerre  avait  été  commencée  sans  la  sanction 
des  autorités  du  pays  ;  d'ailleurs  le  noble  duc  pensait  que  l'on  pou- 
vait encore  prévenir  la  guerre,  et  il  croyait  que  la  mesure  main- 
tenant proposée  par  les  ministres  de  S.  M.  était  la  plus  propre  à 
la  prévenir.  Il  espérait  qu'avec  la  coopération  de  S.  M.  T.  C. 
on  pourrait  amener  S.  M.  C.  à  reconnaître  ses  propres  intérêts, 
et  à  persuader  à  son  Gouvernement  de  prendre  les  mesures  néces- 
sf^^ires  pour  effectuer  un  accommodement. 

Là  se  borna  la  discussion,  terminée  par  l'atloption  unanime  de 
l'adresse.  Mais  celle  qui  s'élevait  en  même  teins  à  la  Chambre  des 
communes  mérite  qu'on  s'y  arrête  plus  long-temps,  par  la  sensa- 
tion que  le  discours  de  M.  Canning  a  produite  en  Europe. 

Il  commençait  par  dire  (juc  les  ministres  de  S.  M.,  ayant  con- 
seillé et  pris  dos  mesures  qui  pourraient  entraîner  une  guerre,  il 
était  de  leur  devoir  de  donner  aux  Chambres  l'explication  des 
motifs  qui  les  avait  fait  agir. 
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•  Ji"  puia  assurer  lu  Chaïuhic  ,  Jil  en  suli.slance  le  lies  lionuraiile  iniiiislre, 
i|u'il  n'y  a  pas  uue  classe  (pielconque  d'hommes  [)liis  convaincue  (jne  les  ministres 
(le  S.  M.,  et  personne  plus  que  celui  qui  s'.ulressc  à  la  Chambre  en  ce  mo- 
ment, de  l'imporlance  vitale  de  la  paix  pour  ce  pays  et  pour  rEniO[)e. 

«Je  déclare  que  ce  sentiment  (le  désir  de  la  paix)  (ait  iur  moi  uue  im[)res- 
sloo  si  profonde,  qu'il  n'y  a  pas  de  considération  d'avantages  futurs,  (ju'il  n'y 
a  pas  de  perspective  de  danger  éloigné  qui  put  me  poiler  à  demander  à  la 
CLaml>re  d'entrer  dans  uue  guerre;  mais  je  sens  ce  qu'ont  senti  les  meilleurs 
Lomines  d'Éial  de  ce  pays  : 

"C'est  qu'il  y  a  deux  positions  différentes  dans  lesquelles  on  ne  peut  agir 
autreiaent  (jue  nous  le  fesons  aujourd'hui  :  c'est  quand  l'honnear  national  et 
la  foi  publique  sont  compromis. 

«  La  question  maintenant  devant  la  Chambre  touclie  à  l'un  et  à  l'autre  de 
ces  intérêts,  autrement  je  n'attendrais  pas  avec  tant  de  confiance  la  réponse  de 
la  Chambre  au  message  du  Gouvernement.  Afin  qu'on  comprenne  clairement 
sons  quel  point  de  vue  il  faut  que  le  parlement  envisage  l'afïaire  qui  a  donné 
lien  au  message,  j'exposerai  brièvement  que  c'est  à  la  fois  uue  question  de 
droit  et  une  question  de  fait. 

«Il  e^t  impossible  que  le  parlement  ou  le  Gonvernement,  apvès  avoir  tout 
examiné,  puisse  la  regarder  comme  n'étant  pas  une  question  de  droit  natio- 
nal. De  toutes  les  alliances  que  ce  pays  a  faites,  à  des  époques  diverses,  avec 
des  nations  étrangères,  aucune  n'est  aussi  ancienne,  aucune  n'a  été  anssî 
st,il)le,  il  n'en  est  aucune  dont  les  obligations  soient  si  précises,  aucune  qui  se 
rattache  autant  aux  époques  brillante?  de  notre  histoire,  que  l'alliance  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal. 

«Si  nous  tournons  les  yeux  vers  le  passé,  nous  verrons  qne  cette  alliance  a 
survécu  à  tous  les  coniliîs  des  événemens,  et  qu'elle  est  plus  ancienne  que  l'é- 
poque où  la  ùlaison  de  Kragance  est  montée  sur  le  trône,  et  où  le  Portugal  Ini- 
mètue  est  devenu  un  pays  indépendant. 

«  Depuis  ce  te.-ups,  jusqu'au  moment  actuel,  l'alliance  a  été  maintenue  an 
milieu  des  circonstances  les  plus  difficiles. 

«  Quand  la  foi  des  antres  nations  a  été  ébranlée,  qnand  plusieurs  nations, 
en  dépit  des  traités,  ont  fait  la  guerre  à  l'Angleterre,  le  Portugal  est  resté 
ferme  et  a  partaaé  avec  nous  la  gloire  de  nos  succès. 

«Cette  alliance  nous  a  été  quelquefois  à  charge,  et  souvent  on  a  demandé 
que  l'Ang'eterre  s'en  défit,  puisqu'au  lieu  de  nous  être  utile,  elle  nous  était 
préjudiciable  ;  mais  un  sentiment  de  sympathie  nationale  et  d'antres  considé- 
rations d'une  importance  secondaire  ,  ont  toujours  empêché  que  ce  pays  préfé- 
rât ses  propres  intérêts  à  l'honneur  et  à  la  gloire  de  conserver  une  amitié  iné- 
branlable à  un  ancien  et  fidèle  allié.  A  diverses  époques,  des  traités  et  des 
alliances  ont  été  f;iits  entre  ce  pays  et  le  Portugal. 

«  Le  dernier  traité  est  celui  qui  a  été  fait  quand  les  souverains  étaient  assem- 
blés à  Vienne  et  ont  formé  le  pacte  de  l'Europe  moderne  qui  constitue  mainte- 
nant le  droit  public  des  nations.  Par  ce  traité,  l'Angleterre  a  renouvelé  ses  an- 
ciennes obligations,  et  s'est  obligée  à  secourir  le  Portugal,  et  à  défendre  ses 
droits,  ses  privilèges  et  son  indépendance.  » 

M.  Cannin.^(,  après  avoir  rappelé  et  commenté  les  traités  faits 
avec  le  Portugal,  à  différentes  époques,  depuis  celui  de  1661 ,  jus- 
qu'à celui  de  Vienne,  passant  au  fait  de  la  demande  de  secours  qui 
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venait  d'Otrc  adressée  à  S.  M.  B. ,  commençait  par  excuser  le  (Gou- 
vernement de  S.  M.  du  retard  qu'on  pourrait  être  lertc  rk-  lui  re- 
procher. 

«Ce  n'est  que  le  .^  décembre,  tlit-i'l,  que  je  reçus  de  l'amnassadenr  portu- 
gais la  demande  directe  de  secours  de  la  part  de  son  Gouvernement.  La  ré- 
ponse donnée  alois  fut  que,  quoique  des  bruits  nous  fussent  parvenus  par  )a 
France  et  par  d'autres  parties  du  continent,  des  évcnemens  qui  ont  eu  lieu  en 
Portugal,  cependant,  nous  n'avions  pas  ces  renseigneniens  exacts,  cette  noliini 
précise  des  faits,  nécessaires  pour  faire  une  communication  au  parlement. 

Ce  ne  fut  que  vendredi  dernier  que  cette  information  autbenlique  arriva.  J,e 
samedi,  la  décision  du  Gouvernement  fut  prise.  l.e  dimancbe,  cette  dérision 
reçut  la  sanction  de  S.  M.  I-e  lundi,  elle  fut  communiquée  par  un  message  an 
parlement,  et  à  l'iieure  que  j'ai  l'honneur  de  parler  à  cette  Chambre,  les 
troupes  sont  en  marche  pour  le  territoire  portugais.  Je  crois,  d'après  cela, 
qu'on  ne  peut  imputer  aucun  délai  répréhensible  au  Gouvernement. 

Quand  les  Portugais  ont  réclamé  autrefois  des  secours  de  ce  pays,  le  pou- 
voir légulier  et  constitutionnel  de  la  monarchie  était  déposé  dans  le  cœur  du 
souverain  :  l'expression  de  sa  volonté  était  une  garantie  suflisante;  mais 
dès  que  la  consntution  a  été  modifiée,  il  était  du  devoir  du  ministère  an- 
glais de  s'informer  si  la  demandte  de  seconrs  venait  des  autorités  légales  et 
compétentes.  Avant  de  soufl'rir  qu'un  seul  soldat  anglais  mit  le  pied  sur  le 
territoire  portugais,  j'ai  dû  me  convaincre  que  la  demande  faite  par  le  pou- 
voir exécutif  a  été  sanctionnée  par  les  autoii.és  constitutionnelles  :  ce  n'est  que 
ce  matin  que  j'ai  reçu  communication  de  la  sanction  des  Chambres  portugaises. 
Les  ministres,  en  prenant  plus  tôt  des  mesures,  auraient  agi  avec  précipita- 
tion; ils  ont  montré  toute  disposition  à  secourir  le  Portugal,  mais  ils  ont  pris 
les  précautions  convenables,  afin  de  ne  point  compromettre  ce  pays,  en  l'en- 
gageant dans  des  mesures  inutiles,  on  en  exposant  ses  troupes  à  être  mal 
reçues  à  Lisbonne. 

Ici  M.  C^nning  a  lu  un  extrait  des  dépêches  de  sir  W.  A'Court 
datées  du  ig  novembre,  ainsi  conçues: 

«  Le  jour  apiès  l'arrivée  des  nouvelles  de  l'entrée  des  rebelles  dans  le  Por- 
n  tugal  ,  le  ministère  a  demandé  que  les  Chambres  accordassent  au  pouvoir 
«  exécutif  n:;e  extension  de  pouvoirs  et  la  permission  de  demander  des 
«  secours  étrangers.  Les  Chambres  on',  accordé  ces  demandes  par  acclamation. 
<•  Tout  le  monde  a  montré  la  plus  grande  ardeur  dans  cette  occasion.  Dans  la 
•<  Chambre  des  paiis,  on  s'est  levé  en  corps,  et  on  a  déclaré  qu'on  était,  prêt 
€c  à  marcher  en  personne  pour  repousser  l'invasion.  Le  duc  de  Cadaval,  prési- 
«  dent  de  la  Chambre,  a  été  !e  premier  à  faire  cette  déclaration,  et  le  ministre, 
«  qni  m'a  rendu  compte  de  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  occasion,  m'a  dit  que 
«c'était  digne  des  beaux  jo^rs  du  PortugaL» 

c  Ainsi  donc,  reprend  M.  Canniug,  la  sanction  constitutionnelle  étant  ac- 
cordée à  la  demande  des  troupes  auxiliaires,  il  faut  examiner  maintenant  si 
le  casus  jœderis  a  eu  lieu. 

c<  Il  est  constant  que  des  bandes  de  Portugais  armés  ,  et  pourvus  de  tout  ce 
qai  est  à  l'usage  de  la  guerre,  ont  passé  la  frontière.  La  demande  de  secours 
a  été  occasionnée  par  l'attaque  dirigée  sur  Villa-Yiciosa.  L'attaque  faite  sur  la 
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proxiii'-e  :lf  Tras-os-Montes  n'a  été  connue  oHlciellement  qt)c  en  niatia.  Ce 
ilfiiiifr  (ait  appuie  singulièroinent  les  mesiives  fjne  les  ininistres  tiroposent  : 
>i  ((iielquos  bniidos  ariuct-s  avaient  de-passé  la  frontière  sur  nn  sent  point,  on 
aurait  pu  liire  avi-c  queltiue  vériié  que  cela  se  lésait  iDal(;ré  l'Espagne;  niais 
(jnaud  on  voit  qu'une  attaque  générale  et  coueerlée  se  dirige  contre  le  Portu- 
gal,  sur  toute  la  li.<;ne  de  sa  frontière,  ou  ne  peut  pins  douter  que  cette  agres- 
sion ne  soit  l'acte  de  l'I'Ispagne  :  on  ne  fait  que  ••hirauer  quand  on  dit  que 
l'Espagne  n'a  pas  agi  liostilenient  contre  le  Portugal,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
d'Espaj^nols  paruii  les  troupes  de  I  invasion. 

"  Nous  ne  désirons  pas  nous  mêler  des  affaires  intérieures  du  Portugal  ni 
inlcrveuir  entre  deux  partis;  mais  dans  l'occasion,  ce  serait  sanctionner  une 
morale  hien  relâchée  que  d'éluder  l'oLligatiou  de  secourir  notre  allié,  en 
prétextant  que  ce  ne  sont  que  des  Portugais  qui  l'attaquent,  permettant  ainsi 
que  ces  réfugiés  renoncent  à  ieur  patrie  pour  aider  les  vues  d'une  autre  na- 
tion ,  et  qu'ils  reprennent  cnsoiie  leurs  droiis  de  citoyen,  quand  cela  convien- 
dra à  leurs  projets.  » 

AI.  Canniug  ayant  fait  observer  ici  qu'il  on  avait  assez  dit  pour 
mettre  la  Chambre  à  monie  de  juger  la  question,  ajoutait  qu'il 
croyait  cependant  devoir  encore  entrer  dans  quelques  détails,  aûn 
que  la  Chambre  n'ignorât  rien.  Résuitiant  les  derniers  événemens 
arrivés  au  Brésil  et  dans  le  Portugal,  il  ajoutait  que,  sir  Charles 
Stuart  avait  été  chargé  par  l'empereur  don  Pedro  de  porter  en 
Portugal  la  Constitution  qu'il  venait  d'accorder  à  ce  royaume;  mai:i 
que  le  Gouvernement  britannique  avait  senti  que,  pour  qu'on  ne 
pensât  pas  qu'il  fiit  l'auteur  de  celte  Constitution,  il  fallait  rappeler 
celui  qui  avait  été  chai  gé  de  la  porter. 

"Je  Déjugerai  pas  cette  Consljtntîon ,  dit  M.  Canning,  qnoiqne  je  sacbc 
très  bien  ce  qu'il  faut  en  penser;  je  dirai  seulement  :  Puisse  cet  essai  de  la 
liberté  constitutionnelle  être  heureux.! 

«Quant  à  la  France,  ajoute  le  ministre,  elle  a  fait  faire  à  l'Espagne  des 
représentations  non  moins  fortes  que  celles  faites  par  l'Angleterre,  et  l'ambas- 
sadeur de  France  a  déclaré  que  l'F'spagne  ne  poa\ait  pas  coinpter  sur  l'appui 
de  la  France  si  elle  agis  -ait  contre  le  Portugal 

11  n'existe  pas  la  moindre  raison  pour  sup[)oser  qoe  la  France  n'a  prs  été 
sincère  dans  ses  efforts  pour  forcer  l'Espagne  à  remplir  ses  engagemens  ;  la 
justice  exige  que  je  déclare  que  la  France  a  fait  tout  ce  qu'il  lui  a  été  possible 
de  faire  (  has  exerted  hersclf  to  the  ntinost)  ,  afin  d'empêcher  cette  agression 
contre  le  Portugal.  » 

M.  Canning  terminait  son  discours  en  déclarant  que,  tout  eu 
vooîant  éviter  !a  guerre,  tout  eu  la  redoutant,  il  ne  la  redoutait  pas 
à  cause  do  l'Angleterre,  iixiis  à  Ck-iusc  des  conséquences  terribles 
qu'elle  pourrait  avoir  pour  l'Europe.  
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«Je  ne  pois  que  redouter  la  guerre,  reprend  l'houorable  ministre,  quand 
je  pense  au  pouvoir  iniiiicDse  de  ce  pays,  (juand  je  pense  que  les  inéconleriit 
dt;  toutes  les  naiit.ns  de  l'Kurope  sont  piôts  à  se  ranjer  du  côlè  de  l'An/^le- 
terrc.  Je  souflririii  htaiicouj»  et  je  soudiirai  long-temps,  je  soufliirai  même 
tout  ce  qui  ne  tonciierail  [las  ù  noire  lionncir  national,  et  à  notre  foi  natio- 
nale, plutôt  que  doutier  commencement  à  une  guerre  qui  pourrait  avoir  les 
plus  épouvantables  résultats  (l)... 

«  L'Angleterre  doit  observer  la  neutralité  non  seulement  entre  les  hommes, 
mais  aussi  entre  les  opinions... 

«  Nous  liions  en  Portugal ,  non  pour  y  dominer,  non  pour  y  dicter  des  loi»  ; 
nous  y  allons  pour  y  planter  la  bannière  de  TAngleterre,  afin  qu'aucune  puis- 
sance ne  puisse  y  parvenir...  >> 

Plusieius  orateurs  (sir  Robert  '^Vilson,  M.  Hume,  M.  Bariiig, 
M.  Banks,  M.  Brougham,  M.  Wright)  prirent  tour  à  tour  la  parole, 
la  plupart  pour  approuver  la  conduite  du  Gouvernement  britan- 
nique; l'un  d'eux,  sir  R.obert  Wilson  ,  en  exprimant  le  regret  qu'il 
n'eût  pas  agi  en  1823,  pour  empêcher  l'invasion  de  l'Eopagne ,  et 
en  jetant  des  soupçons  sur  la  sincérité  de  la  France;  et  M.  Hume, 
pour  contester  le  droit  de  l'intervention  et  la  lenteur  qu'on  avait 
mise  à  l'exercer. 

Le  ministre,  disait-il,  dans  un  discours  prononcé  an  milieu  des  murmures 
pi-csqne  unlver.sels  de  la  Chambre;  le  ministre  s'appuie  sur  les  traités  qui  nous 
lient  au  Portugal.  Mais  pourquoi  existe-il  de  tels  traités.^  Le  Portugal  nous 
paierait-il  de  retour  si  nous  venions  nous-mêmes  à  avoir  besoin  d'aide?  Que 
le  très-ho.norable  gentleman  n  imite-t-il  la  prudente  réserve  dont  il  usa  en 
1823,  lorsque  la  France  passa  les  Pyrénées.''  a-t-il  bien  calculé  si  le  .peuple 
anglais,  dont  la  détresse  s'accroît  chaque  jour,  est  en  état  de  supporter  de 
nouvelles  charges?  des  Portugais  sont  sortis  de  leur  pays,  et  y  sont  rentrés 
les  armes  ^   la  main  :  est-ce  là  ce  que  les  diplomates  appellent  un  casus  fœ- 


(i)  Ce  passage,  traduit  littéralement  des  journaux  anglais  ministériels,  est 
nn  de  ceux  qui  avaient  le  plus  choqué ,  on  s'en  souvient ,  les  oratesrs  de  l'oppo- 
sition royaliste  en  France  ;  voici  comme  il  a  été  rectifié  dans  une  publication 
faite  quelque  temps  après  : 

<«  Je  crains  beaucoup  que  ce  pays  (quelque  désir  qu'il  ait  de  l'éviter)  ne  puisse 
pas  ,  dans  un  tel  cas  ,  éviter  de  voir  ranger  sous  ses  bannières  tous  les  mécon- 
lens  et  turbulens  de  chaque  nation  avec  laquelle  elle  pourrait  se  trouver  en 
gnerre. 

«  La  conséquence  de  déchaîner  des  passions  à  présent  enchaînées  et  répri- 
mées,  serait  de  produire  uns  scène  de  désolation  qa'aucun  homme  ne  peut 
contempler  sans  horreur;  et  le  sommeil  fuirait  mes  paupières  si  j'étais  con- 
vaincu intérieurement  d'avoir  contribué  à  l'avancer  d'un  seul  instant.  • 
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Jeris.''  Ou  accnsc  rF.sp;igne  de  particij).i)i(ni;  m:»!s  où  sout  les  preuves  antlien- 
liqaes  dn  fait?  F.st-ee  donc  sur  des  soupçons  que  nous  attaquons  C(Mf»;  nuis- 
saui'e,  et  oc  qui  est  eeut  fois  plus  (in'avc.  (jnc;  nous  nous  ex[ioseroiis  à  une 
guerre  avec  la  France?  Est-ce  pour  «[laiscr  la  rébellion  de  deux  ré£;iaiens, 
que  nous  devons  courir  les  chances  toujours  incalculables  de  la  guerre  ? 
Allendons  une  semaine  pour  être  mieux  ini'ormés  de  ce  qui  se  passe  en  Por- 
tugal. Quelles  risées  n"excilerons-nous  |)as  dans  toute  l'Europe ,  si  nous  arri- 
vons à  Lisbonne  quand  tout  sera  liiii  !  >> 

M.  lïiiine  terminait  son  discnufs  pat-  demander  rajoiirncment 
(U;  la  question;  mais  M.  Canning  reprit  alors  la  parole,  moins 
pont  -  être  pour  répondre  à  des  objections  qui  ne  paraissaient 
pas  avoir  fait  une  forte  impression  sur  la  Chambre,  que  pour 
justifier  le  système  suivi  dans  une  circonstance  antérieure  à 
celle-ci.  -    S  -  ' 

«  La  chambre  sait ,  dit-il  à  ce  sujet ,  et  le  pays  sait  aussi  que  lorsque  l'armée 
rrancaïse  était  sur  le  point  d'entrer  en  Espagne,  le  Convernement  de  S.  M. 
Ut  tout  ce  qui  était  en  sou  pouvoir  pour  Tempècher;  que  nous  nous  v  oppo- 
sâmes par  tons  les  moyens,  si  ce  n'est  la  guerre.  Je  viens  d'exposer  quelques- 
uns  des  motifs  qui  Jireat  penser  que  l'entrée  de  cette  armée  en  Espagne  n'é- 
'ait  pas  nn  motif  de  guerre  suffisant  ;  mais  il  y  a  à  ajonter  à  ceux  que  j'ai 
exposés,  ce  motif  particulier,  que,  quelque  effet  que  pût  avoir  une  guerre 
commencée,  d'après  le  simple  motif  de  l'entrée  de  l'armée  française  en  Es- 
pagne, 11  n'aurait  pas  ea  probablement  l'effet  de  faire  sortir  cette  armée  de 
l'Espagne.  Daus  une  guerre  contre  la  France,  vous  auriez  pu  peut-être,  à  cette 
époque  comme  à  toute  autre  ,  acquérir  de  la  gloire  railiiaire  ;  vons  auriez  pu 
peut-être  étendre  vos  possessions  coloniales  ,  vous  auriez  pu  même  obtenir  nne 
paix  honorable;  mais  quant  à  faire  sortir  les  Français  d'Espagne,  cela  aurait 
été  presque  assurément  le  seul  objet  que  vous  n'auriez  pas  accompli.  Qu'il  est 
rare,  en  consultant  l'histoire  des  guerres  de  l'Europe,  de  voir  qn'une  guerre 
entre  deux  jurandes  puissances  ait  fini  par  l'obtention  exacte  et  identique  de 
l'objet  pour  lequel  elle  fut  commencée  ! 

<=  Il  V  aurait  de  la  mauvaise  foi  à  ne  pas  admettre  que  l'entrée  de  l'armée 
française  en  Espagne  a  été,  dans  un  certain  sens,  une  honte,  nn  affront  à  l'or- 
gueil, un  coup  porté  aux  sentîmens  de  l'Angleterre,  et  on  jient  difficilement 
supposer  que  le  Gouvernement  ne  partagea  pas,  daus  cette  occasion,  les  sen- 
timens  de  la  nation.  Mais  je  nie  que  ,  quelque  blâmable  ,  repréhensible  et  dou- 
teux que  cet  acte  put  être,  il  fat  un  de  ceux  qui  devaient  nécessairement  appeler 
notre  opposition  directe  et  hostile.  N'y  avait-il  doue  rien  à  faire.'  n'y  avait-il 
pas  d'autre  manière  de  résister  que  par  une  attaque  directe  contre  la  France,  ou 
par  nue  guerre  entreprise  sur  le  sol  de  1  Espagne  ? 

«  Quoi  !  ne  ponvait-on  pas  rendre  celte  occupation  inutile  dans  des  mains 
rivales,  et  préjudiciable  même  à  ses  possesseurs.^  N'y  avait-il  pas  de  compen- 
sation à  chercher.'  La  France  occupait  l'Espagne;  était-il  nécessaire,  pour 
échapper  aux  conséquences  de  l'occupation,  de  bloquer  Cadix.'  Non ,  j'ai 
cherché  des  compensations  dans  un  autre  hémisphère.  Co7isidérant  l'Espagne 
telle  que  nos  ancêtres  l'ont  connue,  j'.ii  voulu  que  si  la  France  avait  l'Espagne, 

.   yJnni/aire  hist.  p'Jitr  iS'iG.  ?>7 
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ce  ne  lût  pas  du  moins  rflspapne  atec  /es  Indes,  et  j'aî  appelé   le  NouTeau- 
Moude  à  l'existence,  [JOur  rrtablir  l'équilibre  de  l'ancien  (i). 

0  C'est  ainsi  que  je  réponds  à  l'afcusatiou  portée  contre  le  gouvernement 
de  S.  M.  d'avoir  laissé  l'année  française  usurpei'  et  conserver  l'occupaliou  de 
l'Espagne.  Celte  occupation,  j'en  suis  convaincu,  est  uue  charge  pour  la 
France  :  c'est  une  charge  dont  je  crois  vraiment  que  la  France  serait  bien 
aise  de  se  débarrasser;  mais  ceux-là  connaissent  bieu  peu  l'espril  de  la  naliun 
française  et  les  seulimens  de  son  gouvernement,  qui  ignorent  que  le  mojen 
de  consolider  l'occupation  dans  les  m  lins  de  [a  France,  lors  même  qu'elle  la 
regarderait  comme  inutile  et  à  charge,  serait  de  l'y  faire  tenir  par  point 
d  honneur,  effet  que  produiraient  des  représentations  violentes  et  sans  me- 
sure. >. 

Di's  app'audissemens  presque  unanimes  aecueillirent  ce  discours. 
La  chanibie  adopta  l'adresse  proposée  sans  aller  aux  voix  ,  et 
s'ajourna  le  lendemain,  sur  la  proposition  des  ministres,  au  8 
février. 

Il  n'y  a  plus  rien  à  remarquer  dans  l'histoire  d'Angleterre,  après 
cette  résolution  ùu  Gouvernement,  si  ce  n'est  la  sensation  qu'elle 
produisit  en  Irlande,  où  elle  fut  regardée  comme  un  sujet  de 
guerre  inévitable ,  et  une  occasion  favorable  aux  catlioliques  de 
faire  entendre  leurs  griefs;  mais  à  la  même  époque  le  clergé  an- 
glican, ayant  à  sa  tête  l'archevêque  de  Cautorbéry,  présentait  au 
roi  une  adresse  pour  exposer  à  S.  M.  les  justes  craintes  que  lui 
inspiraient  les  efforts  des  catholiques  pour  arriver  à  une  autorité 
et  à  un  pouvoir  dangereux  dans  l'état,  et  pour  la  constitution  pro- 
testante du  pays.  A  quoi  le  roi  répondit  qu'il  se  reposait  avec  con- 
fiance «sur  le  zèle  de  l'église  pour  ramener,  par  la  force  de  la 
vérité  divine,  ceux  qui  étaient  dans  l'erreur,  et  pour  soutenir  et 
propager  dans  le  peuple  la  préférence  qu'on  devait  si  justement 
accorder  à  la  pureté  de  la  doctrine  et  de  la  liturgie  de  l'église 
établie.  » 

En  considérant  l'état  de  l'Angleterre  à  la  fin  de  l'année,  on  ne 
le  trouvait  pas  airélioré  :  l'industrie  était  toujours  surchargée  de 
ses  produits,  les  ateliers  n'avaient  point  repris  leur  activité.  Il 
était  rentré  surtout  des  reiwises  faites  par  la  Russie,  des  valeurs 
considérables  en  lingots  d'or;  mais  la  circulation  était  loin  d'être; 

(i)  Ce  passage  est  rétabli  tel  qu'il  a  été  rectifié  ou  coirigé. 
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l'établie,  el  les  comptes  ministéiiels  ofiVaicnt  un  déficit  qui  s'est 
élevé  pour  l'année  i8aG  à  2,100,000  liv.  sterl.  (  52,ooû,ooo  fr.  ) 

Quant  aux  colonies,  nous  avons  rendu  compte  l'année  dernière 
(if  la  prise  de  Burthpoore  (  28  jarwier)  et  de  la  paix  conclue  avec 
les  Birmans  [voy.  \' Annuaire  hist.  pour  i825,  p.  SGq).  On  trou- 
vera ce  traité  dans  X Appendice.  Ajoutons-y  seulement  qu'à  la 
suite  de  cette  paix  si  glorieuse,  et  en  apparence  si  profitable  pour 
l'honorable  compagnie,  elle  fut  obligée  d'ouvrir  à  Calcutta  un  em- 
prunt de  4  millions  de  liv.  sterl,  " 


37. 
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CHAPTTUE   X. 


AMERIQUE. 

Etats-Unis.  Travaux:  de  la  session  législative.  —  Discussion  snr  l'envoi  des 
plénipotentiaires  an  congrès  de  Paoania.  —  Caractère  des  débals.  —  Affaires 
diverses.  —  Mort  de  J.  Adams  et  de  Th.  Jefferson.  —  Message  du  président 
à  l'ouvertare  de  la  sessiop  de  1827.  —  Haït:.  —  Session  du  corps  législa- 
lif.  —  Décrets  rendus.  —  Reconnaissance  de  la  dette  envers  la  France.  — 
Code  rural.  —  Clôtnre  de  la  session Actes  du  Gouvernement.  —  Con- 
gés de  Panama.  —  Ouverture  des  conférences.  —  Résaltals  du  congrès.  — 
Mexique.  —  Ouverture  de  la  session  législative.  —  Travaux  et  clôture  de 
cette  session.  —  Événeinens  divers.  —  Gcatimala.  —  Session  législative. 

—  Traité  de  r;omnierce  avec  l'Angleterre.  —  Insurrections.  —  Cot.ombie. 

—  Ouverture  de  la  session  dn  congrès.  —  Etat  des  finances.  —  Mesures 
diverses.  —  Dénonciation  et  décret  d'accusation  contre  le  général  Paèz.  — 
Déclaration  de  Valence  et  de  Caraccas,  et  de  plusieurs  autres  départemens 
pour  le  système  fédéral.  —  Tremblement  de  terre  à  Bogota.  —  Monvement 
de  gnerre  civile.  —  Retoitr  de  Bolivar.  • —  Pérou.  —  Haut-Pérou.  — 
Bolivar  à  Potosi.  —  Prise  de  Callao.  —  Retour  de  Bolivar  à  Lima.  — 
Réunion  du  congrès  péruvien.  —  Représentations  faites  à  Bolivar.  — Envoi 
et  adoption  de  la  constitution  bolivienne.  —  Conspiration  à  Lima,  — 
Adoption  de  la  constitution  bolivienne  an  Pérou.  —  Départ  de  Bolivar.  — 
État  du  Pérou.  —  Chili.  —  Prise  de  Chlloë.  —  Mouvement  séditieux.  — 
Congrès  constituant  dn  Chili.  —  Etablissement  du  Gouvernement  fédéral. 

—  Traité  avec  Bnénos-Ayres.  —  Buéno.i-Ayres.  —  Election  de  Rivadavia. 

—  Délibérations  dn  congrès  constituant.  • —  Opérations  maritimes.  —  Trou- 
bles dans  les  provInce.s.  —  Achèvement  de  la  constitution.  —  Brésil.  — 
Ouverture  de  la  session  législative.  —  Préparatifs  contre  le  Brésil.  —  Départ 
de  l'empereur.  —  Mort  de  l'impératrice.  —  Paraguay.  —  Etat  dn  pays.  — 
Retraite  du  docteur  Francia.  —  Déclaration  d'indépendance. 

ÉTATS  -  UNIS. 

La  session  du  congrès  des  Etats-Unis,  ouverte  le  6  décembre 
1825,  n'offre  au  comntiencemcnt  que  des  rapports  sur  l'état  des 
finances,  dont  nous  avons  donné  quelques  aperçus,  et  dont  le  mes- 
sage de  cette  année  offre  plus  clairement  les  résultats. 
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Truis  iiueslions  [)iini:ij>alos  ont  att'iic  l'atlciitiou  des  deux  cham- 
bres dans  cette  session,  qui  s'eU  prolougée  au-delà  du  terme  ordi- 
naire, et  où  il  s'est  tuanifesté  uue  opposition  systématique  et  organi- 
sée ,  mais  plutôt  contre  les  personnes  qu'en  matière  de  principes; 
savoir,  la  réorganisation  du  système  judiciaire,  l'envol  des  plénipo- 
tentiaires au  congrès  de  Panama,  et  le  changement  qu'on  voulait 
i:itrodui;e  dans  le  mode  d'élection  des  président  et  vice-président 
des  Elata-Unis. 

La  réorganisation  ,  ou  plutôt  l'extension  du  système  judiciaire, 
léclaniée  par  les  diverses  administrations  qui  se  sont  succédées , 
avait  été  adoptée  dans  sef  dispositions  principales,  par  les  deux 
Chambres;  mais  le  sénat  a  jugé  à  propos  d'y  faire  subir  quelques 
légers  changcmcns ,  relativement  à  la  démarcation  des  circuits  ; 
changemens  que  la  chambre  li'a  pas  voulu  adopter,  et  dont  le  sénat 
n'a  pas  voulu  se  départir,  après  avoir  refusé  d'en  conférer  avec  la 
(•hand)re,  suivant  l'usage;  de  manière  que  la  session  a  été  close  sans 
que  la  loi  ait  été  rendue. 

L'envoi  des  pléuipotcntiaiies  à  P.uiama  ,  mis  en  question  dès  le 
mois  de  février,  donna  lieu  à  des  débats  fort  animés.  M.  Hamilton 
ùemaudait,  à  ce  sujet,  que  M.  le  président  fût  prié  de  transmettre 
à  la  Chambre  copie  de  tous  les  documens  ou  extraits  de  correspon- 
ilance  par  lesquels  les  États-Unis  étaient  invités  à  prendre  part  aux 
délibérations  du  congrès  de  Panama.  Plusieurs  membres  soute- 
naient cette  proposition,  à  laquelle  M.  Hoyd,  député  de  la  Vir- 
ginie, déclara  qu'il  s'opposait  formellement. 

»  Si  nous  désirous  avoir  des  informations  à  cesnjet,  dit-i!  en  substance, 
ayons-les  complètes,  quelque  peu  agréables  qu'elles  puissent  être.  Je  ne  vo- 
terai point  po:3r  que  le  piésident  ne  nous  communique  qne  ce  qu'il  voudra, 
ef,  quoique  disposé  à  adopter  une  politique  américaine,  je  ne  consentirai 
jamais  à  ce  que  les  Etats-Unis  s'engagent  dans  les  dilficnltés  du  congrès  de 
Panama.  Cette  assemblée  veut-elle  faire  le  pendant  on  la  contre -partie  du  coi.- 
grès  de  Vérone  ?  Prétend-elle  se  mettre  en  opposition  avec  la  Sainte-Alliance, 
qui  a  1,200,000  baïonnettes.''  Peut-être  juge-i-on  nécessaire  de  renverser  da 
trône  l'empereur  du  Brésil ,  et  de  décider  qu'il  n'y  aura  en  Amérique  que  des 
républiques,  comme  la  Saiute-Alliance  a  décidé  qu'il  n'y  aurait  en  Europe 
nue  des  despotes.  Y  aura-t-11  à  ce  congrès  des  ministres  dHaiii  ?  Je  sois  aussi 
partisan  que  personne  de  la  liberté  de  l'Amérique  méridionale  ,  mais  je  désire 
que  les  nouvelles  républiques  n'iuler\  lennent  pas  plus  d;ii!s  la  politique  dss 
iitats-Unis  que  le  ici  d'Angleterre.  11  se  l'orme  un  orage  qui,  s'il  ne  détroit 
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pas,  petit  Aiîre  au  moins  l)eauconp  de  mal,  et  les  Idées  nonvellcs  importée» 
d'Europe  peuvent  avoir  di-s  effets  plus  oa  moins  éloignés,  mais  dangereux 
pour  la   liberté  des  Élat-Unîs.  » 

Un  autre  membre  (M,  Drayton,  de  la  Caroline  du  Sud)  était 
d'avis  qu'avant  d'envoyer  des  commissa«ires  à  Panama  ,  on  examinât 
plus  mûrement  les  conséquences  de  leur  mission  ,  qui  pourrait  en- 
ijager  les  États-Unis  dans  une  querelle  avec  l'Europe. 

Ainsi  l'on  voyait  déjà  dans  les  débats  de  cette  proposition ,  qui 
fut  écartée  par  l'ordre  du  jour,  une  forte  opposition  contre  le  sys- 
tème qu'avait  annoncé  le  dernier  président  des  États-Unis;  elle  se 
manifesta  bien  davantage  quand  il  s'agit  de  décider  la  question. 

Le  17  mars,  le  nouveau  président  envoya  un  message  à  la 
Chambre  des  représentans ,  pour  demander  qu'elle  assignât  de.s 
fonds  pourime  mission  des  États-Unis  au  congrès  de  Panama.  Ce 
message,  extrêmement  étendu,  contient  en  substance  re  qui  suit: 

«  Une  grande  révolution  a  fait  naître  htiit  Etats  souve^-ains  et  îndépeiidans 
dans  notre  hémisphère.  Cet  évéï^ement  place  les  Etats-Unis  dans  une  siluatjoo' 
aussi  neuve  qne  celle  où  nous  uoaa  trouvions  à  l'époque  où  ,  sortis  de  l'état 
de  colonie,  nous  entrâmes  au  rang  des  Etals  souverains.  L'affranchissement  de 
l'Amérique  espagnole  a  été  salué  par  les  acclamations  de  ce  peuple  comme  nn 
des  événemens  les  pkis  heureux  de  notre  âge.  Nous  avons  envoyé  des  ambas- 
sadeurs aux  trois  républiques  de  Colombie,  de  Chili  et  de  Buénos-Ayres,  sans 
insister  sur  la  formalité  de  recevoir  les  premiers  une  ambassade  de  leur  part, 
comme  étant  leurs  aines.  Invités  par  plusieurs  républiques  amies  à  envoyer  un 
plénipotentiaire  an  congrès  de  Panama,  j'aurais  décidé,  autant  qu'il  dépend  de 
moi ,  d'accéder  à  cette  invitation,  quand  même  lear  invitation  n'aurait  pas  an- 
noncé que  dans  le  congrès  il  serait  question  d'objets  qui  touchent  aux  intérêts 
des  Etats-Unis.  J'y  aurais  envoyé  un  ministre  même,  avec  la  seule  mission  de 
leur  offrir  les  conseils  qu'ils  pourraient  désirer.  Un  refus  aurait  été  très-impo- 
litiqne;  on  ne  perd  jamais  rien  à  se  conduire  avec  douceur,  et  la  modération 
est  un  intermédiaire  plus  puissant  entre  les  nations  que  le  talent. 

«  Mais  les  objets  que  l'on  doit  traiter  au  congrès  de  Pacania  sont  de  nature 
à  intéresser  les  Etats-Unis  et  même  tout  le  genre  humain.  Une  occasion  ,  qui 
jiC  reviendra  peut-être  pas  dans  les  siècles  ,  se  préseule  aux  Etats-Unis  pour 
servir  les  bienfesantes  intentions  de  la  Providence ,  pour  dispenser  les  béné- 
•  dictions  promises  par  le  divin  Sauveur,  en  avançant  l'époque  où  la  paix 
régnera  sur  la  terre,  et  la  charité  parmi  les  hommes. 

«  Les  premiers  objets  que  le  congrès  de  Panama  aura  à  traiter  seront  ces 
principes  d'équité  et  de  justice  qui  restreignent  les  horreurs  de  la  guerre,  en 
protégeant  1*  ccmmerce  neutre.  Ces  principes,  les  Etats-Unis,  dès  leur  nais- 
sance, ont  essayé  de  les  faire  adopter  par  les  antres  puissances;  nos  commis- 
saires à  Paris,  en  1783  ,  n'obtinrent  qne  l'accession  de  la  Prns.se  ,  gouverné*^ 
par  un  monarque  absolu,  mais  qui  était  un  graud  homme  et  nu  philosophe. 
Depnis  cet'e  époqne,  nn  ouragan  a  pas.sé  sur  le  mtmde  politique;  tons  le* 
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jiiir.cîpes  out  été  méconnus  ;  nou^-uiémcs ,  lésés  dans  nos  droits,  nous  avons 
été  entraînés  diins  I.»  gneire.  Le  congrès  de  P.ii)9ma  fournit  une  beîle  occnsion 
dVlalilir  des  principes  raisonnables  du  dniil  international. 

«  Quant  anx  snjets  de  délibération  qii<'  les  Va  its-lluis  doivent  prop-iser  au 
congrès  de  Panama  ,  Tabolition  des  corsaires,  l'itablisseraent  du  prinripe  que 
le  pavillon  doit  jirolé;;er  les  marchandises;  la  diminution  du  nombre  des  ar- 
ticles rejjardés  coiiiiue  contrebande  ,  et  la  suppression  pour  toujours  de  ces 
blocus  qui  n'existent  que  sur  le  papier,  sont  au  premier  rang  des  qo.estions  qui 
doivent  occuper  cette  assemblée. 

«  On  demandera  aussi  au  congrès  de  Panama  de  prendre  en  considération 
(]iîcls  pourraient  être  les  moyens  le^  plus  efficaces  pour  mettre  à  exécotion  lo 
principe  po^é  déjà  dans  les  négociations  avec  la  Russie  ,  -savoir  :  qu'aucune 
puissance  européenne  ne  serait  plus  admise  à  former  de  nouvelles  colonies 
sur  le  coutîuent  américain.  Cependant  les  Etats-Unis  ne  prendraient  part 
à   ancnne  stipulation   hostile  à    l'Knrope. 

«  Ou  avisera  aussi  aux  mesures  à  prendre  pour  l'abolition  de  la  traite 
des   noiis. 

u  Nos  plénipotentiaires  recevront  l'ordre  de  présenter  nos  vnes  à  cet  égard 
an  congrès  de  Panama ,  et  si  ou  ne  les  accueille  point,  ils  refuseront  d'adhérer 
à  nn  arrangement  quelconque  qui  aurait  pour  base  d'antres  principes  qne  L-eox 
que  nons  venons  d'exposer. 

«  I.e  congrès  de  Panama  serait  nue  assemblée  diplomatique ,  et  nnllement  nne 
assemblée  li'gishnii-e.  Les  points  dont  les  plénipoienti;ures  seront  convenus  ne 
peuvent  obtenir  force  de  loi  qne  par  la  sanction  dn  pouvoir  législatif  de  chaque 
Etat  souverain.  ■> 

r)en\  aulres  objets  délicafs  à  tiailcr  avaient  attiré  l'atlcntion  du 
président  :  la  nouvelle  situation  d'Haïti  et  les  dangers  de  Cuba. 
Voici  coratnent  il  les  consi-lérait  : 

«  11  y  a  dans  la  constitnfion  politique  du  gouvernement  de  ce  peuple  des 
circonstances  qui,  jusqu'ici,  ont  empêché  la  reconnaissance  de  sa  someraL- 
nelé  et  de  son  indépendance  par  le  Gouvernement  des  Etals-Unis.  Ou  trouve 
de  nouvelles  raisons  contre  cette  reconnaissance  dans  ce  qui  s'est  passé  der- 
nièrement, quand  ce  peuple  a  accepté  nue  souveraineté  nominale,  accordée  par 
un  prince  étranger,  sons  des  condiiions  équivalentes  à  une  concession  de  pri- 
vilèges commerciaux  exclusifs  parfaitement  convenables  à  un  état  de  vasse'iage 
colonial,  et  ne  laissant  de  lindépendance  rien  qne  le  nom... 

<<  La  position  des  i!cs  de  Cu'oa  et  de  Porto-Kicco  est  très  importante.  La  cor- 
respondance annexée  montrera  jusqu'à  quel  point  elle  a  occupé  l'alter.îion  du 
Gouvernement.  L'invasion  de  ces  deux  îles  par  les  forces  unies  du  Mexique  et 
de  la  C'ilombie  est  nn  des  projets  que  doivent  miîrir  les  Etats  belligérans  à  Pa- 
nama. Les  convulsions  auxquelles  la  composition  parii^'uliére  de  leur  popula- 
tion les  exposerait ,  en  cas  qu'elles  fussent  envahies ,  et  le  danger  qu'il  y  aurait 
de  les  voir,  à  la  suite  de  ces  convulsions,  tomber  entre  les  mains  d'une  puis- 
sance européenne  antre  qne  l'Espagne,  empèclîent  que  nous  puissions  contem- 
pl«:'  sans  indifférence  les  résultats  auxquels  le  congrès  de  Panama  pourra  don- 
ner lieu.  Il  n'est  point  nécessaire  de  donner  plus  de  développement  à  cette 
question;  il  suftlt  de  dire  qne  tous  nos  efforts,  par  rapport  à  celte  matière, 
anront  pon;-  but  de  conserver  l'état  actuel  des  choses ,  la  tranquillité  de  ces 
îles  ,  et  la  paix  et  la  sécurité  de  lenrs  h.;i)ilans... 


584  HISTOIRE  ÉTKAIxGKllt:.  (1826.) 

<■  Le  congrus  de  Puuuma  ,  poursuit  le  présitlcnt,  présente  iiiie  occusiou  (nxo- 
rable  pour  demande:'  (jue  !<■  principe  du  liljie  exercice  des  cultes  soit  reeoriuu 
ù  l'éffard  des  ciloveiis  des  Hi;ils-Uiii.s  par  tous  les  autres  litats  américains,  aiuki 
qu'il  l'est  déjà  par  les  traités  avec  la  Coloudiie  et  avec  Guutimula.  Il  reste  à  l'ob- 
tenir dans  le  Brésil ,  le  Mexifjue  et  les  autres  États... 

i<  Une  grande  objeetiou  s'est  présentée  à  notre  pensée  :  le  père  de  notre  ré- 
])ubli(jue,  l'iniiuortel  Washington  ,  uous  a  laissé  le  eouseil  de  former  autant  de 
liens  commerciaux,  luai»  aussi  peu  de  liaisons  [«oliiiqucs  (jue  possible  avec  les 
autres  puissances.  Ce  conseil,  comme  toute  maxime  politique,  est  relatif  aux 
circonstances  et  aux  objets  pour  lesquels  il  a  été  donné  :  Washington  avait  eu 
vue  les  États  de  l'Europe,  séj)arés  de  i;ous  par  un  vaste  intervalle,  et  ayant  des 
intérêts  étrangers  en  grande  partie  aux  noires.  Les  nouveaux  États  américaiiis 
sont  dans  une  catégorie  bien  dilferei'.te  :  ils  uous  touchent  de  près;  ils  ont  tant 
d'intérêts  communs  avec  nous!  Dnlin  ,  sur  huit  États  nouveaux,  il  y  a  sept 
républiques  dont  la  (briue  de  gouvernement  ressemble  ù  la  notre.  Nous  ne  pou- 
vons pas  éviter  d'avoir  avec  eux,  comme  uous  avons  déj;;,  les  liuisous  poli- 
tiques les  plus  intimes. 

«  A  l'égard  de  «  la  Sainte-AKiunce  «les  f)u!ssances  européennes  ,  »>  qui  pour- 
ra it  s'oHenser  de  notre  envoi  d'un  plénipotentiaire  à  l'anamai'  Les  Etats-Uni>. 
n  y  concluront  rien  tpii  puisse  leur  donner  le  t/roic  de  s'olTeuser.  «  Cela  doit 
«  leur  suffire.  Là  s'arrête  leur  droit  de  rechercher  nos  inieniions.  La  Sainlc- 
«  Alliance  a  été  i'oruiée  sans  nous  demander  si  elle  pouvait  i^ous  donner  sujet 
«  d'ombrage.  Nous  avons  reconnu  l'indépendance  des  nouveaux  États,  quol- 
«  qu'on  prétendît  que  cela  déj)iairait  aux  jjuissances  européennes,  et  quoique 
<■  l'Espagne  déclarât  qu'elle  y  verrait  une  hostilité.  A  présent  ,  comme  alors  , 
«  nous  prendrons  cor.seil  de  nos  droits,  de  nos  devoirs,  et  non  pas  de  nos 
•■  craintes.  » 

Ainsi,  o»  voit  qac  l'opinion  du  nouveau  président  (M.  Q.  AclaiTi.-»} 
était  bien  moins  pionoucéc  que  celle  de  son  ptédécesseuf  sur  !e 
genre  d'alliance  qu'il  convenait  aux  intérêts  des  Etats-Unis  de  faire 
avec  les  nouvelles  républiques  (i);  et  cependant  la  nvissîon  qu'il 
proposait  souffrit  encore  une  forte  opposition;  elle  ne  fut  approu- 
vée dans  la  Chambre  des  représeulans  qu'après  qu'elle  ettt  ex- 
primé ses  sentiinens  dans  une  tésohttion  prise  en  considération 
le  4  avril ,  portant  : 

"  Que,  quoique  cette  Chambre  envisage  les  républiques  de  ce  contiiieut  avec 
les  plus  sincèj'es  seutimens  d'intérêt  et  d  amitié  ,  et  ne  vi-nail  pas  avec  indilfe- 
rence  l'intervention  iiosiile  d'aucune  puissance  euiopéeuric,  ctpiudant  elle  ne 
juge  pas  couvenahle  de  se  départir  de  la  politique  de  ce  pays  depuis  long-temps 


(i)  Il  désavouait  tonte  disposition  à  lioubler  les  possessions  coloniales  de 
"l'Europe,  ou  mèoie  à  prendre  parti  dans  la  guerre  de  l'Espagne  contre  ses  co- 
lonies; mais  îl  maintenait  le  principe  d'empêcher  toute  colunisaiion  nou\el!c 
ijite  par  TEurapo  en  Ai4jé'\;]:.c-. 
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l'iahlic,  t'(i  i',)iiliaclanl  uui*  ulliaiioe  o.'ft'UM've  et  défeni/ivc  avix'  uiiciiiit;  uuliou, 
par  luouclle  le  jiciij)lcî  des  Éiats-Uuis  so  priverait  du  poiivoii-  d'aj^ii  ]ii)imi)eiil., 
ilaiis  iinf  .•ri.'.c  ,  cduiiue  6011  piopic  bunucur  et  iu  politifjiie  pounouf  alors  le 
coiuinaiider.  •> 

Poitôi-  au  sciiat,  la  inènic  quesùon  n'excita  pas  moins  de  débats  , 
surtout  de  la  part  dt-b  députés  du  Sud,  uù  l'csclava^'c  est  encore  tu 
vigueur.  L'un  d'eux,  M.  John  r«.andol|)lj ,  sénateur  de  la  Viri,Mn;e, 
s'éleva  surtout  contre  l'ojjinion  qui  seinbluit  asaiuiiler  l'établisse- 
ment de  l'indépendance  des  Étals-Unis  avec  les  révolutions  nou- 
velles. 

u  Je  sais,  dit  rhuiioiablt;  séiialfiir,  le  inonde  le  sait  également  ,  que  le  priu- 
eipe  de  la  '.■cvoluliou  aiueiiraiiK;  el  le  jirÎLicipe  cjiii  tiasaiile  à  présent  la  ()é- 
iiiusule  de  rAïuérique  dn  .Sud,  et  le  Guatiiiiala,  ut  la  Nouvelle-Espagne,  sont  des 
principes  aussi  opposés  qne  la  luuiièrc  et  les  ténèbres,  principes  aussi  opposés 
(ju'uue  liberté  mâle  et  raisouuée  est  contraire  aux  orgies  fanatiques  des  bac- 
chanales françaises  de  la  révolution;  aussi  opposés  qu'une  piété  inâie  et  rai- 
souuée est  contraire  à  ce  lanaiisnie  poJitico-religienx  qui,  je  suis  tâché  de  le 
dire  ,  travaille  non  seulement  la  péninsule  de  l'A  niérique  du  .Sud  et  la  Nouvelle- 
Espagne  ,  mais  qui  est  sur  le  point  d'envahir  tout  ce  pays  ,  et  s'est  insinué  par- 
tout où  il  peut,  troublant  la  paix  publique,  détachant  la  clé  de  la  voûte  de  la 
consiitutiou,  et  sapant  les  fondemcns  sur  lesquels  repose  l'arche  de  notre 
union. 

<<  Le  message  du  président  des  Etats-Unis  est  sous  les  yeux  du  monde.  Le 
président  des  Etats-Unis  nous  a  dit  (pi'il  agirait  et  qu'il  en  avait  le  pouvoir. 
Qn  il  le  fasse,  qu'il  agisse,  qu'il  agisse  sous  sa  propre  responsabilité;  que  le 
peuple  américain  ,  et  surtout  cette  partie  du  peuple  américain  qui  demeure  au 
midi  de  l'Ohio  et  au  midi  de  la  ligne  de  Dixon ,  sache  quels  sont  les  dépu- 
tés que  n,ous  recevrons  probablement  eu  retour  de  ces  pavs-là  à  uplre  congrès, 
quel  est  leur  caractère  et  quelle  esC  leur  couleur;  c'est  ce  que  je  veux  voir.  Je 
veux  cela  pour  ouvrir  leurs  yeux;  je  veux,  au  lieu  de  laisser  l'opinion  pu- 
blique agir  sur  nous  par  des  corps  politiques  mal  informés,  quelques  respec- 
tables qu'ils  soient,  par  des  toasts  donnés  à  des  dîners  publics,  quelque  res- 
jiectables  que  soient  les  convives,  par  une  sainte-alliance  de  liberté  en  opposi- 
tion à  une  sainte-alliance  de  despotes;  je  veux,  dis-je,  au  lieu  de  tout  cela, 
que  le  boa  sens  da  peuple  de.i  Étati-Uiiis  soit  éclairé  sur  les  faits.  « 

En  résultat ,  la  mission  de  Panama  ne  fut  approuvée  qu'après 
cinq  mois  de  débats. 

Quant  au  nouveau  mode  qu'on  se  proposait  d'introduire  dans 
l'élection  des  président  et  vice-président  des  États-Unis,  il  fut  ré- 
solu, avant  de  le  discuter  d'abord  dans  le  sénat  (séance  du  3  avril), 
à  la  majorité  de  trente-deux  voix  contre  sept,  qu'aucun  indiWdu 
qui  aurait  été  élu  deux  fois  président  des  États-Unis  ne  serait  éli- 
i^'iblc  une  troisièuie  fuis.  Mais  sur  la  quesùoi"!  piincipale,  !a  déli- 
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bcration  donna  lieu  à  des  accusatiotis,  à  des  récriminations  inju- 
rieuses, à  des  menaces,  à  des  provocations,  qui  furent  suivies  de 
duels  ,  qui  ne  coûtèrent  pourtant  la  vie  à  personne.  On  alla 
(M.  Randolph)  jusq'i'à  reprocher  au  président  de  s'être  fait  élire 
par  corruption  (^briberj);  et,  après  des  scènes  que  des  journaux 
t\n  pays  déploraient  comme  tendant  à  déshonorer  cette  assemblée, 
«  la  plus  digne  de  l'univers,  »  on  se  sépara  sans  en  rien  décider. 

Le  Gouvernement  avait  indiqué  diverses  amélioralions  inté- 
rieures :  les  observatoires  ,  l'université ,  les  monumens  et  les  embel- 
lissemens  qu'il  proposait  n'ont  obtenu  que  quelques  conclusions 
favorables  des  divers  comités  spéciaux.  La  question  de  constitu- 
tionnalité  paraissait  cependant  décidée  par  les  meilleurs  esprits,  en 
faveur  du  gouvernement  fédéral.  Celle  d'utilité  n'était  contestée 
par  personne.  La  loi  la  plus  importante  rendue  dans  cette  session 
est  celle  qui  ordonne  l'exploration  d'un  canal  qui  unirait  l'Atlan- 
tique au  golfe  du  Mexique,  à  travers  l'isthme  de  la  Floride. 

Les  principales  villes  commerciales  avaient  réclamé  de  concert 
et  avec  force,  l'intervention  du  gouvernement  fédéral,  près  des 
gouvernemens  de  France,  de  Danemarck  et  de  Napks,  à  Keffet 
d'obtenir  la  liquidation  des  réclamations  auxquelles  a  donné  lieu 
l'application  des  décrets  de  Milan  et  de  Berlin  ;  mais  les  comités  des 
affaires  étrangères  dans  les  deux  chambres  se  sont  abstenus  de 
donner  aucunes  conclusions  dans  leurs  rapports. 

Le  Gouvernement  avait  conclu,  et  le  sénat  a  ratifié  le  28  avril  un 
nouveau  traité  avec  la  nation  des  Creeks,  pour  la  cession  des  terres 
qu'elle  possède  encore  en  Géorgie.  La  Chambre  des  représenîans  a 
alloué  les  fonds  nécessaires  à  son  exécution.  L'administration 
n'ayant  cependant  pu  obtenir  la  cession  de  la  totalité  des  terres 
possédées  par  les  Creeks,  la  Géorgie  n'était  pas  encore  satisfaite? 
ses  dépuiés  et  sénateurs  ont  prolesté  contre  ce  traité  (i). 


(i)  Voici  la  sabstance  de  ce  traité  :  I 
«  Le  tr.iité  conclu  aux  Sources-Indiennes,  le   i3  février  1823,  est  annule. 

Les  Greeks  cèdent  aux  Élals-Uuis  une  immense  étendue  de  teiraÏB  en  Géorgie  ;  \ 

les  Élats-Î^nis  consentent  à  payer  >;virle-cbamp  1 1  7,<)00  dollars  ,  pour  t^tre  par-  ^ 
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11  ("Il  avait  été  signé  un  autre  (U's  le  i'"'  décenibie  i8'25  avec  la 
republiquo  de  rAmérique  centrale;  traité  de  commerce  fondé  sur 
les  principes  d'une  réciprocité  libérale,  éj^aionient  nppronvé  par 
le  sén-at,  et  dont  les  ratifications  ont  été  ccliangées  à  Giiateniala  le 
■Ji  août  de  celte  année. 

(Jiioiqi'.e  celte  session  (close  le  •lo.  mai)  ait  duré  plus  de  six  mois, 
elle  ne  laissait  que  peu  de  lois  importantes,  et  elle  avait  offert  \\w 
spectacle  qu'un  journal  du  temps  nous  paraît  a-voir  bien  saisi. 

r  Dans  le  sénat  où  les  amis  de  MM.  Jackson  et  Crawford ,  can- 
didats pour  la  dernière  présidence,  se  sont  réunis  contre  l'admi- 
nistration, l'opposition  s'est  trouvée  assez  forte  pour  tenir  cons- 
tamment sur  presque  toiites  les  questions  la  balance  indécise.  Dans 
li's  chambres,  où  l'ascendant  de  son  ancien  président,  M.  Clay, 
aujourd'liui  secrétaire  d'état,  domine  encore,  il  a  été  cependant 
au  pouvoir  de  l'opposition,  sinon  de  diriger,  du  moins  d'entraver 
toutes  les  délibérations.  Outre  celre  hostiliîé  contre  le  président 


I;  :;és  entre  les  chefs  et  guerriers  de  la  nation.  Les  États-Unis  consentent  ù 
payer,  en  outre,  à  la  nation  nne  annnité  perpétuelle  de  20,000  dollars.  II  est 
déclaré  que  les  démêlés  qui  se  sont  élevés  dans  la  nation  seront  arranj^és  à 
!"iimiable.  Les  États-Unis  s'engagent  à  assigner  nne  place  pour  la  résidence  des 
amis  de  M'Intosh ,  à  l'ouest  du  Mississipi.  La  translation  des  Creeks  éniijrrans 
devra  s'opérer  d'ici  à  deux  ans.  Les  États-Unis  s'efigagent  à  payer  les  frais  de 
cette  translation  et  à  fournir  aux  émigrans  des  subsistances  durant  un  terrue 
qui  n'excédera  pas  douze  mois  après  leur  arrivée  dans  leur  nouvelle  rcsidpnce. 
Un  agent,  un  sous-agent  et  un  interprète  résideront  près  d'eux,  et  les  Étals- 
L^nis  lenr  fourniront  un  serrurier  et  un  charron.  F.u  considération  des  souf- 
frances et  des  efforts  du  parti  de  M'Intosh,  100,000  dollars  seront  distribues 
p.-irmî  les  chefs  et  guerriers  de  ce  p."*-ti,  s'il  s'élève  à  3oo,ooo  personnes,  et 
proportionnellement  pour  un  plus  petit  nombre.  Les  dommages  pécuniaires 
éprouvés  par  les  amis  et  partisans  de  M'Intosh  ,  en  raison  des  difficultés  qu'a 
fait  naître  le  traité  conclu  aux  Sources-Indiennes ,  seront  régulièrement  sup- 
portés par  la  nation  et  pris  sur  le  montant  de  l'annuité  qui  doit  lui  être  pavée. 
l.es  améliorations  faites  sur  les  terres  cédées  seront  estimées ,  et  il  en  sera  tenu 
compte  aux  personnes  intéressées  d'après  l'estimation.  Les  États-Unis  devront 
être  mis  en  possession  du  pays  cédé  le  i^'  janvier  prochain.  Enfin  un  article 
sïipplémentaire  étend  les  lignes  mentionuées  dans  le  second  article  jusqu'au 
point  de  comprendre  dans  la  cession  toutes  les  ferres  à  présent  occnpées  par  le» 
Creeks  dans  les  limites  de  la  Géorgie.  » 
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et  son  cabinet,    un  j-spiit  de  susceptibilité,   de   désunion    tt  de  \ 

ïésistatice  s'e>t  n)anife.sté  entre  le  sénat  et  la  c;lianibre  même.  Si  j 
l'on  ue  peut  dire  qu'une  vraie  dij;nilé  présidât  autrefois  à  leurs 

discussions,  on  doit  reconnaître  du  moins  qu'elles  étaient  conduites  j 
avec  un  calme  qui  en  approcliait.  La  violence  des  paroles  et  des 

gestes,  les  personnalités,  les  menaces,  l'oubli  le  plus  complet  des  ] 
convenances  et  des  ménagemens  ordinaires  ont  entièrement  changé 

aujourd'hui  l'aspect  que  présentait  encore  l'an  dernier  le  congrès  ' 

des  Etals-Unis.  Au  milieu  de  tant  d'éiémens  contraires,  les  inté-  i 

rets  publics  ne  se  sont  fait  jour  qu'à  grande  peine.  Toutes  les  dé-  ] 

libératio]is  se  sont  traînées  avec  lenteur,  et  avec  effoit,  et  souvent  : 

sans  aucun  résultat.  »  ■ 

La  session  terminée,  les  députés  nommés  pour  assister  au  congres 
de  Panaïua  partirent  pour  leur  destination,  et  M.  A.  Gallatia  fut  ] 
envoyé  en  Anglelene  pour  suivre  les  négociations  entamées  sur  [ 
divers  objets  plus  ou  moins  importaus  concernant  les  réclamations 
relatives  à  des  indemnités  réclamées  par  le  commerce  américain  ,  j 
en  exécution  du  traité  de  Gand,  à  la  démarcation  des  limites  du 
uord-estet  nord-ouest,  à  la  navigation  du  fleuve  Saint-Laurent,  et  i 
surtout  aux  dernières  difficultés  élevées  sur  le  commerce  des  co- 
lonies, j 

Le  preiiiier  point  a  été  réglé  par  un  traité  qui  fixe  les  indemnités  ] 

réclamées  par  les  Ainérieains  à  la  somme  de    i,ao4,y6o  dollars  ■ 

(traité  du  i3  décembre  1816)  :  les  autres  objets  sont  restés  en  ; 

litige.  Le  message  du  6  décembre  explique  très  en  détail  l'objet  de  1 

cette  querelle,  et  l'état  où  elle  est  restée.  ; 

On  a  remarqué  comme  un  événement  singulier  la  double  perte  j 
que  firent  les  États-Unis,  de  deux  de  leurs  hommes  les  plus  véné- 
rables, MM.  John  Adams  et  Thomas  Jefferson,  morts  le  même  jour  | 
et  presque  à  la  même  heure,  l'un  (père  du  président  actuel)  à  1 
l'âge  de  gi  ans,  l'autre  à  83,  anciens  amis  de  Washington,  prési-  ; 
dens  de  la  répubhque;  ils  avaient  empoi  té  dans  leur  retraite  la  i 
reconnaissance  et  la  vénération  de  leurs  compatriotes.  Au  moment  ' 
de  la  mort  de  ces  deux  giands  citoyens,  on  lisait  dans  beaucoup  de 
Filles  des  États-Unis  la  célèbre  déclaration  d'indépeiidance  qu'ih  ; 
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avaient  signée.  C'était  le  cinqnaniiénie  aniiiveisaire  de  ce  mémo- 
ralîle  événement,  et  tous  deux  ont  entendu  avant  de  mcviiir  les 
salves  d'artillerie  qui  en  artioncaient  la  célébration. 

F.n  obsiM'vant  la  situation  intérieure  des  Etats-Unis,  on  y  voit  le 
contre-coup  de  la  crise  commerciali;  qui  avait  éclaté  en  Angleterre, 
et  une  révolution  i;raduelle  dans  la  direction  des  capitaux  et  du 
travail.  Ici  la  quantité  des  produits  du  sol  avait  tellement  dépassé  la 
consommation,  qu'un  i^rand  nombre  de  capitalistes  ontporté leurs 
spéculations  vers  les  manufactures.  Le  fait  est  que,  pendant  que 
l'Angleterre  fabriquait  avec  surabondance,  les  Américains  du  nord 
produisaient  proportionnellement  :  ainsi  l'abondance  des  cotons  et 
des  grains  en  avait  fait  tomber  les  prix.  D'ailleurs  l'Amérique  du 
Sud  se  préparait  à  jeter  ses  denrées  dans  les  marchés  de  l'Europe, 
et  la  fertilité  de  son  sol  lui  permettait  de  rivaliser  les  États-Unis 
avec  avantage  dans  presque  toutes  les  productions  trans-atlantiques. 
C'est  dans  la  prévision  de  cfttc  concurrence  prochaine  que  l'atten- 
tion des  capitalistes  américains  s'était  portée  depuis  quelque»  temps 
sur  les  fabriques;  déjà  l'importation  des  laines  s'était  accrue  jus- 
qu'à 10  et  II  millions  de  dollars,  et  le  capital  engagé  dans  les  ma- 
nufactures de  toute  espèce  était  de  plus  de  4o  millions,  donnant  2 5 
à  3o  raillions  de  produits,  et  employant  près  de  600,000  individirs. 

Dégagés,  comme  ceux  de  l'Angleterre,  de  toute  entrave ,  les  ma- 
nufacturiers des  Etats-Unis  sont  dans  la  plus  grande  sécurité  sur 
l'avenir  politique  de  leur  pays.  La  popidalion  entière  est,  ainsi  que 
celle  de  l'Angleterre,  attachée  par  goût  aux  arts  mécaniques.  Il  se- 
rait téméraire  de  prononcer  trop  vite  sur  les  résultats  d-e  cette  révo- 
lution de  l'industrie  oméricaine;  mais  elle  a  eu  pour  premiers  effets 
sinon  de  déprécier,  au  moins  d'arrêter  la  vente  et  la  culture  des 
terres  de  l'État. 

On  ne  s'étendra  point  sur  les  autres  parties  de  la  situation  géné- 
rale dont  le  message  adressé  le  6  décembre,  par  le  président 
Q.  Adams,  au  congrès  à  l'ouverture  de  la  session,  donne  l'idée  la 
plus  complète.  On  se  contentera  de  recueillir  ici  les  résultats  des 
rapports  postérieurs  (12  décembre)  de  la  trésorerie  sur  les  reve- 
nus et  dépenses  de  182!)  et  i8s>.(>. 
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La  iL'ceUe  j^énéiiilc  sVliiit  élevce  pour  18.25  ù 28,787,455  d.  li  d. 

SAVOIR  : 

Droits  de  douanes  (  iniporiatîon   et 

tonu;ij;e) 2,098,7  i  3  d.  45  d. 

Ventes  de  terre.s  de  l'étal 1,216,090      56 

fc'mpi''nnt  de  5  millions  d'après  l'acte 

du  congrès  du  26  mai  1824.   •   .   .  5, 000, 000        » 

Recettes  diverses 525, o54      oi 

Surplus  des  receltes  de  1824 ')946,597      i3 

La  dépense  générale  de  la  même  an- 
née i8a5  avait  été  de a3, 585, 804      j% 


Dépenses  civiles  diplomatiques.    .    .   .      2,748,544      89 

Service  militaire  en  général 5,692, 83i       19 

Marine 3,049,083      86 

Dette  publique,  intércis  et  rachats.    .    I2,cy5,344      7^ 
D'où  il  résultait  an  i*"^  janvier  1826  un  excédent  en 

receUes  de 5,2or,65o      43 


Quant  à  l'année  1826,  les  receltes  entrées  au  trésor  du- 
rant les  trois  premiers  quartiers,  étaient  de i9,585,y3a      5'o 


Snr  les  douanes i8,o3r,4'26     86 

Ventes  des  terres  de  l'État ,  etc.  etc.   .      1,033,961      39 
En  évaluant  sur  le  même  taux  les  produits  du  quatrième 

trimestre,  on  estimait  la  recette  générale  de  1  année  à        25,885,932      Sa 

Et  eu  y  comprenant  le  surplus  de  i825,à 31,087, 58a      98 

Les  dépenses  des  neuf  premiers  mois  avaient  été  de.  .   .        18,714,526     66 


Pour  le  service  civil  et  diplomatique, 

de 2,029,33t      55 

Pour  le  service  militaire 0,206,980      gS 

Pour  la  marine 3,52i,33a      79 

Pour  la  dette  publique,  etc 8,c»96,58i      39 

Et  en  les  estimant  sur  le  même  pied  pour  le  quatrième 

trimestre,  à.   .  , 5,947,817      So 


Elles  devaient  monter  à 24,662,043  d. 96  d. 

Résultat  qui  promettait  au  i'"'' janvier  1827  un  excédent 

ou  actif  en  caisse  de 6,425,538     97 

Quant  à  la  dette  publique  fondée,  évaluée  dans  le  message  en 
somme  ronde,  elle  montait  le  i^*" octobre  1826  a  75,923,i5i  d.  l^']  d.; 
mais  d'après  le  paiement  qui  devait  être  effectué  le  i**^  janvier  1827, 
elle  se  trouverait  en  effet  réduite  ce  jollr-!;^  à  73,920,844  d.  76  d. 
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EaOïi,  poui   If  service  do    18x7,  lo  secrétaire  île  la  trésorerie 

estimait  les  produits  de  cet  exercice  à 23,i5o,oôo  d. 

ot  ses  dépenses  à '20,702,954  d.  i3  p, 

estimations  où  l'on  voit  une  réduction  considérable  dans  quelques 
services,  surtout  dans  les  dépenses  civiles,  réduites  à  i,826,549d.54p. 
L'avenir  nous  dira  si  elles  étaient  justes. 


Ce  Gouvernement,  qui  venait  d'obtenir  son  indépendance  et  d'ac- 
quérir sou  territoire,  se  trouvait  placé,  tout  en  prenant  rang  entre 
les  nations,  dans  des  embarras  financiers  et  politiques  assez  graves. 
C'est  ce  tjui  avait  décidé  le  président  Boyer  à  devancer  l'époque 
ordinaire  de  la  session,  et  à  convoquer  la  Chambre  des  communes 
pour  le  10  janvier.  11  en  fil  l'ouverture  par  un  discours  dans  lequel , 
en  annonçant  l'accomplissement  de  la  régénération  haïtienne  par 
la  reconnaissance  de  l'indépendance,  il  s'attachait  à  justifier  «  les 
sacrifices  pécuniaires  ■■>  au  moyen  desquels  cette  leconnaissance 
avait  été  achetée.  La  Chambre  accu-eillit  ce  discours  par  de  vifs 
applaudissemens  j  et,  quarante  jours  après,  le  20  février,  elle  ren- 
dit une  loi  d'après  laquelle  «  l'indemnité  de  i5o  millions  de  francs 
consentie  envers  la  France  pour  la  reconnaissance  pleine  et  entière 
d'Ha*iti  est  reconnue  dette  nationale.  »  Le  président  a  été  chargé 
de  prendre  les  mesures  que  sa  sagesse  hii  suggérerait  pour  libérer 
la  nation  de  cette  dette. 

Celte  loi,  acceptée  par  le  sénat  le  25  février,  et  promulguée  le 
lendemain  par  le  président ,  il  s'agissait  de  donner  à  celui-ci  les 
moyens  de  pourvoir  au  paiement  de  la  dette;  on  le  fît  par  une 
autre  loi,  qui,  indépendamment  des  contributions  ordinaires  af- 
fectées aux  divers  services  de  l'État,  établit  une  contribution  ex- 
traordinaire de  3o  millions  de  piastres,  payable  en  dix  ans,  à 
dater  du  ^^^  janvier  1827  (1}  ;  contribution  qui  parut  exorbitante 


(i)   Celte  loi  fixe  la  somme  que  devra  paver  annuellement  cliaque  disti-ict. 
La  cote  la  plus  forte  est  celle  de  Poit-nu- Prince ,  qui  a  été  Cxée  à  3oo,ooo  pia»- 
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à  ceux  qui  étaient  oblii^cs  de  la  payer,  n)ais  qui  ne  représentait 

lias  une  année  de  l'ancien  revenu  terrilorial. 

Deux  des  commissaires  envoyés  en.  France  pour  négocier  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  venaient  d'arriver  sur  une  fré- 
gate (/e  i5  février),  apportant  une  convention  commerciale  signée 
ie  3t  ocfohrc,  entre  eux  et  MM.  le  comte  de  Saint-Cricq  et  le  ba- 
ron de  Mackau ,  stipulant  pour  la  France. 

I-a  solution  de  cette  affaire  était  attendue  avec  impatience.  Outrr 
que  le  gouvernement  d'Haïti  la  regardait  comme  une  reconnais- 
sance plus  explicite  de  son  indépendance  que  l'acte  du  17  avril,  il 
lui  tardait  d'avoir  des  explications  sur  l'extension  des  privilèges 
commerciaux  que  la  France  avait  entendu  se  réserver  par  ce  même 
acte  ;  mais  comme  la  convention  nouvelle  ne  parut  point  remplir 
toutes  ses  vues  (1),  le  présiilent  Boyer  lui  refusa  sa  sanction,  et  en 


fies;  les  Caycs  sont  taxés   :i   244,678  piastres  ;  Jaqne.-ncl  à  23r,i33;  le  cap 
Haïti  à  2oS,45t,  et  Sanlo-Domingo  à  186,499,  etc. 

(i)  Suivant  des  rapports  de  journanx  qui  n'ont  point  été  démentis,  ce  traîlé 
de  commerce  déclarait  dans  le  premier  article  qa'il  est  entendn  que  S.  M.  T.  C. 
renonce,  en  faveur  des  autres  nations,  au  droit  exclusif  de  faire  le  comjtnerce 
avec  l'île  d'Haïti;  mais  que  la  manifestation  de  ses  intentions  ne  doit  pas  affec- 
ter d'une  manière  quelconque  les  droits  qu'il  a  plu  à  S.  M.  de  concéder  pour 
Inî  et  pour  ses  successeurs,  par  l'art.  3  de  l'ordonnance,  anx  hahitans  d'Haïti; 
lesquels  droits  comprennent  le  pouvoir  qu'ar.jra  le  Ooiiverneraent  d'Haïti  d'agir 
envers  les  autres  nations  comme  gouverncmeût  incîépendant  :  il  est  cependant 
toujours  entendu  que  les  stipulations  faites  par  la  deuxième  partie  de  l'art,  i"^, 
en  faveur  de  la  Fraisée,  et  qui  lui  assurent  la  réducli(>u  des  droits  d'entrée  à 
la  moitié  de  ceux  payés  par  la  nation  la  plus  favorisée ,  seront  dans  tous  les  cas 
observées. 

I.a  seconde' partie  de  l'article  devait  être  entendne  et  exécutée  dans  le  sens 
suivant;  Toutes  les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  française,  aussi  hieu 
que  les  produits  de  ses  pèclierles ,  jouiront  à  lenr  entrée  à  Haïti  de  la  réduc- 
tion de  droit  déjà  stipulée;  mais  dans  le  cas  où  des  navires  français  importe- 
raient dans  l'iie  d'Haïti  des  marchandises  non  françaises,  elles  paieront  alors 
le  même  droit  qu'elles  auraient  payé  si  elles  avaient  éié  importées  par  les  na- 
vires d'une  autre  nation.  • 

Par  l'article  3  ,  il  était  stipulé  que  les  produits  du  sol  d'Haïti  (  le  sucre  ex- 
cepté), importés  en  Vranoe  par  des  navires  français,  ne  paieraient  que  la  moitié 
des  droits  payés  par  les  luè.iies  produits  des  coionics  étrangères.  Les  navires 
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publia  li-s  niotil's  par  une  proclama  lion  qui  répond  aux  observa- 
tions peu  favorables  (pie  faisait  à  la  même  époque  le  pvésidenl  des 
Etats-Unis  sur  la  situation  d'Haùi  ;  motifs  exposés  avec  une  con- 
venance d'expression  qui  ferait  honneur  à  des  gouvernemens  d'une 
constitution  plus  ancienne ,  et  qui  laissait  d'ailleurs  l'esjjérance 
d'une  conciliation  prochaine.  Il  est  à  remarquer  que  le  refus  du 
président  Boyer  n'a  interrompu  ni  les  relations  commerciales  avec 
la  métropole,  ni  em|)èché  i'euvo:  dos  fonds  nécessaires  pour  com- 
pléter le  paiement  du  premier  cinquième  de  l'indemnité. 

Cette  session,  qui  devait  terminer  l'existence  de  la  seconde  lé- 
gislature d'Haïti ,  sera  mémorable  dans  ses  fastes  par  la  mise  en 
activité  du  Code  civil  (i),  par  la  rédaction  d'un  Code  rural  (21  avril) 
qui  assujétit  les  noirs  cultivateurs  non  propriétaires  à  des  journées, 
des  heures  régulières  de  travail,  et  à  la  discipline  la  plus  rigou- 
reuse, et  par  d'autres  lois  du  plus  grand  intérêt,  telles  que  l'orga- 
nisation d'une  garde  nationale,  oi!i  doivent  être  inscrits  tous  les 
Haïtiens  de  quinze  ans  à  soixante  [loi  du  6  mars),  excepté  les 
militaires  et  les  cultivateurs  non  propriétaires;  la  ci'éation  d'une 


haïtiens  jouiront  de  ce  même  privilège  aussi  long-temps  que  le  Gouvernement 
(l'Haïti  n'imposera  pas  sur  les  maicbandises  françaises  importées  dans  l'île 
d'Haïti  par  les  navires  îiaïtiens  de  droits  moins  forts  qae  ceux  imposés  sur  les 
marchandises  Importées  par  les  navires  français. 

Le  Gouvernement  d'Haïti  s'engageait  à  interdire  à  ses  navires  toute  commu- 
nication avec  les  colonies  françaises. 

Les  autres  articles  étalent  relatifs  aux  facilités  à  accorder  aux  navires  de 
guerre  de  S.  M.  T.  C.  daus  les  ports  d'Haïti ,  pour  le  réarmement,  la  nomina- 
tion des  consuls,  etc. 

Le  Gouvernement  d'Haïti  s'engageait  à  garder  la  neutralité  la  plus  stricte 
dans  le  cas  où  la  guerre  éclaterait  entre  les  puissances  maritimes;  et  s'il  arri- 
vait des  ditférens  entre  le  GouveTuement  d'Haïti  et  d'autres  Gouvernemens, 
S.  M.  T.  C.  s'engageait  à  intervenir  à  la  requête  du  Gouvernement  haïtien,  et 
même,  en  cas  de  besoin,  à  devenir  le  médiateur  des  différens. 

(i)  Ce  Code,  sanctionné  le  27  mars  iSaS,  mais  exécutoire  seulement  au 
I*'  mars  1826,  se  compose  de  36  lois  contenant  ensemble  2,047  articles,  dont 
les  dispositions  sont  presque  tontes  empruntées  an  Code  français,  te  divorce  y 
a  été  maintenu  même  par  consentement  mutuel  ;  l'étranger  n'est  admis  à  suc. 
céder  qu'aux  biens  meubles  que  son  parent  aura  laissés  dans  l'état  Haïti. 

Annuaire  hist.  pour  1826.  38 
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banque  nationale,  dont  ](;  capital  est  fixé  à  G  millions  île  goiiide» 
[loi  (la  7  avril),  et  les  établissemens  d'enlrepôrs  réels  au  Port-au- 
Prince,  aux  Caycs ,  au  Cap  haïtien ,  à  Santo-Domingo  et  à  Jacrael, 
il  compter  du  i*""  août,  mesure  regardée  comme  un  acte  qui  de- 
vait faire  taire  les  bruits  répandus  sur  les  prélenlions  de  la  France, 
et  donner  au  commerce  haïtien  toute  l'extension  qu'il  peut  avoir. 

Arrivée  à  la  Qn  de  cette  session  le  10  mai,  la  Chambre  des  re- 
présentans  annonça  sa  dissolution  prochaine  dan"?  une  adresse  au 
peuple,  morceau  remarquable  où  elle  rend  coinpte  des  travaux 
dentelle  s  était  occupée,  et  qui  nous  a  paru  mériter  d'être  recueilli. 
{^oy.  X Appendice). 

La  session  législative  terminée,  ie  président  Boyer  prit  diverses 
mesures,  soit  pour  étendre  le  commerce  d'Haïti,  en  défendant 
toutefois  aux  Haïtiens  de  fréquenter  les  colonies  européennes  où 
l'esclavage  est  en  vigueur,  soit  pour  encourager  la  ctdture  des 
terres  ,  qu'il  regardait  comme  l'unique  moyen  de  soutenir  l'îndé- 
peudanse  de  l'état.  Une  nouvelle  ordonnance  rendue  à  ce  sujet  est 
comme  l'Appendice  du  Code  rural. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'avec  les  engagemens  extérieuis, 
avec  les  mesures  rigoureuses  qu'il  fallait  prendre  à  l'extérieur,  le 
Gouvernement  haïtien,  à  peine  reconnu  de  ses  voisins,  avait  bien 
des  difficultés  à  surmonter,  des  dangers  à  éviter,  des  mécon- 
teutemens  et  même  des  complots  à  prévenir  :  la  misère  du  pays 
l'avait  obligé  à  i-ecourir  au  ruineux  expédient  d'un  papier-monnaie, 
le  mécontentement  des  cultivateurs  exigeait  une  police  la  plus  sévère, 
les  complots  des  anciens  partisans  de  Christophe  une  surveillance 
rigoureuse;  mais  il  espérait  obtenir  des  délais  pour  satisfaire  à  ses 
obligations  envers  la  France,  discipliner  ses  cultivateurs,  augmenter 
les  produits  de  la  culture,  établir  son  crédit  par  son  exactitude  et 
son  économie,  et  déjouer  les  complots  de  l'intérieur  par  la  sagesse 
et  la  fermeté  de  sa  conduite. 


CONGRES    DE    PANAMA. 


L'histoire  des  nouveaux  états  détachés  de  l'Espagne  et  du  Por- 
tugal doit  s'ouvrir  cette  année  par  celle  du  congrès,  où  tous  avaient 
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t-tc  invité.'»  ;"!  envoyer  leurs  dépiiu's.  Après  plusieurs  années  de  dé- 
lais et  de  remises,  l'ouverture  en  avait  enfin  été  fixée  au  mois  de 
juin  à  Paiiaiîia,  dans  cette  niagnifiijuc;  position  d'où  la  diplomatie 
américaine  devait  considérer  les  intérèlsde  dix  peuples  nouveaux, 
constituer  une  fédération  républicaine  en  regard  de  la  vieille  or- 
ganisation monarchique  de  l'Europe ,  et  lui  dicter  un  nouveau  droit 
public. 

]\Ia-lgré  les  invitations  pressantes  adressées  à  tous  les  états,  ap- 
puyées de  rinflueucc  du  fondateur  de  trois  républiques,  il  n'était 
encore  arrivé  au  commencement  du  mois  de  juin  à  Panama  que 
les  députés  du  Mexique,  de  Guatemala,  de  la  Colombie  et  du 
Pérou  (i);  car  il  ne  faut  pas  compter  au  nombre  des  membres  du 
congrès  lesplénipotentiaires  étrangers,  ni  ceux  des  États-Unis  qui  ne 
devaient  pas  prendre  part  aux  délibérations.  Ainsi,  soit  indiffé- 
rence, soit  opposition  de  plusieurs  états,  cette  assemblée,  dont  on 
attendait  tant  de  grandes  choses,  n'était  pas  un  congrès  général 
américain  dans  l'acception  rigoureuse  du  mot. 

Enfin  le  -ii  juin  les  députés  arrivés  ouvrirent  leurs  conférences 
sous  la  présidence  de  don  Manuel  Vidaurre,  celui  d'entre  eux  que 
le  sort  avait  désigné  pour  remplir  ces  fonctions,  et  qui  leur  fit  en 
sa  qualité  le  discours  d'ouverture. 

Quoique  ce  discours,  rempli  de  digressions  étrangères  au  sujet 
et  de  lieux  communs,  ait  été  l'objet  des  plaisanteries,  des  sar- 
casmes et  des  attaques  des  journaux,  et  désavoué  par  les  niembres 
du  congrès  eux-mêmes,  on  a  cru  devoir  le  recuei-llir  à  cause  de 
l'exposition  des  vues  politiques  de  la  fédération  républicaine  qu'il 
tendait  à  lier. 

(i)  Voici  les  nottis  de  leurs  F.scelleuces  : 

Pour  le  Mexique,  don  Tose  itlariauo  et  don  Michelena  Doniinguez,  légent 
du  tribunal  de  justice  de  Guanajafo  ; 

Pour  Guatemala ,  don  Ant.  Larrazabel,  pénitencier  de  la  cathédrale  de  Gua- 
temala ,  ancien  député  aux  cortès  d'Espagne  à  Colombie  ; 

Pour  la  Colombie ,  don  Pedro  Goal ,  ministre  d'état  et  des  affaires  étrangères 
de  la  Colombie,  et  don  José  de  Michelena,  général  de  brigade  ; 

Pour  le  Pérou,  don  Manuel  Ferez  Tudela ,  fiscal  de  la  Cour  suprême  de 
jastice  au  Pérou  ,  et  don  Manuel  Vidaurre ,  président  de  cette  même  Cour. 

38. 
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Le  congrès  était  h  peine  ouvert  qiu;  les  effets  du  climat  se  firent 
sentir  d'une  manière  alarmante  :  un  des  plénipotentiaires  des 
États-Unis  d'Aniénque  (M.  Anderson)  et  deux  secrétaires  du  com- 
missaire britaunique  (M.  Da-wkins)  en  furent  victimes.  Enfin,  ie 
danger  parut  tel  que  le  congres  jugea  nécessaire  de  terminer 
promptement  les  objets  les  plus  importans  de  sa  mission,  et  de 
s'ajournera  un  autre  temps  et  dans  un  autre  lieu;  mais,  avant 
de  se  séparer,  l(;s  plénipotentiaires  signèrent  le  i5  juillet  un 
traité  d'union  et  de  confédération  i>erpétiielle  entre  les  quatre 
états  représentés,  auxquels  tous  les  autres  états  de  l'Amérique  au- 
raient la  faculté  de  se  réunir  dans  un  délai  déterminé;  une  eou- 
Vîntion  qui  fixe  le  contingent  de  chaque  état  pour  contribuer  à  la 
défense  commune,  et  un  accord  pour  transférer  ailleurs  l'assem- 
blée, mesure  jugée  indispensable,  non  seulement  à  cause  de  l'in- 
salubrité du  climat ,  mais  aussi  par  rapport  à  la  difficulté  des 
communications  avec  les  états  qui  devaient  y  être  représentés. 

Ces  actes  signés,  les  députés  se  séparèrent,  un  de  chaque  lé- 
nation,  pour  rendre  compte  de  leur  mission  à  leurs  gouvernemens 
respectifs,  les  autres  à  Mexico;  et  il  y  fut  arrêté  que  le  congrès 
reprendrait  ses  séances  à  Tacubaya  ou  Tac3'bayo,  ville  voisine  de 
cette  capitale,  à  une  époque  encore  indéterminée. 

Ainsi  finit  le  congrès  de  Panama,  sur  lequel  lui  document  pu- 
blié par  le  gouvernement  mexicain  jette  plus  de  lumières  que  le 
discours  du  président  Vidaurre.  (Foj.  V Appendice). 

MEXIQUr.. 

Le  2  janvier  s'ouvrait  la  session  du  congrès  mexicain.  Le  message 
qui  lui  fut  alors  adressé  par  le  président  Guadualupe  Victoria 
expose  le  tableau  de  l'année  iSaS,  année  «  que  la  Providence 
a  choisie  pour  répandre  sur  le  Mexique  ses  faveurs  les  plus 
abondantes;  «  l'intention  manifestée  par  la  France,  les  Pays-Bas  et 
la  Prusse  d'ouvrir  des  relations  commerciales  avec  la  république; 
les  dispositions  du  saint-j^ère  à  satisfaire  aux  besoins  de  l'église 
mexicaine,  et  celles  de  toutes  les  puissances,  moins  l'Espagne,  à 
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ciiltiverraiiiitié  des  états  mexicains:  c'était  pomrextéiiei:runaspect 
rassurant  ;  quant  à  rinlériciir,  les  succès  obtenus,  et  surtout  la  con- 
quête du  fort  de  Saint-Jean  d'Ulloa,  l'état  des  finances,  l'établis- 
semenl  du  crédit,  la  régénération  de  l'armée  et  de  la  marine,  l'a- 
mélioration opérée  dans  l'administration  de  la  justice,  les  pro"rès 
de  l'instruction  publique,  les  perfectionnemens  introduits  dans 
l'exploitation  des  mines  et  dans  plusieurs  branches  de  l'industrie, 
attestaient  suffisamment,  dans  l'opinion  du  président  mexicain,  la 
progression  de  la  prospérité  de  l'état  du  M^xiquej  mais  certains 
actes  du  congrès  prouvent  que  ce  tableau  était  un  peu  exagéré. 

Le  rapport  que  le  ministre  des  finances  mit  quelque  temps  après 
sous  les  yeux  du  congrès  offrait  des  détails  intéressans  sur  le  tarif 
des  douanes  auquel  il  proposait  quelques  réductions,  sur  la  fa- 
brication des  monnaies,  qui  s'était  élevée  à  7,889,044  dollars  dans 
les  huit  premiers  mois  de  iSaS,  et  s'accroissait  encore.  En  total, 
les  recettes  de  1825  avaient  dépassé  les  estimations  d'environ  un 
million. 

On  pouvait  évaluer  le  revenu  général  à 17,658,942  doil. 

Et  les  dépenses  (y  compris  l'intérêt  des  em- 
prunts étrangers)  à i6,G66,463. 

Il  ne  paraît  pas  que  les  propositions  faites  à  la  suite  de  cet  ex- 
posé aient  souffert  d'oppositio-n. 

Un  autre  rapport  fait  au  sénat  le  28  février  par  une  commission 
ebarcée  de  rédiger  un  plan  d'instruction  pour  le  ministre  envoyé 
à  Rome  auprès  du  saint-siége,  donne  une  idée  de  la  marche  que 
le  gouvernement  mexicain  se  proposait  de  suivre  dans  ces  ma- 
tières délicates. 

»  Quelques  hommes  tiuiides,  disait  le  rappoiienr,  avaient  pensé  qu'on  n»? 
poGvait  négocier  avec  la  cour  de  Kome,  sans  transiger  sur  les  principes,  pour 
ne  pas  heurter  ses  maxiines.  Une  pareille  opinion  ne  saurait  troQver  faveur 
au  Mexique,  qui  se  glorifie  de  posséder  un  clergé  non  moins  distingué  par  sa 
niéte  que  par  ses  lumières.  Rien,  dans  un  tel  pays,  ne  s'oppose  à  l'adoption 
de  mesures  conformes  à  la  foi ,  à  la  majesté  de  la  religion  ,  et  au  vœu  de  la 
nation  qui  la  professe ,  et  digne  do  congrès  qu'elle  a  rendu  le  dépositaire  de 
ses  pouvoirs. 

c<  Rome,  par  ses  résistances  malentendnes,  mit  oLstacle  à  l'accomplL^semeut 
des  réformes  tentées  par  les  conciles  de  Constance  et  de  Bâie;  elle  est  de- 
■-iiiuré;?   sourde  aux  réclamations  pcrsévcrantes  d'une  foule  d'hommes  unssi. 
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pieux  quiustraits,  contre  les  iiaurpations  de  la  puissance  papale,  contre  ieî- 
dispenses,  les  réserves,  et  une  multitude  d'aijus  qui  étaient  pour  Kome  une 
mine  d'or  avidement  exploitée.  Eu  vain  l'excès  de  ses  prétentions  a-t-il  sé- 
paré des  nations  entières  du  centre  de  l'enité  :  Rome  s'eat  constamment 
obstinée  à   les   maintenir. 

En  rt-sullat,  la  commission  sénatoriale  d'accord  avec  le  Gouvei- 
îiement,  pensait  que  la  nation  me.\icaine  devait  opposer  au.x^  pré- 
tentions exagérées  de  la  cour  de  Rome  le  même  courai^e  qu'elle 
avait  déployé  contre  le  de.spotisnne  monarchique  dont  elle  avait 
secoué  le  joug;  et  proposant  une  série  d'articles  tendans  à  recon- 
naître exclusivement  à  toute  nutre  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  comme  la  religion  de  la  x'épublique  ;  à  investir 
le  congrès  général  du  Mexique  de  l'exercice  du  droit  de  patronage 
dans  toute  la  confédération,  celui  de  nommer  les  évèques,  nomi- 
nation dont  il  serait  seulemei:it  donné  avis  au  saint-siége,  auquel  il 
serait  envoyé  tous  les  ans  100,000  pesos  (piastres)  à  litre  d'oblation 
volontaire.  En  total  ce  projet  réduisait  la  puissance  pontificale  au 
Mexique  à  de  vains  hommages;  mais  les  conditions  en  nnt  été 
modifiées  dans  la  suite. 

Des  objets  d'intérêt  national,  des  changemens  faits  au  tarif  des 
douanes  ou  à  îa  législation  à  l'égard  des  étrangers,  des  mesures 
de  rigueur  contre  les  Espagnols,  des  débats  sur  l'admission  des 
agens  étrangers  envoyés  au  Mexique  sous  divers  titres  par  quelques 
puissances  étrangères  de  l'Europe,  sur  le  traité  toujours  en  suspens 
avec  l'Angleterre,  ont  occupé  pendant  près  de  cinq  mois  les  déli- 
bérations du  congrès,  qui  a  terminé  la  session  (le  aS  mai)  par  les 
résolutions  suivantes  : 

«  1°  Les  lîtals-Unis  du  Mexique  n'écouteront  jamais  aucune  proposition 
faite  de  la  part  de  l'Eypagne  ou  de  tonte  autre  puissance,  à  moins  qu'elle  n'ait 
pour  base  la  reconnaissance  pleine  et  entière  de  l'indépendance  desdîts  états 
sons  la  forme  actuelle  de  gouvernement. 

c  a"  Ils  n'accéderont  jamais  à  aucune  demande  d'indemnité,  de  tribut  ou 
de  contrîbnlion  faite  par  2e  gonvernemeut  espagnol ,  ou  tout  autre  gouverne- 
ment en  son  nom ,  comme  compensatiou  pour  son  ancienne  suprématie  sur 
ces   pays. 

«  3°  L'individu  on  les  individus  sujets  aax  lois  de  la  république  mexicaine 
qui  proposeraient,  soit  par  écrit,  soit  de  vive  voix,  publiquement  ou  en  par- 
ticulier, en  dedans  on  an  dehors  du  territoire  de  la  république,  ce  qui  serait 
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coiilrulte   k    la   j>ifuiièi-e  résolution   seront   réputés   coupuLles  de    trahison  et 
punis   de    iiinrt. 

'■  Celui  qui  proposera  ce  qui  serait  contraire  à  la  seconde  résolution  sera 
puni    de    liuil   auuées    ilu   prison. 

O»  a  fait  gfaiid  bruit,  ilans  quelques  journaux,  en  Europe,  des 
difficultés  qui  avaient  eu  lieu  sur  l'admission  d'agens  envoyés  au 
Me.xique  (surtout  de  la  France)  pour  y  protéger  les  intérêts  coni- 
nierciau.N:  de  leur  pays,  et  dont  les  titres  n'ont  pas  été  jugés  suf- 
liians  pour  qu'on  leur  délivrât  Vcxcquatur.  Les  discours  du  prési- 
dent (iiiadalupe  Victoria,  à  la  clôture  de  cette  session ,  et  surtout 
à  l'ouverture  de  la  suivante,  expliquent  suffisamment  la  nature  de 
ces  difficultés,  qui  n'ont  aucuneuscnt  embarrassé  les  relaiions  com- 
merciales (les  deux  parties,  ni  altéré  les  rapports  qui  s'étaient 
heureusement  établis.  -■'        -   i 

Quoiqu'on  eut  aussi  répandu,  h.  diverses  reprises,  le  bruit  d'une 
attaque  combinée  de  l'ile  de  Cuba  par  les  forces  réunies  du  Mexique 
et  de  la  Colombie,  elle  n'a  pas  même  été  tentée.  D'un  autre  côté  , 
l'amiral  espagnol  Laborde,  qui  commandait  la  station  de  la  Ha- 
vane, quoiqu'il  eiit  reçu  quelques  renforts,  ne  fit  aucune  entreprise 
sérieuse,  et  après  une  croisière  sans  succès  dans  le  golfe  du 
Mexique  ,  jusqu'à  Porto-Ricco,  il  rentra  dans  le  port  de  la  Havane, 
maltraité  jKir  les  vents,  sans  avoir  vu  l'ennemi. 

Aucun  antre  événemeut  que  le  congrès  de  Panama  n'attira 
cette  année  l'attention  au  Mexique,  Des  troubles,  des  soulève- 
mens  partiels  se  sont  élevés  dans  le  Yucatan;  une  opinion  très  vive 
s'élevait  contre  le  ministère,  mais  la  tranquillité  générale  n'en  a 
point  été  affectée;  les  élections  pour  la  session  prochaine  ont  causé 
quelques  agitations,  mais  la  perception  des  impôts  commençait  à 
s  opérer  sans  opposition;  les  produits  de  l'exploitation  des  mines 
augmentaient;  la  république  faisait  fiice  aux  engagemcns  con- 
tractés au  dehors,  et  sidivcnait  aux  besoins  de  son  armée  et  de  sa 
marine. 

Les  rapports  faits  au  Congrès  établissent  le  produit  net  des  re- 
cettes de  dix  mois  (  i^''  septembre  iSaS  au  3o  juin  i8'^6)  à 
13,848,237    dollars;  la    dépense   faite   pendant    ces    dis   mois   à 
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12,189,7?.!)  dollars,  et  la  quantité  des  monnaies  frappées  dans  le 
mémo  temps,  à  7,463,?>oo  dollars.  Quant  au  bud}j;et  de  1826  à  1827, 
on  estimait  les  recettes  sur  le  même  pied  que  celles  de  182 5  à 
1826.  On  se  flattait  d'obtenir  im  excédant  considérable  en  établis- 
sant les  dépenses  à  i3, 363,098  dollars,  réparties  comme  il  suit  : 
Dépenses  du  Congrès  et  relations  extérieures.  .   .  .       264,082 

Guerre  et  marine 7,787,233 

Justice  et  affaires  ecclésiastiques 220,198 

Finances,  intérêts  de  la  dette 5,o85,685 

Total.  .  .  .    13,363,098 
D'où  il  devait  résulter  un  excédant  en  recettes  au  3o  juin  1827, 

de 304,539 

Ainsi,  si  l'on  peut  juger  des  ressources  et  de  la  prospérité  du  paj's 
par  les  ressources  et  les  chiffres  de  son  budget,   nul  pays  n'offrait 
pins  d'espérance  et  de  sécurité  que  la  fédération  mexicaine  :  c'était 
aussi  celui  des  nouveaux  états  dont  le  crédit  était  le  mieux  établi 
à  la  bourse  de  Londres;  mais  ce  n'était  encore  là  que  des  chiffres. 


GtTAT  EMALA. 


(  2  mars  )  La  seconde  législature  du  Congrès  fédéral  de  cette 
lépublique  s'était  constituée,  quoifj«'incomplète;  les  rcprésentans 
nouvellement  élus  ont  prêté  le  serment ,  et  la  session  a  commencé 
par  la  lecture  du  message  du  président  don  Manuel  José  Arce; 
c'est  le  seul  document  qu'on  ait  sur  la  situation  des  affaires  de  cette 
république,  dont  il  donne  une  idée  générale  satisfaisante  ,  malgré 
les  dissensions  intestines  qui  s'y  manifestaient.  Il  faut  pourtant 
ajouter  à  l'article  de  ses  rapports  extérieurs,  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  les  États-Unis,  le  5  décembre  de  l'année  iSaS,  mais 
dont  les  rati-fications  n'ont  été  échangés  que  le  2  août  à  Guate- 
mala, traité  basé,  comme  nous  l'avons  dit,  sur  les  principes  de  la 
réciprocité  la  plus  libérale,  mais  dont  les  disposilions,  communes 
à  tous  ceux  des  républiques  américaines,  sont  trop  développées 
pour  trouver  place  ici. 

Vers  le  milieu  du  mois  d'octobre,  il  éclata  dans  l'état  ou  dépar- 
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teincnt  ili-  Quesalter-ango  mio  révolte,  ;N  la  tt'tc  de  laquelle  étaient 
des  députés.  T.cs  Insurgés,  commandés  par  un  nommé  Pierson , 
furent  batluî  et  dispersés;  mais  !a  révolte  n'était  point  apaisée, 
et  If  président  delà  répiibli(pie  ju^'oa  nécessaire  do  former  auprès 
do  lui,  pour  la  sûreté  de  son  gouvernciiient  et  de  la  capitale,  un 
corps  de  huit  cents  hommes,  dit  des  patriotes  ^  composé  d'un  ba- 
taillon de  cavalerie,  où  se  firent  inscrire  alors  les  citoyens  les 
plus  recommandables,  pour  s'opposer  î>  l'anarchie  dont  la  répu- 
blique était  menacée. 

Dans  le  même  temps,  en  effet,  l'état  de  Honduras  était  désor- 
ganisé :  le  gouvernement  particulier  de  Nicaragua,  déchiré  par  dos 
factions,  refusait  obéissance  au  gouvernement  de  la  république, 
saisissait  le  revenu  fédéral,  et  se  disposait  à  soutenir  la  guerre 
civile;  enfin,  pour  faire  face  à  tant  de  difficultés  et  d'ennemis,  le 
président  don  José  Arce  rendit,  au  mois  de  novembre,  un  décret 
y-Av  lequel  il  convoque  un  Congrès  national  extraordinaire,  com- 
j~.osé  de  représenlans  élus  ù  raison  de  deux  députés  par  3o,ooo  ha- 
bitans  (i),  lesquels  devront  être  munis  de  pleins  pouvoii's  du  peuple 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  constitutionnel.  Ce  Congrès  de- 
vait se  tenir  à  Cojutipeque  aussitôt  que  les  députés  seraient  réunis 
eu  nombre  suffisant,  c'esî-à-dire,  en  majorité.  Mais  on  doutait  du 
succès  de  celte  mesure,  et  la  république  enUère  ne  présentait  à 
la  fin  de  l'année  qu'une  scène  de  confusion ,  de  discorde  et 
d'anarchie. 

COLOMBIE. 

Nous  marchons  ici  sur  un  terrain  mieux  connu ,  au  milieu  de 
partis  plus  prononcés,  avec  des  docuniens  plus  certains. 

Un  message  adressé  au  Congrès  ,  le  2  janvier ,  par  le  vice-prési- 
dent Santander ,  à  l'ouverture  delà  session  de  1826,  donnî  une  idée 
satisfaisante  des  relations  extérieures  de  la  république  et  de  l'expé- 
dition du  Pérou;  il  ne  fait  qu'une  allusion  vague  à  celle  qui  parais- 
sait être  projetée  contre  Cuba  de  concert  avec  le  Mexique ,  et 

(r)  La  constitufion  disait  un  pour  3o,ooo  (Art.  55).  . 
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que  les  circonstances,  peut-èlre  l'opposition  des  Éfats-Unis,  ont  | 
l'ait  aba-ndonner.  Il  exprime  l'espéiance  que  la  république  de  Co-  1 
lonibie  sera  bientôt  reconnue  par  la  France;;  quanta  l'état  intérieur,  I 
Son  Exe.  indique  rapidement  quelques  clianoemeiis  à  faire  dans  ! 
les  différentes  branches  de  l'administration,  en.  laissant  aux  mi-  1 
nistres  le  soin  de  rendre  un  compte  plus  étendu  de  leurs  dépar-  1 
temens  respectifs.  , 

Ces  rappoits,  présentés  en  effet  peu  de  jours  après  aux  deux 
Chambres,  donnent  des  détails  cuiieux  sur  l'état  du  pays.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  exposant  les  pi  ogres  de  la  culture,   dit  que     ) 
deux  sociétés  de  colonisation,  ayant  im  capital  de  6   millions  et 
demi  de  piastres,  avaient  déjà  reçu  et  mis  en  valeur  600  mille 
fanègues  de  terre,  et  se  chargeaient  d'onvrir  sur  ce  terrain  les 
moyens  de  communication  nécessaires  à  l'agriculture.  Il  demandait     ; 
qu'on  ajoutât  un  nouveau  million  de  fanègues  de  terre  aux  trois     ' 
millions  que  le  pouvoir  exécutif  était  autorisé  à  concéder  (i)ar  la 
loi  du  7   juin    i823)   aux  étrangers  européens  ou  de  l'Amérique 
septentrionale  qui  voudraient  s'établir  dans  la  Colombie.  Le  gou- 
vernement proposait  de  réparer  ou  d'ouvrir  des  grandes  routes; 
de  réformer  des   fêtes  qui  enlevaient  des  journées  précieuses  à     , 
l'industrie  ;  d'encourager  les  fabriques  de  "tissus  de  laine  et  de     | 
coton   déjà   florissantes  à  Socorro ,  Tunja,  à  Pastos  ;  d'introduire 
l'usage  des  machines  et  des  bateaux  à  vapeur;  de  donner  de  l'ex- 
tension aux  écoles  déjà  établies  d'après  la  méthode  lancastérienne  ;     ] 
de  supprimer  tons  les  petits  couvens  qui  n'avaient  pas  au  moins  huit     ; 
prêtres;  de  réformer  les  lois  anciennes  sur  les  dotations  religieuses,     | 
et   de  défendre  que  persop.ne ,  homme  ou  femme  (1),  pût  prendre     j 
l'habit  religieux  et  faire  des  vœux  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  '25     '< 
ans.  La  plupart  de  ces  projets  ont  été  délibérés  et  convertis  en     ] 
lois 

Le  compte  rendu  par  le  ministre  des  finances  était  de  beaucoup     ! 
moins  flatteur.  L'armée  toute  seule  dévorait  les  revenus  de  l'état,     j 


(t)  Le  minislre  dit  qu'il  y  avait  dans  lu  Colorubie  treiste  couven.s  de  feramcSy     ; 
contenant  800  professes.  i 
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Le  total  dcc  dcpeust'S  de  i8aG  élall  estimé  à  15,487,719  duil.  (li, 
cl  l'on  ne  pouvait  pas  évaluer  les  receltes  au  dessus  de  6,196,725  d.  ; 
ce  qui  devait  offrir  un  déficit  de  9,290,994  d.  A.  ce  résultat  effrayant 
pour  les  destinées  de  l'état,  et  surtout  pour  ses  créanciers  ,  le  mi- 
nistre des  linances  faisait  observer,  i"*  qu'il  comptait  pour  combler 
le  délicil  sur  des  recettes  extraordinaires.  Utiles  (jue  la  rentrée  de 
la  dette  (de  3  raillions  de  dollars)  reconnue  par  le  Pérou  (lequel 
était  hors  d'état  de  la  payer)  et  de  l'excédant  de  l'emprunt  de  1824. 
1°  Que  dans  révalualion  des  dépen'-es  de  1826,  on  avait  supposé 
lui  élat  de  guerre  continuel ,  et  l'oriianisation  complète  de  toutes 
les  branclies  du  Gouvernement,  et  qu'il  était  possible  d'y  faire  des 
réductions,  particulièrement  sur  l'armée,  où  l'on  pouvait  écono- 
miser 2,987,086  dollars,  en  la  mettant  sur  le  pied  de  paix;  obser- 
vations qui  rassurèrentje  congres,  et  lui  firent  adopter  les  mesures 
proposées,  jusqu'à  ce  que  d'autres  circonstances  eu  exigeassent  de 
nouvelles.  '     '  ..       ,  '       ;    ,  '  . 

(14  mai.)  Le  terme  assigné  par  la  constitution  à  la  durée  des 
fonctions  des  président  et  vice-président  de  la  république  étant 
arrivé,  le  sénat,  la  chambre  des  représentans  et  tous  les  magistrats, 
fructionnaires  et  citoyens  ayant  droit  de  voter  se  rassemblèrent 
dans  l'église  de  Santo-Domingo  de  Bogota.  Au  premier  tour  de 
scrutin,  Bolivar  obtint  583  suflVages  (sur  608  votans)  pour  la  pré- 
sidence ;  et  Santander  fut  ensuite  nommé  vice-président,  mais  à  une 
majorité  bien  moins  considérable.  L'un  et  l'autre  avaient  manifesté 
le  désir  de  rentrer  dans  la  vie  privée;  ils  consentirent  pourtant  à 
garder  le  pouvoir,  «  pour  obéir  aux  vœux  de  leurs  concitoyens  et 
aux  intérêts  de  la  patrie.  »  Mais  à  ce  moment  où  le  vœu  du  peuple 


(r)   Savoir: 

Pou-r  l'iotéiiear.   .   .   .    .- 62  r. 442 

Pour  les  affaires  étrangères 295,762 

Tour  les  finances,  intérêts  de  la  dette  compris.  2,938,142 

Pour  la  guerre 6,803,296 

Pour  la   Hiarine 4,800,077 

lotal 15,487,719 
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venait  du  1(!S  rciinir,  un  incident  fi'icheux  allait  les  séparer...  Il  faut  ' 

en  dire  l'origine.  i 

Le  général  Paez,  commandant  militaire  de  la  province  de  Vene-  ' 
zuela ,  jouissant  d'une  grande  autorité  par  les  services  éininens  \ 
qu'il  avait  rendus  à  la  cause  de  l'indépendance,  par  la  fortune  im-  I 
mense  qu'il  possédait  en  bestiaux  dans  les  llanos  de  l'Apure,  par  ' 
l'influence  qu'il  exerçait  sur  les  mulâtres,  par  le  parti  qu'il  s'était  i 
fait  dans  l'aimée,  commandait  moins  en  chef  d'un  élat  libre  qu'en  '■ 
lie!!  tenant  d'un  maître  absolu.  11  fiiisait  exécuter  les  lois  de  la  répu- 
blique avec  les  rigueurs  du  despotisme,  et  v  ajoutait  même  des  me-  j 
sures  et  des  taxes  arbitraires  qui  avaient  plus  d'une  fois  excité  les  I 
j)laintesdes  citoyens,  et  surtout  desnégocians,  mais  inutilement.  Le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  Santander,  quoique  peu  d'accord  sur 
bien  des  points  avec  Paez,  n'avait  pas  assez  d'autorité  pour  ar- 
rêter ses  empiéîemens,  lorsqu'une  circonstance  vint  donner  plus  ■ 
de  poids  à  ces  griefs.  ' 

Le  congrès  de  1824  avait  rendu  un  décret  (du  3i  août)  pour  •; 
l'enrûlemcnt  des  milices;  décret  reçu  avec  tant  de  répugnance  dans  j 
le  département  de  Venezuela ,  qu'on  avait  différé  de  le  mettre  à  i 
esésulion  ,  dans  l'espérance,  dit  le  général  Paez,  de  réconcilier  l'es- 
prit public  avec  cette  mesure.  Mais  enfin  au  mois  de  décembre  der-  i 
nier,  soit  qu'on  eût  des  craintes  d'une  invasion  espagnole  ou  d'un  j 
mouvement  intérieur,  soit  qu'il  fût  réellement  question  de  l'expédi- 
tion de  Cuba,  le  général  Paez,  jugeant  que  l'exécution  du  décret  et  ■ 
la  formation  des  milices  étaient  indispensables,  avait  publié  deux  '  ■ 
proclamations  pour  inviter  les  citoyens  de  Caraccas  sujets  à  la  mi-  | 
lice  à  se  faire  inscrire,  et  à  se  réunir  aux  casernes  de  San-Francisco.  1 
Comme  personne  ne  se  présentait,  après  une  troisième  sommation, 
inutile  comme  les  autres,  il  envoya  le  6  janvier,  dans  tous  les  quar-  ' 
tiers  de  îa  ville,  des  patrouilles  chargées  d'arrêter  tous  les  citoyens  ' 
sujets  à  la  milice,  ou  supposés  tels,  et  de  les  conduire  dans  la  pri-  ; 
son  des  casernes.  Ceux  d'entre  eux  qui  résistèrent  furent  maltraités 
par  les  soldats,  et  il  s'ensuivit  des  excès  ordinaires  en  pareil  cas.  I 
L'intendant  général  Escalona  et  la  municipalité  de  Caraccas,  pre- 
nant le  parti  des  citoyens  vexés  ,  dénoncèrent  alors  le  général  Paez  ; 
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au  coii^fji,  comme  avant  outrepasse  ses  pouvoirs  dans  une  cir- 
constance où  il  ne  pouvait  agir  que  de  concert  avec  l'autorité  civile. 
Il  ne  nous  appartient  pas  ,  et  il  serait  trop  long  de  discuter  la  ques- 
tion du  l'ait  et  du  droit,  et  la  défense  du  général  Paez,  qui  pré- 
tendait avoir  invité  les  autorités  civiles  à  concourir  à  l'exécution 
do  la  loi  ;  il  nous  suffit  de  dire  le  résultat  de  cette  affaire.  Après 
des  débats  où  les  partis  se  prononcèrent  vivement,  la  chambre  des 
représentans  décida  (/<?  G  mars),  à  la  majorité  de  41  voix  contre  16 
que  le  général  Paez  serait  mis  en  accusation  devant  le  sénat,  comme 
prévenu  d'actes  arbitraires  envers  les  ciloyuns  de  Caraccas;  le  sénat 
admit  l'accusation  (3o  mars)  à  la  majorité  de  i5  voix  contre  6,  et 
le  vice-président,  suspendant  le  général  Paez  de  ses  fonctions, 
ordonna  qu'il  fût  remplacé  dans  le  commandement  militaire  du 
département  de  Venezuela  par  le  général  Escalona,  celui-là  même 
qui  l'avait  dénoncé  (i). 

Jusque  là  tout  est  clair,  tout  se  suit  et  s'enchaîne  dans  cette  af- 
faire. Quoique  mécontent  d'un  procédé  violent  qu'il  attribuait  à 
des  inimitiés  particulières,  à  des  haines  de  faction,  Paez  semblait 
être  disposé  à  remettre  le  commandement,  à  se  rendre  à  Bogota 
pour  se  justifier  auprès  du  congrès  :  il  en  avait  manifesté  l'intention 
lorsqu'il  éclata  à  Valencia  une  révolution  qui  donna  à  cette  affaire 
un  intérêt  plus  grave. 

Il  existait,  depuis  l'origine  de  la  république  de  Colombie,  deux 
partis  très  prononcés  l'un  pour  le  système  de  l'unité,  l'autre  pour 
le  système  fédéral  :  le  premier  l'avait  emporté  lors  de  la  rédaction 
de  la  constitution  de  1821;  mais  on  y  avait  inséré  la  clause  que 
cette  constitution  pourrait  être  révisée  en  i83i,  et  recevoir  les 
changemens  que  l'expérieiice  aurait  fait  juger  nécessaires.  On  ne 
tarda  pas  à  sentir  les  inccTivéniens  d'une  administration  unique 
pour  un  pays  d'une  si  vaste  étendue,  coupé   par  des  montagnes 


(i)  On  a  passé  ici,  ponr  ne  pas  interrompre  le  récit  de  l'affuire  de  Paez,  sur 
celle  da  ministre  président  de  la  haate-conr  de  justice  ,  qni  fat  mis  en  état 
d'.accusation  (  décret  da  3o  mars  )  ,  comme  prévenu  de  malversalion  dans 
rexercice  de  ses  ioQciîoDs. 
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inaccessibles,  sans  conimvmicalions  praticables,  ayant  des  intéict;*  ; 
,  fort  diffcrens  (i).  La  plus  riche  partie  lie  la  république,  le  dépar-  ! 
(enient   de  Venezuela,  souffrait    particulièrement  de  cet,  état  de  ' 
choses;  les  fonctionnaires  nommés  par  le  congrès  y  agissaient  ar-  j 
bitrairement;  les  plaintes  élevées  contre  eux  ne  leur  parvenaient  j 
qu'après  plusieurs  mois,  et  elles  élaicul  écartées  par  des  intrigues 
ou  des   intérêts  particuliers  ;  linlérét  des  villes  maritimes    était 
Uiéconnu  dans  l'intérieur;  la  justice  ne  pouvait  exercer  son  action  i 
salutaire;  l'aclion  du  Gouvciiiement  ne  se  manifestait  au  loin  que  j 
comme  une  domination  étr;>ngère.  A  ces  raisons  de  faire  désirer  J 
un  gouvernement  fédéral  tel  qu'on  le  voyait  au  Mexique  et  aux  { 
États-Unis,  se  joignaient  des  vues  d'ambition  particulière  ,  l'amour  j 
des  nouveautés;  dans  quelques  uns  peut-être  l'espérance  de  pro- 
duire un  mouvement  favorable  à  la  cause  perdue  de  l'Espagne.  Il  , 
ne  fallait  dans  cette  disposition  des  esprits  qu'une  occasion  et  qu'un 
chef  [)Our  opérer  une  grande  révolution.  On  a  dit  que  le  général  , 
Paez  ,  entraîné  par  sa  situation  dans  les  vues  des  mécontens ,  avait 
consenti  à  se  mettre  à  la  tête  du  mouvement  qui  devait  renverser 
le  Gouverneraunt  de  Bogota;  la  coiîjecture  est  si  plausible  et  fondée  ! 
sur  tant  de  motifs  qu'elle  a  pour  nous  la  certitude  d'un  fait. 

Le  ag  avril,  au  moment  où  l'on  croyait  le  généra!  Paez  prêt  à  se  ; 

rendre  à  Bogota,  et  où  son  successeur,  PIscalona,  venait  d'arriver  | 

à  la  tête  d'un  nombreux  état-major  dans  la  ville  de  Valencia,  un  ] 

rassemblement  nombreux  de  peuple  et  de  soldats  se  porta  tout  à  j 

coup  vers  la  uuuiicipalité ,  eu  demandant  à  grands  cris  la  réinté-  j 
gration  de  Paez.  En  un  moment  la  ville  fut  soulevée,  le  général 


(i)  îl  faut  se  lappeltT  ,  pour  entendre  la  querelle  que  le  général  Paëz 
■va  soulever,  o'est-à-cliie  la  question  de  savoir  si  la  réputlique  de  Colombie 
devait  être  constituée  en  fédération,  comme  les  États-Unis  du  aord,  du 
Mexique,  etc.  ;  que  ceUe  république  est  composée  de  ce  qui  formait  sous 
!a  inonarchic  espagnole  trois  goiiverneraens  distincts;  i"  Caraccas  on  les  pro- 
vinces atlantiques  de  la  terre-feriae;  a°  la  Nonvelle-Grenade  ou  vice-royauté 
de  Santa-Fé,  qui  s'avance  en  pointe  jusqu'à  l'Atlantique  et  qui  forme  le  centre 
de  la  république;  et  3°  Quito,  qui  descend  de  l'Onestdes  Cordillères  jus- 
qu'à l'océan  Pacifique. 
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EscaloïKi  arrêté  avec  ses  officiers,  et  Paez  supplié  de  se  mettre  à  la 
tète  (les  troupes;  la  niiiiiicipalité  assemblée  joignit  ses  inslarjces  à 
celles  tlii  peiipie.  Il  fut  résolu  qu'on  ne  recevrait  ))Uis  les  ordres  du 
Gouvenu';ufnt  de  15o;^ota,  (pie  Venezuela  aurait  son  administration 
séparée;  et  qu'en  attendant  le  libérateur  Itolivar,  Paez  sciait  investi 
de  tous  les  pouvoirs  néccssains  pour  le  maiatien  de  l'ordre  et  de 
la  défense  du  pays.  11  eut  l'air  d'hésiter,  mais  enfin  i!  céda.  Il 
était  temps  de  donner  un  clief  à  l'insurrection;  le  sang  avait  déjà 
coulé;  de  grands  excès  avaient  été  commis  contre  des  négocians,  et 
la  terreur  était  dans  toute  la  ville  ;  mais  la  résignation  de  Paez  calma 
un  peu  les  esprits  :  il  déclara  qu'il  ne  reprenait  le  commandement 
que  pour  seconder  le  but  de  ce  mouvement;  que  la  force  armée 
n'interviendrait  pas  dans  les  mesures  que  prendrait  le  peuple  dans 
l'exercice  de  sa  souveraineté  pour  assurer  son  bonheur  et  sa  tran- 
quillité :  on  revint  sur  les  résolutions,  on  les  rédigea  dans  une 
meilleure  forme,  et  ou  nomma  des  députés  pour  les  porter  dans 
toutes  les  villes  de  la  province  afin  d'avon-  leur  adhésion. 

Il  semblait  que  Caraccas,  d'où  les  accusations  portées  contre  Paez 
étaient  parties,  dût  opposer  quelque  obstacle  à  ses  vues;  mais,  à 
la  nouvelle  du  soulèvement  de  A'^altncia  (le  5  mai),  un  grand  parti 
se  forma  en  sa  faveur;  la  municipalité  convoqua  les  citovens  en 
assemblée  publique,  malgré  l'intendant  général  qui  donna  sa  dé- 
mission; et  il  y  fut  décidé  par  acclamation  que  le  général  Paez  se- 
rait reconnu  commandant  généi'al  du  département,  en  lui  adjoi- 
gnant deux  citoyens  chargés  d'agir  de  concert  avec  lui  pour  tout 
ce  qui  aurait  rapport  au  Gouveinement  et  au  bien  du  pays,  et  qu'on 
ferait  connaître  à  la  municipalité  de  Valencia  que  le  peuple  de  Ca- 
raccas adhérait  entièrement  à  ses  principes. 

Dix  jours  après,  à  l'approche  du  général  Marino  et  des  tronpes  de  - 
Paez,  le  16  mars,  la  municipalité  de  Caraccas  sanctionna  et  ratifia 
les  résolutions  suivantes  et  celles  de  Valencia;  ixsolutions  qui  ex- 
pliquent clairement  les  principes  et  le  but  de  cette  révolution  : 

"  \°  Que  cette  illustre  municipalité  et  celle  de  "Valencia,  ainsi  que  tontes 
celles  qui  ont  manifeste,  ou  qui  pourront  manifester  à  l'avenir  leur  adhésion, 
se  réuniront,  par  l'intermédiaire  de  leurs  dépotés  respectifs,  dans  le  lieu  que 
S.  Exo.  le  général  Paez  désignera,  afin  de  constater  les  motifs  impérieux  qui 
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ont  forci';   le  pcliule  à    rciuln;   à   S.  Exe.  le  cojniiiiiiuleuiL'Ut  inilitjiie,  et  à  lui 
conllcr   toute  l'autorité  nécessairt". 

«  2°  Que  le  tuiîine  acte  contiendra  la  résolutioa  du  peuple  d'accélérer  l'é- 
poque désignée  par  la  constitutioa  pour  s'assurer  de  l'ulilité  du  système  actuel, 
piiisijue  le  temps  et  1'.  xpéricucc  ont  fait  counaîtic  les  obstacles  (jiii  s'opposent 
à  ce  qu'on  alteLclc  le  'erine  fixé,  et  ont  indique  des  réf'ornaes  qui  doi.veiit  être 
effectuées  ;  ' 

'<  3"  Qu'nu  commissaire  sera  envoyé  ituuiédiaîenicnt  à  S.  F,xc.  le  libcratecr, 
pour  le  .supplier  de  venir  dans  son  pays  natal  ,  où  il  sera  reçu  comme 
son  plus  illustre  enfant,  sou  meilleur  ami,  et  le  plus  digne  de  ses  ton- 
citoyens,  afin  qu'il  lui  plaise  emiiloyer  son  influence  auprès  des  autres  pro- 
vinces {îour  la  convocation  immédiate  de  la  grande  assemblée,  dont  la  coiisti- 
tutioQ  a  lixé  la  réunion  dans  l'année  i83i,  cette  assemblée  devant  prendre  en 
considération  le  moyen  d'effectuer  la  réi'ormc  d'une  manière  fraternelle,  et  en 
évitant  les  horreurs^e  la  guerre  civile,  puisqu'elle  sera  intéressée  à  la  pros- 
périté générale  ;  que  le  général  Bolivar  emploie  la  grande  expérience  qu'il  a 
acquise  pendant  la  longue  période  qu'il  a  dirigé  les  destinées  d'une  grande 
partie  du  monde  américain ,  à  nous  donner  des  leçons  de  prudence  et  de 
sagesse ,  et  qu'il  devienne  notre  guide  dans  l'établissement  de  nos  insti- 
tutions; 

a  4"  Que,  dons  l'état  actuel  des  affaires,  il  est  indispensable  d'investir 
S.  Exe.  le  général  José  Antonio  Paez  de  toute  l'autorité  nécessaire  à  la 
«onservation  de  Tordre  public  et  de  la  tranquillité;  de  l'autoriser  à  lever 
des  armées  pour  la  défense  du  pays  contre  toute  invasion  étrangère  ou 
autres  actes  d'hostilité,  et  pour  la  consc»a:ion  de  la  inarcbe  régulière  de 
l'administration,  et  que  le  général  exercera  cette  autorité  sous  le  titre  de 
chef  militaire  et  civil  de  Vcneziwla; 

«  5°  Que  l'autorité  de  S.  Esc.  durca  tant  que  les  circonstai>i;es  l'exigeront  ; 
qu'on  espère  que  cette  nécessité  cefsera  à  l'arrivée  de  S.  Exe.  le  libéraleir  et 
président,  et  qa''alors,  ou  aussilôl  qu'on  pourra  le  faire  avec  sûreté,  le  peuple 
de  Venezuela  sera  convoqué  d'après  des  bases  qti'on  établira  plus  tard,  afin 
de  discuter  la  forme  de  gouvernement  !a  plus  conforme  à  sa  situation,  à  ses 
mœurs  et  à  son  industrie  ; 

«  6°  Que  S.  Exe.  le  général  José  Antonio  Paez  commencera  dès  ce  Jour 
à  exercer  l'autorité  de  chef  militaire  et  civil  de  'Venezuela  ,  dans  l'exercice  de 
laquelle  on  espère  qu'il  conservera  et,  s'il  est  possible,  qu'il  augmentera  en- 
core l'estime  publique  qu'il  a  acquise  et  la  réputation  qui  lui  ont  donné  des 
droits  à  ce  clioix  ; 

«  7°  Que  l'autoiité  de  S.  Exe.  sera  formellement  reconnue  par  toutes  les 
autorités  exisîantes.   » 

En  peu  de  jours  l'iusiurection  gagiia,  raotlié  de  giéj  moitié  de 
crainle,  toutes  les  villes  de  la  côte,  la  Giiayra,  Puerto-Cabello  et 
les  plaines  de  l'Apure;  partout  on  proclama  Bolivar  comme  dic- 
tatetir,  et  Paez,  comme  son  lieutenant,  exerça  dès  lors  une  autorité 
sans  contrôle,  levant  des  soldats,  des  taxes  ou  des  emprunts  forcés 
sans  trouver  de  résistance  dans  les  provinces  marilimes  et  dans  les 
plaines  de  l'Apure.  Le  seul  général  Bermudès,  commandant  à  Cu- 
mana ,  s'était  dès  lors  montré  du  parti  des  unitaires ^  mais  le  Gou- 
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vernemtnt  <Jl*  Bui,'ol;i  Sfinbhiit  ciiiiudif  tie  piciulie  des  mesures 
ouvertes  et  décisives  pour  souun-tlre  un  ijénûral  et  dos  provinces 
rebelles;  tout  le  monde  s'était  adressé  à  Bolivar  pour  avoir  des 
conseils  ou  des  ordres,  et  on  les  attendait. 

Ce  j^ouvernoment,  d'ailleurs,  éprouvait  alors  d'autres  embarras; 
il  avait  appris ,  au  moment  de  la  clôture  de  la  session  législative 
ordinaire,  qu'il  ne  pouvait  plus  compter  sur  les  fonds  (ju'il  avait 
destinés  à  payer  les  intérêts  dus  sur  !a  dette  étrasigère  et  foi  mer  îe 
fonds  d'amortissement.  L'emprunt  que  la  républiqjie  du  Pérou 
avait  ouvert  pour  payer  sa  dette  envers  la  Colombie  n'avait  pu 
trouver  de  souscripteurs  ;  les  lettres  de  change  tirées  par  la  tréso- 
rerie de  Bogota ,  sur  des  banquiers  de  Londres  avaient  été  pro- 
testées;  le  crédit  de  la  république  était  menacé  d'une  ruine  entière, 
et  elle  ne  pouvait  plus  suffii  e  ni  aux  intérêts  de  la  dette  étrangère, 
ni  même  aux  dépenses  do  service  intérieur  avec  le  budget  décrété 
quelques  semaines  aui)aravant.  Dans  des  circonstances  si  critiques  , 
le  vice  président  avait  cru  devoir,  en  vertu  des  articles  de  la  Cons- 
titution, convoquer,  pour  le  3  mai,  une  session  extraordinaire 
dont  l'objet  spécial  était  de  discuter  l'approbation  de  deux  lois; 
l'une  pour  la  consolidation  du  crédit  public,  l'autre  pour  lever  un 
subside  extraordinaire  ou  contribution  patrioti([ue  y  afin  de  sou- 
tenir le  crédit. 

L'assemblée  réunie  au  jour  fixé  ,  répondit  pleinement  aux  vues 
du  Gouvernement,  et  elle  rendit,  après  une  courte  discussion  dans 
les  deux  Chambres ,  une  loi,  publiée  le  19  mai,  qui  reconnaît  la 
dette  nationale  composée  de  divers  emprunts  ou  d'obligations  par- 
ticuHères  de  l'état;  garantit  le  paiement  des  intérêts  au  taux  où  les 
emprunts  ont  été  contractés,  et  fixe  à  cinq  et  à  trois  pour  cent 
les  intérêts  de  la  dette  domestique  qui  n'avaient  point  été  déter- 
minés. La  même  loi  affecte  au  paiement  de  l'intérêt  et  a  l'extinc- 
tion graduelle  de  la  dette  étrangère;  1°  le  produit  net  du  revenu 
du  tabac,  2"  un  huitième  du  produit  des  douanes;  3°  le  prodtiit 
total  des  terres  incultes  qui  seront  vendues  ou  louées;  /i°  tout  le 
produit  provenant  de  la  vente  ou  du  fermage  des  mines  qui  appar- 
tiennent à  la  république.  D'autres  revenus  sont  affectés  au  paiement 
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de  l'intérêt  de  la  dette  intérieure;  et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  serat 

employé  à  l'extinction  de  la  dette  étrangère. 

La  conjmission  du  crédit  national  doit  rendre  ses  comptes  tous 
les  ans,  et  présenter  à  la  se£.~>ion  prochaine  du  Congrès  un  tableau 
particulier  de  tontes  les  terres  appropriées  au  paiement  de  la  dette 
et  de  leur  valeur,  afin  que  le  Congrès  puisse  en  ordonner  la  vente 
quand  il  le  jugera  convenable. 

Après  avoir  rendu  cet  acte  ,  qui  constate  clairement  l'étendue  de 
la  dette  colombienne  (i),  établi  un  grand-livre,  et  augmenté  plu- 
sisurs  branches  des  impôts,  le  congrès  se  sépara  de  nouveau,  laissant 
au  pouvoir  exécutif  l'embarras  de  l'exécution  ,  le  poi'ds  des  affaires 
et  les  mesures  à  prendre  contre  l'insurrection  qui  venait  d'éclater. 

Quant  à  la  dette  publique,  le  Gouvernement  envoya  en  Angle- 
terre un  agent  (  M.  Foley  )  qui  a  porté  quelques  fonds  et  beaucoup 
de  promesses  pour  soutenir  le  crédit  des  effets  colombiens  tombés 
plus  bas  à  Londres  que  tous  ceux  des  autres  états  américain-s. 

Un  tremblement  de  terre  qui  fit  sentir  à  Bogota,  dans  la  nuit 
du  17  juin,  une  secousse  plus  violente  que  celui  de  i8o5,  menaça 
cette  ville  du  désastre  qu'avait  alors  épiouvé  Caraccas.  En  un  instant 
toute  la  population  s'était  jetée  hors  des  maisons;  elle  passa  toute 
la  nuit  sur  la  place,  s'attendant  à  l'entière  destruction  de  la  ville. 
La  secousse  ne  dura  que  quarante  secondes;  plusieurs  maisons  s'é- 
croulèrent ,  grand  nombre  d'autres  furent  crevassées  du  haut  en 
bas;  mais  il  n'y  périt  que  trois  personnes. 

Après  cette  catastrophe,  qui  lit  diversion  aux  autres  malheurs 
de  l'éfat,  les  querelles  du  parti  unitaire  et  du  parti  fédéral  repri- 

(i)  Voici  les  articles  principaux  qui  le  coiTiposent  : 

1°  Emprunt  contracté  à  Paris  en  1822 2,000,000  liv.  st. 

2"  Idc--n  à  Calais,  i4  avril  1824- 4)75o,ooo 

3°  Liquidations  opérées  à  Bogota 1,181,470  dollars 

40  Emprunt  de  18  a  3  fait  à  l'intérieur 8x4)4 70 

5°  Somme  restant  à  payer  des  5, 453, 600  dollars 
des  propriétés  militaires ,  destinés  à  récom- 
penser les  serviteurs  de  la  république. 

6°  Arriéi'é  sur  les  pensiosis  civiles  et  militaires.   . 

7*     Idem     sur  le  tiers  de  solde 
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iTiit  aNoc  plus  de  clialcur,  et  dès  ce  moment  on  peut  regarder  k-î 
provinces  maritimes  comme  séparées  du  gouvernement  de  Bogota. 

Les  premières  nouvelles  reçues  de  Bolivar  annonçaient  son  re- 
tour prochain  du  Pérou,  et  le  désir  de  concilier  les  différens  qui 
s'étaient  élevés,  mais  non  son  opinion  sur  le  fond  de  la  querelle. 
On  attendait  autre  chose  de  celui  qui  avait  déclaré  en  1822  vou- 
loir défendre  ,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang,  la  Consti- 
tution qui  consacrait  l'unité  de  la  république,  au  moins  jusqu'à 
l'époque  indiquée  po-ur  la  révision.  Il  paraît  même,  d'après  une 
seconde  lettre,  que  Santander  lui  écrivit  alors,  que  Bolivar  avait 
bl.lmé  les  résolutions  sévères  du  Congrès  et  du  Gouvernenieiit 
contre  Paez.  Il  règne  dans  la  correspondance  entre  le  président  et 
le  vice- président  de  la  république,  une  sécheresse  de  discussion  et 
une  froideur  cérémoniale  qui  témoigne  peu  d'harmonie  sur  la  di- 
rection des  affaires  de  l'État.  En  attendant  qu'il  pût  lui-même  se 
transporter  sur  les  lieux ,  le  libérateur  avait  envoyé  à  Santander 
et  à  Paez  un  de  ses  aides-de-camp  (le  colonel  O'  Leary),  dont 
l'arrivée  donna  aux  deux  partis  la  patience  d'attendre  celle  du  chef, 
dont  tous  les  deux  portaient  le  nom  en  première  ligne  sur  leurs 
actes  et  sur  leurs  drapeaux. 

C'est  à  cela  qu'il  faut  attribuer  l'inertie  dans  laquelle  on  les  voit 
malgré  la  différence  des  vues  et  la  violence  de  leurs  proclamations. 

Enfin,  le  libérateur,  si  impatiemment  attendu,  avait  quitté  Lima; 
il  avait  pris  la  route  de  Guayaquil ,  où  il  entra  le  11  septembre  en 
annonçant  le  dessein  de  terminer  les  discordes  ,  en  recommandant 
la  modération  aux  partis...  Là  aussi,  la  population  se  prononçant 
pour  le  système  fédéral  le  supplia  de  garder  la  dictature  jusqu'à 
l'établissement  d'une  nouvelle  constitution.  Il  en  fut  de  même  à  Quito, 
oi!i  des  troubles  intérieurs  arrêtèrent  plus  long-temps  le  libérateur. 
Pendant  qu'il  pacifiait  les  provinces  de  l'ouest,  l'insurrection  du 
celle  de  Venezuela  et  de  l'Apure  prenait  un  caractère  plus  sérieux. 
Une  assemblée  du  peuple,  tenue  à  Caraccas,  le  6  novembre,  dans 
la  caserne  de  St.-François,  sous  l'influtnce  des  baïonnettes,  consi- 
dérant la  république  de  Colombie  comme  en  état  de  dissolution 
déclarait  le  département  de  Venezuela  comme  état  séparé,  en  in- 

3y. 
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vuaiit  les  autres  dépattenicns  du  la  it'publique  à  se  coiifédérer  avec 

eux,  déclarant  qu'ils  voulaient  avoir  une  législature  particulière, 

mais  s'engaj^'eant  à  envoyer  des  députés  au  coni:;rès  général  de  la 

Colombie  ,  à  supporter  .>a  part  de  la  de' te  publique  et  de  la  dépense 

fédérale. 

C'est  en  conséquence  de  cette  résolntion  prise  malgré  l'opposi- 
tion  de  l'intenilant  de  la  province  et  d'autres  citoyens  ,  que  le  gé- 
néral Paez  ordonna  (i3  novembre)  aux  collèges  électoraux  de 
procéder  à  l'élection  des  députés  qui  devaient  composer  la  Icgishi- 
ture  de  Venezuela  en  nombre  double  de  celui  qu'ils  envoyaient  au 
congrès,  et  l'ouverture  de  cette  assemblée  fut  Gxée  au  lo  janvier 
suivant. 

Il  y  eut  à  quelques  jours  de  là  [le  19  novembre)  entre  les  troupes 
du  général  Bermudès  qui  bloquait  Cumana,  et  les  milices  de  cette 
ville  qui  s'étaient  déclarées  pour  le  système  fédéral,  un  combat,  où 
le  généial  défenseur  Je  la  constitution  fut  battu  et  contraint  de 
retourner  à  Barcelonne  ;  cette  action,  où  il  n'y  avait  guère  que  400 
soldats  contre  8  à  900  hommes  de  milice,  est  la  seule  qu'on  puisse 
citer  de  cette  petite  guerre  civile  dont  on  pouvait  craindre  tant 
de  malheurs. 

Eniin,  ce  jour-là  même  (19  novembre),  ou  la  veille,  après  cinq 
ans  d'absence,  pendant  lesquels  le  nom  victorieux  de  Bolivar  n'avait 
jamais  cessé  d'être  à  la  tète  de  tous  les  actes  du  Gouvernement  et 
dans  toutes  les  bouches,  au  milieu  de  la  détresse,  des  embarras  et 
des  querelles  politiques ,  le  libérateur-président  rentra  dans  Bogota 
sous  des  arcs  de  trion/phe,  enxironné  des  autorités  ,  qui  avaient  été 
une  lieue  au  devant  de  lui,  entre  deux  fdes  de  troupes  rangées  en  ba- 
taille ,  au  bruit  des  salves  d'artillerie ,  au  son  de  tontes  les  cloches 
et  aux  acclamations  de  la  multitude.  Il  répondit  aux  félicitations  que 
le  vico-président  lui  adressait  en  louant  la  conduite  prudente  du 
pouvoir  exécutif  de  la  Colombie  dans  des  circonstances  si  critiques, 
en  invitant  la  famille  colombienne  dont  on  le  nommait  le  pèrj  à  la 
concorde,  et  en  assurant  qu'il  avait  dévoué  sa  vie  à  l'indépendance 
rt  à  la  liberté  de  la  Coloiiibic,  et  qu'il  m"tlrr,it  tous  ses  soir.s  à  y 
uiaiiitcnii'  l'uriion  et  l'autoriré  des  lois. 
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Quelques  jours  après  (  le  28  novembre  ),  il  rendit  ce  décret  dont 
l'analyse  ne  donnerait  qu'une  idée  itilidèle  : 

•  Simon  Bolivar,  libérateur,  président  de  Colombie,  considcrauf  :  1°  i'iitat 
d'agitation  dans  lequel  la  répub!i(|ue  se  trouve  placée  depuis  les  événeniens 
de  Venezuela,  par  la  division  d'opinions  au  sujet  de  la  forme  du  guuvenieiiieut, 
et  l'alarme  occasionnée  par  ies  craintes  d'une  guerre  civile  et  d'une  invasion 
étrangère  de  la  part  de  nos  ennemis  communs;  2°  qn'il  y  a  un  fondcmeut 
positif  de  craindre  que  le  Gouvernement  espagnol  est  déterminé  à  renouveler 
les  hostilités  au  moyen  des  forces  réunies  dans  l'ile  de  Cuba;  3°  que  le  plus 
grand  nombre  des  départemens  ont  exprimé  l'avis  que  le. président  de  la  ré- 
publique fût  investi  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  peuvent  être  nécessaires 
pour  rétablir  l'intégrité  nationale,  et  sauver  Colombie  d'une  gnerre  civile  et 
d'une  guerre  étrangère;  4°  que  le  pouvoir  exécutif  a  déclaré  que  le  cas 
prévu  par  l'article  128  de  la  constitution  est  arrivé  (i),  et  a  en  conséquence 
convoqué  une  assemblée  immédiate  du  congrès;  et  désirant  d'un  côté  répimdre 
à  la  confiance  du  peuple  ,  et  de  l'antre  .conserver  la  constitution  existarie.  au 
moins  jusqu'à  ce  que  la  nation  ,  par  ses  organes  kgitin;es  el  compélens,  dé- 
crète le  changement  de  celte  constitution;  j'ai,  avec  le  consentement  du  con- 
seil de  Gouvernement,  décrété  et  je  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Arc.  i''.  Par  les  raisons  ci-dessus  énoncées,  en  ma  qualité  de  président  de 
la  république,  je  déclare  que  je  suis  dans  le  cas  prévu  par  l'article  128  de  la 
constiiution,  et  que  je  nte  suis  investi  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  y  sont 
spécifiés,  autant  pour  rétablir  la  tranquillité  intérieure  que  pour  préserver  la 
république  de  l'anarchie  et  d'une  guerre  étrangère. 

«  Art.  2.  En  mon  absence  de  la  capitale,  le  vice-président  de  la  république 
sera  chargé  de  l'autorité  executive,  et  exercera  ces  pouvoirs  extraordinaires 
dans  tontes  les  parties  de  la  république  où  je  ne  puis  les  exercer  personnel- 
lement. 

«  Art.  3.  Excepté  pour  de  tels  objets  ,  et  dans  les  cas  où  l'exercice  des  pou- 
voirs extraordinaires  ci-dessus  mentionnés  pourra  être  nécessaire,  la  constitu- 
tion et  les  lois  continueront  d'être  observées  comme  de  coutume. 

«  Art.  4-  I'  sera  rendu  compte  au  prochain  congrès  de  tout  ce  qui  set  a  fait 
en  Terta  du  présent  décret ,  et  conformément  aux  conditions  dudit  art.  i  28.  « 

Bolivar  investi  dans  des  formes  régulières  de  l'autorité  dictato- 


(i)  Yoici  cet  article  : 

•  Art.  128.  En  cas  de  commotions  intérienres  et  de  révolte  à  main  armée, 
menaçant  la  sûreté  de  la  république  ,  aussi  bien  que  dans  celui  d'une  invasion 
étrangère  soudaine,  le  président  sera  investi,  avec  ie  consentement  el  l'appro- 
bation préalable  du  congrès,  du  droit  d'ordonner  toutes  les  mesures  qui  se- 
ront indispensablement  nécessaires  ,  et  qui  ne  sont  point  comprises  dans  la 
sphère  habituelle  de  ses  attributs.  SI  le  congrès  n'était  pas  assemblé,  il  pren- 
dra cette  autorite  de  lui-même  ;  mais  il  devra  convoquer  le  congrès  dans  le 
plus  bref  délai ,  afin  de  se  conformer  à  la  détermination  que  ce  corps  prendra. 
Ce  pouvoir  extraordinaire  sera  sévèr  ment  restreint  aux  lieux  et  temps  néces- 
5airei.  » 
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riale  que  tes  départemcns  insurgés  lui  avaient  déférée,  annonça 
l'intention  de  l'abdiquer  aussitôt  que  la  patrie  cesserait  d'être  en 
danger,  et  de  convoquer  une  convention  ou  congrès  général  qui  dé- 
ciderait de  la  forme  à  donner  au  gouvernement  de  la  république. 
En  portant  ses  regards  sur  l'administration  des  finances,  dont  il  pa- 
rut peu  satisfait,  il  déclara  la  ferme  résolution  de  satisfaire  aux  en- 
gageraens  pris  de  payer  les  intérêts  de  la  dette  étrangère ,  en  faisant 
sur  les  dépenses  du  pays  toutes  les  économies  possibles. 

Comme  sa  présence  seule  pouvait  rétablir  la  paix  dans  les  dépar- 
temens  soulevés  contre  le  gouvernement  de  Bogota  ,  il  se  hâta  d'en 
partir  (  aS  novembre) ,  en  recommandant  aux  citoyens  la  paix  et  la 
modération,  surtout  dans  l'exercice  du  privilège  accordé  aux  citoyens 
de  répandre  leurs  opinions  par  le  moyen  de  la  presse,  dont  il  dé- 
plorait d'ailleurs  les  abus  comme  une  des  causes  de  la  discorde. 

AiTivé  à  Maracaïbo  {\^  décembre  ),'Ëo\iv&v  déclara  qu'ayant 
été  nommé  président  de  la  république  par  le  choix  du  peuple,  et 
îous  les  partis  ayant  invoqué  sa  médiation  pour  concilier  leurs  dif- 
férens,  les  départemens  de  Maturin,  de  Venezuela,  de  l'Orénoque 
et  de  Zulia  resteraient  sous  ses  ordres  particuliers  ,  n'obéiraient  à 
d'autre  autorité  que  la  sienne.  Par  un  autre  décret  rendu  à  Valencia, 
il  confirma  le  général  Paez  dans  le  commandement  civil  et  militaire 
de  Venez\iela,  déclarant  que,  loin  d'être  coupable,  il  était  le  sau- 
veur de  la  patrie;  proclamant  d'ailleurs  un  oubli  sincère,  une  amnis- 
tie générale  sur  tous  les  événemens  qui  s'étaient  passés,  et  interdi- 
sant tous  actes  d'hostilité  comme  faits  de  haute  trahison. 

Ainsi,  toutes  les  dissensions  ,  toutes  les  calamités  c;ui  avaient  af- 
fligé ce  malheureux  pays  semblaient  être  terminées  à  l'approche  du 
libérateur,  dont  le  voyage  à  Maracaïbo,  à  Porto-Cabello,  Valencia 
et  Caraccasne  fut  qu'une  suite  de  fêtes  et  réjouissances  publiques, 
au  milieu  desquelles  perçait  toutefois  ime  vive  inquiétude  sur  le 
dénouement  de  cette  affaire. 

PÉROU.  H  A  U  T  -  P  i  R  0''U. 

Bolivar,  que  nous  venons  de  laisser  occupé  à  concilier  les  fac- 
tions qui  déchiraient  K;  sein  de  sa  patrie  .  était  au  commencement 
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lie  raunée  dans  le  Haut  Pérou,  où  il  jetait  les  fondomuns  de  la 
république  nouvelle!  qui  devait  prendre  son  nom  (  Baliiia],  et  de 
préparer  les  esprits  à  Lt  constitution  qu'il  voulait  lui  donner.  C'est 
pendant  son  absence  que  le  drapeau  de  l'Espagtie  disparut  du  seul 
point  du  continent  où  il  flottait  encore,  et  que  le  fort  de  Callao  , 
si  important  à  la  sûreté  et  au  commerce  de  Lima,  fut  rendu  au.x 
Péruviens  en  vertu  d'une  capitulation  conclue  le  22  janvier..,.  Ou 
se  souvient  que  cette  place  était  retombée  au  pouvoir  des  Espa- 
gnols par  la  sédition  d'un  bataillon  de  noirs  envoyé  de  Buenos- 
Ayres;  mais  on  n'a  pas  dit  que  cette  sédition  avait  été  fomentée 
par  le  marquis  de  Torrelagle,  ancien  président  du  Pérou,  et  par 
Berindoaga,  ex-ministre  de  la  guerre,  tous  deu.v  attachés  naguère 
au  parti  patriote,  mais  ennemis  jurés  de  Bolivar.  Ils  étaient  enfer- 
més dans  la  place  avec  le  général  Rodil,  et  ne  contribuèrent  pas 
peu  à  la  défense.  Jamais  il  n'en  fut  de  plus  obstinée.  Rodil,  ré- 
solu à  s'ensevelir  sous  ses  ruines ,  avait  à  résister  à  la  fois  aux 
attaques  du  dehors  et  à  des  complots  du  dedans.  Il  y  avait  péri 
plus  de  quatre  mille  individus,  soit  par  le  feu  des  assiégeons,  soit 
par  la  famine,  soit  par  une  maladie  pestilentielle  qui  s'y  fit  sentir 
dans  les  derniers  mois  ,  soit  par  des  exécutions  à  la  suite  des  com- 
plots formés  pour  livrer  la  place  à  l'ennemi.  Leurs  cadavres,  qu'on 
jetait  par  dessus  les  murailles,  devenaient  la  proie  des  buses  qui 
les  dévoraient  en  quelques  heures;  les  fossés  étaient  presque  rem- 
plis de  lambeaux  de  chair  et  d'ossemens  qui  commençaient  à  blan- 
chir. Enfin,  n'ayant  plus  ni  vivres,  ni  munitions,  Rodil,  forcé  de 
céder  au  désespoir  des  habitans  ,  et  mcine  de  la  garnison,  consen- 
tit à  traiter.  La  capitulation  fut  négociée  à  bord  d'un  vaisseau 
anglais;  plusieurs  des  conditions  qu'il  proposait  furent  refusées; 
mais  il  obtint  pour  lui  et  sa  garnison  les  honneurs  de  la  guerre, 
la  permission  de  s'embarquer  avec  ses  officiers  sur  des  bûtiir.ens  de 
transport  britanniques ,  aux  fr-ais  du  Gouvernement  péruvien ,  et 
une  amnistie  pour  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  place  au  mo- 
ment de  la  reddition.  Le  marquis  de  Torretagle  avait  succombé  dans 
le  cours  du  du  siège,  avec  une  grande  partie  de  sa  famille,  à  la 
maladie  pestilentielle;  mais  le  malheureux  Bcrindoaga,  en  voulant 
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se  samor  à  bord  d'un  bâtiment  étranger,  était  ton)bc  dans  ic& 
mains  des  assiégeans  :  on  en  verra  la  destinée.  Pour  le  général 
Rodil ,  il  fut  embarqué  pour  l'Espagne,  où  il  a  reçu  les  honneurs 
dus  à  son  courage. 

H  semblait  que  l'expulsion  absolue  des  Espagnols  du  territoire 
péruvien  dût  y  ramener  la  confiance  et  la  paix;  mais  Bolivar,  ar- 
rivé peu  de  temps  après  du  Haut-Pérou,  trouva  les  esprits  plus 
divisés,  plus  inquiets,  plus  indisposés  que  jamais.  Déjà  perçait 
dans  les  Péruviens  une  jalousie  nationale  contre  des  alliés  qui  se 
conduiraient  en  conquéraus  ,  et  la  crainte  de  n'avoir  été  délivré» 
de  la  domination  espagnole  que  pour  tomber  sous  ic  joug  de  leur 
libérateur. 

Des  élections  venaient  d'être  faites  pour  le  congrès  qui  devait 
s'ouvrir  au  mois  de  mars.  Les  députés  arrivés  à  Lima  s'étant  réu- 
nis en  séances  particulières  avant  de  se  déclarer  congrès  du  Pérou, 
)1  s'y  manifesta  des  opinions  et  des  plaintes  contre  divers  actes  du 
Gouvernement,  qui  donnèrent  clairement  à  comprendre  à  Bolivar 
que  plusieurs  des  députés,  ceux  dont  la  réputation  et  les  lalens 
lui  étaient  le  plus  redoutables,  ne  visaieatà  rien  moins  qu'à  l'obli- 
ger à  se  démettre  d'un  pouvoir  illimité.  Offensé  de  ces  disposi- 
tions, Bolivar  menaça  de  quitter  le  Pérou,  de  ramener  toute  l'ar- 
mée colombienne  dans  sa  patrie  ,  et  d'abandonner  les  Péruviens  à 
leurs  factions  intestines.  Des  ordres,  assure-t-ou,  avaient  été  don- 
nés aux  troupes  de  se  tenir  prêtes  à  partir,  lorsque  la  majorité  du 
congrès,  séduite,  ou  effrayée  des  résultats  que  pouvait  avoir  une 
pareille  résolution,  lui  envoya  une  députaticn  chargée  de  lui  ex- 
primer les  alarmes  qu'elle  avait  répandues,  et  de  le  supplier  de 
conserver  pendant  quelque  temps  encore  les  rênes  du  gouverne- 
ment, qu'aucune  autre  main  n'avait  la  force  de  tenir.  Bolivar  céda, 
mais  avec  une  répugnance  apparente. 

«  Je  tie  sais  venu  sar  le  territoire  da  Pérou,  dit-Il  aux  députés,  qne  pour 
lui  rendre  la  liberté  et  en  chasser  les  Espagnols.  Jamais  aucun  sentiment  d'am- 
bition ne  dirigea  ma  conduite;  mon  seul  mobile  fut  l'intérêt  de  mes  compa- 
triotes ,  et  la  gloire  fut  mon  unique  but.  Après  avoir  chassé  nos  ennemis,  pa- 
cifié les  troubles  intérieurs  et  donné  la  liberté  au  Pérou  ,  je  songeai  à  nie 
retirer,  parce  que  mon  l'Ut  était  rcinpli;  oc  ne  fut  qnVn  cédnnt  nus  instance* 
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qu'on  me  fil  alors  que  je  consentis  ;i  conserver  entre  mes  luuius  les  rtnes  de 
l'étal  ;  je  cru»  ujcriter  la  confiance  du  Pérou  et  pouvoir  la  justifier,  el  j'acceptai, 
quoi(]u'à  regret ,  ce  nouveau  mandat. 

•<  Je  ne  le  fis  que  parce  que  la  république  mettait  en  moi  sa  confiance;  mai» 
du  moment  où  j'ai  cru  m'apercevoir  que  mes  intentions  étaient  calomniées, 
que  des  actes  de  mou  administration  étaient  incriminés,  j'ai  dû  songer  à  me 
retirer,  parce  que  le  motif  qui  m'avait  porté  à  me  charger  des  rênes  de  l'étal 
n'existait  plus.  Jamais,  je  le  répète,  aucun  motif  d'ambition  n'a  dirigé  ma  con- 
duite; dans  toutes  les  circonstances  de  ma  vie,  je  n'ai  travaillé  que  pour  don- 
ner et  assurer  la  liberté  à  l'Amérique.  Je  ne  veux  ni  honneur  ni  pouvoir  ;  je  ne 
les  convoite  point.  Je  n'ambitionne  que  la  gloire,  et  ce  seront  les  seules  inspi- 
rations que  je  prendrai  toujours  pour  guide.  Je  n'ai  pas  plus  désiré  comman- 
der au  Pérou  que  dans  la  Colombie;  et  du  moment  où  ma  présence  ne  sera 
plus  nécessaire  en  Amérique  à  la  cause  de  la  liberté  ,  je  me  retirerai  en  Europe. 

«  Je  sais  que  l'univers  a  les  yeux  sur  moi;  je  sais  ce  que  l'on  attend  de  ma 
conduite,  et  je  ne  pourrais  pas  survivre  à  l'instant  où  je  croirais  avoir  perdu  ce 
titre  à  l'estime  et  à  la  confiance  publiques.  Je  suis  néanmoins  disposé  à  rendre 
justice  aux  babllans  du  Pérou.  Je  sais  que  ceux  qni  attaquent  mon  administra- 
tion ne  se  plaignent  que  parce  que  je  ne  lenr  ai  pas  abandonné  les  emplois 
pour  exploiter  la  fortune  publique  à  leur  profit.  Que  peuvent-ils  d'ailleurs  re- 
procher au  conseil  du  Gouvernement,  composé  d'hommes  intègres  et  de  bons 
citoyens.' Qu'ils  se  détrompent,  ceux  qui  pensent  que  le  conseil  du  Converne- 
neu^ent  ait  agi  par  d'autres  inspirations  que  par  les  miennes  ;  c'est  moi  qui  lui 
al  tran.'iniis  les  ordres  dont  il  n'a  été  que  l'exécuteur,  et  di.ns  toutes  les  circon- 
stances il  a  été  l'organe  et  l'interprète  de  ma  volonté. 

"  Je  sens  que  malheureusement  ma  présence  est  encore  nécessaire  au  main- 
tien de  la  tranquillité  et  à  la  consolidation  de  l'édifice  constitutionnel  du  Pérou; 
et  puisque  les  babitans  me  continuent  leur  confiance,  je  ferai  de  nouveanx 
efforts  pour  la  justifier  et  aider  de  tous  mes  moyens  à  leur  assurer  pour  l'avenir 
la  paisible  jouissance  de  la  liberté.  » 

Quelques  jour3  après,  cinquante- deux  députés,  sur  environ 
soixante-dix,  signèrent  une  pétition  ou  représentation  dans  laquelle 
ils  relevaient  avec  force  les  vices  qu'ils  avaient  cru  remarquer  dans 
le  système  électoral,  dans  la  constitutiou  actuelle,  et  qu'ils  ter- 
minaient par  uuc  série  de  propositions  dont  voici  la  substance  : 

«  1°  Que  la  convocation  des  Cortès  soit  suspendue  pour  nne  année;  2°  que 
les  préfets  soient  chargés  de  faire  nn  nouveau  recensement  de  la  population, 
afin  de  déterminer  le  nombre  exact  des  représentans  de  cli;ique  département , 
chargés  des  fonctions  d'électeurs  ;  3°  que  des  mesures  soient  prises  pour  inspi- 
rer au  peuple  de  la  confiance  et  de  l'amour  pour  les  représentans  de  la  nation  , 
afin  qu'appfenant  les  grands  avantages  que  la  nation  pourra  en  tirer  quand  ses 
représentans  se  conduisent  avec  honneur  et  bonne  foi ,  il  puisse  être  amené  à 
les  indemniser  des  pertes  qn'ils  éprouvent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
en  leur  fournissant  les  moyens  de  vivre;  4*^  qn'oa  consulte  l'opinion  publique 
pour  savoir  si  la  Constitution  doit  être  conservée  telle  qu'elle  est ,  ou  refor- 
mée ;  0°  qu'on  sache  aussi  jusqu'à  quel  point  on  voudrait  qu'elle  fut  réformée  ; 
si  la  réforme   doit  être  entière   on  partielle;  6"  il  est  nécessaire  d'apprendre  si 
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le  peujde  veut  que  ses  rejucscDtaus  délibèicnt  d'après  leurs  opîuions  particu- 
lières ,  on  qu'ils  soient  restreints  à  suivre  le  système  exposé  dans  des  ariicles 
spéciaux  relati/'s  à  l'éteiuliie  de  la  rélornie  ,  et  les  points  principaux  sur  lesquels 
elie  doit  porter;  7"  ces  mesures  sont  néccssaiics  a(in  (jue  l'individu  qui  doit 
exercer  la  maf;istrat;ire  suprême  de  l'Etiit  puisse  entrer  en  fonctions  avec  la 
sanction  générale,  de  telle  sorte  qu'il  soit  soutenu  par  l'opinion  publique 
contre  les  factions  ijui  demandent  que  le  libérateur  quitte  le  Pérou  ;  8"  attendu 
qu'on  a  été  cruellement  trompé  par  rapport  aux  présidens  précédens,  il  est 
juste  que  le  peuple  soit  consulté  sur  le  citoyen  auquel  il  doit  confier  son  sort, 
ses  intérêts  et  sa  gloire.  On  s'informera  de  ses  désirs  relativement  au  prési- 
dent,  et  quel  est  celui  qu'il  désirerait  voir  élire  par  le  congrès  ,  en  supposant 
qne  le  sénat,  par  lequel  il  doit  être  proposé,  u'existât  point.  » 

«Lorsque  ces  mesures  auront  été  adoptées,  disaient  ensuite  les  députés, 
lorsque  le  Gouvernement  suprême  aura  reçu  la  réponse  aux  questions  ci-dessus 
mentionnées,  lorsque  la  nation  sera  convenue  des  points  les  plus  importans 
de  son  existence  politique,  de  sa  loi  fondamentale,  de  son  premier  magistrat, 
alors  le  moment  sera  venu  de  convoquer  le  congrès,  de  fixer  le  nombre  des 
représenta ns  et  l'époque  de  leur  réunion;  alors  aussi  les  difCcnltés  qui  se 
présentent  dans  ce  moment  n'existant  plus,  l'opinion  étant  redressée  et  l'ordre 
consolidé,  le  libérateur  pourra,  sans  danger  pour  la  république,  remettre  son 
autorité  à  la  nation.  » 

La  réponse  de  Bolivar  fut ,  on  le  pense  bien  ,  conforme  aux 
vœux  plus  ou  moins  sincères  qu'on  lui  adressait.  Le  congrès  se 
trouva  dissous  comme  de  l'aveu  de  ses  propres  membres ,  qui  atta- 
quaient eux-mêmes  la  validité  de  leur  élection.  Bolivar  éloigna  les 
plus  récalcitrans ,  donna  des  ordt'es  pour  reformer  les  tableaux 
d'électeurs ,  et  resta  seul  dépositaire  du  pouvoir. 

On  instruisait  dans  le  même  temps  l'affaire  de  l'ancien  ministre 
Beringoada,  comte  de  San-Domas,  accusé,  comme  nous  l'iivons 
dit ,  d'avoir,  avec  Torrelagle ,  livré  le  Callao  aux  Espagnols  ;  il 
fut  condamné  à  mort  (  i3  avril)  ^  ainsi  qu'un  vieillard,  nommé 
Téron,  qu'il  avait  compromis  par  ses  dépositions.  Il  avait  cherché 
dans  sa  défense  à  exciter  la  pitié  de  ses  juges,  en  déclarant  qu'il 
était  victime  de  l'inimitié  personnelle  du  président  Bolivar.  Après 
sa  condamnation,  les  autorités  de  Lima  firent  toutes  sortes  d'efforts 
pour  obtenir  sa  grâce;  mais  Bolivar  demeura  inflexible,  et  les  deux 
malheureux  furent  exécutés  le  surlendemain  de  leur  arrêt.  Berin- 
goada,  après  avoir  été  fusillé,  fut  attaché  à  un  gibet  pour  y  demeu- 
rer exposé  tout  le  reste  du  jour,  dans  le  costume  dont  on  revêt 
d'ordinaire  les  condamnés  à  mort  (fîelui  de  l'ordre  des  franciscains]- 
Au  moment  où  la  détonation  des  fusils  annonça  qu'il  avait  cessé  de 
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vivre,  la  inusicjiu'  des  corps  réunis  sur  la  place  exécuta  l'air  natio- 
nal :  011  sonna  tuutfs  les  cloches  de  Lima;  ee  qui  lit  dans  le  peuple 
une  sensation  peu  favorable  à  Bolivar. 

Cependant  on  portait  à  Potosi  ie  projet  de  constitution  destinée  h 
sa  république,  avec  un  discours  qui  en  justifie  toutes  les  disposi- 
tions. Nous  le  recommandons  à  l'attention  de  nos  lectei:rs  (  -voy. 
V appendice).  Après  avoir  établi  eu  principe  que  la  tyrannie  et 
l'anarchie  forment  un  immense  fléau  d'oppression  qui  roule  ses  flots 
à  l'entour  d'une  petite  île  de  liberté,  perpétuellement  battue  par  la 
violence  des  ondes  et  des  ouragans,  le  libérateur  propose  un  sys- 
tème électoral,  d'après  lequel  dix  citoyens  nommeront  un  électeur, 
afin  que  la  nation  soit  véritablement  représentée  par  la  dixième 
partie  des  citoyens.  Il  y  aura  trois  chambres  législatives  :  celle  des 
tribuns,  qui  aura  le  privilège  exclusif  de  faire  des  lois  sur  le  revenu 
public,  la  paix  et  la  guerre;  la  chambre  des  sénateurs  ,  qui  sur- 
veillera les  tribunaux  et  la  religion,  et  la  chambre  des  censeurs, 
qui  aura  un  pouvoir  politique  et  moral,  qui  rappellera  l'aréopage 
d'Athènes  et  les  censeurs  de  la  république  romaine  :  elle  sera  la 
gardienne  de  la  constitution. 

Bolivar  demande  ensuite  que  les  fonctions  du  président  soient 
inamovibles;  son  pouvoir  se  bornera  à  commander  les  troupes,  à 
nommer  les  officiers  de  l'armée  et  quelques  employés  des  finances. 
Toutes  les  autres  parties  de  l'administration  appartiendront  aux 
ministres,  <]ui  seront  responsables  envers  la  chambre  des  censeurs. 
Il  y  aura  un  vice-président  nommé  par  le  président,  et  qui  est  son 
successeur  de  droit.  Le  territoire  de  la  république  sera  administré 
par  des  préfets.  Il  y  aura  une  armée  de  ligne,  une  marine,  une 
milice  nationale  et  un  service  militaire  préventif  qui  tiendra  lieu  de 
douaniers  et  d'employés  pour  le  service  actif  des  contributions  in- 
directes. 

Ce  projet ,  où  l'on  voit  sous  les  formes  républicaines  les  germes 
d'une  monarchie  ,  ne  pouvait  guère  souffrir  d'opposition  dans  une 
assemblée  nommée  sous  l'influence  des  baïonnettes  colombiennes  et 
dans  un  pays  où  rien  n'était  disposé  pour  recevoir  une  autre  auto- 
rité. Aussi  fut-elle  acceptée  par  acclamation  ,  et  Bolivar  investi  du 
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pouvoir  qu'il  avait  cxîù  ,  mais  dont  il  remit  provisoirement  l'exer-  1 

cice  k  son  grand  maréchal  d'Ayacucho. 

...  ' 

Cette  constitution  ,  exemple  unique  dans  l'histoire  dos  nouveaux  ' 

Etats  américains,  et  surtout  le  discours,  méritent  d'être  médités  i 

d'autant  plus  que  dans  la  pensée  du  législateur  elle  était  desnnéc  ' 

au  Pérou,  et  même  à  la  Colombie  (une  lettre  écrite  par  Bolivar  " 

sur  les  troubles  qui  avaient  éclaté  en  est  la  preuve  irréfragable  )  ;  ï 

ce  qui  a  donné  lieu  de  croire  que  Bolivar  se  destinait  à  lui-même  \ 

la  présidence  suprême,  irresponsable,  à  laquelle  il  ne  manquait 

que  la  triple  couronne;  car  les  avanta^^es  d'un  gouvernement  per-  j 

manent ,  héréditaire  même,  sont  présentés  dans  ce  discours  avec 

une  conviction  fort  étrange  pour  un  républicain  qui  se   disait  si  , 

fatigué  de  son  pouvoir.  j 

Dans  plusieurs  circonstances  que  l'histoire  générale  ne  peut  re-  i 

cueillir,  l'esprit  des  Péruviens  se  montrait  hostile  contre  l'armée  I 

colombienne,  et  surtout  contre  son  chef.  Le  commerce  était  dans  ! 

une  stagnation   effrayante;   rempr(mt  qu'on  avait  voulu   faire  à  ' 

Londres  ayant  manqué,  on  avait  levé  des  contributions  extraor-  ] 
dinaires.  L'exploitation  des  mines  commençait  à  produire  un  peu 

d'or  et  d'argent;  mais  les  espèces  qu'on  frappait  à  la   monnaie  1 
de  Lima  (  10  à   12,000    dollars  par  jour)   suffisaient  à  peine  à 

payer  les  traiteraens  des  agens  du  gouvernement  et  la  solde  de  ' 
l'armée.  Le  peuple  péruvien  se  croyait  plus  malheureux  que  sous 

les  Espagnols.  Un  jour  que  Bolivar  était  allé  au  théâtre  [iS  juillet'] ,  j 

il  avait  été  froidement  accueilli,  on  fut  étonné  de  !e  voir  sortir  de  j 

bonne  heure  et  brusquement  ;  après  quoi  les  gardes  furent  dou-  ] 

blées,et  beaucoup  d'officiers  furent  mis  en  prison.  Le  lendemain  j 
OH  ne  fut  pas  moins  surpris  d'apprendre  qu'un  complot  venait 
d'être  découvert;  que  le  projet  des  conspirateurs  était  d'arrêter  le 

président  dans  sa  loge,  de  le  tuer  ou  de  l'embarquer  sur  un  bâ-  j 

liment.  Le  jour  suivant,  il  y  eut  beaucoup  d'autres  arrestations;  ' 

et  parmi  les  personnes  arrêtées  se  trouvaient  sept  ou  huit  colo-  i 
nels,  trois  généraux,  entre  autres  le  brave  Nicochea ,  qui  avait 
eu  tant  de  part  à  la  victoire  de  Junin. 

Le  complot,  s'il  faut  en  croire  aux  rapports  des  «gens  de  Bo- 
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livar,  avait  des  rainilicati<nis  fort  étetultu-s  dans  des  villes  impor- 
tautes,  telles  (iu'Aioqiiipa,Tiiixillo,où  il  y  eut  aussi  de  nombreuses 
arrestations  et  des  bannissoniens;  mais  comme  rien  ne  fut  prouvé, 
qu'aucune  procédure  ne  fut  commencée,  on  demeura  convaincu 
que  CCS  mesures  vexatoires  n'avaient  d'autre  but  que  de  frapper 
de  terreur,  afiu  d'empêcher  toute  opposition  à  la  uouvelle  consti- 
tutiou  qui  allait  être  proposée  à  l'acceptation  des  Péruviens. 

A  ce  moment  encore  Rolivar,  pressé  de  retourner  daris  la  Co- 
lombie, faisait  de  nouveau  des  préparatifs  de  départ;  mais  il  céda 
aux  vives  instances  d'une  députation  des  dames  de  Lima  pour 
empéclicT  ou  du  moins  différer  son  départ. 

Pendant  ce  temps  [le  i"^  ou  i8  août)  le  corps  électoral  de  Lima, 
reformé  au  gré  du  libérateur,  était  appelé,  comme  tous  les  autres 
dépaitemcns,  à  délibérer  sur  la  forme  de  constitution  la  plus  con- 
venable au  Pérou  :  il  décida  que,  comme  le  plan  donné  par  Je 
créateur  de  la  j^c/m/Vî  contenait  tous  les  germes  de  prospérité,  il 
l'adopthit  au  nom  de  tous  les  haljitans  de^la  province;  et  que, 
comme  le  libérateur-président  de  la  Colombie  était  le  seul  capable 
de  faire  marcher  la  nation  d'un  pas  ferme  et  assuré  vers  les  desti- 
nées auxquelles  elle  était  appelée  par  la  Providence ,  il  était  le  seul 
qu'on  dût  choisir,  et  le  corps  électoral  le  proclamait  président  per- 
pétuel de  la  république.  Tel  était  le  vœu  unanime  des  électeurs  de 
la  province  de  Lima,  au  dire  des  ageus  employés  pour  le  sol- 
liciter. 

En  attendant  le  vœu  des  autres  provinces,  qui  ne  pjuvait  man- 
quer d'être  conforme  à  celui-là,  Bolivar  se  décida  à  retourner  dans 
la  Colombie,  et  donna  pour  le  temps  de  son  absence  le  gouverne- 
ment suprèuîe  du  Pérou  au  grand-maréchal  D.  Andréa  de  Santa- 
Crux,  assisté  du  conseil  des  ministres,  en  ajournant  à  un  an  la 
couvocalion  du  congrès  (i),  et  le  couimandement  de  l'armée  co- 

(i)  Voici  le  texte  de  ce  décret  : 

«  Simon  Bolivar  ,  libérateur  de  Colombie  et  du  Péron,  considérant, 
«  1°  Que  je  dois  retourner  a  Colombie,  qui  m'appelle  ; 

.  î"  One  le  décret  du   so!!\eraia  ronjiés   péruvieu  ,  en   date  du    m    iVvrior 
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lombienne  auxiliaire,  non  moins  important  h  ses  yeux,  au  général  | 

de  division  Jacintho  Lara.  \ 

Déjà  les  formules  de  l'acceptation  de  la  constitution  bolivienne  1 

étaient  transmises  do  la  capitale  dans  les  provinces  pour  être  pré-  i 

sentées  à  la' signature  des  électeurs,  choisis,  comme  à  Lima,  parmi  1 

ceux  qu'on  supposait  disposés  à  donner  leur  vote  en  faveur  du  li-  ' 

bérateur;   et,   t-race  aux  mêmes  movens ,  l'affaire  eut  le  même  i 

succès.  La  constitution  nouvelle   fut  promulguée  !e  9  octobre  à  ' 

Lima,  comme  du  consentement  unanime  de  toute  la  nation  péru-  i 

vienne;  et,  pour  compléter  l'œuvre,  il  fct  conclu  ou  projeté  entre  | 

les  deux  peuples  unis  par  la  même  loi ,  commandés  par  le  même  j 

chef,   un  traité  d'amitié,  d'alliance  offensive  et  défensive  qui  ne  \ 

devait  en  faire  qu'un  seul  état,  sous  le  nom  de  /edé ration  boU-  ' 

vienne.  ' 

Nous  n'avons  point   parlé  ici,    non    plus    qu'aux  articles    du  | 

Mexique  et  de  la  Colombie,  des  difficultés  qui  s'élevèrent  ou  sujet  j 
de  l'admission  des  agens  que    la  France   envoya   dans   les  nou- 
veaux états  américains  avec  des  formes  inusitées  dans  les  rapports 

de  nation  à  nation.  Il  nous  suffît  de  remarquer  que  l'agent  français  j 
(M.  Chaumette-Desfossés) ,  envoyé  à  Lima  y  fut  présenté  et  reçu 

comme  inspecteur  général  du   commerce    français  au  Pérou.  Le  j 


1825  ,  m'autorise  à  me  nouiiuer  ua  subslitnt  dans  le  suprême  commandement 
de  la  république  ; 

«  Je  décrète  : 

«  1°  Le  grand-maréchal  don  Andréa  Santa-Craz  et  les  ministres  me  rempla- 
ceront dans  le  pouvoir  suprême  de  la  ré[>;uLlique. 

«  2°  Le  vice-président  du   conseil  du    Gouvernement  sera   élu  par  Je  sort 
parmi  les  membres  dudit  conseil ,  s'il  y  a  nécessité. 

«  3"  Le  président  du  conseil  nomnjera  un  ministre  aux  départeraens  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

«  4°  I P  conseil  du  Gouvernement  convoquera  le  corps  législatif  ponr  le  mois 
de  .septembre  de  l'année  procbaine. 

«  5°  Le  seciétaire  général  est  chargé  de  communiquer  ce  décret  à  tous  ceux 
qu'il  regarde  ,  et  de  le  faire  exécuter. 

«  Donné  au  quartier-général  de  Lima,  le  i"^  septen.bre  iSafi. 

«  Signé  Simon  Bolivar.» 
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reste   est  snfGsamment  expliqué  dans  les  documcns  officiels  que 
nous  avons  recueillis. 

CHILI. 

Des  divisions  dont  la  cause  est  moins  connue  que  celle  des 
troubles  de  la  Colombie,  embarrassent  toujours  depuis  son  origine 
l'établissement  de  la  républi(iue  du  Chili. 

La  possession  de  l'archipel  de  Chiloë  manquait  encore  à  sa  sécu- 
I  ité  (i).  L'expédition  préparée  sur  la  fin  de  l'année  dernière  dans 
le  port  de  Valdivia,  et  commandée  par  le  général  Freyre,  mit  à  la 
voile  le  2  janvier.  Elle  se  composait  de  cinq  bataillons  de  l'armée 
chilienne  et  d'une  escadre  anivant  du  Pérou,  où  elle  avait  fait  la 
guerre  sous  les  ordres  do  l'anilral  Blanco.  Relardé  par  les  venls 
contraires,  il  n'opéra  son  débarquement  que  le  10  janvier  sur  la 
plage  de  Yuste;  ilans  la  nuit  l'avant-garde  marcha  sur  la  batterie 
de  Balcacura,  qui  défendait  le  mouillage  du  port  de  San-Carlos  , 
surprit  les  Espagnols  ,  enleva  leurs  pièces,  et  leur  fit  quelques  pri- 
sonniers. Le  lendemain,  l'escadre  de  l'amiral  Blanco  força  l'entrée 
du  port,  malgré  les  canonnières  qui  le  défendaient,  tandis  que  le 
gros  de  l'armée  se  portait  du  côté  de  la  terre  sur  une  position 
d'un  accès  difficile,  dite  Poquillihue,  que  200  Espagnols  occupaient 
avec  de  l'artillerie.  Le  14,  tandis  que  la  flotte  canonnait  vivement 
cette  position,  quelques  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs 
parvinrent,  en  gravissant  des  rochers  escarpés,  jusqu'aux  avant- 
posrcs  des  Espagnols,  qui  se  retirèrent  effrayés  dans  une  autre 
position,  Eellavisla ,  d'où  ils  furent  encore  délogés,  et  où  ils  per- 
dirent leur  artillerie,  leurs  vivres  et  lears  munitions.  Cet  avantage. 


(i)  L'archipel  de  Cliiloë  se  compose  Je  quarante-sept  îles ,  dont  trenfe-deux 
sont  habitées  par  des  Espagnols  ou  des  Indiens;  les  antres  sont  inhabitées. 
Quelques  unes  de  ces  îles  sont  très  petites ,  mais  d'antres  ont  jusqu'à  douze 
ou  quinze  lieues  de  longneur;  la  plus  grande  a  quarante  lieues  de  longueur 
et  vingt  de  largeur.  Elles  sont  sur  la  côte  méridionale  du  Chili ,  et  séparées  du 
continent,  à  leur  extrémité  septentrionale  par  nn  canal  d'nn  mille  de  lar^enr. 
Lors  de  la  découverte  de  cet  archipel,  en  i558,  les  îles  étaient  habitées  par 
envir-jn  70,000  Indiens.  Sons  les  Espagnols ,  l'atlministration  était  confiée  à  un 
gouverneur,  qui  dépendait  de  la  présidence  do  Chili. 
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qui  coula   an   vainqueur   une  centaine  d'hommes   tués  ou  blessés 

grièvemenl,  dcciJa  de  la  perte  de  Cliiloë. 

L'ennemi,  retiré  après  cette  déroute  dans  la  place  de  Callao,  y 
fut  suivi  et  assié^;é  par  les  troupes  chiiienjies,  et  le  général  Quin- 
tanella  signa  cinq  joiu's  après  [le  li)  Janvier')  une  capitulation, 
d'après  laquelle  l'archipel  de  Chiloë  fut  incorporé  à  la  1  épublique 
chilienne;  et  tous  les  drapeaux,  canons,  armes,  munitions  et  vivres 
de  l'armée  royale  furent  remis  à  l'armée  républicaine.  Quant  à  l'ar- 
mée royale,  les  généraux,  officiers  et  soldats  étaient  libres  de  se 
retirer  (le  gouvernement  chilien  se  chargeait  de  leur  transport)  ou 
de  se  fixer  sur  le  territoire  de  la  république  en  se  soumettant  à  ses 
lois.  Un  petit  nombre  d'entre  eux  prit  ce  parti. 

A  peine  le  gouvernement  chilien  était-il  en  possession  de  cette 
conquête  qu'elle  fut  troublée  par  des  intrigues. 

Suivant  les  premiers  rapports  faits  au  Gouvernement  chilien,  des 
envoyés  de  D.  Bernardo  O'Higgins,  ancien  directeur  suprême  du 
Chili,  maintenant  retiré  à  Lima,  étaient  venus  à  San-Carlos  pour 
opérer  une  insurrection  en  sa  faveur,  assurant  que  d'autres  com- 
missaires envoyés  à  la  Conception,  à  Coquimbo,  et  même  à  Sant- 
iago, chef-lieu  du  Gouvernement,  étaient  chargés  de  préparer  les 
garnisons  et  les  habitans  à  recevoir  O'Higgins  ,  qui  devait  rentrer 
dans  l'exercice  du  pouvoir  à  la  tête  d'une  armée  de  4,000  hommes 
que  Bolivar  offrait  de  mettre  à  sa  disposition. 

L'insurrection  momentanée  de  la  garnison  de  San-Cajilos  n'eut 
pas  les  résultats  qu'on  en  attendait;  mais  elle  détruisit  ou  retarda 
les  bons  efl^ets  qu'on  attendait  de  la  reddition  de  Chiloë.  Les  ha- 
bitans,  excités  à  se  détacher  du  Gouvernement  de  Santiago,  se 
réunirent  en  assemblée  souveraine;  et,  sans  se  séparer  de  la  ré- 
publique du  Chili,  dont  ils  déclaraient  îidopter  la  constitution  ,  Us 
se  donnèrent, le  iS  mai,  un  gouvernement  particulier,  à  la  tète  du- 
quel ils  placer  eKt  le  commandant  de  l'artillerie  don  Manuel  Fuentès, 
avec  le  titre  d'intendant-gouverneur. 

Quoique  cette  déclaration,  faite  à  la  suite  de  l'insurrection  mili- 
taire, fût  une  véritable  lévolte,  le  Gouvernement  de  Santiago  ne 
parut  pas  d'abord  s'en   inquiéter  beaTicoup  :  les  autres  provinces 
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de  la  république  manifestaient  aussi  le  même  vœu  de  se  constituer 
en  Etals  fédéralifs.  Le  congrès  national  allait  s'ouvrir  à  Saulia"o 
le  /,  juillet,  et  le  message  que  le  dirceteur  suprême  lui  adressa  à 
cette  occasioti  fait  de  l'état  de  la  république  un  tableau  plus  salis- 
faisanl  qu'on  ne  devait  l'attendre,  (f'^or.  V Appendice.) 

Quelques  jours  après,  le  ii  juillet,  le  congrès,  dout  la  mission 
spéciale  était  de  faire  une  constitution,  décida  sur  la  proposition 
de  M.  Fernandcz,  comme  loi  fondamentale,  que  la  république  ;-e- 
rait  organisée  d'après  le  système  fédéral:  décision  qui  fut  rendue 
à  la  majorité  de  trente-quatre  voix  sur  trente- six  députés  dont 
l'assemblée  se  composait. 

Le  temps  marqué  pour  l'expiration  des  pouvoirs  du  directeur 
suprême  étant  arrivé,  et  le  général  Freyre  ayant  témoigné  le  désir 
de  se  retirer,  le  congrès  nomma  pour  le  reinplacer  l'amiral  don 
Manuel  Blanco  Eucalada,  qui  demanda  bientôt  lui-même  sa  démis- 
sion dans  un  message  (7  septembre)  qui  présente  l'état  des  affaires 
sous  un  aspect  moins  favorable  que  son  prédécesseur.  {Voy.  X Ap- 
pendice^^ 

Le  vice-président  îzaguire,  nommé  en  même  temps  que  l'amiral 
Blanco,  tint  alors  les  rênes  du  Gouvernement,  à  la  tête  duquel 
on  a  encore  rappelé  le  général  Freyre. 

Un  des  actes  les  plus  remarquables  de  cet  intérim  est  le  nouveau 
traité  d'amitié,  d'alliance,  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
à  Santiago  le  20  novembre,  entre  le  Chili  et  les  provinces  unies 
de  Buenos- Ayrcs,  traité  dans  lequel  les  deux  parties  contractantes 
rappellent  et  confirment  les  anciens,  font  alliance  perpétuelle  contre 
les  ennemis  de  leur  indépendance  (art.  2),  et  se  garantissent  l'in- 
tégrité de  leur  territoire,  en  s'engageant  à  agir  de  concert  contre 
toute  puissance  étrangère  qui  voudrait  entreprendre  de  rien 
changer  par  la  force  aux  limites  des  deux  républiques,  reconnues 
soit  avant  leur  émancipation  soit  depuis,  en  vertu  de  conventions 
spéciales  (art.  3),  stipulation  faite  pour  exciter  l'attention  au  nro- 
ment  oii  la  conduite  de  Bolivar  excitait  l'mquiétude  des  deux  ré- 
publiques ,  et  oii  Buenos-Ayres  refusait  de  reconnaître  celle  do 
Bolivia ,  formée  de  quelques  provinces  de  l'ancienne  vice-rovaiité 
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de  Buenos- Ayres.  C'est  à  la  veille  de  conclure  ce  traité  que  le  Chili 

a  vendu  une  partie  de  sa  flotte  à  son  allié.  (  Voy.  \ Appendice.  ) 


BUENOS- AYRES. 


Le  congrès  général  constituant  de  la  république  Argentine  con- 
voqué sur  les  bases  établies  par  les  lois  des  21  juin  et  19  novembre 
de  l'année  dernière  pour  terminer  la  grande  affaire  qui  devait  réunir 
ou  séparer  les  provinces  unies  de  la  Plata,  n'était  pas  encore  au 
complet.  Plusieurs  de  celles-ci  n'avaient  pas  envoyé  leurs  députés; 
mais  l'assemblée,  composée  seulement  d'une  quarantaine  de  dé- 
putés, n'en  procéda  pas  moins  [']  février)  à  l'élection  d'un  président , 
et  son  choix  tomba  sur  don  Bernardino  Rivadavia ,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères,  revenu  récemment  d'une  mission  à  Londres, 
qui  réunit  trente-cinq  suffrages  sur  trente-huit  votans.  A  son  ins- 
tallation, qui  eut  lieu  avec  la  plus  grande  po-.r.pe,  ii  prêta  serment 
d'observer  et  faire  observer  la  constitution  qui  devait  être  Jaite , 
de  protéger  la  religion  catholique,  et  de  défendre  l'intégrité  et 
l'indépendance  de  la  nation,  et  recomposa  le  ministère,  où  l'on 
voit  figurer  au  département  de  l'intérieur,  D.  J.  Secundo  de  Aguero; 
aux  affaires  étrangères,  don  Manuel  José  Gjrcia  qui  fut  nommé 
quelque  temps  après  plénipotentiaire  de  la  république  au  congrès 
de  Panama;  le  général  don  Carlos  Alvear  aux  départemens  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  et  don  Salvador  Maria  Carril  à  celui  des 
finances. 

A  l'égard  de  cette  Constitution  que  le  président  venait  de  jurer, 
on  en  était  encore  à  discuter  si  elle  serait  établie  sur  le  svstème 
.  unitaire  ou  fédéral.  Une  commission  chargée  d'examiner  cette  ques- 
tion fondamentale,  *et  de  faire  un  rapport,  exposa  que  toutes  les 
provinces  s'étaient  prononcées  pour  l'établissement  du  gouverne- 
ment représentatif;  mais  que  sur  la  question  posée  tout-à-l'heure  , 
elles  différaient  entre  elles  d'opinion.  Les  juntes  provinciales  de 
Cordoba ,  de  Meudoza,  de  Sanjuan  et  de  Santiago  del  Estcro  s'é- 
taient prononcées  pour  le  gouvernement  fédéral  ;  celles  de  Salta  , 
Tucuman  et  Rioja  avaient  opiné  pour  l'unité  républicaine;  celles 
de  Catamarca,  de  San -Luis  et  do  Corrientes  avaient  déclaré  s'en 


AMÉRIQUE.  —  BUENOS- A  YRES.  617 

rapporter  à  la  «K'-cision  du  coiii^'iès.  Bucnos-Ayrcs,  Santa-Fé,  En- 
trcrios,  les  Missions  et  la  Province  orientale,  ne  s'étaient  pas  en- 
core prononcées.  Il  n'y  avait  poinl  de  majorité  sensible  en  faveur 
d'aucune  forme  de  gouvernement  :  la  commission  avait  donc  été 
libre  d'examiner  la  question  sous  tous  ses  rapports,  d'en  étudier 
les  aspects  physiques,  politiques  et  moraux  pour  pouvoir  arriver 
à  !a  solution  du  problème.  Voici  quelques  traits  de  son  rapport  an 
congrès  qui  nous  ont  paru  impcrtans  à  recueillir  pour  éclairer 
l'opinion  sur  la  situation  vraie  de  ces  nouveaux  Étals,  dont  on  a 
fait  tant  de  tableaux  mensongers  : 

«  Parmi  les  circon.stances  physiques  à  apprécier,  disait  la  comoîission ,  la 
pins  remarqoalile  est  celle  qu'offre  la  population  des  provinces  de  la  PîaU.  Plu- 
sieurs ne  renferiucnt  pas  ou  reufeiinent  ii  peine  i5,ooo  habilans,  dispersés  sur 
un  territoire  d'une  immense  étendue.  La  plus  grande  partie  des  provinces 
sont  pnnvres;  quelques  unes  sont  dans  une  affreuse  misère.  Si  tontes  pos- 
sèdent, dans  la  fertilité  de  leurs  territoires,  les  principes  d'une  grande  richesse 
future,  aujourd'hui  les  faibles  productions  qu'elles  en  recueillent  ne  sauraient 
leur  fournir  nn  fonds  de  rentes  publiques  capable  de  subvenir  aux  premières 
nécessités  de  la  communauté.  Serait-il  donc  prudent  de  dépecer  la  nation  en 
petites  fractions,  sons  le  nom  d'Etats,  alors  que  toutes  ses  parties  réunies 
peuvent  à  peine  former  une  petite  république  de  cinq  cent  mille  habitans?.., 

«  Quant  à  la  situation  morale  da  pays,  elle  est  en  opposition  ouverte  avec 
la  forme  du  gonverueraent  fédéral... 

«  Le  défaut  de  lumières  chez  nos  concitoyens,  ajoute-t-elie ,  est  un  fait  qu'il 
est  impossible  de  révoquer  en  doute.  Si  les  villes  qui  étaient  autrefois  capi- 
tides  de  province  couser\eut  quelques  établissemens  pour  l'instruction  pu- 
blique, les  antres  en  sont  totalement  dépourvues.  La  ma^ise  du  peuple  manque 
de  cette  instruction  que  nécessite  le  gouvernement  fédéral  pour  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  publics... 

«Si  nos  provinces  étaient  constituées  eu  fédération,  chacune  d'elles  devrait 
établir  ses  trois  pouvoirs  législatif,  esécutif  et  judiciaire;  chacune  d'elles  de- 
vrait créer  les  emplois  qu'exigent  la  police,  un  système  de  rentes  et  les  autres 
branches  d'une  administration  intérieure  régulière;  mais  elles  n'ont  ni  revems, 
ni  assez  d'hommes  capables  de  remplir  des  fonctions  pu'uliques.  Quels  progrès 
ont  fait  les  provinces  en  sis.  -ins  de  séparation.-'  Quelques  unes  n'ont  point  en- 
core établi  d'assemblée  permanente,  la  plupart  manquent  de  tribunaux  de 
justice;  car  elles  ne  possèdent  ni  citoyens  en  état  d'être  juges,  ni  argent  pour 
les  payer...  Il  est  impossible  qu'avec  nu  état  si  peu  avancé  d'instruction  et  de 
fortune,  on  constitue  dans  chacuue  de  nos  provinces  une  administration  inté- 
rieure capable  de  garantir  la  liberté  et  les  droits  des  citoyens. 

«  D'après  ce  qu'elles  ont  fait  et  ce  qui  est  arrivé  depuis  l'époque  de  leur  sé- 
paration, il  est  facile  de  prévoir  les  résultats  de  l'adoption  du  système  fédé- 
ratif.  Les  pouvoirs  n'étant  point  divisés  et  indépendans ,  le  premier  ambitieux 
qui  saurait  profiter  des  circonstances  s'emparerait  de  l'autorité  publique  tout 
entière  ;  de  là  une  intolérable  tyrannie  ;  ou  bien  le  pouvoir  resterait  perpé- 
tneliement  entre  les  maius  du  très  petit  nombre  d'hommes  riches  et  capables  ; 
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lie  là  une  funeste  oligarchie  ;  on  bien  encore  il  serait  disputé  entre  des  compé- 
titeurs ambitieux  qui  feraient  agir  la  multitude  en  la  trompant,  comme  cela  est 
malhcurensement  arrivé  dans  quelques  provinces;  et  d'un  ici  état  à  Tanairhie, 
la  transition  est  facile...  Le  système  /ëdéraiif  ue  saurait  couvcnir  à  noire  pays...  • 

Aces  considcialions  si  puissantes,  la  commission  njoutail  l'iso- 
Icment  des  provinces  ei  la  séparation  de. presque  toutes  les  cités  de 
leurs  anciennes  capitales. 

Quant  aux  considérations  politiques,  elle  y  trouvait  des  raisons 
aussi  décisives.  On  ne  pouvait  espérer  de  sécurité  intérieure  ou 
extérieure  dans  un  pays  aussi  vaste  et  aussi  dépeuplé,  si  le  pouvoir 
exécutif  n'y  possédait  cette  action  facile,  rapide  et  fut  te  que  refuse 
l'orgauisatioti  débile  et  compliquée  du  .système  fédéral. 

La  commission  proposait  en  conséquence  d'établir  le  gouverne- 
ment représentatif  républicain,  constitué  sur  le  principe  de  l'unité; 
ce  qui  fut  adopté. 

De  plusieurs  lois  d'intérêt  national  qui  furent  discutées  et  adoi)- 
tées  ta  attendant  que  toutes  les  provinces  eussent  envoyé  leurs 
députés  pour  délibérer  sur  la  constitution,  nous  ne  mentionnerons 
en  passant  que  celle  qui  a  réglé  la  consolidation  de  la  dette  inté- 
rieure de  l'État  jusqu'au  1"  février  1820  et  celle  qui  déclare  les  bil- 
lets de  la  banque  nationale  monnaie  courante  delà  république  jus- 
qu'au 25  mai  1  828,  date  à  partir  de  laquelle  la  banque  commencera 
à  payer  intégralement  ses  billets  en  numéraire  [décret  du  i^juin). 

On  voit  par  les  rapports  financiers  faits  au  congrès  que  la  recette 
générale  de  l'État  s'est  élevée  en  1825  à  6,467,224  dollars,  où  celle 
des  douanes  figure  pour  2,000,000  en  droits  d'importation,  et  les 
rentrées  de  l'emprunt  anglais  pour  3,832,790  dollars,  emprunt  sans 
lequel  le  revenu  aurait  présenté  sur  les  dépenses  un  déficit  de 
a3o,ooo  dollars. 

La  guerre  déclarée  depuis  six  mois  entre  le  Brésil  et  Buenos-Ayres 
ne  se  faisait  encore  scn:ir  que  par  de  petites  actions  niaritiiries  où 
les  (Icvxx  parties  belligérantes  s'attribuèrent  l'avantage,  mais  à  la 
suite  desquelles  l'escadre  brésilienne  resta  maîtresse  de  la  mer,  et 
par  le  blocus  de  la  Plata  qui  donna  lieu  ;\  des  plaintes  de  toutes  les 
puissances  neutres  ,  mais  sm'tout  de  la  part  des  Etats-Unis  ,  ce 
qui  détermina  l'etnpiM-eur  don  Pedro  à  remplacer  l'amiral  Lobo  par 
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l'amiral  l'iiito-Giu-des,  qrii  arriva  au  commcnccnicnt  de  mai  avec, 
uii  riMilort  dt;  doux  fri'gatos  et  do  quelques  autres  IjàtiiDciis  île  gueirc; 
mais  son  arrivée  ne  mit  pas  (in  aux  plaintes  yéuéiales  élevées  sur 
le  blocus  de  la  Plata.  Le  contre-amiral  français  Rosamel  eut  encore 
avec  lui  des  difl'cullés  relativement  à  la  visite  d'un  brik  fiançais,  sur 
quoi  l'amiral  français  invoquait  le  principe  que  le  pavillon  couvre 
la  m.irchandise,  principe  contesté  par  l'amiral  brésilien,  qui  donna 
pourtant  les  satisfactions  demandées. 

Le  i/j  septembre,  arriva  à  Buénos-Aj'res  lord  Ponsombi,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  B.  près  de  la  ré- 
publi(jue  des  provinces  unies  de  la  Plata;  il  eut  cinq  jours  après 
(le  19)  du  président  llivadavia  une  audience  dans  laquelle  on  se 
félicita  de  part  et  d'autre  de  celte  occasion  de  consolider  les  relations 
amicales  qui  existaient  déjà  entre  les  deux  Gouverneniens.  La  mis- 
sion de  lord  Ponsombi,  avait  un  objet  spécial,  important  à  la  répu- 
blique, c'était  d'employer  tous  ses  efforts  à  rétablir  la  paix  entre 
elle  et  le  Brésil.  Il  avait  relâché  dans  ce  dessein  à  Rio-Janeiro  pour 
y  disposer  l'empereur  don  Pedro;  mais  les  prétentions  dfs  parties, 
bcllii^érantes  étant  arrêtées  à  garder  les  provinces  cn^Jitige,  on 
avait  peu  d'espoir  que  la  médiation  aurait  une  issue  favorable. 

Il  faut  remarquer  coniTiiC  une  circonsiancs  particulière  à  cette 
guerre,  (ju'il  se  trouv;.it  dos  deux  côtés  des  bâtimens  commandés 
par  des  officiers  anglais  ,  le  comraodore  Brown  ,  amiral  de  Buenos- 
Ayres,  et  le  capitaine  îS^orton  pour  le  Brésil;  mais  comme  nous 
l'avons  dit,  il  u'v  eut  que  des  actions  insignifiantes,  excepté  cell^ 
des  29  ct3o  juillet,  oii  les  deux  flottes  engagées  en  vue  de  Buenos- 
Ayres  furent  maltraitées  également.  Les  Brésiliens,  commandés  par 
Norton ,  avaient  quatre  frégates,  quatre  bricks,  et  plusieurs  schoon- 
ners;  les  Brésiliens,  dix  ou  douze  gros  bâtimens  marchands  trans- 
formés en  vaisseaux  de  guerre.  Les  deux  parties  éprouvèrent  une 
grande  perte  en  hjnimes;  mais  en  comparant  leurs  forces,  tout 
riionncur  était  resté  au  commodore  Brown,  et  il  reprit  l'avantage 
Inrqu'il  eut  reçu  la  flotte  chilienne  avec  laquelle  il  alla  ensuite 
croiser  sur  les  côtes  du  Brésil. 

Les  opérations  militaires  n'étaient  guère  poussées  avec  plus  d'ac- 
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livité  dans  les  provinces  que  les  deux  parties  belligrrantes  se  dispu- 
taient. Le  colonel  Fructuoso  Ribeira  tenait  en  échec  la  place  de 
Monte- Video,  où  le  général  Lecor  était  reufe»  mé  avec  une  bonne  gar- 
nison. Buenos-Ayres  envoyait  des  renforts  sur  la  ligne  de  l'Urugay. 
De  l'autre  côté,  outre  les  troupes  brésiliennes  déjà  rassemblées  à 
Santa- Anna,  i!  arrivait  à  Rio-Grandedes  forces  considérables,  des- 
tinées à  donner  à  la  campagne  prochaine  des  résultats  plus  décisifs 
que  celle-ci,  où  nous  ne  voyons  aucune  action  dont  le  souvenir 
mérite  d'être  conservé. 

La  république  Argentine  avait  alors  dans  son  sein  des  ennemis  et 
des  dangers  plus  redoutables.  La  province  de  Cordoba  ne  voulait 
reconnaître  ni  le  président,  ni  la  république  dans  la  forme  qu'on 
voulait  lui  donner.  Celles  de  Rioja  et  de  Tarija  suivirent  son 
exemple.  Enfin  le  mécontentement  qu'on  avait  de  l'énormité  des  im- 
pôts, et  de  la  levée  des  hommes  de  16  à  40  ans,  occasionna  des  sou- 
lèvemens  et  des  brigandages  à  Tucuman,  Calamarca,  etc.  Le  prési- 
dent y  envoya  des  troupes,  dont  la  présence  empêcha  la  guerre  civile 
d'éclater,  mais  ne  put  arrêter  les  brigandages,  ni  l'anarchie  qui 
dévorait  ces  malheureuses  provinces. 

Malgré  l'opposition  qui  se  manifestait  de  tous  côtés  contre  le 
système  de  l'unité,  l'assemblée  de  Buenos-Ayres  pressée  par  le  Gou- 
vernement,  avait  repris  ses  travaux  et  poursuivait  avec  zèle  l'exé- 
cution du  grand  oeuvre,  qui  fut  terminé  le  il\  décembre.  La  consti- 
tution proposée  établit  le  système  i^épublicain  fondé  sur  l'unité,  et 
trois  pouvoirs  indépendans  ;  le  premier  ,  confié  à  une  Chambre  de 
représentans  (1)  et  à  une  Chambre  de  sénateurs;  le  second,  à  un 
président  temporaire,  nommé  par  les  juntes  provinciales,   et  qui 

(i)  La  Chambre  des  représentans  du  congrès  de  la  répnbliqae  des  provinces- 
unies  de  la  rivière  de  la  Plata  se  composerait ,  d'après  la  nouvelle  constitntion , 
de  quarante-neuf  députés. 

Il  .«erait  nommé  nn  député  par  i5,ooo  âmes  ,  ou  par  fractions  de  8,000. 

Pour  être  éla  député,  il  faudrait  jouir  depuis  sept  ans  des  droits  de  citoyen, 
avoir  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  et  posséder  un  capital  de  4,000  pesos  ;  on,  à 
défaut  de  ce  capital  ,  exercer  une  profession  ,  nn  art  ou  un  emploi  utile.  Le 
mandat  des  députés  serait  de  quaîre  ans  ,  mais  la  Chambre  serait  renouvelée 
par  moitié  chaque  denx  années. 
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nomme  les  goiivtTiu'ius  dt*  provinces,  de  l'avis  et  consentement  du 
sénat;  et  le  tioisièino  à  une  hante  cour  de,  justice  qui  institue  et  sur- 
veille les  tribunaux  inférieurs. 

Cette  constitution,  envoyée  dans  toutes  les  provinces  ,  ne  pouvait 
être  proclamée  loi  fondamentale  de  la  république  qu';>prcs  avoir 
reçu  l'assentiment  des  deux  tiers  de  ces  j^rovinces.  Le  temps  nous 
apprendra  le  résultat  de  cette  affaire. 

Dans  les  derniers  jours  de  la  session ,  le  congrè.=^  argentin  rpout  la 
nouvelle  du  départ  de  l'eniperetu'  du  Brésil  pour  se  mettre,  disait  on 
alors,  à  la  tète  de  l'armée  cpii  devait  envahir  la  province  Cisplatine. 
Le  président  et  le  congrès  firent  à  ce  sujet  des  proclamations  éner- 
giques au  peuple  de  cette  province,  et  des  deux  côtés  pendant  que 
lord  Ponsomby  proposait  divers  moyens  de  conciliation,  on  se  dis- 
posa à  soutenir  ses  prétentions  par  la  force  des  armes. 


BRESIL. 


On  a  parlé  dans  l'histoire  de  France  du  traité  d'amitié  et  de 
commerce  conclu  [\e^  jafnier)  entre  cette  puissance  et  le  Brésil; 
au  chapitre  de  Portugal,  de  la  renonciation  de  don  Pedro  à  cette 
couronne  en  faveur  de  sa  fille  dona  Maria  da  Gloria ,  et  au  cha- 
pitre précédent,  de  la  guerre  que  l'empereur  faisait  à  la  république 
de  Buenos-Ayres  :  c'est  presque  avoir  fait  l'histoire  du  Brésil.  On 
n'a  donc  plus  qu'à  rappeler  ici  les  autres  événeraens  particuliers  à 
ce  nouvel  empire. 

Tout  se  disposait  cette  année  pour  la  convocation  de  l'assemblée 
législative.  Les  provinces  avaient  eu  ordre  de  procéder  à  l'élection 
des  députés  et  à  la  nomination  de  leurs  candidats  au  sénat  en  listes 
triples  sur  lesquelles  l'empereur  devait  choisir  un  tiers  (  art.  43  de 
la  constitution  ).  L'élection  de  ces  candidats  s'était  faite  partout  avec 
calme.  Il  s'y  trouvait  beaucoup  de  magistrats,  de  grands  proprié- 
taires nobles  et  quelques  militaires  ou  gouverneurs  de  province,  et 
en  général  aussi ,  le  choix  de  l'empereur  tomba  sur  des  hommes  re- 
commandables,  nobles,  ou  magistrats  éclairés  et  intègres.  On  voit, 
sur  49  sénateurs  delà  première  promotion,  une  vingtaine  des  dé- 
putés à  l'assemblée  dissoute  en  i8a3. 
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Il  y  ont  à  la  même  époque  quelques  changcmens  dans  lo  cabinet.  1 
Don  Théodore  Biancatdi  membre  du  conseil,  fui  nommé  pléni-  ,{ 
potentiairc  de  S.  M.  S.  au  congrès  de  Panama,  oui  on  ne  l'a  pas  \ 
vu  paraître.  < 

L'empereur,  de   retour  d'un  vjyage  qu'il  fit  ensuite   ù  Bahia       ■: 
(province  qu'il  avait  promis  de  visiter,  afin  de  remercier,  dit-on  ,        ^ 
les  habitans  de  leurs  efforts  pour  chasser  les  Portugais ,  mais  en       ' 
effet  pour  y  calmer  la  fermentation  des  idées  républicaines),  or-       ' 
donna  que  le  projet  de  constitution  qu'il  avait  fait  présenter  dès 
la  fin  de  l'année  dernière  à  l'acceptation  du  peuple  dans  les  pro- 
vinces, fût  promuljjué  solennellement  comme  loi  constitutionnelle       ■' 
de  l'empire,  et  que  toutes  les  autorités  auxquelles  appartenait  la 
connaissance    et  l'exécution    de    cette    constitution    prêtassent  et 
fissent  prêter  serment  à  qui  de  droit,  de  l'exécuter  et  faire  exécu-       ; 
ter  dans  l'inlégrité  de  son  contenu,  ce  dont  il  donna  le  premier       , 
l'exemple  à  Rio-Janeiro,  le  25  mars.   Parmi   les  décrets  rendus 
à  cette  épcque,  on  doit  faire  mention  de  celui  qui  établit  l'ensei- 
gnement mutuel  dans  la  province  de  Rio-Grande,  et  de  celui  (du 
16  avril)  qui  crée  un  nouvel  ordre  de  chevalerie ,  dit  de  Pierre  I'^'', 
fondateur  de  l'empire  du  Bréiil;   institution  par  laquelle   S.  31. 
voulait  marquer,  dit-elle  dans  le  préambule,  d'une  manière  dis-       j 
tincte  l'époque  à  laquelle  avait  été   reconnue  l'indépendance  de 
ce  vaste   empire  qu'elle  avait  eu  la  gloire  de  fonder.  Les  pre- 
mières décorations    de   cet  ordre    furent  distribuées    aux  grands 
personnages  de   la   cour   et    de  l'armée,   et  dans    la  suite  à   des 
membres  des  deux  Chambres  dont  le  Gouvt-rnement  voulait  avoir 
l'appui.  j 

Le  aS  avril,  même  jour  où  l'on  annonça  dans  la  Gazette  officielle  ' 
la  mort  de  Jean  VI ,  roi  de  Portugal ,  événement  sui\i  des  circcn-  ^ 
stances  dont  nous  avons  rendu  compte  (voy.  cliap.  du  Portugal) ,  j 
l'empereur  don  Pedro  signa  le  décret  impérial  qui  convoquait  les  H 
deux  Chambres  pour  le  ^9  août.  ; 

Ce  n'était  qu'une  réunion  provisoire  destinée  à  la  vérification  > 
des  pouvoirs  et  aux  travaux  préliminaires  indispensables  pour  \ 
l'ouverture  solennelle  de  !'assem})lée,  qui  fut  différée,  parce  que      ■ 
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les  députés  ne  s'y  trouvaient  pas  au  nombre  requis  par  la  contitu- 
tion.  11  n'eu  était  encore  arrivé  que  44  ,  sur  xoa  dont  la  Chambre 
tlevciil  être  composée. 

La  Cliambre  des  sénateurs  se  trouvant  en  nombre  suffisant, 
nomma  pour  président  M.  le  vicomte  de  Santo-Amaro;  pour  secré- 
taire, 3L  le  vicomte  de  Barbacena  (remplacé  dans  la  suite,  lors  de 
son  départ  pour  Monte-Video,  par  don  Rodrigucz  de  Carvalho  j , 
et  une  commission  pour  préparer  le  règlement,  de  la  Chambre. 

Le  délai  mis  à  l'ouverture  de  la  session  n'était  pas  inutile  au 
Gouvernement,  alors  occupé  d'affaires  si  graves;  mais  quelques 
autres  députés  étant  enfin  arrivés,  elle  eut  lieu  le  6  mai,  avec  le 
cérémonial  usité. 

L'empereur,  dans  le  discours  ([u'il  prononça  en  cette  circostance, 
après  avoir  parlé  de  la  tranquillité  dont  jouissait  l'empire,  excepté  la 
pro\ince  Cisplatine,  annonçait  les  événemens  nouveaux,  la  re- 
connaissance de  l'indépendance  du  Brésil ,  la  mort  de  Jean  VI,  les 
résolutions  que  S.  M.  venait  de  prendre  à  l'égard  du  Portugal,  et 
donnait  une  idée  légère  des  travaux  qui  drvaient  occuper  l'assem- 
blée dans  cette  session.  Les  deux  chambres  répondirent  au  dis- 
cours du  trône  par  des  adresses  de  félicitation,  de  dévouement  et 
de  zèle  à  concourir  aux  vues  de  S.  M. 

Les  députés  ne  s'occupèrent  d'abord  que  de  leur  organisation 
intérieure,  de  leur  règlement,  ou  de  questions  d'un  intérêt  pu- 
rement local  jusqu'au  lo  juin,  où  il  fut  présenté  par  M.  Ledo  lui 
projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  libert:^  qu'il  regardait 
comme  le  plus  bel  ornement  et  le  principal  appui  du  Gouverne- 
ment représentatif;  "  mais  dont  il  importait,  disait-il,  de  ne  se 
servir  que  dans  l'intérêt  général,  pour  dénoncer  les  abus,  criti- 
quer les  actes  mal  conçus  de  l'autorité,  inspirer  un  juste  effroi  aux. 
dépositaires  malintentionnés  de  la  puissance,  et  non  pour  attaquer 
l'honneur  des  citoyens,  ni  rien  de  ce  qui  est  respectable  dans  la 
nation.  » 

Ce  projet  ,  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  qui  en  ap- 
prouva les  principes  généraux,  fut  ensuite  le  sujet  d'une  discussion 
dont   les  détails  ne   peuvent   trouver  place  ici ,   et  dont   il  résulta 
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quelqnos  disposilions  tvirresïives.   on  cas  'l'offense  ou  de  calom- 
nie conîre  l'honneur  dos  individus. 

Un  autie  projet  pour  déterminer  les  cas  de  responsabilité  des 
ministres  et  de  leurs  ;igens  occupait  dans  le  même  temps  les  deux 
Chambres,  où  les  orateurs  s'appuyèrent  souvent  de  l'excmpie  de 
l'Aui^lelerre.  Il  no  paraît  pas  avoir  été  terminé. 

Deux  autres  lois  furent  pré-ientéosot  adoptées  dans  cette  session; 
la  première,  (jui  i'/npose  un  droit  de  a/j  pour  100  s'ir  les  denrées 
et  marchandises  importées  dans  le  Brésil,  si  ce  n'est  par  les  su- 
jets des  nations  avec  lesquelles  il  existe  ou  existerait  des  traités 
de  commerce.  Cette  loi  porte  d'ailleurs  que  la  nation  portugaise 
ne  servira  jamais  de  point  de  comparaison  pour  règlement  de  fa- 
veur dans  les  traités  qui  pourraient  être  faits  avec  les  autres  na- 
tions. La  seconde  concerne  la  naluralisation  des  étrangers  pour 
l'obtention  de  laquelle  on  exige  luie  résidence  de  quatre  ans  au 
Brésil,  le  mariage  avec  une  Brésilienne,  ou  la  possession  d'un' 
capital  de  fi  conlos  de  réis  (environ  36,ooo  l"r.  ) ,  ou  des  services 
rendus  à  la  nation,  etc.- 

Une  cérémonie  imposante  eut  lieu  le  1  août  dans  la  salle  des 
séances  du  sénat,  où  les  deux  Chambres  avaient  été  réunies  pour 
recevoir  et  enregistrer  l'acte  solennel  de  reconnaissance  du  prince 
impérial  comme  successeur  au  trône.  (  Foy.  \ Appendice.  ) 

Le  budget  arrêté  (i),  et  les  quatre  mois  assignés  à  la  durée  de  la 
session  étant  expirés,  l'empereur  en  fit  la  clôture  par  im  discours 
dont  on  remarquera  la  concision.  S.  M.  témoignait  sa  satisfaction 
sur  l'harmonie  qui  avait  régné  entre  les  deux  Chambres,  et  sur  la 
sagesse  qui  avait  constamment  présidé  à  leurs  délibérations.  C'était 
beaucoup  dans  les  circoiistances  où  le  Brésil  et  l'empereur  lui-même 
étaient  placés. 

Débarrassé  des  soins  de  la  session,  lempereur  se  livra  tout 
entier  à  ceux  de  la  guerre  avec  Buenos-Ayrcs.  1!  donna  toute  sa- 


(i)  On  voit  dans  uu  rapport  fait  'a  la  session  suiviiuîe  que  les  receltes  se 
sont  élevées  en  1826,  à  7,578,473,132  rt-is  (environ  45.47",ooo  f'r.  ),  elles 
dépenses  à  7,4'î7r' î^j^ji  rcis  (environ  44,463,278  fr.  ). 
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tist'aclioti  i'i  l'Ani;U'ti.MTO  sur  U-  traite-  de  commerce  qu'elle  avait 
refusé  de  ralifier  à  cause  do  la  clause  d'extradition;  mais  il 
ne  voulut  rien  entendre,  dit-on,  siu-  la  proposition  de  céder 
Monte- ^'ideo  ,  ni  la  Cisphiline  ,  que  les  armes  et  les  intrigues 
portugaises  avaient  arrachées  à  ia  domination  anarchique  d'Ar- 
tigas.  îl  fit  équiper  cl  ar:ner  tous  les  bâtimens  en  état  de  tenir  la 
mer;  ordonna,  pour  compléter  les  équi[>ages  et  les  régimens,  des 
levées  qui  furent  exécutées  avec  une  rigueur  rpii  souleva  bien 
des  mécontcntemens  ;  et  après  avoir  pul)lié  une  proclamation  dans 
laquelle  il  annonçait  au  peuple  de  R^o- Janeiro  «  le  dessein  de  mettre 
un  terme  à  la  guerre  du  Sud ,  en  excitant  le  peuple  de  ces  pro- 
vinces à  prendre  part  à  une  lutte  si  nécessaire  ,  et  le  désir  de 
voir  de  ses  propres  yeux  les  besoins  de  son  armée  «,  il  partit  le 
2.'j  novembre  sur  un  vaisseau  de  ligne  (le  Don  Pi'dro),  accom- 
pagné d'iuie  frégaie  et  de  quelques  autres  bâtimens,  portant  en- 
semble, outre  les  équipages,  un  bataillon  d'étrangers,  deux  com- 
pagnies de  lanciers  et  quelques  batteries  d'artillerie.  Il  relâcha 
quelques  jor.rs  après  (  7.ij  novembre  )  dans  l'île  Sainte-Catherine  , 
d'où  il  débarqua  heureusement  sur  le  continent,  et  se  rejoignit 
le  2  décembre  à  son  armée  sur  les  frontières  de  la  province  de 
Rio- Grande.  Là  il  publia  une  proclamation  aux  habitans  de  la  pro- 
vince Cisjilatine,  pour  les  inviter  à  se  déclarer  en  faveur  du  Brésil, 
à  choisir  entre  les  bienfaits  d'un  Gouvernement  monarchique,  mais 
constitutionnel,  qu'il  leur  offrait,  et  les  calamités  d'une  guerre 
cruelle,  {^oy.  V Appendice.) 

Tout  était  prêt  pour  l'invasicn  de  cette  province;  on  croyait  que 
l'empereur  allait  prendre  lui-même  le  commandement  de  son  ar- 
mée. Mais  pendant  qu'il  était  occupé  à  la  réorganiser,  l'impé- 
ratrice son  épouse  éta,;t  attaquée  d'une  maladie  bilieuse  ,  à  la 
suite  d'une  fausse  couche  arrivée  le  i*^"^  décembre;  et,  après  dix 
jours  de  souffrances  auxquelles  sa  faible  constitution  n'a  pu 
résister  ,  elle  a  rendu  le  dernier  soupir  au  milieu  de  ses  jeunes 
enfans.  Celte  princesse  (Léopoldine-Caroline-Josèphe  )  était  lille 
de  l'empereur  d'Autriche:  née  le  11  janvier  1797,  elle  avait  été 
mariée  en  1817a  don  Pedro  ,  alors  prince  royal  de  Portugal  et  du 
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Brésil.  La  chaleur  du  climat  et  des  chagrins  dont  l'histoire  publique  j 
contemporaine  ne  peut  pas  ccrfifier  les  motifs,  lui  avaient",  dit-on  ,  ; 
fait  désirer  de  revenir  eu  Europe,  lorsqu'une  mort  inattendue  , 
est  venue  la  frnpper  loin  de  la  famille  et  de  la  patrie  qu'elle  avait  ] 
eu  tant  de  répui^nance  à  quitter. 

Il  est  probable,   sinon  cerlain,  que  cet  événement  détermina 
l'empereur  à  retourner  à  Rio-Janeiro  ,  après  avoir  achevé  toutes  ] 
ses  dispositions  pour  cette  campagne,  dont  on  dira  l'année  pro-  i 
chaîne  les  résultats.  i 


PARAGUAY. 


Quelques  lumières  viennent  d'être  jetées  sur  les  affaires  du  Pa-  j 
raguay ,  aussi  peu  connues  que  celles  delà  Chine  et  sur  le  mysté- 
rieux   personnage   qui    les  dirige.  jXous   ne  les  donnons    encore  ; 
qu'avec  défiance.  ^ 

Le  docteur  Francia,  parvenu  à  la  direction  des  affaires  de  ce  : 
pays  par  une  suite  d'événemcns  encore  mal  éclaircis,  m.iis  siuiout  ; 
par  l'habileté  de  sa  conduite  et  la  fermeté  de  son  caractère,  l'avait  1 
préservé  de  la  contagion  et  des  attaques  de  la  révolution  des  pro-  j 
vinces  de  la  Plata,  de  l'anarchique  domination  d'Artigas  (1),  et  i 
peut-être  des  projets  ambitieux  du  Brésil.  Il  avait  interdit,  sous! 
les  peines  les  plus  rigoureuses,  toutes  communications  entre  les  < 
habilans  du  Paraguay  et  leurs  voisins.  Il  en  avait  fermé  les  appro-  ; 
ches  à  l'étranger;  le  sort  du  savant  voyageur  Bonpland,  les  ef- ' 
forts  inutiles  tentes  pour  l'arracher  à  cette  longue  captivité,  prou-  1 
vent  ù  cet  étrard  l'inflexible  volonté  du  dictateur.  ' 


(i)  Arligas,  disparu  de  la  scèae  poliiique  en  1820,  s'était  alors  réfat^ic,  à  la  ; 
suite  des  défaites  qu'il  avait  essuyées  contre  Ramirez,  dans  la  province  da  i 
Paraguay  anpelée  les  Missions,  où  il  demanda  la  protection  du  dictateur.  Ce-  | 
lui-ci  lui  avait  accordé  l'asile  qu'il  demandait,  mais  il  l'avait  fait  conduire  sous  j 
escorte,  sans  vouloir  l'admettre  en  sa  présence,  à  l'autre  extrémité  dn  Paraguay,  ; 
sur  les  frontières  dn  Brésil,  dans  un  village  (Curugaly)  où  il  lui  fit  donner 
■une  maison,  des  terres,  et  32  piastres  par  mois.  C'est  là  qu'Arligas  est  devenu  ,j 
cultivateur  ,  et  a  fini  sa  carrière  politique.  (^E^sni  historique  sur  la  révolution  \ 
(lu  Pa/ai^'iay,  par  MM.  Rengger  et  Longcbamps,  1827.)  .^ 
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Quoique  son  autorité  parût  être  solidement  établie  sur  une 
police  vij^ilante,  sur  une  juslice  inflcxib'e,  et  sur  une  économie 
sévère,  il  ne  pouvait  rei^arder  cet  état  de  choses  comme  perma- 
nent. Aussi  ne  semblait-il  être  que  le  dépositaire  du  pouvoir.  On 
ignorait  à  qui  il  voulait  le  remettre;  car  s'il  se  prononçait  ouvcir- 
tement  en  toute  occasion  contre  les  révolutionnaires  de  la  Plata 
et  du  Péiou,  il  ne  parlait  pas  de  soumission  envers  l'Espai^ne.  On 
le  soupçonnait  de  vouloir  lui  conserver  le  Paraguay.  Mais  à  quel 
prix?  On  l'ignorait. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  négociations  entamées  à  ce  sujet  re- 
mon.ent  au  temps  de  l'émigration  de  la  famille  royale  de  Portugal  au 
Brésil.  C'est  vers  1812  que  le  docteur  Francia  paraît  avoir  envoyé 
à  Rio-Janerio  un  agent  (D.  José  Augustin  Toron  Fort)  chargé  de  son- 
der les  dispositions  de  la  cour  à  l'égard  delà  province  qu'il  gouver- 
nait, et  qu'il  parvint  à  intéresser  à  ses  projets  la  reine  Charlotte,  au 
point  de  lui  faire  accepter  le  titre  de  protectrice  du  Paraguay,  soit 
en  vue  de  rattacher  cette  province  à  l'Espagne,  soit  pour  la  réunir 
au  Brésil,  soit  pour  y  établir  un  gouvernement  modelé  sur  celui  que 
les  jésuites  y  avaient  jadis  fondé.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît  (pie  c'est 
à  la  suite  de  ces  négociations  que  l'agent  de  Francia  obtint  à  la  cour 
de  Rio-Janeiro  le  rang  de  colonel  et  le  titre  de  marquis  de  Gua- 
rany,  sans  doute  pour  donner  plus  d'importance  à  la  mission  dont 
il  devait  être  chargé  en  Espagne.  La  l'évolution  de  1820  en  retarda 
les  effets,  l^es  cortès  n'étaient  pas  mieux  disposées  que  le  Gouverne- 
ment royal  à  écouter  des  propositions  de  la  part  d'une  colonie  qui 
affectait  aussi  l'indépendance.  Le  marquis  de  Guarany,  parti  pour 
sa  mission,  se  trouvait  à  Lisbonne  lors  du  mouvement  du  3o  avril 
1824,  et  il  fut  arrêté  comme  y  ayant  pris  part.  Rerais  en  liberté, 
il  reprit  ses  projets  de  négociation  avec  l'Espagne,  aidé  de  la 
protection  de  la  reine  Charlotte,  et  malgré  la  répugnance  de  l.i 
cour  d'Espagne  à  recevoir,  même  en  secret,  un  agent  di:  Para- 
guay. Arrivé  à  Madrid,  il  se  lia  avec  le  parti  Bessières,  et  fut  en- 
core arrêté  et  retenu  depuis  cette  époque  en  prison  ou  sous  une 
surveillance  rigoureuse,  sans  qu'on  donnnât  grande  attention  aux 
offres  qu'il  se  disait  toujours  chargé  de  faire  de  la  part  de  Francia. 


638  ÏIISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1826.) 

Quelles  ctaiont  ces  offres?  C'était,  a-t-on  dit,  de  rétablii'  au  Pa- 
raguay l'aulorité  espagnole;  d'en  faire  même  le  foyer  d'une  contre- 
révolution  générale  dans  les  colonies  insurgées,  mais  à  condition 
que  l'on  conserverait  au  Paraguay  un  Gouvernement  séparé  dont 
Francia  serait  le  clief,  et  où  aucim  Espagnol  ne  serait  employé. 
D'ailleius,  le  marquis  de  Guarany  ne  devait  faire  ces  ouvertures  ' 
qu'avec  la  plus  grande  réserve,  et  le  gouvernement  espagnol  le 
reçut  aussi  avec  une  défiance  qui  a  fait  dire  que  cette  mission  pré- 
tendue tiétait  qu'une  mystification,  et  le  marquis  de  Guaranv  un 
intrigant  sans  caractère  diplomatique  (1). 

Cc[)eniiant  des  circonst.jnces  nouvelles  prouvent  la  réalité   de 
cetle  mission.  L'empereur  don  Pedro  avait  écrit  (12  avril  1826)  au 
docteur  Francia  une  lettre  pour  l'inviter  ii  rendre  la  liberté  au  voya 
geur  Bonpland  ,  et  potu'  lui  offrir,  comme  ime  suite  de  la  protection 
accordée  par  son  auguste  mère  au  Paraguay,  ses  bons  offices  et  même     j 
la  garantie  de  la  Grande-Bretagne  pour  les  provinces  qu'il  admi-     ' 
nisfrait  «  avec  sagesse.  »  Le  docteur  répondit  (aS  mai^  à  S.  M.  que     ' 
la  situation  de  Bonpland  n'était  pas  telle  que  les  journaux  d'Eu-     ^ 
rope  l'avaient  représentée;  que  d'ailleurs  il  ne  pouvait  altérer  en     j 
lien  l'ordre  qui  avait  conservé  la  paix  au  Paraguay,  mais  que  si 
rEsi>agne  refusait  positivement  d'admettre  les  commissaires  qu'il  y     j 
avait  envoyés,  il  chargerait  ce  même  M.  Bonpland  de  se  rendre     ' 
auprès  Ctn'^.  M.  I.  pour  traiter  de  l'objet  qu'elle  indiquait.  ! 

Enfin  le  dictateur,  informé  des  refus  de  l'Espagne  et  des  insultes  j 
faites  «  au  digne  commissaire  qu'il  y  avait  envoyé,  »  rendit  un  dé-  | 
cret  portant  peine  de  mort  et  pinvation  de  sépulture  contre  ceux  ; 
qui,  sous  prétexte  d'une  commission  de  l'Espagne,  mettraient  le  ( 
pied  sur  le  territoire  du  Paraguay  sans  y  être  autorisés,  ou  contre  { 
les  habitans  qui,  ayant  reçu  de  l'étranger  des  lettres  iraitant  d'af- 
faires politiques,  ne  les  remettraient  [sas  aux  magistrats  daiis  les     \ 


(i)  C'est  l'opinion  des  ailleurs  de  VEsuii  hhtoriqite  sur  h-  Paiagnay,  dont  le       I 
témoignage   nicrilc  contianee  par  la  connaissante  (]n'il.<i  ont  acquise  dti   pays 
et   du  personnage   rjui  le   gouverne.  Mais  i!   (iuit   ol).seî\er  rjn'iis   en   étaient 
parli.s  en  iSa.î.  I 
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Irois  jours  île  la  publication  ilu  ilrciet,  ot  pour  ravonir,  aussitôt  la 
réception  de  ces  lettres.  {Circulaire  du  'i^j'uiu.) 

Un  mois  après,  soit  inquiétude  ou  dégoût  des  affaires,  ou  dans 
le  dessein  de  consolider  son  j)onvoir  en  s'y  faisant  rappeler,  il  con- 
voqua dans  la  ville  de  l'Ascension  une  espèce  «rassemblée  natio- 
nale composée  d'un  député  pour  chacun  des  huit  départeniens  du 
Parai,aiayy  et  de  vingt-huit  commissaires  nommés  par  les  princi- 
pales municipalités.  Cette  assemblée  réunie,  il  lui  soumit  un  j)rojet 
de  déclaration  d'indépendance  motivée  siu'  le  refus  que  le  Gou- 
vernement espagnol  avait  fait  de  ses  justes  propositions;  et,  sous 
prétexte  /ie  laltération  de  sa  santé,  ou,  comme  pour  laisser  à  cette 
assemblée  la  liberté  de  délibérer  sur  un  objet  si  important ,  le  dic- 
tateur déclara  qu'il  se  retirait  dans  la  ville  du  Pilar,  et  qu'il  laissait 
le  Gouvernement  \tAr  intérim  au  secrétaire  général  Zapidas. 

L'assemblée,  convoquée  pour  délibérer  sur  la  question  de  l'in- 
dépendance, n'hésita  point,  f)n  le  pense  bien;  elle  adopta  le  projet 
du  docteur  à  lunanimlté  des  voix  le  2/|  septembre ,  et  cet  acte  im- 
portant a  été  proclamé  le  12  octobre  suivant  dans  toutes  les  com- 
munes du  Paraguay.  (  J^oy.  X Appendice.  ) 

iMalgré  les  précautions,  la  surveillance  et  la  fermeté  (\\\  Gouver- 
nement, que  le  docteur  dirigeait  toujours  du  sein  de  sa  retraite  à 
Pilar,  il  avait  fait  grand  nombre  de  mécontens,  et  on  ne  tarda  pas 
à  découvrir  ou  à  supposer  une  conspiration,  à  la  tète  de  laquelle 
était  un  colonel  ou  adjudant-général  de  légion  ,  Abendeno,  qui  fut 
exécuté;  et  il  en  résulta  ce  qu'on  voit  dans  toutes  les  conspira- 
tions ,  qui  contribuent,  quand  elles  échouent,  à  fortifier  et  à  aug- 
menter l'autorité  quelles  devaient  renverser.  Celle-ci  servit  au 
d(tcteur  Fraucia  de  raison  ou  de  prétexte  pour  se  faire  remettre 
le  pouvoir  qu'il  venait  de  quitter,  (  k  novembre  )  et  qu  il  exerça 
dans  le  même  système  qu'auparavant,  toujours  en  attendant  le  mar- 
quis de  Guarany,  qu'il  désignait  encore  comme  son  successeur. 
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Une  insurrection  i^rave  a  éclaté  en  1 826  clans  la  petite  Buckhaiie  , 
province  lartare  et  tributaire  au  nord-ouest  de  la  Chine.  Le  chef 
des  rebelles,  descendant  des  anciens  Khans,  que  les  feuilles  publlcjucs 
ont  nommé  Thang-Khi-Urh  et  Djanghir-Kodja ,  avait  d'abord  ob- 
tenu des  avantages  qui  ont  inquiété  le  Gouvernement  chinois.  Mais 
l'empereur  y  a  envoyé  un  corps  nombreux  de  troupes  chinoises  ,  et 
il  paraît  que  Djanghir  a  été  complètement  battu  ,  et  forcé  de  cher- 
cher un  asile  dans  les  tributs  nomades  des  montagnes. 

H  a  été  publié  récemment  sur  la  Chine  des  détails  statistiques 
plus  intéiessans  à  recueillir  que  des  Hiils  encore  mal  connus. 

D'après  un  dernier  recensement  fait  en  1818,  la  population  totale 
de  cet  empire  est  de  148  millions  d'individus,  sur  un  territoire  de 
700,000  lieues  carrées;  son  aimée  de  1,263,000  hommes,  dont 
810,000  hommes  d'infanterie  et  artillerie  ,  420,000  de  cavalerie 
et  33,000  marins;  les  revenus  de  la  couronne,  impôts  et  taxes 
de  toute  espèce  s'élèvent  à  7^0,000,000  fr. ,  dont  une  partie  se 
perçoit  en  grains,  pour  la  subsistance  des  troupes  et  l'approvision- 
nement des  greniers  publics. 
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P.nge  fi4o. 


IsOMS  DES  ÉTATS 

PRINCES    RÉGNANS   (0- 


Colonies  ! 


FRANCE  (royaume). 
Colonies. 
CiiARtEsX.— 9  octobre  I757=i6septenibre  i8a4. 

AI/TRICHE  (empire). 
Fbahçois  I".— 1768=179». 

MVIÈRE  (royaume). 
Louis  I"- — i7£h':=i3  octobie  iSaS. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  {sans  j- 
comprendre  l'Jntriche,  la  Prusse  et  la  Bavière). 

DANEMARCK  (royaume). 
Fbédébic  VI. — 1768=1808. 

ESPAGNE  (royaume). 
Colonies. 

FSBDIMiUD  VII. 1784=1808. 

ÉT.ATS  ROMAINS. 
LiioM  XII. — 2  août  1760=28  septembre  1823. 
GRANDE-BRETAGNE  (royaume-uni), 
en  Asie. 
en  Amérique. 

Geohges  IV. — 1762=^1820. 

PAYS-BAS  (royaume). 
Colonies. 
Guiilaume-Fkédéhic. — 1772=11815. 

PORTUGAL  (royaume). 
Jeas  VI. — 1767=1816,  10  mars. 

Don  Pedro.  — Abdique  le  2  mal  en  faveur  de  sa 
fille  AIahie  ,  née  le  4  ^oût  1819. 
PRUSSE  (royaume). 

FnÉDÉHIC-GuiLLAUME  III. 1770^=1797. 

RUSSIE  (empire.)  Europe. 
Asie  et  Amérique. 
_  Roy.  de  Pologne. 
Nicolas  I»r. — a  juillet  1796  =  1"  déc.  1826. 

SARDAIGNE  (roy.iume  ). 
Charles-Felix. — 1765=1821. 

DEUX-SICILES. 
Fkahcois  I"'. — 19  août  1777=4  janvier  1825. 

SUEDE   ET  MOBTÉGE. 

Charles  XIV.— i764.=5  février  1818. 
SUISSE  (Confédération,  22  cantons). 

TURQUIE  (empire).  S  f"™^'^-    . 

^      ■       •'    I  Asie  et  Afrique. 

Sultan  MiHMOoD. — 1784=1808. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 
John  QuiNcr  Adams,  élu  président  le  9  février 
et  installé  le  4  mars  i8a5. 


12,439 
i,45o 

s.gSo 
2,761 


DETTE 

PUBLIQUE. 

(Capital  en  francs.) 


ARMÉE. 


715 
1,667 


72,861 

3  00,000 

2,233 

1,275 
2  ,o35 
i6,i55 


9,225 

32,900 


3i,85i,545 
820,000 

2q, "00,000 
3,700,000 

9,800,000 
1,700,000 

11,661,980 


2i,5oo,ooo 

70,000,000 

I,  J  00,000 

5,460,000 
3,800,000 

3,173,000 


12,400,000 

44,118,600 
11,713,100 
3,707,300 

3,975,000 

6,800,000 

3,55o,ooo 

1,750,000 
10,200,000 
i5,5oo,ooo 


989,059,715 

320,000,000 
76,000,000 


100,000,000 
32,000,000 


io5,ooo,ooo 


1,165,266,000 


(0 

3,776,000,000 


2,380,000,000 
217,000,000 

a32,8oo,ooo 
3,5oo,ooo,ooo 

21,000,000,000 


23o,ooo 

246,000 
58,5oo 


90,000 
39,000 


OBSERFATIONS. 


42  vaisseaux  de  ligne. 
34  fiég.    10  corv. 

quelques  frégates  et  gai. 


8  vaiss.   de  1.  C  frégates, 
3  corv.  4  bricks. 


(i)  Y  compris  le  milliard  en  3  pour  cent  affecté 
à  l'intlemnilc  des  émîgi-és  ,  et  déduction  faite  du 
cipital  racheté. 


(i(  La  population  totale  de  la  tonfcdiration 
germanique  est  estimée  ti  30,163,700  habitans  ,  et 
l'armée  fixée,  d'après  les  matricules ,  it  301,637 
hommes. 


(3} 
94,700 


5o, 00,000 


195,000,000 
3io,ooo,ooo 

45,000,000 
80,000,000 
60,000,000 

35o,ooo 
260,000,000 

i3o,ooo,ooo 


1,570,000,000      35,000 
473,000,000 


825,000,000 
i,3i4,ooo>oo° 


38,100,000 


372,000,000 


160,000 
800,000 

60,000 

45,000 


quelques  galères. 


Vais,  armés  18  dés.  124 
Frég.  id.  47  '</.  120 
Bricks  id.     64     '':'•  ^34 


76  voiles. 

6  vaiss.  de  1.  11  frég. 

7  corv.  ,  etc. 


o  vaiss.  de  1.  18  à  20  fr. 
En  tout  464bâtimens. 


3  vaiss.  de  1.  3o  à  40  bat. 
jO  vais.  200  gai. 

20  vaiss.  25  frég.  ,  etc. 


(3)  On  y  comprend  l'artillerie  et  le  gén 


5,779 


Il  faut  observer  dans  l'état  ci-dessous  que 
la  population  et  l'étendue  territoriale  de  la 
nouvelle  républi.que  de  Bolivia  ou  Bnlivaria 
ont  été  comptées  partie  dans  l'état  du  Pérou, 
partie  dans  celuide Buenos. Ayrcs,d<nit la  vice- 
royauté  comprenait  autrefois  ces  provinces. 


12  vaisseaux  de  ligne. 
20  frégates  ,  et  un  nombre 
proportionné  d'autres  bâ- 
timens. 


Mexique 

Coloiûbia.   .    .  . 
Buenos-Ayres.  . 
Gaatemala.  .    .  . 

Pérou 

Chili 

Brésil 

Haïli 

1 

llllfflf 

il-  " 

1 

lÎlflfll 

•0 

0 
=  a 

1 

i  1  i    loi 

\\)  Le  signe  —  indique  i'amiée  de  la  uaissaucc  du  souverain  ;  :=  celle  de  «on  avcaerneat  au  trône  ;  -\-  celle  de  sa  mort. 


hist.  pour  iSaG. 
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YiiscnuRS  prononcé  par  le  Roi  à  l'ouver- 
ture de  la  session  législative  de  1826, 
le  Si  janvier  île  cette  année. 

«  Messieurs, 

«  C'est  avec  une  véritable  satisfaction 
que  je  me  retrouve  au  milieu  de  vous. 
Attentif  au  mouvemeut  des  esprits  et  à  la 
marche  des  affaires,  j'ai  jugé  nu'aucua 
motif  sérieux  u'e.vigeait  que  l'époque  où 
je  m'étais  proposé  de  vous  réunir  fût  de- 
vancée. Ma  prévoyance  a  été  justifiée,  et 
je  me  félicite  de  n'avoir  pas  abrégé  ie  re- 
pos sui-  lequel  il  vous  était  permis  de 
compter. 

«  La  mort  vient  de  frapper  au  milieu 
de  sa  carrière  l'un  de  mes  plus  magna- 
nimes alliés  :  cette  perte  a  profondément 
affligé  mon  cœur.  Je  recois  de  son  suc- 
cesseur, ainsi  que  des  autres  puissances, 
les  assurances  les  plus  positives  sur  la 
continuation  de  leurs  dispositions  ami- 
cales; et  j'ai  la  confiance  que  rien  n'al- 
térera la  bonne  harmonie  qui  s'est  éta- 
blie entre  mes  alliés  et  moi  p./jir  le  repos 
des  peuples. 

"  J'ai  conclu  avec  Sa  Majesté  Britan- 
nique une  convention  qui  rendra  pl-is 
uniformes  et  moins  onéreuses  les  condi- 
tions auxquelles  est  soumise  la  navigation 
réciproque  des  deux  royaumes  et  de  leurs 
colonies.  J'attends  de  cet  arrangement 
d'heureux  résultats  pour  notre  commerce 
maritime. 

«  Je  me  suis  déterminé  a  fixer  enfin 
le  sort  de  Saint  -  Domingue.  Le  temps 
était  venu  de  fermer  une  plaie  si  doulou- 
reuse, et  de  faire  cesser  un  état  de  clioses 
qa}  compromettait  tant  d'L^té^èts.  La  sé- 
paratioa  définitive  de  cette  colonie,  per- 
due pour  nous  depuis  plus  de  trente  an- 
nées ,  ne  troublera  point  la  sécurité  de 
celles  que  nous  conservons. 

«Une  loi  devient  nécessaire  pour  la  ré- 
partition de  l'indemnité   que  j'ai  réser- 

^nn.  hist,  pour  182G.  App. 


vée  aux  ancieus  colons  ;  elle  vous  sera 
proposée. 

«  Je  ferai  mettre  immédiatement  sous 
vos  yenx  les  comptes  de  1824,  l'aperçu 
des  recettes  et  des  dépenses  de  iSaS,  elle 
budget  de  187.7.  1^^  développement  de 
notre  commerce  et  de  notre  industrie 
élevant  de  jour  eu  jour  le  produit  des 
taxes  snr  les  consommations  et  les  trans- 
actions ,  permettra  d'améliorer  le  sort 
des  ministres  de  notre  sainte  religion, 
d'accroître  la  dotation  de  plusieurs  autres 
services,  et  d'ajouter  au  dégrèvement  que 
les  coutributious  directes  out  déjà  obtenu 
cette  année  un  nouveau  dégrèvement  de 
dix-neuf  millions. 

>'  Vous  vous  féliciierez  avec  moi.  Mes- 
sieurs ,  de  trouver  ainsi  dans  les  jirogrès 
de  notre  prospérité  intérieure  les  moyens 
de  réduire  les  charges  les  plus  onéreuses 
aux  contribuables. 

<<  La  législation  doit  pourvoir  par  des 
améliorations  successives  à  tous  les  be- 
soins de  la  société.  Le  morcellement  pro- 
gressif de  la  propriété  foncière ,  essen- 
tiellement contraire  au  principe  du  gou- 
vernement monarcliique,  affaiblirait  les 
garanties  que  la  Charte  donne  a  mon  trône 
et  à  mes  sujets. 

«'  Des  moyens  vous  seront  proposés  , 
Messieurs ,  pour  rétablir  l'accord  qui  doit 
exister  entre  la  loi  politique  et  la  loi  ci- 
vile, et  pour  conserver  le  patrimoine  des 
familles,  sans  restreindre  cependant  la 
liberté  de  disposer  de  ses  biens. 

«  La  cuuservation  des  familles  amène 
et  garantit  la  stabilité  politique,  qui  est  le 
premier  besoin  des  États,  et  qui  est  sur- 
tout celui  de  la  France,  après  tant  de  vi- 
cissitudes. 

«  Vous  meseconderez ,  Messieurs,  pour 
accomjjlir  les  desseins  que  j'ai  médités, 
et  pour  assurer  de  plus  en  jiliis  le  bon- 
heur des  peuples  que  la  divine  Providence 
a  confiés  à  mes  soius.  Vous  ne  serez  pas 
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pins  t'niu»  que  mol  tic  ces  luquiétiidcs  ir- 
roflécliics  qui  affilent  encore  quelques  es- 
prits malgré  la  sécurité  dont  nous  jouis- 
sons. Cette  sécurité  ne  sera  pas  compro- 
mise, Messieurs:  cotnjjtczquc je  veillerai 
avec  uue  égale  sollicitude  a  tous  les  inté- 
rêts de  l'État,  et  que  je  saurai  concilier 
ce  qu'exigent  l'exerc^icc  des  libertés  lé- 
gales ,  le  maintien  de  l'ordre  et  la  répres- 
sion de  la  liccDrf'e.  » 


3o  avril.  Loi  relative  à  la  répartition  de 
l'indemnité  stipulée  en  faveur  des  an- 
ciens colons  de  Saint-Domingue. 

Chari.es,  parla  grâce  de  Dieu  ,  etc. 

A  tous  présens  et  a  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  lesCliambres  ont 
adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit: 

Art.  j*''".  La  somme  de  cent  cinquante 
millions  de  francs,  affectée,  par  l'ordon- 
nance du  17  avril  1825,  aux  anciens  co- 
lons de  Saint-Domingue  ,  sera  répartie 
entre  eux  intégralement  et  sans  aucune 
déduction  au  profit  de  l'Etat,  pour  les 
propriétés  publiques,  ainsi  que  pour  les 
propriétés  particulières  qui  lui  seraient 
échues  par  déshérence. 

2.  Seront  admis  à  réclamer  l'indemnité 
énoncée  dans  l'article  précédent  les  an- 
ciens propriétaires  de  biens-fonds  situés 
à  Saint-Domingue,  ainsi  que  leurs  héri- 
tiers ,  légataires  ,  donataires  ou  ayant- 
cause. 

Les  répudiations  d'hérédité  ne  pour- 
ront être  opposées  aux  réclamans ,  si  ce 
n'est  par  les  héritiers  qui  auraient  ac- 
cepté. 

La  mort  civile,  résultant  des  lois  sur 
l'émigration,  ne  pourra  non  plus  leur  être 
opposée. 

3.  Dans  aucun  cas,  les  individus  ayant 
la  faculté  d'exercer  le  droit  de  propriété 
dans  l'île  de  Saint  -  Dominguc  ne  seront 
admis  à  réclamer  l'indemnité ,  soit  en  leur 
nom  propre,  soit  comme  héritiers  ou  re- 
présentaus  de  personnes  qui  auraient  été 
habiles  à  réclamer. 

4.  Les  réclamations  seront  formées  à 
peine  de  déchéance  ,  sans  égard  pour  les 
déclarations  sommaires  déjà  faites  ,  sa- 
voir : 

Dans  le  délai  d'un  an  par  les  habitans 
dn  royaume  ; 

Dans  le  délai  de  dix-huit  mois  par  ceux 
qui  habitent  dans  les  autres  étaf;  de  l'Eu- 
rope; 

Dans  le  délai  de  deux  ans  pour  eux  qui 
demeurent  hors  d'Europe. 


Ces  délais  courront  du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

5.  La  répartition  de  l'indemnité  sera 
faite  par  une  commission  spéciale  nom- 
mée par  le  Roi.  Cette  commission  sera 
divisée  en  trois  sections. 

En  cas  d'appel,  les  deux  sections  qui 
n'auront  pas  rendu  la  décision  se  réuni- 
ront et  se  formeront  en  commission  d'ap- 
pel pour  statuer. 

L'apj)el  sera  interjeté  par  déclaration 
au  secrétariat  de  la  commission  dans  le» 
trois  mois  dujour  où  la  décision  aura  été 
notifiée. 

G.  La  commission  statuera  sur  les  récla- 
mations d'après  les  actes  et  documens  qui 
seront  produits  devant  elle,  même  par 
voie  d'enquête,  si  elle  le  juge  convenable, 
et  appréciera  les  biens  suivant  leur  con- 
sistance à  l'époque  de  la  perte,  et  d'a- 
près la  valeur  commune  des  propriétés  en 

L'indemnité  sera  du  dixième  de  cette 
valeur. 

7.  Il  y  aura  près  de  la  commission  un 
commissaire  du  Roi  chargé  de  requérir  le 
renvoi  devant  les  tribunaux ,  du  jugement 
des  questions  d'état  ou  de  propriété  qui 
seraient  ou  pourraient  être  opposées  aux 
réclamans  ;  de  proposer  dans  chaque  af- 
faire ,  et  spécialement  sur  la  valeur  attri- 
buée aux  immeubles  et  sur  la  quotité  des 
indemnités  réclamées,  toutes  les  réquisi- 
tions qu'il  jugera  utiles  aiix  intérêts  de  la 
masse;  d'agir  et  de  procéder,  en  se  con- 
formant aux  lois,  partout  où  il  y  aura 
lieu,  pour  la  conservation  de  ces  intérêts; 
et  d'interjeter  appel  des  décisions  rendues 
par  les  sections,  qui  lui  paraîtrontblesser 
ces  intérêts. 

8.  L'indemnité  sera  délivrée  aux  ré- 
clamans par  cinquième  ,  et  d'aimée  en 
année. 

Chaque  cinquième  portera  intérêt,  con- 
formément à  l'art.  14  de  l'ordonnance  du 
3  juillet  1816  ,  après  que  la  partie  corres- 
pondante des  j5o  miiions  affectés  à  l'in- 
demnité totale  aura  été  versée  dans  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

L'excédant  ou  le  déficit,  s'il  y  en  a, 
lorsque  la  liquidation  aura  été  terminée, 
accroîtra  ou  diminuera  la  répartition  des 
derniers  cinquièmes ,  au  centime  le  franc 
des  indemnités  liquidées. 

9.  Les  créanciers  des  colons  de  Saint- 
Domingue  ne  pourront  former  saisie- 
arrêt  de  l'indemnité  que  pour  un  dixième 
du  capital  de  leur  créance. 

En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs, 
créanciers,  ceini  a  qni  est  dû  le  prix,  ou 
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une  portion  du  prix  du  fuuds  qui  dou- 
ui:ra  lieu  à  l'indcmuité  ,  sera  payé  avaut 
tous  autres  du  dixième  du  capital  de  sa 
créance. 

Les  créanciers  seront  payés  aux  uièmes 
fermes  que  les  colons  recevrout  leur  in- 
demnité. 

10.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  suc- 
cession sur  riudcninité  accordée  aux  an- 
ciens colons  de  Saiut-Domiugue. 

Les  titres  et  actes  de  tous  genres  qui 
seront  produits  par  les  réclaniaus  ou  leurs 
créanciers,  soit  devant  la  commission  , 
soit  devaut  les  tribunaux  ,  pour  justifier 
de  leurs  qualités  et  de  leurs  droits,  se- 
ront dispensés  de  l'enregistrenieut  et  du 
timbre. 

1 1 .  Lorsqu'il  s'élèvera  des  contestations 
entre  divers  prétendant-droit  à  la  succes- 
sion d'un  colon  qui  n'avait  pas  de  domi- 
cile en  Frauce,  et  qui  u'j'  est  pas  décédé  , 
on  entre  eux  et  sescréauciers,  elles  seront 
attribuées  au  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fenseur; ot  s'il  y  en  a  plusieurs,  au  tribu- 
nal du  domicile  de  l'un  deux ,  au  chois  du 
demaudeur. 

12.  Les  contestations  renvoyées  devaut 
les  tribunaux,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 7,  seront  jugées  comme  matière  som- 
maire, à  moins  qu'il  ne  s'élève  quelque 
question  d  état. 

1 3.  L'état  des  liquidations  opérées  con- 
teuaut  le  uom  du  réclamant ,  le  montant 
de  l'indemnité  ,  la  désigcation  et  la  si- 
tuation de  l'objet  pour  lequel  elle  est  ac- 
cordée, sera  annuellement  distribuée  aux 
chambres. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et 
adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  et  celle 
des  députes,  ec  sanctionnée  par  nous  ce- 
jourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de 
l'État  ;  voulons,  en  conséquence  ,  qu'elle 
soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéis- 
sance. 

Si  donnons  en  mandemeiit  à  nos  cours 
et  tribunaux  ,  préfets,  corps  administra- 
tifs ,  f  t  tous  autres  ,  que  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent,  fassent  garder, 
observer  et  maintenir,  et,  pour  les  rendre 
plus  notoires  à  tous  nos  sujets  ,  il  les  fas- 
sent publier  et  enregistrer  partout  où  be- 
soin sera:  car  tel  est  notre  plaisir:  et, 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 
toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
scel. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  , 
le  3oe  jour  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce 
1826  ,  et  de  «otre  règne  le  deuxième. 
.SV^^»- THAULF-S. 


Loi  sur  Us  substitutions  (  du  17  mai  ). 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Article  unique.  —  Les  bleus  dont  il  est 
permis  de  disj)oscr,  aux  termes  des  ar- 
tiilcsçjiS,  915  et  (:)i6  du  Code  civil, 
pourront  être  donnés  eu  fout  ou  eu  par- 
lie  ,  par  actes  entre-vifs  ou  testamentai- 
res ,  avec  la  charge  de  les  rendre  .i  un  ou 
plusieurs  enfans  du  donataire,  nés  ou  à 
nattre,  jusqu'au  deuxième  degré  inclusi- 
vement. 

Seront  observés,  pour  l'exécution  de 
cette  disposition  ,  les  articles  io3i  et  sui- 
vans  du  Code  civil,  jusques  et  y  compris 
l'art.  1074- 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et 
adoptée,  etc. ,  etc. 

Donné  eu  notre  château  des  Tuileries  , 
le  17  mai  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de 
notre  règne  le  deuxième. 

Sisné  CHARLES. 


Loi  relative  h  la  Jlxation  du  budget  des 
dépenses  et  des  recettes  de  1827.  (16 
juillet  1826.) 

Ch.^ri.es  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  etc. 

Titre  I^''.  Crédits   'votés  poiir  l'exercice 
1827. 

§  V.  Budget  de  la  dette  consolidée 

Art  i''''.Les  dépenses  de  la  dette  conso- 
lidée et  de  l'amortissement  sont  fixées, 
pour  l'exercice  1827,  à  la  somme  de 
deux  cent   trente-huit   millions  huit   cent 

Quarante    mille    cent    t'ingt  -  un  francs 
238,840,121   fr.  ],  conformément  à  l'é- 
tat A  ci-annexé. 

^  IL  Fixation  des  dépenses  générales  du 
service, 

1.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  con- 
currence de  six  cent  soixante  -  seize  mil- 
lions huit  cent  quatre -'vingt  neuf  mille 
six  cent  vingt-un  francs  [676,889,62  r  fr.l 
pour  les  dépenses  générales  du  service 
de  l'exercice  de  1827,  conformément  à 
l'état  B,  applicables,  savoir  : 
Aux  dépenses  générales, 

ci.  .... 541,798, io9f. 

*  ux  frais  de  régie  ,  d'ex- 
ploitation ,  de  percep- 
tion et  non-valeurs  des 
contributions  directes 
et  indirectes  et  des  re- 
venus de  l'État ,  ci   .   .    i26,49i,5i'2 


A  reporter. 


668,289,621 
J. 
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D'autre  liait.  .  .  .  CfiS.v.Sy.Gai  f. 
Aux  remboiirbCinous  et 
restitutions  à  faire  atix 
contribuables  ,  sur  les 
produits  dcsdites  coa- 
tributious,  ci S,Goo,ooo. 

Total  égal 670,889,621. 

Titre  II.  Inipôts  autorisés  pour  l'exercice 
1827. 

3.  Continuera  d'être  faite,  en  1827  , 
conforméoicnt  aux  lois  existantes ,  la 
perception 

Des  droits  d'enregistreiuent ,  de  tim- 
bre, de  greffe,  d'Iiypotiièqucs  ,de  passe- 
port et  [>c'rinis  de  port  d'armes; 

Des  droits  de  douanes ,  y  comjiris  ce- 
lui sur  les  sels; 

Des  contributions  indirectes,  des  pos- 
tes, des  loteries,  des  monnaies  ,  et  droits 
de  garantie; 

Des  taxes  de  Brevets  d'invention  ; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux; 

Des  droits  de  vérification  des  poid«s  et 
mesures  ,  conformémeut  au  tarif  annexé 
à  l'ordonnance  rovalc  du  18  décembre 
i8;i5; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
les  .spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  lixé 
par  la  loi  du  16  mars  1819; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  et  de  fêtes  où  l'on 
est  admis  en  payaut  ,  et  d'un  décime 
pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui 
n'en  sont  point  affranchis  ,  y  compris  les 
amendes  et   condamnations  pécuniaires  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées 
à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  du  commerce,  aiusi  que  des  re- 
venus spéciaux  accordés  auxdits  établis- 
semens  et  aux  établissemeus  sanitaires  ; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  vi- 
site chez  les  pharmaciens ,  droguistes  et 
épiciers  ; 

Des  rétributions  iniposces,  en  vertu 
des  arrêtés  du  Gouvernement  du  5  floréal 
au  vin  ["23  avril  1800]  et  du  6  nivôse 
an  XI  [27  décembre  1802  ],  sur  les  éta- 
blissemens  d'eaux  minérales  ,  pour  le 
traitement  des  médecins  chargés  par  le 
Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  éta- 
blissemeus; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en 
faveur  de  l'université  sur  les  établisse- 
meus particuliers  d'instruciiou  et  sur  les 
élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publi- 
ques ; 


Des  taxes  inij)osécs,  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement ,  pour  la  conservatiou 
et  la  répartitiou  des  digues  et  autres  ou- 
vrages d'art,  intéressant  les  communautés 
de  [)ropriétaircs  ou  d'habitans  ,  et  des 
taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement 
autorisés  par  la  loi  du  r6  septembre 
1807  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  éta- 
blis, conformémeut  a  la  loi  du  4  mai 
1802,  pour  concourir  à  la  construction 
ou  a  la  réparation  des  ponts  ,  écluses  ou 
ouvrages  d'art ,  à  la  charge  de  l'État ,  des 
départemens  et  des  communes; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélite» 
de  chaque  circonscription  ,  pour  le  trai- 
tement des  rabbins  et  autres  frais  de  leur 
culte. 

4.  La  contribution  foncière,  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  les  con- 
tributions des  portes  et  feuètres  et  des 
patentes  ,  seront  perçues  ,  pour  1827  ,  en 
principal  et  centimes  additionnels ,  con- 
formément à  l'état  C  ci-annexé. 

Le  contiugent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière ,  person- 
nelle et  mobilière  ,  et  des  portes  et  fenê- 
tres ,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans 
Ici  états  D,  n°^  1,2  et  j,  annexés  à  la 
présente  loi. 

Titre   III.    Evaluation   des   recettes    de 
l'exercice  1827. 

5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué, 
pour  l'exercice  1827,  à  la  somme  de 
neuf  cent  seize  millions  six  cent  huit 
mille  sept  cent  trente  -  quatre  francs 
[  916,608,734  fr.  ],  conformément  à  l'état 
E  ci-annexé. 

Moyens  de  service. 

G.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie 
et  les  négociations  avec  la  banque  de 
France  ,  des  bous  royaux  portant  inté- 
rêt et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  eu  circulation  ne 
pourront  excéder  cent  vingt-cin-j  mil- 
lions. 

Dans  les  cas  où  cette  somme  serait  in- 
suffisante pour  les  besoins  du  service  ,  il 
y  sera  pourvu  au  moyeu  d'une  émission 
supplémentaire,  qui  devra  être  autorisée 
par  ordonnance  du  Pioi ,  et  dont  il  sera 
rendu  compte  à  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres. 

Dispositions  générales. 

7.  Toutes  contributions  directes  on  in- 
directes ,  autres  que  celles  autorisées  par 


DOCUME?;S  llIiiTOillQlJ ES.  (  î'"  Porhe.)  5 

la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  des  services  extraonliuaires  de  l'cxercico 

quelque   ilénoniiiiation    qu'elles   se  per-  iSaS.  (/i(V/.) 

l'oiveut,  sont  foriiiellciuont  interdites  ,  ;i  Idem.  Loi  concernant  divers  baux  em- 

peiuc,  contre  les  autorités  qui  Icsordou-  pliytéotiques  et  échanges  consentis  par  le 

lieraient,  contre  les   euqiloyés  qui   con-  domaine  de  la  couronne.  (//W.) 


feetiouueraient  le'»  rôles  et  tarifs,  et  ceux 
<[ui  en  fiTaieut  le  recouvrement ,  d'être 
poursuivii  comme  concnssiouuaires,  sans 
])réjudice  de  l'action  en  répétition,  peu- 


S  juillet.  Lot  qui  autorise  sept  dépar- 
temeus  à  s'imposer  extraordinaireuieut. 
{If'id.,  u»  I02.) 

Idem.   Loi  qui   autorise    les    villes  de 


d^ut  trois  années, contre  tous  receveurs,      Saint-Quentin  et  de  Monlpeliier  à  s'im- 
pcreeptcnrs  ou  individus  qui  auraient  fait      poser  extraordinairenient.  (/i;V/.) 


la  perception  ,  et  sans  que  ,  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit 
besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est 
pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  des 
articles  2'j>  delà  loi  du  17  août  1829. ,  et 
20  de  la  loi  du  3i  juillet  1821  ,  relatifs 
aux  centimes  facultatifs  que  les  conseils 
générau.x  de  département  sont  autorisés 
à  voter  pour  les  dépenses  d'utilité  dépar- 
tementale et  pour  les  opérations  cadas- 
trales, et  des  articles  3  i  ,  .I9  ,  40,  4'  >  4^ 
et  43  de  la  loi  du  i5  mai  i8i8,  relatifs 
aux  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires des  communes. 


Jdeiii.  Loi  <pii  autorise  le  déparlement 
de  la  Haute-Garonne  à  s'imposer  extra- 
ordinairenient. [I/hù.) 

djuilUl.  l'Kocr.AMATiON  du  Roi  qui 
ordonne  la  clôture  de  la  session  de  1826. 


LrsTE  des  ordonnances  d'intérêt  général 
rendues  en  1826. 


7.  janvier.  Ordonnance  du  Roi  qui  aj>- 
pelle()o,oool!ommessur  la  classe  de  iSaâ. 
[Bnl/elin  des  lois,  a"  71.) 

18  idem.  Ordonnance  relative  au  ta- 
La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et      rif  des  dépenses  pour  les  procédures  qui 


adoptée ,  etc. ,  etc. 


Titres  des  autres  lois  rendues   dans  la 
session  de  1826. 


s'instruisent  au  conseil  d'état.  {II/.,  n°  73.) 
29  idem.  Ordonnance  qui  prescrit  la 
publication  de  la  bulle  portant  exteusiou 
du  jubilé  à  tout  l'univers  catholique. 
(//W.,  u"  78.) 

5  'évrier.  Ordonnance  portaût  auto- 
risation d'importer  diverses  denrées  par 
navires  nationaux  ou   étrangers  dans  les 


3o  mars.  Loi  qui  autorise  le  départe- 
ment du  Nord  à  s'imposer  extraordinai- 

rcmeut,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  îles  de  la  Martinique  etde  la  Guadeloupe, 

la  construction  dans  la  ville  de  Lille  d'un  f'7jj>-d?:  ci-après,  page  18. 

palais  de  justice  et  d'une  maison  d'arrêt.  8  idem.  Ordonnance  relative  à  la  pu- 

{Bulletîn  des  lois,  n°  84.)  bllcation  du  traité  de  navigation  conclu 

Id.  Loi  qui  autorise  la  ville   de  Bor-  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  26  jan- 

deaux  à  s'imposer  extraordinairemeut ,  vier  1826.  {llud. ,  n°  76.) 

pour  subvenir  aux  frais  de  restauration  26    mars.    Ordonnance  portant   une 

de  son  pavé,  (^ihid.,  n"  84)  nouvelle  organisatiou  du  corps  royal  des 

27  avril.  Loi  relative  à  divers  celiauges  ingénieurs  géograplies  militaires.  {Ibid. , 

d'immeubles   entre  des  particuliers  ,    la  n°  84.) 

ville  d'Avignon  et  l'Etat.  (/iiVi. ,  n»  87.)  7.']  avril.  Ordonnance  portant  qu'il 

17  mai.  Loi  relative  aux  douanes  ,por-  sera  élevé  un  monument  à  la  mémoire  de 

tant  des  chungemeus  au  tarif.  (/Z».,  n°  91.)  Louis  XVI,  au  ccnirc  de  la  place  située 

21  mai.  Lot  coiicerua-.it  l'affectation  à  entre  les  Tuileries  et  les  Champs-Elysées, 

divers  départemens  ministériels  du  pro-  et  que  cette  place  prendra  désormais  le 

duit  de  la  vente  de  plusieurs  immeubles  nom  de  Place  Louis  Xf^I.  {Ibid.,  n"  92.) 

appartenant  à  l'Etat.  [L'/id.,  n"  92.)  9  mai.  Ordonnance  concernant  l'exé- 

7  juin.  Loi  qui  autorise  la  concession  cution  de  la  lui  du  .lo  avril  1826,  relative 

des  travaux  nécessaires  à  l'aclièvemeut  du  à  la  répartitiou  de  l'indemnité  affectés 

canal  des  Alpines,  etc.  [Il/id.,  n"  97.)  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue. 

ai  juin.  Lot  relative  au  règlement  «?<;-  '(^Il/id.,  n^  8g.) 

finitif  du  budget  de  l'exercice  1824.  (^Il>.  »  l^jui:i.  Ordonnance  relative  à  la  véri- 

11"   98.)  —  f^oY.V Ann.  hist. -aouv  1824,  fication   des    poids    et  mesures.   (^Ilid., 

à  r  Affpendice ,  page  3o-3 1 .  ii"  99.) 

Idem.  Loi  relative  à  l'ouverture  de  cre-  9  juillet.  Ordonnance  sur  le  contrôle 

dits  supplémentaires  pour  les  dépenses  des  comptes  des  ministres.  (îWf/.,n*?  103.) 
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■>.^  ii/c'ii.  OiiiuiBNANCii  relative  ;i  la 
coiiiptabilitc  des  receveurs  municipaux. 
{ri'id.,  W  104.) 

\  octobre.  Oudosnanck  qui  prescrit 
la  publication  du  traité  d'amitié,  lie  na- 
vi-^atloii  et  de  couimerce  entre  S.  M.  très 
cliréticnne  et  S.  M.  l'eiiipcreur  du  Brésil. 
{fùicl.,!!"  117.) 

Wtfm.  OiiDONNANCK  portant  qu'une  ex- 
position publique  des  produits  de  l'indus- 
trie française  aura  lieu  en  1827.  {Ibid., 
u"  120.) 

5  novembre.  Ordonnance  portant  cou- 
vocation  de  la  Cbanibre  des  pairs  et  de 
la  Cbanibre  des  députés.  [Ibid. ,  u"  ty.4.) 

19  (V/em.  Ordonnance  concernant  les 
obligations  et  la  responsabilité  des  comp- 
tables des  finances  envers  le  trésor,  les 
communes  et  les  établissemens  de  bien- 
faisance. (//'îV/.,  n"  127. j 

Idem.  Ordonnance  qui  appelle  à  l'ac- 
tivité 45,000  jeunes  Soldats  de  la  classe 
de  1825.  {Ibid.,  n°  i3o.) 

10  décembie.  Ordonnance  qui  modifie 
l'organisation  du  corps  royal  d'état-major. 
{Ibid.,  u."  i32.) 


Arrêt  rendu  par  la  Cour  des  pairs ,  dans 
son-  audience  du  jeudi  3  août  i82(). 

La  Cour,  vu  l'arrêt  rendu  le  to  juin 
dernier, 

Oui,  dans  l'audience  du  21  juillet, 
M.  le  comte  Portalis,  en  son  rapiioit 
du  supplément  d'instruction  ordonné 
par  ledit  arrêt; 

Ouï,  dans  l'audience  du  22,  le  pro- 
cureur-général du  Roi,  en  ses  dires  et 
réquisitions,  lesquelles  réquisitions  par 
hii  déposées  écrites  et  siguécs  de  lui , 
sur  le  bureau  de  la  Cour,  sont  ainsi 
conçues  : 

«  Nous  requérons  pour  le  Roi  qu'il 
plaise  à  la  Cour  des  pairs: 

«  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'in- 
struction que  les  traités  conclus  par 
l'administration  avec  Victor  Ouvrard  , 
iiour  les  fournitures  des  subsistances  et 
transports  de  l'armée  des  Pyrénées,  à 
bayonue  le  5  avril  ,  à  Vittoria  le  2 
mai,  et  à  Madrid  le  24  juillet  iSaS, 
aient  été  obtenus  à  l'aide  de  corruption 
consommée  envers  des  fonctionnaires 
])ublics,  ou  de  tout  autre  fait  qualifié 
cTime  ou  délit  par  la  loi, 

«  Déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  plus 
amples  poursuites  à  raison  desdits  mar- 
cbés,  soit  contre  le  lieutenant-général 
comte  Guillcmiuot,  soit  contre  le?  in- 


eulpés  Gabriel-Julien  Ouvrard,  Victor 
Ouvrard  ,  Tourtou  ,  Sicard  ,  Koliac  , 
DesLaquets  ,  Filleul- Baugé  ; 

«  Ordonner  ,  eu  conséqueuce ,  que 
Sicard  sera  mis  en  liberté  ,  s'il  u'tst 
détenu  pour  autre  cause. 

«  En  ce  qui  touche  la  plainte  du  sieur 
Poisson  en  arrestation  arbitraire ,  dé- 
posée par  lui  le  3l  mai  i82(),  et  joiute 
au  procès  par  arrêt  du  ^  juin  suivant: 
"Attendu  que  les  faits  dont  se  plaint 
ledit  sieur  Poisson  ne  coDSiltuent  lii 
crime  ni  délit , 

«  Déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  de  suivre 
sur  ladite  plainte; 

«  Et  condamner  le  sieur  Poisson ,  par- 
tie civile,  aux  dépens  faits  sur  icelle. 

>■  En  ce  qui  touche  les  tentatives  de 
corruption  restées  sans  effet ,  dont  so 
trouvent  inculpés,  par  l'instruction, 
Moléon,  Gabriel-Julien  Ouvrard  ,  Du- 
croc,  Filleul-Baugé,  Poissonnier  et  Es- 
pariat  : 

Attendu  qu'elles  n'eut  aucune  con- 
uexité  avec  les  faits  ci-dessus,  et  que 
p.'.r  elles-mêmes  elles  ne  soûl  pas  de  la 
compétence  de  la  Cour; 

«  Renvoyer  le  procès  et  lesdits  Mo- 
léou  ,  Gabriel-Julien  Ouvrard  ,  Ducroc, 
FiMeul-Bausé  ,  Poissonnier  et  Espariat 
devant  les  juges  qui  en  doivent  con- 
naître, savoir:  Gabriel-Julien  Ouvrard 
en  état  de  mandat  de  dépôt,  Moléon  et 
Poissonnier  eu  état  de  liberté  provi- 
soire, et  Ducroc,  Baugé  et  Espariat  en 
état  de  comparution,  pour  y  être  pro- 
cédé à  leur  égard  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

«  Fait  au  jiarquet  de  la  Cour  des  pairs, 
le  2  1  juillet  1S26. 

«  Le  procureur-général  du  Roi  , 
''Signé  Jacquinot-Pampelcne.  » 

Après  qu'il  a  été  donné  lecture  des 
[lièces  par  le  greffier  dans  les  audiences 
des  25  et  26  juillet,  et  après  en  avoir 
délibéré ,  hors  la  présence  du  procureur- 
général,  dans  les  audiences  des  27,  28, 
29  et  3t  juillet,  i"',  2  et  3  août  : 

Attendu  que  des  deux  inslructious 
successiv^uent  ordonnées  par  les  arrêts 
(les  i3  février  et  10  juin  derniers  et  de 
l'examen  des  faits  dont  la  connaissance 
a  été  déférée  à  la  Cour  des  pairs,  il  ue 
suite  aucune  charge  contre  les  lieute- 
nans-généraux  comte  de  Bourdesoulle 
et  comte  Guilleminot, 

Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  à  leur 
égard  ; 

Attendu  que  des  susdites  Instruttlou» 
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rt  exaineus  il  ne  résulte  pas  que  les 
traités  conclus  à  Cayouue,  Vittoria  et 
MaJriù  avec  Vu'tor  Ouvrard,  aieut  été 
obtenus  à  l'aido  de  corruption  envers 
des  fonctionnaires  publics  ou  de  tout 
autre  l'ait  quaiilic  crime  ou  délit  par  la 
loi. 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  plus 
amples  poursuites  contre  les  incuipés 
Sicard,  Uollac,  De.sliaquets .  Tillcul- 
Baut;é,  Gabricl-JuHcu  Ouvrard  ,  Victor 
Ouvrard  et  Tourlon  ; 

Ordoni;e  que  Sicard  sera  mis  en  li- 
Lerlé,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause. 

En  ce  qui  touche  la  plaiute  de  Thomas 
Poisson  en  arrestation  arbitraire,  dé- 
posée le  il  mai  i8a(),  et  jolute  au  pro- 
cès par  :irrêt  du  2  juin  suivant  : 

Attcnilu  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  les  faits  dont  se  plaiut  ledit  Thomas 
Poisson  ne  constituent  point,  de  la  part 
du  comte  Guilleminot,  le  délit  d'arres- 
tation arbitiûire  , 

Déclare  qu'il  u'j'  a  lieu  à  suivre  sur 
1  idite  plainte  , 

Et  condamne  Poisson,  partie  civile, 
aux  dépens  faits  sur  icelle. 

Eu  ce  qui  touche  les  tentatives  de 
corruption  restées  sans  effet,  dout  se 
trouvent  inculpés  Moléon  ,  Gabriel- 
Julien  Ouvrard  ,  Ducroc,  Filleul-Bangé, 
Poissonnier  et  Espariat  .' 

Attendu  qu'elles  n'ont  aucune  con- 
uexité  avec  l'affaire  sur  laquelle  la  Cour 
vient  de  stalutr,  et  qu'elles  ne  coii^ti- 
tueraieut  pas  un  délit  de  sa  compétence  , 

Renvoie  les  susnommés  devant  qui 
de  droit,  à  la  diligence  du  procureur- 
jj'éuéral  du  Roi,  tous  mandats  décernés 
contre  eux  subsistans. 

Fait  et  juné  à  Paris,  au  palais  de  la 
Cour  des  pairs,  le  jeudi  3  août  1826, 
en  audience  secrète. 


DÉci.ARATtOîf  dts  prélats  de  l'Eglise 
de  France  ,  présentée  ait  Rui  le 
10  avril   1827. 

MiNisTÈTiE    des    affaires    ecclésiastiques 
et  de   l'instruction  publique. 

Paris,  le  ti  avril  iSaC. 

«  MM.  le  cardinal  de  Latil ,  archevê- 
que de  Reims  ;  de  Beausset-Roqutfort , 
archevêque  d'Aix;  de  Vichy,  évêque 
d'Autun  ,  ont  eu  l'houneur  d'être  admi-s 
hier  lundi ,  lo  avril ,  à  l'audience  du  Roi, 
et  au  nom  des  cardinaux  ,  arciievè- 
ques  et  évêques  de  France  qui  se  trou- 


veut  actuellement  à  Paris,  ils  ont  dépose 
entre  les  mains  de  S.  M.  l'acte  suivant  ; 

«  Depuis  trop  long-temps  la  religion 
n'a  eu  qu'à  gémir  sur  la  propagation  de 
CCS  doctrines  d'impiété  et  de  licence  qui 
tendent  à  soulever  toutes  les  passion» 
contre  l'autorité  des  lois  divines  et  hu- 
maines. Dans  leurs  justes  alarmes,  les 
évéques  de  France  se  sont  efforcés  de 
préserver  leurs  troupeaux  de  cette  cui;- 
taglon  fuueste.  Pourquoi  faut-il  que  les 
succès  qu'ils  avaient  droit  d'esiiércr  de 
leur  .solilcilude  soieut  comjiromis  par 
des  attaques  d'une  nature  dilléreute,  il 
est  vrai ,  mais  qui  pourraient  ameuer  de 
nouveaux  périls  pour  la  religion  et  pour 
l'État  ? 

«  Des  maximes  reçues  dans  l'é^jlise 
de  Frauce  sout  dénoncées  hautement 
comme  un  attentat  contre  la  divine  con- 
stitution de  l'église  catliolique ,  comme 
jme  œuvre  souillée  de  schisme  et  d'hé- 
résie ,  comme  une  profession  d'athéisme 
politique. 

«  Combien  ces  censures  prononcées 
sans  mission,  sans  autorité ,  ne  parais- 
sent-elles pas  élrauges,  quand  ou  se  rap- 
pelle les  sentimens  d'estime  ,  de  confiance 
et  d'affection  que  les  successeurs  de 
Pierre,  chargés  comme  lui  de  confirmer 
IcuT^frères  dans  la  foi,  n'ont  cessé  de  ma- 
nifester pour  une  église  qui  leur  a  ton 
jours  été  si  fidèle  ! 

«  Mais  ce  qui  étoni.e  et  afflige  le  plus, 
c'est  la  témérité  avec  laquelle  on  cherche 
à  faire  revivre  une  ojiiuion  née  autre- 
fois du  sein  de  l'anarchie  et  de  la  confu- 
sion où  se  trouvait  l'Europe  ,  constam- 
ment repoussée  par  le  clergé  de  France  , 
et  tombée  daus  un  oubli  presque  univer- 
sel ;  ojiiuion  qui  rendrait  les  souverains 
dépcndans  de  la  puissance  spirituelle, 
même  danc  l'ordre  politique,  au  point 
qu'elle  pourrait ,  daus  certains  cas  ,  dé- 
lier leurs  sujets  du  serment  de  fidélité. 

"  Sans  doi'.te  ,  le  Dieu  juste  et  bon  uc 
douue  pas  aux  souverains  le  droit  de  per- 
sécuter la  religion  ,  et  de  commander  le 
crime  et  l'apostasie;  saus  doute  encore, 
les  princes  delà  terre  sont,  comme  le 
reste  des  chrétiens ,  soumis  au  pouvoir 
spirituel  daus  les  choses  fpirituelles  ; 
mais  prétendre  qr.e  leur  infidélité  à  la  foi 
divine  annulerait  leur  titre  de  souverain, 
que  la  suprématie  pontificale  pourrait 
aller  jusqu'à  les  priver  de  leur  couronne  , 
et  à  les  livrer  à  la  merci  de  la  multitude  , 
c'est  nue  doctrine  qui  n'a  aucun  fonde- 
ment ,  ni  dans  l'Evangile  ,  ni  dans  \e', 
traditions  apostoUqucs  ,  ni  daus  les  écrite 
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des  tlDCtCîirs  "et  les  fxfiniilcs   des   saints     Lettre  adresséa  an  Uni ,  par  M-t.  l'ar- 
persoiinagos  qui  ont  illustré  les  plus  beaux  _;  -    •         /    #. 

iièiles  de  l'antiquité  chrétienne. 

En  conséquenee,  nous,  cardinaux,  ar- 


chevêques et  cvèques  soussi{,'ués,  croyons 
devoir  au  lloi,  à  la  Fran(;e  ,  au  ministère 
divin  qui  nous  est  confié,  aux  véritables 
intérêts  de  la  religion  dans  les  divers  états 
de  la  chrétienté ,  de  déclarer  que  nous 
réprouvons  les  injurieuses  qualifications 
par  lesquelles  on  a  essayé  de  flétrir  les 
maximes  et  la  mémoire  de  nos  prédéces- 
seurs dans  répiscojjat;  que  nous  demeu- 
rons inviolabicment  attachés  à  la  doc- 
trine ,  telle  qu'ils  nous  l'ont  transmise  , 
sur  les  droits  des  souverains,  et  sur  leur 
indépendance  pleine  et  absolue  ,  dans 
l'ordre  temporel,  de  l'autorité,  soit  di- 
recte ,  soit  indirecte,  de  toute  puissance 
ecclésiastique. 

«  Mais  aussi  nous  condamnons  ,  avec 
tous  les  catholiques,"  ceux  .qui,  sous 
«<  prétexte  de  libertés,  ne  craignent  pas 
«  de  porter  atteinte  à  la  primauté  de 
«  saint  Pierre  et  des  pontifes  romains 
«  ses  successeurs ,  instituée  par  Jésus- 
««  Christ,  à  l'obéissauce  qui  leur.est  due 
«  par  totis  les  ciirétiens  ,  et  à  hiSnajesté 
•c  si  vénérable  aux  yeux  de  toutes  les  na- 
■<  lions,  du  siège  apostolique,  où  s'eu- 
«  seigne  la  foi  et  se  conserve  l'unité  de 
«:  l'église.  •> 

«  Nous  nous  faisons  gloire,  en  parti- 
culier, de  donner  aux  fidèles  ,  l'exemple 
de  la  plus  profonde  vénération  et  d'une 
piété  toute  filiale  envers  le  pontife  que 
le  ciel,  dans  sa  miséricorde,  a  élevé  de 
nos  jours  sur  la  chaire  du  prince  des  apô- 
tres. » 

Fait  à  Paris,  !e  3o  avril   189.6. 

Ainsi  signé  en  l'original  :  le  cardinal 
de  La  Tare ,  arclievêque  de 
Sens;  le  cardinal  de  Latil,  ar- 


clievccjue  de  Paris. 

Paris,  le  6  avril  iS-iG. 
«  SriîE  , 

«  Les  cardinaux  ,  archevêques  et  évè- 
ques  qui  se  trouvent  en  ce  moment  à 
Paris  ont  cru  qu'il  était  bon  de  rédiger 
collectivement  un  exi)osé  de  leurs  senti- 
mens  sur  rinJéjiendanee  de  la  puis- 
sance temporelle,  en  matière  purement 
civile.  Quoique  cet  exposé  ne  porte  point 
ma  signature  ,  je  n'en  professe  pas  moins 
la  même  opinion  ,  et  je  prie  Votre  Ma- 
jesté de  me  permettre  d'en  déposer  entre 
ses  mains  le  témoignage  par  écrit,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  lui  en  faire  la  décla- 
ration de  vive  voix. 

«  Les  considérations  que  j'ai  soumises 
au  Roi,  et  dans  lesquelles  la  réflexion  u'a 
fait  que  me  confirmer  davantage,  ont 
pu  seules  m'empccher  de  signer  un  acte 
qui  renferme,  touchant  les  bornes  de 
l'autorité  spirituelle ,  des  principes  sur 
lesquels  j'ai  eu  plus  d'une  fois  l'oceasioa 
de  m'expliquer  en  public,  et  au  sujet  des- 
quels je  ne  connais  point  de  discordance 
parmi  les  pasteurs  et  le  clergé  de  mon 
diocèse. 

«  Je  suis  avec  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très  humble,  très  obéissant 
serviteur  et  très  fidèle  sujet, 

"  Signé  Hyacinthe  ,  archevêque 
de  Paris.  » 


Lettre  adressé  au  roi  par  S.  Emin.  le 
cardinal  de  Clermont-Tonnerre ,  arche- 
vêque de  Toulouse. 

«  Sire, 
«  Le  plus  ancien  des  évêques  de  France 
s'empresse  de  mettre  aux  pieds  de  V.  M. 
chevêque  de  Reims;  François,  son  adhé-^ion  a  la  déclaration  qu'ont  eu 
ancien  archevêque  de  Toulouse;  l'honneur  de  lui  présenter  ,  le  10  de  ce 
Pierre-Ferdinand  ,    archevêque     mois  ,  les  cardinaux  ,  archevêques  et  évê- 


d'Aix,  d'Arles  et  d'Embrun; 
Paul-Ambroise,  arclievêque  de 
Besançon;  Guillaume  -  Aubin  , 
archevêque  de  Courges;  Marie- 
Nicolas,  évêque  de  Montpellier, 
nommé  à  l'archevêché  de  Nar- 
bonne  ;  R.  E. ,  évêque  d'Autun  ; 
C  L.,  évêque  d'Évreux  ;  J.  P.  , 
évêque  d'Amiens;  Joseph,  évê- 
que de  Nautes;C.  J. ,  ancien 
évêque  de  Tulle;  CM.  l'aul  , 
évêque  de  .Strasbourg;  J.  M. 
Dominique,  évêque  de  Quini- 
pev. 


ques  qui  se  sont  trouves  à  Paris. 

«Oui,  Sire,  j'adhère  de  la  manière  la 
plus  franche  et  la  plus  positive  à  une  doc- 
trine que  je  crois  aussi  vraie  qu'utile, 
dont  je  ne  me  suis  jamais  départi,  et 
dont  je  ne  me  départirai  jamais. 

«  J 'en  étais  surtout  pénétré  quand  , 
dans  ma  lettre  pastorale  datée  de  Rome, 
j'annonçais  à  mon  peuple  que  je  me  pro- 
posais de  sujqiller  le  roi  de  réparer  les 
maux  que  la  révolution  avait  faits  à  l'é- 
glise. N'était-ce  pas  en  effet  rendre  à 
l'indépendance  du  souverain  l'hommage 
le  plus  sofeuuel?  et  poHvais-je  penser  que 
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oc  fût  y  porter  attciutc  que  «l'en  rt'cla- 
luer  l'exercice  eu  laveur  de  l'église  dout 
il  est  le  protecteur? 

«  Tels  sout ,  Sire ,  les  scutiinens  que  je 
dépose  respectueusement  aux  piedsj  de 
V.  M. ,  et  j'ose  l'assurer  que  ce  sout  aussi 
ceux  de  l'uniTcrsalitc  du  clergé  de  mou 
diocèse. 

«  Je  vois  avec  la  plus  profonde  douleur. 
Sire,  que  les  euuciuis  de  l.i  religion  tra- 
railleut  saus  relâche  à  rendre  le  clergé 
suspect  ou  odieux  à  V.  M.,  mais  j'ai  la 
ferme  conllancc  que  leurs  efforts  seront 
inipuissaus,  et  que  V.  M.  restera  cou- 
\  aiucue  que  le  clergé  de  France  sera  tou- 
jours fidèle  aux  dootriucs  de  ses  pères, 
et  à  son  amour  pour  les  cnfans  de  saiut 
Louis. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 
Sire,  de  V.  M.  ,  le  très  liumhle,  très 
obéissant  et  très  fidèle  sujet. 

«  Signé  A.  J. ,  cardinal  de  Clermont- 
Tonnerre  ,  archevêque  de  Toulouse 
et  Narbonne.  » 


1"=   Partie.)  9 

Paris,  ij  mai  1826. 

Aux  quarante -cinq  prélats  qui  ont 
souscrit  l'acte  du  3  avril  ,  ou  adhéré  à  la 
doctriue  qu'il  exprime  ,  ou  peut  ajouter 
ceux  dout  les  noms  suivent  : 

Messeigneurs  l'archevêque  d'Auch  ; 
et  les  évèques  de  Cahors,  Di- 
gue, Saint- Flour,  Séez  ,  Va- 
lence, liavounc,  Luçon.Mendc, 
Pli}',  Bclley,Gap,  ^ire,Saiut- 
Claude,  Tarbes  ,  Verdun,  Fré- 
jus  ,  Chàlous  ,  Perpignan  ,  Ad- 
gouléme  ,  Nancy  ,  Chartres  , 
Tulle,  Limoges,  Viviers. 

{Moniteur du  i5  mai.) 


Ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  l'instruction  publique. 

Paris,  24  avril  1826. 

L'acte  souscrit  le  3  avril  par  les  car- 
dinaux ,  archevêques  et  évêques  qui  se 
trouvaient  alors  à  Paris  obtient  succes- 
sivement l'assentiment  du  reste  de  l'épis- 
copat  français.  On  a  déjà  reçu  l'adhé- 
sion des  trente  prélats  dont  les  noms 
stiivent  : 

Messeigueurs  le  cardinal  de  Clermont- 
Tonuerre ,  archevêque  de  Toulouse  ;  le 
cardinal  de  Croi,  archevêque  de  Rouen  ; 
l'archevêque  d'Avignon ,  l'archevêque 
d'Alby ,  l'évêque  d'Angers  ,  l'évèque  de 
Versailles,  l'évêque de  Cambrai,  l'évêque 
de  Clermont,  l'évêque  d'Arras,  l'évêque 
de  La  Rochelle  ,  l'évêque  de  Coutances  , 
l'évêque  de  Montauban,  l'évêque  de 
Saint-Brieuc,  l'évêque  de  Poitiers,  l'évê- 
que de  Meaux  ,  l'évêque  du  Mans,  l'évê- 
que de  Nîmes,  l'évêque  de  Périgueux  , 
l'évêque  de  Dijon,  l'évêque  d'Orléans, 
l'évêque  de  Baveux  ,  l'évêque  de  Rliodcz, 
l'évêque  de  Moulin^,  l'évêque  de  Blois  , 
l'évêque  de  Saiut-Dié,  l'évêque  de  Sois- 
sons,  l'évêque  de  Carcassonne,  l'évêque 
de  Beauvais,  l'évêque  de  Troyes,  l'évê- 
que nommé  de  Grenoble.       {Moniteur.) 


Rapport  fait  au  Roi  par  monseigneur  le 
garde  des  sceaux  ,  ministre  de  la  jus- 
tice (1). 

■<  Sire, 

u  J'ai  l'iiunueiir  de  mettre  sous  les  yeux 
de  V.  M.  le  compte  général  de  l'aùmiuis- 
tratiou  Je  la  justice  criminelle  daus  tout 
le  royaume,  pendant  l'année  1S26. 

«  Des  difficultés  inséparables  d"nu  pre- 
mier travail  de  ce  geure  avaient  retardé 
jusqu'au  II  février  deruierla  présentation 
du  compte  général  de  iSaâ;  mais  j'avais 
pris  des  mesures  pour  que  celui  de  1S16 
fût  achevé  à  une  époque  plus  raj)prochée 
des  travaux  dont  il  devait  offrir  le  résul- 
tat. Le  zèle  éclairé  des  officiers  du  minis- 
tère public  ,  leur  empressement  et  leur 
exactitude,  si  dignes  d'éloges,  à  me  four- 
nir les  renseiguemens  nombreux  que  j'ai 
eu  à  leur  demander,  m'ont  permis  d'exé- 
cuter ce  dessein,  et  j'ai  maintenant  l'assu- 
rance que  pour  les  années  suivantes,  ce 
terme  sera  plutôt  devancé  que  reculé. 

«  Le  compte  général  de  1826  a  été  ré- 
digé sur  le  même  plan  que  celui  de  1825, 
auquel  Y.  M.  avait  daigné  donner  sfin 
approbation;  mais  j'y  ai  ajoute  trente-six 
tablesux  entièrement  nouveaux  ,  et  je  l'ai 
divisé  en  quatre  parties. 

«  La  premiers  partie  comprend  les  ar- 
rêts des  cours  d'assises  et  tout  ce  qui  con- 
cerne les  individus  qui  ont  été  traduits 
devant  ces  cours; 

"  La  deuxième,  les  jugenieus  correc- 
tionnels; 


(1)  Qnoique  ce  rapport  n'ait  pu  rire  Tait  qu'en  1S27,  on  a  crn  tievoii-  l'iiisejcr 
partcnanl  à  l'histuiic  de  1826. 
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«  La  troisième,  les  jugeiiienades  tribu- 
uaux  de  simple  police; 

«  La  (]iiatrième  partie  est  relative  à  l'in- 
structiou  des  procès  criminels  dans  tous 
Içs  degri's  de  juridiction. 

«  La  première  partie  contient  soixante- 
treize  tableaux  qui  font  connaître  nou 
seulement,  comme  eu  iS,>.,"),  le  nombre  et 
la  nature  des  accusations  qui  ont  été  sou- 
ruises  au  jury  et  les  décisions  qui  les  ont 
tenniuécs,  mais  encre  1  âge  et  le  sexe 
des  accusés  et  des  condamnés  ;  la  durée 
des  peines;  le  nombre  des  accusés  jugés 
parcoutumaceet  de  ceux  qui,  après  avoir 
subi  une  condamnation  de  ce  genre,  ont 
été  repris  et  jugés  contradictoirement  ;  le 
nombre  des  jurés  qui  n'ont  pas  rempli 
leurs  fonctions  ,  et  les  diverses  causes  qui 
les  en  ont  empêchés;  les  arrêts  cassés  et 
les  résultats  des  nouveaux  jugemens  qui 
les  ont  suivis  ;  les  motifs  apparens  des 
crimes  capitaux,  et  lesiustrumeutqui  ont 
servi  à  les  commettre;  le  nombre  des 
accusés  qui  se  trouvaient  en  état  de  réci- 
dive; entin  le  nombre  des  individus  aux- 
quels V.  M.  a  daigné  accorder  des  lettres 
de  réhabilitation. 

«  Les  cours  d'assises  du  royaume  ont 
jugé,  en  i8i6,  5, 812  accusations,  sa- 
voir :  5,3oi  contre  des  accusés  présens, 
et  5 1 1  par  contumace.  Ces  deux  sortes  de 
jugemens,  si  différens  dans  leurs  formes 
et  dans  leurs  effets,  avaient  été  confon- 
dues dans  le  compte  de  iSaS;  j'ai  dû  les 
distinguer  dans  celui  ci.  Il  sera-  toujours 
facile  de  les  réunir  pour  faire  des  compa- 
raisons exactes  entre  les  deux  années. 

«  6,98s  accusés  présens  et  6o3  absens, 
en  tout  7,591  accusés  ont  été  traduits  aux 
assises.  Ce  total,  comparé  à  celui  de  i8i5, 
qui  u'étalt  que  de  7,2^4,  présente  une 
augmentation  de  357.  Cette  différence, 
qui  n'est  pas  d'un  vingtième  ,  ne  pourrait 
être  de  quelque  importance  qu'autant 
qu'elle  se  maintiendrait  pendant  plusiei»s 
années.  Elle  est  même  à  peine  sensible 
dans  le  rapjiort  du  nombre  des  accusés 
avec  la  population  :  ce  rapport  était ,  en 

1825,  de  I  accusé  sur4,2ii  habitans; 
il  est  maintenant,  d'après  le  dernier  re- 
teusement ,  de  i  sur  4,io5. 

«  Ces  rapports  du  nombre  des  accusés 
avec  la  population  et  les  autres  rapports 
que  présentait  le  compte  de  iSaS  ont  été 
établis  de  la  même  manière  dans  celui  de 

1826,  mais  seulement  pour  les  accusés 
jugés  contradictoirement  (  tableaux  i.t 
à  Liv).  J'ai  ajouté  au  li''  tableau  l'indi- 
cation du  nombre  et  de  la  population  des 
-illes   de  i  ,')0o   et  de  5, 000   âmes  dans 


chaque  département.  Il  pourra  être  util* 
de  rechercher,  dans  la  suite,  si  cetto 
circonstance  influe  sur  le  nombre  de» 
crimes. 

u  Le  rapport  du  nombre  des  accusés 
avec  la  population,  dans  <'haqiie  dépar- 
tement, a  varié,  en  1826,  depuis  i  sur 
l5,8o8  jusqu'à  I  sur  i,23o. 

«  Le  premier  de  ces  rapports  appar- 
tient au  département  de  la  Creuse,  celui 
de  tous  où  il  v  a  tu  le  moins  de  crimes 
en  182G;  et  le  deuxième  au  dcpartemcut 
de  la  Seine. 

c<  Le  département  de  la  Corse ,  où  l'on 
comptait,  en  iSyâ,  un  accusé  sur  i,3So 
habitans,  n'en  a  eu,  cette  année,  qu'un 
sur  i,38o;  et  la  cour  de  justice  criminelle 
n'a  eu  à  juger  par  contumace  que  troi» 
individus.  Cette  amélioration  n'est  pas  la 
seule  qui  puisse  être  remarquée  dans  ce 
département.  Jusque  dans  ces  dernières 
années,  ou  avait  cru  devoir  favoriser,  par 
tous  les  moyens  possibles ,  l'expatriation 
des  contumax  qui  désolaient  cette  île  , 
mais  l'expérience  m'ayant  démontré  le 
danger  de  ces  sortes  de  transactions,  je 
pris,  dès  l'année  1824,  des  mesures  pour 
que  l'action  de  la  justice  n'en  éprouvât 
plus  aucun  embarras.  Depuis  cette  épo- 
que, les  contumax  sont  poursuivis  parla 
force  armée  avec  un  courage  et  une  per- 
sévérance à  toute  épreuve;  et  déjà  les  plus 
redoutables  ont  subi  la  peine  deleursnom- 
breux  forfaits  ,  ou  ont  péri  en  résistant  à 
la  force  légale.  Aussi  le  nombre  de.s 
crimes  diminue  sensiblement,  et  les  té- 
moius  étant  rassurés  par  des  exemples 
d'uue  juste  rigueur  ,  il  y  a  moins  de 
chances  d'impunité  pour  les  coupables. 
La  proportion  des  acquittés  était  de  44 
sur  100,  en  1823;  elle  n'est  plus  que  de 
38  ;  celle  des  condamnations  à  des  peines 
infamantes  u'étaitque  dei3;  elleestmain- 
uant  de  21.  Tout  annonce  donc  que  les 
efforts  constans  des  magistrats  et  des  au- 
torités pour  assurer,  dans  ce  pays,  le 
triomphe  de  la  justice,  siTont  bientôt 
couionnés  d'uu  plein  succès. 

■■  La  proportion  entre  les  crimes  contre 
les  personnes  et  les  crimes  contre  les  pro- 
priétés, dans  tout  le  royaume  et  dans 
chaque  département ,  est  re -tée  à  peu  près 
la  même  qu'en  1823.  Lespremiersne  sont 
les  plus  nombreux  que  dans  un  petit 
nombre  de  départemens  toujours  situés 
dans  la  même  partie  du  royaume. 

"  Sur  les  6,988  accusés  qui  ont  été  ju- 
gés contradictoirement  ,  2,640  ont  ét« 
acquittés,  et  /|,34S  ont  été  condamnés, 
savoir  : 
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A  lu  pi-iue  (le  inort i5o  accusatioDs.  Sur  loo  accusés,  24  uut  été 

Aux  travaux  forcé;,  à   j)tr[)é-  acquittés,  64  condamués  a  des  pciucs  iu< 

tuité aSi  famantcs  ,  et  .2  à  des  peiors  correction- 

/./.  à  temps  .     i,l39  uelles.  Mais  le  départenicut  de  la  Mayenne 

A  la  reclusiuu 1,228  est  celui  où  les  acquittemens  ont  été  le  plus 

Au  carcau 5  rares.  Sur  100  accusés,  l3  seulement  ont 

Au  banuisscmcut i  été  acquittés,  55  ont  été  condamnés  a  des 

A  la  dégradation  civique  .  .  .  i  peines   infamantes,   et  32   à    des  peines 

A  l'eiuprisonuement  avec  ou  correctionnelles. 

saus  amende i>487  «  Dans   le  ressort  de   la   cour   royale 

Kufiu  56  accusés,  âgés  de  moins  d'Angers,  dont  ce  département  fait  par- 

de  seizcaus,  ontctécondam-  tie,  le  terme  moyen  a  été  :  22  acquittés  , 

nés  à  rester  détenus  pendant  48  condamnés  à   des  peines  infamantes, 

un  certain  nombre  d'années  et  3o  à  des  peines  correctionnelles.  C'est 

dans  une  maison  de  correc-  celui  où  la  répression  a  été  la  plus  forte, 

tiou 56  et  il  est  à  remarquer  que  c'est  aussi  celui 

,„      ,  -   -  .  où  les  procès  criminels  sont  jugés  avec  le 

lotal.  .  ....:..    4,348(0  plus  de  célérité  (ci i«  tableau). 

«  Si  les  contumas  étaient  comptés  pour  <>  Dans  le  ressort  de  trois  cours  royales, 
déterminer  la  proportion  des  condamna-  le  terme  moveu  des  acquittemens  a  été 
lions  et  des  acquittemens,  on  trouverait  de  46,  49  et  5o  sur  100;  et  le  rappro- 
que ,  sur  loo  accusés,  35  seulement  ont  chement  des  tableaux  m  et  en  fait  voir 
été  acquittés ,  c'est-à-dire  un  centième  que  ces  cours  royales  sont  celles  où  les 
de  moins  qu'en  i825;  mais  le  calcul  de  jugemens  ont  éprouvé  le  plus  de  retard, 
ces  rapports  n'ayant  été  fait  cette  année  «  Ces  faits  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
que  pour  les  accusés  jugés  contradictoire-  semblent  prouver  que  le  sort  des  aecusa- 
ment,  ou  voit  que,  sur  100  accusés  pris  tions  dépend  très-souvent  de  la  célérité 
dans  tout  le  royaume,  38  ont  été  acquit-  des  poursuites.  J'ai  porté  daus  le  LVie  ta- 
lés, et  62  condamnés  ,  savoir  :  40  à  des  bleau  le  nombre  des  individus  qui ,  après 
peines  Lufaman tes,  et 22  à  des  peines  cor-  avoir  été  condamnés  par  contumace,  ont 
reclionnelles.  été  repris  et  jugés  contradictoirement. 
■•  Ces  proportions  varient,  comme  l'an-  Malgré  les  préventions  défavorables  qui 
née  jirecédente,  dans  les  divers  départe-  accompagiient  ordinairement  ces  sortes 
mens  et  dans  les  divers  ressorts  de  cours  d'accusés,  5l  sur  100  ont  été  acquittés, 
royales.  «EnCu,  sur  45  individus  qui ,  après 
«  Le  dép.irtement  de  la  Haute-Loire  est  avoir  été  déclarés  coupables  par  le  jury, 
celui  où  il  y  a  eu  le  plus  d'acquittemens.  ont  obtenu  la  cassation  de  leurjugement. 
Sur  100  accusés,  78  ont  été  acquittés,  et  ont  été  soumis  a  de  nouveaux  débats, 
1 3 condamnés  à  des  peines  infamantes, et  q  i5  ont  été  acquittés  devant  la  deuxième 
à  des  peines  correctionnelles.  La  cour  d'as-  cour  d'assises;  ce  qui  est  à  peu  près  la 
sises  delà  Côte-d'Or  est  eucore  celle  quia  même  proportion  que  pour  les  autres  ac- 
prononcé  le  plus  de  condamnatioas  infa-  cnsés.  Il  ne  paraît  pas  douteux  que  les 
mantes,  et  où  par  conséquent  les  débats  délais  inévitables  d'une  double  procédure 
ont  apporté  le  moins  de  cbangemens  aux  u'aieut  contribué   à  affaiblir  les  charges 


(i)  Pour  comparer  le  nombre  des  tondamuations  prononcées  en  1823  et  1836,  il  est  néces- 
saire de  réunir  aux  nombres  ci-dessus  les  conlumax  portés  dans  le  lv^  tableau ,  comme  il 
suit  : 

1825.  1826. 

Condanïnés  à  la  peine  de  mort 1-6  iq*^ 

—  aux  travaux  forces  à  perpétuité 35i  353 

—  il  temps 1,271  1,373 

—  à  la  réclusion 1,370  1,427 

—  au  carcan 6  6 

—  .lu  bannissement i  i 

—  à  la  dégiadation  civique 2  i 

—  à  l'emprisonnement  avec  ou  sa-is  amende '.339  ',•19'' 

tnfin  58  accusés  ,  âgés  de  moins  de  seize  ans,  ont  été  condamnes  à  rester  dé- 
tenus pendant  un  certain  nombre  d'années  dans  une  maison  de  correction.  .           r8  5g 

Total 4,5o4  4.9»i 


ta  APPENDICE. 

qui  avaient  suffi  ])our  fi)rmer  la  couvic- 
tiou  du  premier  jury. 

"  Ainsi  la  |)r(iiu[.tc  cxpéaitlon  des  af- 
faires criminelles,  que  l'humanité  rccom- 
mf.nde  dans  l'intérêt  des  malheureux  qui 
seraient  injustement  soupçonnés,  est  aussi 
Tin  moyen  de  conviction  contre  les  cou- 
pables. 

«  J'ai  continué  de  marquer  la  propor- 
tion des  condamnations  et  des  acquitte- 
mens  pour  chaque  espèce  de  crimes.  Le 
nv*-"  tableau  où  se  trouvent  ces  rapports 
montre  que  la  répression  est  toujours  plus 
faible  pour  les  crimes  contre  les  iiersonnes 
que  pour  les  crimes  contre  les  propriétés. 
Le  terme  moyen  des  acquittemens ,  pour 
les  premiers,  est  de  49  sur  100;  il  n'est 
que  de  33  pour  les  autres. 

«  Quatre  tableaux  indiquent ,  pour  la 
première  fois,  l'àgc  et  le  sexe  des  accusés, 
distingués  suivant  la  nature  du  crime  qui 
leur  était  imputé,  et  suivant  le  départe- 
ment où  ils  ont  été  jugés.  Un  cinquième 
fait  connaître  le  résultat  des  jjonrsuites 
pour  les  accusés  de  cliacjue  âge  et  de  cha- 
que sexe  (tableau  iv  à  viit). 

«  Le  nombre  proportionnel  des  femmes 
traduites  devant  les  cours  d'assises  est  de 
18  sur  100  ;  il  est  de  11  dans  les  tribu- 
naux de  pplicc  correctionnelle  (  tableau 
ixxvi). 

«  DepTiis  l'âge  de  discernement  jrsqii'à 
trente  ans,  le  nombre  des  accr.sés  va  tou- 
jours croissant  dans  les  deux  sexes  :  il  di- 
minue sensiblement  après  cet  âge.  Aussi 
le  nombre  des  accusés  de  moins  de  trente 
ans  forme  ])lus  de  la  moitié  (o,53)  du 
nombre  total. 

«  Ou  remarque ,  avec  peine ,  dans  les 
accusés  de  cette  classe  48  condamnés  à 
mort,  ii3  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, 606  aux  travu'ux  forcés  à  temps, 
696  à  la  réclusion  ,  et  904  à  des  peines 
correctionnelles. 

«  Lorsque  ces  tableaux  auront  été  dres- 
sés pendant  plusieurs  années,  il  sera  utile 
de  rechercher,  pour  les  combattre,  les 
causes  qui  excitent  si  jiujssammcnt  au 
crime  à  une  époque  de  la  vie  où  toutes 
les  ressources  lionnêtes  semblent  s'offrir 
d'elles-mêmes  a  ceux  qui  veulent  en  profiter. 

■t  Le  tableau  de  la  durée  des  peines 
(xi)  montre  que  sur  1,139  individus  "^''U" 
damnés  au.x  travaux  forcés  à  temps,  467 
l'ont  été  au  minimum  .  et  48  seulement  au 
maximum.  Entre  ces  deux  termes,  la  lon- 
gueur du  châtiment  a  été  mesurée  sur  la 
culpabilité  des  condamnés.  La  même  mo- 
dération se  fait  remarquer  dans  l'applica- 
tion des  .lutres peines  temporaires. 


"  Après  ces  résultats  généraux  sur  le» 
accusations  jugées  contradictoircmeut  et 
par  contumace,  j'ai  plaot-  plusieurs  reu- 
sciguemcns  particuliers  dont  l'utilité  m'a 
semblé  évidente,  etquisontaussi  recueillis 
pour  la  j)remière  fois. 

«Ainsi,  le  r.ix"^  tableau  fait  connaître 
le  nombre  des  jurés  qui  n'ont  pas  com- 
paru dans  les  cours  d'asskses  du  royaume, 
et  les  causes  qui  les  ont  empêchés  de 
renqdir  leurs  fonctions.  La  plupart  de  ces 
causes  .sont  purement  accidentelles;  mais 
il  en  est  beaucoup  trop  qui  auraient  dû 
être  connues  lorsque  les  listes  de  service 
ont  été  dressées  ,  et  qui  attestent  que  les 
listes  générales  n'étaient  jias  faites  avec 
tout  le  soin  désirable,  ou  qu'elles  n'étaient 
pas  renouvelées  assez  souvent.  J'insiste- 
rais davantage  sur  ces  abus,  si  la  nouvelle 
loi  du  jury,  que  la  France  doit  à  V.  M. , 
n'était  destinée  à  en  prévenir  le  retour. 

<<  Trois  tableaux  (lx,  lxi  et  i.xii)  font 
connaître  le  nombre  des  arrêts  cassés,^  les 
motifs  et  les  effets  de  la  cassation.  Sut 
^,8i2  arrêts  contradictoires  ou  par  con- 
tumace rendus  par  les  cours  d'assises, 
en  1826,  r,i5i  ont  été  déférés  à  la  cour 
de  cassation ,  qui  a  statué  sur  tous  les 
pourvois  ;  et  74  seulement  ont  été  cassés 
en  tout  ou  en  partie.  11  est  même  cinq 
cours  royales  (Agen  ,  Aix,  Amiens,  Caea 
et  Dijon)  dans  le  ressort  desquelles  aucun 
arrêt  n'a  été  cassé.  En  indiquant  sommai- 
rement les  principaux  motifs  de  la  cassa- 
tion et  la  nature  des  accusations  dans  les- 
quelles elle  a  été  prononcée  ,  j'ai  voulu 
signaler  aux  magistrats  les  difficultés  qu'ils 
peuvent  rencontrer  dans  la  direction  de 
certaines  affaires. 

'<  Les  motifs  apparens  des  crimes  capi- 
taux et  les  instrumeos  qui  ont  servi  a  les 
commettre  sont  classés  dans  six  tableaux 
(Lxiii  à  Lxvifi).  Cesreuseigncmens  font 
connaître  l'état  du  pays  ;  et  il  est  aîSé  de 
prévoir  qu'ils  pourront  être  plu.*;  tard 
d'une  grande  utilité  pour  la  législation. 
Je  les  ai  puisés  presque  toujours  dans  les 
rapports  officiels  que  les  présidens  des 
assises  m'adressent  après  chaque  session, 
et  qui  sont  rédigés  avec  un  soin  et  une 
exactitude  que  je  ne  saurais  trop  louer. 

"  La  ])OS)tion  des  individus  qui  rentrent 
dans  la  société,  après  avoir  subi  des  peines 
criminelles  ou  correctionnelles ,  excite 
depuis  long -temps  l'attention  générale. 
J'ai  réuni  dans  quatre  tableaux  tout  ce  qui 
coicerne  les  accusés  en  récidive  (r.xix  à 

I-XXIl). 

«  Les  trois  premiers  présentent  séparé- 
n'.cnt  les  individus  traduits  aux  assis'.'s  , 
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l'ii  iS'^O ,  qiii  avaient  prccL'dcminoiit  subi  donne  un  excédant  de  I2,29.f);  mais  il 

la   peine  des  Iravuiix  Jorcês ,  celle  delà  faut   en  déduire  les   3,9(j()  juf;enicus  du 

rfctiisio/i  el  des  peints  correctionitf  lies.  Iji:  tribunal  de   la   Seiue  ,    qiii  n'étaient  pas 

quatrième  faitcounaître  dans  tpielsdépar-  compris  dans  le  compte  de  i8.>.(j.  Le  vé- 

tcineus  CCS  accusés  ont  été  jugés.  ritable  excédant,    qui  est  ainsi  réduit  à 

•<  Le  nombre  des  accusés  a  été,  dans  la  S, •>.()(>,  se  compose  de  6,o/|f)  délits  fores- 
première  classc.de  179;  dans  la  deuxième,  tiers  et  de  2,211  délits  ordinairc:>.  J'ai 
de  90;  et  dans  la  troisième,  de  487-  lieu  de  croire  que  cette  aiii;;mcutation  ne 

••  Sur  les  i-i)  J'orcat.t  libcrès ,  i3  seiile-  vieut  pas  exclusivement  de  l'augaieutatiou 

meut  ont  été  poursuivis  pour  des  crimes  des  délits,   mais   bien   du  zèle   si    digne 

seulement  contre  les  personnes  ;  presque  d'éloges  que  les  tribunaux  ont  mis  ,  cette 

tous  les  autres  l'ont  été  pour  des  vols  plus  année,    à    expédier   un  certain    nombre 

ou  moins  graves.  d'affaires  qui  étaient  plus  ou  moins  ar- 

«  Parmi  les  yo  accusés  qui  avaient  subi  riérées. 
la  peine  de  la  réclusion,  7  seulement  ont  «  Sur  159,-40  prévenus  qui  ont  été  tra- 

commis  des  crimes  contre  les  personnes.  duitscu  police  correctiouncUe,  23,356 ont 

«Enfin,    parmi    les    487    accusés   (jui  été  acquittés  ;  i.'>4,3S4ontétécondamnés, 

avaient  subi  des  peiues  correctionnelles  ,  savoir  : 

5-2  seulement  out  été  poursuivis  pour  des  A     remprisonnemeut 
crimes  contre  les  personnes.  d'un  an  et  plus.   .   .       6,004  ) 

«  Dans  ces  deux  classes  comme  dans  la  /</.  de  moins  d'un  an     21,285  j    ^"•^''P 

première,  le  vol  est  le  crime  le  plus  fré-  A  l'amende  seidemeut 107,087 

quent.  Capitaines  de  navires  interdits  de 

«  Si  ces  trois  classes  d'accusés  sont  les  tout  eommaudemeut 8 

plus  dangereuses,  il  est  à  remarquer  aussi  ,  

que  la  répression  y  est  beaucoup  plus  forte  lotal id4>Jc>4 

que  dans  les  autres.  «  Un  nouveau  tableau  (lxxvii)  marque 

«  9  accusés  .sur  100  ont  été  acquittes  ,  le  résultat  des  poursuites  pour  les  pré- 

paruii  les  forçats  libérés  ;  venus  de  chaque  âge  et  de  chaque  sexe. 

«  12  parmi  les  accusés  qui  avaient  subi  On  y   voit  que  parmi   les   individus  des 

la  peine  de  la  réclusion;  deux  sexes  qui  out  été  condamnés  à  plus 

«  Et  17  parmi  ceujc  qui  avaient  expié  d'un  an  d'emprisonnement,  il  en  est  282 

une  première  faute  par  des  peines  correc-  qui  n'avaient    pas   encore  accompli  leur 

tionnelles.  seizième   année;   et   parmi  ceux  qui  ont 

«  Sur  les   i5o  condamnations   à    mort  été  condamnés  à  moins  d'un  an,  838. 
qui  ont   été  prononcées  en   1826  ,   huit  «  De  i6  à    21   ans,  769  individus  ont 

l'ont  été  contre  des  forçats  libérés  ;  trois  été  condamnés  à  un  an  et  plus  d'emprison- 

contre  des  individus  libérés  de  la  réélu-  nement,  2,854  à  moins  d'un  au. 
siou;  et  sept  contre  des  individus  libérés  ■<  Le   dernier    tableau  de  la  2''  partie 

de  peines  correctionnelles.  (xcxviri')  est  destiné  aux  cours  et  tribu- 

«  Des   162  forçats  libérés  qui  ont  été  uaux   d'appel.    Les  résultats  particuliers 

condamnés  de  nouveau,  82    ont  été  re-  des  appels  se  trouvent  dans   les  tableaux 

tranchés  pour  touj.3urs  de   la  société  par  précédens ,  où  je  n'ai  porté  le  nombre  des 

la  peine  capitale  ou  par  celle  des  travaux  acquittés  et  des  coudamcés  que  d'après  les 

forcés  à  perpétuité  ;  80  ont  été  soumis  à  jugeniens  rendus  sur   l'appel.   Il   ne   me 

des  peines  temporaires,  presque  toujours  restait  doue  qu'à  indiquer  ici ,  d'une  ma- 

d'une  lougu2  durée.  nière  générale,  l'influence  des   cours  et 

«  Le  dernier  tableau  de  cette  première  tribunaux  d'appel  sur  les  décisions  des 
partie  (lxxih)  comprend  cinq  individus  premiers  juges.  Sur  les  108,390  jugeniens 
à  qui  V.  M.  a  daigné  accorder,  en  1826,  destribuuaux  de  première  instance,  5,o3l 
des  lettres  de  réliahihtatiou.  Le  nombre  (un  peu  moins  du  20*")  ont  été  attaqués 
eu  sera  toujours  peu  considérable,  parce  par  la  voie  de  l'appel;  2,705  ont  été  en- 
que  la  plupart  des  condamuésUbérésn'out  tièremeiit  confirmés;  2,326  ont  éprouvé 
aucun  intérêt  à  recouvrer  l'exercice  des  diverses  modifications. 
droits  que  la  réhabilitation  fait  revivre.  «La3''partien'aqu'uatableau(xcxvili) 

•<  La  2°  partie,  relative  aux  tribunaux  indiquant    le  nombre   des  jugeraens   de 

correctionels ,  comprend  vingt-quatre  ta-  simple  police  dans  chaque  dép.irtement  : 

bleaux  (  i.xxiv  à  xcvii).  Ces  tribunaux  il  a  été  un  peu  moins  considérable  qu'eu 

ont  rendu,  en  1825,  108,390  jugemens.  i825. 
Ce  nombre,  comparé  à  celui  de  iSaS,         »>  La  4^  partie,  relative  à  l'iustructiou 
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des  procès  criminels,  comprend  Luit  ta- 
lileaiix  (xcix  àcvj). 

"  Les  deux  piciniers  font  connaître  le 
nombre  des  individus  qui ,  ayant  été  pour- 
suivis pour  un  crime  ou  pour  un  délit, 
ont  détruit  les  charges  qui  pesaient  con- 
tre eux  ,  ont  été  renvoj'és  faute  d'indices 
sufiisaus. 

<<  Les  chambres  du  conseil  des  tribu- 
naux de  jireraière  instance  ,  à  qui  il  ap- 
partient d'abord  de  statuer  sur  la  préven- 
tion, ont  ainsi  déchargé  des  poursuites 
17,644  inculpés.  j)armi  lesquels  r,5i5 
avaient  été  arrêtés  pendant  l'iustniction. 

«  Les  cliambres  d'accusation  ,  qui  ap- 
précient les  charges  après  les  chambres 
dn  conseil ,  ont  renvoyé  des  poursuites 
Ij-J.iîprévenus, parmi  lesquelsSsS  étaient 
détenus. 

«  Je  suis  heureux  de  pouvoir  attester  à 
V.  M.  que  ces  sortes  de  décisions  sont 
presque  toujours  très  -  promptes  :  sur 
36,699  ordonnances  rendues  par  les  cham- 
bres du  conseil  dans  tout  le  royaume  , 
29,918  l'ont  été  dans  les  trois  premiers 
mois  du  crime  ou  délit  (ci),  ce  qui  est 
dans  la  proportion  de  82  sur  200,  et  la 
plupart  de  celles  q  '•  ont  été  rendues  après 
ce  délai  concernaient  des  inconnus  ou  des 
fugitifs.  Ce  terme  moyen  a  même  été  dé- 
passé dans  le  ressort  de  plusieurs  cours 
royales;  par  exemple,  à  Douai,  à  Lyon, 
à  Orléans,  92  affaires  sur  100  ont  été  ré- 
glées dans  les  trois  premiers  mois. 

«  Le  cil*  tableau  indique  la  durée  de 
l'instruction  qui  précède  les  arrêts  des 
cours  d'assises.  On  y  voit  que  le  nombre 
moyen  des  accusations  jugées  dans  les  six 
premiers  mois  du  crime  est  de  64  sur  100; 
mais  dans  le  ressort  de  la  cour  royale 
d'Angers  ,  80  sur  100  ont  été  jugées  dans 
le  même  délai  ;  à  JN'ancy  et  Orléans  ,  79  ; 
à  Aix  et  à  Amiens  ,  78.  Malheureusement, 
il  est  des  ressorts  où  il  ne  s'en  est  jugé  que 
46  ,  4.') ,  38  ,  37  et  même  26  ;  mais  V.  M. 
peut  être  assurée  que  les  magistrats  de  ces 
ressorts  ,  en  conqiarant  leur  situation  avec 
celle  des  cours  que  je  viens  de  nommer, 
s'efforceront  d'imi'er  ces  honorables  exem- 
ples ,  autant  que  pourront  le  leur  per- 
mettre les  circonstances  particulières  au 
milieu  desquelles  ils  seront  obligés  d'agir. 

><  En  présentant  à  V.  M.  le  compte  de 

1825,  je  louais  les  tribunaux  correction- 
nels d'avoir  expédié  dans  les  trois  pre- 
miers mois  du  délit  les  sept  huitièmes 
des  affaires  dont  ils  avaient  été  chargés. 
Cette  activité  a  encore  été  surpassée  en 

1 826.  Quoique  le  nombre  des  affaires  ait 
été    plu.s  considérable ,  go  snr  100 ,   ou 


les  neuf  dixièmes  ,  ont  été  jngécs  dans  lej 
trois  premiers  mois  dti  délit  (cm).  Dans 
le  ressort  des  (ours  royales  de  Nancy  et 
de  Rouen,  3  affaires  sur  100  seulement, 
ont  été  jugées  après  le  troisième  mois. 

«  Ru  général ,  les  appels  nout  ])as  été 
jugés  avec  autant  de  célérité  (civ)  ;  mais 
les  jugemcus  correctionnels  ous  été  exé- 
cutés avec  asse7.  d'exactitude  dans  la  plu- 
part des  ressorts  (cv). 

"  Les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  sont  portés  avec  les  antres  délits  , 
sous  leur  qualilication  légale,  dans  les 
tableaux  de  la  seconde  partie.  Comme  c'est 
à  Paris  que  le  plus  grand  nombre  a  été 
commis  ,  j'ai  réuni  dans  un  tableau  spé- 
cial (cvii)  tous  les  jugemens  qui  ont  été 
rendus  en  cette  matière,  pendant  l'année 
1827,  par  le  tribunal  de  la  Seine,  Sur  184 
prévenus  impliqués  dans  G9  affaires  rela- 
tives à  la  presse  ou  à  la  librairie ,  85  ont 
été  acquittés  ,  f53  condamnés  à  l'amende  , 
et  46  à  l'emprisonnement  et  à  l'amende; 
sur  43  ouvrages  attaqués  (livres,  journaux 
ou  mémoires^ ,  34  ont  été  condamnés. 

"  Ce  tableau  termine  lesrenseignemens 
que  j'ai  recueillis  sur  l'administration  de 
Injustice  criminelle  en  1826.  Il  est  impos- 
sible de  s'occuper  d'un  travail  aussi  com- 
pliqué sans  souger  aux  moyens  de  le  per- 
fectionner encore;  mais  il  reste  peu  de 
progrès  à  faire  ,  et  je  ne  crains  plus  de 
présenter  ce  document  à  V.  M.  comme  le 
plus  complet  qui  ait  jamais  été  public,  dans 
aucun  pays,  sur  cette  importante  ma- 
tière. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 
«  Sire , 

«  De  Votre  Majesté, 
€€  Le   très  humble  ,  très  obéissant    et 
très  fidèle  serviteur  et  sujet. 

«<  Le  garde  des  sceaux,  minisire  secré- 
taire-d'élat  de  la  justice, 

«  Comte  DE  Peyronnet. 
«  Paris,  le  6  juin  1S27.  » 


Convention  de  navigation  conclue  entre 
le  tint  de  France  et  S.  M.  le  Roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l'Irlande,  à  Londres,  le  26  jan- 
vier 1826. 

AU    NOM    de    1,A  très    SAINTE  THIKITÉ. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le 
Roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande,  de  l'autre  part  » 
animés  également  du  désir  de  rendre 
plus    faciles  les  communications   com- 
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iiicrciales  entre  leurs  sujets  respectifs, 
cl  persuadés  que  rien  ue  saurait  con- 
trlljucr  ilavanta^i'  à  l'acconiplissemcut 
<lf  leurs  vœux  mutuels  à  cet  égard,  que 
de  sirapliiier  et  d'égaliser  les  règlemens 
qui  sout  aujourd'hui  eu  vigueur  ,  quant 
à  la  navigation  de  l'un  et  de  l'autre 
royaume,  par  l'abolition  réciproque  de 
tous  droits  différentiels  levés  sur  les 
navires  d'une  des  deux  nations  dans  les 
ports  de  l'autre,  soit  à  titre  de  droits 
de  touaage,  de  ports,  de  phares,  de 
pilotage  et  autres  de  même  nature  ,  soit 
à  titre  de  surtaxes  sur  les  marchandises , 
en  raison  de  la  uou-nationalité  du  bâti- 
ment qui  les  importe  ou  qui  les  exporte , 
out  uoinraé  pour  plénipotentiaires,  afiu 
de  conclure  nue  convention  à  cet  effet, 
savoir  : 

S.  i\I.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre, 

Le  priuce  Jules,  comte  do  Poliguac , 
pair  de  France,  maréchal-de-carap  de 
ses  armées,  chevalier  de  l'ordre  rovai 
et  militaire  de  Saint-Louis,  officier  de 
la  Légiou-d'Honneur,  grand'croix  de 
Tordre  de  Saint-Maurice  de  Sardaigne, 
aide-de-camp  de  S.  M.  T.  C.  ,  et  son 
ambassadeur  près  S.  M.  britannique  ; 

Et  S.  RL  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande, 

Le  très  honorable  George  Canning, 
conseiller  de  S.  M.  B.  en  son  conseil 
privé,  membre  du  parlement ,  et  son 
principal  secrétaire-d'état  ayant  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères;  et  le 
très  honorable  William  lîuskisson, 
conseiller  de  S.  M.  B.  en  son  conseil 
privé  ,  membre  du  parlement,  président 
du  comité  du  conseil  privé  pour  les 
affaires  du  commerce  et  des  colouies, 
et  trésorier  de  la  marine  de  S.  M.  B.  ; 

Lesquels  ,  après  s'être  communiqué 
réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs  ,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme  ,  ont  arrêté  et  conclu  les  articles 
suivans  : 

Art.  I*''.  A  dater  du  5  avril  de  la  pré- 
sente année,  et  après  cette  époque,  les 
navires  français  venant  avec  charge- 
ment des  ports  de  France ,  et  sans  char- 
gement de  tous  les  ports  qui  Iconques, 
ou  se  rendant  avec  chargement  daus  les 
ports  de  France  ,  et  sans  chargemens 
dans  tous  les  ports  quelconques,  ne 
seront  pas  assujétis  ,  dans  les  ports  du 
royaume-uni,  soit  à  leur  entrée,  soit  à 
leur  sortie  ,  à  des  droits  de  tonnage  ,  de 
ports  ,  de  phares  ,  de  pilotage  ,  de  qua- 
rantaine, ou  autres  droits  semblables 
ou  analogues,  quelle  que  soit  leur  iiature 


ou  leur  déuomination  ,  plus  élevés  qu« 
ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujétis, 
dans  ces  mêmes  ports,  à  leur  entr<c  et  a 
leur  sortie  ,  les  navires  britauuicjues 
effectuant  les  inêmcs  voyages  avec  cliar- 
genient  ou  sans  chargement  ;  et  récipro- 
quement, à  dater  de  la  luèuie  époque, 
les  navires  britanniques  venant  avec 
chargement  des  porls  du  royaume-uni, 
et  sans  chargement  de  tous  les  ports 
quelconqu"s,  ou  se  rendant  avec  char- 
geraeut  dans  les  ports  du  royaume-uni 
et  sans  chargement  dans  tous  ports 
quelconques  ,  ne  seront  pas  assujétis 
dans  les  ports  de  Frauce  ,  soit  à  leur 
entrée  ,  soit  à  leur  sortie  ,  à  des  droits 
de  tonnage,  de  ports,  de  phares  ,  de 
pilotage  ,  de  quarantaine  ,  ou  autres 
droits  semblables  ou  analogues,  quelle 
que  soit  leur  nature  ou  leur  dénomina- 
tiou  ,  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont 
ou  seront  assujétis,  dans  ces  mêmes 
ports ,  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie ,  les 
navires  français  effectuant  les  mêmes 
voyages  avec  chargement  ou  sans  char- 
gement, soit  que  ces  droits  se  perçoi- 
vent séparément ,  soit  qu'ils  se  trouvent 
représentés  par  un  seul  et  même  droit  ; 
S.  M.  T.  C.  se  réservant  de  régler  en 
France  le  montant  de  ce  droit  ou  de  ces 
droits  d'après  le  taux  auquel  ils  sont  ou 
seront  établis  dans  le  royaume-uni;  en 
même  temps  qae,  daas  le  but  d'alléger 
les  charges  imposées  à  la  navigation  des 
deux  pays  ,  elle  sera  toujours  disposée 
à  en  réduire  proportionnellement  l'élé- 
vation en  France,  d'après  la  réduction 
que  pourront,  par  la  suite,  éprouver 
les  droits  perçus  maintenant  dans  le» 
ports  du  royaume-uni. 

2.  Toutes  marchandises  ,  tous  objets 
de  commerce  qui  pcuveut  ou  [:ourront 
être  légalement  importés  des  j)orts  de 
France  dans  les  ports  du  royaume-uni 
et  qui  y  seront  apportés  sur  navires 
français  ,  ne  seront  pas  assujétis  à  des 
droits  plus  élevés  que  s'ils  étaient  im- 
portés sur  navires  britanniques;  et  réci- 
proquement toutes  marchandises  et  tous 
objets  de  commerce  qui  peuvent  ou 
pourront  être  légalement  importés  des 
ports  du  royaume-uni  dans  les  ports  de 
France,  et  qui  y  seront  apportés  sur  na- 
vires britanniques,  ne  seront  pas  assu- 
jétis à  des  droits  plus  élevés  que  s'ils 
étaient  importés  sur  navires  français  : 
Sa  Majesté  Très  Chrétienne  se  réservant 
d'ordonner  qne,  de  même  que  les  pro- 
ductions de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de 
l'Amérique  ne  peuvent  être  importés  de 
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c<^s  pays  ,  ui  de  tout  autre,  sur  vaisseaux 
frauçais  ,  ui  de  France,  sur  vaisseaux 
français,  hritauniques  ou  autres,  dans 
les  ports  du  royaume-uni,  pour  la  con- 
soniination  du  royaume,  luais seulement 
pour  Teutrepôt  et  la  ré(X])ortation  ;  de 
même  aussi  les  ])r()duits  de  l'Asie,  de 
l'Afrique  et  de  l'Amérique  ne  pourront 
être  importés  de  res  pays  ni  de  tout 
autre,  sur  vaisseaux  britanniques,  ui  du 
royaume-uni, s urvai  îseaux  britanniques, 
franç:kis  ou  autres  ,  dans  les  ports  de 
France,  pour  la  eonsomniation  du  royau- 
me, mais  seulemeut  pour  l'entrepôt  et  la 
réexportation.  A  l'égard  des  produits 
des  pays  d'Kurope,  il  est  entendu  entre 
les  hautes  parties  contractantes  que  ces 
produits  ne  pourront  être  importés  sur 
navires  britanniques,  en  France,  pour 
la  consommation  du  royaume,  qu'autant 
que  ces  navires  les  auront  chargés  dans 
un  port  du  royaume-uni ,  et  que  S.  M.  B. 
ado|)tera,  si  elle  le  juge  convenable, 
line  mesure  restrictive  analogue  à  l'égard 
des  produits  des  pays  d'Europe  qui  se- 
raient im])ortés  snr  navires  français 
dans  les  ports  du  royaume-uni;  les 
hautes  parties  contractantes  se  réservant 
néanmoins  la  faculté  de  déroger  en 
partie  à  la  stricte  exécution  du  présent 
article,  lorsque,  par  suite  d'un  consea- 
temeut  mutuel  et  de  concessions  faites 
de  part  et  d'autre  ,  dont  les  avantages 
seront  réciproques  ,  ou  équivalens,  elles 
croiront  utile  de  le  faire  dans  l'intérêt 
respectif  des  deux  pays. 

3.  Toutes  marchandises  et  tous  objets 
de  commerce  qui  peuvent  ou  pourront 
être  légalement  exportés  des  ports  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  deux  pays  paie- 
ront, à  la  sortie,  les  mêmes  droits  d'ex- 
portation ,  soit  que  l'exportation  des 
marchandises  ou  objets  de  commerce 
soit  faite  par  navires  frauçais,  soit  qu'elle 
ait  lieu  par  navires  britanniques  ,  ces 
navires  allant  respectivement  des  ports 
de  l'un  des  deux  pays  dans  les  ports  de 
l'autre  ;  et  il  sera  réciproquement  ac- 
cordé de  part  et  d'autre  ,  pour  toutes 
ces  dites  marchandises  tt  objets  de  com- 
merce ainsi  exportés  sur  navires  frauçais 
ou  britanniques,  les  mêmes  primes, 
remboursement  de  droits  et  autres  avan- 
tages de  ce  genre  ,  assurés  par  les  rè- 
glemens  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat. 

4.  11  est  réciproquement  convenu 
entre  les  hautes  parties  contractantes  , 
que,  dans  les  rapports  de  navigation 
entre  les  deux  pays,  aucun  fiers  pa- 
villon ne  pourra,  dans  aucun  cas,  ob- 


tenir des  cuuditioDs  plus  favorables  que 
celles  qui  sont  stipulées  j)ar  la  présente 
convention  en  faveur  des  navires  fran- 
çais et  britanniques. 

5.  Les  bateaux  pêclicursdcs  deux  na- 
tions forcés  par  le  mauvais  temps  de 
chercher  refuge  dans  bis  ])orts  ou  sur 
les  eûtes  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat  ,  ne 
seront  assujétis  à  aucuns  droits  de  na- 
vigation ,  sous  quelque  dénomination 
que  ces  droits  soient  respectivement 
établis  ,  pourvu  que  ces  bateaux  ,  dans 
ces  cas  de  relâche  forcée,  n'effectuent 
aucun  chargement  ni  déchargement  dans 
les  ports  ou  sur  les  points  de  la  côte 
où  ils  auront  cherché  refuge. 

6.  Il  est  convenu  que  les  clauses  de  la 
présente  convention  entre  les  hautes 
parties  contractantes  seront  récipro- 
quement mises  à  exécution  dans  toutes 
les  possessions  soumises  à  leur  domina- 
tion respective  en  Europe. 

7.  La  présente  convention  sera  en 
vigueur  pendant  dix  ans,  à  dater  du 
5  avril  de  la  présente  année  ,  et  au  delà 
de  ce  terme  ,  jusqu'à  l'expiration  de 
douze  mois  après  que  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  aura  annoncé  à 
l'autre  son  intention  d'en  faire  ce-ser 
les  effets;  chacune  des  hautes  parties 
contractantes  se  réservant  le  droit  de 
fa;re  à  l'autre  une  telle  déclaration,  à 
l'expiration  des  dix  ans  susmentionnés; 
et  il  est  convenu  entre  elles  qu'après 
les  douze  mois  de  prolongation  accor- 
dés de  part  et  d'autre,  celte  convention 
et  toutes  les  stipulations  y  renfermées 
cesseront  d'être  obligatoires. 

8.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée, et  les  ratifications  eu  seront  échan- 
gées à  Londres  dans  l'espace  d'un  mois, 
ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes,  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  vlogt-six. 

Fait  à  Londres,  le  26  janvier. 

Signé  (i.  S.)  DE  l'oLtGNAC. 
Signé  {L.  S.)  George  Cannîng. 
Signé  (£.  S.)  William  HusRissorr. 

ARTICLES    ADUITIONWELS. 

Art.  !'■''.  A  dater  du  premier  octobre 
de  la  présente  année  et  après  cette  épo- 
que ,  les  navires  français  pourront  faire 
voile  de  quelque  port  que  ce  soit ,  des 
pays  soumis  à  la  domination  de  S.  M.  T.  C. 
pour  toutes  les  colonies  du  royaume- 
uni  fexcepté  celles  possédées  par  la 
compagnie  des  Indes)  et  importer  dau^ 
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rrs  ci)l<»uies  toutes  njarcliandiiiCi,  jiro- 
ituils  (lu  sol  uii  des  iiiauufactiirL'!^  de 
Fraufe  ou  de  quelque  pay»  que  ce  soit 
soumis  à  la  di>iuiuatiou  Irauçaise  ,  à 
l'eseeptioii  de  crlles  dout  l'importation 
daus  ces  colouii'S  serait  proliihée  ou  ne 
serait  permise  que  des  pays  soumis  a  la 
domiuatiou  hritauuique;  et  lesdits  na- 
vires français  .  et  lesdites  inarchaudises 
importées  sur  ces  navires,  ne  seront 
]).is  assujtiitis  ,  dans  les  colonies  du 
royaume-uni,  a  des  droits  plus  élevés, 
ni  à  d'autres  droits  que  ceux  auxcpiels 
seraient  assujétis  les  navires  hritanui- 
qaes  important  lesdites  marchandises 
de  quelque  pays  étranger  que  ce  soit, 
et  lesdites  inarclmndises  elles-mêmes. 

Il  sera  accordé  reciproquemeut  dans 
les  colouies  de  la  France  les  mêmes  fa- 
cilités, quant  ^  l'importatiou  sur  les  na- 
vires britanniques  de  toutes  marcliau- 
di>es  (produits  du  sol  et  des  maoufac- 
tures  du  royaume-nul,  ou  de  <|uelque 
pays  que  ce  soit  soumis  a  la  domination 
britaunique)  à  l'exception  de  celles  dout 
l'importation  daus  ces  colonies  serait 
proiiibée  ou  ne  serait  permise  que  des 
pays  soumis  à  la  domiuatiou  française; 
et  atteudu  que  les  produits  des  ])avs 
étrangers  peuvent  être  importés  maiu- 
tenaut  dans  les  colonies  du  rovaume- 
uni,  sur  les  vaisseaux  appartenant  à  ces 
pays,  à  l'exception  d'un  nombre  limité 
d'articles  spécifiés  ,  lesquels  ne  peuvent 
être  importés  dans  lesdites  colonies  que 
sur  les  vaisseaux  britanniques,  S.  M.  le 
roi  du  royaume-uni  se  réserve  la  faculté 
d'étendre  cette  exception  sur  tout  autre 
produit  des  pavs  soumis  a  la  domination 
de  S.  M.  T.  C.  ,  lorsque  S.  M.  britan- 
nique jugera  couvenable  de  le  faire  pour 
placer  le  commerce  et  la  navigation 
permis  aux  sujets  de  chacune  des  hautes 
parties  contractantes  avec  les  colonies 
de  l'autre  sur  le  pied  d'une  juste  réci- 
procité. 

2.  A  dater  de  la  même  époque,  les 
navires  français  pourront  exporter  de 
toutes  les  colonies  du  rovaume-uul  ex- 
cepté celles  possédées  par  la  compagnie 
des  Indes)  toutes  marchandises  dont 
l'exportation  de  ces  colonies,  par  na- 
vires autres  que  ceux  britanniques  ,  ne 
serait  point  prohibée;  et  lesdits  navires 
et  lesdites  marchandises  exportées  sur 
ces  navires  ne  seront  pas  assujétis  à 
des  droits  plus  élevés,  ou  à  d'autres 
droits  que  ceux  auxquels  seraient  assu- 
jétis les  navires  britanniques,  expor- 
tant lesdites  marchandises,  et  lesdites 
^nn.  hiit.  pour  1826.  ^pp. 


marchandises  elles-mêmes  ;  et  lis  auront 
droit  aux  mêmes  primes,  rembourse - 
meus  de  droits,  et  autres  allucatious  de 
cette  nature  auxquelles  pourraient  oré- 
tendre  les  navires  britanniques  pour  ce» 
exportations. 

Il  sera  accordé  récipl^qucmeut  d.ins 
toutes  les  colouies  de  la  France  les 
mêmes  facilités  et  privilèges  pour  l'ex- 
portation sur  navires  britanniques  de 
toutes  marchandises  dout  I  exportatinu 
de  ces  colonies  par  navires,  antres  que 
ceux  français,  ne  serait  point  prohibée. 

Ces  deux  .Trticiws  additionnels  auront 
la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaieut 
insères,  mot  à  mot  daus  la  conventiou 
de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés,  et  les  ra- 
tifications en  serout  échangées  eu  même 
temps. 

En  fol  de  quoi  les  plénijiotentiaires 
respectifs  les  ont  signés  ,  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Londres,  le  vingt-six  janvier, 
l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt-six. 
Signé  (i.  S.)  le  prince  de  Poligsac. 

Signé  {LS.)  George  Canniîtg. 
Signe  {L.  S.)  William  Huskisson. 
I^'oia.    Cette  convention  a  été   ratiDëe    pur 
S.  M.  T.  C  le  3i  du  même  mois. 

Ordonnance  du  Roi  pour  l'exécution 
de  ladite  convention. 

CHARLES,  etc. 

'Vu  la  convention  conclue  et  siga(  e 
entre  nous  et  S.  M.  B. ,  le  26  janvier  de 
la  présente  année  ; 

Voulant  assurer,  en  tout  ce  qui  ne 
résulte  pas  déjà  des  règlemens  français 
sur  hi  navigation  générale,  l'aecom plis- 
sement des  conditions  de  récij)roclté 
stipulées  eu  ladite  convention  à  l'égard 
de  la  navigation  britannique; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du 
conseil  des  ministres,  ministre  secré- 
taire-d'état  des  finances  ; 

Notre  conseil  supérieur  de  commerce 
et  des  colonies  entendu  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  \" .  A  dater  du  5  avril  prochain  . 
les  navires  britanniques  venant  avec  ou. 
sans  chargem'jut  des  ports  du  royauœ"- 
uni  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande  et 
des  possessions  dudlt  royaume  en  Eu- 
rope, dans  les  ports  de  France,  et  les 
navires  français  revenant  des  ports  du 
royaume-uni  et  de  ses  possessions  eu 
Europe,  paieront  un  droit  de  tounai;e 
égal ,  lequel ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
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trcmeut  ordonné  ,  n'excédera  pas  lo 
droit  perçu  :i  l'entrée  des  ports  de  Franco 
tur  tous  navires  étrangers. 

Les  navires  britanniques  venant  des 
ports  du  royaume-uni  ou  «les  posses- 
sions de  ce  royaurr  ■  eu  Kurope,  ue  sup- 
porteront les  redevances  de  pilotage, 
de  bassin  ,  de  quarautaine  et  autres 
analo!;ucs,  que  d'après  le  taux  établi 
pour  les  navires  fracçais. 

2.  A  dater  de  la  uièiue  époque,  toutes 
mareliaudises  et  tous  objets  de  com- 
merce qui  jieiivcu'.  ou  pourront  être  lé- 
galement iuiportés  desportidu  royaume- 
uni  et  de  ses  jjossessions  en  Kurope, 
pour  la  consommation  de  notre  royaume, 
ne  paieront ,  à  leur  importation  par  na- 
vires britanniques,  que  les  OTf;mes  droits 
qui  sont  ou  seront  perçus  sur  lesdites 
marcliaudiies  et  objets  de  commerce  à 
leur  importation    par  navires  français. 

3.  Les  ]>roduits  de  l'Asie,  de  l'Afri- 
que et  de  l'Amérique,  importés  de  quel- 
que pays  que  ce  soit  par  navires  bri- 
tanniques, ou  bien  chargés  par  navires 
français  ou  tous  autres  dans  un  des 
ports  de  la  dominatiou  britannique  eu 
Europe,  ue  ])nurront,  à  dater  de  la 
même  époque  du  5  avril  prochain  ,  être 
admis  eu  Frauee  pour  la  cousotnmation 
du  royaume  ,  mais  seulement  pour  l'en- 
trepôt et  la  réexportation. 

La  même  disposition  e.it  applicable 
aux  produits  des  Jjays  d'Europr;,  autres 
que  le  royaume-nui  ou  ses  possessions, 
lorsqu'ils  seront  importés  par  navires 
britanniques  veuant  d'un  autre  port  que 
ceux  du  royaume  uni  ou  de  ses  posses- 
sions en  Kurope. 

4.  Seront  aflVanciiis  de  tous  droits  de 
navigation  les  bateaux  pêcheurs  appar- 
tenant au  royaume-nui  ou  à  ses  posses- 
sions en  Europe,  lorsqu'étaut  forcés  par 
le  mauvais  temps  de  chercher  un  reluge 
d.nnsles  ports  ou  sur  les  côtes  de  Fram.'e, 
ils  n'y  auront  effectué  aucun  chargement 
ni  déchargement. 

5.  Notre  président  du  conseil  des  mi- 
nistres ,  ministre  secrétaire  -  d'état  au 
département  des  fiuances,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  le  is. 

Donné  à  Paris,   en  notre  cliâteau  de.*, 
Tuileries,  le  8  février  de  l'an  de  grâce 
i8i6,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 
CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
Le  président  du  conseil  des  ministres, 
ministre  secrélaire-d'état  des  finances, 

Ja.  DE  YlLLÈLE. 


Okdonnance  du  Roi  relative  au  com- 
merce des  colonies  françaises  avec  l'c 
t ranger,  rendue  le  5  février  1826. 

»  Art.  i*"".  A  dater  du  i*""  juillet  de  la 
présente  année ,  il  sera  permis  aux  na- 
vires, soit  nationaux,  soit  étrangers, 
d'importer  daus  les  deux  îles  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe,  mais  seule- 
ment dans  les  ])orts  qui  seront  ci-après 
désignés,  les  diverses  denrées  et  mar- 
chandises étrangères  énumérées  dans  les 
tableaux  annexés,  sous  les  u"*  i  et  2,  à 
la  présente  ordonnance. 

«  2.  Les  seuls  ports  où  lesdites  denrée» 
et  marchandises  pourront  être  importées 
sont,  pour  la  Martinique  ,  Saint-l'ierrc, 
le  Fort-Royal  et  la  Trinité  ;  et  pour  la 
Guadeloupe,  la  Basse-Terre  et  la  Pointe- 
à-Pltre. 

«  3.  Celles  desdites  denrées  et  marchan- 
dises qui  sout  portées  au  tableau  n"  i 
paieront,  à  leur  importation  de  l'étran- 
ger, les  droits  énoncés  audit  tableau  ;  et 
ce ,  sans  aucune  distinction  de  pavillon  , 
soit  étranger,  soit  national.  Les  marchan- 
dises de  même  espèce  ,  apportées  de 
France  sur  navires  français,  ne  paieront 
qu'uu  droit  de  5  centimes  par  100  kilo- 
grammes. 

«  4-  Les  droits  portés  au  tarif  sus- 
énoncé  ue  pourront  être  augmentés  ni 
diminués  par  aucuns  actes  de  nos  gou- 
verneurs ou  de  toute  autre  autorité  dans 
les  colonies,  et  nous  faisons  à  ce  sujet 
aux  uns  et  aux  autres  les  inhibitions  le» 
plus  expresses. 

«  Ces  droits  commenceront  à  être  per- 
çus à  dater  du  i'""  juillet  de  la  présente 
année  ;  et,  à  cowpter  dudit  jour,  tous  les 
droits  alors  existans  dans  les  deux  colo- 
nies ,  sur  les  objets  portés  audit  tarif,  se- 
ront et  demeureront  révoqués. 

«  5.  11  n'est  rien  innové  par  ces  pré- 
sentes aux  dispositions  qui  ont  fixé  à  l 
pour  100,  dans  les  deux  colonies,  les 
droits  à  percevoir  sur  les  marchandises 
importées  de  la  métropole,  en  tant  qu'ils 
affectent  des  marchandises  non  comprises 
dans  les  tableaux  n<>^  i  et  2.  Ledit  droit 
de  I  pour  100,  en  ce  qui  concerne  les 
marchandises  non  portées  dans  lesdits  ta- 
bleaux, est  au  contraire  confirmé  par  ces 
présentes ,  et  faisons  aux  autorités  des 
colonies  les  mêmes  inhibitions  que  dessu.« 
d'y  rien  changer  sans  nos  ordres  exprès , 
transmis  par  notre  ministre  secrétaire- 
d'ctat  au  département  de  la  marine  et  do» 
colouies. 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (I"  Partie.) 


«  G.  Lci  dcurccs  et  niarrhauJiNC!)  tnu- 
luérécs  daus  le  n"  -i  ue  seront  a^slJj^'tlcs 
qu'à  lin  droit  de  5  ccutiiut-s  par  loo  ki- 
Kijuramuics,  ijut-l  que  soit  )e  pavillou  qui 
les  importe. 

«  Il  est  interdit  au.v  autorité:,  des  deux 
colonies  d'y  apporter  aucun  cljaugement. 

"  ■;.  Les  navires  étraugcrs  iiiiportaut 
les  denrées  et  luarcliandises  autorisées 
par  la  présente  ordonuaute,  ue  serout 
soumis  à  aucuu  droit  de  tuuuagc ,  de 
port ,  de  pbare  et  autres  de  inètuc  nature, 
plus  élevés  que  ceux  auxquels  seraient 
soumis  les  navires  uationajis. 

"  S.  Aucuue  denrée  ou  marebandisc, 
autres  que  celles  portées  aux  tableaux 
n'"  I  et  9. ,  ne  pourra  être  imj)ortée,  soit 
par  uavires  étrangers,  soit  par  navires 
français  venant  de  l'étranger,  sous  peine 
de  confiscation  du  navire  et  du  cliargc- 
ia?nt. 

«  9.  Aucun  navire  étranger,  ni  aucuu 
navire  français  venant  de  l'etraniier,  cliar- 
gé  même  d'objets  permis  ,  ue  pourra  , 
sauf  les  cas  de  rclàcbc  forcée  légalement 
constates,  eutrer  que  dans  les  ports  ou- 
verts par  la  présente  ordonnance,  à  peine 
de  confiscation. 

«  lo.  Les  marcbaudiscs  énumérées  dans 
les  tobleaux  n<'*  i  et  2  pourront,  ainsi 
que  toutes  les  marcbaudises  venues  de 
France ,  être  réexportées  d'une  colonie 
dans  l'autre  ,  mais  par  bâtiraeus  français 
seulement.  Elles  y  seront  reçues  eu  frau- 
cbise  de  tous  droits,  à  la  condition  tou- 
tefois que  rimportaleur  de  raarebandises 
tarifées ,  lesquelles  sont  énumérées  dans 
l'état  n"  I ,  justifiera  que  les  droits  ont 
été  acquittés  sur  lesdites  marcbaudises 
dans  la  colonie  où  aura  été  faite  la  pre- 
mière imi>ortation. 

«  II.  Les  navires  étrangers  pourront, 
ainsi  que  les  navires  français ,  exporter  à 
l'étranger  en  francbise  de  tous  droits, 
mais  seulement  par  les  ports  ouverts  en 
vertu  de  l'art,  i ,  les  denrées  et  marcban^ 
dises  importées  dans  les  deux  colonies  , 
soit  de  France  ,  soit  de  tout  autre  pays. 

«  12.  Il  n'est  rien  innové  quant  aux 
produits  des  deux  colonies  dout  l'expor- 
tation n'est  maintenant  permise  que  pour 
les  ports  de  France  et  par  navires  fran- 
çais ;  seulement,  ceux  desdits  produits 
dont  l'exportation  pour  l'étranger  est  ou 
serait  ultérieurement  autorisée ,  ne  serout 
point  assujetis,  quand  ils  seront  exportés 
par  navires  étrangers,  à  des  droits  plus 
élevés  qae  ceux  auxquels  ils  seraient  assu- 
jetis étant  exportés  par  bâtimens  fran- 
çais. 


"  l3.  Les  droits  mentionnés  en  l'art.  :'>, 
les(iuel!)  sont  prélevés  daus  nos  colonie.^ 
sur  les  marcbaudises  françaises,  conti- 
nueront à  être  restitués  lorsque  lesdites 
niarcbandises  seront  réexport(fes  des  deux 
colonies,  sous  quelque  pavillon  que  ce 
soit. 

"  i.\.  Dans  le  cas  où  des  circonstances 
impéri'.'uses  et  extraordinaires  paraîtraient 
à  nos  gouverneurs,  dans  l'une  ou  l'autre 
colonie ,  rendre  indispensable  l'appel  mo- 
incutané  des  farines  étrangères,  il  sera 
procédé  dans  les  formes  ci-après  indi- 
quées ,  lesqtielles  sont  toutes  de  rigueur. 

«  1"  Le  gouverneur  convoquera  un 
conseil  privé  auquel,  indépendamment 
des  personnes  qui  le  composent  ordinai- 
rement ,  seront  appelés  trois  capitaines  de 
navires  marcbands  appartenant  aux  portt 
de  France  ; 

«  Ces  trois  capitaines  serout  désignés 
par  les  capitaines  des  navires  français 
mouillés  Jans  les  ports  de  la  colonie  ou- 
verts au  commerce  étranger. 

«  1°  A  ce  conseil  seront  produits  par 
écrit,  1°  le  cours  ou  prix  des  farines  dans 
les  villes  principales  de  la  colonie;  1°  les 
états  des  quantités  existantes  daus  la  co- 
lonie; 3°  l'aperçu  des  quantités  de  farines 
attendues  de  France. 

<<  3°  Il  sera  dressé  procès  verbal  des 
séances  ,  daus  lequel  serout  inscrits  les 
trois  documens  mentionnés  en  l'article 
précédent.  En  outre,  le  procès  -  verbal 
rendra  un  compte  exact  des  dires  de 
chacun  des  membres  auppelés  an  con- 
seil. 

«  4°  Ces  faits  étant  Térifiés  et  toute» 
les  observations  entendues,  le  gouver- 
neur, s'il  juge  qu'il  y  a  nécessité  et  ur- 
gence ,  autorisera  l'importation  d'une 
quantité  de  farmci  étrangères  qui  ne 
pourra  ,  dans  aucuu  cas,  excéder  quatre 
mille  bai  ils.  La  faculté  d'effectuer  ou  de 
compléter  cett"  imjiortation  ne  pourra, 
dacs  aucun  cas,  s'étendre  au  delà  d'un 
délai  de  trois  mois. 

"  5"  Les  fiiriues  étrangères,  dont  l'im- 
portation aura  été  ainsi  autorisée,  paie- 
ront à  la  douane  un  droit  de  22  fr.  5o  c. 
jiar  baril  de  90  kilogrammes.  Il  est  ex- 
pressément interdit  aux  gouverneurs  d'ac- 
corder, dans  ancun  cas  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  aucune  remise  ou 
modération  desdits  droits. 

«  6"  Il  est  également  interdit  aux  gou- 
vernenrs  de  donner  des  permissions  on 
des  licences  à  des  particuliers.  Leur  or- 
donnance indiquera  la  quantité  de  farine» 
étrangères  dont  l'importo-tiou   aura   été 
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autorisée,  ft  le  délai  apiè»  Iccjiu'l  ladite  entre  leurs  sujets  de  tous  territoires,  saus 
autorisation  cessera  de  pleiu  droit.  exccptiou  de  personne  ni  de  lieu. 

«  7'^  (iettc  ordouuaucc  sera  publiéi;  et  «  •>..  S.  M.  T.  C.  et  S.  M.  I.  eonviconent 

alTicliée  dans  les  formes  judiciaires;  et  à  d'accorder  les  mêmes  faveurs,  honneurs , 
sou  arrivée  eu  France,  elle  sera  rendue  immunités,  piivdéj^es  et  exemptions  do 
])uhli((ue  par  la  voie  du  Moniteur,  ainsi  droits  et  ciiarges  a  leurs  ambassadeurs, 
que  l'extrait  du  procès-verbal  cnoucaut  ministres  et  agens  accrédités  dans  leurs 
les  cours  et  l'état  d;'s  farines  existautis  cours  resj)ectives  selon  les  furmalités 
dans  la  colonie  à  l'époque  oi(  l'ordonauuce  d'usage;  et  qucl(|ue  faveur  que  l'un  des 
aura  été  rouduc.  souverains  accorde  à  cet  égard  dans  sa 

■■  j5.  L'arrêt  du  3o  août  17^.')  ,  et  tous      ])ropre  cour,  l'autre  souverain  s'oblige  à 
autres regleiiienseu  vigueur,  coutuiucront     l'accorder  également  daus  la  sienne. 

<•  3.  Chacune  des  hautes  parties  con- 
tractantes aura  le  droit  de  uommer  des 
consuls-généraux,  consuls  et  vicc-cou- 
suis  dauB  tous  les  ports  ou  villes  des  do- 
niaities  de  l'autre  où  ils  sont  et  seraient 
jugés  nccessair< s  jxiur  le  déveIo])peuunt 
du  commerce  et  des  intérêts  commerciinjx 
de  leurs  sujets  respectifs,  à  l'execptiou 
des  ]>orts  ou  villes  daus  lesquels  les  liantes 
parties  contractantes  jugeraient  que  ces 
agens  ne  sout  j>as  nécessaires. 

4.   Les  consuls,   de   quelque  classe 


à  être  exécutés  daus  toutes  celles  de  leurs 
dispositions  aux(|uelles  il  u'est  pomt  dé- 
rogé par  la  présente  ordonnance  ,  ou  par 
des  actes  antérieurs. 


Traité  d'amitié ,  de  commerce  et  de  na- 
v/gatioii  entre  la  France  et  le  Brésil, 
conclu  à  Rio'Janeiro  le  i  janvier  1826. 

AU  NOM  DE  LA  TRES  SAINTE  ET  INDIVI- 
SIBLE TRINITÉ. 


Sa  Majesté  le  roi  de  France  et  de  Na-      <pi'ils  soient,  dûment  nommés   ])ar  leurs 


varre  et  Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil, 
désirant  établir  et  consolider  les  relations 
politiques  entre  les  deux  couronnes,  et 
celles  de  navigation  et  de  commerce  entre 
la  France  et  le  Brésil,  ont  résolu  de  faire 
le  présent  traité  d'amitié,  de  navigation 
et  de  commerce,  dans  l'intérêt  commun 
de  leurs  sujets  respectifs,  et  à  l'avantage 
récijiroque  des  deux  natious.  Par  cet  acte, 
8.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre, 
daus  son  nom  et  dans  celui  de  ses  héri- 
tiers et  successeurs,  reconnaît  l'indéj-eu- 
dauce  de  l'empire  du  Brésil,  et  ladiguité 


souverains  respectifs,  ue  pourront  entrer 
daus  i'e.xercice  de  leurs  fonctions  sans 
rapprobatit)n  préalable  du  souverain  dans 
les  états  duquel  ils  seront  employés.  Ils 
jouiront,  dans  l'un  et  l'autre  pays,  tant 
dans  leurs  personnes  que  pour  l'exercice 
de  leur  charge  et  la  |>rotection  qu'ils  doi- 
vent à  leurs  uatioaaux  ,  des  inêines  j)rivi- 
léges  qui  sout  ou  seraient  Hccordés  aux. 
consuls  de  la  uati(m  la  plus  favorisée. 

tf  5.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes 
parties  contractantes  jouiront,  daus  toute 
l'étendue  des  territoires  de  l'autre,  de  la 


impériale  dans  la  personnede  D.  Pierre  P''  plus  jiarfaite  liberté  de  conscicni^e  eu  rea- 

et  de  ses  légitimes  héritiers  et  successeurs,  tièrc  de  religion,  coufbrinémcnt  au  sys- 

Les  deux  souverains,   d'après  ces  prin-  tème  de  tolérance  établi  et  pratiqué  daus 

cipes,  et  à  cette  fin  ,  ont  nommé  pour  leurs  pnys  resiiectifs. 

leurs  pléuipotontiaires  ,  savoir:  «  6.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes 

c<  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  ])arties  contractantes,  en  restant  soumis 


le  sieur  comte  de  Gestas ,  clievalier  de 
l'ordre  royal  de  la  liégion-d'Honneur  , 
chargé  d'affaires  et  consul -général  de 
France  au  Brésil; 

Et  S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  LL. 


ans.  lois  du  pays,  jouiront  en  leurs  per- 
sonnes, dans  toute  l'étendue  des  terri- 
toires de  l'autre,  des  mêmes  dnits,  pri- 
vilèges, faveurs,  exemptious  qui  sont  on 
seraient  accordés  aux  sujets  de  la  nation 


EE.  MM.    le    vicomte   de  Saint-Amaro,  la  plus  favorisée.  Ils  pourront  disposer 

grand  de  l'empire,  etc.,  et  le  vicomte  de  librement  de  leurs  jiropriétés  par  vente  , 

Parauagua ,  grand  de  l'empire,  etc.  ;  échange,   donation,    testament,   ou    de 

«  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  toute  autre  manière  ,  sans  qu'il  y  soit  mis 

pleins  pouvoirs ,   qu'ils   ont   trouves  en  aucun  obstacle  ou   empêchement.  Leurs 

bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  maisons,  propriétés  et  effets  ne  pourront 

articles  snivans:  être  saisis  par  aucune  autorité,  contre  la 

«  Art.  i^''.  Il  y  aura  paix  constante  et  volonté  des  jiossesseiirs;  ils  seront  exempts 
amitié  perpétuelle  entre  LL.  MM.  le  roi  de  tout  service  militaire,  de  quelque  ua- 
de  France  et  de  Navarre  et  l'empereur  du  ture  que  ce  soit ,  et  de  tous  emprunts  for- 
Brésil,  leurs  héritiers  et  successeurs,  et  ces  ou  impôts  et  réquisitions  militaires; 
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ils  ne  seront  tenus  à  payer  aiicuues  con- 
tributidus  ordinaire*  plus  fortes  ([uc  celles 
que  paient  ou  vieudiaient  à  jiayer  les  su- 
jets du  souverain  dans  les  étals  dtKj'icl  ils 
résident.  De  nièuie,  ils  ne  seront  point 
assujélis  an\  visites  et  reelierehes  arl)i- 
traires,  ni  à  aucun  examen  oti  investiga- 
tion de  k'irs  livres  et  pa[)iers  ,  sous  qnel- 
que  prétexte  que  ce  soit.  Il  est  entendu 
«pie,  dans  les  cas  de  traliisou,  coutreljaude 
ou  autre  crinie,  dont  les  lois  du  i)ays  font 
mention,  les  reelierehes,  visites,  examens 
et  iuvestif^atious  ue  pourront  avoir  lieu 
qu'avec  l'assistauee  du  magistrat  compé- 
tent, et  en  présence  du  consul  de  la  na- 
tion <i  (pii  ai)partiendra  la  jiartie  préve- 
nue, du  vice-consul  ou  de  son  délégué. 

<<  7  En  cas  de  nicsintelligeuce  ou  de 
rupture  entre  les  deux  couronnes  (puisse 
Dieu  ne  le  p-ermettre  jamais  I  ),  lequel  cas 
ue  sera  réputé  exister  qu"a])rès  le  rapi»^! 
ou  le  départ  des  agcus  diplomatiipies  res- 
pectifs, les  sujets  de  cliacuue  des  liantes 
parties  contractantes  résidant  dans  les  do- 
maines de  l'autre,  pniirrout  v  rester  poi:r 
rarrang;*mcut  de  leurs  affaires,  ou  com» 
mrrcer  d.ius  l'intérieur,  sans  être  gênés 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  tant  qu'ils 
continueront  a  se  comporter  pacilique- 
ment  et  a  ue  commettre  aucune  offense 
coutre  les  lois. 

<c  Dans  le  cas  cependant  où  ils  se  ren- 
draient suspects  par  leur  conduite ,  ils 
seront  sommés  de  sortir  du  pays,  leur 
accord.niit  la  liberté  de  se  retirer  avec 
leurs  biens,  dans  un  délai  qui  n'excédera 
pas  six  mois. 

"  8.  Les  individus  accusés  dans  les  états 
de  rime  des  hautes  parties  contractantes 
de  crimes  de  haute  trahison  ,  félonie ,  fa- 
brication de  fausse  monnaie  ou  de  jiapier 
qui  la  re])réseuto,  ue  seront  jias  admis  ni 
ne  recevront  protection  dans  les  états  de 
l'autre;  et  pour  qtie  celte  clause  reçoive 
sa  pleine  exécution,  chacun  des  deux 
souverains  s'engage  à  faire  expulser  de 
ses  états  Icsdits  accusés,  aussitôt  qu'il  eu 
sera  requis  jiar  l'autre. 

«  9.  Chacun"  des  hautes  parties  con- 
tractantes s'oblige  également  à  ue  pas  re- 
cevoir sciemment  et  volontairement  dans 
ses  étals,  et  à  uc  pas  emplover  à  sou  ser- 
vice ,  les  individus  sujets  de  l'autre  qui 
déserteraient  du  service  militaire  de  mer 
et  de  terre ,  devant  les  soldats  et  matelots 
déserteurs,  tant  des  bâtimens  de  guerre 
que  des  navires  marchands,  être  arrêtés 
et  remis  aussitôt  qu'ils  seront  réclamés 
par  les  consuls  ou  vice-consuls  respectifs. 
<<   10.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de 


commerce  et  de  navigation  entre  les  su- 
jets respectifs  des  hantes  parties  contrat - 
tantes,  tant  en  navires  français  qu'en  na- 
vires lirésilieus,  dans  tous  les  jiorts,  villes 
et  territoires  appartenant  aux  hautes  par- 
ties contractantes,  excepté  dans  ceux  qui 
sont  positivement  interdits  aux  nations 
étrangères  ;  restant  entendu  qu'aussitôt 
qu'Us  seront  rendus  au  commerce  des  au- 
tres nations,  ils  seront  dès  ce  moment 
ouverts  aux  sujets  des  deux  couronnes  , 
de  la  mêinc  manière  que  si  cela  était  ex- 
pressément stipulé  dans  le  pré^:ent  traité. 
«  II.  V.a  cou.séquence  de  celte  réci- 
proque lilMjrté  de  commerce  et  de  i:avi- 
gation  ,  les  sujets  des  hautes  parties  con- 
tractantes pourront  respectivement  entrer 
avec  leurs  navires  dans  tous  les  ports  , 
baies,  anses  et  mouillages  des  territoires 
ajjpartcnant  a  chacune  d'elles,  y  déchar- 
ger toutou  partie  de  leurs  marchandises, 
prendre  chargement  et  réexporter.  Us 
jionrront  résider,  louer  des  maisons  et 
magasins,  voyager,  commercer,  ouvrir 
boutique,  transporter  des  produits,  mé- 
taux et  monnaies,  et  gérer  leurs  affaires 
par  eux,  par  leurs  ageus  ou  commis, 
comme  bon  leur  semblera,  sans  l'entre- 
mise de  c'>?irtiers. 

u  II  en  est  excepté  toutefois  les  articles 
de  contrebande  de  guerre,  et  ceux  réser- 
vés à  la  couronne  du  Brésil,  de  inêrae 
que  le  commerce  côtier  de  port  à  port, 
consistant  en  ])roduits  indigènes  ou  étran- 
gers déjà  dépêchés  pour  la  consomma- 
tion, lequel  commerce  ne  pourra  se  faire 
qu'en  embarcations  nationales,  étant  li- 
bre cependant  aux  sujets  des  hautes  par- 
ties contractantes  de  chûrger  leurs  effets 
et  marchandises  sur  lesdites  embarca- 
tions, en  |)ayant  les  uns  et  les  antres  les 
mêmes  droits. 

"  11.  Les  navires  et  embarcations  des 
sujets  de  chacune  des  hautes  i)arties  con- 
tractantes ne  paieront  dans  les  ])orts  et 
mouillages  de  l'autre,  à  titre  de  pliare  , 
tonnage,  ou  autre  dénomination  quel- 
conque, que  les  mêmes  droits  que  paient 
ou  viendraient  à  payer  les  navires  et  em- 
barcations de  la  uation  la  plus  favorisée. 
K  i3.  Les  hantes  parties  contractantes 
conviennent  de  déclarer  que  seront  con- 
sidérés navires  brésiliens  ceux  qui  seront 
construits  ou  possédés  par  des  sujets  brc- 
siliens  ,  et  dont  le  capitaine  et  les  trois 
cjuarts  de  l'équipage  seront  brésiliens; 
cette  dernière  clause  cependant  ne  devant 
pas  être  en  vigueur  tant  que  le  deman- 
dera le  manque  de  raatelots,  pourvu  tou- 
tefois que  le  maître  et  le  capitaine  du  ua  - 
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vire  soient  Brésiliens,  et  (^u^^  tous  les  pa-  Brésil,  la  distiiiftion  (îjsistanfe  dani  (e  fa- 

piers  du  bùtiincut  suicut  d.ius  les  formes  rif  français,  outre  les  cotons  à  longue  et 

légales.  courte  soie. 

■<  De  la  même  manit're,  seront  consi-  «  (7.  Ou  est  également  convenn  qu'il 
dércs  navires  français  ceux,  cjni  navigue-  sera  permis  aux  consuls  resj)ectifs  de  faire 
rout  et  seront  possédés  conformément  des  représentations,  quand  il  leur  sera 
aux  règlemeus  en  vigueur  eu  France.  prouvé  que  quelque  article  compris  dans 
«  14.  Tous  les  produits,  marchandises  les  tarifs  est  excessivement  évalué,  afin 
et  articles  quelconques  qui  sont  de  pro-  que  ces  représentations  soient  prises  en 
duction  ,  manufacture  et  industrie  des  considération  dans  le  plus  court  délai 
«ujets  et  territoire  de  S.  M.  T.  C. ,  iinpor-  possible  ,  sans  arrêter  pour  cela  l'expédi- 
tés  des  i)orts  de  France  pour  ceux  du  tion  des  mêmes  produits. 
Brésil,  tant  en  navires  français  que  bré-  «  18.  S.  M.  I.  accorde  aux  sujets  de 
kilieus,  et  dépéciiés  pour  la  consomma-  S.  M.  T.  C.  le  privilège  de  pouvoir  être 
tion,  paieront  généralement  et  unique-  signataires  des  douanes  dn  Brésil,  avec 
meut  les  mêmes  droits  que  paient  ou  les  mêmes  conditions  et  sûretés  que  les 
viendraient  à  i)ayer  les  sujets  de  la  nation  sujets  brésiliens;  et,  d'autre  part,  il  est 
la  plus  favorisée,  conformément  au  tarif  convenu  que  les  sujets  brésiliens  jouiront, 
géuéral  des  douanes,  qui,  à  cette  fin,  dans  les  douanes  de  France,  de  la  même 
sera  promulgué  dans  tons  les  ])orts  du  faveur,  autant  que  les  lois  le  permettent. 
Brésil  où  des  douanes  sont  ou  seront  éta-  «  19.  Tous  les  produits  et  marchandises 
biles.  exportés  directement  du  territoire  de  l'une 
■<  Il  est  convenu  qu'en  parlant  de  la  des  hautes  parties  contractantes  pour  le 
nation  la  plus  favorisée,  la  nation  portu-  territoire  de  l'autre ,  serrmt  accompagués 
gaise  ne  devra  pas  servir  de  terme  de  de  certificats  d'origine  signes  par  les  of- 
comparaison,  même  quand  elle  viendrait  ficiers  compétens  des  douanes  dans  le 
à  être  privilégiée  au  Brésil  en  matière  de  port  d'embarquement;  les  certificats  de 
commerce.  chaque  navire  devant  être  numérotés  pro- 
ie i5.  Il  est  bien  entendu  que  lorsque  gressivement,  et  joints,  avec  le  sceau  de 
des  produits  français  agricoles  ou  indus-  la  douane,  au  manifeste  qui  devra  être 
triels  n'auront  pas  une  valeur  déterminée  certifié  par  les  consuls  respectifs,  pour 
dans  le  tarif  brésilien,  l'expédition  en  être  le  tout  présenté  à  la  douane  du  port 
douane  s'en  fera  sur  une  déclaration  de  d'entrée.  Dans  les  ports  on  il  n'y  aurait 
leur  valeur,  signée  de  la  partie  qui  les  ni  douanes,  ni  consuls  ,  l'origine  des  mar- 
importera;  mais  dans  le  cas  où  les  olfi-  chandises  sera  légalisée  et  certifiée  par 
cicrs  de  la  douane,  chargés  de  la  percep-  les  autorités  locales. 

tion  des  droits,  auraient  lieu  de  soup-  «  20.  Tous  les   produits  et  marcliau- 

councr  fautive  cette  évaluation,   ils  au-  dises  de  production  et  manufacture  des 

rontla  liberté  de  prendre  les  objets  ainsi  territoires  de  chacune  des  hautes  parties 

évalués  en  payant  10  pour  100  en  sus  de  contractantes,    qui   seront    dépêchés   de 

ladite  évaluation,  et  ce  dnns  l'espace  de  leurs  ports  respectifs  pour  la  réexporta- 

quinze  jours,  à  compter  du  premier  jour  tion  ou  le  transbordement,  paieront  réci- 

de  la  détention ,  et  eu  restituant  les  droits  proquement  dans  lesdits  ports  les  mêmes 
payés.  droits  que  paient  ou  viendraient  a  payer 

«  l'i.  Tous  les  an'icles  de  ])roduction,  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
manufacture  et  industrie  des  sujets   de  "  11.  S'il  arrivait  que  l'une  des  hautes 

S.  M.  I.,  importés  des  ports    du   Brésil      parties  contractantes  fût  en  guerre  avec 
pour  ceux  de  France,  eu  navires  brési-      q'.ielquc  puissance,    nation  ou  état,  les 

liens   ou   français,  et  dépêchés   pour  la  sujets  de  l'autre  pourront  continuer  leur 

consommation,  ])aieront  généralement  et  commerce  et  navigation  avec  ces  mêmes 

nniquemeut  des  droits  qui  n'excéderont  états,  excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui 

pas  ceux  qu'ils  paient  actuellement  par  seraient  bloqués  ou  assiégés  par  terre  ou 

le  tarif  français,  étant  importés  eu  na-  par  mer. 

vires  français.  «  Mais  dans  aucun  cas  ne  sera  pcmais 

a  Eu  conséquence,  S.  M.  T.  C.  sup-  le  commerce  des  articles  réputés  contre- 
prime,  en  faveur  de  la  navigation  brési-  bande  de  guerre,  qui  sont  les  siiivans  : 
benne,  la  surtaxe  de  10  pour  100  établie  canons,  mortiers,  fusils,  pistolets,  gre- 
cu  France  sur  les  marchandises  importées  nades,  saucisses  ,  affûts,  baudriers,  pou- 
par  navires  étrangers.  S.  .M.  T.  C.  sup-  dre  ,  salpêtre,  casques,  balles,  épées, 
jirime  en  outre,  eu  faveur  des  cotons  du     liaPxbardes,  selles,  harnois,  et  autres  ia- 
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«frumons  quelconques  fabriqués  à  l'usage      Articles  additionnels  et  explicatifs   des 
de  la  guerre. 

••  11.  Afin  de  protéger  pins  efCcacc- 
meut  le  commerce  et  la  navig.-.tiou  de 
leurs  sujets  respectifs  ,  les  deux  hautes 
parties  contractantes  couvienueut  de  ue 


itrticUs  4  >  l^  et  i/j  (lit  traité  conclu  la 
8  Janvier  de  la  présente  année ,  par  les 
plénipotentiaires  miissif^nés. 
'•  Art.  i"".  On  est  convenu  de  déclarer 
que  non  seulement,  comme  il  est  dit  dan» 


pas  recevoir  des  pirates  ni  écuiueurs  de  l'article  quatrième  du  traité  mentionné, 
mer  dans  aucun  des  ports,  baies,  ancra-  les  coiinuls  respectifs  jouiront  dans  l'un 
gcs  de  leurs  états,  et  d'appliquer  l'entière     et  l'autre  pays ,  tant  dans  leurs  personnes 


vigueur  des  lois  contre  toutes  personnes 
connues  pour  être  pirates  ,  cl  contre  tons 
individus  résidant  dans  Icnrs  territoires 
qui  seraient  convaincus  de  eorresp(Mi - 
dauee  on  complii  ilé  avec  elles.  Tous  les 
navires  et  cargaisons  appartenaut  aux  su- 


qi'.e  pour  l'exerrice  de  leur  charge  et  la 
protection  qu'ils  doivent  à  leurs  natio- 
naux, des  mêmes  privilèges  qui  sont  ou 
seraient  accordés  aux  cousuls  de  la  nation 
la  plus  f,ivuriséc,  mais  encore  que  ces 
agens  seront  traités  sous  tous   ces  rap- 


jets  des  hautes  parties  contractantes,  que  ports,  dans  chacun  des  deux  pays,  d'à 

les  pirates  prendraient  ou  conduiraient  près  les  principes  de  la  plus  exacte  réci- 

dans  les  ports  de  l'une  ou  de  l'autre,  se-  procité. 

ront  restitués  à  leurs  propriétaires  ou  à  «  2.  Il  est  également  déclaré  qu'en  con- 

des  fondés  de  pouvoir  dûment  autorisés,  venant,  par  l'article  treizième  du  même 

eu  prouvant  l'identité  de  la  propriété;  et  traité,  que  la  clause  qui  exige  les  trois 

la   restitution   sera   faite,    même    quand  quarts  de  nationaux  dans  l'équipage  de 

1  article  réclamé   serait   vendu  ,   pourvu  tout  navire  brésilien,  ne  devra  pas  être 

qu'il  soit  prouvé  que  l'acquéreur  savait  en   vigueur    tant   que   le    demandera    le 

ou  pouvait  savoir  que  ledit  article  pro-  manque  de  matelots,  les  hautes  parties 

veuait  de  piraterie.  contractantes    n'entendent  ,   dans   aucun 

<■  23.  S'il  arrive  que  quelque  navire  de  cas,   prolonger    la   suspension  de   ladite 

guerre   ou  marchand,  appartenant   aux  clause  au  delà  de  six  années  déjà  assi- 

denx  états,  naufrage  dans  les   ports  ou  gnées  pour  tcrin^'  de  plusieurs  stipula- 

sur  les    côtes    de   leurs  territoires   res-  tious  dn  traité. 

pectifs,   le  plus  grand  secours  possible  <•  5.  Il  est  déclaré  enfin  que  le  premier 

leur  sera  donné  tant  pour  la  conservation  paragraphe  de  l'article  quatoizième,  por- 

dcs  personnes  et  effets  que  pour  la  sûre-  tant  que  tous  les  produits,  marebaudises, 

té,  le  soin  et  la  remise  des  articles  sau-  et  articles  quelconqiies  qui  sont  de  pro- 

vcs.  Les  produits  sauvés  du  naufrage  ne  duction  ,  manufacture  et  industrie  des  su- 

seront  pas  assujétis  à  payer  les  droits,  jets  et  territoire  de  S.  M.  T.  C,  importés 

excepté  quand  ils  seront  dépêchés  pour  des  ports  de  France  par  ceux  du  Brésil, 

la  consommation.  tant  eu  navires  français  que  brésiliens  et 

«  24-  Les  hautes  parties  contractantes  dépêchés  pour  la   consommation,  paie^ 

sont  convenues  d'employer  des  paqne-  ront   généralement    et    uniquement    les 

bots  pour  faciliter  les  relations  entre  les  m.êraes  droits  que  paient  ou  viendraient  à 

deux  pays;   une  convention  spéciale  ré-  payer  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favo- 

glera  ce  service.  risée,  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que 

"  23.  Les  stipulations  du  présent  traité  le  quantum  des  droits  est  de  quiuzs  pour 

seront  perpétuelles,  à  l'exception  des  ar-  cent  de  la  valeur  des  raarcliandises  dont 

ticles  12,  i4y  i5,  i6,  17  et  20,  qui  du-  l'évaluation  >era  ,  selon  le  mode  général, 

reront  pendant  le  cours  de  sis  années ,  à  établi  ou  à  établir,  ayant  pour  base  les 

commencer  de  la  date  des  ratifications.  prix  du  marché. 

«  26.  Les  ratifications  du  présent  traité  «  4-  Les  présens  article'  additionnels 

seront   échangées  à  Rio -Janeiro,   dans  auront  !a  même  force  et  valeur  que  s'ils 

l'espace  de  six  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  avaient   été   insérés   mot  à   mot  drr.us  le 

se  peut,  à  compter  du  jour  de  la  signa-  traité  du  8  janvier  1826. 
ture.  «  Fait  à  Rio-Janeiro ,  le  sept  juin  de 

«  Fait  à  Rio  Janeiro,  le  8  janvier  1826.  l'année  de  la  naissance  de  Notre-Seigneur 

«  (  L.  S.)  Signe  le  comte  de  Gestas.  Jésus-Christ ,  mil  huit  cent  vingt-six. 

"  (  L.  S.)  le  vicomte  de  Saint-Amaro.  "  (L-  S.)  le  comte  i>e  Gestas. 

CT    c  ^  i~    ■     ~.  Il  "  (L.  S.)  le  vicomte  DE  Sai>'T-Amaro. 

•<  (L.  î>.)  le  vicomte  DE  Paranagua.  "  )t    o  n  i      •  >-. 

«  (L.  S.)  le  vicomte  DE  Pakanagua. '• 

(Suit  la  ratification  datée  des  Tuileries,  (Suit  la  ratification  donnée  à    Saint-, 

ly  mars  1826.)  Cloud  le  2  octobre  iSali.) 


!/■. 


APPENDICE. 

DÉPENSES. 


nUDGET  DÉFI  y  n 


i"  Dette  consolidée ,   Ainor/isserneiit  et  Dépenses 


Sei-virc  des  jntéit'ts  de  la  dettR  perpcluelle 

Dotation  de  la  caisse  d'amortissemeat 

Liste  civile  et  Famille  royale 

Obsèques  du  fen  Roi  et  sacre  du  Roi  régnant.   (  Loi  du  1 5  janvier  ]  87.5  ). 

,     ..  (  Service  ordinaire    

Justice.  ..il.     ■     1     . 

(  Frais  de  justice 

Affaires   étrangères 

Affaires     ( 

Affaires  ecclésiastiques.  ....,, 

Instruclion.publifjue.   ..,,,. 


ecclesiast. 
et  instruc. 
p  ubliqu  . 


Intérieur. 


Administration  centrale  et  dépenses  secrètes  de  police  gêné.. 

Cultes  non  catholiques 

.Sei-vices  divers  d'utilité  publique 

Travaux  publics 

Dépenses     i  fixes 

déparle-      J  variables 

mentales.     I  Fonds  de  secours  pour   grêle,  incendies,  etc. 


/  Dette  viasrè.e. 


Pensions 


(civiles 
niililaires.  .  .  . 
•  ecclésiastiques 

I  Donataires  dépossédés. 
I  Siipiilc'inent  aux  fonds  < 


Frais 
de  service 


de  négo- 
ciation. 


Finances. 


ipl'li'inent  aux  tonds  de  retenues 

Intérêts  de  caulionriemens 

Frais  de  service  et  de  trésorerie 

Frais  de  négociations  et  intérêts  de  la   dette 

flottante 

Fiemises  extraordinaires  aux  receveurs  des 
finances  sur  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes 

Taxntions  aux  receveurs  des  finances  sur  les 
versttmens  sur  les  produits  indirects.  .  .   . 

Intérêts  ,  lots  et  primes  des  annuités 

Intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation 

Chambre  d.'s  pairs 

Chambre  des  députés 

I.égion-d'Honnenr 

Cour  des  co'npits 

Administralioi  der-,  monnaies 

Cadastre 

liurean  de  commerce  et  des  colonies 

Sf-rvice  administratif  du  ministère 

Frais  de  liquidation  et  de  l'indemnité  accordée  aux  anciens 

propriétaires  dépossédés 

1  Frais  d'inventaire  des  biens  de  la   couronne 

2°  Frais  d'administrafion  ,  de  jierception  et  d'exploitation 

Rembourseinens  ,   restitntlons   et   primes 

3°  Dépenses  départementales  ,  communales  ,  ete 


rené  raies. 

U: 

197,085,785 

/|0, 000, 000 

34.000,000 

6,000,000 

16,97.5.092 

2,52o,noo 

9,3]  5,000 

28,278,000 
i,8?.5,ooo 

3,591,000 

575,000 

9,949,000 

38,062,278 

11,552,727 

23,439,347 

1,819,233 

204,1 16,000 

6i,5oo,ooo 

8,800,000 

1,750,000 

49,800,000 

7,600,000 

i,55o,ooo 

1,273,025 

10,000,000 

2,800,000 


2,600,000 
I  ,Toi,o5o 


2,000,000 

800, 01)0 

3,400,000 
1,266, 3oo 

974.300 
i,3y3,6i2 

126,000 
--.206,652 

565,760 

126,685,073 

6,089,000 

37,609,675 


953,932,799 


DEPENSES  POUR  ORDRE. 

li:struction  publique 2,002,897  fr. 

Direction  gen.ra le  des  poudres  et   s.ilpclres 4,334,833 


DOCUMKNS   IIISTOKIQUIvS.   (I-  Pnrùe.y 
[.■F.Xr.liClCE    iSa:..  |{1  CKTTKS. 


DKSIGNATION  DES  PRODUITS. 


tVALt'ATIOW 

(1rs  produits 
par  les  lois 
antcripuics. 


rUÂTIOK 

d(-finitivc 

des 

produits  de 

l'exercice 


Enregistrement,  timbre    et    domaines,    et    produits    accessoires     des 

forets 

Coupes  de  bois.  {Principal  des  adjudicaliom  parables  en  traites) 


h.  I  fr. 

171,000,000        184,^2^. ^^^2 

30,000,000        22,Ggo,iSi 


i  Droit  de  douanes  et  de  n,iTigation  ,  et  recettes  acciden- 
telles 
Droits  de  consommation  sur  les  sels 
.\incndes  et  confiscations  attribuées .    . 


Contribu- 
tions 
indirectes. 


'  Droits  généraux 

Tabacs 

Poudres  à  feu 

Rcccuvrcment  d'avances 

Amendes   et  confiscations   [portion  attribuée  \ 


Postes 

Loterie 

^  ersement  au  Trésor  sur  le  produit  des  jeux. 


^      .  .,  Principal  et  centimes  additionnels 

Contribn-    (  ^     .•  , 

1  (.entimes  de  perception 

j-  j  Centimes  additionnels  mentionnés  pour  mémoire  dans  la  loi 


de  finances. 


Ressources  locales  extraordinaires  pour  dépenses  départementales.  . 


Produits 
divers. 


'  Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est. 
Recettes  de  diverses  origines.  . 
Produits  de  l'Inde 


Transport    (  des  fonds  non  employés  au  3i  décembre  1824  sur  les  crédits 
à    l'exercice  ]      affectés  aux  dépenses  départementales  de  l'exercice  1823. 
1825,      (  de  l'excédant  de  recette  sur  l'exercice  1824 


Préltvemeqt   /au   bnd^'et   1827,  avec  affectation   aux  dépenses  départe- 
iffecté        I       mentales,  non  acquittées  au  3i  décembre  1826,  ci.  .   .  . 
et  transporté  (  au  budget  de  182G  ,  en   accroissement  de  ressources.    .  .  . 


Reste,  somme  ég^ale  aux  crédits  fixés  pour  l'exercice  182  5. 


5.1,000,000 

>3, 000, 000 
1,600,000 


l33,200,000 

65,000,000 

3,800,000 

900,000 

>|00,000 


25,35o,ooo 
1 7,3oo,ooo 
6,600,000 


298,740,383 

12,886,439 

33,012,683 


1,026,767 


2,400,000 
3,400,000 
1,000,000 


5,375,261 
3,545,169 


92,363,722 

63,960,433 

1,91 7,61  1 


143,067,695 

67,329,419 

3,918,964 

979.7'9 

962,936 


27,552,640 

16,607,449 

6,5oo,oo 


301,395,219 
i2,8is6,432 


33.oT2,6S3 


,026,767 


2,049.429 
6,3i6,o49 


5,375,261 
3,545,169 


986,673,761 


3,3i6,235  f 
384,907  j 


3,^01,1. 


981,972,609 


PvECETTES  POUR  ORDRE. 


Instruction  publique 

Direction  générale  des  poudres  et   salpèîres  . 


7,904,803  ) 
4,724,025  j 


,628,828 


nS  APPENDICE. 

liUDGET  Giî.NKRAL  des  Dépenses  de  V État  pour  1827. 


DESIGNATION    DES    SERVICES, 

OU    NATURES    DE    DÉPENSES. 


Rentes  inscrites  au  icr  janvier  1S26 

Ilenles  3  p.  0/0  à  inscrire  en  i8?.6  et  1827 

Déduction  faite  des  renies  rachetées  ou  présumées  devoir  l'être. 

Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 

Liste  civile 

Famille  royale 


I     12,000,000 


Sci-vice  ordinaire. 
Fiais  dejustice.    . 
Affaires    ctran"ères.  •      •     • 


Justice  .  . 


3,750,00c 

4o,ooo,ooc 

26,000,000  i       , 

;      32,000,0 

7,000,000  ( 


16,091,134 
3,400,000 


.rc;.„„  .    I  •  :     ,•     „„   j  Affaires  ecclesiastif|ues. 
Attaires  ecclésiastiques,  j  ,     .        .  .  ,■    ' 

^         (  Instruction  publique.  . 


Administration  centrale  et  dépenses  secrètes  de  police  générale  • 

Cultes  non  catholiques 

Servictîs  divers  d'utililé  puhlique 

Travaux    publics 

^.  ,.  {  i\^ei!6  c.ijz  centralisés  au  trésor).  \       11,824,7" 

Dépenses  aepartora.  i        •11/  ,  \  2     a,u 

'  '  (  variables  (  12  cent.  1/2.) |       22,739,820 

Secours    pour  grêle  ,   incendie  et  autres    cas   fortuits  j 

(  I  cent,  addiuonnel  spécial) ! 

^„„„_  (  Service  actif. 

Guerre ,, . 

/  Dépenses   temporaires 

Clarine |  Service  géuéral 

Dette  viagère 


1,819,186 


32,675,000  1 

1,825,000  1 

3,384,000  •. 
67(1,400  1 
10,263  000  I 
40,694,275/      i)i,3oi,ioo 

36,383,725  ' 

I 
190,299,000  j 
5,701,000)  ■56,000,00c 

5  7,ooo,eoc 


Frais  de  service  et 
de  négociations. 


civiles 

militaires 

Pensions ]  ecclésiastiques. 

Donataires    dépossédés 

Supplément  aux  fonds  de  retenues 

de  divers  ministères 

intérêts  de  cautionnemens 

Frais  de  service  et  de  trésorerie.  . 

Intérêts   de  la  dette  flottante,  es- 
compte et  frais  de  négociations. 

Bonifications  aux  receveurs  gêné-  I 
\      raux  et  particuliers  des  finances  ) 

Chambre  des  pairs 

Cha.ubredes  députés 

Lfgion-d'Honncur  [Supplément  à  sa  dotation) 

Bureau  du  commerce  et  des  colonies 

Cour  des  comptes 

Administration  des  monnaies 

Cadastre.  —  Fonds  commun 

.Service  administratif  du  ministère 


1,600,000  ' 
48,161,000 
6,700,000  ' 
1,540,000 

1,077,175  , 

I 

2,800,000  ' 

4,5oo,ooo 
2,600,000  ! 


8,100,000  ^ 

59,067,176 
9,000,000 
9,800,000  \    io3,5o4,-T7.' 


2,020,000 
800,000 

3  400,000 
125,000 

[  ,266,300 
966,300 

[,000,000 

7,000,000' 


Frais  de  Régie,  de  Perception  ,  d'Exploitation  ,  non-valeurs  , 

(Enregistrement  et  domaines 
Forêts 
Douanes  et    sels 

^  o  <■  Contributions  indirectes 

::   <    1  Postes 

£  5   f  Loterie 

*■  '^   \  Contributions  directes 

Taxations  aux  receveurs   généraux  et  particuliers  ,  sur  l'impôt  indirect   et 

les  dépenses  diverses 

Remboursemens   et   restitutions   pour  trop   perçu,   et   palemens  de  primes 
lion 


,628,200  ( 

,699,000 

,450,800 

,164,200 

,670,696 

,086,896 

,404,822 


1, 300,000 
à  l'exporta 


126,491, 


MoKTANT  des  dépenses  propres  à  l'exercice  1827. 
DÉPENSES  POUR   ORDRE. 


Affaires  ecclésiastitjues. —  Instruction  publique 

Intérieur —  Produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevets  d'inven- 
tion ,   par  aperçu 

Guerre —  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres.  -  ■ 


2,319,200 


80,000 
3,886,263 


3TAL  GtLtib 


DOCLIMENS  HISTORIQUES.  (!'•  Partie.)  37 

BUDGET  Gt'MÎRAL  des  Ke^'e/ms  de  "Etat  pour  l'Exercice  1827. 


H  ^|-VlÉf^  l>^-i1i1-iii,  1  i._  LiiiLÉyL.jjML_   .lLST 


DESIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


l'HOMLITS 

BRUTS 


i"  Produits  spécialement  affectés  à  la  Dette  consolidée. 


Enregistrement,  timbre  etilomaincs,   et  produits  accessoires  des  forêts 

Coujies   de    bois  de    l'ordinaire    de     1827.    (^Principal  des    adjudications    payables  en 
traites.) 


i  Droits   ue  douanes   et   Je    navigation,  et)  ,- 

..                      1.11  !       Q2,J30,000  I 

recettes  accidentelles j     =' 

jouaneseiseis,  (  Droits  sur  les  sels |    52,g5o,noo  ^ 

I  Produits  présumes   des    amendes   et  confiscations   attri- 

\      buées 


18-1,400,000 
25,35o,ooo 


i4'>,3oo,ooo 


1,600,000 


Total. 


3j7,65o,ooo 


2"   Produits  ajfcctés  aux  Dépenses  générales  de  l'Etat. 
Excédant  éventuel  des  produits  ci-dessus  sur  le  service  de  la  dette  consolidée |       Mémoire. 


Droits   générau 
Vente  des  tabacs 


Contriliutions    r  „     .     ■  ,        ,   ^ 

indirectes.        \  Y'^'"^  ''"  P»"''.':^^  a  f"' 


Recoiivreiiens  d'avance 
\  Pioduits  des  amendes  et  confiscat.  {Portion  attribuée.).  . 

Postes ' 

Loterie 

Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  do  iç)  juillet  1820 


J40,2DO,000 

67,325,000 
3,925,000 
900,000 
900,000 


Produits 
divtrs. 


Contributions 
directes. 


2,000,000  I 
6,000,000 
5oo,ooo  I 


Salines  de  l'Est 

Recettes  de  diverses  origines.  .  . 

Vérification  des  poids  et  mesures 

Principal   et    centimes  additionnels .1  276,610,734 

Centimes  de  perception j     12,048,000 

Cenlin  e^      l  V"'    dépenses  d'utilité   départementale 

r       11   .T     •  pour  dépenses  du  cada«itre 

lacuilatus    \  ^  .  ■  ,-  ,■       , 

(  pour  dépenses   orclin.  et  extraordin.  des  communes.   .  .  . 

Frais-  de  premier  avertissement 

Fonds  de  reimpositions , 

Fonds  de  non-valeurs  extraordinaires 

Ressources   locales  extraordinaires  pour  dépenses  départementales 


ToTiL. 


2  i3,3oo,ooo 

27,300,000 
i5,5oo,ooo 
5,5oo,oo 

8,5oo,ooo 
388,638,734 


Mémoire. 


558,938,734 


Récapitidalion  des    Recettes. 

i"  Produits  affectés  à  la  dette  consolidée 

a"  Produits  affectés  aux  dépenses  générales 


Montant  présumé  des  produits  propres  au  budget  de  l'exercice  1S2 
Recettes  pour  ordre. 


affaires  etcli  si  astiques.  I  Instruction  publique 

Intérieur Produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevets    d'in- 

I       venlion 

Guerre 1  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres.  .  . 


357,650,000 
558.958,734 


2,793,728 

80,000 
3,879,850 


Total  général. 


926,608,734 


6,753,598 


923,362,312 


Résultat. 

Les  recettes  présumées   sont  de qi6.6o8,-34  fr. 

Les  dépenses    (États  A  et  B  ) ,  de.  .  .  .    913,72(5,742 


toAïT  de  recette: 
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APPENDICE. 

APERÇl'  l)i;S  IMPORTATIONS.   {Art.  principm.x.) 


DÉSIGNATION    UKS    rROUUITS. 


Chevaux  enlifrs,  honores  ,  juinens  et  poulains. 

.Montons,  meiinos,  métis  et  communs 

lîœiifs  et  tameaux 

Vaclies.  . 

PfilCS 


Peaux  brûlis  et  pii-parées. 


Fines 


Laines    ,  ,, 

I  Communes 

•Soies  en  cocons  ,  grèges  ,  moulinées  ,  etc. 

Fromages 


Poissons  de  pèche  française. 
Froment  et  méteil 


Riz 

Fruits  frais  ,  secs,  confits  et  oléagineux. 

Ides  colonies  françaises 
terre, 
des  colonies  étrancères         "'.' 
"          (  terre. 
Café 


Cacao  brut 

Privre  et  piment.  .  .  . 
Girofle  (  Chius  et  griffes 
Thé 


Tabacs  en  feuilles  on  en  côtes 

Huiles   (  servant  aux   fabriques 

d'olive   (  comestibles 

Bois   de  construction  ,  équarri 

Bois  exotiques  ,  de  temture  et  odorans 

Chanvre  et  lin 

Coton 

Pierres  précieuses  et  perles 

Alarbrcs. ^ 

Houille.  , 

/  fonte   brute 

Fer      I  étiré  en  barres 

(  carburé  ,   acier   forgé 

Cuivre  pur  coulé  en  niasses 

Plomb  sulfuré  .métal brut  et  étain 

Potasse 

Cochenille 

Indigo 

Fils  de  chanvre  et  de  lin.  - , 

j  de  lin  et  de  chanvre 

Tissus    '  de  soie.    .    .  , 

(  de  coton. , 

Mercerie  fine  et  coininnne 

Machines  et  mécaniques 

Instrumens  aratoires  ,  faux,  limes,  scies,  outils. 
Articles  divers 


18:>5. 


Total  des  importations. 


en   nombre. 

24,17» 

191,662 

i3,8G3 

27,332 

i4»,438 

8,o58,588 

kilog. 

459,1 16 

5,365,339 

1,213,709 

4,911,527 

2,326,000 

bectol. 

945,45g 

kilog. 

8,552,809 

10,520,4-6 

53,155,247 

461,276 

3,166,274 

6,899.735 

i5,9i4,5i5 

2,572,709 

2,i38,3og 

404,21 1 

383,853 

2,3i8,246 

23,3  y5,C,82 
4,325,371 


5,976,753 
25,766,085 


;82,545,484 

7,422,676 

8,997,845 

818,666 

3,i23,(,35 

12,053,200 

5,001,206 

i38,9i4 

1,109,803 

i,ii  1,212 

5,64  1,466 

99,422 


1820. 


fr. 

7,837,000 
3,p58,o84 
2,836,960 
3,006,620 
4,273,140 
19,192,621 

4,281,289 
9,9i>8,7o5 
57,539,019 
3.438,068 
1,396,012 

9,454,690 

3,421,123 
6.283,178 

32,373,793 

369,0^1 

1,423,019 

4,847,7'3 

i6,5i7,583 
2,3i6,438 
2,993,632 
T,8i8,g49 
2,3o3,ii8 
5,446,966 

17,735,^87 
6,o55,5i9 

23,066.000 
3,864l8r4 
3,627,834 

47,183.387 

i4,i4o,qo6 
1,687,367 
9,630,980 
i,ii3,386 
2,699,353 
900,741 
6,247,270 
6,821,827 
3,000,724 
4,167,420 

22,760,961 
6,916,473 

29,789,722 

11,426,386 
2,234.647 
3,299. 273 
1.603,370 
2,640,048 


en   nombre. 

16,788 

igo,o4o 

17,455 

23,232 

6^201 

7,53o,ooo 

kilo". 


1,099,000 

5,112,461 

i3, 801, 964 

hcclol. 

84.655 

kilog. 

7,047, 4*>6 

16,778,613 

72,798,080 

468,2  11 

2,470,321 

7,207,694 

i5, 104,631 

3,066,898 

3,i63,or4 

606,1 36 

462,701 

5,316,226 

22,177,049 

5,922,607 


9,622,902 
42,199,450 


693,270,186 

i2,4o5,i46 

xi, 870,83s 

891,873 

4,982,453 

14.734,132 

6,964, 5q7 

102,865 

1,102,394 

i,oi3,666 

5,171,170 

65,263 


ijp^fmfft-ffl.  ■~i...iMi.. .  ..».»iii 


DOri'MKNS   I!I.SI'()l\IOlJKS.  {  V"  J'ariic.) 
APKUr.U   DES  EXPORTATIONS.    (  .4rt.  pnncipaux.  ) 


DKSIU.N.UIONS  UKS  PROULITS. 


1S2J. 


1820. 


Vst'j.\  l'iitins,  iioiigres  ,  jumeiis  et  p.^ulaiii: 

les  rt  mulets 

ers  ,   Lribis  et  moulons 

ifs 


iidrs   suli'es. 


ire 

ifs . 

r>ix  tanni'cs  ou  corroyées. 
lu.\  ouvrées,  qauts,  etc  . 
iic^  liiii's  et  couunuries.    .    . 

imeiit    et    incteil 

•inc  de  toutes  sortes.  .  .  . 
bits  de  table  secs  et  coiitits. 
■auce 


pre  brut  et  terre.    . 
^re  r-iIGné  en  paios. 


île    d'olive  ,    comestible 
Sies  vola'.ilfs 


ux-devie 

1  lilie  et  etuupe,   etc. 


imans  tailles . 

ba'.lu ,   lire,  laminé,   filé,  etc 


i    fonte  ,  tôle  ou  fer-blanc, 
ivrages   en    ;  ,  . 

"  (    eu  cuivre  et  bronze.    .   . 

févrie  d'argent 

iouterie  d'or  et  de  vermeil 

)rlogerie,   ouvrages   moules 

aqué 


ibletterie 

îrcerie  fine  et  commune. 

ades.    . 

îubles 

nges  et  babillemeus.     . 
>reelaincs  et  verreries.    . 

rrfumerie 

loier  blanc 


'em  peint  en  rouleaui.    .   . 

vres  tn   langue  française. 

/  de   toile   écrue.    . 

hi  m   blanche.    .    . 

batiate  et  linon.    . 

tulle 

draps. 


de    laine 


issas  I 


de    cotou 
rticles  divers.   .   . 


(  scbals  brochés   et  façonnés. 

i'  étoffes,  schals  et  mouchoirs, 
bonneterie  et  passementerie, 
rubannerie 

I  toiles,  percales  et  calicots.  . 
'schals,  mouchoirs,  tulles, 
(       gazes  ,  mélangés 


Total  ait  esportations. 


.■n    uoinliie. 

iJl,(,37 

93,im(> 

8,8c)i 

kilog. 

i,658,à:>() 

4,7?.3,209 

1,600,224 

5o2,43" 

763.946 

43,:>37,!>i5 

io,94i,zlîJ 

6,55o,02- 

8,oot,p8o 

3,067,157 

10,667,393 

2, 004, 865 

49,9.2 

litre. 

105,764.997 

27,947,603 

2,665,322 

2,366,776 

grain. 
3,4 14,6"4 

kilog. 

1,(96,976 

191,506 

7,930,487 

gram. 

1,166,243 

kilog. 
373,173 


kilog. 

2,702,907 

783, 55o 

C93.774 
607,096 
810,876 

97,384 

i,25j 

861,696 

5i|,S8i 
620,408 

68,1164 

255,-33 

1,212,498 


3,791,100 
1,597,082 
1,779,000 

1,160,991 
1,708,137 
3,778,566 
6,000,765 
14,008,768 
3,012,661 
6,966,000 
3,829,431 
6,212,373 
6,323,375 
7,946,303 
3,68o,5SS 
1^680,872 
4,009,73.) 
5,742,o3o 

49,319,982 

23,547,790 

3,198,380 

4,720,336 

3,700,000 

â,97-'',679 

2,393,932 
i,o53,"2S3 
.,903,3 18 

6,414.337 
4,140.800 

3,731,730 
6,258,235 
8,333,666 
3,830,763 
i,33i.o6S 
7,169,680 
11,000,000 
6,132,569 

6,757.267 

1,958,8-5 

4,856,4i8 

8,499,344 

i4,5t4,6So 

i5,58i,44o 

5,476,878 

23,265,732 

8  562,983 

76,247,390 

6,896,400 

30.687,960 

28,403,2  36 

16,143,000 


256,959         8,660,807 


543,881,16g 


■n    uombre. 

■1.4  I" 

16,533 

86,720 

9,823 

kilog. 

2,5ig,oi2 

i,557.:52 

4,444, 3l2 

1,198,651 

430,957 

54',3o2 

24.462,â>3 

10,762,305 

4,560,625 

7,557.426 

3,324,546 

6,791,299 

1,779,396 

42,469 

litre. 

120,395,008 

21,105.343 

533,743 

3,85i,iii 

gram. 

2,040  809 

kilog. 

1,491,258 

209,721 

3,702,646 

grani. 

756,062 

kilog. 
3i8,497 


lilog. 

1,197,104 

665,784 

600,293 

655,371 

683,552 

69,023 

695 

693,916 

41.872 

501,874 

3o,fi5o 

204.801 

1.040,7 1 7 

196,56» 


f,- 
1,446,44" 
4,939,900 
i,47i,2- 
i,964,()< 

1,763,308 
2,102,134 
3,555,4  ig  j 
4.491.94' 
11,967,328 1 
1,705,472 
3,913,989 
3,766,806 
4,919,853 

^>494.-9" 
7,489.953 
3,989,311 
8,iiQ,56o 
2,583,7o5 
4,883,9331 

48,322,380 

17,436,118 

«20.977  I 

7,2  1  5,392 

1,925,1 

3,529,026 

2,C)82,5 

1,133,466 
888,635 

4.i58  341 
3,803,475 

3,184,970 
3,530,893 
6,487,742 
2,621,821 
1,457,361 
6,683,6oo 
11,1 10,000 
5,ii4>ouo 

2,992,760 

1,664.439 

4,2O2,05  l 

7,836,727 
10.320,539 
1 1.043,680 

3,842,710 
18,735,732 

5,987,606 
6i,58i,86o 

4,o48,ooo 
24,576,120 
24,539,269 

6,383,o34 

6,950,734 


461,027,171 


'^o  appp:ndick. 


Ri^.CAPiTUi.ATiON  de  l'état  des  importations  et  des  exportations  t-n  -.Sa'" 
dressé  par  la  direction  générale  des  douanes. 


Mouvement  général  du  commerce  avec  le  dehors. 


i  3,387   navires  français  jaugeaut 

l                   ensemble Ssg.^SS  tonneaux.   .  .   .  220,i23,c 

iT  1               .    ■                ,  3,473  id.  sous  pavillon  du  pays 

V  aleurs  entrées  par    ■  ',,,.,'.               '^  •'    •>       nr  n 

'         .                   a  ou  îls  viennent.  .  .  .  ji7,85o »•; ,Çfi'>.,^ 

I       745  id.  tiers 96,820 25/227,2 

'    Terre 2oo,34<j,0 

Total 533,r>s2,3 


3,908  navires  français  jaugeaut  '. 

ensemble 354, 3ii   t.  245,25^,990  | 

,.  ,                .^.                 I     4,583   id.  sous  pavillon  (lui)avs  '  .-r         / 

Valeurs  sorties  par    <    ^'               •     1           .                       o-j  n       ;;  o  c  '''"7>'<)4,i 

«         ]              .ou  jIs  vont 283,797.  .  176,003,815  /       "  ■'^' 

i,4ii  id.  tiers 110,643.  .  42,879,591  \ 

Terre 2o3,i55,7oS  ,' 


Différence 133,671,7' 

Commerce  spécial  de  ce  que  la  France  a  reçu,  pour  la  consommation ,  e!  dr:  ce  qui  a 
extrait  de  l'intérieur  pour  l'étranger  ou  les  colonies  (r). 


Valeurs  en  marcbandises  mises   /    Matière.-:  nécessaires  à  l'industrie 268,878,9( 

en  consomm.;tion  avec  pa'e-    '    r»i,-„.,  J„ ,„^™o»;,.,,  !  °^'"'"'"'* 86,954,0^ 

,     ,     .                   'I    Obiets  de  consommation  )  f  1    •      ■  ,,,,'■ 

ment  de  droits.  (         •"  '  fabriques 44,74(1,: 

Total .   400,570,5; 

SOaTIE.  j^ 

Va  eurs  en  marchandises  fran-    i    Produits  naturels i64,5io,i('9  j  .^,  g.         ' 

çaises  exportées.  (    Objets  manufactuiés 379,371,060  )"*  '        ' 

Différence i43,3or,63 


Le  mouvement  en  numéraire  n'ejt  pas  compris  dans  ce  résultat. 
Les  entrées  et  sorties  qui  ont  pu  être  constatées  sont ,  savoir  : 

Pour  l'entrée  ,  de     25r,4a4,o68  fr. 
l'oiir  la  sortie ,  de     1 34,648,066 


(i)  L'objet  de  ce  commerce  est  compris  dans  le  résumé  du  mouvement  général. 


nOCriMENS  lllSTOIllQl  ES.   (I™  Partie.)  3i 


:apitl'lation   de  l'clat  des  importations  et  des  exportations  en  1826, 
dressé  par  la  direction  générale  des  douanes. 


Momement  général  du  commerce  avec  le  dehors. 


3,440  navires  français  jaugeant  fr. 

ensemble  '. 355,770  tonneaux.    .   .   .  243,-248,240 

4,2QQ  id.  sous  pavillon  du  pays 

;ars  eulrees  par    ^         ^        d'où  ils  viennent  .   .   .  tt56,ftgo 122,273,670 

611   id.  tiers 86,792 25,0)().566 

Terre 174,1(57.134 


Total 564,728,610 


3,58o  navires  français  jaugeant 

ensemble  '. 355,742  t.  220,983,481 

)    4,335  i<i    sous  pavillon  du  pays  \  Ifio  5o8 -6n 

eu"  sorties  par    /  où  ils  vont  ......   34i,o36.   .   122,9.8,558  ( ''^"'^"''"^^ 

973  id.  tiers :  .    .     91,636.   .     34,182,861 

Terre.    ...;..  .^  .  :^.  . 182,423,869, 


Différence 4,219,841 

mcrce  spécial  de  ce  que  la  France  a  iccu  pour  la  consommation  ,  et  de  ce  qui  a  été 
extrait  de  l'intérieur  pour  l'étranger  ou  les  colonies  (i). 


■nrs  eu  raarcbandises  mises    /    Matières  nécessaires  à  l'industrie 296,104,305 

leonsornumtion  avec  paie.       objets  de  consommation  1  "^r"''' 99.^:6,23 1 

eut  de  droits.  (         ^  )  fabriques 40,793,936 


Total 436,116,472 

SORTIE. 


îurs  en  marchandises  fran-    l    Produits  naturels 149,561,029  |  .g^  ^^^  ^^^ 

lises  exportées.  |  Objets  manufactures 311,466,142)         '      ''    ' 


Différence 24.910,699 


Le  mouvement  en  numéraire  n'est  pas  compris  dans  ce  résultat. 
Les  entrées  et  sorties  qui  ont  pu  être  constatées  sont ,  savoir  ; 

Pour  l'entrée,  de     173,477,053  fr. 
Pour  la  sortie ,  de     174.642,151 


)  L'objet  de  ce  commerce  est  compris  dans  le  résumé  du  mouvement  général. 
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DOCLWIKNS  IllSTORlQlJES.   (I"  Partie.) 
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État  Ht  s  principaux  articles  iinporK-s  pour  la  consommation  dans  la 
mc/iic  pcrioilc  de  douze  années. 


En  iSi5. 

iSi6. 
1817. 
1 S 1  S. 
1819. 
1830. 
1821. 
1 8  'j  3 . 
i8a3. 
i8a4. 
1825. 
iSa6. 


SUCRE. 

CAFÉ. 

CACAO. 

kii. 

kii. 

VA. 

i6,yoy,i20 

5,284,469 

470, i5i 

34,390,0-5 

4,877,946 

163,617 

36,536,861 

4,(i3o,o63 

583,68i 

36,019,119 

6,796,220 

723,383 

89,761,343 

6,,6.i8,958 

467,670 

48,696,751 

8,122,269 

604,663 

4^^,439-827 

7,311,716 

766,042 

55,481,004 

9,148,848 

693,000 

41,542,806 

8,208,970 

529,837 

62,o3l,I32 

10,274,753 

626,882 

56,o8o,5o6 

7.477.914 

937,846 

71,463,916 

7,995,31:4 

693,502 

Etat  des  objets  principaux  que  les  fabriques  françaises  ont  ea-porlés 
dans  la  mcine  période  de  douze  années. 


En  i8i5. 
1816, 
1S17. 
1818. 
1819, 
1S30. 
1821, 
1822. 
1823 
1824, 
1825 
1S26, 


Ann.  hist. pour  \%%^.  App 


34  APPENDICE.  I 

Ta»i,eau  des  prix  moyens  de  l'hectolitre  de  hic  en  1826,  dressé  d'apr^ 
les  mercuriales  des  marchés  dans  les  départemens  ,  divisés  en  quatk 
classes.  (  Lois  des  16  juillet  1819  et  4  juillet  1821.  )  —  Voyez  Jnnuaii 
pour  iS%o ,  page  5i6;  et  1821  ,  page  586. 


DATES 

des 

MARCHÉS. 


Janvier  1826. 
Février.    .  .   . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre.  .  . 
Octobre.  .  •  . 
Novembre.  .  . 
Décembre.  .  . 


I"  CLASSE. 

§   unique. 


fr. 
14 

i5 

i4 
14 
14 
14 
14 
i5 
i5 
16 
i5 
16 


79 
37 
83 
61 

90 
93 
84 

49 
41 
41 
86 


11°  CLASSE. 


§  I- 


i3  9, 
i4  06 
i4  04 
i3  74 
i3  54 
14  z5 
14  3i 
i3  98 
i3  85 
i3  57 
i4  20 
i5  CI 


§   2. 


IIP  CLASSE. 


§   I- 


§  3. 


IV^  CLASSl' 


§  2. 


fr.  c 

16  5l 

16  4ç 

16  4J 

16  7< 

17  of 

16  9; 

16  3i 

i5  4> 

15  3] 

i5  3 

16  G 


DIVISION    DES    MARCHÉS    RÉGULATEURS. 


I"  CLASSE. 


Toulouse. 
Fleurance. 
Marseille. 
Gray. 


IV  CLASSE. 


l  Marans. 
I  Bordeaux. 
(  Toulouse. 

iGray. 
Saint  -  Lau- 
rent. 
Le    Grand- 
^    Lemps. 


IIP   CLASSE. 


Mulhausen. 
Strasbourg. 

'  Bergues. 
Arvas. 
Roye. 
Soissons. 
Paris. 
Rouen. 

Saumur 
Nantes. 
Marans. 


IV=  CLASSE. 


S  2. 


'  Metz. 

Verdui 
I  Charlcvill 

Soissons. 

■  Saint-Lô. 
I  Saint-PoL 

Quimper. 
I  Henneboo 

Nantes. 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  ^I'"  Parti,:.) 
COURS  DES  EFFETS  PUBLICS 

DANS   LEURS  PRINCIPALES  VARIATIONS  EN   182G. 


35 


DATES. 


9.  janvier. . 

i*^'"  février 

S 

:5 

i"''  mars. . 

[5 

I*''  avril.  . 

[O 

>i 

i""  mai.  . . 

[8 

*4 

5  juin  .  .  . 

t5 

îo 


CINQ 
pour  cent. 


Plus 
bas. 


Iwiiit. 


(Joi)issance  dti  22 
septembre  1826.; 

fr.  c. 


fr.  c. 

98  60 

99  '3 
99  45 
9^>  9" 


9G  70 
99  20 

99  5" 
99  70 
y  7  40 


98  95  98  90 

(Jouissance  du  22 
mars  1826.' 

96  60      96    80 


96 

90 

96 

9-^ 

97 

3o 

97 

Sb 

9« 

3.0 

9(i 

70 

96 

45 

96 

55 

f)5 

73 

7.1 

85 

96 

90 

97 

10 

97 

3o 

97 

80 

97 

9" 

9« 

>. 

9'^ 

oo 

9« 

90 

TROIS 

pour  cent. 

Plus 

Plus 

l)as. 

haut. 

(Jouissance  du 

22  dcccmbie.') 

fr.  c 

fr.  c. 

65  -0 

66  o5 

68  35 

68  70 

67  3o 

67  40 

66  3o 

66  5o 

63  10 

63  70 

64  5o 

64  80 

65  20 

65  45 

65  3o 

QS   35 

66  .. 

66  o5 

r,f^   65 

64  95 

64  60 

64  70 

63  75 

64  .. 

65  3o 

65  45 

66  75 

67  10 

(^5   45 

65  .')o 

^^5  5o 

&5   65 

Jouiss.  du 
'3  janvier.) 

fr.    c 
2,o85     .. 

2,o5o       " 

2,o35     " 

1,980 


ACTIONS 

de  la 
banque 

de 
Fr;ince. 


2,000 
2,o5o 

2,025 

2,025 

2,o5o 
2,o55 
2,or5 


DATES. 


i<^' juillet 

i5 

3i 

i""  août.  , 
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APPENDICE. 


coNsraL  i)f:s  ivunistkes  secrétaihes  d  état 

AYaXT   Di:P.4nTEMI',>T  F.N    l8iG. 

LL.  Exe.  LL.  Exe. 

Le  comte  de  Villèle ,  présiJcut  du  con-  Le  comte   Corbière,  miuistre  de   l'iiilè-' 

.■seil,  ministre  des  finances.  iieiir. 

Lfcoiiitode  lVyronui,-i,garde-des-sceaux,  Le  marquis  de  Clermont-Tonnerre ,  n;»- 

iniui.stre  de  la  justice.  nistre  de  la  guerre. 

Le  barou  do  Damas,  ministre  des  affaires  Le  corale  Chabrol-de-Crouzol ,  ministre 

étrangères.  de  la  marine. 

Le  cointe  Fravssiuons ,  ministre  des  af  Leduc  de  Doudeauville,  ministre  de  la 

faires    ecclésiastiques  et  de   l'instruc-  maison  du  Roi. 

tion  pithliqne. 


PROxMOTION.S  (0- 


CHAMBRE   DES  PAIRS. 


M.  le  marquis  de  Juigné  ,  :r:  à  la  jwLrie 

[iar  droit  liéréditaire. 
M.  le  comte  de  Montalivet,  id. 
M.  le  comte  de   Grammont-d'Asté  (  Au- 


toine-Eiigènc-Stanislas  )  ,  rr  par   or- 
donnance du  i8  janvier. 
M.  le    comte  Lefebure  de  Clieverus,  ar- 
cbevèqiie  de  Bordeaux ,  ^z  par  ordou- 
nence  du  5  novembre. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


3o-3l  janvier.  M.  le  lieutenant  général 
comte  Sébastiani,  ^z  par  l'arrondisse- 
ment de  Verviiifi(  Aisne  ). 

Id.  M.  le  marquis  de  Neuville,  rr  par 
l'arrondissement  de  Lisieux  (  Calva- 
dos). 


M.  Duteil .  z::  par  l'arrondissement  de 
Tliiouville  (  Moselle.  ) 

iS  juillet.  M.  de  Farcy,  =  |>ar  l'arrondis- 
sement deCliâtcau-Gonlier. 

9  octobre.  M.  de  Villeneuve,  in  ])arle  col- 
lège du  dcpartem.  de  la  Hante-Saône. 


CONSEIL  PRIVE  DE  S.  M. 


S.  Em.  M.  le  cardinal  duc  de  Clermont- 
Tonnerre,  archevêque  de  Toulouse ,  ::^ 
ministre  d'Etat  et  membre  du  conseil 
privé.  (  Ordonnance  du  ■?x)  octobre.  ) 

S.  Em.  Mgr.  le  cardinal  duc  de  Latd, 
archevêque  de  Reims,  pair  de  France, 
=z  id.  id. 


S.  S.  M.  le  duc  deBrissac,  pair  de  France, 

=  id.  id. 

S.  S.  M.  le  marquis  de  Pastoret, vice-pré- 
sident de  laCiiarabre  des  pairs, z::«/./o'. 

M.  le  comte  deSaiut-Cricq,  président  du 
bureau  du  commerce  et  des  colonies  , 
=  id.  id. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 


MM.  le  comte  de  Brosses,  i.naître  des  re- 
quêtes ,  préfet  du  département  du 
Khôue;  baron  (l'Haussez,  maître  des 
requêtes,  préfet  du  déparîenieut  de  la 
Gironde;  comte  de  Murât,  maître  des 


requêtes ,  préfet  du  département  du 
îVord;  baron  de  Crnir/.eiihcs,  maître 
des  requêtes,  secrétaire  général  du 
ministère  de  la  justice  ;  Jules  Pasquier, 
maître  des  requêtes,  directeur  général 


(^ij  Le  signe  z^  veut  dire  nomme. 
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de  la  caisse  J'aïuorti^seuicut  et  ilcs  dé- 
poli et  eoiisi^uatious;  tlo  Uoisbertraiiil, 
iiKiitre  des  re(juètes,  directeur  des  éta- 
Idisscmcus  d'utilité  jiublique,  lueiiibre 
de  la  Chambre  des  députés,  =:  conse-il- 
lers  d'Ktat  en  service  extraordinaire. 
(  Ordonnance:  du  i^'  noiemhii:  )  (i). 
M.M.  le  marijuis  d'Arbaud-Jouqiies  ,  pré- 
fet du  département  de  la  (Jote-d'Or  ; 
comte  d'Estourmel,  préfet  û\\  départe- 


ment de  la  Manche  ;  comte  de  Lautivy, 
préfet  du  déjmrtemcnt  de  la  Corse  ;  du 
Laclia[)elle,  aumônier  du  roi  ,  direc- 
teur des  affaires  ecclésiastiques;  Mo- 
roau,  |)résident  du  tribunal  <'ivil  de 
Paris;  Pouyer,  intendant  de  la  niarinp; 
Fillcau  Saint- Hilairp  ,  intendant  des 
colonies,  z^  maîtres  dos  requêtes  en 
service  extraordinaire.  [Id.  du  i""  no- 
vembie.^ 

y 
ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 


M.  le  contre-amiral  Dcsrotours,  rr  gou- 
verneur de  la  Guadeloupe. 

11  Juin.  M.  le  comte  de  Tocqneville,  pré- 
fet de  la  Somme,  n:  à  la  préfecture 
de  Scine-et-Oise ,  eu  reniplacement  de 
M.  le  baron   Destouclies ,  décédé. 

IM.  le  marquis  de  Villeneuve,  ])réfct  de 
la  INièvre,  r::  à  la  préfecture  de  la 
Somme. 

M.  le  baron  Walckenaér,  secrétaire  gé- 
néral de  la  préfecture  de  la  Seine,  zn 
à  la  préfecture  de  la  Nièvre. 

!*■"  novembre.  M.  Frotlier  de  Bagneux, 
préfet  des  Cotes-du-Nord,  =r  préfet 
du  département  de  Maine-et-Loire  ,  eu 
remplacement  de  M.  Martin  de  Pui- 
seux  ,  décédé. 

Ll.  M.  Fadate  de  Saint-Georges,  membre 
de  la  Chambre  di's  députés,  ^  à  la  pré- 
fecture des  Cotes-du  Nord. 

M.  de  la  Pasture,  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés,  =:  administrateur  des 
postes,  en  remplacemeut  de  M.  Gouin, 
décédé. 

13.  novembre.  M.  le  comte  de  Snssy,  — 
président  de  l'administration  des  mon- 
naies. 

17  mars.  M.  le  comte  de  Villemanzy,  pair 
de  France  ,  =:  président  de  la  commis- 
sion de  surveillance  de  la  caisse  d'a- 
mortissemcut  et  des  consignations  ,  en 
remplacement  de  M.  le  comte  Mollieu. 

9  tnai.  Commission  chargée  de  la  répar- 


tition de  la  somme  de  i5o  millions, 
affectée  aux  anciens  colons  de  îjaiut 
Domingue  :  MM.  le  duc  de  Lévis,  pair 
de  France  ;  vicomte  Laine,  id.  ;  baron 
Port,d,  ((/.  ;  le  comte  d'Argout,  id.; 
le  baron  de  Montalembert ,  id.  ;  le 
comte  de  Poutécoulant,  id.;  de  Gérés, 
mendjre  de  la  Chambre  des  députés  ; 
Straforello  ,  id.  ;  Fadaîe  de  Saint- 
Georges,  td.  ;  Maignes  de  Nicolaï,  id.; 
comte  de  Blanj^v  ,  id.  ;  André  ,  id.  ; 
Malouet,  maître  des  requêtes,  ancien 
])réfet;de  Kersaiut ,  maître  des  re- 
quêtes; ViUiers  du  Terrage,  id.;  La- 
mardelle  ,  id.;  do  Frasans ,  conseiller 
à  la  Cour  roya'e  de  Paris;  Chrcstieu  de 
Poly,ia',-  Devei  gès,  cou seiller  auditeur, 
id.;  Augellier,  ancien  préfet;  Derville- 
Maléchard  id.  ;  de  Flauet,  ancien  pro- 
jirietaire  à  Saint-Domingue;  comte 
deGaliffet,  Colonel,  id.;  comte  Alexan- 
dre de  L.iborde,  iVf. ;  Bouteiller,  con- 
seiller de  préfecture  a  Nantes;  mar- 
quis Fonrnier  de  BellcvT:e  ,  ancien 
jiropriétairc  a  Saint-Domingue;  Mi- 
chel de  Tharon  ,  idem. 

^juillet.  M.  de  Sainte-Marie,  membre 
de  la  Chambre  des  députés,  i^:  mem- 
bre de  la  si'sdite  commission. 

Id.  M  Sclimalz,  colonel,  cs-gonverneur 
duSéuégal,  =:  consul  général  a  Smyrne, 
en  remplacement  de  M.  David  ,  admis 
à  la  retraite. 


TRIBUNAUX. 


1%  janvier.  M.  Bonnet .  avocat ,  membre 
de  la  commission  de  révision,  z^  con- 
seiller en  la  Cour  de  cassation, eu  rem- 
placement de  M.  Gandon  ,  admis  a  la 
retraite. 

l'i  février.  M.  Mousnier-Buisson,  notre 
procureur-général  près  la  C'jur  royale 
de  Bourges,  ':=:  conseiller  à  la  Cour  de 


cassation,  eu  rcinpL-iceiiicnt  de  M.  B.  il- 
latSavarin,  décédé. 

JI.  de  Merville  ,  pr;  sid=nt  de  chambre 
en  la  Cour  royale  de  Paris,  nr  conseil- 
ler à  la  Cour  de  cîssaliou ,  en  rem- 
placeiT'cut  de  M.  Ro])ert  de  Saint-Vin- 
cent, décédé. 

M.  Frétcau ,  ancien  magliirat,  1=  avoca'- 


(ij  Piir  t!es  oidoiinsnces  pu 
Jules  l'asqiiiei .  ont  «-te  autoii 


;itun;>,  M"iJ.  C.v  Ci'iu7eiiU>s  ,  de  Fidibbcrliaiicl .  i!e  Saiuî-Crictj, 
à  (lurlicipfi-  i.ii.'i  de  111)1  lalioi,»  du  conseil  d'Lljt. 
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gciiéral,  près  la  Cour  do  cassation  ,  ru 
remplacement  de  M.  de  Mareliaugy. 

5  novembre.  M.  Uelpit ,  présideut  de 
chambre  en  la  Cour  royale  de  ISor- 
deaux ,  et  membre  de  la  Cliaiiibrc 
des  députés,  :=  couseiller  en  la  Cour 
de  cassation  ,  en  remplacement  de 
M.  Pajou  ,  démissionnaire. 

M.  Mangiu,  procureur-général  près  la 
Cour  royale  de  Poitiers,  rr  conseiller 
en  la  Cour  de  cassation,  en  remplace- 
ment de  M.  Cliaslc ,  démissionnaire. 

51.  Mestadier ,  couseiller  en  la  Cour 
royale  de  Paris ,  et  membre  de  la 
Chambre  des  députés  ,  =  conseiller  en 
la  Cour  de  cassation,  eu  remplacement 
de  M.  Lecoutour ,  décédé. 

5 janvier.  M.  le  baron  Boullanger,  pro- 
cureur-général près  la  Cour  royale  de 
Douai,  iz:  procureur-général  près  la 
Cour  royale  de  Caen ,  en  remplacement 
de  M.  le  baron  Goupil  de  Préfeln,  admis 
à  la  retraite. 

M.  Guernon  de  Ranville,  procureur-gé- 
néral près  la  Cour  royale  de  Limoges, 
:r:  procureur  -  général  prés  la  Cour 
royale  de  Grenoble,  en  remplacement 
de  M.  Achard  de  Germane  ,  décédé. 

M.  Séguy,  ])résident  de  cliambre  ,  en  la 
Cour  royale  d'Ageu  ,  =:  procureur-gé- 
néral près  la  Cour  royale  de  Limoges, 
en  remplacement  de  M.  Guernou  de 
Ranville. 

M.  de  Chantelauze,  premier  avocat-général 
près  la  Cour  royale  de  Lyon,  =r  pro- 
cureur-général près  la  Cour  royale  de 
Douai,  en  remplacement  de  M.  le  ba- 
rou  Boullanger. 

!•? J'ev.  M.  Jouslain  deNorav,  conseiller 
en  la  Cour  royale  de  Bourges,  :=:  pro- 
cureur-général près  la  même  Cour,  en 
remplacement  de  M.Mousuier-Buisson, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

-M.  Dehaussjf ,  couseiller  en  la  Cour  royale 
de  Paris  ,  =  président  de  chambre  ea 
la  mcnie  Cour,  en  remplacement  de 
.M.  de  Mervillc,  appelé  à  d'autres 
fouctions. 


M.  deGlos,  substitut  du  procureur-ge-, 
néral  près  la  Cour  royale  de  Paris,  = 
conseiller  en  la  même  Cour,  en  rempla- 
cement de  M.  Bourguignon ,  décédé. 

M.  Gossin  ,  vice-président  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  zz con- 
seiller eu  la  Conr  royale  de  Paris,  en 
remplacement  de  M.  Dehaussy,  nommé 
présideut  de  chambre  en  la  même 
Cour. 

12  Juillet.  M.  Jacquinot  de  Paœpclune, 
conseiller-d'Ktat  et  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  de  première  instance 
delà  Seine  ,  zr  procureur-général  près 
la  Cour  royale  de  Paris ,  en  remplace- 
ment de  M.  Bellart,  décédé. 

M.  de  Belleyme ,  vice-président  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Seine  , 
=:  procureur  du  Roi  près  le  même  tri- 
bunal ,  en  remplacement  de  M.  Jacqui- 
not de  Pampelune. 

iS  juillet .  M.  Tropamer,  couseiller  à  la 
Cour  royale  d'Ag..a  ,  =  président  de 
chambre  en  la  même  Cour,  en  rempla- 
cement de  M.  Séguy  ,  nommé  procu- 
reur -  général  du  Roi  près  la  Cour 
royale  de  Lyon. 

5  nov.  M.  de  Chantelauze,  procureur-gé- 
néral près  la  Cour  royale  de  Douai ,  = 
procureur-général  près  la  Cour  royale 
de  Riom  ,  en  remplacement  de  M.  Pa- 
ges, admis  à  la  retraite  et  nommé  pre- 
mier président  honoraire. 

M.  Bergasse,  premier  avocat-général  à  la 
Cour  royale  de  Rouen,  =:  procureur- 
général  près  la  Cour  roj'ale  de  Mont- 
pellier, en  remplacement  de  M.  Juin 
de  Siran  ,  démissionnaire. 

M.  Maraut  de  Jouffrey,  conseiller  à  la 
Cour  royale  de  Lyon  ,  rr:  procureur- 
général  près  la  Cour  royale  de  Douai, 
en  remplacement  de  M.  de  Chante- 
lauze. 

M.  Montaubricq,  procureur  du  Roi  près 
le  tribunal  de  première  instance  de 
Bordeaux  ,  =:  procureur-général  près 
la  Cour  royale  de  Poitiers  ,  en  rem- 
placement de  M.  Maugin. 


ÉGLISE  DE   FRANCE. 


S.  l'^ui.  Autoiuc  de  Latii,  archevêque  de 

'  Reims ,  zz  cardinal  de  l'ordre  des 
prêtres.  (  Consistoire  du  i3  mars.  ) 

M.  Philibert  Bruissard,  zz  à  Tévêché  de 
Grenoble. 

■i'ijuin.  M.  l'abbé  Simon  Garnier,  vi- 
caire-général de  Rennes,  :z:  à  l'évêché 
de  Vaunes,  en  remplacement  de  M.  de 
Bruc,  décédé. 


3o  juillet.  M.  Lefebure  de  Clieverus , 
évéque  de  Moutauban  ,  :=  à  l'archevê- 
ché de  Bordeaux  ,  eu  remplacement 
de  M.  d'Aviau  du  Bois  de  Sanzay, 
décédé. 

M.  Gudlaume  Dubourg,  évéque  de  la 
Nouvelle  -  Orléans, ~rz  a  l'évêché  de 
Montaubau.  " 

i3  décembre.  M.  le  Pappé  deTrévcrn,  — 


DOCIJMENS  IIISTORIQTJES.  (  P»  Partie.)  lUj 

à  r<h'èi'lii'  Je   Strasbourg  ,  vacaut  [)ar  iilaoeincut  de  Mgr   le  Pappe  de    Tré- 

la  déiiiissiou   de  Mgr.  Tliariu  ,  a|>pclé  veru,  transfert^  à  l'évèché  de  Strasbourg, 

aux  fouetious  de  preecpteur  de  Mgr.  le  M.  l'abbé  de  Villciicjive-d'EscIapori ,  vi- 

duf  de  Bordeaux.  eaire-général  de  Fréjus,  :r;  à  l'évêctié 

M.  l'abbé  Savy,  vicaire-gécéral  de  Tou-  de  Verduu  ,   vacant  par   la  démiiisioii 

louse,^:  à  l'évèché  d'Aire,  eu  rem-  de  Mgr  d'Arbou. 

ÉGLISE  RÉFORMÉE. 

M.  le  baron  de  Turckheim,  ancien  uicin-  dent  du  consistoire  général  et  du   di- 

bre  de  la  Chambre  des  députés  ,  pour  rectoirc  des  églises  protestantes  de  la 

le  département  du  Bas-Rbin  ,  zr  prési-         confession  d'Augsbourgen  France. 

CHEVALIERS  DES  ORDRES  DU  ROL 

PROMOTIOSTS   DU    14  MAI. 

M.  le  duc  de  la  Trcmouille.  M.  le  prince  de  Poligaac  ,   ambassadeur 

M.   le    prince  de    Solre,   capitaine  des         du  Roi  près  S.  M.  Britannique, 
gardes. 

IVLàlSON  DE  S.  A.  R.  MONSEIGNEUR  LE  DUC  DE  BORDEAUX. 

II  janvier.  M.  le  duc  MatLieu  de  Mont-  ment  de  M.  le  duc  Mathieu  de  Mont 

niorcncy,  gouverneur  de  S.  A.  R.  Mgr         morency  ,  décédé, 
le  duc  de  Bordeaux.  i5   avril.  M.    Tharin,  évêque  de  Stras- 

10  avril.   M.  le  duc  de  Rivière  ,  n:  gou-  bourg  ,  z=.  précepteur  de  S.  A.  R. 

verneur  de  Sadite  A.  R.,  en  remplace-     MM.  de  Maupas  et  de  Barbançois  ,  sou»- 

gouverneurs  de  S.  A.  R. 
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CyjJrÉD^RATIOir  GEBMANtQCE. 

Note  de  S.  Exe.  M.  le  comle  de  Mler, 
envoyé  exlianidinalre  et  utinistre  j/lé- 
nipoteiitiaire  de  S.  A.  I.  et  R.  A. près  la 
cour  des  Pajs-Bas ,  a  S.  Exe.  M.  le 
baron  de  Ferstolk-Soëlen ,  chargé  par 
intérim  de  la  direction  des  afjaires 
étrangères  des  Pays-Bas ,  en.  ilale  du 
l!^  février  1826.  (Par  extrait.) 

Le  soussiguc,  envoyé  extraordinaire  cl 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  I.  et  R. 
A.  près  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  s'est 
fait  un  devoir  de  transmettre  à  sa  cour  la 
note  que  S.  Exe.  M.  de  Couink  lui  a  fait 
riionuer.r  deluiadresser  le 20  juillet  iS25, 
en  réponse  aux  représentations  réitérées 
de  la  part  de  l'Antriclie ,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie 
envers  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  à 
l'effet  de  faire  révoquer  les  mesures  pro- 
iiibitivcs  qui,  en  contravention  an  traite 
de  Paris  du  3o  mai  18 14  et  du  recès  de 
Vienne,  coiitiuueut  à  entraver  la  naviga- 
tion du  Rliiu.  Il  a  également  porté  à  la 
connaissance  de  sa  cour  les  réponses 
adressées  le  3o  juillet  à  M.  le  comte  de 
Scldadeu,  envoyé  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse; 
a  M.  le  couite  de  Gourieff ,  chargé  d'af- 
faires de  Russie,  et  à  sir  Cliarks  Bagot , 
ambassadeur  d'Angleterre,  de  même  que 
l'office  subséquent  de  cet  ambassadeur,  eu 
date  de  La  Haye  le  i'^'^  novembre  i8i5  ; 
sur  quoi  le  soussigné  vient  de  recevoir 
l'ordre  de  remettre  au  ministère  des  Pays- 
Bas  la  réplique  suivante  : 

«  Par  le  traité  de  Paris  du  ,3o  mai  18 14, 
«  les  alliés,  conjointement  avec  la  France, 
«  statuèrent  à  la  fois  qi  e  ia  Hollande ,  pla- 
M  cée  sous  la  souveraineté  de  la  maison 
«  d'Orange,  recevrait  un  accroissement  de 
«  territoire  »,  et  que  "  la  navigation  sur 
«  le  Rhin,  du  point  où  il  devient  naviga- 
«  ble  jusqii'à  la  mer,  et  réciproquement, 
«  sera  libre  de  telle  sorte ,  qu'elle  ce  puisse 
.<  être  interdite  à  personne.  »  Cette  der- 
nière  disposition   fut  encore   confirmée 


dans  l'article  troisième  séparé  et  secret , 
lequel  porte  :  «  que  la  liberté  de  naviga- 
"  tiou  sur  l'Escaut  sera  rétablie  fur  le 
•<  même  principe  qui  a  réglé  la  navigation 
<<  du  Rhin  dans  l'art.  5  du  présent  traité.  » 
Et  de  même  que  les  puissances  alliées  se 
réservèrent  de  spécifier  au  futur  congrès 
les  pays  qui  seraient  réunis  à  tonte  per- 
pétuité à  la  Hollande ,  elles  déclarèrent 
également"  que  l'on  s'occuperait  au  futur 
«  congrès  des  principes  d'après  lesquels 
■<  on  pourra  régler  les  droits  à  lever  par 
"  les  états  riverains  de  la  manière  la  plus 
«  égale  et  la  plus  iavorable  au  commerce 
•  de  tontes  les  nations.  » 

Tel  était  depuis  1814  l'engagement  tex- 
tuellement pris  par  le  royaume  des  Pays- 
Bas;  et  cependant,  en  1822,  le  congrès 
de  Vérone  fut  informé  que  ledit  gouver- 
nement avait  frappé  de  prohibition  et 
rehaussé  de  droits  le  transit  de  plusieurs 
articles  de  commerce,  et  continuait  à  te- 
nir l'embouchure  du  Rhin  fermée  contre 
le  commerce  du  monde. 

Les  puissances  signataires  des  traités  de 
i8i4  et  iS  ID  se  firent  un  devoir  d'adres- 
ser des  représentations  au  ministère  de» 
Pays-Bas  pour  qu'il  fît  droit  à  une  aussi 
juste  réclamation. 

Les  réponses  données  par  ce  gouverne- 
meut  n'ayant  pas  offert  d'explications  sa- 
tisfaisantes ,  les  miuistres  des  cours  alliées 
reproduisiicut  de  nouvelles  instances.  Le 
soussigné  s'est  acquitté  pour  sa  part  de  ce 
devoir  dans  une  note  du  25  mars  1825, 
sur  laquelle  I\L  de  Conick  a  donné  une 
réjjouse  additionnelle  dont  le  contenu  fait 
l'objet  de  la  présente  réplique. 

Li's  observations  que  les  ministres  d(i 
roi  ont  cru  devoir  opposer  à  la  demande 
d'exécution  des  traités  se  réduisent  à  trois 
objections. 

La  jircraière  porte  que  le  retard  dans 
l'accomjilissement  des  stipulatiouj  vouées 
a  la  libre  navigation  du  Riiin  ne  peut  être 
en  .lucuup  maisilÈT?  attribué  au  gouverne- 
ment desPay-i'a.-  ;  qve  les  dilicreatt  s  né- 
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(;ueiatioD&  ouvertes  à  Maycuee  et  ii  Co- 
logne n'ayaut  couduit  «  aucun  n'sultat , 
les  iiiiuistrcs  des  Pays-Bas  "ut  i-ru  ,  en 
k'appuyaut  sur  les  articles  loS  et  iO()  du 
recèsdeVieuue,  devoir  soutenir  que  l'ob- 
jet des  dispovitious  ])roliibitives  qui  frap- 
pent le  transit  du  Rhin,  et  desquelles  les 
quatre  cours  demandent  la  révocation  im- 
médiate, se  lie  nécessairement  à  l'exécu- 
tion d'obligations  contractées  par  d'autres 
puissances,  et  dépend  du  règlcmeut  ulté- 
rieur à  arrêter  entre  les  états  riverains 
intéressés. 

Un  pareil  raisonnement  ne  conduirait 
à  rien  moins  qu'à  transformer  un  enga- 
gement positif  et  absolu  ,  tel  que  l'est  l'ar- 
ticle 5  du  traité  de  Paris,  <}ui  fait  une 
des  bases  primordiales  de  l'érection  du 
royaume  des  Pays  Bas,  en  une  projnesse 
couditionncUe  rt  facultative... 

La  seconde  observation  par  laquelle  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  essaie  de  jus- 
tifier les  entraves  qu'il  met  à  la  navigation 
du  Rhin,  c'est  que  les  dispositions  rela- 
tives au  transit  dans  les  Pays-Bas  consti- 
tuent une  partie  de  la  législation  générale 
du  royaume,  et  ont  une  origine  qui  re- 
monte à  1725.  Les  liabitans  des  Pays-Bas 
ayant,  dit  M.  de  Couink,  reconquis  leur 
indépendance,  ils  rétablirent  imniediate- 
mrct  les  mêmes  droits  qu'en  1725. 

La  première  pari  ie  de  cette  observation 
est  juste;  mais  soixanle-dix  aus  plus  tard 
Vttnion  des  provinces  en  qui  résidait  la 
souveraineté  a  cessé;  celle-ci  a  passé  suc- 
cessivement a  la  république  batave,  au 
roi  de  Hollande,  à  l'empire  français  ,  et, 
par  renonciation  de  celui-ci,  aux  quatre 
cours  alliées  ,  qui  en  firent  cession  à  la 
maison  d'Orauge  sous  les  conditions  arti- 
culées dans  l'acte  de  réuuiou.  De  ce  jour, 
le  rétablissement  des  prohibitions  sur  le 
Rhin  décrétées  par  le  jilacard  de  1725 
devenait  aussi  illégal  qut,  l'eût  été  le  main- 
tien de  la  clôture  de  l'Escaut. 

Suivant  la  troisième  objection,  on  voit 
que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  per- 
siste à  soutenir  : 

1°  Que  le  congrès  de  Vienne,  dans  l'ar- 
ticle 1"'  de  l'acte  spécial,  bien  qu'il  dé- 
clare que  la  navigation  du  Rhin  sera  en- 
tièrement libre  jusqu'à  la  mer,  n'a  pas 
voulu  entendre  par  ces  derniers  mots  que 
cétaxt  jusque  dans  la  mer;  sans  quoi,  dit 
le  ministre  des  Pays-Bas ,  le  congrès  ne  se 
serait  pas  servi  de  l'expression  sott  eu  des- 
cendant, soil  en  remontant. 

•2.°  Que  le  congrès  n'aurait  pu  étendre 
la  liberté  de  la  n.:;vigatiou  du  Rhin  jusque 
dans  la  mer,  j>arre  que  cet  affrr.nrhis'^e- 
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meut ,  s'il  comprenait  l'emboucliure  du 
Rhin,  impliquerait  une  atteinte  à  la  sou- 
veraineté du  roi  sur  la  mer  territoriale... 

(  Après  s'être  livré  à  iiuc  discussion 
grammaticale  sur  le  sens  attribué  par  la 
cour  dis  Pays-Bas  à  cette  dernière  objec- 
tion ,  le  ministre  examine  jusqu'à  quel 
point  les  explications  que  présentent  les 
dernières  communications  de  Bruxelles 
autorisent  les  cours  alliées  à  pouvoir  se 
flatter  de  voir  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  procéder  à  une  exécution  franche  et 
loyale  des  engagcmens  que  lui  imposent 
sa  participation  et  sou  accession  aux 
traités,  et  termine  ainsi  :  ) 

La  cour  devienne  ne  peut  que  prendre 
acte  ici  de  l'assurance  que  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas  donne  d'être  prêt  à  faire 
cesser  toute  défense  de  transit  sur  le  Rhin. 
Toutefois,  S.  M.  I.  etR.  A.  ne  saurait  re- 
connaître au  gouvernement  des  Pays-Bas 
ni  la  faculté  de  tenir  en  suspens  (  ainsi 
que  l'indiquent  les  paragr.iphes  soulignés 
de  la  réponse)  l'exécution  de  l'engage- 
ment priucijial  qu'il  a  directement  con- 
tracté au  moment  même  de  la  transmis- 
sion du  pays,  et  qu'il  est  eu  son  pouvoir 
d'exécuter,  ni  la  facidté  de  faire  dépendre 
cette  exécution  de  l'accomplissement  soit 
d'autres  engagemens  distincts  et  acces- 
soires pris  a  l'égard  d'autres  points  de  la 
navigation  du  Rhin,  soit  enfin  de  l'enga- 
gement eu  commun  accord  des  disposi- 
tions réglementaires  de  l'acte  de  naviga- 
tion du  Rhin.  S-  M.  L  et  R.  ne  saurait 
reconnaître  an  gouvernement  des  Pays- 
Bas  la  faculté  de  transformer  des  obliga- 
tions positives  et  précises  eu  arrangemeus 
conditionnelsetévcntiiels  qu'il  dépendrait 
de  lui ,  en  dernier  résultat ,  de  laisser  jier- 
pétuelleœent  dans  un  état  d'inobserva- 
tion. 

S.  M.  T.  ne  saxiralt  reconnaître  au  gou- 
vernement des  Pays  Bas  la  faculté  de 
subordonner  l'exécution  ,  de  sa  part,  de 
l'article  5  du  traité  de  Paris,  à  la  conclu- 
sion d'un  commun  accortl  relativement 
aux  articles  inS  et  lof)  du  recès  du  con- 
grès, ainsi  qu'aux  articles  19  et  3i  apjiar- 
tenant  aux  dispositions  spéciales  concer- 
nant la  navigation  du  Rhin.  En  revanche  , 
lorsque  le  gouvernement  des  Pavs-Iîas 
aura  satisfait  à  sou  engagement,  fort  dé- 
sormais de  raccomplisseincnt  de  ses  de- 
voirs, il  pourra  à  sou  tour  faire  entendre 
ses  réclamations  sur  les  entraves  qui, 
d'autre  part,  pourraient  exister  au  détri- 
ment du  commerce  des  nations,  et  dans 
ce  cas  il  rencontrera  ,  nous  n'eu  doutons 
pas,  auprès  des  puissances  garantes  dct 
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traités  de  Paris  et  de  Vienne,  autant  de 
l)onne  volonté  à  appiivcr  ses  justes  de- 
mandes eu  faveur  de  la  libre  navigation 
du  Kliin,  que  raneieii  j^ouvcruement  des 
Provinres-Uuies  a  éprouvé  d'appui  et  de 
bons  offiees  daus  le  soutien  de  la  clôture 
de  l'Escaut  eu  oonséquenc^e  de  la  stipula- 
tion de  Munster. 

La  cour  de  Londres  vient  d'exprimer  la 
même  persuasion  et  les  mêmes  regrets 
dans  son  oflice  du  i"^''  novembre  iSaS. 
Celle  de  Vienne  ne  saurait  qu'abonder 
dans  les  observations  pleines  d'équité  et 
d'égards  de  sir  Charles  Bagot,  auxquelles 
la  cour  iinjjériale  n'hélïtc  pas  à  donner 
son  entière  adhésion.  C'est  dans  cette 
commune  conviction  que  le  soussigné  a 
reçu  l'ordre  de  se  joindre  aux  conclusious 
de  l'ambassadeur  britannique,  et  d'iuvi- 
ter  le  ministère  des  Pays-Bas  à  se  porter 
franchement  .à  l'exécution  de  la  partie  du 
traité  qu'il  est  au  pouvoir  de  ce  gouver- 
nement d'exécuter. 

Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 


Note  de  S-  Exe.  M.  le  baron  de  l^erstolck 
de  Soëleii ,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ,  à 
i\J.  le  comte  de  AJier,  envojé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de 
5.  M.  I.  et  R.  A.  près  la  cour  des  Pays- 
Bas. 

La  Haye,  le  i-i  avril  i8'26. 

Le  soussigné  ,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
a  porté  à  la  connaissance  de  son  auguste 
souverain  la  note  que  M.  l'envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de 
li.  .M.  L  et  R.  A.  lui  a  fait  l'Iiunneur  de 
lui  adresser,  le  i4  février  dernier,  au  su- 
jet de  la  navigation  du  Rhin. 

Afin  de  donner  jilus  de  clarté  et  de  pré- 
cision à  la  réponse  qu'il  est  chargé  de 
faire  à  la  susdite  note ,  et  d'en  faciliter 
l'exameu ,  il  se  permettra  de  citer  chaque 
fois  les  parties  de  la  note  de  la  cour  de 
Vienne,  auxqucU'^s  ses  observations  se 
rapporteront,  dont  l'étendue  se  justifiera 
par  la  nature  de  la  discussion. 

•■  Il  est  évident,  d'après  la  simultanéité 
l'de  cette  double  disposition,  qu'entre  au- 
<'  très  conditions  que  les  alliés  ont  mises  a 

•  la  réunion  de  la  Belgique,  cet  accroisse- 
«  ment  de  territoire  a  été  vinculé  de  leur 
«  part,  même  avant  l'érectiou  du  royaume 
"des  Pavs-Bas,  de  l'obligation  ci-dessus 
"  rappelée  de  la  libre  navigation  du  Rhin. 

■  11    ne  peut  certes  exister  d'engagement 


»  ])lus  direct  et  plus  positif  que  celui  qui 
«se  lie  a  la  formation  d'un  état,  et  qui, 
«  dans  le  cas  présent,  .-.c  trouve  surabon- 
<■  damment  sanctionné  par  l'accession  de 
<<  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  au  traité  de 
"  Paris  et  à  Uaete  du  congrès  de  Vienne.  .> 

Ladite  accession  du  gouvernement  des 
Pays-Bas,  en  date  du  ao  octobre  i8i.'ï,  a 
rendu  pour  lui  ces  dispositions  obliga- 
toires, celle  du  2 5  avril  i8i5  au  traité  du 
ïj  mars  iSkï  n'étant  dirigée  que  contre 
Napoléon  Bonaparte  ;  mais  la  souverai- 
neté de  la  maison  d'Orange  sur  la  Hol- 
lande datait  déjà  de  l'automne  i8i3,  et 
la  réunion  de  la  Belgique  pour  former 
avec  la  Hollande  le  royaume  des  Pays- 
Bas  remonte  au  traité  du  3t  mai  i8i5. 
L'une  et  l'autre  étaient  par  conséquent 
autérieures  à  rengagement  dont  il  est  ici 
question  ,  unique  résultat  de  l'accession 
ci-dessous  mentionnée ,  et  ne  se  lient  en 
aucune  manière  ni  à  la  formation  de 
l'Etat  ni  à  l'accroissement  de  territoire. 

.Si  la  Hollande,  qui  avait  repris  l'exer- 
cice de  son  indépendance  dès  l'automne 
18 13,  et  tous  les  Pays-Bas  réunis  par  le 
traité  du  3l  mai  r!ii5,  et  déjà  antérieu- 
rement à  ce  traité,  n'eussent  pas  accédé 
l)lus  tard,  savoir,  le  20  octobre  i8i5,  à 
l'acte  du  congrès  de  Vienne  du  9  juin 
i8i.')i ,  conclu  par  suite  du  traité  de  Paris 
du  3o  mai  1814  ,  auquel  les  Paya-Bas 
n'ont  pas  accédé  directement,  les  obliga- 
tions stipulées  par  ces  traités  à  l'égard  de 
la  navigation  du  Rhin  n'auraient  point 
lie  le  royaume  des  Pays-Bas.  Les  anciennes 
Provinces-Unies  se  trouvaient  plus  spé- 
cialement en  dehors  des  traités  de  Paris  et 
de  Vienne,  jusqu'au  moment  de  leur  ac- 
cession; et  quant  à  la  réunion  de  la  Bel- 
gique, le  traité  du  3i  mai  i8i5n'y  met 
pomt  pour  condition  la  libre  navigation 
du  Rhin.  Aura-t-on  bQsoin  d'ajouter  que 
la  sanction  d'un  traité  conclu  entre  tiers, 
et  donnée  par  un  souverain  indépendant, 
dont  les  intérêts  y  sont  concernés  ,  n'est 
nullement  surabondante,  hormis  dans  le 
code  du  plus  fort,  que  l'auguste  maison 
d'Autriche  a  si  puissamment  contribué  a 
détruire  ? 

"Tel  était,  depuis  l'année  1814  ,  l'enga- 
<■  gement  textuellement  pris  par  le  royau- 
..  me  des  Pays-Bas.  » 

Les  Pays-Bas  ne  contractèrent  un  en- 
gagement pour  la  navigation  du  Rhin  que 
lorstju'ils  accédèrent  a  l'acte  du  congrès 
de  Vienne  le  20  octobre  i8i5. 

«  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  avait 
<'  frappé  de  prohibition  etde  rehaussement 
«  de  droits  le  transit  de  nombre  d'article* 


DOCUMENS  HlSTORlQl'ii^S.  (IF  Partie) 


le  ciiiniiu-n'e,  cl  coutiuiiait  à  tcuir  l'eui- 
)o  lie- Il  lire  (lu  Uliiii  fernireroiitrc  le  l'oiu- 
ueri'c  (Ju  iiioiide.  » 

Le  ;;ouvoiuoiiieut  des  Pavi-Bas,  aussi- 
t  qu'il  lut  reutré  eu  i3i3  dans  l'exercice 
I  la  .souveraiueté ,  et  eu  vertu  de  ses 
oits  luantinies  ,  iudepeudans  de  la  na- 
gation  du  Kliiu,  dout  il  ne  fut  question 
!  la  part  des  hauts  allies  que  plusieurs 
ois  après,  et  setdenient  deux  ans  après 
>ur  les  Pays-Bas,  lors  de  leur  accession 
I  20  octobre  18 15,  rétablit  les  droits 
es  modérés  de  transit  de  iraj.  Haussés 
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»  de  la  facidté  fju'a  le  gouvcriieiueut  des 
•<  Pay>-Bas  de  concourir,  de  nièiiic.qiie  les 
«autres  états  riverains  du  Uhiu,  à  régler 
«d'un  eoujuiuu  accord  tout  ce  qui  a  rap- 
«  port  à  cette  navigation  ,  il  dépendrait 
<<  d'eux  d'étendre  cette  faculté  jusqu'à  voii- 
«  loir  même  régler  ce  qui  déjà  l'a  été  par 
«  les  puissances,  lorsqu'elles  ontdciMando 
■<  avant  tout  du  nouveau  royaume  la  re- 
•<  connaissance  de  la  liberté  de  uaviga- 
«  tion  du  Rhin.  >> 

Selon  l'article  S'î  du  règlement  concer- 
nant la   navigation  du  Rhin,   le   nouvel 


us  tard,  ils  se  réduisent,  d'après  le  tarit'  ordre  de  choses  relatif  à  cette  navigation 

es  libéral   actnellcmout  en   vigueur   de  ne  pourra  comnieucer  que  lorsque  le  rè- 

Î22 ,  à   un  pour  cent  et  au-dessous.  A  glemeut  définitif  à   confectionner  par  la 

ayence,  r.insi  qu'il  sera  exposé  ci-des-  commission  centrale  aura  reçu  la  sanction 

us,  le  commissaire  des  Pays-Bas  a  en-  des  états  riverains.   11  ne  s'agit  donc  pas 

ire   fait  des  offres    bien   plus   avanta-  d'un  raisonnement,  mais  d'appliquer  une 

îuses.  disposition  sur  la  navigation  du  Rhiu  qui 

Jamais  ledit  gouvernementn'a  méconnu  ne  he  pas  davautaL'C  les  Pays-Bas  que  les 

s  propres  intérêts  au  point  de  tenir  l'cm-  autres  états  riverains,  et  dout  par  consé- 

mchure  du  Rhin  fermée  contre  le  com-  quent    l'exécution   doit  être  simultanée, 

erce  di:  monde.  D'ailleurs,  d'api-ès  ce  que  le  soussigné  a 

«  Dès  lors  le  principe  de  l'inviolabilité  déjà  eu  l'honucur  d'observer  ci-dessus,  et 

des  traités  fit  un  devoir  aux  puissances  comme  il  va  être  exposé  plus  en  détail 

signataires  et  garantes  des  transactions  dans  le  cours  de  la  jirésente  note,  le  gou- 

euro|)éeunes   des  années  1814  et  i8i5  vernement  des  Pays-Bas  ne  peut  recon- 

d'adiesscr  au   ministère   des   Pays-Bas  naître  que  l'art.  5  du  traité  de  Paris  fasse 

des  représentations   pour  qu'il  fut  fait  ime  des  bases  primordiales  de  l'érection 

droit  à  nue  aussi  juste  réclamation.  »  du  royaume. 

Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  le  gou-  Comment    d'abord    concevoir    qu'une 

ornement  des  Pays-Bas   a   trouvé  une  stipulation  telle  que  celle  de  l'art.  5,  qui 

ioption  de  ses  principes  parmi  les  cours  impose  des  obligations  communes  à  plu- 

^•aiites  des  tiansactions  des  années  1814  sieurs  états  le  long  du  Rhin  ,  et  non   ex- 

iScâ;   et  l'interprétation   analogue  à  rlusives    ni   particulières   à   la    Hollande 

îlle  dp  la  cour  de  La  Haye,  que  la  France  seule,  ait  formé  ime  pareille  base?  En- 

ent  de  donner  aux  traités  dout  il  s'agit ,  suite  l'indépendance  des  anciennes  Pro- 

suiralise  celle  des  autres  garaus.  vinces-Unies  des  Pays-Bas,  avec  la  faculté 

1  «  L'n  pareil  raisouueraent  ne  conduirait  dont  elles_jii;t  fait  usage  d'adopter  une 

à  rien  moins  qu'à  transformer  un  enga-  constitution   mouarebique  ,   ayant  existé 

gemcnt  positif  et   absoiu  ,  tel  que  l'est  long-temps   avant   le   traité   de  Paris    et 

l'art.  5  ,  qui  fait  une  des  bases  primor-  avant  l'acte  du   congrès  de  Vienne ,    et 

dialesdelérecticudu  royaume  des  Pays-  n'ayant  rien  .le  commun  avec  l'nu  ni  avec 

Bas,  en  une  promesse  conditionnelle  et  l'autre,  l'article  5  du  traité  de  pais  de 

facultative.  S'il  était  en  effet  loisjjjle  de  se  Paris  ne  pouvait  tout  au   plus  présenter 


dé.gager  delà  sorte  de  l'obligation  posi 
tive  et  précise  qui  a  étésynallagmatique- 
mcnt  contractée  entre  le  royaume  des 
Pays-Bas  et  les  cours  alliées,  il  serait  au 
pouvoir  des  miui.itres  du  roi  de  se  per- 
pétuer ainsi  dansla  faculté  de  tenir  à  leur 


qu'une  des  bases  primordiales  de  la  réu- 
nion de  la  Belgique  à  ces  provinces.  Mais 
supposé  que  cette  base  pour  ladite  réu- 
nion ait  été  dès  l'origine,  dans  les  concep- 
tions des  hauts  alliés,  il  est  de  fait  que  le 
traité  conclu  le  3i  niai  i8i5  avec  la  Hol- 


gré   le  Rhin  fermé  contre  la  lettre   des  lande,  au  sujet  de  la  réunion,  garde  un 

traités.atteudu  qu'ils  pourraient  toujours  silence  absolu  i-ur  la  navigation  du  Rhiu, 

alléguer,  ain.si  qu'ils  le  font  aujourd'hui,  et  que  par  conséquent  cette  pensée,  si 

jue  telle  ou  telle  autre  obligation  tierce,  elle  existait,  ne  concernait  point  les  Pavs- 

relativenient  au  Rhin  ,  n'est  pas  accom^  Bas.  Au  reste,  quand  ceux-ci  accédèrent  à 

phe,  attendu  qu'il  dépendra  d'eux  d'em-  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  ils  ont  cc- 

pecherlacouciusiond'nnrèglemeiitpour  tendu  jouir  aussi  bien  des  avantages  que 

lauavigation, attendu  enfin (p( 'ai-moyen  leur  assurait  ledit  acte  ,  que   remplir  les 
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couditions  qui  k'v  Uouvaieiit  atîacliics. 
L'enfjageinect  des  premiers  n'était  ui 
înoiiis  positif  ni  inoius  jiréi-is  que  celui 
des  secondes.  Or,  rieu  n'est  plus  conforme 
au  droit  des  gens  et  analogue  à  l'histoire 
des  traités  que  de  les  ranger  sur  la  mémo 
ligue,  et  de  réclamer  la  jouissance  des 
stipulations  favorables  d'un  traité ,  en 
même  l(nij)s  (pi'ou  se  déclare  disposé  à 
eu  remplir  les  couditions  onéreuses,  spé- 
cialement lorsque  les  unes  et  les  autres 
coDCCrueut  un  même  objet,  qui  est  ici  la 
navigation  du  Rhin.  Sans  doute  la  pro- 
messe de  la  part  des  Pays-Bas,  relative  à 
la  libre  navigation  du  Rhin,  conséqueuce 
de  leur  adhésion  à  l'acte  du  congrès  de 
Vienne ,  était  conditionnelle,  eu  ce  (ju'elle 
supposait  l'exécution  de  la  partie  dudit 
acte  favorable  aux  Pays-Bas;  mais  ceux- 
ci  ne  prétendent  nullement  qu'elle  soit 
facultative  du  inomeut  où  ils  entreront 
dans  la  jouissance  des  avantages  stipules. 
«  D'après  ces  jiriucijies,  dit-un,  il  dé- 
•'  pendrait  du  gouvernement  des  Pays-Bas 
■'  d'entraver  la  navigation  du  Khiu  dans  ses 
«états,  en  empêchant  a  Alavnnce  la  conclu - 
■<  sion  d'un  règlement.  »  Mais  dépend-il 
donc  moins  des  états  riverains  eu  Allema- 
gne d'avoir  recours  au  même  moyeu  pour 
prolouger  indéliniment  les  entraves  op- 
posées aujourd'hui  à  la  navigation  bollau- 
daise  surleRhiueouventionuel?  Pourquoi 
dès  lors  l'une  des  deux  parties  exposerait- 
elle  ses  intérêts,  avant  d'avoir  acquis  la 
certitude  qu'elle  ira  jouir  de  l'équivalent 
convenu  ?  et  laqucIL'  des  deux  parties 
peut-on  supposer  la  plus  empressée  a  ac- 
célérer l'accomplissement  de  ce  qui  a  été 
stipulé  a  Vienne  :  celle  qui  commence  par 
en  réclamer  exclusivement  les  avantages, 
ou  bien  celle  qui  propose  de  s'occuper  dès 
le  moment  actuel  de  tous  les  articles  qu'il 
s'agit  d'exécuter?  Eufin,  quelle  preuve 
moins  équivoque  de  ses  bonnes  disposi- 
tions a  remjjlir  les  conditions  convenues  à 
Vienne  le  go\ivernement  des  Pays-Bas 
pourrait- il  produire,  qu'en  s'ollrant  a 
traiter  simultanément  les  deux  objets,  et 
à  jTocéder  de  suite  à  l'exécution  entière 
de  tout  ce  qui  se  rapporte  a  la  navigation 
du  Rhin,  proposition  qui  seule  acquitte 
le  ministère  des  Pays-Bas  de  la  préven- 
tion ,  comme  si  ses  vues  tendaient  à  em- 
pêcher la  conclusion  d'un  règlement  pour 
ladite  navigation  ?  Au  surplus ,  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  obligation  tierce  de  la  part 
des  états  riverains  de  l'Allemagne  ,  mais 
d'une  stipidatiou  que  l'accession  admise 
des  Pays-Bas  a  rendue  <.bligatoire  envers 
eux  pour  lesdifs  états,  et  étroitement  liée 


à  la  charge  imposée  aux  Pays  Bas.  L'ui 
et  l'autre  coneernect  la  navigation  t 
Rhin  ,  et  la  Uoll.'mde  n'est  pas  moins  iut 
ressée  à  celle  du  Rhin  conventionnel,  qi 
les  états  riverains  d'Allemagne  le  sont 
la  liberté  du  lleuve  jusqu'à  la  mer. 

Le  soussigné  se  permettra  d'observi 
encore  que  le  gouvernement  des  Pavs-B 
ne  désire  point  régler  ce  qui  a  été  déte 
minépar  les  traités,  maisréclame  uniqu 
ment  la  faculté  d'ajourner  l'exécution  < 
ce  qui  a  été  réglé  a  leur  charge,  jusqu 
ce  qu'ils  puissent  entrer  dans  la  jouissaa 
des  faveurs  que  les  mêmes  traités  le 
ont  assurées.  De  tout  temps  ,  il  a  trt 
religieusement  rempli  ses  engagerae 
pour  désavouer  aujourd'hui  d'avoir  r 
connu  la  libre  navigation  du  Rhin  ;  m; 
il  ne  saurait  admettre  que  la  demande  1 
en  aurait  été  faite  avant  tout,  et  il  con 
dère  l'obligation  qu'il  a  contractée  a  c 
égard  comme  datant,  ainsi  que  ses  dro 
aux  avantages  qui  lui  sont  garantis  par 
même  traité  ,  de  l'époque  de  son  acee 
sion. 

«  Si  dans  le  règlement  pour  la  lib 
«  navigation  des  rivières,  qui  forme  la  x\ 
"  annexe  de  l'acte  du  congrès, les  huitpu 
c<  sauces  ont  trouvé  bon  d'étendre  ])ar  1', 
"tide  19  la  suppression  des  droits  d'eta 
<■'  aux  droits  que  les  vi-lles  de  Mayence  et 
<•  Cologne  exerçaient  sous  le  nom  de  dru 
«<  de  relâche,  A'ec/ielte  et  de  rompre  c/iar< 
«  de  f.TCon  qu'il  sera  libre  de  naviguer  • 
«  tout  le  cours  du  Rhin ,  du  point  où  il  < 
«vient  naviga  ble,  jusqu'à  son  embouchi 
"dans  la  mer,  soit  eu  remontant,  soit 
«descendant,  l'obligation  qui  en  résu 
«pour  les  souverains  actuels  de  ilayei 
«et  de  Cologne  envers  les  huit  puissant 
«est  à  considérer  comme  un  autre  enj 
K  gement  spécial  et  séparé,  qui  ne  peut 
«mais  faire  collision  avec  celui  lixé  | 
«  l'article  5  du  traité  de  Paris.  Cette  stij 
«lation  de  l'article  19  est  tellement  d 
"tincte,  qu'elle  ne  forme  a  l'égard 
«royaume  des  Pays-Bas,  qu'une  oblif 
«  tion  tierce,  incapable  d'altérer  et  de  n 
«  difier  en  rieu  l'engagement  pur  et  simj 
ce  déjà  antérieurement  attaché  par  l'art 
«  du  traité  de  Paris  à  h  transmission  . 
«  droits  de  souveraineté  à  la  maison  d 
«  range.  En  un  mot,  cette  clause  relat 
«  a  Mayence  et  à  Cologne  est  à  cousidé 
«  ici  ,  relativement  à  l'obligation  prin 
«pale  du  royaume  des  Pays-Bas,  com| 
«  res  inter  alios  acta.  •» 

Les  Pays-Bas,  par  leur  aceessioi 
l'acte  du  congrès  de  Vienne,  s'assimi 
rent  e-:  tant  qu'ils  s'y  trouvaient  conc 
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•t,  aiiiL  si^oaUircs  primitifs,  ut  acqui- 
il  If  droit  l^iu^i^t^•^  sur  l'evécutiiiu 
ce  »[iie  k'ilit  afte  stipuluit  ou  leur  fa- 
ur.  Leur  acecssiou  nue  fois  a'-cueillic  , 
i  euga^ciueus  .es  hautes  parties  cou- 
ntautes,  eu  ce  qui  les  corireruait,  dc- 
nait'ut  ohlii^atoires  cuvers  eux,  et  uc 
uvaieut  plusse  considérer  a  leur  égarJ 
uuue  contractés  eutre  tiers.  Quant  à 
rt.  5  du  traité  de  Paris,  eu  établissant 
libre  uarigation  du  Rliiu,  il  renvoyait 
mode  d'aj)[diquer  ce  principe  abstrait 
,  futur  conjurés.  C'est  »ur  ce  dernier 
lict  que  roule  exclustveaient  la  discus- 
)n  a  l'égard  de  laquelle  ,  s[)écialeuicut 
lur  les  l'ays  B:is  qui  n'aecedèreut  que 
20  octobre  iSiô,  il  n'existe  par  eou- 
qucut  aucune  primauté  du  traité  de 
iris,  sur  l'acte  du  congrès  de  Vienne; 
ailleurs,  il  est  d'autant  plus  évident  que 
irt.  it)  du  règlement  conceruaut  la  ua- 
gatiou  du  Kliiu  ne  fait  que  présenter  le 
implémcut  et  l'application  de  l'art.  5  du 
aité  de  Paris,  que  les  droits  d'étape  à 
ayeuce  et  à  (!ologue  ne  peuvent  se  con- 
lier  avec  la  libre  navigation  de  la  ri- 
ère.  Ledit  traité,  au  reste,  n'a  point 
luimis  les  droits  de  .souveraineté  a  la 
aisou  d'Orange.  Cette  transmission  , 
>mme  le  soussigné  sera  dans  le  cas  d'ex- 
Dsor  ci-dessous,  ne  dépendait  ni  des 
luts  alliés  ni  de  la  France  ;  aussi  le  traité 
;  Paris  ue  parle  -  t  -  il  qu'liistorique- 
eut  de  la  .souveraineté  de  la  maison 
Orange. 

«  Ou  ne  saurait  certes  entrevoir  avec 
quelle  apparence  de  raison  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas  veut  tirer,  soit  de 
cette  disposition  particulière  de  l'art.  3 1, 
soit  des  autres  articles  ou  points  d'in- 
struction réglementaire  du  congrès,  un 
argument  pour  inlirmer  le  principe  de  la 
libre  navigation  du  RLuu,  et  chercher  à 
reudre  conditionnel  l'engagement  pris 
lors  de  l'érection  du  royaume  de  ue 
mettre  a  cette  libre  navigation  aucune 
entrave.  Ou  ne  saurait  eulin  concevoir 
comment  en  bonne  raison  on  peut  se  flat- 
ter de  parvenir  à  obscurcir  un  droit,  en 
épiloguaut  sur  les  corollaires  de  la  dis- 
position fondamentale  qui  l'a  établi; 
comment  on  peut  tenter  d'oblitérer  le 
principe  de  la  libre  navigation  du  Rliiu, 
proclamé  à  la  face  du  monde  dausle  pre- 
mier acte  de  la  restauration  politique  de 
l'Europe,  proclamé  le  jour  même  où  la 
Hollande  a  été  placée  sous  la  souverai- 
neté de  la  uiaisou  d'Orange.  -> 
Les  Pays-Bas  ue  cfaercbent  aucunement 
infirmer  ni  à  oblitérer  le  principe  de  la 


libre  navigation  du  Rhin  ;  mais  la  discus- 
sion se  réduit  à  une  différence  d'opinion 
sur  le  sens  qu'on  y  doit  attacher.  Déjà 
l'on  vieut  do  répouJre  à  l'assertion  cpie 
le  traité  de  Paris  cugagiTait  les  Pays-Bas, 
sans  que  l'acte  du  congrès  de  Vienne  liât 
eu  même  temps  les  parties  contractantes 
à  leur  égard  ;  et  pour  ce  qui  regarde  les 
dates  des  évéueiuciis,  la  Hollande  s'était 
placée  sous  la  souveraineté  de  la  uiaisou 
d'Orange  dès  l'année  i8i3,  époque  à  la- 
quelle il  ue  pouvait  encore  être  question 
ni  du  traité  de  Paris,  ni  du  congrès  de 
Vienne. 

«'  La  souveraineté  des  Provinces-Unies 
«  passa  .i  l'empire  français.  >> 

Aucun  traité  ne  l'ayant  transférée  à  la 
France ,  celle-ci  ne  la  posséda  jamais  de 
droit. 

«  Et,  par  renonciation  de  celui-ci,  » 
Le  traité  de  paix  de  Paris  du  3o  mai 
i8(4  ue  [larle  d'aucune  renonciation.  La 
Hollande  au  contraire  v  est  citée,  art.  6, 
comme  déjà  placée  sous  la  maison  d'O- 
range. 

«  Aux  quatre  cours  alliées  qui  en  firent 
cession  a  la  maison  d'Orange  sous  les  con- 
ditions articulées  dans  l'acte  de  réiinion, 
acceptées  le  ■?  1  juillet  1814.  C'est  de  ce 
jour  que  S.  M.  le  roi,  alors  encore  iirince 
souverain  des  Pays-Bas,  a  remplacé  les 
anciens  états-géuérau.x  dans  l'exercice  des 
pouvoirs  sonveraius  législatifs  sur  le 
Rhin.  .. 

l'Iushaut:  «  Les  alliés,  en  transmettant 
«  a  la  maison  d"Orange  la  souveraineté  sur 
«  les  Pays-Bas,  ia  Hollande,  et  par  consé- 
«  quent  sur  la  jiartie  du  Rhin  qui  traverse 
"le  royaume,  ont  déclaré  .  etc.  »  Et  plus 
bas  :  «  Garautics  primordiales,  qui  ont 
«  accompagué  tant  la  transmission  de  la 
«  souveraineté  de  la  Hollande  à  la  maison 
«d'Orange,  que,    etc.» 

Le  roi  a  pris  connaissance  des  lignes 
qui  viennent  d'être  citées,  avec  autant 
d'étounement  que  de  regret. 

Profondément  affecté  de  les  voir  éma- 
nées d'un  cabinet  dont  la  politique  s'est 
trouvée  si  habituellement  en  harmonie 
avec  celle  de  l'ancienne  république  et  du 
rovaume  actuel ,  S.  M.  vient  d'enjoindre 
très  expressément  au  soussigné  de  pro- 
tester contre  une  assertion  à  la  fois  déro- 
gatoire à  la  dignité  de  sa  couronne  ,  et  à 
l'indépendance  des  anciennes  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas,  et  opposée  au  droit 
des  gens  et  public  de  l'Europe,  au  cours 
des  événemens  et  aux  traités,  ainsi  qu'au 
priucipe  de  la  légitimité,  dans  son  appli- 
cation aux  dynasties  et  aux  états ,  base 
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fondamentale  de  la  reconstruction  eu 
i8l3  ,  iSi/i  ot  iSi.'i  du  .sjstôinc  politique 
européen.  Çn  niêiiii!  tcni])s  ,  le  roi  la 
chargé  de  s'abstenir  de  prendre  part  a 
«les  discussions  oii  l'on  chercherait  a 
établir  que  la  souveraineté  de  l'ancienne 
répliblique  des  Provinces -Unies  des  l*ays- 
Bas  soit  passée  ,  uo  fiit-cc  que  moineu- 
tauéraeat ,  à  luie  puissance  étrangère. 

¥ai  s'aeqiiittant  ])ar  la  jjréscnle  des  or- 
dres de  son  auguste  souverain ,  le  soussi- 
gné a  celui  de  motiver  sa  protestation  par 
l'expose  suivant  : 

Bien  avant  le  congrès  de  Westphalic  , 
la  république,  sou  s  les  auspices  des  ])rinces 
de  la  maison  d'Orauge,  avait  conquis 
sou  indépendance  et  contracté  des  rela- 
tions avec  les  puissances  étrangères.  La 
paix  de  Munster  fit  reconnaître  la  liberté 
par  l'ancien  souverain  du  pays.  Lorsqu'eu 
179.5  les  armées  françaises  eurent  euv  lii 
son  territoire  ,  un  traité  conclu  avec  la 
France  garantit  sa  souveraineté.  Ru  fé- 
vrier iSjo,  le  ministère  hollandais  veilla 
au  maintien  de  l'intégrité  du  royaume  au 
moyen  d'une  protestation  formelle,  diri- 
gée contre  la  marche  de  l'armée  française 
envoyée  à  cette  époque  jjour  s'y  établir. 

Ii'abdication  du  chef  du  gouvernement 
hollandais,  survenue  peu  de  mois  après, 
réserva  exjjressémeut  la  souveraineté  de 
la  Hollande ,  dont  l'exercice  se  trouva 
bientôt  suspendu  de  fait  par  la  réunion 
du  royaume  à  la  France.  Mais  cette  réu- 
nion ,  unique  résultat  d'un  décret  impé- 
rial, et  non  basée  sur  quelque  traité  entre 
les  deux  états,  ne  put  comjiromettre  les 
droits  de  la  Hollande,  qui,  en  éprouvant 
les  funestes  effets  de  la  prépondérance  de 
l'empire  français ,  partagea  le  sort  de 
toutes  les  puissances  du  continent.  La  ba- 
taille de  Leipsig  fray.i  aux  armées  alliées 
la  route  des  pays  situés  entre  l'Elbe  et  les 
frontières  des  anciennes  Provinces-Unies. 
A  peine  quelques  éclaireurs  s'étaient  ils 
montrés  sur  l'Yssel,  que  déjà  les  Hollan- 
dais reprireut  l'extrcicc  do  leur  indépen- 
dance. Le  mouvement  qui  amena  ce  ré- 
sultat éclata  en  premier  lieu  à  Amster- 
dam, et  peu  d'heures  après  à  La  Haye, 
en  présence  de  la  garnison  française. 

Vainement  la  Hollande  avait  eu  i8ro 
«berché  de  ses  regards  iuqiiielsuue  puis- 
sance quelconque  uuissaut  les  moyens  .i 
la  volonté,  pour  prévenir  sa  réuuion  a  la 
France.  En  i8;3,  les  armées  alliées  ,  a 
mesure  qu'elles  s'avancèrent  dans  les  Pays- 
Bas  ,  y  retrouvèrent  un  peuple  libre.  Le 
siège  ou  le  blocus  de  plusieurs  places 
fnrtes ,    qui ,    comme   en    Allemagne    et 


ailleurs  ,  rcf  talent  cnci.rc  au  pouvoir 
l'ennemi ,  tond)a   en  partage  aux  forc( 
natiouah^s.  Loin  de  méconnaître  la  {lai 
qu'a  eue  la  valeur  des  armées  étranger* 
a  réduire  1rs  autres,  aujî  yeux  des  Hollai 
dais  co7nmc  à  ceux  de  l'univers,  les  titn 
que  la  magnanimité  et  la  persévérance  d( 
augustes  souverains  alliés  ont  acquis  à 
délivrance  de  l'Europe  ,  se  trouvent  tro 
])rofoudément  gravés  dans  les  fastes  d« 
années  i8i3  et  i8r4,  pour  avoir  besoi 
d'être  établis  au  pre^judice  d'un  étatindt 
pendant.  L'histoire  impartiale,  en  les  d« 
clarant  imjirescriptibles, ajoutera  que  pa 
les  vicissitudes  des  circonstances,  la  Ho 
lande  se  trouva  placée  en  automne  181 
dans  la  nième  catégorie  que  l'Allemagii 
orientale  et  l'Italie  àl'issuedelacanqjagn 
de   Russie  en  1812,    et  que   sa  jjositio 
géographique  l'empêcha  seule  de  se  joii 
dreauueépoque  antérieure  àime  coalitid 
qui    s'était  formée    au   côté   opposé   d 
l'Europe,  età  laquelle,nouobstant'le  coui 
rapide  des  événemens,   il  fallut  quelqu* 
mois   pour  pouvoir  se  mettre  en  rappoi 
avec  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bai 
Elle  dira  que  l'occupation  de  ces  provii 
ces,  si    elles   eussent  pris  le  parti  de  ] 
France ,  et  usé  de  leurs  moyens  de  résii 
tance,  n'eût  pu  s'effectuer  pendant  l'iiive 
de  iSi'J  a   1814  ;  que   la   défense  de  1 
Hollande  eût  très   essentiellement  infln 
sur  l'i.ssue  de  la  guerre  ;  qu'au  coutrait 
le  soulèvement  des  Provinces-Unies  ouvri 
aux  ariuées  alliées  en  automne  iSiSl'ac 
ces  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  dan 
un  moment  où,     ainsi  qu'il    conste    de 
rapports  des  émissaires  envoyés  par  le 
Hollandais  aux  commaudans  aUiés,  ceux 
ci  n'étaient  eucore  nullement  déterminés 
y  pénétrcrjCtque  s'il  pouvait  encore  reste 
quelque  doute  sur  la  balance  des  service 
rendus  et  reçus  lors  de  l'ébranlement  gé 
néral  des  nations  en  i8i3  et  1814,  certe 
les  Pays-Bas  allèrent  bien  au  delà  de  leui 
obligations  dans  la  campagne  de  i8i5 
qui  ne  fut  cpie  le  complément  de  celles  d 
18  (3  et  18 14  ,  lorsqu'cn  sens  inverse  de 
événemens  de  181 3,  ils  formèrent  l'avant 
garde  de  l'Europe,  et  par  le  nombre  d 
troupes  mises   en  campagne,   par  leui 
foyers  devenus  le  théâtre  de  la  guerre 
par  les  vivres  fournis  sans  rétribution 
la  majeure  partie  des  armées  alliées  cou 
liattaut  sur  leur   sol;  par  l'organisatio 
des  hôpitaux,  et  avant  tout  par  le  san 
versé  de  Phériticr  présomptif  du  trône» 
de  leurs  citovens,  contribuèrent,  en  ra 
son  de  leur  population  et  de  leurs  moyen 
plus  (ju'aucuu  autre  état ,  et  même  en  n 
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jetant  cette  iue-.i!rc,  autaut  que  tout  autre     landaise.  Le  12  avril,  S.  A.  II.  le  prince 
peuple,  au  salutet  à  hulelivrance  de  l'Eu-      relent  d'Angleterre  avait  écrit  une  lettre 

dans  le  inénie  sens. 

Tout  ceci  se  passa  avant  (pi'il  pùl  (Hre 

aiu'Mucnu  ut  ((uestiou   du  traité  de  paix 

couclii  |)liis  t.ird  à  Paris  le  .'5o  mai   1814. 

D'après  l'art.  G  dudit  traité  ,  la  Hollanjje. 

placée  sous  la  .souveraineté  de  la  maison 


ropc. 

Sera-t-il  besoin ,  après  ceci ,  de  pro- 
duire d'autres  preuves  (|ue  l'iudépendance 
des  Pays-Bas  ne  dérivait  j)as  d'une  source 
moins  analoi^ue  au  caractère  national  aux 
Quatrc-liras  et  à  Waterloo,   qu'à   Mal- 


plaquet  et  à  Fontenoi,  dans  les  plaines  d'Orange  recevrait  un  accroissement  de 
de  la  Belgique  eu  l7iv'>  et  .'7y4>  et  sur  territoire.  Or,  pour  recevoir  un  accrois- 
tant  d'autres  champs  de  bataille  où  la  ré-  sèment  de  territoire,  elle  devait  e.\.ister 
publique  se  montra  la  fidèle  alliée  de  connue  état  souverain.  Au  lieu  de  dire 
^augu^te  maison  d'Autriche,  et  prodigua  qu'elle  ieru  indépendante,  on  part  du 
son  sang  et  ses  trésors  pour  le  niainlicu  principe  i\\iellf.  l'est,  et  qu'elle  est,  non 
de  ré(juilibre  curopéèli?  qu'elle  .ft/rt  placée  sous  la  souveraineté 
Du  luonieutoù  les  IJroviuces-Uniesdes  de  la  maison  d'Orange.  On  ])arle  du  titre 
Pays-Bas ,  d'après  le  principe  de  la  post-  et  de  l'exercice  de  cette  souveraineté 
limiuie ,  furent  rentrées  dans  l'exercice  comme  établis,  et  la  seule  s'.ipulatiou 
de  leur  souveraineté,  leur  indépendance  nouvelle,  c'est  que  les  Pava-Bas  ne  pour- 
fut;  considérée  comme  un  axiome  poli-  ront  appartenir  à  un  prince  portant  ou 
tique.  Nul  ne  songea  à  la  reconnaître  par  appelé  a  porter  une  c.uronne  étrangère, 
un  traité  ,  formalité  (jui  eut  blessé  leurs  et  que  la  Hollande  recevra  un  accroisse- 
droits,  plutôt  que  do  les  mettre  en  evi-  meut  de  territoire. 

dcnce,  et  le  corps  diplomatique  se  réunit  II  est  très  remarquable  qn'on  ait  choisi, 

aussitôt  à  La  Haye  auprès  du  prince  sou-  dans  le  même  article  le  futur,  lorsqu'il 

verain.  Les  lettres  de  créance  du  premier  s'agit  de  l'indépendance  de  l'Allemagne  , 

ambassadeur  britannique  portaient  la  date  delà  .Suisse  et  de  l'Italie,  en  disant,  comme 

du  8  décembre  18  [3,  celles  du  premier  s'il  était  question  d'une  stipulation  nou- 

envoyé  de  S.  M.  prussienne  sont  datées  velle;  Les  états  d'Allemagne  seront  indi'- 

du  24  du  même  mois.  Dans  celles  de  M.  le  peudans,  la  Suisse  indépendante  conti- 

chargé  d'affaires  d'Autriche  du  126  février  uuera  de  se  gouverner  par  elle-même  ; 

l8i4>  S.  A.  le  prince  de  Metternich  ex-  l'Italie,    hors    des    limites  des  pays   qui 

prima  le  désir  de  S.  M.  l'empereur  de  reviendront  à  l'Autriche,  sera  composée 

constater  le  p'us  tôt  possible,  par  le  réta-  d'états  souverains  ,  sans  qu'au  reste  l'on 

blissement  de  sa  légation  en  Hollande  ,  en  puisse  inférer  que  la  souveraineté  de 

la  reprise  des  rapports  d'amitié  qui  avaient  ces  états  soit  passée  dans  l'intervalle  aux 

bé  si  long-temps  la  cour  de  Vienne  à  la  hauts  alliés.  Dausl'acteduai  juillet  i8t4. 

Hollande.  Daus.lcs  lettres  de  créance  de  on  traite  avec  la  Hollande  comme  avec  un 

l'envoyé    de  Russie,  S.  M.    l'empereur  état  indépendant;  les  huit  articles  au  nrn- 

Alexandre,  de  glorieuse  mémoire,  ob-  tocole  de  la  conférence  tenue  au  mois  de 

seiva  que  par  les  lieurensescirconstances,  juin  1814,  entre  les  ministres  des  hautes 

les  anciens  rapports  que  la  Russie  entre-  puissances  alUées  ,  citer»!:  la  constitution: 


tenait  avçç  la  Hollande  se  trouvaient  ré- 
tablis rfciait,  en  donnant  ainsi  à  entendre 
qu'ils  n'avaient  jamais  été  interrompus  de 
droit. 


déjà  établie  en  Hollande  ;  dès  le  9.5  avril 
i8[5  le  roi  accéda,  au  traité  d'alliance  si- 
gné ie  1.5  mars  i8i5  entre  l'Autriche,]^ 
Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  laRussicv 


;,Le28  mars,  le  corps  diplomatique,  par  Le  19  mai  i8i5  fut  signée  à  Londres  Lt 

suite  d'une  invitation  adressée  à  M.  Pré-  convention  relative  à  l'emiirunt  russe  ett 

vost  et  à  ceux  qui  le  composaient  à  cette  Hollande,  entre  les  Pays-Bas  ,  la  Grauder 

époque,   assista  à  la  présentation  de  la  Bretagne  et  la  Piussie;  enfin  le  traité  au 

constitution  à  la  grande  assemblée  repré-  3i  mai  18 15  entre  le  roi  des  Pays-Bas, 

sentant  les  Provinces-Unies.  L'acte  consti-  et  l'Angleterre,  l'Autriche,   la  Prusse  et 

tutionncl  ayant  été  accepté,  ou  commu-  la  Russie,  exprime  le  désir  de  coustituer 

niqua  cet  événement  aux  hauts  alliés,  et  les  Provinces-Unies  dans  des  proportions 

S.  M.  l.  et  R.  A.,    par  une  lettre  du  ca-  qui  les  mettent  à  même  de  soutenir  leur 

biuet  écrite  à  Paris  le  2.5  avril  i8i4  ,  fé-  indépendance  par  leurs  propres  moyens, 

licita  le  roi,  alors  encore  prince  souve-  et  l'art,  i"'  du  même  traité  admet  l'ordre 

rain,  de  l'acceptation  de  la  constitution  de  succession  déjà  étabb  par  l'acte  consti- 

par  l'assemblée,  ainsi  que  s'exprime  la  tiitionnel  des  Provinces- Unies, 
lettre,  des  représentans  delà  nation  hol-  Ces  divers    traités,   tous  antérieurs  à 
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l'ado  du  congrès  de  Vieuiic  ,  roconiiais- 
sfiit  ainsi  riudt'peudanL'C'  des  Pioviures- 
XJuies  comme  dcja<;xistai)tc,  et  Celui  de 
Paris  exclut  exprcsséiiieiit  la  souverai- 
neté des  quatre  cours,  eu  citaut  la  Hol- 
laade  comiuc  placée  sou^  la  maison  d'O- 
rauge. 

Quaut  à  cette  soiiveraineté  ,  le  roi  la 
doit,  après  la  Providence,  au  saug  versé 
par  ses  aucètrcs  pour  la  patrie,  à  la  gloire 
qu'elle  a  acquise  et  au  l)ien-être  dout  clic 
a  joui  sous  leurs  auspices,  aux  rapports 
intimes  établis  dans  le  cours  des  siècles 
entre  eux  et  la  uatiou,  aux  anciens  droits 
de  sa  niaisou ,  et  à  la  conllaacc ainsi  qu'au 
choix  spoutaué  d'uu  peuple  libre.  Elle  ne 
date  nullement  de  l'acte  de  réunion  ac» 
cepté  le  2  1  juillet  1814  ,  qui  ne  concerne 
que  la  lielgique  ,  mais  de  l'arrivée  du  roi 
en  Hollaude  le  3o  novembre  i8i3  ,  du  1 
décembre  de  la  même  armée,  jour  où  S.  M. 
fut  proclamée  souverain  à  Amsterdam,  et 
du  29  mars  1814  ■>  époque  de  la  sanction 
et  de  la  promulgation  de  la  loi  fondamen- 
tale, événement,  qui,  comme  il  a  été 
exposé  ci-dessus ,  donna  lieu  à  des  lettres 
congratulatoircs  adressées  par  les  bauts 
allies  au  prince  souverain.  Dans  la  con- 
vention couclue  le  i3  août  tSi4»  relati- 
vement aux  colonies  .entre  les  Pays-Bas 
et  la  Grande-Bretagne,  elles  sont  dites 
avoir  été  rendues  par  la  faveur  de  la  Pro- 
vidence divine  à  leur  indépendance  ,  et 
avoir  été  placées  sous  le  gouvernement 
de  la  maison  d'Orange  par  la  loyauté  de 
la  nation  hollandaise  et  les  armes  des 
puissances  alliées. Or,  en  mentionnant  non 
les  puissances  alliées  .  mais  leurs  armes  , 
il  est  évident  que  les  hautes  jiarties  con- 
tractantes ont  donné  à  entendre  que  les 
alliés  n'avaient  point  eu  de  droits  à  trans- 
mettre à  la  Hollande,  mais  qu'ils  avaient, 
eu  181  j,  concouru  à  sou  allranchisse- 
ment  par  leurs  victoires,  comme  les  Pays- 
Bas  de  leur  côté  contribuèrent  plus  tard 
en  18 ta  et  dès  l'auuée  18 13  à  celui  de 
l'Europe.  —  D'après  les  lettres  de  créance 
du  premier  envoyé  de  Russie,  ce  ne  sont 
pas  les  augustes  souverains  alliés,  mai.s 
les  circonstances  heureuses,  qui  ont  re- 
place la  maison  d'Orange  à  la  tête  du  gou- 
vernement de  Hollaude.  Le  i()  mars  18 1 5, 
le  ])riuce  souverain  prit,  de  son  propre 
chef,  le  titre  de  roi.  Le  25  avril  i8r5 ,  et 
par  conséquent,  non  seulement  avant 
l'acte  du  cougrès  de  Vienne  ,  mais  eucore 
avant  le  traité  du  3[  mai  i8i5  relatif  à 
la  réunion  de  la  Belgique,  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas  et  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche conclurent  le  traité  d'accession  à 


l'alliance  du  aS  mars  iSi.5  ,  tandis  que  1« 
convention  de  l..oiidrcs  du  i()  mai  181 5 
fut  également  signée  au  nom  du  roi.  Ja- 
mais .S.  M.  n'eût  accepté  la  souveraineté 
des  Provinces-Unies,  si  l'origine  en  eût 
dû  relever  d'une coufédérationétrangère, 
quelque  puissante  qu'elle  fût ,  et  quelque 
magnanimes  qu'eu  fussent  les  chef»;  et 
elle  eût  rejeté  loiu  de  sa  pensée  un  ac- 
croissement quelconque  de  territoire, 
qu'il  eût  fallu  acheter  aux  dépens  de  la 
dignité  de  cette  terre  où  reposent  les  cen- 
dres de  ses  aieux.  Elle  sait  que  l'état  qui, 
en  raisou  de  ca  population  et  de  soa  éten« 
due,  a  plus  qu'aucun  autre,  dans  les 
temps  anciens  et  modernes,  marqué  sur 
la  scène  du  monde  ])ar  ses  magistrats,  ses 
capitaines  et  ses  marins  ,  par  le  haut  de- 
gré de  civilisation  auquel  il  a  atteint,  et 
dout  l'origine  remonte  à  l'aurore  des  siè- 
cles modernes  ,  par  son  industrie  ,  son. 
commerce,  ses  colonies,  ses  progrès  dans 
les  sciences,  les  lettres  et  les  arts,  par  ses 
efforts  pour  le  maintien  de  l'équilibre 
euro})éeu  ,  tt  par  la  solution  pratique  de.s 
grands  problèmes  politiques,  tels  que  ce» 
lui  Je  l'ompeuser  par  d'autres  moyens  lo 
peu  d'étendue  des  ressources  statistiques 
de  la  république,  et  de  concilier  la  plus 
grande  liberté  politique  et  civile  des  ci- 
toyens avec  le  repos  public  ,  la  stabilit(j 
des  institutions  ,  et  les  droits  ainsi  quo 
l'action  du  gouvernement;  qu'un  état  qui 
a  combattu  quatre-vingts  années  pour  sa 
liberté  ,  qui  a  su  arracher  son  sol  aux 
élémens,  et  qui  plus  d'une  fois  s'est  trouvé 
au  nombre  des  arbitres  de  l'Europe; 
qu'un  tel  état  ne  dégénère  point ,  et  ne 
perd  ni  le  principe  vital  de  sou  existence, 
ni  son  rang  parmi  les  nations,  pour  avoir 
été  momentanément  foulé,  avec  presque 
la  totalité  de  l'Europe  continentale,  par  la 
char  rapide  d'un  conquérai-t ,  et  que  lors- 
qu'il s'agissait  de  reprendre  l'exercice  de 
son  indépendance  et  d'adapter  la  forme 
de  son  gouvernement  aux  circonstauccs 
actuelles  de  l'Europe ,  il  n'avait  pas  besoiu 
de  l'assentiment  de  l'étranger  quant  au 
droit,  et  que  la  lutte  soutenue  autrefois 
pour  établir  la  liberté  des  Provinces- 
Uuies  eût  rendu  dans  tous  les  cas  la  ques- 
tion de  fait  au  moins  problématique.  — 
Le  roi,  fort  de  cessentimens,  s'appliquera 
à  transmettre  intacts  aux  siècles  a  venir 
les  grands  exemples  que  lui  ont  laissés  ses 
aïeux,  et  S.  AI.  respecte  trop  leur  mé- 
moire pour  reconnaître  jamais  une  asser- 
tion qui  compromet  également  sa  dignité 
et  celle  des  peuples  soumis  à  son  sceptre, 
du  bien-être  descjuels,  ainsi  que  du  rang 
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\\\i\  l«ur  est  assigne  dans  le  monde  ,  elle 
«oit  rendre  eompteà  la  Providence  divine 
(jiii  les  lui  a  coulics. 

«  Il  snl'iisait  t[iie  les  puissanecs  eussent 
«  proclamé  et  fait  accepter  ])ar  le  souverain 
c<  de  ces  j)roviuces  le  principe  do  la  libre 
<«  navigation  du  Rliiu  ,  pour  (pio  les  aiito- 
«  rites  de  ce  royaiiiuc  dussent  regarder 
<c  couiuie  leur  étant  interdit  de  maintenir 
«■  d'anciennes  entraves.  ■> 

l  ne  proclamation  étrangère  ne  sanrait 
avoir  de  la  valeur  dans  un  état  indépen- 
dant ,  ui  jamais  y  «ievcuir  obligatoire 
couiuie  telle.  Aussi  se  borua-t-ou  à  con- 
venir de  certains  arrangenicns  relatifs  à 
la  navigation  du  Rhin,  qui  devinrent 
obligatoires  pour  les  Pays -lias  par  leur 
accession  à  l'acte  du  congrès  de  Vierjue, 
accession  libre  et  volontaire  de  leur  part, 
et  ne  pouvant  dès  lors  être  considérée 
comme  du  fait  des  liants  alliés,  qià  l'ciit 
frappée  de  nullité,  en  eivcluant  la  coopéra- 
tion moralcd'uue  des  parties  contractantes. 

«  A  dater  du  21  juillet  i  814»  d  a  cessé 
«d'être  loisible  aux  Provruces- Uuies  de 
«  créer  ou  de  maiutcuir  daus  des  voies  lé- 
«  gislatives  on  administratives  des  droits 
«  exclusifs  sur  le  Rbia.  » 

L'acte  signé  à  La  Haye  le  r4  juin  1814 
concerne  exclusivement  la  réunion  de  la 
Belgique  à  la  Hollande,  sans  contenir  au- 
cune stipulation  relative  à  la  navigation 
du  Rliin.  —  D'après  cet  acte  ,  le  gouver- 
nement des  Pays  Bas  n'aurait  aucune  obli- 
gation à  remplir  par  rapport  à  ladite  na- 
vigation ;  mais  il  n'a  jamais  désavoué  li'S 
engagemens  qu'il  a  contractés  par  son 
accession  à  l'acte  du  congrès  de  Vienne, 
et  qui,  bien  loin  d'avoir  été  préétablis, 
ae  datent  que  de  cette  époque. 

«  Une  telle  observation  de  leur  part  ne 
«peut  avoir  davantage  de  valeur  auprès 
«  des  puissances  garantes  des  traités,  que 
«n'en  aurait  auprès  de  la  Confédération 
«germanique  la  prétention  de  la  part  du 
«gouvernement  des  Pays-Bas  ,  de  sous- 
e<  traire  le  grand-duclié  de  Luxembourg  à 
«  telle  ou  telle  cbarge  de  la  fédération,  sous 
«le  motif  que  leducbéde  Luxembourg  est 
«  régi  admiuistrativement  par  les  lois  coœ- 
«mnnes  a  la  généralité  du  royaume.  » 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  n'a  éle- 
vé aucune  prétention  qui  ait  pu  donner 
lieu  à  cette  comparaison  inattendue. Quant 
à  la  législation  de  i7?.5,  elle  n'a  pas  été 
alléguée  comme  pouvant  déroger  aux 
obligations  imposées  par  les  traités,  mais 
par  le  motif  qu'elle  se  trouve  étroitement 
liée  aux  droits  maritimes  des  Pays-Bas. 
—  Or  ce  sont  ces  droits  que  la  cour  de 

Afin.  hiit.  pour  1826.  ^pp. 


ho 

l.a  Haye  soutient  u'avoir  été  nullemeut 
atteints  ni  parla  lettre,  ni  par  l'esprit 
des  stipulations  de  1S14  à  i8i5. 

■<  L'cmboueliure  du  Rhin  est-elle  la 
«  nier,  ou  est-elle  l'emboucliure  du  Fihin?» 

(.'.cite  question  coïncide  avec  le  sy:,tèuie 
(lu  gouvernement  des  Pnvs- Bas,  d'après 
lequel  reinbouchure  du  Rhin  n'est  pas  la 
mer,  et  c'est  iirécisémeuf  sur  cette  dis- 
tinction essentielle  qu'il  fonde  jon  asser- 
tion, que  les  stipulations  de  1814  et  i8ij 
exclusivement  relatives  h  la  navigatlua 
fluviale,  ne  jiortent  aucune  atteinte  au.x 
droits  maritimes  des  Pays.  Bas. 

•'  Comme,  suivant  le  dictionnaire  de 
l'académie  française,  naviguer  yeut  dire 
aller  sur  ir.er  on  sur  les  grandes  rivières , 
l'objet  rappelé  dans  l'art,  i"^"',  savoir  la 
libre  navigation  sur  le  Rhin  comme  sur 
la  nier  et  sur  la  mer  comme  sur  le  Rliij  , 
parait  avoir  été  clairement  indiqtié  par 
les  luoti  jusqu'à  la  mer.  >. 

Si ,  de  ce  que  le  verbe  naviguer  signifie 
aller  sur  mer  nu  sur  les  {grandes  rivières , 
et  de  ce  qu'il  a  été  ein]iloyédaiis  l'art.  1", 
l'on  pouvait  inférer  qu'on  avait  cuteuàu 
déroger  aux  droits  maritimes  des  Pays 
Ras  et  établir  des  stipulations  sur  la  na- 
vigation maritime,  cette  conclusion  s'ap- 
pliquerait également,  non  seulement  aux 
antres  rivières  des  Pays-Bas,  mais  encore 
aux  canaux  et  aux  lacs  de  l'iutérieur,  tel 
eue  le  lac  de  Harlem,  vu  qu'on  dit  encore 
naviguer  sur  les  canaux  et  sur  les  lacs. 

«  Pouvait-il  y  avoir  une  équivoq7;c  sur 
«  l'objet  de  la  loi  ?  » 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'cac 
constamment  appliqué  à  manifester  un 
religieux  respect  pour  la  loi  des  traités; 
mais  l'emploi  isolé  de  ce  substantif  le  met 
daus  le  cas  d'observer  que,  lior.s  la  loi 
des  traités,  les  peuples  des  Paj-s-Bas  ne 
reconnaissent  d'autres  lois  que  celles  que, 
d'après  la  forme  de  leur  constitution,  ils 
se  sont  eux-mêmes  imposées. 

«  Il  sera  libre  de  naviguer  sur  tout  le 
i<  cours  du  Fiiiiu.  » 

Selon  les  meilleures  cartes  de  tous  les 
bons  géographes,  le  Rhiu~passe  de  "Wyck, 
de  Duurstede  ,  sous  le  nom  de  Kromme- 
Rhyn,  et  de  Vreesvvyck  sous  celui  de 
Faartsclie-Hlipi  par  Utreclit  et  Leyde,  et 
se  perdant  jadis  dans  les  dunes  de  Kat- 
MVck  ,  tandis  qu'aujourd'hui  il  aboutit 
aux  écluses  établies  à  l'issue  de  ce  village. 
Aucun  habitant  des  Pays-Bas  ne  possède 
d'autres  notions  sur  ce  fleuve;  comme  il 
manquait  ainsi  tout  contact  quelconque 
au  Rhin  avec  la  mer,  l'on  adopta  le  prin- 
cipe que  le  Leck  serait  considéré  comme 
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la  prolongation  du  Kliiu.  Daas  la  suite,  «  pour  l'une  des  parties  contractantes  iiuc 

le  gouverucment  des  l'ays-lias,  sons  la  ■•obligation.» 

réserve  expressf  qu'on  ])ut  s'ciilcndre  sur  L'on  reconnaît  les  obligations  imposées 

le  reste,  consentit  à  ce  que  le  W  aai,  plus  aux  états  riverains,  an  nombre  desquels 

profond  et  plus  propre  à  la  navigation,  se  trouvent  les  Pays-Lias;   mais  elles  ne 

fût  substitué  au  Leck.  Or  le  Waal  finit  à  s'appliquent  quà  la  navigation  fluviale, 

Gorcum,  point  jusqu'où  remonte  la  ma-  et  non  à  celle  de  la  mer,  dont  les  traités 

rce,  et  le  Leck  à  Krcnipcn,  tandis  que  n'ont  point  ])arlé,  et  dont ,  après  un  long 

par  rapport  à  ce  dernier  fleuve,  le  flux  silence,  il  lut  pour  la  première  fois  qucs 


elle  reflux  se  font  sentir  bien  plus  haut 
et  jusqu'à  Vianen.  Jamais  ou  ne  mani- 
festa dans  les  discussions  le  désir  de  pro- 
longer plus  loin  le  cours  du  Rhin,  en 
désignant  à  cet  effet  «n  bras  de  mer. 
C'est  donc  ici  que  se  termine  la  naviga- 
tion fluviale  du  Rhin,  et  que  cette  rivière 
doit  être  censée  rencontrer  la  mer.  Les 
bras  de  mer  remplissant  l'intervalle  de 
cette  embouchure  jusqu'à  la  mer,  ne  sau- 
raient sous  aucun  rapport  s'assimiler  avec 
ledit  fleuve,  dont  ils  diffèrent  de  condi- 
tion et  de  nom ,  mais  davantage  encore 
par  la  nature  de  l'eau  et  de  la  navigation, 
qui  prend  ici  im  autre  caractère.  —  En 
effet,  c'est  là  que  la  nature  a  tracé  la 
transition  de  la  navigation  fluviale  à  celle 
de  la  mer;  car  il  est  de  notoriété  publi- 
que, qu'eu  général  les  navires  employés 
à  celle  du  Rhin  sont  aussi  peu  propres  à 
la  navigation  maritime,  que  les  vaisseaux 
qui  traversent  la  mer  du  Nord  à  remon- 
ter ou  à  descendre  le  Rhin.  —  Cette  der- 
nière observation  s'applique  spécialement 
au  Leck,  dont  le  peu  de  profondeur  re- 
tarde souvent  le  cours  des  bâtimens  dits 
de  Cologne.  Il  en  est  de  même  des  cargai- 
sons bien  plus  volumineuses,  et  d'une  con- 
dition entièrement  différente  lorsqu'elles 
sont  destinées  pour  la  navigation  mari- 
time, que  quand  il  s'agit  de  ilescendre  ou 
de  remonter  la  rivière.  —  Le  .système  en- 
tier des  Pays-Bas  se  trouve  exposé  dans 


tiou  plusieurs  années  aj)rès  le  congrès  de 
Vienne. 

«  Mais  si  on  y  a  dit  que  douze  mois 
«'  avant  la  signature  du  rccès  du  congrès  de 
«  Vienne  ,  douze  mois  avant  la  rédaction 
«  de  l'article  i"  spécial  cité  ci-dessus  par 
<.  le  gouvernement  des  l'ays-lJas,  il  avait 
<j  été  déclaré  par  les  puissances  alliées  ,  et 
n  avait  ensuite  été  accepté  par  le  prince 
«souverain  des  Provinces-Unies,  que  ta 
«  navigation  du  Rhin  du  point  oii  il  devient 
«  navigable  jusqu'il  la  mer  et  réciproque- 
"  ment,  sera  libre  au  commerce  de  toutes 
«  les  nations ,  ou  n'a  fait  à  Mayence  que 
«reproduire  le  texte  d'une  stipulation  eu- 
«  ropéenne.  » 

L'on  a  déjà  remarqué  ci-dessus  qu'il 
n'existe  d'autre  acceptation  de  la  part  des 
Pa\s-Bas  de  ce  qui  fut  stipulé  sur  la  na- 
vigation du  Rhin,  que  leur  accession  au 
recès  du  congrès  de  Vienne,  signée  le  20 
octobre  18 15.  Leurs  obligations  à  cet 
égard  ne  datent  donc  point  du  3o  mai 
1S14  1  niais  du  9.0  octobre  i8i5. 

«  L'assurance  d'uu  accroissement  de 
■<  territoire  au  moyen  de  la  réunion  de  la 
«  Belgique.  » 

Il  ne  sera  pas  Inutile  d'observer  ici  que 
cette  réunion  ne  dut  point  son  origine 
aux  fruits  qu'en  recueillerait  la  Hollande, 
ni  au  désir  de  lui  complaire,  mais  au  be- 
soin de  trouver  une  nouvelle  garantie  à 
l'équilibre  européen.  Le  traité  du  3i  mai 


le  peu  de  lignes   que  le  soussigné  vient  la   motive  explicitement   par  l'intention 

d'avoir  l'honneur  de  tracer,  et  il  eu  ré-  d'établir  un  juste  équilibre  en  Europe,  et 

suite  évidemment  que  le  traité  de  Paris  de   constituer  les  Provinces-Unies  dans 

de  1S14  et  l'acte  du  cougrès  de  Vienne  des  proportions  qui  les  missent  à  même 

n'ont  eu  en  vue  que  la  navigation  fluviale  de  soutenir  leur  indépendance  par  leurs 

jusqu'à  l'endroit  où  le  Rhiu  rencontre  la  propres mo5'eus. — D'ailleurs,  la  Hollande 


mer.  Là  commence  la  mer  territoriale, 
sur  laquelle  le  roi  des  Pays-Bas  peut  faire 
valoir  ses  droits  de  souveraineté  comme 
sur  toute  autre  partie  de  ses  états. 

«  Ce   droit,   comme  tout  autre,  petit 
«  être  modifié  par  des  stipulations. 


acheta  cet  avantage,  par  suite  des  prin- 
cipes généraux  adoptés  à  cette  époque, 
aux  dépens  de  plusieurs  de  ses  colonies. 
D'un  autre  côté,  S  M.  attache  trop  d'in- 
térêt à  tout  ce  qui  concerne  les  provinces 
méridionales  de  sou  royaume  ,  et  spécia- 


Ce  principe  n'est  jioint  contesté  ;  mais  lenieut  lorsqu'il  s'agit  du  rang  qui  leur 

les  Pays-Bas  sont  d'opinion  que  ledit  droit  appartient,  pour  pouvoir  considérer  l'ex- 

n'a  pas  été  modifie  par  les  engagemeus  pression  «  accroissement   de    territoire  » 

auxquels  ils  ont  accédé.  comme   analogue   à   la    circonstance.  — 

«  Toute  stipulation  doit  en  effet  être  Aussi  l'art,  i^r  du  traité  du  3i  mai  i8i5 

n  entendue  de  manière   qu'elle   produise  porte-t-il  que  les   anciennes   Provinces- 
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Unies  dos  Pays-Bas  et  les  ci-dcvaut  pro- 
viiioes  belf;i([iies  farineront  le  royaiiine 
lies  l'ays-ISas.  Il  «tait  doue  t-videiiiuicnt 
«juestiou  d'unir  deux  états  qui  se  trou- 
vaient l'un  vis-à-vis  de  l'aiiti'e  sur  la  inéuie 
ligne,  et  aucune  des  deux  parties  ne  pou- 
vait être  rangée  dans  la  catégorie  d'un 
accroissement  de  territoire  de  l'autre. 

«  Leur  ancien  gouvernement  a  tenu 
<<  J'Escaut  fermé  pendant  i5o  ans.  » 

Rien  n'est  plus  propre  à  mettre  la 
question  dans  son  vrai  jour,  que  la  coin 


ce  qui  couccruait  la  IJelgiquc,  dont  le 
cas  était  entièrement  distinct  de  celui  de 
la  Hollande. 

<■  Ni  le  roi  de  Dauemarck  ,  ui  la  ville 
<<  libre  de  Hambourg,  n'ont  prétendu  faire 
><  dériver  de  la  possession  où  ils  sont  des 
'<  rivages  de  l'embouchure  de  l'Elbe,  un  ob- 
«  stacle  à  la  libre  navigation  de  ce  fleuve. ■> 

11  ai>parlicnt  aussi  peu  au  gouveme- 
ineut  des  Pays-Bas  de  juger  les  maximes 
qui  ont  pu  diriger  d'autres  états ,  qu'il  se 
trouve  obligé  de   les  adopter  pour  lui- 


paraisou  de  ce  qui  eut  lieu  pendant  i5o  luèmc.  On  pcutcepeudant  remarquer  que 
ans  par  rapport  à  l'Escaut,  avec  le  sys-  ni  le  Danemarck,ui  la  ville  de  Hambourg, 
tèmeactuellemcut  adopté  par  les  Pays-Bas      ne  possèdent  les  deux  rives  de  l'Elbe;  que 


à  l'égard  du  Rhin.  Pendant  ino  ans  l'Es 
caut  se  trouva  fermé  au  commerce  du 
monde;  aujourd'hui  le  Rhin  est  ouvert  à 
ce  commerce,  sauf  les  avantages  qu'as- 
surent à  la  Hollande  ses  droits  maritimes, 
auxquels  les  stipulations  de  Paris  et  de 
Vienne  n'ont  point  dérogé. 

«  Les  quatre  cours  alliées,  après  avoir 
«  contribué  à  affranchir  la  Hollande  deson 
«  incorporation  dans  l'empire  français.  » 
\\  est  du  devoir  du  soussigné  de  se  ré- 
férer ici  à  ce  qiii  a  été  dit  ci-dessus  des 
événemens  de  iSi3  ,  iSi4  et  i8i.5. 

«  Pour  tenir  et  l'Escaut  et  le  Rhin  ouverts 
«  envers  tous,  ainsi  que  les  puissances  en 
«  ont  proclamé  l'assurance  au  Bornai  1814, 
«  et  l'ont  proclamé  vis-à-vis  du  prince  qui 
<^  allait  posséder  le  territoire  hollandais  ex 
vjiire  no^^o.  « 

L'on  s'en  rapporte  à  ce  qui  a  été  ob- 
servé plus  haut  sur  les  proclamations 
étrangères,  dont  celle  vis-à-vis  de  la  mai- 
son d'Orange  citée  en  dernier  lieu  n'existe 
nulle  part ,  et  qui  ne  pouvait  devenir 
comme  telle  obligatoire  pour  un  prince 
indépeudant.  Du  reste,  ce  souverain  , 
ainsi  qu'il  a  été  également  exposé ,  ne  se 
trouvait  pas  dans  le  cas  d'aller  posséder 
le  territoire  hollandais,  mais  il  y  exerçait 
la  souveraineté  plusieurs  mois  avant  la 
signature  du  traité  de  paix  de  Paris  du 
3o  mai  18 14  ,  et  plus  long-temps  encore 
avant  d'avoir  contracté  des  obligations  à 
l'égard  de  la  navigation  du  Rhin  ,  par 
sou  accession  du  20  octobre  181 5  au  re- 
cès  du  congrès  de  Vienne.  Si  la  souverai- 
neté de  S.  M.  sur  la  Hollande  dérive  d'un 
titre  nouveau ,  ceci  ne  peut  s'appliqner 
qu'aux  modifications  apportées  par  des 
institutions  domestiques  au  droit  public 
des  anciennes  Provinces-Unies  des  Pav.s- 
Bas  et  aux  peuples  qui  les  habitent.  Les 
autres  nations,  d'après  les  principes  du 
droit  des  gens  et  du  droit  public,  v  de- 
nifurèrenl  étrangères ,  à  l'exception   de 


le  territoire  de  Hambourg  n'a  point  d(! 
côtes,  et  que  l'Elbe,  qui  côtoyé  ,  mai^  ne 
traverse  pas  leur  territoire,  se  jette  di- 
rectement dans  la  mer.  Tandis  que  le 
Rhin ,  se  prolongeàc-il  jusqu'à  l'embou- 
chure du  Leck  ou  du  W^aal,  est  loiu  de 
se  trouver  en  contact  immédiat  avec  la 
pleine  mer.  dont  il  demeure  séparé  par 
d'autres  rivières  et  par  des  bras  de  mer, 
et  qu'il  rencontre  même  à  peine  ,  à  la  fa- 
veur de  ladite  prolongation  ,  la  marée  à 
un  élùignement  de  plusieurs  lieues  de  la 
haute  mer.  —  Au  surplus  ,  la  Prusse  elle- 
même  a  souscrit  à  la  convention  de  Eresdc, 
qui  a  définitivement  réglé  la  navigation 
de  l'Elbe ,  et  (^ui  n'a  pas  supprimé  la 
douauc  de  Stade;  cette  ville  n'est  pas  très 
rapprochée  de  l'embouchure  du  fleuve  ; 
la  rive  gauche  seule  est  soumise  au  gou- 
vernement d'Hanovre ,  et  ce  gouverne- 
ment n'en  continue  pas  moius  à  faire 
prélever  sut  les  bàtimens  qui  naviguent 
sur  l'Ellie  les  droits  fixés  par  sou  ancien 
tarif.  Ponrqnoi  les  Pays  -  Bas  se  soumet- 
traient-ils a  un  -sacrifice  dont  on  a  dis- 
pensé le  Hanovre  ?  Pourquoi  les  mêmes 
principes  recevraient-ils  une  application 
différente  sur  l'Elbe  et  sur  le  Rhin  ?  Pour- 
quoi serait-il  plus  difficile  de  faire  cesser 
la  relâche  forcée  à  Cologne  qu'à  Magde- 
bourg  ? 

"  La  mesure  de  ce  qu'il  est  permis  à 
«  cet  égard  d'espérer  s'entrevoit  dans  le 
«  passage  suivant  de  la  note  du  20  juillet 

Dans  l'incertitude  si  la  cour  de  Vienne 
a  connaissance  des  concessions  faites  par 
cflle  des  Pays-Bas,  et  des  grands  sacri- 
fices auxquels  elle  a  déjà  consenti,  le 
sou.tsigne  a  l'honneur  d'annexer  à  la  pré- 
sente les  protocoles  352  et  35i)  des  séan- 
ces delà  commission  centrale  de  Mayence. 

Ces  pièces  mettront  en  évidence  qu'au- 
jourd'hui la  discussion  roule  plutôt  sur 
des  principes  abstraits  et  spéculatifs  que 
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bur  des  difficultés  réelles,  et  que  l'état 
des  choses  dûment  examiné,  un  inter- 
Tallc  hieu  insignifiant  sépare  désormais 
les  dL'uic  parties.  Kn  189.;)  ,  los  revenus  de 
l'octroi  sur  le  Rliin  conventionnel  se  sont 
montés  à  -2,591,883  fr.  (13  e. ,  offraut  uu 
excédant  sur  l'année  i8->/|  de  i5/|,(]48  fr. 
ao  c.  Les  transports  des  l'ays-lîas  qui  ont 
remonté  le  Rliin  y  ont  fij^ure  pour  u5,oi3f'. 
()?  c.  Si  tel  est  l'état  florissant  de  la  na- 


:  tons  pas,  auprès  des  puissances  garantes 
des  traités  de  Paris  et  de  Vienne  autant 
t  de  bonne  volonté  a  appuyer  ses  justes  dc- 
:  uiauilcs  eu  faveur  de  ia  lil)re  navigation 
■■  du  Rliiu,  que  l'ancien  gouvernement  des 
•  l'roviuces-Unies  a  éprouvé  d'appui  et  de 
t  bons  offices  dans  le  soutien  de  la  clôture 
'  de  rKscaut ,  en  conséquence  de  la  stipu- 
I  lation  de  Munster.  » 
Il    a   été   démontré   ci-dessus   que  les 


vi"atiou  du  Kliin  en  ce  moment  qu'on  dit  Pays-llas  n'ayant  contracté  d'autre  obli- 

la  rivière  fermée  au  commerce  du  monde,  gation  que  jiar  leur  ai'cessiou  au  rccès  du 

que  ne  pourra-t-ellc  devenir  au  cas  qu'on  congrès  de  Vienne  du  20  octobre  181.), 

accepte  les  propositions  des  Pays-Bas?  il  n'existe  pour  eux  aucune  distinction  ni 

«  La  convention  de  Vienne  ne  peut  que  primauté  d'engagemens  par  rapport  à  la 

'•  preudreacte  ici  de  l'assurance  que  S.  M.  navigation   du  Kliia  ,  mais  au  contraire 

"  le  roi  des  Pays-Bas  donne  d'être  prête  à  une  solidarité  générale  ;  qu'd  n'y  a  pas 

«  faire  cesser  toute  défense  de  transit  sur  eu  de  transmission  du  pays  qui  reçoit  les 

«  le  Riiiii.  »  eaux   du   RLin;   que   les   Pays-Bas   sont 

Cette  assurance  ne  prouve  pas  l'obli-   '  foudés  a  réclamer  l'accomplissement  des 

gation  antérieure  ;  c'est  au  contraire  par  avantages  qui  leur  sont  garantis  par  les 


esprit  de  conciliation  qu'où  a  offert  plu- 
sieurs nouvelles  concessions. 

«  S.  M.  T.  R.  et  Ap.  ne  saurait  recou- 
«  naître  au  gouvernement  des  Pays-Bas,  ni 
"  la  faculté  de  tenir  en  suspens  l'exécution 
i<  de  l'engagement  principal  qu'il  a  direc- 
«  tenient  contracté  au  moment  même  de  la 
n  transmission  du  jiays,  et  qu'il  est  en  sou 


traités ,  au  moment  où  ils  s'offrent  à  rem- 
])lir  de  leur  c6té  les  obligations  que  ces 
traités  leur  imposent;  que  les  moyens 
d'entraver,  si  l'iuteutijon  en  pouvait  ja- 
mais exister,  l'exécution  de  ce  qui  a  été 
stipulé  à  la  charge  des  états  respectifs , 
sont  les  mêmes  pour  tous ,  et  qu'on  ne 
saurait  donner  une  preuve  moins  équi- 


"  pouvoir  d'exécïiter,  ni  la  faculté  de  faire  voque  d'impartialité  et  de  bonne  volonté 

u  dépendre  cette  exécution  de  l'accomplis-  à  remplir  ses  propres  obligations  ,  qu'en 

«  sèment ,  soit  d'autres  engagemens  dis-  proposant  de  fixer  le  même  terme  pour 

ce  tincts  et  accessoires,  pris  à  l'égard  d'au-  l'entier  accomplissement  de  part  et  d'au- 

«  très  poiutsc'ela  navigation  du  Rhin;  soit  tre  des  traités.  —  L'on   se  permettra  de 

.<  enfiu  de  rachèvenieiitcn  commun  accord  remarquer  encore  que  la  voie  indiquée 

.■  des  dispositions  réglementaires  de  l'acte  de  commencer  du  côté  des  Pays-Bas  à 

■<  de  navigation  du  Rhin.  S.  M.  l.  et  R.  ne  s'acquitter  de  leurs  engagemens,  sauf  à 

..  saurait  reconnaître  au  gouverii«meutdes  voir  ensuite  leurs  propres  prétentions  ap- 

«  Pays-Bas  la  faculté  de  transformer  ses  puyées,  blesserait  à  coup  sur  les  préceptes 

«  obligations  i)ositives  et  précises  eu  arran-  d'une  sage  et  prudente  politique,   et  se 

«  gemens  conditionnels  et  eveutucis,  qu'il  laisserait   d'autaut  moins  concilier  avec 

u  dépendrait  de  lui  en  dernier  rc'sultat  de  les  devoirs  d'un  gouvernement  attentif  an 

■<  laisser perpftaellementdausuuétat  d'in-  bien-être  de  ses  sujets  ,  qu'il  n'existe  au- 

"  observation. — S.  M.  l.  ue  saurait  recon-  cuu  motif  pour  que  celui  des  Pays-Bas 

<t  naître  au  gouvernemeut  des  I^ays-Bas  la  donne  le  premier  l'exemple  d'accomplir 

.  i<  faculté  de  subordonuer  l'exécution  de  sa  les  obligations  contractées. 

c<  part  de  l'article  5  du  traité  de  Paris  à  la  M.  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre 

•i  conclusion d'uncommun accord rela'.ive-  plénipotentiaire  de  S.  M.  I,  R.  et  Ap.  est 

«  ment  aux  articles  109  et  108  du  recès  du  prié  de  vouloir  bien  transmettre  ces  ob- 

«  congrès,  aiusi  qu'aux  articles  ig  et  3t  servations  à  sa  cour,   et  les  doutes  qui 

«appartenant  aux   dispositions  spéciales  s'étaient  élevés  chez  elle  se  trouvant  de 

«  concernant  la  navigation  du  Rhiu.  —  En  celte  manière  eclaircis,  celle  de  La  Haye 

«  revanche  ,  lorsque  le  gouvernement  des  contluue  d'entretenir  l'espoir  que  le  cabi- 

<.  Pays-Bas  aura  satisfait  a  son  engagement,  net  autrichien  consentira  à  accorder  son 

«  fort  désormais  de  l'accomplissement  de  puissant  appui  au  système  également  juste 

«  ses  devoirs,  il  pourra  à  son  tour  faire  et  modéré,  adopté  à  1  égard  de  la  navi- 

«entendresesréclamationssurlesentravps  gation  du  Rhin  par  le  gouvernement  des 

"  qui ,  d'autre  part,  pourraient  exister  au  Pays-Bas. 

•<  détriment  du  commerce  des  nations,  et  Si  les  propo.'itions  libérales  faites  par 

*!  dans  ce  cas  il  rencontrera, uous n'en dou-  le  commissaire  de  S.  M.  h  Mayencc  le  '6 
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inarb  et  le  i8  mai  iSsâ,  et  iasérées  aux 
protocoles  ei-dcssiis  mcutionnés,  u'out 
(>as  oiioore  reneoutro  de  la  part  du  cabi- 
iiol  de  Uerliu  l'accueil  (ju'elles  jircsa- 
geaiciit,  il  v  a  tout  lieu  de  se  flatter  nue 
les  uoiubreuses  coucessious  auxquelles 
s'est  déjà  prêté  le  gouvernemeutdes  Pays- 
Bas  fiuiront  par  ouvrir  l'issue  désirée  aux 
obstacles  qu'a  éprouvés  jusqu'à  l'iieure 
actuelle  l'acconiplisseiueut  des  stipula- 
tions de  Vicuue  sur  l'objet  eu  litige  ,  et 
que  dès  lors  les  membres  de  la  couiniis- 
siou  centrale  réussiront  à  trouver  la  so- 
lution du  problème  compliqué  qui  les 
occupe. 

Au  surplus,  le  miuistère  prussien, dans 
sa  note  du  ic)  avril  1825,  s'étant  déclaré 
disposé  à  entamer  avec  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  une  négociation  commer- 
ciale à  Cologne,  dans  l'espoir  qu'eu  dis- 
cutant les  rapports  connnerciaux  des  deux 
états,  on  parviendra  peut-être  à  couci- 
lier  tous  les  intérêts,  la  cour  des  Pays- 
Bas  demeure  intimement  convaincue  que 
les  plus  lieureux  auspices  présideront  à 
la  fois  aux  couférenees  de  Cologne  et  de 
Mayenee,  à'^  moment  où  les  bautes  par- 
ties respectives  faisant  abstraction  des 
principes  généraux  et  des  théories  spé- 
culatives, qui  les  ont  partagées  jusqu'à 
ce  jour,  se  détermineront  à  adopter  la 
voie  plus  conciliatrice  d'examiner  le  côté 
pratique  de  la  discussion,  et  de  cbercher 
à  s'eutendre  d'après  les  liens  d'amitié , 
de  bon  voisinage  et  de  parenté  qui  les 
unissent,  sur  l'intervalle  bien  étroit  par 
lequel,  depuis  les  propositions  faites  à 
Mayenee ,  elles  se  h  ouvent  encore  sé- 
parées. 

Le  soussigné  saisit,  etc. 

Verstolk  de  Soelek. 


Représentatioît  arrêtée  par  la  diète  de 
Hongrie  dans  sa  séance  du  20  janvier, 
en  réponse  au  rescrit  de  S.  M.  du  26 
novembre  1823. 

Sire,uons  avons  reçu  avec  les  sentiracns 
du  respect  que  des  sujets  doivent  à  leur 
souverain ,  et  ceux  de  la  plus  vive  recon- 
naissance, le  rescrit  de  V.  M.  sacrée  et 
apostolique,  en  date  du  26  novembre, 
qui  nous  a  été  adressé  relativement  à  nos 
représentations  du  22  octobre,  et  à  la  ré- 
solution impériale  rendue  le  9  novembre 
suivant.  V.  M.  a  bien  voulu  par  ce  rescrit 
dissiper  nos  inquiétude»  relativement  au 


uiaiutiea  des  lois  fondamentales  dans  leur 
vigueur:  inquiétudes  qui,  d'ajirès  notre 
j)ruTC  ,  furent  coramtiuiquées  à  V.  M.  par 
la  voie  légale  de  l'entremise  de  S.  A.  I. 
rarcliiduc  palatin.  Quoi(]ue  nous  ayons 
toujours  eu  la  plus  entière  confiance  dans 
la  bonne  et  constante  volonté  de  V.  M. 
)>our  le  maintien  de  la  constitution  du 
royaume,  et  que  nous  soyons  affermis 
dans  cette  couliance  par  les  preuves  mul- 
tipliées des  dispositions  favorables  de 
V.  M.  pour  notre  bien-être,  et  ses  décla- 
rations solennelles  à  cet  égard  répétées 
dans  la  résolution  ri -dessus;  cependant 
les  circonstances  des  ra])ports  et  du  temps 
nous  ayant  fait  craindre  que  la  déclara" 
tion  des  causes  auxquelles  cette  résolution 
attribue  les  iucidens  désagréables  que 
nous  avons  signalés  comme  des  griefs,  et 
qui  froissaient  rcéme  l'intégrité  de  la  con- 
stitiitiou,  ])rise,  contre  l'intention  de  V.  M., 
dans  un  autre  sens,  n'oxpos.ît  un  jour  les 
droits  de  la  nation  à  des  doutes,  et  ne  fît 
attribuer  ces  incideus  aux  influences  du 
droit  de  l'autorité  suprême  ,  nous  avons 
senti  que  nos  esprits  et  ctnx  de  nos  con- 
citoyens ne  pouvaient  être  parfaitement 
tranquillisés,  qu'autant  qu'une  nouvelle 
déclaration  plus  complète  de  la  part  de 
A'.  M.  assurerait  davantage  nos  droits, 
qui  doivent  être  maintenus  inviolables 
aussi  sous  ce  rapport.  Mais  V.  M.  a  dé- 
claré que  ce  contenu  de  la  résolution  im- 
périale, qui  paraissait  annoncer  des  ])riu- 
eipes  de  gouvernement  opposés  au  droit 
de  notre  constitution  et  à  nos  lois,  avait 
eu  uniquement  pour  but  l'explication  his- 
torique des  faits;  mais  que  les  faits  eux- 
mêmes  qui  avaient  douné  lieu  aux  griefs, 
et  qui  avaient  si  fort  affecté  le  cœur  de 
V.  M. ,  ne  seraient  jamais  allégués  comme 
exemples  pour  de  semblables  iucidens,  ni 
comme  un  motif  de  maintenir  un  nouveau' 
droit  inconnu  dans  notre  législation  ;  qu'au 
contraire,  V.  M.  voulait  maintenir  et  pro- 
téger eu  tout  temps  la  constitution,  con- 
firmée par  son  serment  lors  de  sou  inau- 
guration et  consacrée  par  la  coutume  et 
l'expérience  des  siècles,  qu'à  l'égard  des 
subsides  de  toute  espèce,  elle  reconnais- 
sait qu'en  aucun  cas,  même  dans  les  plus 
extraordinaires,  on  ne  pourrait  jamais  , 
contre  la  disposition  expresse  dii  nf  ar- 
ticle de  1790  et  91 ,  s'écarter  de  la  ma- 
nière dont  la  diète  aurait  traité  cet  objet. 
Comme  par  cette  déclaration  plus 
éteudue  de  ses  dispositions,  V.  M.  a  dé- 
livré nos  esprits  d'une  grave  inquiétude, 
et  a  bien  voidu  affermir  notre  dévoue- 
ment par  ce  nouveau  document  de  justice 
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et  cette  preuve  de  ses  iuteijtiuus  pater- 
nelles, nous  lui  témoiguous  à  eet  égard 
uuc  reconnaissance  aussi  vive  qu'inva- 
liable,  et  nous  renouvelons  nos  vœux  les 
plus  ardcns  pour  que  le  Dieu  tout-puis- 


la  quotit<5  de  la  eonlributiou  future,  sera 
soumis  à  l'attention  du  souverain ,  soit 
établi  avaut  tout  dans  les  formes  de  la 
dicte;  et  que  déjà  }jar  la  raisou  qu'où  n'a 
pas  coutume  do   rédiger  d'article  sur  la 


sant   et  infiniment  bon,  le  conservateur  fixation  de  la  quotité  des  contributions  , 

de  l'univers,  prolonge,  ])ciidant  im  grand  il  soit,  pour  assurer  le  sort  des  contri- 

uorubred'années,  votre  existence  et  votre  buables  ,   porté  au  code  par   un  article 

sauté  pour  le  bonheur  des  peuples  soumis  particulier  qui  sera    adopté   provisoire- 

à  votre  sceptre.  Mais  en  même  temps  nous  ment.  Car  comme  la  sainteté  des  lois  a 

demandons  instamment  à  V.  M.  que,  pour  été  lésée  par  le  changement  apporté  à  la 

tranquilliser  plus  parfaitement  les  esprits,  contribution  hors  de  la  diète,  de  même 

et  en  témoignage  de  notre  éternelle  re-  que  par  l'ordre  d'uu  recrutement,  si  cette 

connaissance,  les  assurances  de  V.  M.  rc-  lésion  n'est  pas  rétractée  parla  justice  et 

lativement  aux  droits  du  royaume,  qui  la   bonté  de  V.  M.,  le  préjudice  porté 

sont  d'ailleurs  au-dessus  de  toute  déclara-  ainsi  à  la  constitutioa  du  royaume  sera 

tien  erronée,  soient  mises  au  raug  des  irréparable. 

lois  ,  et  qu'ainsi  le  code  des  lois  en  soit  Pour  ce  qui  concerne  la  tenue  de  la 

un  monument  éternel.  diète,  qui,  d'après  l'art.  i3  de  1790  et 

Quant  aux  autres  objets  de  nos  représen-  1791.  doit  indispensablemeut  avoir  lieu 

lationsci-dessusmentionnée.s,surlesquelles  dans  chaque  intervalle  de  trois  ans,  nous 

V.  M.  a  bien  voulu  également  s'expliquer  prions  très  humblement  V.  M.,   puis- 

conformément  à  sa  bouté  paternelle,  nous  qu'elle  veut  bien  reconnaître  elle-même 

remarquons,    avec    tout  le   respect  que  que  lebieu-être  et  le  bonheur  du  royaume 

nous  vous  devons  comme  vos  sujets  ,  mais  dépendent  de  la  teuue  régulière  de  la  diète 

<u  même  temps  avec  douleur,  qu'on  n'a  dans  les  termes  légalement  fixés,  de  vou- 


pas  fait  droit  à  notre  prière  relativement 
à  la  coutribi'tion ,  quoique,  d'après  le  8" 
article  de  I7l5,  les  contributions  dans 
toute  leur  étendue  soient  un  objet  desdé- 
libérations  de  la  diète,  et  que  principale- 
ment leur  montant  doive  toujours,  d'a- 
près la  teneur  du  19c  article  de  1790  et 
1791  ,  être  réglé  à  la  diète,  pour  l'inter- 
valle d'une  session  à  l'autre  :  intervalle 
qui  ne  doit  être  que  de  trois  ans;  et  qu'en 
outre  uos  Lumbles  représentations  du 
i»"''  février  de  la  diète  de  181  r  et  1812 
doivent  prouver  à  V.  M.  que  les  états  se 
sout   expressément   réservé   le    droit  de 


loir  bien  permettre  que  l'assurance  royale 
qui  a  été  donnée  sur  l'observation  de  nos 
lois  à  cet  égard  soit  insérée  dans  le  Code 
civil.  La  bonté  particulière  avec  laquelle 
V.  M.  met  ses  soins  paternels  à  nous  tran- 
quilliser, nous  encourage  également  à  la 
prier  de  prendre  en  considération  la  de- 
mande respectueuse  que  nous  lui  avons 
adressée,  pour  qu'à  la  fin  de  chaque  diète 
le  terme  de  la  suivante  soit  fixé,  et  d'a- 
voir la  bonté  de  nous  rassurer  par  la  ré- 
solution que  nous  avons  sollicitée  à  cet 
égard.  Cette  demande  ne  porte  aucune 
atteinte  aux   droits   de  la  rovauté  ;  car 


fixer  la  quotité  des  impôts  jusqu'à  la  diète  V.  M.  s'étant  fermement  proposé  de  faire 
suivante.  Ainsi  ,  quoique  nous  soyons  teuirv  la  diète  dans  l'intervalle  de  chaque 
prêts  à  admettre  dans  nos  délibérations  triennium ,  la  fixation  du  terme  dans  la 
ultérieures  de  la  diète  la  matière  de  la  diète  même  n'apporte  aucune  modifica- 
coutribution  ,  V.  M.  reconnaîtra  sans  tien  au  droit ,  mais  elle  détermine  seule- 
doute  d'elle-même  que  cependant,  en  ce  ment,  par  ime  concession  royale,  l'épo- 
qui  concerne  l'imputation  de  la   quotité  que  à  laquelle   l'exercice   doit  en  avoir 


exigée  au  delà  de  celle  fixée  parla  diète, 
et  pour  faire  disparaître  l'influence  fu- 
ture aussi  bien  que  passée  des  ordon- 
nances rendues  sur  cet  objet,  nous  de- 
vons renouveler  notre  prière,  par  suite 
de  laquelle  nous  sommes  obligés  de  dé- 
clarer respectueusemeut,  mais  expressé- 
ment et  avec  une  sincérité  filiale  ,  qu'in- 
timement convaincus  de  la  justice  de 
l'imputation  ,  nous  devons  désirer  qu'aus- 
sitôt que  la  matière  de  la  coutribu<tion 
sera  discutée,  fc  priucij)e  de  l'imputation 
•  oujplètc,  qui  d'ailleurs,  lorsqn'ou  fixera 


lieu,  conformément  à  la  loi. 

Quant  à  l'activité  du  conseil  royal  de 
gouvernement  en  Hongrie,  au  i<^i"  article 
du  5^'  décret  du  roi  Wladislas,  aux  7^  et 
8e  articles  de  sou  6<'  décret,  au  i2>"  ar- 
ticle de  l'année  i68r,  aux  14''  et  16''  de 
1790  ,  enfin  au  5''  de  i8o5 ,  nous  aurions 
bien  voulu ,  à  cette  occasion ,  appuyer  nos 
désirs  auprès  de  V.  M.  par  des  argumens 
plus  étendus.  Néar.moius,  comme  ces  ob- 
jets se  reproduiront  d'ailleurs  dans  la  sé- 
rie des  délibérations  .successives ,  nous 
avons  jugé  à  propos  de  remettre  jusqu'à- 
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tftU'  l'poquc  la  coutiuuatiou  de  uos  ilc- 
iiiauJi's, 

A  l'cijaril  lit-  la  correspondance  réti- 
|)ro<]iie  des  l'uinitats  sur  des  objets  qui 
(-uiit'cnu'iit  l'adiuiuistratiou  ]iubli(]iic  du 
rojaiiiue,  nous  oITrons  uos  buuibics  re- 
TMcn-iiueus  a  V.  IM.,  pour  la  résolution 
royale  qui  porte  que  l'aetivilé  iéf^alc  des 
eoniitats,  rétablie  aussi  sous  ce  rapport, 
et  confirmée  par  l'usage  depuis  uu  temps 
immémorial ,  soit  aussi  cousolidée  par 
une  loi ,  et  nos  désirs  sur  cet  objet  seront, 
«onforuiénieut  aux  inteutions  de  V.  M.  et 
de  la  résolution  adressée  à  la  diète  eu 
i7y2,  rédigés  en  un  article  particulier, 
soumis  à  votre  examen. 

Relativement  aux  propositions  royales 
sur   lesquelles  V.  M.    nous  recommande 
par  sou  reserit  de  délibérer  avec  soin, 
et ,  eu  uous  rappelant  nos  obligatious  lé- 
gales, nous  invite  à  présenter  sans  délai 
le  mode  des  travaux   préparatoires  qui 
doivent  être  exécutés  par  une  députatiou, 
uous  exposons  humblement  que  ce  qui  eu 
a  ralenti  jusqu'à  présent  la  marche,  c'est 
que  les  délibérations  sur  l'affermissement 
de  la  constitution   du   royaume   ont  pris 
tout  notre  temps.  Cependant,  comme  cet 
empécliement  uous   arrête  déjà  moins , 
nous  nous  emjiressous  de  répondre  aux 
intentions  de  Y.  M.,  eu  présentant  sur 
ces  travaux  les  considérations  suivantes  : 
rs'ous  avous  appris  par  le  rapport  ci-joiut 
de  la    députatiou   mixte    des   réguicoles 
Î^Regnicolar-députatioii^  que  nous  avons 
chargée  d'examiner  l'état  des  travaux  sys- 
tématiques (^Elaborate^  commencés,  que 
cet  état  est  tel,  qu'ils  peuvent,  pour  la 
plupart ,  être  sans  délai  soumis  aux  déli- 
bératious  ;  mais  que  ceux  qui  ne  sont  pas 
encore    entièrement   complets ,   ou   sont 
susceptibles  d'être  complétés   commodé- 
ment pendant  le  cours  de   la  diète  par 
une  députatiou  de  régnicoles,  qui  sera 
uommée  à  cet  effet,  ou  ne  sont  point  si 
étroitement  liés  avec  les  autres  branches 
de  ces  travaux ,  qu'ils  puissent  mettre  ob- 
stacle à  la  discussion  des  parties  dont  le 
travail  est  déjà  complet.  En  conséquence, 
uous  pensons  que  les  travaux  prépara- 
toires qui ,  à  cause  du  ])eu  de  temps  qui 
reste  ,  ne  peuvent  pas  déjà  être  discutés 
par    de    nouvelles    députations ,  doivent 
être  immédiatement  soumis  aux  délibéra- 
tions de  la  diète;  et  comme  il  est  absolu- 
ineut  nécessaire  ,  pour  une  discussion  ap- 
profondie ,  que  tous  les  actes  qui  con- 
tiennent ,  soit  le  résultat  des  travaux  pré- 
paratoires ,   soit    les    objets    nécessaires 
pour  le  matériel  de  la  délibération,  soient 
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(omuumiqués  aux  membres  de  la  diète, 
ou  a  déjà  pris  les  mesures  uécessa'ure.s 
|)i>ur  que  ces  actes  paraissent  imprimés 
le  plus  tôt  possible. 

Quant  à  ce  qui  concerne  spécialement 
les  travaux  mêmes  et  leur  point  de  matu- 
rité plus  ou  moins  complète  ])our  la  dis- 
cussion ,    cous  faisons  respectueusement 
les  observations  suivantes  :  11  ne  se  pré- 
sente aucune  réflexion  à  faire  sur  le  tra- 
vail concernant  les  objets  juridiques  Quoi- 
que la  matière  des  travaux  sur  l'objet  de 
la  commission  des  contributions,  vu  le 
mauqtic  d'une  conscription  des  taxes  ou 
cadastre  pour  les  réguicoles ,  qui  fourni- 
rait des  données  réelles  pour  rectifier  les 
quotes  des  Palatinats  (  Palatinalpoiieti  )  , 
et  par  couséqucut  une  règle  pour  intro- 
duire une  proportion  plus  exacte  dans  la 
répartition  des  impôts  entre  les  juridic- 
tions, ne  puisse  être  traitée  dans  la  partie 
qui  doit  être  basée  sur  la  conscription  ci- 
dessus,  nous  pensons  néanmoins,  qu'at- 
tendu qu'il  y  a  dans  ce  travail  plusieurs 
objets  qui  n'exigent  pas  le  secours  de  la 
conscription  y  et  qui  peuvent  être  exécu- 
tés  au  grand  avantage  de  l'administra- 
tion publique ,  il  est  du  devoir  de  la  lé- 
gislation de  ne  pas  remettre  à  un  autre 
temps  ce  qui  peut  déjà  se  faire  pour  le 
soulagement  de  la  classe  des  contribua- 
bles.  Cependant,  comme   il  est  certain 
que  la  mesure  de  la  cliarge  individuelle 
dérive  de  la  répartition  de  la  quote  impo- 
sée aux  juridictions  respectives,  qu'ainsi 
elle  ne  peut  être  diminuée,  si  lesjuridic 
tions  trop  imposées  ne  sont  point  soula  ■ 
gées  ,  nous  ne  pouvons  dissimuler  la  né- 
cessité urgente  d'une  conscription  de  taxes 
pour  les  réguicoles ,  et  afin  qu'on  y  pro- 
cède le  plus  tôt  j)ossible  ,  nous  supplions 
V.  M.  de  vouloir  bien  rendre  la  résolu- 
tion impériale  sur  le  projet  de  conscription 
proposé  à  la  diète  le  7  septembre  1 802 , 
et  qui  fut  alors  ajourné  à  la  diète  suivante, 
soit  à  raison  de  l'importance  de  l'objet  , 
soit  à  cause  de  la  clôture  prochaine  de  la 
diète.  Mais  nous  la  prions  en  même  temps, 
dans  le  cas  où  le  projet  de  règlement  mi- 
litaire ne  pourrait  être  traité  jiar  la  dé- 
putatiou ou  commission  qni  en  est  char- 
gée,  de  concert  avec  l'état  miUtaire,  à 
raison   d'empêchemens   de   sou   côté  de 
vouloir  bien  ordonner,   attendu  que  les 
actes  lui  ont  déjà  été  communiqués,  que 
cet  état  nomme  des  individus  avec  lesquels 
on  puisse    tr-îiter    cette   affaire,   et  qui 
soient  pourvus   d&s  instructions   néces- 
saires à  cet  égard. 

Aucune   difficulté,    à    notre  avis,  ne 
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s'oppofo  à  ce  qu'où  discute  les  travaux  loir  bien  periuef (re ,  quaud  nos  dcfibe- 
it:r  }os  objets  urbariah,  c'est-à-dire  qui  ratious  sur  les  objets  //itl'/ico -jiolitioues 
concernent  les  rapports  des  paysaus  avec  toucheront  les  rapports,  d'ajirès  lesquels 
leurs  seigneurs  fouriers  ,  .les  objets  ec-  les  dicastcrcs  sont  coordonnés  ,  que  nous 
clésiastiqncs,  ceux  de  li'.ti'rature  et  de  examinions  aussi  les  instructions  de  la 
commorci?,  du  droit  j)iiblic  et  de  la  poli-  cliambre  des  (iuanees,  et  que  nous  sou- 
tique  {lui/ilica  -po/ifico)  ,  et  les  griefs,  mettions  à  la  resolution  de  V.  M.  ce  qui 
Mais  pou- ce  qui  regarde  les  mines  (yi/o«-  dans  les  objets  de  son  ressort  pourrait 
/«njVi«c/;ff) ,  comme  le  travail  sur  cet  ob-  paraître  susceptible  d'amélioration,  ou 
jet ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  par  le  rap-  avoir  besoin  de  modiiication  pour  l'avan- 
port  ci-joint  de  la  déput^.tiou  q'.ii  est  tage  de  V.  M.  et  de  ses  sujets. 
r!;argôe  d'eu  examiner  la  situation,  est  Mais  quoique  nous  nous  soyons  fer- 
cssentiel'eraent  défectueux,  et  que  nous  mcmcut  proposé  de  traiter,  sans  aucune 
voulons,  pour  remédiera  ces  défauts  et  exception,  tous  les  travaux  des  députa- 
à  CCS  lacunes,  nommer,  avec  l'agrément  tions  de  réç^nicoles  {regnicolar-dffjulatio-- 
âe  V.  M.,  une  nouvelle  députalion  en-  nem)  sur  les  objets  qui,  suivant  le  67c 
coro  pendant  la  durée  de  cette  diète ,  afin  article  delà  diète  de  1 750  et  9  f ,  sont  du 
que  la  discussion  de  cet  objet,  si  impor-  ressort  de  ses  délibérations,  et  que  nous 
tant  sons  tous  les  rapports,  ne  reste  pas  attendions  eu  toute  coiiliance  de  la  bonté 
en  arrière,  nous  prions  V.  M.  de  vouloir  avec  laquelle  V.  M.  veut  affermir  le  bien- 
bieu  ordonner  que  les  individus  de  la  être  du  royaume  ,  qu'elle  nous  mettra  à 
chambre  dos  finances  qui  seront  adjoints  même  d'atteindre  le  but  de  nos  desseins, 
a  notre  députation  soient  conduits  au  lieu  nous  avons  jngé  utile  d'établir  un  certain 
des  séances  de  la  diète,  après  une  iustruc-  ordre  dans  la  discussion  des  matières,  et 
tion  pre?.îablc  sur  le  terme  du  travail  que  nous  aurons  alors  attention  de  d.^nncr  la 
l'on  doit  entreprendre  à  cet  égard.  Mais  priorité  aux  objets  dont  déper;.-!  le  bien 
afin  que  notre  députation  soit  en  état  général  de  tout  le  royaume  ,  ou  de  la  plus 
d'en  disputer,   conjointement  avec  eux  ,  nombreuse   partie  delà  nation.  D'après 


en  parfaite  connaissance  de  cause,  toutes 
les  questions  et  les  circonstances ,  nous 
avons  provisoirement  eu  soin  que ,  pour 
ce  travail  de  la  députation  ,  l'on  fît  venir 


ces  considérations,  nous  traiterons  avant 
tout  du  commerce  et  du  code  de  cette 
partie,  vu  que  la  prospérité  du  royaume 
et  le  bien-être  de  tous  les  sujets  eu  dé- 


de  toutes  les  contrées  du  royaume  ,  dans  pend;  ensuite  de  V urhaiium  ou  des  rap- 

lesquelles  on  travaille  à  l'exploitatioa  des  i>orls  des  paysans    avec  leurs  seigneurs 

mines,    un   nombre   suffisant    d'hommes  fonciers,  du  travail  de  la  commission  des 

versés  drois  le  droit  et  la  science  de  cette  contributions  f^contrlbatlonale  commissa- 

partie  {iTbaiium  et  Montanistik),  qui ,  de  liaticum) ,  objets  qui  coucerncnt  la  classe 

même  que  les  individus  de  la  chambre  des  du  peuple  la  plus  nombreuse,  et  en  même 

finances,  n'auront  qu'un  vote  d'iuforma-  temps  la  moins  fortunée;  enfin  la  partie 

tion,  et  nous  portons  respectueusement  juridique;  la  partie  littéraire  avec  la  li- 

celte    disposition   à   la    connaissance   de  berté  de  la  presse  ;  celle  des  mines  ,  dans 

■V.  M.  Comme  nous  croyons  qu'il  est  con-  la  supposition  que  si  la  députation  qui 

forme  à  vos  intentions  salutaires  et  né-  doit  être  nommée  n'avait  pas  terminé  son 

cessaire  pour  compléter  le  grand  bienfait  travail  complémentaire  pour  l'époque  où 

que  V.  M.  reserve  à  la  nation  hongroise  le  tour   de   cet   objet  arrivera  ,    ce  que 

par  l'apielioration  de  l'administration  pu-  uéiinmoins  nous  n'avons  pas  a  craindre, 

Llique,  que  toutes  les  parties  de  celle-ci  si  elle  le  commence  à  temps,  nous  traite- 

soient  dirigées  dans  un  ordre  conforme  à  rons  cet  objet  d'après  la  partie  du  tra- 

l' esprit  de  la  constitution ,  et  que ,  d'après  vail  qui  sera  terminée  ,  et  les  autres  notes 

le  seus  de  la  loi,  les  opérations  de  la  lé-  qui  seront  remises  dans  la  suite  à  la  diète 

gislation  s'étendent  aussi  à  la   chambre  pour  son  usage,   soit  parce  qu'il  est  en 

des   finances  du   royaume   de    Hongrie,  lui-même  de  la  plus  haute  importance, 

nous  adressons  à  V.  M.  la  respectueuse  soit  pour  faire  droit ,  d'après  la  loi  et  la 

demande  qu'elle   veuille  bien  charger  sa  justice  ,  aux  plaintes  continuelles  des  ba- 

chambre  royale  des  finances  de  présenter  bitans  des  forêts  ou  actionnaires  des  mi- 

à  la  diète  actuelle  ses  instructions  sur  les  nés  (  Ntlufarit);  les  aff.iires  ecclésiasti- 

points   qui   concernent  le   maintien   des  ques  ;   enfin  les  affaires  de  droit  public 

lois,  ainsi  que  les  objets  qui ,  par  l'auto-  et  politique  {publico politicu/n  ). 
rite  de  celles-ci,  font  partie  de  sa  sphère  «  Quant  au   travail  qui  concerne  les 

d'activité  et  d'obligations;  mais  de  von-  griefs  {s;iavamina] ,  nous  exposons  res- 
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pcc"tiu'ii.sciiieiit  qu'une  députntion  parti- 
fulière  s'occupe  de  cet  objet,  uième  rcla- 
tivemeut  aux  griefs  les  j)liis  réceus  qui 
doivent  t^tre  piults  à  la  diète  actuelle,  et 
qu'elle  peut  toujour.-,  présenter  le  résultat 
de  son  travail  à  la  discussion  de  cette  as- 
scuiblcc.  Dès  que  nous  aurons  soumis  à 
l'exanieu  de  V.  M.  ,  par  une  re])réscnta- 
tjou  respectueuse,  qui  sera  accélérée  au- 
tant que  l'importance  de  la  chose  le  per- 


lUsoLUTlON  rendue  par  S.  M.  I.  et  Ap. 
sur  la  représenlalion  ijui  lui  a  clé 
adressée  le  ao  janvier  dernier  par  la 
diète  de  Hongrie. 

Au  non;  de  S.  M.  I.  et  Ap.,  notre 
auguste  souverain  ,  la  présente  rooiutiou 
est  comuiuuiquée  à  S  M.  1.  l'illustre  ar- 
chiduc ,  aux  révérends  et  honorable* 
membres  de  la  diète.  Par  la  respectueuse 
met,  les  objets  qui  méritent  la  ])n:fé-  représentation  que  les  états  ont  adrcs- 
Tcace  {objecta  prœferentialia) ,  uom,  nous  sec  le  20  janvier  de  l'année  couraule  à 
empresserons  de  nous  occuper  des  tra-  reaipereur,  S.  M.  a  vu  qu'ils  avaient  re- 
vaux  ci  dessus  mentionnés  des  députa-  t-'O^inu  ,  dans  le  rescrit  impérial  explicatif 
tions  ,  et  en  même  temps  des  griefs.  Du  du  aG  novembre  i8a5,  l'opinion  et  les 
reste,  comme  il  est  analogue  à  la  bien-  intentions  de  S.  M.  jelativeiuent  au  véri- 
séauce,  à  la  dignité  et  au  l)icu-être  de  la  table  sens  du  décret  royal  ci-dessus  men- 
uatiou ,  que  dans  la  suite,  lorsque  la  lau-  tiouné  ,  et  «pi'ils  avaient  reçu  ,  avec  une 
gue  nationale  sera  suffisamment  cultivée,  conflauec  liliale  et  la  reconnaissance  la 
ellesoit  généralement  employée  dans  l'ad-  plus  respectueuse,  l'assurance  paternelle 
miuistration  j)ubliqi;e,  but  auquel  ten-  de  S.  M.  sur  le  maintiru  de  la  constitu- 
dcnt  nos  vœux  el  l'étude  soignée  de  cette  ''"•!  antique  et  primitive  du  royaume  de 
langue  depuis  1 701  ,  conformément  aux  Ho"grie,  ainsi  que  sur  l'observation  scru- 
intentions  bienfaisantes  de  V.  M.,  nous  jnileuse  des  lois.  Quoique  le  diplôme  du 
vous  prions  très  luimblement,  d'après  ces  couronnement  et  le  serment  d'inaugura- 
dispositions  qui  ont  déjà  déterminé  "V^.  M.  t'on  offrent  déjà  des  garanties  suffisantes 
à  seconder  jusqu'à  préseut  par  les  lois  à  cet  égard,  et  que  le  rescrit  explicatif 
rendues  sous  sou  illustre  règue,  les  efforts  contienne  une  nouvelle  assurance  étroi- 
de  sa  fidèle  nation  hongroise  ,  pour  cou-  temeut  liée  avec  la  prorucsse  iuauguralp 
server  et  augmenter  l'esprit  national  par  de  S.  M.  ,  cependant  ce  monarque  veut 
le  moyen  de  la  langue  du  pays,  de  von-  tien  consentir  à  ce  que,  pour  tranauil- 
loir  bien  répondre  aussi  sous  ce  rapport  ''s^r  complètement  les  esprits  parmi  les 
à  nos  vœux,  en  permettant  que  les  ar-  iiabitans  des  villes  et  du  pays  ,  il  soit  ré- 
tides  des  lois  qui  seront  rendues  dans  la  digé  de  nouveaux  articles  relativement 
diète  actuelle,  ainsi  que  ses  autres  actes,  a"^  l"is  positives  à  renouveler  et  obser- 
soient  publiés  sur  deux  colonnes,  dont  ^"*''">  nommément  celles  des  10',  12'=  et 
l'une  sera  en  latin  et  l'autre  en  hongrois.      'y*"'  articles  soient  soumis  à  la  ratification 

Tel  est  le  vœu    général  de  la  nation,      de  S.  M. 
et  si  V.  M.  veut  bien  le  remplir,  ce  peu;)|e  Quant  à  la  contribution  ,  S.  M.  rceon- 

conservera  jusqu'à  la  postérité  la  plus  re-  "ait  sans  contredit  que  ,  d'après  le  8"  ar- 
culée  le  souvenir  le  plus  reconnaissant  t'tle  de  1715,  et  le  19e  de  1790  et  1791, 
de  ce  monument  de  votre  bonté  royale.  elle  forme  un  objet  des  délibérations  de 
Après  avoir  présenté  respectueusement  ^^  diète;  par  cette  raison,  les  états  ont  été 
à  l'examen  de  V.  ]M.  les  objets  ci-dfs-  incités  a  faire  a  cet  égard  une  proposition 
sus,  nous  nous  recommandons  de  reste  à  d'une  manière  conforme  à  la  uaturcfet 
sa  bienveillance  royale,  et  nous  sommes  ^"^  usages  des  délibérations  de  la  dicte. 
avec  la  soumission  la  plus  respectueuse  S.  M.  eu  attend  en  conséquence  le  pro- 
de  V.  M  les  dévoués  et  fidèles  sujets  et  chaiu  envoi  de  la  part  de  ses  fidèles  états, 
chapelains  (  capellane  )  ,  les  membres  des  avec  d'autant  plus  de  confiance  et  de  cer- 
états  de  Hongrie  et  des  pays  qui  eu  dé-     titude  que  l'importance  de  l'objet  le  ré- 


pendent rassemblés  en  diète. 

Donné  dans  notre  séance  du  20  jau- 
vier  de  l'an  1826,  dans  la  ville  libre  et 
royale  de  Presbourg. 


clame  de  toute  manière. 

Pour  ce  qui  concerne  la  demande  ré- 
pétée de  l'imputation  qu'on  désire,  la  na- 
ture de  la  chose  indique  déjà  clairement 
que  cette  demande  est  soumise  à  une  con- 
sidération toute  autre  que  la  continuation 
du  paiement  de  la  contribution  anuaelle, 
sans  laquelle  la  sûreté  extérieure,  base 
de  la  sûreté  de  tous  les  royaumes,  ne  peut 
être  maintenue.  Ainsi,  relativement  à  cet 
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objet,  S.  M.  I.  lie  doute  nu  lemciit  que  comilais ,  ou  soumettra  u  S.  M.  un  artiolc 

Ics    «'tats    ne   recoiiuaisscnt  eux-mêmes  qui  doit  être  rédigé  d'une  mauière  aua- 

((u'iiue  telle  imputution   est  dcja  sujette  logne  à   sa  résolutiou  du  aG   uoveuibre 

[jar  elle-iuêine  et  daus  la  pratique  à  nom-  iS^f). 

lire  de  difficultés  dilTérentcs,  et  cela  d'au-  Rclativemeut  à  ce  que    les  états  allè- 

taul  plus  dans  le  cas  actuel ,  qu'il  est  de-  gucut  daus  leur  représentation  ,    eu    se 

venu  iudispensal)le  de  payer  la  solde  des  référant    eu    'if   point  des  i>ropositioii» 

militaires   en    moauaie  de  conrention  ,  royales  ,  S.  M.  a  yu  eu  effet  dans  quel  état 

eomme  elle  l'a  été  en  effet  et  l'est  encore  se  trouveut  les  travaux  des  deputatious 

à  présent.  du  royaume,   établies  par  le  67e  art.  de 

Il   n'aura  sans  doute   point  écîiappé  à  (jo  etdcr)t;en  outre quelsmoyensauxi- 

l'attcution  des  membres  de  la  diète,  que  liaires  les  états  jugent  nécessaires  pour  la 

cela  n'a  eu  lieu  que  moyennant  les  plus  discussion    de  ces    travaux  ;    cependant 

grands  efforts  de  la  part  du  trésor  royal ,  S.  M.  désire,  que  ])our  gagner  du  temps, 

qui,    pendant   plusieurs   années,    a    été  on  commence  bientôt  à  s'en  occuper,  vu 

considérablement  affaibli  par  les  circons-  qu'on  a  déjà  les  secours  et  les  matériaux 

tances  funestes  du  passé,  et  par  les  sacri-  nécessaires  à  cet  effet,  afin  que  pendant 

fices  pour  le  bien  public,  sans  que  les  la  discussion  qui  terminera  cette  partie, 

contribuables   du  royaume   de  Hongrie  les  moyens  auxiliaires  désirés  pour  les  au- 

aient   supporté   aucune  partie  des   frais  très  travaux  puissent  être  commodément 

nécessaires   pour   couvrir    la    différence  rassemblés  ,  et  préparés  pour  l'usage  de 

résultant  du  nouveau  mode  de  paiement  la  diète. 

ci-dessus.  Mais  do  même   que  cette  clr-  Quant  à  l'idée  d'une  conscription  pour 

constance  fournit  une  ])reuve  incontes-  les  régnicoles  (  legnicolar-conscriplinn  ) 

table  de  la  sollicitude  avec  laquelle  S.  M.  qui  doit  servir  de  règle  ])0ur  les  eûtes  de 

s'occupe  sans  cesse  des  intérêts  de  toutes  contributiou,    et  que  la  dièlrc  de  1802  a 

les  classes  des  contribuables ,   de  même  soumise  à  l'examen  du  souverain,  la  réso- 

S.  M.  n'aurait  rien  de  plus  à  cœur  que  de  lution  demandée  à  S.  M.  sur  cet  objet  sera 

se  trouver  déjà  inaintenaot  dans  une  si-  rendue  le  [)lus  tôt  possible.  Mais  comme 


tuation  telle  ,  que  les  contribuables  pus- 
sent à  l'avenir  être  déchargés  d'uu  sem- 
blable fardeau. 

Quant  à  la  tenue  indispensable  de  la 
diète  pendant  chaque  trienniuin  ,  consé 


cette  opération  embrasse  plusieurs  objets 
qui,  comme  la  rectification  des  cotes,  la 
rentrée  de  la  contribution  ,  l'organisatiou 
des  caisses  de  celle  -  ci  dans  les  juridic- 
tions ,   l'instruction    pour   la  recette   et 


quemment  à  l'art.  i3  de  1790  et  1791,  d'autres  encore,  concernant  le  soulage- 
rien  n'empêche  qu'il  11c  soit  rédigé  peu-  ment  des  coutribuables  ,  et  l'ordre  dans 
dant  la  diète  actuelle   un   article  spécial     l'administration  des  caisses,  tous  les  ob- 


sur  la  promesse  royale  d'observer  les  lois 
existantes  à  cet  égard  ,  et  que  ce  projet 
d'article  ne  soit  soumis  à  la  ratification 
tie  S.  M.  Mais  pour  ce  qui  concerne  la 
demande  des  états,  qu'à  la  fin  de  chaque 
diète  on  assigne  l'époque  de  la  suivante, 
comme  la  fixation  des  diètes  à  tenir  est 
d'aYlleurs  tin  des  droits  directs  de  la 
royauté ,  on  ne  voit  ni  la  nécessité  ni  l'u- 
tiUté  d'une  telle  mesure  anticipée,  et 
cela  d'autant  moins ,  que  les  états  ti'ou- 
vent  toute  la  sûreté  possible  dans  les  lois 
claires  etpositives  qui  existent  à  cet  égard. 


jets  pour  lesquels  l'accession  de  personnes 
de  l'état  militaire  n'est  pas  requise,  S.  M. 
regarde  comme  très  utile  et  nécessaire 
que  ces  objets  soient  séparés  de  l'opéra- 
tion ci-dessus ,  traités  suivant  les  formes 
de  la  diète,  et  présentés  de  préférence  à 
S.  M.,  mais  que  les  objets  pour  lesquels 
les  états  désirent  l'accession  de  l'état  mi- 
litaire ,  soient  spécifiés  à  l'empereur, 
pour  qu'il  puisse  nommer  à  cette  fin  des 
militaires  pourvus  d'instructions  suffi- 
sautes. 

Dans  le  travail  de  la  dépiitation  pour 


Du  reste,  il  est  déjà  accordé  par  le  rescrit     les   affaires   de  commerce,   il  y  a  aussi 


roval  du  26  novembre  iSaS  ,  que  si  pen- 
dant la  durée  de  la  diète  actuelle  ,  on  ne 
pouvait  terminer  entièrement  tout  ce  qui 
reste  à  traiter  d'après  le  iS*^  article  de 
1799  et  1791,  les  états  peuvent  sou- 
mettre à  S.  M.  leurs  désirs  relativement  à 
la  fixation  de  l'époque  de  la  diète  à  tenir, 
avant  que  le  liiennium  soit  eutièrciueut 
écoulé.  Pour  la  correspondtince  entre  les 


beaucoup  de  choses  sur  lesquelles  les  états 
peuvent  présenter  sans  délai  leurs  respec- 
tueuses demandes.  Mais  relativement  aux 
objets  pour  lesquels  on  désire  quelques 
individus  pour  des  informations  à  pren- 
dre; il  est  nécessaire  avant  tout  que 
CCS  objets  soient  soumis  à  S.  M.,  (pii 
choisira  les  individus  demandés  pour  ce 
but,  et  après  le:?  avoir  pourvus  d'instruc- 
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lions  siifflsautos  les  adjoindra  à  la  dopii- 
tatioii  rliarf^i-e  de  cet  objet. 

l'oiir  ce  ijui  coneeruc  le  travail  de  la 
ilêputation  de  régnitioles{regnicolar-depu- 
tulion),  pour  les  affaires  des  miues , 
S.  M.  veut  bien  consentir  à  ce  qu'il  soit 
formé  une  nouvelle  députation  de  la  diète 
qui,  conformen1cutau670art.de  l7yo- 
1)1,  et  à  la  résolution  rendue  le  4  janvier 
1791  par  feu  l'empereur  et  roi  Léopold  , 
de  pieuse  mémoire  ,  délibère  de  nouveau 
sur  ces  affaires.  Mais  les  points  pour  les- 
quels les  états  désirent  qu'il  soit  joint  à  la 
licputation  des  individus  versés  daus  la 
connaissance  des  mines,  pour  fouruirdes 
renseigncmens,  doiventètrc  présentés  par 
la  diète  à  S.  M.,  afin  qu'elle  puisse  cLoi- 
sir  et  adjoindre  à  la  députation  des  indi- 
vidus auxquels  on  donnera  les  instruc- 
tions nécessaires  sur  les  matières  juri- 
diques et  politiques. 

Quanta  la  chambre  royale  des  finances 
de  H(>pgrie,dontles  états  demandent  qu'on 
leur  fasse  connaître  les  instructions  même 
pendant  la  durée  de  la  diète  actuelle  , 
S.  M.  s'en  tient  à  la  teneur  claire  du  ïS*^ 
art.  de  1715,  et  se  réfère  aux  résolutions 
que  S.  M.  Marie-Tbérèse,  de  pieuse  mé- 
moire, renditsur  cet  objet  le  22  juillet  et 
le  22  septembre  1741,  et  qui  furent  con- 
firmés le  27  juillet  I75r. 

S.  M.  consent  volontiers  à  la  demande 
respectueuse  des  états ,  que  les  articles 
qui  seront  rédigés  pendant  la  présente 
diète  ,  soient  portés,  dans  la  forme  des 
autres  actes  de  cette  assemblée,  sur  deux 
colonnes  en  latin  et  en  langue  hongroise, 
et  insérés  ainsi  dans  le  volume  de  ses 
actes;  mais  S.  M.  déclare  expressément 
quele  texte  latin  seul  sera  regardé  comme 
le  texte  authentique  des  lois.  Enfin,  pour 
les  objets  à  traiter  à  la  diète ,  on  doit  at- 
tacher beaucoup  d'importance,  non  sen- 
lement   au   mode  de   ses   délibérations , 
mais  encore  à  l'économie  du  temps  qui 
doit  y  être  consacré ,  ainsi  que  le  prou- 
vent, dans  le  code  des  lois,  des  exemples 
tant  anciens  que  modernes.    Il  eût  donc 
été  assurément  plus  conforme  à  l'attente 
et  anx  désirs  de  S.  M. ,  que  les  délibéra- 
tions depuis  si  long-temps  prolongées  de 
la    diète ,   qui    avaient    commencé    sous 
d'heureux   auspices  ,  fussent  maintenant 
plus  avancés,   conformément  au  vœu  et 
aux  efforts  zélés  de  S.  M.  pour  mettre  en 
activité  plusieurs  objets  étroitement  Ués 
avec  le  bien-être  général.   Car   il  reste 
maintement  peu  d'espoir  que  toutes  ces 
al'faires  importantes  ,  qui  concernent  l'a- 
vantage des  ccntriLuûbks  et  de  tous  ks 


sujets ,  et  sont  contenues  daus  le  671-  art. 
de  r7()Oct  i)t,  puissent  encore  être  en- 
treprises et  convenablemcnttraitécs  daus 
le  cours  de  cette  dicte.  En  conséquence, 
S.  M.,  d'après  son  affection  paternelle 
pour  toutes  les  classes  de  sa  fidèle  nation 
liougroise,  sou  zèle  pour  le  véritable 
avantage  du  royaume  et  des  pays  qui 
y  sont  joints,  et  d'après  les  devoirs  que 
lui  imposent  ses  fonctions  royales ,  de- 
mandent de  jilcin  droit  et  avec  instance 
aux  états,  qui  emploient  utilement  le 
temps  destiné  a  traiter,  et  terminer  avec 
la  modération  nécessaire  les  objets  qui 
concernent  les  intérêts  du  royaume,  et 
qu'en  répondant  ainsi  avec  nne  obéissance 
empressée  aux  justes  désirs  et  aux  exhor- 
tations paternelles  de  S.  M.  énoncés  daus 
le  rescrit  bienveillant  du  26  novembre 
1825,  ils  travaillent  également  avec  ar- 
deur, de  leur  côté  ,  à  assurer  le  bien-être 
du  royaume  par  la  rédaction  de  bonnes 
lois. 

Du  reste  ,   S.  M.  R.  Ap.    assure  les 
états  de  sa  constante  bienveillance. 

Ignace  M.'vrcds. 

Vienne,  le  g  avril  1826. 


WURTEMBERG. 


Discours  proncncé  par  le  roi  de  TVar- 
temberg  à  t'om'erture  des  états  de  ce 
royaume,  à  Stuttgard ,  le  3  décembre. 

"  Séréuissimes,  illustres,  nobles,  res- 
pectables ,  ebers  et  fidèles  membres  des 
états, 

«  Je  vois  avec  joie  la  seconde  assem- 
blée des  états  qui  entoure  mon  trône  de- 
puis l'établissement  de  la  constitution. 

"  Elle  aura  toujours  devant  les  yeux  les 
obligations  qu'elle  a  contractées  dans  ce 
moment  solennel,  de  même  que  je  ne 
puis  trouver  mon  bonheur  que  dans  le 
bien  de  mes  sujets. 

«  Je  consacrerai  toujours  mes  soins  les 
plus  empressés  à  y  contribuer  dans  tout 
ce  qui  dépendra  de  moi. 

«  Mais  mes  efforts  vers  ce  noble  but 
sont  sous  l'emcire  de  circonstances  hors 
de  la  portée  de  la  puissance  humaine. 

«  ISous  voyons  encore  durer  l'état  de 
gêne  dans  lequel  languissent  l'agriculture 
et  l'industrie ,  et  les  plus  grands  efforts 
n'ont  pas  encore  réussi  à  procurer  une 
amélioration  dans  ces  deux  parties  si  im- 
[iirtoutcs  pour  le  bien  général. 

■'  Nous  avons  rc^u  avec  d'autant  plii^ 
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de  reconnaissance  la  béucdiction  du  ciel, 
qui  s'est  étendue  réccuiiuent  sur  nous 
avec  tant  de  libéralité. 

<■  TjCS  proraesscs  d'un  avenir  très  pro- 
ciiain  doivent  aussi  contribuer  à  nous 
trauquilliser. 

<<  J'ai  jugé  le  moment  actuel  convena- 
ble pour  asseoir  notre  économie  publique 
sur  des  bnses  solides  et  assurées,  et  dé- 
terminer eu  conséquence  la  balauce  des 
revenus  et  des  dépenses  d'une  manière 
durable. 

«  Il  ne  sera  pas  difficile  dans  un  temps 
plus  favorable  de  porter  vers  des  objets 
utiles,  peut-être  nécessaires,  des  soins 
qne  le  moment  actuel  ne  permet  pas  d'ad- 
mettre d'une  manière  a'issi  étendue. 

«  Je  vous  ferai  faire ,  pendant  le  cours 
de  cette  session ,  par  mes  ministres ,  des 
proposions  sur  les  économies  dans  les 
services  publics  ,  qui  conduiront  au  but 
désigné ,  et  vous  ne  perdrez  pas  de  vue 
dans  vos  délibér.itions  que  l'effet,  quel- 
que avantageux  qu'il  en  puisse  être  par 
la  suite,  ne  peut  être  attendu  sur-le-cliamp 
d'une  manière  aussi  complète. 

"  Dans  l'examen  de  ces  projets  et  d'au- 
trt's  que  je  vous  ferai  présenter  ,  vous 
conserverez  ,  je  l'espère  ,  la  prudence  et 
la  modération  ,  et  répondrez  ainsi  à  la 
confiance  avec  laquelle  je  m'adresse  à 
vous. 

"  J'en  trouve  la  garantie  dans  l'expé- 
rience que  je  puis  invoquer  avec  con- 
fiance à  la  fin  de  la  dixième  anuée  de 
mon  règne. 

"  Suivant  le  cours  commun  des  vicissi- 
tudes humaines  ,  j'ai  été  témoin  de  beau- 
coup de  circonstances  affligeantes  et  heu- 
reuses; mais  j'en  glorifie  la  Providence  , 
et  j'en  remercie  mon  peuple  :  je  n'ai  ja- 
mais eu  lieu  de  douter  de  sou  amour  et 
de  son  attaciiement;  il  n'a  jamais  mécon- 
nu mes  vues  ;  dans  les  événemens  heureux 
et  malheureux  il  fut  toujours  constant,  et 
je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  avec  mou 
aïeul  :  «  En  quelque  endroit  que  je  me 
trouve,  je  puis  demeurer  sans  crainte  au 
milieu  de  ces  hommes  fidèles!  » 


HESSE-DARMSTADT. 


Discours  prononcé  par  le  grand-duc  de 
Uesse-Darmstadt  a  l'ouverture  de  la 
session  des  états  du  grand  -  duché  ,  a 
Darmstadt ,  le  7  septembre. 

«  Messieurs  des  états, 

"  C'est  avec  grand   plaisir  que  je  vois 
réunie  pour  la   troisième  fois  auprès  de 


mci  l'assemblée  des  fidèles  états  du  graud- 
duché.  Les  choix  pour  la  deuxième  cham- 
bre me  donnent  lieu  d'espérer  qu'un  bon 
esprit  animera  cette  ciiambrc  ,  et  que 
nous  ferons  des  progrè.s  dans  le  chemin 
de  la  confiance.  Le  grand- duché  fai- 
sant partie  intégrante  de  la  confédération 
germanique,  je  regarde  comme  un  de 
mes  devoirs  les  plus  kacrés  de  prendre 
l'intérêt  le  plus  vif  à  tout  ce  qui  touche  la 
consolidation  de  la  fédération  et  le  repos 
et  la  sûreté  de  l'Allemagne.  J'aurai  à  vous 
faire  faire  une  communication  sur  la  ré- 
solution prise  relativement  au  dernier 
point,  eu  i8'24.  par  la  diète  fédérale. 
L'admini.stration  intérieure  du  grand-du- 
ché a  gagvé ,  depuis  la  dernière  diète,  eu 
ordre  et  en  fermeté;  les  effets  salutaires 
ne  peuvent  qu'en  être  reconnus  chaque 
jour  davantage.  L'administration  des  fi- 
nances a  pu  diminuer  les  intérêts  de  la 
dette  publique.  Cette  circonstance  et  le 
produit  des  impôts  indirects  ont  permis, 
malgré  de  grands  déficits  dans  les  autres 
branches  de  revenus ,  de  faire  face  aux 
dépenses  qui  avaient  été  fixées.  La  jus- 
tice a  terminé  une  grande  partie  des  af- 
faires antérieures  ,  et  ne  peut  qu'acquérir 
une  action  encore  plus  prompte.  Une  lé- 
gislation uniforme  contribuerait  beau- 
coup à  produire  ce  résultat.  Il  existecepcn- 
daut,  sous  ce  rapport,  de  graves  difficul- 
tés. Je  vous  ferai  soumettre  ce  qui  a  déjà 
été  fait  à  cet  égard.  Les  établissemcns 
d'instruction  publique  s'acheicinent  visi- 
blement vers  la  perfection.  Je  consacrerai 
toujours  mon  attention  particulière  à  ces 
sujets,  et  je  puis  attendre  avec  confiance 
de  vous  que  vous  me  seconderez  dans 
toutes  les  mesures  que  je  regarde  comme 
nécessaires  ,  afin  qu'on  puisse  obtenir  le 
bien  et  j)réparer  le  mieux. 

«  Des  accideus  et  phénomènes  raturcls 
ont  causé  de  grands  dommages,  eu  189.4, 
dans  la  province  de  Starkenbonrg  et  dans 
la  Hesse  rliénane,  et  cette  année  dans  la 
Hesse  supérieure.  Les  malheurs  de  189.4 
ont  fourni  à  mon  peuple  fidèle  l'occasion 
de  déplover  sa  bienfaisance  d'une  ma- 
nière éclatiute.  Mes  délégués  ont,  par 
suite,  pu  adopter  facilement  des  mesures 
qui  ont  presque  effacé  les  traces  du  mal- 
heur. J'ai  veillé  à  ce  qu'on  agît  de  même 
à  l'égard  de  la  haute  Hesse.  Je  vous  ferai 
faire  des  communications  eu  tant  que 
votre  coopération  me  sera  nécessaire. 
Comptez,  du  reste,  sur  ma  bienveillance 
paternelle.  •■ 


DOCUMENS  HISTOUÏQUKS.  (Il'  faruc) 


Gi 


IIANOVRK. 

Uif>i^ovfi,ii  frononci' ftr  S.  A.  R.  le  il  ne 
de  Caml/riitgf ,  gouverneur-général  du 
ntyaiime ,  et  fondé  de  pouvoir  du  roi, 
à  l'ouverture  de  la  session  des  états  de 
Hanovre,  le  'ii  Janvier  1826. 

"  Honorables  états  du  royaurac, 

.<  Il  m'est  très  agréable  de  voir  rassem- 
blés autour  de  luoi  les  états  du  royaume, 
qui  out  été  eouvotjués  de  nouveau  par 
par  S.  M.  le  roi,  mon  auguste  frère,  et 
appelés  par  la  conllauce  de  leurs  '■onci- 
toyens  pour  délibérer  sur  les  intérêts  de 
la  patrie.  Sa  pras[)érité  ne  peut  être  fon- 
dée d'une  manière  durable  qu'autaut  que 
les  états  sei'ouderout,  avec  l'ancienne  fi- 
délité et  union  dont  ils  out  toujours  fait 
preuve,  les  efforts  du  gouvernement  pour 
améliorer  les  institutions  publitpies  au- 
tant qu'il  est  nécessaire,  et  pour  avoir 
éj5ard  autant  que  ]>ossible  aux  intérêts 
des  particuliers ,  dans  les  dispositions 
qu'exigeront  les  intérêts  généraux  de 
l'ensemble. 

«  Le  roi  a  compté  là-dessus;  et,  satis- 
faite des  efforts  patriotiques  de  la  précé- 
dente assemblée  des  étals,  S.  M.  a  pro- 
noncé, lors  de  sa  dissolution,  que  son 
attente,  à  cet  égard,  avait  été  reaiplie. 
C'est  a  vous.  Messieurs,  à  justifier  de 
nouveau  pour  l'avenir  la  coufiauce  dont 
vous  avez  reçu  des  preuves.  Pcndaut  la 
paix,  dont  la  durée  est  garantie  par  la 
Constitution  de  la  diète  germanique  et  par 
les  dispositions  des  souver.\ins  alliés,  il  a 
fallu  régler  les  mesures  nécessaires  pour 
le  ras  d'une  guerre  imprévue  ,  et  pour 
rcmpliralors  leseugagemeus  du  royaume. 
Lp.s  dispositions  concertées  .i  cette  fin  et 
apjirouvées  par  S  M.  ,  relativement  au 
contingent  du  pays  pour  compléter  et 
entretenir  l'armée,  ont  réglé  les  rap- 
ports à  cet  égard  pour  l'avenir,  et  assurent 
ainsi  cette  importante  branche  du  service 
public,  contre  tout  ce  q>iî  pourrait  y 
porter  atteinte. 

><  L'achèvement  du  système  général  des 
taxes,  mis  à  exécution  sur  la  proposition 
de  l'assemblée  provisoire  des  états,  a  dû 
réclamer  principalement  jusqu'à  présent 
les  soins  du  souverain  et  des  états.  D'a- 
près le  principe  invariable ,  que  tous  les 
Labitans  sont  tenus  de  contribuer  égale- 
ment d'après  leurs  moyens ,  tontes  les 
restrictions  et  faveurs  qui  avaient  été  in- 
troduites relativement  aux  taxes  par  les 
administrations  provinciales  ,  ou  par  des 
rapports  antérieurs  ,  ont  dû  être  abolies 


pour  toujours  ,  eu  ayant  des  égards  équi- 
tables aux  droits  dos  particuliers. 

"  Ce  n'est  que  par  ce  moyen  q;i'on  a 
[Hi  réussir  à  snppoi  ter  sans  oj)prc<sinn 
les  charges  considérables  que  d(s  temps 
raallienreu.v  out  fait  peser  sur  le  pays,  et 
mettre  sa  caisse  eu  état  de  remplir  ses  en- 
gagemeus  avec  l'exactitude  la  plus  par- 
faite. 

«  Le  produit  des  taxes  est  en  général 
satisfaisant;  et  si  l'expérience  coufirn.e 
ce  qu'on  attendait  à  cet  égard,  le  temps 
n'est  peut-être  pas  éloigné  où  vous  pour- 
rez vous  occuper  des  moyens  de  les  di- 
minuer d'une  manière  durable.  Enattei:- 
dant,  S.  M.  ne  <'roit  pas  pouvoir  répondre 
mieux  au  désir  général ,  qu'en  vous  re- 
commandant, eu  égard  à  l'état  de  géiie 
où  se  trouvent  maintenant  les  proprié- 
taires fonciers,  d'employer  les  excédans 
de  recettes  que  l'on  obtiendra  dans  la 
jjrochaiue  année  d'exercice ,  à  opérer 
une  remise  extraordinaire  dans  l'imjx'it 
général  sur  les  fonds  et  les  maisons.  Le 
travail  sur  cet  objet  est  près  d'être 
achevé. 

«  On  vous  communiquera  dans  le  cours 
de  cette  session  les  quotes  de  contribu- 
tions des  provinces,  et  rien  n'empêcliera 
de  mettre  en  activité,  au  commencement 
de  la  prochaine  année  d'exercice,  la  per- 
ception de  l'impôt  foncier  ,  d'après  cette 
nouvelle  répartition.  L'unité  et  l'uuifor- 
mité  du  système  des  taxes  dans  toutes  les 
parties  du  pays,  ainsi  que  les  soins  néces- 
saires pour  juger  équitablement  des  récla- 
matious  éventuelles  ,  exigent  néanmoiri!» 
qu'on  fasse  pour  l'administration  de  la 
contribution  foncière  des  arrangemcns 
qui  assurent  l'accomplissement  de  ces 
deux  buts.  On  vous  présentera  inces- 
samment les  projets  à  cet  égard. 

"  On  peut  regarder  comme  satisfaisant 
l'état  de  la  dette  du  pays ,  dans  lequel  les 
soins  persévérans  des  états  out  établi  le 
meilleur  ordre.  L'amortissement  a  pris 
un  cours  régulier  et  avantageux  ;  les  obli- 
gations du  ])ays  sont  au  pair. 

«  Si ,  d'après  cela  ,  on  pouvait,  à  l'ave- 
nir ,  avec  plus  de  facilité  «t  moins  de 
temps  ,  conserver  et  perfectionuer  l'état 
de  choses  existant,  ce  résultat  serait  d'au- 
tant plus  à  désirer,  qu'on  pourrait  ahirs 
donner  des  soins  d'autant  plus  actifs  k 
d'autres  objets  non  moins  importans  pour 
le  bien  du  pays.  On  doit  mettre  à  la  tête 
de  ceux-ci  une  bonne  administration  de 
la  justice,  qui  est  le  premier  besoin  d'un 
état  bien  organisé.  Car  c'est  sur  une  égale 
protection  accordée  à  la  liberté  person  , 
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ncllc  et  à  l.i  pr(>i)ru't<'-  que  rcj)Ose  le  bon- 
licur  l't  le  coutcntcnient  des  liahitaiis.  C'est 
n  obtenir  ce  résultat  que  les  souverains 
de  ce  pays  ont  de  tout  temps  mis  leur 
gloire,  et  secondés  par  des  fonctionnaires 
loyaux,  ils  l'ont  fondée  par  desrègleniens 
sages  et  qui  assurent  une  administration 
impartiale  de  la  justice.  Mais  ces  règle- 
mcnsetces  lois  ,  qui  antérieurement  rem- 
plissaient leur  but  ,  sont  en  partie  insuf- 
fisans  aujourd'hui ,  pour  satisfaire  à  ce 
qu'exigeut  les  nombreux  cbaiigemens  que 
le  temps  a  amenés  dans  les  rapports  so- 
ciaux, et  ils  réclament  des  améliorations. 
Ce  besoin  est  surtout  urgent  pour  ce  qui 
concerne  l'organisation  des  tribunaux  in- 
térieurs, qui  doit  assurer  ime  bonne  et 
prompte  administration  de  la  justice  à  la 
grande  majorité  des  babitans.  Il  a  été  pré- 
senté à  cet  égard  un  projet  aux  états  pen- 
dant leur  dernière  session,  je  vous  re- 
commande d'autant  plusl'examen  des  pro- 
positions sur  ces  objets  que  plusieurs  au- 
tres parties  de  la  législation  ,  surtout  la 
révision  des  lois  criminelles,  dont  le  prin- 
cipal travail  préparatoire  est  déjà  achevé, 
réclameront  dans  les  sessions  suivantes 
toute  votre  activité. 

«  Plusieurs  causes ,  particulièrement  le 
bas  prix  des  grains ,  ont  concouru  à  dé- 
ranger l'aisance  de  plusieurs  familles. 
Plus  il  est  difficile  d'apporter  un  remède 
prompt  et  sûr  à  ces  maux, plus  il  est  né- 
cessaire de  donner  la  plus  grande  atten- 
tion aux  moyens  qui  peuvent ,  ne  fût-ce 
qu'insensiblement,  amener  un  meilleur 
état  de  choses.  On  peut  obtenir,  non 
seulement  par  les  divisions  et  réunions  de 
biens  communaux  ,  ainsi  que  par  îes  se- 
cours continués  pour  le  perfectionnement 
de  l'agriculture,  et  de  l'éducation  du  bé- 
tail, mais  encore  en  activant  le  commerce 
et  l'industrie,  surtout  dans  un  moment 
où  de  grands  changeraens  survenus  dans 
les  rapports  des  peuples  offrent  des  dé- 
bouchés qui  étaient  restés  jusqu'à  pré- 
sent sans  usage.  La  suppression  des  droits 
dans  l'intérieur  du  pays,  et  l'encourage- 
ment  donné  .i  l'industrie  par  les  change- 
mens  apportés  aux  droits  d'entrée,  n'exer- 
ceront leur  favorable  influence  sur  le  dé- 
bit des  produits  uatm-els  et  de  ceux  de 
fabrique  qu'autant  que  les  communica- 
tions dans  l'intérieur  et  avec  l'étranger 
.serontfacilitées  et  assurées  par  de  bonnes 
chaussées ,  et  que  les  travaux  dans  cette 
partie  seront  bientôt  achevés  Je  recom- 
mande ,  en  conséquence  ,  particulière- 
ment cet  objet  important  à  votre  atten- 
tion. 


"  l'ar  le  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  la  caisse  du  pays,  qui  sera  pré- 
senté à  votre  examen  et  à  votre  assen- 
tinieut  ,  vous  verrez  la  situation  favo- 
rable où  se  trouve  cette  caisse  ,  malgré 
les  efforts  et  les  sacrifices  qu'a  rendus 
inévitables  le  prompt  rétablissement  des 
dignes  et  des  écluses ,  ruinées  par  les 
inondations  extraordinaires.  Vous  recc- 
Trcz  incessamment  les  communications 
exactes  sur  ce  qui  a  été  exécuté  sous  ce 
dernier  rapport ,  et  sur  ce  qui  reste  en- 
core à  faire.  I^lus  S.  M.  a  déploré  si acère- 
ment  le  malheur  qoe  cet  événement  a 
attiré  sur  un  grand  nombre  de  ses  fidèles 
sujets,  plus  le  cœur  paternel  de  S.  M.  a 
été  soulagé  par  raccomplissemcnt  et  la 
bonne  volonté  avec  lesquels  les  états  du 
royaume  ont  secondé  les  efforts  du  gou- 
vernement, et  tous  les  babitans  de  ce 
pays  ont  contribué  à  adoucir  la  détresse 
de  leurs  compatriotes.  En  consacrant  le 
souvenir  de  ces  désastres  et  de  ces  secours 
officieux  ,  l'histoire  t-ransmettra  aussi  à  la 
postérité  les  généreuses  actions  et  les  sa- 
crifices auxquels  ils  ont  donné  lieu.  Si 
l'on  compare  avec  tout  ce  qui  s'est  fait  à 
cet  égard  les  difficultés  qu'éprouvèrent 
les  efforts  réunis  des  provinces,  lors  d'un 
événement  semblable  qui  arriva  il  y  a  plus 
décent  ans,  on  reconnaîtra  d'autant  plus 
évidemment  combien  il  est  nécessaire 
d'assurer  l'union  et  l'association  intime 
de  toutes  les  parties  du  pays  ,  sans  la- 
quelle on  n'aurait  pu  obtenir  d'aussi  bien- 
faisans  résultats.  Je  déclare  que  la  session 
de  l'assemblée  générale  des  états  est  ou- 
verte. >' 

DUCHÉS   DE   SAXE. 

Patente  publiée  par  les  ducs  de  Saxe- 
HUdebourghausen  ,  Saxe-Cobourg  ,  et 
Saxe-Meitiingen ,  concernant  l'exécu- 
tion de  la  convention  qu'ils  ont  conclue 
a  Hildbourghausen  ,  le  12  novembre 
1826  ,  relativement  a  la  succession  de 
Saxe-Gotha-  Altenboitrg  ,  acte  daté  de 
miboourghausen  ,  Cobourg  et  Meinin- 
gen  ,  le  j5  novembre  1826. 

Nous  Frédéric,  notis  Ernest,  nous  Ber- 
nhard  Erich  -  Freund  ,  par  la  grâce  de 
Dieu,  ducs  de  Saxe,  Juliers  ,  (llèves  et 
Berg,  aiu.si  que  d'Engern  et  de  Westpiia- 
lie,  landgi'aves  de  Tliuringc  ,  Margraves 
de  Meissen ,  comtes  princes  de  Henne- 
berg ,  comtes  de  Mark  et  Ravensberg  , 
seigneurs  de  Ravenstcin  ,  etc.  ,  savoir  fai- 
sons : 

La  maison  ducale  de  Sa^ç-Gotlia-Al- 
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tttiiIiDiirg  s'élaiit  éteiute  «laiis  sa  tige  luas- 
L'ulino ,  le  II  février  de  raiince  dernière, 
par  la  mort  de  feu  S.  A.  S.  Frédérie  IV. 
duc  de  Savc-i^.otlia  et  Altciiboiirg  ,  on 
sait  que  nous  avous  pris  en  roramune 
possession  et  fait  administrer  jusqu'à  un 
arrauf;emcnt  tiual ,  les  pays  de  Gotlia  et 
Alteubotivg ,  qui  nous  sont  échus  par  ce 
décès. 

S.  M.  le  roi  de  Saxe,  d'après  la  de- 
mande que  nous  lui  avons  adressée  en 
commun  ,  a  bien  voulu  conduire  comme 
médiateur  les  négociations  entamées  pour 
les  partages.  Dans  le  cours  de  celles-ci , 
nous  avous  promptemeut  acquis  la  con- 
viction qu'un  ]>artage  favorable  au  bien 
de  l'eusenible  de  tous  nos  états  ne  serait 
possible  qu'autant  ([u'il  y  aurait  en  même 
temps  quelques  cessions  mutuelles  de  nos 
pays  ou  portioas  de  pays  héréditaires. 
Quelque  douloureux  que  dussent  être 
pour  nos  cœurs  paternels  de  pareils  sacri- 
fices ,  néanmoins,  nous  avons  cédé  aux 
considérations  puissantes  qui  les  com- 
mandaient, et  nous  avons  enfin  conclu  à 
HiUlbourj^liausen  ,  le  12  novembre  de 
cette  année  ,  sous  la  médiation  du  roi  de 
Saxe,  et  ratifié  ensuite  aujourd'hui,  une 
convention  sur  toute  l'affaire  de  cette 
succession  ,  et  dont  il  résulte  ce  qui  suit  : 

A.  Nous  ,  duc  Frédéric  de  Sase-Hil- 
dcbourgbausen  ,  cédons  tous  les  états 
que  nous  avons  possédés  jusqu'à  présent. 

Nous,  duc  Ernest  de  Saxe-Cobourg- 
Saaîfeid,  cédons  la  principauté  de  Saal- 
feld ,  le  baillage  de  Themar,  et  les  sei- 
gneuries de  Cobourg  ,  situées  sur  la  rive 
g.iuche  de  la  Steinach. 

Nous ,  duc  Bernard  Ericb  Freund  de 
Saxe-Meiningen  ,  cédons  les  biens  do- 
maniaux de  Kahleuberg  el  deGauerstadt. 

Les  pays  cédés  réciproquement,  ainsi 
que  ceux  de  Gotba-Altenbourg,  qui  nous 
sont  récemment  échus,  seront  répartis 
entre  nous  de  la  manière  suivante,  et  pos- 
sédés par  nous  dès  à  présent. 

B.  Nous,  duc  Frédéric  ,  recevons  la 
principauté  d'Altenbourg,  à  l'exception 
des  parties  de  pays  qui  ,  d'après  les  dis- 
positions réglées  ci-dessous  lettre  D,  doi- 
vent écheoir  à  Saxe-Meiningen  ;  le  bien 
noble  de  Schwanditz,  principauté  d'Al- 
teubourg,  avec  la  suzeraineté  exercée 
jusqu'ici  par  Saxe-Hildbourghausen  ,  et 
]>articulièreinent  avec  1rs  ouze  villages 
d'Aramelslade  ,  Bûcha  ,  Dieustadt,  Etzel- 
bacb,  Grafendorf ,  Oberliasel,  Kolkwitz, 
Langenolsa  ,  Motzelbach  ,  Saalthal  et 
.Scbweinitz. 

C.  Nous,  le  duc  Ernest ,   recevons  le 
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duché  de  Gotha,  sans  le  bailliage  de  Kra- 
nichfcld,  et  sans  la  partie  de  Kombild  , 
ci-devant  à  Gotha;  les  bailliiigcs  de  Ko- 
uigsberg  et  Souuenfcld  ci-devant  à  ilild- 
bourghausen,  le  dernier  toutefois  sans  les 
licfs  du  haut  pays  de  Meiuiug  qui  vont 
ap])artciiu  ;  et  les  domaines  de  Kahlen- 
berget  deGauerstadt,  situés  dans  la  j)rin- 
cipauté  de  Cobourg ,  et  qui  ont  a]ipartenu 
jusqu'à  présent  à  Meiningen. 

Avec  ces  pays  et  parties  de  pays  nou- 
vellement acquis,  nous  continuerons  de 
posséder  eu  outre  la  principauté  de  Co- 
bourg, sans  les  lieux  situés  sur  la  rive 
gauche  de  la  Steinach  ,  néanmoins  avec 
les  terres  et  autres  appartenances  de  ces 
lieux,  lesquelles  sont  situées  sur  la  rive 
gauche  de  la  Steinach ,  de  manière  que 
les  lieux  de  Furth  -  am  -  Berg  et  Horb 
nous  restent  avec  toutes  leurs  cam- 
pagnes. 

D.  Nous,  dncBernhard  Erich-Frennd  , 
recevons  le  duché  d'Hildbonrghausen  ,  à 
la  seule  exception  des  baillages  de  Ko- 
nigsberg  etSonnenfeld  ,  et  de  la  suzerai- 
neté (lu  bien  noble  de  Schwandnitz  dans 
l'Altenbourg;  la  principatité  de  Saalleld; 
les  lieux  ci-dessons  qui  ont  appartenu  à 
la  principauté  de  Cobourg  ,  et  sont  si- 
tués sur  la  rive  gauche  de  la  Steinach  , 
savoir:  Mupper,  Mogger,  Liebau,  Oerls- 
dorf,  Rotlieul,  Liudenberg,  Langenmiiss 
et  toutes  les  terres  dites  en  friche  ;  lesàits 
lieux  avec  toutes  leurs  appartenances , 
même  celles  qui  se  trouvent  sur  la  rive 
droite  de  la  Steinach;  le  bailliage  <le  The- 
mar; le  tiers  du  bailliage  de  Rouiliild  qui 
a  appartenu  jusqu'à  présent  à  Gotha  ;  le 
bailliage  de  Cambourg,  ci-devant  à  Altcu- 
bourg  avec  la  saline  ,  et  la  petite  portion 
dite  des  Quatorze  Saints,  entourée  du 
territoire  de  Weimar  ;  la  partie  du  bail- 
liage d'Eisenberg  confinant  au  bailliage 
de  Cambourg ,  savoir  :  les  villages  de 
Thierscheck,Molau,  Kasekirchen;  Kancr- 
vritz,  Ultenbaeh  ,  Seuselitz  ,  Scidewitz  , 
Neidschutz ,  Priesnitz  ;  Janisroda ,  Ane  , 
Boblas  ,  Heiligenkreutz  ,  Kokenitsch  et 
Greitzschen;  le  bailliage  de  Kraniehfeld; 
les  fiefs  possédés  jusqu'à  présent  par 
Saxe-Hildbourghausen,  à  raison  de  Son- 
nenfeld ,  dans  différens  endroits  dr  liaut 
pays  de  Meiniug. 

Avec  ces  pays  nouvellement  acquis  , 
nous  continuerons  de  posséder  tous  ceux 
qui  nous  out  appartenu  justpi'a  présent, 
à  l'exception  toutefois  des  domaines  de 
Kahlenberget  de  Gauerstadt. 

En  consé(pience ,  nous. ^ceordons notre 
bieEveillance  à  toutes  les  autorités ,  à  tous 
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les  foDctionuaircs,  vassaux  et  sujets,  daus 
les  pays  et  parties  de  pays  ci-dessus  uom- 
rués,  qui  se  trouvcutcoin  pris  daus  le  ])ar- 
tagc  et  la  cession  mutuelle  ,  et  nous  leur 
faisons  counaître  ])iir  les  présentes  que 
nouscédoQs,  en  faveur  des  nouveaux 
possesseurs,  non  seulement  la  possession 
jusqu'à  présent  exercée  en  commun  du 
pays  de  Gotha-Altenhourg  ,  npais  encore 
à  la  ])art  de  chacun  la  ])ossessiou  des  pa7^s 
et  parties  de  pays  destinés  à  être  mutuel- 
lement cédés,  et  nommés  ci-dessus  let- 
tre A,  et  nous  eu  prenons  possession, 
tels  qu'ils  sont  assignés  ci-dessus  lettre  B, 
C  et  D,  à  leurs  nouveaux  souverains. 

Eu  même  temps  ,  nous  dispensons  cci\x 
de  nos  vassaux  et  sujets  qui ,  eu  vertu  de 
cette  convention,  se  trouvent  dans  le  cas 
de  cliauger  de  souverain  et  seigneur  su- 
zerain, des  devoirsquiles  ont  liés  jusqu'à 
présent  aux  précédens  et  à  leurs  maisons 
ducales ,  et  nons  les  renvoyons  mainte- 
nant à  leurs  nouveaux  souverains  et  su- 
zerains, comme  à  l'autorité  à  laquelle 
Dieu  les  a  soumis.  En  nous  séparant  de 
ces  sujets  cliéris  ,  qui ,  dans  des  circons- 
tances difficiles  ,  nous  ont  donné  des 
preuves  de  fidélité  et  de  dévouftiicnt  que 
nous  n'oublierons  jamais,  nous  leur  sou- 
haitons toutes  les  bénédictions  du  ciel, 
€t  nous  éprouvans  le  sentiment  conso- 
lant que  ce  n'est  principalement  qu'à  leur 
hieu-cfre  que  nous  faisons  le  sacrifice 
douloureux  de  cette  séparation,  et  que  le 
cliangeoient  de  souverain  n'a  lieu  qu'entre 
les  membres  amis  d'une  seule  et  même 
famille,  qui  a  la  même  affection  pour 
tous  SCS  sujets  héréditaires,  et  qui  ne  voit 
dans  cet  échange  qu'un  movcn  nécessaire 
pour  assurer  davantage  leur  bonheur. 

Eu  conséquence,  nous  attendons  des 
sujets  que  nous  acquérons,  qu'ils  recon- 
naîtront dans  nous  ft  les  princes  nos  hé- 
ritiers et  successeurs  ,  leurs  souverains, 
et  qu'ils  auront  peur  nous  la  soumission 
et  la  fidélité  qu'ils  nous  doivent  ;  de  notre 
côté  nous  les  assurons  de  notre  protection 
et  de  notre  sollicitude  paternelle  pour 
leur  bien-être. 

En  foi  de  quoi  nons  avons  signé  cet 
acte  de  cession  et  de  jirise  de  posses- 
sion ,  et  nous  y  avons  fait  apposer  notre 
sceau. 

Fait  à  Hildbourghauscn  ,  Cobourg- 
Ehrenbonrg  et  Meiuingen  Elisabethen- 
bourg,  le  i5  novembre  1826. 

Frédéric  H.,  duc  de  Saxe, 
Ernest  H.,  duc  de  Saxe. 
Bernard  Erich-Frednd, 
duc  de  Saxe. 


Discours  pro/mncé  nu  nom  du  roi  par  h: 
titinistre  de  l'intérieur  du  royaume  des 
l'ays-Bas  ,  a  La  Haye,  le  aâ  ntar.:. 

«  Nobles  et  puissau.s  seigneurs  ! 

«  Le  roi  a  bien  voulu  me  cîiarger  de 
dore  la  session  des  états-généraux  pour 
l'année  i.'i^.T  à  1826. 

«  Kn  me  donnant  cette  honorable  mis- 
sion ,  S.  M.  m'a  autorisé  à  vous  témoigner 
sa  satisfaction  du  zèle  avec  lequel  vous 
avez  concouru  ,  dans  cette  session  comme 
dans  les  précédentes,  à  la  confection  de 
dispositions  législatives  nouvclUs,  maté- 
riaux successivement  préparés  pour  con- 
solider de  plus  en  pins  notre  édifice  so- 
cial. 

«  Les  questions  agitéc.s  dans  le  cours 
de  cette  session  ,  prouveront  de  nouveau 
à  l'Europe  que  tout  ce  qui  concerne  le 
bien-être  de  la  patrie,  but  unique  des 
vœux  du  Roi,  comme  des  vôtres,  fait 
l'objet  constant  de  sa  sollicitude  et  de  vos 
méditations.  Aussi ,  et  je  m'empresse  de 
vous  le  rappeler,  KN.  et  PP.  SS.  ,  l'ac- 
cord le  plus  unanime,  je  dirai  même  le 
plus  touchant,  entre  le  chef  de  l'état  et 
les  mandataires  de  la  nation  ,  a  été  sur- 
tout remarqué  quant  à  celles  des  lois  pré- 
sentées et  accueillies,  qui  touchent  plus 
immédiatement  à  l'intérêt  du  peuple,  je 
veux  parler  des  lois  fiscales.  Le  budget 
adopté  j)ar  une  grande  majorité,  a  pré- 
senté des  économies  que  vous-mêmes  avez 
signalées.  A  l'examen  de  ce  budget  on  a 
rattaclié  d'autres  discussions  que  le  gou- 
vernement,  toujours  désireux  le  s'en- 
tourer de  lumières  ,  a  suivies  avec  in- 
térêt. 

«  Le  chef  de  l'un  des  départemens  d'ad- 
ministration générale  avait  promis  à  cette 
occasion  la  publication  des  documens  pro- 
pres à  jeter  un  grand  jour  sur  les  matières 
délicates  alors  agitées;  la  prévision  et 
res|)oir  de  circonstances  nouvelles  qui 
rendraient  une  tcHe  publication  inutile  . 
ont  engagé  le  gonverncmeut  a  l'ajourner 
encore. 

«  Differens  titres  du  code  civil  et  de 
commerce,  adoptés  dans  cette  session, 
ont  également  avancé  l'œuvre  d'une  légis- 
lation nouvelle ,  tout  appropriée  à  nos 
mœurs,  à  nos  besoins,  et  aux  nouveaux 
rapports  de  notre  patrie  depuis  qu'elle 
est  heureusement  constituée  en  royaume 
indépendant ,  en  un  mot  d'une  législation 
toute  nationale 

«  La  nécessité  de  créer  une  subdivision 
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Oe  la  pièce  de  lo  H.  a  été  comprise  par  cœur  pat(Tn(-l  ahoiidc.  Vous  vous  séparez 

VV.  NN.  PP.  ;  cette  loi,  en  ravivaut,  ou  avec  la  certitude  que  le  roi  et  la  uatiou 

pour  luieux  dire  en  facilitant  les  relatious  sont  couteus  de  vous. 

journalières  du  commerce  secondaire,  est  >.  Au  nom  de  .S.  IM.  ,  j'ai  l'iiouacur  de 

aussi  un  bieufait  pour  l'industrie  en  gé-  dore  la  présente  session.  » 
uéral.  ' 

«  Les  nu)di(lcatious  apportées  au  tarif  

des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sont  au-  ti,..„,,..„^  j  •h  .        j    . 

,,.,..  ,.  ,  L):sr.ovKSiUt -m  a  l  ouverture  de  fasirsxion 

laut  u  anRlioratiousa])i)clees  i)arles  va'ux  i  .    ,   ,     i      o   t     o  <,•    •    />  #.      , 

,.         .     ,  .     *'         .   '     ,  ,  des  états  de  l'ii.^-i^ib,  a  BiuxellesAc 

il  uue  luilustrietoujoin's  croissante  et  dont  ifi  o^/  //.<!.  r 

vous  avez  senti  l'importauce.  C'est  aiusi 

qu'eu  chercliaut  à  pcrfeilionucr  succès-  „  Nobles  et  puissans  seigneurs, 

siveincnt  notre  système  général  d'impôts, 

nous  parvicudrous,  sinon   a  le  fixer,  du  "  J'éprouve  une  grande   satisfaction  à 

moins  .i  l'asseoir  sur  les  meilleures  bases;  pouvoir  de  nouveau   vous  commiiuitpier 

car  l'invariabilité   est  une  chose  impos-  que  je  coutiune  de  recevoir  de  toutes  les 

sible  eu   économie  politique,  surtout  en  puissaucesdcsuiarquesd'unebieuvciJlaute 

matière  de  douanes,  oii  il  faut  nécessai-  amitié. 

renient  suivre  pas  à  pas  les  iufluences  du         "  La  conclusion  de  conventions  dans 

dehors.  l'intérêt  du  commerce  et  des  fabriques, 

><  Le  commerce  du  Levant,  déchu  par  si  éminemment  propre  à  cultiver  des  seu- 
suite  des  circonstances  et  de  l'agrandisse-  tiinens  réciproques  ,  fait  constamment 
ment  des  relatious  commerciales  des  au-  l'objet  de  mes  soins,  comme  aussi  tout  ce 
très  peuples ,  de  son  ancienne  ])rosj>érité,  q"i  jicut  servir  à  faciliter  et  à  étendre  b.-s 
supportaiteacoredescliarges({uin'étaieut  relations  de  mes  sujets  dans  toutes  les  par- 
pas  en  rapport  avec  ses  bénélices  amoiu-  ties  du  monde. 

dris;  vous  l'en  avez,  débarra.ssé,  et  ce  «  lîientôt,  je  l'espère  ,  un  arrangement 
commerce  pourra  du  moins  maiutecaut  concernant  les  affaires  du  culte  catholique 
soutenir,  avec  celui  des  autres  nations,  romain  pourra  être  conclu  avec  le  saint- 
une  coucurreucc  que  des  charges  plus  siège  ;  con.'ormément  au  désir  manifesté 
lourdes  et  les  préférences  que  l'Egypte  des  deux  côtés,  uue  nouvelle  négociation 
accordait  à  d'autres  peuples  avaient  dé-  ^a  s'ouvrir  à  cet  effet  à  Rome, 
truite.                                                                          "  Malgré  quelques   circonstances  très 

«  D'autres  projets  de  loi  non  moins  im-  afp.igcautes  ,   la  situation  intérieure    du 

portans  ont  été  adoptés  par  vous  ;  de  ce  P-iys»  offre  de  nombreux  motifs  de  satis- 

uombrc  est  la  négociation  de  vingt  mil-  laction. 

lions  pour  nos  possessions  d'outrc-mcr  ;  «<  Le  fléau  cruel  qui  désole  depuis  quel- 
le temps  arrivera  sans  doute  où  l'équi-  q^'c  temps  une  partie  de  nos  provinces 
libre  s'établissant  entre  les  produits  etles  semble  avoir  atteint  sa  plus  grande  inten- 
besoins  de  nos  colonies,  elles  pourront  se  site;  il  est  à  espérer  que  sa  marche  sera 
passer  de  l'assistance  de  la  mère-patrie  ;  désormais  rétrograde.  Rien  de  ce  que 
en  attendant  c'est  nu  lien  de  plus  qui  les  !  liuuianité  et  la  science  indiquent  pour 
attache  à  nous.  soulager  le  mal  présent,  et  limiter,  pour 

«  Je  ne  puis  résister  ici,  NN.  et  PP.  l'avenir,  ses  ravages, n'est  néghgé. 
SS.  ,   au  désir,  au  besoin  même  de  rap-  «  Uue  terrible  catastrophe  a  frappé  la 

peler  avec  quelle  confiance,  quel  aban-  ville  d'Osteude;  on  s'occupe  à  en  consfa- 

don  cette  loi  a  été  votée.  ter  avec  exactitude  la  cause  et  les  effets. 

«  Noble  et  touchante  manifestation  des  Des   secours  convenables   seront  distri- 

sentimens  qui  unissent  l'un  à  l'autre  un  bues  là  où  la  nature  et  l'importance  des 

roi  qui  veut  rendre  sou  peuple  heiireus: ,  pertes  le  réclameront. 
et  un  peuple  qui  sait   comprendre  son         «  Les  grandes  communications  s'anié- 

roi  !  liorent  et  leur  nombre  augmente  de  plus 

«Tel  est,  eu  abrégé,  le  tableau  des  en  plus.  De  nouvelles  et  importantes  par- 
résultats  importans  de  vos  délibérations,  tics  seront  entièrement  achevées  cette  an- 
et  ce  doit  être  pour  VV.  NN.  PP.  une  née,  et  procureront  à  des  contrées  jus- 
bien  douce  récompense  de  leurs  travaux,  qu'alors  dépourvues  de  communications 
que  d'apporter  dans  leurs  foyers  la  cou-  faciles,  et  qui  renferment  tant  de  richessr;s 
viction  d'avoir  coopéré  au  bien-être  de  agricoles  et  minérales,  des  moyens  de 
la  patrie  ,  et  d'avoir  aidé  le  roi  à  accom-  transport  pour  leurs  importaus  produits; 
plir  les   désirs   d'amélioration  dont   son  le  développement  d'une  industrie  active 

Ann.  hist,  pour  i8a6.  A^pp.  5 


66 


APPENDICE. 


t't  ft'foude  ne  tardera  pas  à  y  faire  sentir 
ses  lieiireux  résultats. 

«  La  commission  que  j'avais  cliargce 
<1<;  l'exaiiieu  des  im-iik'iiri's  dérivations 
des  rivières  s'est  honorahleincnt  acquit- 
tée de  sa  tàelic  difficile  et  m'a  présenté 
son  ra|)[)ort.  iUX  important  travail  sera 
]>iiblie  it  livré  à  l'cxaiiicn  et  aux.  débats 
de  l'opiniim  publique  ;  quelques  unes 
des  mesures  que  cette  commission  a  pro- 
posées ,  et  dont  l'utilité  a  été  reconnue 
incontestable  ,  ont  été  immédiatement 
ado])técs,  et  les  moyens  d'exécution  j)re- 
parés;  mais  avant  de  )ireudre  nu  parti 
définitif  sur  rcnsenible  des  propositions, 
j'ai  désiré  pouvoir  profiter  des  investij^a- 
tious  scientiCcjues  auxquelles  la  publi- 
cation dn  rapport  donnera  sans  doute 
lieu. 

«La  commission  à  laquelle  j'avais  con- 
fié le  soiu  de  partager  entre  les  dernières 
inondations  les  dons  que  la  bienfaisance 
publique  avait  destinés  à  soulager  de  si 
grandes  infortunes  ,  a  dignement  rempli 
ce  devoir.  La  ré;>.'!rtiîiou  a  pu  atteindre 
un  tai!X  proportiorjuel  assez  élevé,  grâce 
à  la  généreuse  commisération  de  mes 
compatriotes  et  à  l'esprit  d'ordre  et  de 
justice  distributive  qui  a  signalé  le  travail 
de  la  commission. 

«  Les  dcruiersmoisde  l'année  (pii  vient 
de  s'écouler  forment  l'une  des  époques 
les  plus  difficiles  pour  toutes  les  sources 
de  la  prospérité  publique.  Le  défaut  de 
confiance  ,  plus  peut-être  que  le  manrpie 
réel  d'argent,  a  exercé  une  .'àclieuse  in- 
fluence sur  les  relations  commerciales  en- 
tre les  différentes  nations.  Plusieurs  inar- 
cbé)  principaux  de  l'Europe  en  ont 
éprouvé  les  secousses ,  ce  royaume  en  a 
également  souffert  ;  mais  la  crise  a  été 
supportée  avec  honneur,  et  les  effets  s'en 
sout  fait  ressentir  bien  moins  chez  nous 
que  dans  d'autres  pays. 

«  L'af^rioulture ,  les  fabriques,  la  pêche, 
le  commerce  et  la  navigation  ne  se  sout 
pas  élevés  cette  année  à  un  moindre  de- 
gré de  prospérité  que  l'année  précé- 
dente. 

«  L'instruction  publique  satisfait  de 
mieux  en  mieux  aux  divers  be.soins  de  la 
société.  Presque  partout  la  classe  indi- 
gente peut  eu  profiter  gratuitement. 

it  Dans  quelques  villes  on  a  commencé 
avec  succès  à  donner  à  la  classe  ouvrière 
une  instruction  spéciale  ,  destinée  à  aug- 
menter ses  connaissances  pratiques. 

«  Les  mesures  prises  les  années  précé- 
dentes, relativement  à  reuseiguement  des 
l'angues  anciennes  et  à  quelques  bratiches 


particulières  de  l'instrnction  supérieure  , 
ont  pleinement  répondu  à  ce  qu'on  eu  at- 
tendait. Ces  mesures  .seront  maintenncs  et 
suivies  avec  persévérance. 

"L'institution  fondamentale  des  gardes 
cominimalcs  pourra  être  réglée  dans  la 
pré.seute  session  de  VV.  NN.  Pi*.  ;  on 
s'est  particulièrement  attaché  à  concilier 
le  grand  intérêt  de  la  défense  de  la  pa- 
trie avec  les  devoirs  domestiques  ,  et  les 
convenances  des  habitans. 

«  Nos  jiosses^ioris  d'outre  mer  occupent 
ma  sollicitude  jiarticulière. 

"  Mon  commissaire-général  dans  les 
ludes-Orieutales  s'occupe  avec  zèle  à  ar- 
rêter les  mesures  qui  jieuvent  tendre  à 
remplir  le  but  de  sou  importante  mission. 
La  tranquillité  n'y  est  pas  eucore  entiè- 
rement rétablie  ,  mais  le  nombre  des 
troupes  déjà  parties  depuis  quelque  temps 
pour  aller  renforcer  l'armée  dans  les 
Indes,  et  dont  l'envoi  ne  discontinue  pas, 
parviendront ,  si  elles  sont  conduites  avec 
habileté  et  prudeuce,  à  dompter  la  ré- 
bellion ,  et  le  développement  de  tant  de 
forces  rendra  sans  doute  ])lus  efficace  cet 
esprit  de  modération  et  de  persuasion  , 
qui  devra,  ainsi  que  j'en  ai  la  ferme  vo- 
biuté,  caractériser  désormais  l'autorité 
des  Pays-Bas  dans  ces  contrées. 

«  Quant  à  nos  autres  possessions  d'ou- 
tre-mer,  des  mesures  vieunentd'ètre prises 
pour  augmenter  leur  bien-être  et  assurer 
leur  prospérité;  le  port  de  Curaçao  sera, 
à  l'avenir,  ouvert  à  toutes  les  nations.  Le 
commerce,  la  navigation ,  l'agriculture 
et  les  fabriques  pourront  trouver  dau.s 
cette  mesure  les  grands  avantages  que  la 
position  géographique  de  cette  île  semble 
leur  offrir. 

«  La  situation  financière  de  l'Etat  est 
favorable.  Le  produit  des  impôts  est  en 
général  satisfaisant  à  tous  égards.  Les 
effets  salutaires  de  la  fixité  du  système 
adopté  se  font  ressentir.  Dans  toutes  les 
branches  des  revenus  de  l'Etat,  sou  exé- 
cution se  perfectionne  par  l'expérience 
des  employés,  en  même  temps  que  chez 
les  contribuables  l'habitude  en  rend  l'ob- 
servation plus  facile.  L'exercice  de  l'an- 
née dernière  offre  un  excédant  qui  pourra 
être  appliqué  à  couvrir  en  partie  les  be- 
soins de  l'exercice  .suivant;  on  jicut  at- 
tendre avec  confiance  les  mêmes  résultats 
favorables  de  l'exercice  courant. 

«  Plusieurs  provinces  ont  élevé  des 
plaintes  au  sujet  d'ur.e  inégalité  dans  la 
répartition  de  l'impôt  foncier;  leurs  griefs 
ont  fixé  mou  attention  particulière  ;  en 
conséqueuce  les  opérations  cadastrales  se 


sout  poursiiivics  avec  un  reiloiiblenieut 
d'activité  <'l  de  /Mi' ,  et  ont  ariicue  la  pos- 
^il>ilitt'  de  prcsoiitcr  dans  crttc  scssiou  à 
VV.  NN.  PP.  im  pri))tt  pour  apjiorter  dt's 
modiiii-atiuus  daus  la  rt-partitiou  de  riiii- 
pôt.  Cet  objet  dil'Jitilc,  et  compliqué  par 
sa  nature,  exige  encore  un  examen  ap- 
profondi ;  si  les  résultats deuiei'raient  en- 
core imparfaits ,  cette  circonstance  ne  se- 
rait pas  un  motif  de  ne  pas  procéder 
d'abord  à  une  répartition  plus  égale: 
sou  introduction  successive  fournira  l'oc- 
casion de  redresser  et  de  faire  disparaître 
les  imperfections  inliéreutcs  à  des  opéra- 
tions aussi  compliquées. 

"  Les  moditicatious  qui  devront  être 
apportées  au  tarif  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  seront  soumisesà  VV.  K?i.  PP. 
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faveur  n  été  .iccordée  sans  compensation; 
ou  contre  la  même  compensation ,  si  la 
faveur  a  été  stipulée  sous  certaines  cou- 
ditious. 

■2.  Les  parties  contractantes,  désirant 
également  fonder  le  commerce  et  la  na- 
vigation de  leurs  états  resjjcctifs  sur  la 
base  libérale  d'une  nciprucité  parfaite, 
elles  sont  convenues  mutuellement  que 
leurs  sujets  peuvent  visiter  toutes  les 
côtes  et  pays  de  l'antre  (aux  exceptions 
près  réglées  par  le  6'=  art.  ) ,  y  demeurer 
et  laire  le  commerce  de  toute  espèce  de 
produits  de  manufactures  et  autres  mar- 
chandises, jouir  de  tous  les  droits,  j)ri- 
viléges  et  libertés  relativement  au  com- 
merce et  à  la  jiavigatioD  ,  dont  les  sujets 
du  pays  sout  en  possession,  ou  qu'ils 
peuvent  acquérir  encore;  et  en  retour, 
observer  les  lois,  règlemeus  et  usages 
étabbs ,  auxquels  sont  soumis  les  bour- 
geois indigènes  ou  sujets.  ISéanmoins, 
il  est  entendu  que  l'on  ne  comprend  pas 
dans  cet  article  le  cabotage  sur  les  côtes 
des  deux  pays;  car  les  deux  parties  se 
réservent  mutuellement  de  régler  les 
dispositions  relatives  à  ce  commerce 
d'une  manière  qui  s'accorde  avec  les 
lois  qui  leur  sout  particulières. 

3.  Eu  outre,  les  deux  parties  sont 
convenues  que  tons  les  produits ,  les 
marchandises  de  fabrique  et  autres ,  de 
tout  pays  étranger,  importés  de  temps 
en  temps  aux  Etats-Unis  d'une  manière 
légale  sur  des  bàtimens  qui  appartiennent 
entièrement  aux  citoyens  de  ces  états, 
peuvent  aussi  être  introduits  sur  des 
navires  appartenant  à  des  sujets  danois, 
et  il  ne  sera  levé  aucuns  droits  autres 
ou  plus  élevés  s'.:r  le  tonnage  ou  sur  la 
cargaison  du  navire,  que  l'importation 
ait  lien  sur  les  navires  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  deux  états;  de  même  tous  les 
produits,  les  marchandises  de  fabrique 
et  autres  de  tout  pays  étranger,  qui  sont 
introduits  de  temps  en  temps  d'une  ma- 
nière légale  sur  des  bàtimens  danois  dans 
les  états  de  S.  M.  le  roi  de  Dauemarck 
(  aux  exceptwns  près  stipulées  dans 
l'art.  (3),  peuvent  aussi  être  introduits 
sur  les  bàtimens  des  États-Unis ,  sans 
payer  d'autres  droits  sur  le  tonnage  de 
ces  bàtimens  et  leur  cargaison.  De  plus, 
tout  ce  qui  est  exporté  ou  réexporté  d'un 
des  deux  pays  à  l'étranger  s'ir  se.-  propres 
navires,  peut  l'étpe  de  même  sur  les  na- 
vires de  l'autre,^  on  accordera  et  lèvera 
les  mêmes  primes,  impôts  et  droits  de 
retour ,  soit  que  ces  bàtimens  appar- 
tiennent an  Dauemarik   ou   aux    Etats- 


TraitÉ  d'amitié,  de  commerce  el  de 
navigation  conclu  entre  S.  M.  le  roi 
de  Danemarck  et  la  république  des 
Etats-Unis  d^ Amérique ,  h  ff^ashing- 
ton  ,  le   26  avril  1826. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  S.  M.  le 
roi  de  Danemarck,  désirant  maintenir  et 
affermir  la  paix  et  l'amitié  qui  subsistent 
si  heureusement  entre  les  deux  nations, 
et  douuer  plus  d'extension  aux  relations 
commerciales  existant  entre  les  deux 
peuples  et  leurs  territoires  respectifs , 
sont  convenus  d'établir,  par  un  traité 
général  d'amitié ,  de  commerce  et  de 
navigation ,  d'une  manière  claire  et  po- 
sitive, les  règljs  à  observer  à  l'avenir 
entre  les  deux  parties. 

A  cette  fin ,  le  président  des  Etats- 
Unis  a  nommé  pour  plénipotentiaire 
desdits  états  M.  le  secrétaire  d'état  Henri 
Clay;  et  S.  M.  le  roi  de  Danemarck, 
M.  Peder  Pedersen ,  son  ministre  ré->i- 
dent  près  les  Etats-Unis;  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  , 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  !'■''.  Les  parties  contractantes 
désirant  vivre  en  paix  et  en  bonne  in- 
telligence avec  toutes  les  nations  du 
monde ,  par  le  moyen  d'une  pohtique 
franche  et  également  amicale  envers  tous, 
elles  s'engagent  réciproquement  à  n'ac- 
corder à  d'autres  nations,  en  fait  de 
commerce  et  de  navigatton,  aucune  fa- 
veur particuUère  a  laquelle  l'autre  partie 
n'ait  pas  également  part,  et  cela  sans 
auciine  compensation  réciproque ,  si  la 
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Unis.  Dans  les  ports  d'un  Je  ces  goiiver- 
iiemcus,  il  ue  sera  imposé  sur  les  bâti- 
uu'us  de  l'autre  aucuns  droits  jtlu!»  élevés 
ou  antres  que  ceux  qui  serout  payés  à 
l'avc'uir  daus  ces  ports  par  les  uavircs  du 
pays. 

4.  Tous  les  articles  produits  ou  fabri- 
qués dans  les  états  danois,  lors  de  leur 
importation  aux.  États-Unis,  et  récipro- 
qiifuieut  les  produits  et  ouxragc»  de  fa- 
brique de  ceux-ci ,  lorsqu'ils  seront  im- 
portés daus  les  états  danois,  ue  paieront 
piiS  de  droits  autres  ou  plus  forts  que 
Ci;ux  qui  sont  levés  sur  les  mêmes  arti- 
cles, lorsque  ce  sont  des  produits  ou  des 
ouvrages  de  fahri(jue  d'un  pays  étranger. 
De  même,  ni  dans  l'un  ni  daus  l'autre 
des  deux  états,  il  ne  sera  imposé  sur 
l'exportation  de  tous  leurs  articles  res- 
pectifs d'autres  droits  que  ceux  qui  se 
paient  ou  pourraient  se  payer  par  la 
.suite  sur  l'exportation  des  mêmes  articles 
dans  d'autres  pays  étrangers.  En  outre, 
l'importation  ou  l'exportation  d'un  ar- 
ticle quelconque  produit  ou  fabriqué 
daus  l'un  des  deux  états  contractans  ne 
pourra  être  défendue,  à  moins  que  ladite 
défense  ne  s'étcudc  à  toutes  les  autres 
nations. 

5.  Ni  les  bâtimens  des  Etats-Unis ,  ni 
leurj  cargaisons,  ue  paieront,  au  passage 
du  Suud  ou  des  Belts ,  des  droits  plus 
forts  ou  autres  que  ceux  auxquels  sont 
ou  seront  soumises  les  natious  les  jilus 
favorisées. 

6.  La  présente  convention  n'est  point 
applicable  aux  possessions  septentrio- 
nales de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  c'est- 
à-dire  l'Islande  ,  les  îles  Ferroë  et  le 
Groenland,  uon  plus  qu'aux  places  si- 
tuées au  delu  du  C.ip-de-Bonne- Espé- 
rance ;  mais  les  parties  contractantes  se 
réservent  réciproquement  le  droit  de 
fixer  les  rapports  directs  de  commerce 
avec  ces  possessions  et  places.  On  a  aussi 
résolu  que  cette  convention  ne  doit  pas 
s'étendre  au  commerce  direct  entre  le 
Danemarck  et  les  colonies  de  S.  M.  da- 
noise aux  Indes-Occidentales.  Cependant 
pour  ce  qui  concerne  le  commerce  fait 
en  commun  avec  ces  colonies ,  on  est 
convenu  que  tout  ce  qui ,  dans  lesdites 
colonies,  peut  être  importé  ou  exporté 
légalement  sur  les  bâtimens  d'une  des 
parties  dans  ou  hors  des  ports  des  Etats- 
Unis,  ainsi  que  dans  ou  hors  des  ports 
de  tout  autre  pays  étranger,  peut  être 
importé  dans  lesdites  colonies ,  ou  en 
être  exporté  sur  les  bAtimens  de  l'autre 
partie  de  la  même  manière  et  moyennant 


les  mêmes  droits  et  imp^.ts,  tant  sur  le 
navire  que  sur  la  cargaison. 

7.  Les  États-Unis  et  S.  M.  le  roi  de 
Danemarck  son  ton  venus  réciproquement 
qu'il  ne  ser.'iit  ])ayé  dauN  les  territoires  ou 
les  possessions  des  deux  ])artles,  pour  la 
propriété  individuelle  ,  l'argent  ou  les 
effets  appartenant  à  leurs  sujets  respec- 
tifs (  eu  cas  de  sortie  de  ces  propriétés 
par  héritage  ou  autrement  des  deux  ter- 
ritoires) ,  d'autres  lm[)ots,  charges  ou 
droits  que  ceux  qui  se  paient  dans  cha- 
cun des  états  pour  la  sortie  de  ces  pro- 
priétés. 

8.  Afin  de  rendre  plus  efficaces  l'ap- 
pui et  la  protection  que  les  États-Unis  et 
S.  M.  le  roi  de  Danemarck  accorderont 
désormais  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion de  leurs  sujets  respectifs,  ils  sont 
convenus  ,  réciproquement ,  d'admettre 
dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce 
étranger  des  consuls  et  vice  -  cousais 
qui  auront  tous  les  droits,  privilèges  et 
exemptions  accordés  aux  nations  les  plus 
favorisées  ;  cependant  il  est  réservé  aux 
deux  parties  contractantes  d'excepter  les 
ports  et  les  places  dans  lesquels  on  ne 
jugerait  pas  convenable  de  permettre 
l'admission  et  le  séjour  desdits  consuls. 

ç).  Pour  que  les  consuls  et  vice-consuls 
des  deux  gouvernemens  puissent  jouir 
des  droits,  privilèges  et  cxenqitious  que 
réclame  leur  caractère  publie,  ils  de- 
vront, avant  d'entrer  en  fonctions,  pré- 
senter au  gouvernement  près  duquel  ils 
sont  accrédités  leur  patente  en  bonne 
et  due  forme;  et  après  eu  avoir  reçu 
YExequaiur ,  et  cela  gratis,  ils  seront 
regardés  et  reconnus  comme  tels  par 
toutes  les  autorités,  les  magistrats  et  les 
habitaus ,  dans  le  district  consulaire  où 
ils  résideront. 

10.  On  est  convenu  eu  outre  que  les 
consuls  et  les  personnes  qu'ils  emploient 
à  leur  service,  et  qui  ne  sout  pas  natifs 
du  pays  où  les  consuls  feront  leur  rési- 
dence ,  doivent  être  exempts  de  tout 
service  public ,  ainsi  que  de  toute  espèce 
de  taxes,  impôts  et  contributions,  ex- 
cepté ceux  qu'ils  doivent  payer  pour  des 
entreprises  commerciales  ou  pour  leurs 
propriétés,  et  auxquels  sont  soumis  les 
sujets  du  pays  où  résident  les  consuls, 
tant  les  natifs  que  les  étrangers  ,  attendu 
que,  sous  tous  les  rapports,  ils  doivent  se 
soumettre  aux  lois  des  états  respectifs. 
Les  archives  et  papiers  des  consulats 
doivent  être  regardés  comme  inviolables, 
et  aucune  autorité  ne  peut  y  toucher 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
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n.  La  présente  conveution  restera  eu 
vigueur  pcuilaut  ilix  aus,  a  coiiipler  de 
la  date  oi-dessoiiN,  et  encore  uu  au  après 
le  jour  où  l'uue  des  deux  parties  aura 
fait  couuaître  à  l'autre  l'iuteutiou  de  la 
révo(pier;  vu  que  chacune  des  deux 
parties  s'est  réservé  le  droit  de  faire  à 
l'autre  cotte  déclaration  an  botit  de  dix 
ans;  et  alors,  un  an  après  la  dcnoueia- 
tiou  faite  par  l'un  des  deux  états  à  l'autre, 
toutes  les  dispositions  de  la  eouveutioa 
cesseront  d'être  eu  vigueur. 

12.  Cette  convention  sera  ratifiée  \n\T 
S.  M.  le  roi  de  Daneinarck,  et  par  le 
président  des  Etats-Unis,  d'après  la  dé- 
libération et  l'adlié^iou  du  sénat,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Copeu- 
hagne,  huit  mois  après  la  date  ci-dessous 
de  ladite  convention  ,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut.  En  foi  de  quoi,  nous,  les  pléni- 
potentiaires des  Etats  Unis  et  de  S.  M.  le 
roi  de  Danemarek ,  nous  avons  signé  le 
présent  acte,  et  nous  y  avons  apposé 
notre  cachet. 

Fait  en  triplicata  à  Washington,  le 
26  avril  i8u(),  et  le  5o*  de  l'indépeu- 
dance  des  Etats-Unis. 

H.   Clay. 
P.  Pederseîî. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  S.  M.  le  roi  Suède  et  de  Norwêge, 
d'une  part,  et  S.  !U.  le  roi  de  Dane- 
marek ,  de  l'autre,  fait  et  conclu  à 
Stockholm  le  1  novembre  1826,  et  ra- 
tifie Cl  Stockholm  le  3o  novembre  ,  et  a 
Copenhague  le  i"]  novembre  de  lu  lue'me 
année. 

An  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible 
Trinité  : 

S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvvége, 
et  S.  M.  le  roi  de  Danemarek,  également 
animés  du  désir  d'étendre  et  de  conso- 
lider, pour  le  bien  réciproque  de  leurs 
sujets,  les  relations  commerciales  qui 
subsistent  entre  leurs  États  respectifs ,  et 
convaincus  que  ce  but  salutaire  ne  sau- 
rait être  mieux  rempli  que  par  l'adop- 
tion d'un  système  de  parfaite  réciprocité 
basé  sur  des  principes  équitables,  sont 
convenus,  eu  conséquence  ,  d'entrer  en 
négociation  ,  pour  la  conclusion  d'un 
traité  de  commerce,  et  ont  nommé,  pour 
cet  effet,  des  plénipotentiaires,  savoir: 
S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvvége ,  le 
sieur  Gustave,  comte  de  Wetterstedt,  son 
ministre- d'état  et  des  aiïaires  étran- 
i;ères,  etc.,  et  le  sieur  David  de  Schul- 
y.enheim,  son  chancelier  de  la  cour,  etc.. 


et  S.  M.  le  roi  de  Danemarek,  le  sieur 
Hans  de  Krabbc,  sou  cliambelian,  et  son 
ciivdvé  extraordinaire  près  S.  M.  le  roi 
de  Suède  et  deNorwége,  etc.,  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme  ,  sont  convenus  des  articles 
ttuivans  : 

Art.  !*•'''.  Les  bâtimens  ou  eni])arcations 
suédois  et  noi-«égicus,  quelles  que  soient 
leur  capacité  et  leur  construction,  qui 
arrivent,  sur  leur  lest  ou  cliargés,  dans 
les  ports  du  royaume  de  Danemarek ,  de 
même  que  les  bâtimens  ou  embarcations 
danois,  de  quelle  capacité  et  construction 
que  ce  soit,  qui  arrivent  dans  les  ports 
du  royaume  de  Suède  et  de  Norwége  , 
sur  leur  lest  ou  chargés,  seront  traites, 
tant  à  leur  entrée  qu'a  leur  sortie,  sur  le 
même  pied  que  les  bâtimens  nationaux  , 
par  rapport  aux  droits  de  port,  de  ton- 
nage, de  fanaux,  de  pilotage  et  de  sau- 
vetage ,  ainsi  qu'à  tout  autre  droit  ou 
charge  ,  de  quelle  espèce  ou  dénomina- 
tion que  C2  soit,  revenant  à  la  couronne, 
aux  villes,  ou  à  des  établissemeus  parti- 
culiers quelconques. 

9,.  Toutes  les  marchandises  et  objets 
de  commerce ,  soit  productions  du  sol 
ou  de  l'industrie  des  royaumes  de  Suède 
et  de  Norwége,  soit  de  tout  autre  pays, 
dont  l'imjiortation  dans  les  ports  du 
royaume  de  Danemarek  est  b  gaiement 
permise  dans  des  bâtimens  et  embarca- 
tions danois,  pourront  également  y  être 
importés  sur  des  bâtimens  et  embarca- 
tions suédois  et  norwégiens,  sans,  être 
assujétis  à  des  droits  plus  forts  ou  antres, 
de  quelle  dénomination  que  ce  soit,  que 
si  les  mêmes  marchandises  ou  produc- 
tions avaient  été  importées  dans  des  bâ- 
timens suédois  ;  et  ,  récijiroquement  , 
toutes  les  marcliandises  et  objets  de  com- 
merce, soit  productions  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie du  royaume  de  Daueniarck,  soit 
de  tout  autre  pays,  dont  l'importation, 
dans  les  ports  des  royaumes  de  Suède  et 
de  ISorwége,  est  légalement  permise  dans 
des  bâtimens  et  embarcations  suédois  et 
norwégiens  ,  pourront  également  y  être 
importés  sur  des  bâtimens  et  embarca- 
tions danois  ,  sans  être  assujétis  à  des 
droits  plus  forts  ou  autres,  de  quelle  dé- 
nomination que  ce  suit ,  que  si  les  mêmes 
ir.arehaudises  ou  productions  avaient  été 
importées  dans  des  bâtimens  suédois  ou 
norwégiens. 

Il  est  entendu  toutefois  que,  par  ex- 
ception  spéciale,  l'importation  du   sel 
sur  des  bâtimens  fet  embarcations  danois 
dans  les  ports  du  royaume  de  Suède ,  et 
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r(;('i]>rn(jiienieiit  tlans  ceux  du  royiiiiitie 
(le  Dancinarck ,  sur  des  bâtiimns  (;t  ciii- 
barcations  suédois,  ne  jouira  pas  des 
avantages  gcoéraux  ci-dc.ssus  mention- 
nés, et  restera  assiijétie  aux  règlcinens 
jusqii'iei  cxistaus. 

Il  est  cutcudii  de  niênic  que,  comme 
la   conijiagnie  asiatique  du  royaume  de 


renée  quelconque  n'ait  lien  à  cet  égard 
entre  les  bâtimcns  et  embarcations  de 
leurs  états  respectifs. 

5.  Les  colonies  respectives  des  deux 
liautes  parties  contractantes,  y  c-ompris, 
de  la  ])art  du  Danemarck,  le  Groenland, 
l'Islande,  et  les  îles  de  Ferroè  ,  sont  spé- 
cialement exceptées  des  stipulations  con- 


Dancniarck  possède  le  j)rivllége  exclusif     tenues  dans  les  quatre  articles  précédens. 


d'importer,  sur  ses  propres  navires,  dans 
les  ports  danois,  les  marchandises  de  la 
Chine,  chargées  dans  les  ports  situés  au 
delà  du  Cap-de-Bonne-Espéranee  ,  les- 
dites  marchandises  venant  directement  de 
ces  mêmes  contrées  du  globe  ,  ne  pour- 
ront ])as  non  plus  être  importées  dans 
les  ports  de  Suède  et  de  Norvvége,  sur 
des  bâtimens  danois.  Quant  au  commerce 
indirect  avec  lesdites  marchandises  entre 
la  Suède,  la  Norwége  et  le  Dancma-ck  , 
les  stipulations  ci -dessus   dans  l'article 


lesquels  ne  seront  applicables  qu'aux 
royaumes  de  Suède  et  de  Norwége,  d'une 
j)ait,ctau  royaume  de  Danemarck  ,  ainsi 
qu'aux  duchés  de  Schlcsvig,  de  Holsteia 
et  de  Laucnbourg  ,  de  l'autre  part. 

6.  Les  bateaux  suédois ,  dits  Jarje- 
mans-biitar ,  des  villes  de  Helsingborg  , 
de  Malmoc  et  de  Landscrona  ,  ainsi  que 
les  bateaux  danois  de  la  même  espèce  de 
Copenhague  et  d'Elseneur,  allant  entre 
les  villes  susmentionnées,  demeureront 
exemptés,  des  deux  côtés,  de  tout  droit 


présent  lui   seront  applicables    en  tous  de   port   et  de    tonnage.  Quant   à   leurs 

points.  cliargcmens,  ceux-ci  seront   traités,  par 

3.  Toutes  les  marchandises  et  objets  rapport  aux  droits  d'entrée  et  desortie, 

de  commerce,  soit  production  du  sol  ou  d'après  les  règles   générales  établies  par 

de  l'industrie  des  royaumes  de  Suède  et  les  articles  2  et  3  du  présent  traité. 

de    Norwége,   soit  de   tout  autre  pays,  La  faculté  accordée,  par  le  rescrit  de 

dont    l'exportation,    des     ports    desdits  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége  du 


royaumes,  dans  leurs  propres  bâtimens 
et  embarcations,  est  légalement  permise, 
pourront,  de  même,  être  exportées  des- 
dits ports  sur  des  bâtimens  et  embarca- 
tions danois,  sans  être  assujétis  à  des 
droits  ou  autres,  de  quelle  dénomination 


rg  novembre  i%i'i  ,  aux  bateaux  danois  , 
dits  fi-ert^e  haade ,  arrives  sur  leur  lesi  à 
Hoganas,  d'eu  exporter  des  charbons  de 
terre  et  de  la  terre  à  porcelaine  et  à 
faïence  {^ehljasta  lerror^  sans  payer  des 
droits  quelconques,  est  maintenue.   Par 


que  ce  soit ,  que  si  l'exportation  avait  été     contre,  les  bateaux  suédois  qui  vont  di- 


faite  en  des  bâtimens  suédois  ou  norwé- 
giens.  Une  exacte  réciprocité  sera  obser- 
vée dans  les  ports  du  royaume  de  Dane- 
marck; de  sorte  qi:c  toutes  les  marchan- 
dises et  objets  de  commerce,  soit  produc- 
tions du  sol  et  de  l'industrie  du  royaume 
deDanemarck,  soi  t  de  ton  t  autre  pays,  dont 
l'exportation  des  ports  dudit  roj'aume , 
dans  ses  propres  bâtimens  et  embarca- 


rectement  de  Hoganas  en  Danemarck , 
chargés  de  charbon  de  terre  et  de  terre  à 
porcelaine  et  à  faïence  [eldfasta  lerror) , 
seront  également  affranchis  de  tous  droits 
quelconques. 

7.  Les  bâtimens  et  embarcations  sué- 
dois et  norwégiens ,  ainsi  que  les  bâti- 
mens et  embarcations  danois,  ne  pour- 
ront profiter  des  immunités  et  avantages 


lions,  est  légalement  permise,  pourront,  que  leur  accorde  le  présent  traite ,  qu  au 

de  même,  être   exportés  desdits  ports,  taut  qu'ils  se  trouveront  munis  des  pa- 

sur  des  bâtimens  et  embarcations  suédois  piers  et  certificats  voulus  par  les  règle- 

ct  norwégiens,  sans  être   assujétis  à  des  mens  existans  des  deux  cotés,  pour  con- 

droits  plus  forts  ou  autres,  de  quelle  dé-  stater  leur  port  et  leur  nationalité 


nomination  que  ce  soit ,  que  si  l'expor- 
tation avait  été  faite  en  des  bâtimens 
danois. 

4.  Il  ne  sera  donné,  ni  directement, 
ni  indirectement ,  préférence  quelconque 
à  l'achat  d'aucune  marchandise, en  consi- 
dération de  la  nationalité  du  navire  ,  qui 
serait  entré,  avec  sa  cargaison  légalement 


8.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur 
pendant  dix  années,  à  compter  du  !<■'' jan- 
vier de  l'année  prochaine,  1827,  et  même 
au  delà  de  cette  époque,  à  moins  qu'en- 
suite l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties 
contractantes  ne  déclare  explicitement 
l'mteutiou  d'en  faire  cesser  l'effet. 

Eu  ce  cas,  il  restera  encore  obligatoire. 


permise,  dans  un  port  des  royaumes  de  jusqu'à  rex])iration.  des  douze  mois  qui 

Suède  et  de  Norwége,  ou  du  royaume  de  suivront   l'aauonce    olficielle    faite    j>ar 

Danemarck,  l'intention  des   hautes  par-  l'une  des  doux  puissances  à  l'autre,  pour 

tics  coutractautcs  étant,  qu'aucune  diffc-  qu'il  soit  annulé. 
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((.  Ce  traité  sera  ratifié  par  les  liantes 
^i.irtii's  eontraetantos,  et  les  ratifleatiotis 
en  serDiit  éehangéts  à  Stoekiioliii ,  (Jaiis 
l'espaee  J'iiu  mois  après  la  signature,  on 
plus  tôt  si  faite  se  peut. 

F.ii  foi  de  <|nol  les  susdits  plénipoten- 
tiaires, en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  ont  sigué  le  présent  traiti'  et  y 
ont  apposé  leeacliet  de  leurs  armes.  Fait 
à  Stoekliolm  le  2  novembre  l'an  de  grâce 
i8aG. 

(L.  S.)  G.  DR  Wetterstedt. 

(L.  S.)  Kr.ABRF.. 

(L.  S.)  D.  V.  SCHDLZEHHEIM. 
ARTICLE    SÉPARÉ. 

L'article  8  du  traité  de  paix  conclu  à 
Joukopping  le  10  décembre  1809,  stipu- 
lant fabolition  du  droit  de  détractiou 
entre  le  royaume  de  Suède  d'une  j)art  et 
celui  de  Dauemarck  de  l'autre,  eu  autant 
que  les  denx  couronnes  respectives  l'a- 
vaient jusque-là  ])ereu  ou  fait  percevoir, 
il  a  été  convenu  maintenant  entre  les 
deux  hautes  parties  contractantes,  Don 
seulement  d'appliquer  la  susdite  stipula- 
tion au  royaume  de  Norwége,  de  ma- 
nière que  le  droit  de  détractiou  sera  défi- 
uitivemeut  aboli  entre  ce  royaume  et  celui 
de  Dauemarck;  mais  aussi  d'étendre  cette 
abolition  réciproque  à  la  partie  du  droit 
de  détraction  dont  jouissent  en  cer- 
tains cas  les  villes,  communes,  ou  autres 
autorités  particulières,  et  qui  cessera  ,  en 
conséquence,  dès  à  présent ,  à  être  levée 
de  part  et  d'autre  sur  les  sujets  respectifs 
des  deux  gouverncraous. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré,  mot  à 
mot,  dans  le  traité  signé  aujourd'hui,  et 
sera  ratilié  en  même  temps. 

Eu  foi  de  quoi  nous  soussignés ,  en 
vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  respectifs, 
avons  signé  le  présent  article  séparé  ,  et 
y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 
Fait  à  Stockholm  le  deuxième  jour  de  no- 
vembre ,  l'an  de  grâce  1826. 

(L.  S.)  De  Wetterstedt. 

(L.  S.)  Krabbe. 

(L.  S.)  D.  V.  SCHCI-ZENHEIM. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu à  Londres  /e  18  mars  1826  ,  entre 
S.  M.  le  roi  delà  Grande-Bretagne  et 
S.  M.  le  roi  de  Suède  et  deNorwege, 
avec  un,  article  additionnel jr  annexé. 

S.  M.  le  roi  du  rovautne-uni  de  la 
Orande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  S.  M. 
le  roi  de  Suède  et  de  Norwége  ,  étant 
entrés  eu  arrangement  par  leurs  uotiû- 


calions  ,^'cliai;gées  les  •>\  avril  et  j(>  juil- 
let 1824  ,  iiotir  éciirter  les  obstacles  qui 
f-ntravent  la  navigation  et  le  eorcineree 
de  leurs  états  resjjertifs,  et  imitnelle- 
nicnt  animés  du  désir  d'étendre  et  d'a- 
méliorer les  r(lafions  d'amitié  et  de 
commerce  actuellement  existantes  entre 
leurs  sujets  respectifs,  et  de  placer  sur 
un  ])ii'i!  plus  siir  et  plus  satisfaisant  les 
arraugeraens  déjà  convenus  jiar  les  no- 
tifications ci-dessus  dites,  ont  nommé 
leurs  jdénipoteiÉtiaires  pour  conclure 
une  couviiition  à  cet  égard  ;  savoir: 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  très 
honorable  sir  George  Canning  ,  memlire 
du  conseil  privé  de  S.  M.  et  du  parle- 
ment, et  son  principal  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères  4 
et  le  très  honorable  sir  M  illiam  Huskis- 
son  ,  aussi  membre  du  conseil  ])rivé  de 
S.  M.  et  du  parlement,  président  dii 
conseil  privé  du  commerce  et  des  eclo- 
nies,  et  trésorier  de  la  marine. 

Et  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wége ,  le  sieur  Gustave  Algernon, baron 
de  Stierneld,  son  premier  geatiliomme 
de  la  chambre  ,  vice-chancelier  de  ses 
ordres,  commandeur  de  l'ordre  de  l'É- 
toile polaire  ,  chevalier  de  l'ordre  de 
Sainte- Anne  de  Russie  de  1''  classe,  et 
de  l'ordre  àe  l'Aigle  rouge  de  Prusse 
de  3*^  classe,  et  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  p!éiiipotci:tiairc  près 
S.  M.  britannique  ;  lesquels,  aj)rès  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs ,  sont  con- 
venus et  ont  arrêté  les  articles  suivans  : 

Art.  l^"".  Les  diverses  stipulations  con- 
tenues dans  les  notifications  échangées 
entre  les  plénipotentiaires  de  leurs  ma- 
jestés le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  ,  et  'e  roi  de  Suède 
et  de  Norvrége,  les 24  avril  et  16  juillet 
1824,  continueront  d'avoir  force  entre 
les  hantes  parties  contractantes,  et  se- 
ront égalemeutobligatoiresponr  lesdites 
deux  parties,  pour  leurs  officiers  et  su- 
jets, comme  si  lesdites  stipulations 
avaient  été  insérées  mot  pour  mot  dans 
la  présente  convention,  sauf  les  modifi- 
cations qui  pourront  avoir  lieu  ci-après. 

2.  Les  vaisseaux  anglais  entrant  ou 
sortant  des  ports  du  royaume  de  Suède 
et  de  Norwége,  et  les  vaisseaux  suédois 
et  norwégiens  entrant  ou  sortant  des 
ports  du  royaunic-uni  de  la  Grande-Bre- 
t.Tgne  et  d'Irlande  ,  ne  srront  soumis  à 
aucuu  autre  ni  à  de  plus  forts  droits  ou 
tributs  que  ceux  qui  sont  ou  seront  le- 
vés sur  les  nationaux  entrant  ou  sortant 
respectivement  desdits  ports. 
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i.  Tous  les  objets  ,  Jenrécs  ou  inai- 
cliandisi's,  soit  j)roductions  des  royau- 
mes de  Suède  et  de  >ior\vc'(»c'  ou  de  tout 
autre  pays  qui  peuvent  être  Légalcnutut 
importés  des  ports  diullt  royaume  daus 
le  royaume-uni  de  la  Graiidc-rirctagoc 
et  d'Irlande  ,  sur  des  vaisseaux  anglais  , 
pourront  également  être  imj)ortés  direc- 
tement sur  des  vaisseaux  suédois  ou 
uorwégiens;  et  tous  les  objets,  denrées 
ou  niarcliaudiscs,  soit  produetions  des 
domaines  de  S.  M.  Britauuique  ou  de 
tout  autre  pays,  qui  peuvent  être  léga- 
lement exportés  des  ports  du  royaunie- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
sur  des  vaisseaux  anglais,  pourront  de 
mémo  être  exportées  desdits  poits  sur 
des  vaisseaux  suédois  ou  norwégiens. 
Une  exacte  réciprocité  sera  oliservéc 
dans  les  ports  de  Suède  et  deNorwége, 
de  manière  que  tous  les  objets  ,  den- 
rées ou  marchandises,  soit  productions 
du  royaume-uni  ou  de  tout  autre  pavs  , 
qui  peuvent  être  légalement  importés 
des  ports  du  royaume-uni  daus  les  ports 
Je  Suède  et  de  Norwége  sur  des  vais- 
seaux suédois  ou  norwégiens,  pourront 
de  uiènie  être  iniporlés  des  ports  du 
royaume-uni  sur  des  vaisseaux  anglais  ; 
et  tous  les  objets,  denrées  ou  marchan- 
dises, soit  productions  des  domaines  de 
S.  M.  suédoise,  ou  de  tout  autre  pays, 
qui  peuvent  être  exportées  des  ports  de 
Suède  et  de  Norwége  sur  des  vaisseaux 
suédois  ou  norwégiens  ,  pourront  de 
même  être  expoit'^s  desdits  ports  sur 
des  vaisseaux  anglais. 

4.  Tous  les  objets  ,  deprces  et  mar- 
chandises qui  peuvent  légalement  être 
importés  directement  des  ports  de  l'un 
dans  ceux  de  l'autre  pays ,  seront  admis 
lors  de  cette  iujportation ,  en  payant  les 
mêmes  droits,  soit  que  l'importation  ait 
lieu  sur  des  vaisseaux  ûuglais  ou  sué- 
dois ;  et  tous  les  objets  ,  denrées  et  rear 
ehaudises  qui  peuve-it  légalement  être 
exportés  des  ports  de  l'un  dans  ceux  de 
l'autre  pays,  paieront  les  mêmes  droits 
pour  cette  exportation,  et  il  leur  sera 
accordé  les  niêrecs  faveurs,  rabais  et 
couressious,  soit  que  l'importation  ait 
lieu  sur  des  vaisseaux  anglais  ou  sué- 
dois. 

^.  Il  ue  sera  aecordé  ui  dlreetetneiit , 
iii  indirectement,  par  le  gouverneirient 
de  l'un  ou  l'autre  pays,  ni  par  aucune 
compagnie,  agent  ou  corporation  agis- 
saut  en  son  nom  ou  sous  sou  autorité, 
pour  l'achat  des  produits  naturels  ou 
manufacturés  d'un  pays  ,  importés  dans 
l'autre,  aucune  préfcrcure  ou  priorité 


eu  considération  de  la  nature  du  vaisscao 
sur  lequel  aura  lieu  l'importation  ,  la  vé- 
ritable intention  des  hautes  parties  con- 
tractantes étant  qu'il  ne  soit  fait  ui  dis- 
tinction  ni  différence  à  cet  égard. 

6.  X  dater  du  jour  de  la  ])reseiite  con- 
vention ,  il  sera  libre  aux  vaissseaux  an- 
glais d'aller  directement  de  tous  les  ports 
des  possessions  de  S.  M.  liritannique  , 
dans  toutes  les  colonies  de  S.  M.  le  roi 
de  Suède  et  de  IS'orwége  qui  ne  sont  pas 
en  Ettrope,  et  d'importer  dans  ces  co- 
lonies tous  produits  naturels  ou  manu- 
facturés du  royaume-uni  de  la  Graude- 
Dretagne  et  d'Irlande,  ou  des  autres 
possessions  de  S.  M.  britannique,  pourvu 
que  ces  objets  ne  soient  ])as  de  ceux 
qui  sont  prohibés  à  l'importation  daus 
ces  colonies  ,  ou  qui  n'y  sont  admis  que 
lorsqu'ils  proviennent  des  ])Ossessions 
de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége; 
et  ces  vaisseaux  anglais,  ainsi  que  les  ob- 
jets qu'ils  importeront,  ne  serojt  sou» 
mis  dans  les  colonies  de  S.  M.  suédoise 
à  aucun  autre  ui  à  de  plus  forts  droits 
que  clmx  qui  seront  dus  par  des  vais- 
seaux suédois  ou  uorwégieus  important 
Ic!)  mêmes  espèces  de  marchandises, 
produits  naturels  on  manufacturés  des 
pays  étrangers  qui  sont  admis  à  l'impor- 
tation dans  ksdites  colonies  sur  des 
vaisseaux  suédois  ou  norwégiens.  Et  ré- 
ciproquement à  dater  du  même  jour,  il 
seia  libre  aux  vaisseaux  suédois  ou  nor- 
wégiens d'aller  directement  de  tous  les 
ports  des  possessions  de  S.  M.  suédoise, 
dans  toutes  les  colonies  du  royaume-uni 
(autres  que  celles  de  la  compagr.ie  des 
ludes-Orientales  ) ,  et  d'importer  dans 
ces  colonies  tous  les  produits  naturels 
ou  manufacturés  des  royaumes  de  Suède 
et  de  Norwége ,  ou  de  leurs  autres  pos- 
sessions ,  pourvu  que  ces  objets  ne 
soient  pas  de  ceux  qui  sont  prohibés  à 
l'importation  drius  ces  colo:iies,  ui  de 
ceux  qui  n'y  sont  admis  que  lorsqu'ils 
proviennent  despossessioîjsdeS.  M.  bri- 
tannique, et  ces  vaisseaux  suédois  ou 
n'>rwégiens,  ainsi  que  les  objets  qu'ils 
importeront,  ne  seront  soumis  dans  les 
colonies  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  (  autres  que  celles 
de  la  compagnie  des  Indes-Orientales) 
à  auci;n  autre  ui  à  de  plus  forts  droits 
que  ceux  qui  seront  dus.  par  des  vais- 
seaux anglais  important  les  mêmes  es- 
pèces de  marchandises,  produits  natu- 
rels ou  manufacturés  des  pays  étrangers 
qui  sont  admis  à  l'importatinn  daus  les- 
ditcs  colonies  sur  des  vaisseaux  anglais. 

r.  \  dater  ùu  jour  de  !a  préseule  cou- 
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Tentiou  it  sera  libre  aux  vaisseaux  ;in- 
•;îais  d'exporter  de»  colonies  de  S.  Al. 
suédoise  qui  uo  sout  pns  eu  Europe, 
tous  objets  dout  l'exportation  licrs  de 
ces  colouies  u'cst  pas  prohibée;  et  ces 
vaisseaux  anglais  aiusi  que  les  objets 
qu'ils  exporteront  ne  seront  soumis, 
dans  ces  colouies,  à  aueuu  autre  u.  à  de 
plus  forts  droits  (jue  ceux  qui  seraieut 
payés  par  des  vaisseaux  suédois  ou  nor- 
wégicns  exportant  les  mêmes  niarehan- 
dises,  et  ils  aurout  droit  aux  luèmes  fa- 
veurs ou  remises.  Les  inéuics  libertés  et 
privilèges  d'exportatiou  seront  récipro- 
quemeut  accordés  daus  les  colonies  an- 
glaises (autres  que  celles  de  la  compa- 
gnie des  ludes-Oricntales  ),  aux  vais- 
seaux suédois  ou  uorwégicus  ,  ainsi 
qu'aux  objets  qu'ils  exporteront. 

8.  Quant  au  commerce  avec  les  pos- 
sessions anglaises  dans  les  Indes-Orien- 
tales, sur  des  vaisseaux  suédois  ou  uor- 
vvégiens,  on  avec  la  compagnie  des  ludes- 
Orientales,  en  veitu  de  sa  cliarle,  .S.  M. 
Lritauuique  cousent  à  accorder  aux  su- 
jets de  S.  M.  suédoise  les  mêmes  facili- 
tés et  privilèges  qui  sont  ou  seront  ac- 
cordés par  traités  ou  actes  du  parlement, 
aux  sujets  ou  citoyens  de  la  uatiuu  la 
plus  favorisée .  à  la  condition  de  se  sou- 
mettre jtux  lois,  règlemens,  et  restric- 
tions qui  sont  ou  seront  applicables  aux 
vaisseaux  et  sujets  de  tout  pays  étran- 
ger jouissant  des  mêmes  facilités  et  pri- 
vilèges de  trafiquer  avec  lesditcs  posses- 
sions. 

g.  Les  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  à  ne  point  exiger,  pour  les 
produits  naturels  ou  manufacturés  de 
leurs  possessions  respectives,  des  droits 
plus  élevés  ,  lors  de  leur  admission  dans 
luu  et  lautre  pavs,  que  ceux  qui  sont 
payés  pour  les  mêmes  articles  ,  produits 
naturels  ou  manufacturés  de  tout  pays 
étraugcr,  et  à  n'imposer  aucune  prolii- 
hitioa  ni  restriction  aux  iiaportntious  de 
l'uu  dans  l'autre  pavs,  aiusi  qu'aux  ex- 
portatious  de  l'un  à  l'autre  pays  ,  de  ces 
produits  naturels  ou  manufacturés  de 
l'uu  ou  l'autre  desdits  états,  qui  ne 
soient  également  imposées  aux  autres 
nations  ,  et  géuéralemeut  à  se  traiter 
l'une  l'autre,  en  tout  ce  qui  concerne  le 
commerce  et  la  navigation,  sur  le  pied 
de  la  natiou  la  plus  favorisée. 

lo.  En  considération  des  avantages  et 
facilités  dont  jouiront  îe  commerce  et 
la  navigation  des  rovaumes -unis  de 
.Suéde  et  de  Korwége,  en  vertu  de  la 
présente  convention  et  de  l'acte  du 
pirlement  du  1  juillet  iSaS,    S.  M.  le 


roi  de  Suède  et  de  Norwége  consent 
qu'à  dater  de  ce  jour  il  soit  libre  aux 
vaisseaux  anglais  d'importer  en  Suède 
tous  olijits  ou  marcliandi.ies  d'origine 
européenne,  dont  l'importation  prove- 
nant de  tout  autre  port  est  permise  en 
Suède,  à  l'exception  des  articles  suivans: 
sel,  chanvre;  lin,  huile,  <t  grain  de 
toute  es[)èce,  vin  ,  tabac  ,  poisson  séché 
ou  salé,  laine  ,  et  étoffes  de  toute  espè- 
ce, lesqu<'Is objets  seront,  comme  aupar- 
avant, importés  en  Suède,  seulement 
sur  des  vaisseaux  suédois  ou  norwé- 
ciens,  ou  sur  ceux  des  pays  dout  ces  ar- 
ticles sont  les  î)roduils. 

Toutefois  ces  même  articles  pourront 
être  importés  en  .Suède  sur  des  vaisseaux 
du  royaume-uni  delà  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande ,  venant  directement  de  quel- 
que port  du  rovanme-uni ,  à  la  condi- 
tion que  ces  articles  auront  été  provi- 
soirement débarqués  et  emmagasinés 
dans  un  port  du  royaume-uni ,  après  y 
avoir  été  importés  du  pays  qui  les  pro- 
duit. 

Ces  stijiulations  en  fa-seur  du  com- 
merce de  la  Grande-Ilrctagne  continue- 
rout  d'être  en  vigueur  (icudant  tout  le 
temps  que  durera  la  présente  conven- 
tion, et  aussi  long-temps  que  l'acte  du 
])arlementdu  5  juillet  iSaS  continuera 
d'accorder  à  la  uavigation  et  au  com- 
merce de  Suède  des  facilités  équivalentes 
de  la  même  nature. 

ir.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  8.  M.  le 
roi  de  Suède  et  de  Kor\^  ége  sont  tombes 
d'accord  de  n'imposer  aucun  autre  ni  de 
plus  forts  droits  dans  aucune  de  leurs 
possessions,  sur  aucune  propriété  per- 
sonnelle de  leurs  sujets  respectifs  lors 
de  leur  déplacement  des  domaines  de 
leurs  dites  majestés  réciproquement,  soit 
pour  cause  d'héritage  de  ladite  pro- 
])riété,  soit  autrement,  que  ceux  qui  se- 
ront dus  dans  les  deux  pavs  sur  une  pa- 
reille propriété  ,  lors  du  déplacement 
respectif  d'un  sujet  de  "un  ou  l'autre 
pays. 

12.  Lapîéseute  conveulioa  sera  en  vi- 
gueur pendant  dix  ans  ,  à  compter  d'au- 
jourd'hui ,  et  encore  postérieurement 
pendant  douze  mois  après  que  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  aura 
fait  connaître  l'intentiou  d'y  mettre  fiu  , 
chacune  se  réservant  le  droit  de  faire  à 
l'autre  cette  déclaration  au  bout  des  dix 
ans.  Et  en  même  temps  elles  sont  con- 
veuues  que  les  douze  mois  écoulés,  si 
Tin  des  deux  gouvernemens  a  reçu  de 
l'autre  une  telle  déclaration,  la  présente 


APPENDICE. 


convention  et  les  stipulations  qui  eu  dé- 
rivent cesseront  tout  à-fait  d'être  ohli- 
j^,t  foires. 

t  J.  La  préseutc  couvi-ntiou  sera  ra- 
Jiliée  et  les  ratifieatious  échangées  à 
Londres  dans  les  six.  semaines  .i  dater 
(le  ce  jour,  ou  |ihis  lût  s'il  est  possiI)le. 

En  fvji  de  quoi  les  plénipotentiaires 
dfs  deux  gouvcrn^iiuns  ont  signé  la 
jiréseute  convention  et  y  ont  apposé  le 
cieliet  de  leurs  armes. 

i""ait  à  Londres  le  i8  mars  de  l'an  de 
notre  Seigneur  18-26. 

{L.  S.)  George  Canning. 

(^.  6'.)  w.  huskisson. 

(L.S.)  g.  Algernon. 

article  additionnel. 

Comme  il  pourrait  arriver  qu'un  vais- 
seau suédois  on  norwéglen  trafiquant 
dans  les  possessions  dela^compaguie  des 
Indes-Orientales,  eu  vertu  de  l'art.  8  de 
la  convention  de  ce  jour,  trouverait 
convenable,  lors  de  son  retour  au  j)ort 
d'oîi  il  sei.iit  parti,  de  disposer  de  tout 
t)u  partie  <le  sa  cargaison  dans  d'autres 
])orts  que  ceux  de  Suède  et  de  Norwége; 
il  est  ici  convenu  que  tout  vaisseau  sué- 
dois ou  norwégien  peut  se  rendre  avec 
sa  cargaison  dans  telle  place  ou  port 
étranger  qui  lui  conviendra,  pourvu  que 
ce  no  soit  pas  dans  les  limites  fixées 
]ïar  la  charte  de  la  compagnieîdes  Indes- 
Orientales,  et  en  exceptant  le  royaiime- 
iiui  de  la  Grande-Bretagne  et  d'il  lande 
et  ses  dépendances 


sujets  respectifs  cette  bonne  intelligence 
si  conforme  aux  relations  d'amitic^et  de 
bon  voisinage  qui  unissent  leur.->  augustes 
conrs  ;  voulant  en  conséquence  prévenir 
les  collisions  auxquelles  a  pu  donner  lieu 
jusqu'il.'i  l'absence  d'une  délimitation 
précise  entre  la  Norwége  et  la  Russie, 
dans  les  districts  lapons  ,  connus  sous  I.» 
dénomination  tic  J'aelleds-ilistricter  (dis- 
tricts communs),  ont  résolu  de  régler, 
par  une  démarcation  fondée  sur  le  prin- 
cipe des  convenances  réciproques,  les 
limites  qui  sépareront  dorénavant  leurs 
possessions  respectives  dans  les  districts 
susmentionnées  ,  ainsi  que  les  relations 
limitrophes  des  communes  laponnes  qui 
les  habitent.  A  cet  effet,  après  avoir  en- 
voyé sur  les  lieux  des  commissaires  qui 
ont  pris  connaissance  de  l'état  des  choses 
actuellement  existant,  et  qui  ont  levé 
une  carte  topographique  des  districts 
appelés  J'aelledt  -  districter ,  leursdites 
majestés  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires ,  savoir:  S.  M.  le  roi  de  Suède 
et  de  Norwége,  le  sieur  Nicolas-Frédéric, 
baron  de  Palmstjerua  ,  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  miuistre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  ,  son  aide  -  de  -  camp  -  général  , 
colonel  dans  ses  armées,  chambellan, 
])Orte-étcudard  de  ses  ordres,  comman- 
deur de  l'ordre  de  l'Etoile  polaire  et 
chevalier  de  celui  de  l'Epée  ,  etc.  ; 

«    S.    M.     l'emjierenr    de     toutes    les 

Russies ,   le  sieur   Charles-Robert  comte 

de  Nessclrode ,   sou  conseiller  privé  ac- 

Lepré'sènt  "article  additionnel  anra  la      t"el   et  chambellan   actuel,  membre   du 


même  force  et  valeur  que  s'il  était  in- 
séré mot  à  mot  dans  la  convention  de  ce 
jour.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications 
échangées  en  même  temjis 

En  foi   de  quoi    les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes  ,  le  18  mai  1826. 
(^  Mêmes  signatures  et  sceaux 
que  ci-dessus.) 


SUEDE    ET    RUSSIE. 


TuAiTÉ  conclu  à  Pétershourg,  le  2-14 
mai  1826  ,  pour  la  délimitatioti  des 
frontières  entre  la  IVorwége  et  la 
Russie. 

«  Au  nom  de  la  très  sainte  et 
indivisible  Trinité  : 


conseil  de  l'empire ,  seerétaire-d'état  di- 
rigeant le  ministère  des  affaires  étran- 
gères ,  chevalier  des  ordres  de  Saint- 
Alexaudre-Newsky  ,  de  Saint-Wladirair 
de  la  première  classe,  de  l'Aigle  blanc 
de  Pologne ,  clicv.ilier  de  l'ordre  des 
Séraphins  de  Suède  et  de  plusieurs  an- 
tres ;  lesquels  ,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme ,  sont  convenus  des  articles 
suivans  : 

<c  Art.  x*"".  Le  traité  conclu  entre  la 
Suède  et  le  Danemarck  ,  en  1751,  ayant 
déterminé  1;;  ligne  de  frontière  qui 
devait  séparer  la  Suède  et  la  Norwége, 
cette  ligne  est  maintenue  expressément 
en  autant  qu'elle  sert  aujourd'hui  de  li- 
mite entre  le  royaume  de  Norwége  et  le 
grand-duché  de  Finlande  ,  c'est-à-dire 
depuis  l'endroit  oii  commence  la  nou- 
velle frontière   tracée   par  l'acte  de  de 


i-  .S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége 

cl  S.  M   l'empereur  de  toutes  les  Russies,  marcation     du    20-8     novembre     1810, 

■également  animes  du  désir   de  faire  se-  jusqu'au   point   appelé    Kolmisoivc-Ma- 

gner   dans  tous  les  rapports  cuire  leurs  dakjelsa. 
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«  1.  K  partir  de  ce  jioiut  jusqu'à  la 
rivière  tle  l'nsini;  (on  l'asrek)  la  fron- 
tière (jiii  sépare  la  !Nor\V(  gc  du  territoire 
russe  restera  la  même  qui  a  existé  jus- 
qu'à présent  eutrc  les  distriets  apj)elés 
J'aAleJs  districtfr  et  la  Russie,  de  sorte 
que  de  Kolrnisoive-Madakjetsa  elle  pas- 
sera par  les  montagnes  Rojsa-Gora  et 
Rcjsa-Oive  jusqu'à  Otlsoniio. 

<«  De  là  ,  elle  suivra  le  cours  du  Pasiirg 
(ou  Pasrek)  et  les  laes  qu'il  forme,  jus- 
qu'à l'église  construite  sur  la  rive  gauche 
de  cette  rivière,  sous  l'invocation  des 
saints  Boris  et  Gleb  ,  laquelle  église  ap- 
jiarticndra  à  la  Russie  avec  un  rayon 
d'uue  -werste  alentour. 

«  A  la  distance  d'une  werste  an  nord 
de  cette  église ,  la  frontière  traversera 
le  Pasnrg  ,  se  dirigera  vers  le  siid-est 
sur  le  petit  lac,  où  le  Lax-Eto  prend  sa 
source ,  et  de  là  vers  le  point  où  le 
Jacobs-Elo  (Woricnsa)  est  formé  par 
le  confluent  de  trois  petits  ruisseaux.  La 
ligne  de  démarcation  suivra  ensuite  le 
Jacobs-Elo  jusqp'à  son  embouchure  dans 
la  mer  (ilaciale  ,  près  de  Jacobs-\Vig. 

«  Partout  où  les  rivières  de  Pasurg  et  de 
Jacobs-Elo  formeront  la  limite  entre  la 
Norwége  et  la  Russie ,  c'est  le  chenal  de 
ces  eaux  qui  devra  servir  de  hgne  de 
démarcation. 

«  Bans  les  lacs  formés  par  la  rivière  de 
Pasnrg ,  la  ligne  passera  par  le  milieu  , 
en  suivant  celle  de  la  plus  grande  pro- 
fondeur des  eaux. 

"  Tous  les  îlots  situés  à  l'est  de  cette 
ligne,  dans  lesdites  rivières  comme  dans 
les  lacs  que  forme  le  Pasurg ,  appar- 
tiendront à  la  Russie  ,  et  ceux  à  l'ouest 
de  la  même  ligne  appartiendront  à  la 
Norn'ége. 

«  3.  S.  M.  le  roi  do  Suède  et  de 
Norwége  renonce  à  perpétuité  ,  pour 
elle  et  pour  ses  successeurs ,  à  toutes 
prétentions  qui  ont  pu  être  formées  an- 
ciennement par  la  couronne  de  Norwége 
sur  les  territoires  quelconques  situés 
du  côté  de  la  Russie  au  delà  de  la  ligne 
de  démarcation  fixée  par  le  présent  acte. 

«  Sa  Majesté  reuonce  également  au 
droit  exercé  précédemment  par  la  Nor- 
wége de  prélever  un  tribut  des  Lapons 
russes  domiciliés  dans  cette  ])artie  des 
faelleds  -  districter  qui,  par  le  présent 
partage,  est  définitivement  réunie  à 
l'emiiire  de  Russie. 

«  4-  linmédiatement  après  la  ratifi- 
cation de  la  présente  convention,  des 
commissaires  nommés  de  part  et  d'au- 
tre, et  accompagnés  d'un  nombre  siiffi- 
!>aut  d'ouvriers  ,  .se  rendront  sur  les  lieux 


])our  tracer  la  ligne  de  démarcation, 
telle  qu'elle  a  été  stipulée  à  l'art.  2  ,  et 
])our  faire  construire  des  colouucs  des- 
tinées  à  indiquer  cette   ligue. 

«  Le  travail  de  ces  commi.ssaircs  devra 
être  aciievé  dans  Ib  courant  <le  l'été  i8v>.G. 
Les  autorités  locales  de  \V  adsoè  et  de' 
Kola  auront  à  leur  prêter  à  cet  cl'fet 
toute  aide  et  assistance. 

«  5.  11  sera  réservé  aux  familles  uor- 
wégicunes  habitant  le  territoire  qui,  à 
la  suite  de  cette  délimitation,  doit  totu- 
Ler  défiuitivement  en  partage  à  la  Russie, 
de  iiiéinc  qu'aux  familles  russes  qui  pas- 
sent sous  la  domination  norwégicnue,  la 
faculté  de  rester  dans  leurs  domiciles 
actuels,  ou  de  s'établir  sur  le  territoire 
de  l'autre  puissance.  Il  leur  est  accordé 
à  cet  effet  uu  délai  de  trois  ans,  à 
compter  du  jour  de  l'écliauge  des  rati- 
fications, jiour  vendre  leurs  pro]>rittés 
ou  les  transporter  ailleurs,  sans  que  ces 
familles  soient  soumises  à  cette  occasion 
à  un  droit  de  détraction  ou  une  autre 
redevance  quelconque. 

«  (5.  Les  Lapons  russes  qui,  par  cette 
délimitation ,  se  trouveront  soumis  au 
gouvernement  norwégien ,  et  les  Kor- 
wégiens  ou  Lapons  norwégieus ,  qui 
se  trouveront  soumis  au  gouvernemeut 
russe,  conserveront  dans  tous  les  cas  le 
libre  exercice  de  leur  culte. 

»  Il  sera  permis  aux  familles  russes 
établies  sur  le  territo  re  norwégien  de 
fréquenter  comme  par  le  passé  l'église 
des  saints  Boris  et  Gleb  ,  à  charge  de 
contribuer  pour  autant  qu'elles  l'auraient 
fait  jusqu'à  présent  ,  à  l'entretien  des 
desservaus  de  cette  église. 

"  De  même  les  familles  norwégiennes 
qui  demeureraient  établies  sur  le  terri- 
toire nsse  jouiront  de  la  periuission  de 
fréquenter  les  églises  uorwegieunes ,  en 
contribuant  à  l'entretien  du  clergé  pour 
autant  qu'elles  l'auraient  fait  jusqu'à  pré- 
sent, et  aussi  long-temps  qu'il  n'y  aura 
pas  sur  le  territoire  russe  ,  à  proximité 
de  leurs  habitations,  une  église  ou  cha- 
pelle où  elles  pourront  suivre  le  culte 
diviu  suivant  le  rit  de  leur  confession. 

«  7.  Les  familles  norwégiennes  et 
russes  qui,  par  cette  délimitation,  se 
trouveront  soumises  à  l'un  des  deux  gou- 
veruemcus,  conserveront  pendant  l'es- 
pace de  six  ans,  la  faculté  de  se  rendre 
sur  le  territoire  de  l'autre,  pour  y  faire 
la  pèche  et  la  chasse  comme  par  le  passé, 
eu  se  conformant  toutefois  aux  règlemcus 
de  police  intérieure  et  de  douane. 

«  Cette  disposition  n'empêchera  pas 
de    nouveaux    Labitans   norwégieus  ou 
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russes  qui  vientlraient  se  donncilier  dans 
CCS  districts,  les  exploitent  égalemeut 
selou  leurs  couvenances  et  leurs  besoins. 
Mais  CCS  nouveaux  liabitans  devront  se 
restreindre  dans  les  limites  du  territoire 
appartenant  dorénavant  à  la  puissance 
dont  ils  seraient  sujets,  et  ils  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  ])articij)er  à  la  faculté 
accordée  aux  iudij^ènes  de  ces  districts, 
de  faire  la  chasse  et  la  pèclie  sur  le  terri- 
toire de  l'antre  puissance. 

«  Pour  prévenir  tout  abus,  les  autori- 
tés locales  auront  soin  de  remettre  aux 
individus  de  leur  compétence  respective, 
qui  jouiront  de  cette  faculté,  une  per- 
mission par  écrit  qu'ils  produiront  eu  cas 
de  besoin ,  afin  d'être  protéines  daus 
l'exercice  du  droit  qui  leur  est  accordé 
par  le  présent  article. 

X  De  part  et  d'autre,  lesdites  autorités 
se  communiqueront  la  liste  des  familles 
actuellement  établies  dans  ces  districts  , 
et  celle  des  individus  y  appartenant,  qui 
auront  obtenu  de  pareils  permis. 

«  Les  stipulations  du  présent  article 
n'étant  dictées  que  ]iar  la  sollicitude  dis 
liantes  puissances  contractantes  pour  le 
bien-être  de  leurs  sujets  respectifs,  liabi- 
taus  indigènes  des  districts  en  question, 
elles  se  réservent,  avant  l'expiration  du 
terme  de  six  ans,  de  prendre  en  consi- 
dération si  et  jusqu'à  quel  poict  cis 
stipulations  ont  répondu  a  leurs  inten- 
tions bienveiliautcs ,  et  de  convenir  alors, 
soit  du  maintien  ultérieur  du  droit  tem- 
porairement accordé  aux  susdits  liabl- 
tans,  soit  de  son  entière  suppression.  Si, 
à  l'expiration  du  terme  de  six  ans ,  il  n'a- 
vait été  rien  arrêté  à  cet  égard,  les  iudi- 
gèiics  des  districts  en  question  cesseront 
de  jouir  du  droit  de  faire  la  pêche  et  la 
chasse  sur  territoire  étranger. 

«  8.  Afin  de  prévenir  désormais  les  dif- 
férens  auxquels  a  donné  lieu  la  conimu- 
uauté  des  pâturages  entre  les  habitaus 
liraitropiies,  il  sera  interdit  expressément 
aux  Lapons  norwégiens  et  aux  Lapons 
russes,  qui  par  ce  partage  se  trouveront 
soumis  à  lune  ou  l'autre  des  hautes  puis- 
sauces  contractantes,  de  continuer  à  faire 
paître  leurs  troupeaux  de  rennes  et 
autres,  sur  le  territoire  qui  aura  cessé  de 
leur  appartenir  en  commun. 

«  Toute  contravention  à  cette  défense 
sera  portée  à  la  connaissance  du  magis- 
trat de  qui  relève  le  coupable.  Celui-ci 
sera,  après  la  vérification  du  fait ,  cou- 
damné  à  une  amende  proportionnée  à  la 
gravité  du  délit,  et  payable  au  profit  de 
ia  commune  dont  le  territoire  aura  été 
TÎolé. 


«  Cependant  il  est  entendu  que  les 
renues  et  autres  animaux  domestique:) 
qui  par  iiasard  auraient  pu  s'égarer  et 
passer  sur  le  territoire  étraugcr,  seront 
remis  sans  aucune  difficulté  à  leurs  pro- 
priétaires. 

«  ç).  La  navigation  ,  le  flottage  du  bois, 
et  la  pêciie  daus  le  Jacobs-Klo  et  dans 
toute  cette  partie  du  Pasurg  (pii  forme  la 
limite  des  deux  états  ,  sont  également 
libres  aux  sujets  de  l'un  et  de  l'autre.  Il 
sera  permis  à  tout  bateau  de  prendre 
terre  à  l'une  et  l'autre  rive  ,  aussi  sou- 
vent que  ce  sera  nécessaire  ])our  la  si'i- 
reté  de  la  navigation,  le  hallage  des  ba- 
teaux ou  le  flottage  du  bois  qui  descend 
la  rivière,  saus  qu'à  ces  occasions  il  soit 
prélevé  un  droit,  ou  qu'il  soit  fait  nue 
inolestation  quelconque  aux  proprié 
taires. 

ce  La  navigation  du  Pasurg  (  ou  Pas- 
rek  ),là  où  cette  rivière  passe  devant 
l'é'lise  des  saints  Boris  et  Gleb ,  et  où, 
sur  une  distance  de  deux  werstes,  ses 
deux  rives  appartiendront  à  la  Russie, 
n'en  sera  pas  moins  libre  aux  sujets  nor- 
wégiens, qui  pourront  également  faire 
descendre  par  cette  partie  de  la  rivière  le 
bois  coiq)é  dans  l'intérieur  de  leurs  dis- 
tricts ,  sans  qu'il  leur  soit  fait  aucun  em- 
pêchement. 

«  De  même  ,  la  navigation  de  cette  ri- 
vière, depiiis  le  point  où  elle  entre  daus 
le  territoire  norwégieu  jusqu'à  sou  em- 
Jjouchure  dans  la  mer  Glaciale ,  sera  libre 
aux  sujets  russes. 

"  lo.  Aussitôt  après  la  ratification  de 
la  présente  convention,  elle  sera  portée, 
par  les  autorités  locales,  à  la  connais- 
sance des  Lapons,  Norwégiens  et  Russes 
habitant  les  districts  dont  le  partage  vient 
d'être  réglé  ,  et  il  leur  sera  expressément 
enjoiut  de  s'y  conformer  en  tant  qu'elle 
les  conccrue. 

"  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  des 
différents  entre  les  habitans  limitrophes  , 
soit  pour  cause  de  contravention  à  la  dé- 
fense portée  à  l'article  S ,  soit  pour 
d'autres  motifs  ,  les  hautes  parties  con- 
tractantes s'engagent  à  faire  rendre 
bonne  et  prompte  justice  à  la  partie  lésée. 

«  II.  La  carte  topographique  qu'ont 
levée  les  commissaires  respectifs  envoyés 
sur  les  lieux  eu  i8'25 ,  et  où  IS  ligue  fron- 
tière ,  u.\ée  par  l'article  ?. ,  se  trouve 
exactement  tracée  ,  ayaut  servi  de  base 
aux  négociations  actuelles  ,  est  annexée  à 
la  présente  convention  pour  eu  faire 
partie,  telle  qu'elle  a  été  signée  par  Ics- 
dits  commissaii'cs. 

«  12.  La  présente  conveutiou  sera  ra- 
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iiùi-c  et  les  ratifii-atious  eu  seront  échan- 
gées à  Saiiit-l'i'tersljonr;;  ou  à  Moscou, 
«ians  rtspacc  de  six  semaines,  i>u  plus  tôt 
si  i'.iire  se  lU'ut. 

«  En  foi  lie  quoi  les  |>léuip()tentiaires 
res])cctifs  fout  sif^uée  et  y  ont  fait  appo- 
ser le  eaehet  de  leurs  armes. 

«  Fait  à  Saiut-lVtershourg,  le  2-i4  mai 
l'an  (11'  graee  i8^f). 

<<  (L.  S.)  iS.  F.  baron  de  Palmstjerna. 
«  {^h.  S.)    Nessei.rowi;.  « 


RUSSIE. 

Suite  des  pièces  relat'wes  à  la  conspi- 
intion   de  iSîS.  {f^oj,  l'^ nu.  pour 
i8j5  ,  p.  77-122.) 
Manifeste  de  S.  il/,  l'empereur. 

<<  ÎVous  Nicolas  !<■'■,  par  la  grare  de 
Uicu  ,  empereur  et  autocrate  de  toutes 
les  Russies ,  etc. ,  etc. 

i:  Par  notr.i  niauifcate  du  '!i  déceiuljre 
de  l'auuée  dcruiùie,  et  par  les  pu])lica- 
tions  (]ai  ont  été  faites  siihséqucuinieut , 
tous  nos  fidèles  sujets  ont  appris  l'exis- 
tence d'un  complot  dont  le  Lut  était  de 
renverser  le  trône,  de  changer  la  forme 
du  gouvernement,  de  détruire  les  lois, 
et  avci;  elles  tout  ce  que  la  patrie  recou- 
uaît  de  pU;s  sacré. 

«  Nous  avions  imposé  à  la  commission 
ou  enquête  chargée  d'examiner  à  fond 
cette  trame  .Tcrilége  le  devoir  d'em- 
brasser l'affaire  dans  tout  sou  ensemble, 
de  pénétrer  jusqu'aux  racines  du  mal, 
de  découvrir  sou  origine,  d'en  suivre 
toutes  les  ramiCcatious ,  d'eu  (onstater 
les  progrès  et  l'étendue,  et  d'établir  enlia 
les  résultats  de  l'enquête  ,  non  sur  des 
suspicions  et  des  probabilités,  mais  sur 
des  preuves  certaines ,  péremptoires  et 
irréfragables. 

«  Des  perquisitions  aussi  exactes  et 
aussi  étendues  étaient  commandées  par 
une  nécessite  impérieuse.  Lorsque,  dès 
les  premiers  jours  de  notre  règne,  les 
décrets  impénétrables  du  Très-Haut  nous 
eurent  dévoilé  uu  horrible  dessein  qui, 
depuis  dix  années  déjà,  se  poursuivait 
dans  les  téuèbres,  nous  avons  recounu  le 
doigr  de  Dieu  qui  uous  traçait  visiblement 
notre  Conduite  et  nos  devoirs;  nous  avons 
compris  d'autant  mieux  la  sainteté  de 
ces  obligations  ,  que  la  naissance  du 
complot  précéda  de  loin  notre  avènement 
au  troue,  et  qu'il  ne  menaçait  pas  notre 
personne  seule  ,  mais  la  Russie  tout  en- 
tière. 
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"Telle futnotre pensée  lors  de  l'établis- 
scnieut  de  la  commission  d'enquête  ;  tels 
lurent  les  principes  qui  devaient  diriger 
ses  opérations.  Après  plus  de  cinq  mois 
de  travaux  continués  tous  les  jours  avec 
un  zèle  iufatigable  ,  aj'aut  pesé  et  vérifié 
soigneusement  chaque  circonstance,  cha- 
que déposition,  chaque  fait,  écartaiU  les 
conjectures  et  les  simples  soui)çoiis,  ne 
se  foudaut  jamais  que  sur  l'évidence,  sur 
les  aveux  même  des  accusés,  ou  sur  des 
nioycus  de  couviction  qui  ne  laissaient 
plus  l'ombre  du  doute  ,  cufin  accordant 
aux  i)réveaus  toute  la  latitude  et  les  faci- 
lités dont  ils  avaient  besoin  pour  leur  dé- 
fense, lacommissiou  aatteintle  but  qu'elle 
avait  à  remplir;  elle  vient  de  nous  sou- 
mettre uu  rapport  définitif  surrcnscmble 
de  ses  recherches,  accompagné  de  tous 
les  documcns  originaux  sur  lesquels  if 
s'appuie. 

«  Il  résulte  de  l'examen  de  ce  rapport, 
et  des  pièces  justificatives  ,  deux  espèces 
d'accusation  évidemment  distinctes  :  les 
premières, de  la  nature  la  plus  grave, por- 
tent sur  des  crimes  de  haute  trahison,  , 
sur  des  projets  formés  de  longue  main, 
entretenus  et  mûris  avec  un  endurcisse- 
meut  opiniâtre,  constamment  et  invaria- 
blement dirigés  vers  le  but  criminel  que 
l'on  se  proposait;  les  secoudes  concer- 
nent des  égarcmensqui  eurent  pour  prin- 
cipe, soit  la  faiblesse  du  caractère,  ou 
une  aveugle  confiance  ,1e  manque  d'une 
pénétration  suffisante  pour  découvrir  le 
secret  des  véritables  conspirateurs,  l'élan 
momentané  despassious,  suivi  de  repen- 
tir, et  eu  général  des  inteuticms  vacil- 
lantes, sans  objet  d('termiué  ,  et  aux- 
quelles surtout  on  n'a  à  reprocher  aucuue 
participation  à  des  actes  de  j-évolte.  On 
voit,  par  le  genre  même  du  délit,  que 
les  accusés  de  cette  espèceencoureut  l'ap- 
plication de  peines  simplement  correc- 
tionnelles; quant  aux  iudividiis  sur  qui 
pèsent  les  premiers  chefs  d'accusation , 
qui,  plus  ou  moius  rapprochés  du  centre 
d'activité  de  ce  complot,  en  ont  couuu 
les  véritables  fins  ,  tous  seront  compris 
dans  le  même  jugement,  quoirpic  tous 
ne  soient  pas  coupables  au  même  degré. 

i<  Nous  avous  résolu  de  compoter  le 
tribunal  auquel  ce  jugement  doit  être 
déféré  des  Iroii  premiers  corps  de  l'état: 
le  conseil  de  l'empire,  le  sénat  dirigeant 
et  le  saint-synode,  en  y  adjoignant  des 
personnes  choisies  dans  les  grades  supé- 
rieurs de  l'armée  et  du  civil.  Le  président 
et  les  membres  de  la  commission  d'ea- 
quète  ne  doivent  point  y  siéger. 
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«  Par  nnc  seml)lablc  orf;aiiisatioii  de 
■ce  trihtiii.il ,  nous  avons  voulu  niaiiiteuir 
uou  s(Mileinent  rantoril<:  (L's  anciens  usa- 
ges ,  mais  faire  voir  encore  (]iie  nous  n'a- 
vons jamais  cessé  de  considérer  cette  af- 
faire comme  la  cause  de  tons  les  Rîssses 
qu'anime  l'amour  de  la  patrie  ,  comme 
celle  do  tout  l'empire. 

«  En  confiant  le  sort  des  accusés  à  cette 
cour  suprême,  nous  n'attendons  d'elle  et 
nous  ne  lui  demandons  qu'une  justice  ira- 
parliale  ,  rijjoureuseuieut  fondée  sur  les 
lois  et  s!ir  la  force  de  l'évideuee  des 
preuves. 

.<  Ijors<[uc  le  jugement  aura  été  pro- 
noncé, et  après  qu'il  nous  aura  été  rendu 
compte,  l'arrêt  sera  publié  avec  tous  les 
détails  de  la  procédure. 

«Donné  à  Pétersbourg  ,  le  ici- juin, 
l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le 
piTuiier.  Nicolas.  •> 


Rapport  adressé  a  S.   M.  l'empereur  par 
la  haute  cour  de  justice. 

La  liaute  cour  de  justice,  instituée  par 
le  manifeste  du  i"'  juin  pour  procéder 
au  jugement  des  individus  prévenus  de 
crimes  d'état,  a  l'iionneur  de  soumettre 
à  Votre  Majesté  Impériale  la  teneur  de  la 
sentence  portée  coiitre  eux,  eu  retraçant 
préalablement  l'ordre  qui  a  présidé  a  ses 
délibérations. 

Les  formes  de  la  procédure  crimlticlle 
sont  prescrites  p;ir  les  lois  générales  en 
vigueur;  mais,  dans  une  occasion  où  il 
s'agissait  des  attentats  les  plus  graves 
contre  l'empire  ,  les  formes  ordinaires  du 
Code  pénal  ne  pouvaient  que  se  trouver 
insuffisantes.  Aussi,  en  instituant  la 
iiaate  cour  de  justice.  Votre  Majesté  dai- 
gna-t-elle  prescrire  une  série  de  règles 
additionnelles  ,  basées  sur  l'ordre  général 
de  la  procédure  juridique,  et  qui  étaient 
indispensables  pour  assurer  la  marche  du 
procès. 

La  hante  cour  ouvrit  ses  séances  le  3 
du  mois  de  juin  ,  par  la  lecture  du  mani- 
feste impérial  ;  elle  lut  ensuite  le  rajiport 
de  la  commission  d'enquête,  ainsi  que  les 
notices  circonstanciées  relatives  à  chacun 
des  accusés,  rédigées  par  ladite  commis- 
sion scr  le  texte  des  documeus  authen- 
tiques dont  se  compose  le  dossier  de  l'en- 
quête. A  la  lecture  des  actes,  tous  les 
faits  détachés  que  des  informations  anté- 
rieures avalent  révélés,  toucliaut  ces  hor- 
ribles trames,  se  présentèrent  à  la  cour 
daus  leur  affrcsix  ensemble.    Plus    elle 


])énétrait  dans  les  détails,  et  plus  elle 
voyait  s'agrandir  à  ses  yeux  l'abhne  d'une 
jiiTversité  sans  bornes,  d'une  démorali- 
sation sans  exemple ,  et  les  premiers  scn- 
tiineus  d'horreur  et  d'indignation  que 
cliaeun  de  ses  membres  avait  déjà  éprou- 
vés se  ranimèrent  avec  une  nouvelle  force. 

Néanmoins,  la  coia*  ne  pouvait  pas, 
elle  ne  devait  pas  s'abandonner  à  rim)>ul- 
sion  de  ses  seiitimcns.  Elle  mesurait  l'é- 
tendue du  crime,  mais  elle  ne  voyait  en- 
cijre  devant  elle  que  des  prévenus.  Quelle 
que  fût  l'authenticité  des  actes  de  la  com- 
mission d'encpiête,  l'ordre  immuable  de 
la  justicv  ,  et  les  règles  spéciales  tracées 
par  Votre  Majesté,  commandaient  d'ob- 
tenir de  la  bouche  des  accusés  la  confir- 
mation de  leurs  dépositions  et  de  leurs 
aveux.  Deux  moyeus  se  présentaient  à  cet 
effet  :  la  comparution  des  accusés  par  de- 
vant la  cour,  ou  bien  la  délégation  d'une 
commission  tirée  de  son  sein  ,  pour  se 
transporter  auprès  d'eux.  Investie  par 
Votre  Majesté  du  pouvoir  de  choisir 
entre  ces  deux  liioyens,  la  cour  se  dé- 
termina pour  le  second,  comme  égale- 
mentpropre  à  constater  la  vérité,  et  plus 
applicable  au  grand  nombre  des  pré- 
venus. 

La  commission  chargée  de  la  révision 
des  interrogatoires  accomplit  sa  tâche 
avec  nue  scriipuleuse  exactitude.  Tous  les 
prévenus ,  sans  exception ,  admis  en  sa 
présence,  confirmèrent  leurs  dépositions 
précédentes ,  en  y  apposant  leur  signa- 
ture. Les  voles  leur  avaient  été  ouvertes 
pour  compléter  leurs  dépositions  2nté- 
rieures.par  l'exposé  des  faits  qu'ils  pour- 
raient considérer  comme  utiles  à  leur 
justification.  Cinq  des  prévenus  usèrent 
de  c(tte  faculté,  et  présentèrent  en  effet 
quelques  édaircisseraens.  Bien  que  la 
commission  n'ait  trouvé  rien  d'essentiel 
dans  CCS  dépositions  supplémentaires , 
elle  n'a  néanmoins  pas  manqué  de  les 
mettre  sous  les  yeux  de  la  cour,  qui  eu  a 
ordonné  la  réunion  au  dossier  des  actes, 
pour  être  prises  en  considéi'ation ,  con- 
jointement avec  les  autres  pièces  du 
procès. 

Après  avoir  ainsi  terminé  la  révision  de 
l'enquête,  la  cour  s'occupa  à  compulser 
les  lois  existantes  contre  les  crimes  de  ce 
genre  ,  lesquelles  se  trouvent  citées  en  dé- 
tail dans  un  extrait  qu'elle  porte  à  la  con- 
naissance de  Votre  Majesté. 

Du  rapprochement  de  ces  lois  avec  les 
cas  soumis  à  l'exair.en  de  la  cour  dé- 
coulaient naturellement  les  questions  sui- 
vantes : 


DOCUMENS  HISTORIQUES.   (Il«  Portic.) 


1 .  A  quel  {^enre  t!o  crimes  se  rappor- 
li'Ut  les  crimes  ilévoilés  par  les  actes  do 
lu  commission  d'ciKpu'tc?  La  cour  rocoii- 
niit.à  l'unauiniitc,  (pi'ils  :ipi);irtenaient 
tous  à  la  classe  des  crimes  d'état  désignés 
»laus  notre  législatiou  sous  les  titres  des 
deux  jirt-tni fis  chej's ; 

2.  Quelles  sout  les  peines  portées  par 
nos  lois  coulrc  de  tels  crimes  ?  La  cour 
reconnut  et  déclara,  à  l'unanimité,  que  les 
crimes  spécifies  dans  les  actes  et  conjinnés 
à  deux  reprises  par  les  aveux  des  prévenus 
eux-mi'ines,  emportent  tous  ,  sans  excep- 
tion ,  la  peine  de  mort. 

Aux.  termes  précis  de  la  loi ,  cet  arrêt 
tiuicpie  et  unanime  terminait  le  [)rocès. 
Uaus  des  cas  semblal)les,  la  sévérité  de 
notre  Code  pénal  n'admet  aucune  nuance. 
Tous  ceux  qui  ont  coopéré,  ailhéré  on 
participé  au  dessein  d'attenter  à  la  per- 
souue  sacrée  de  l'enipereur,  on  de  l'un 
des  membres  delà  famille  impériale;  tous 
ceux  même  qui  ont  eu  connaissance  de  ce 
dessein  sans  le  dénoncer,  ou  qui  ont  été 
instruits  d'un  projet  de  révolte  militaire, 
sont  tous ,  sans  exception  ,  pa->sibles  de 
la  peine  de  mort;  et,  d'après  la  stricte 
t.-neur  des  lois,  un  même  arrêt  doif  les 
condamner  tous  au  dernier  supplice. 
"Cette  rignenr  salutaire  de  notre  législa- 
tion ne  peut  être  tempérée  que  par  la 
clémence  du  souverain;  mais  ces  tempé- 
ramens  eux-mêmes  ne  peuvent  constituer 
qn'uue  exception  spéciale  dans  un  cas 
connu  et  déterminé,  et  non  la  règle  uni- 
verselle, qui  est  immuable,  uniforme 
dans  son  principe  et  dans  ses  effets. 

C'est  par  suite  de  ces  considérations , 
qu'il  a  plu  à  Votre  ^Lijesté  impériale 
d'ordonner,  dans  le  cas  présent:  -<  que  la 
liante  cour  eit  à  déterminer  jusqu'à  quel 
point  les  circonstances  particulières  à 
chacun  des  prévenus  étaient  de  nature  à 
aggraver  ou  u  atténuer  leur  participation 
au  crime  commun  à  tous  ;  qu'elle  s'occu- 
j)ât  à  former  des  catégories  correspon- 
dantes aux  divers  degrés  de  culpabilité; 
qu'elle  prononçât  des  peines  proportion- 
nées à  chacun  de  ces  degrés;  et  cufia 
qu'elle  répartit  les  prévenus  dans  les  dif- 
férentes catégories,  selon  le  degré  de 
leur  culpabiUté  respective.  »  (^  Règles  ad- 
ditionnelles ,  titre  II,  art.  3,  12,   i3  et 

Conformément  à  cet  ordre  de  Votre 
Majesté,  la  cour  choisit  dans  sou  seiu 
ime  cdtnmissiou  spéciale,  chargée  de  po- 
ser les  principes  qui  devaient  servir  de 
base  à  la  classification  dont  il  vient  d'êire 
parlé. 
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Ces  priuci[)es  devaient  évidemment 
être  déduits  des  faits  constatés  p,;r  la  pro- 
cédure; et  pour  les  ih'duirc,  il  falla't 
consulter  ou  le  rapport  de  la  commissimi 
d'cncptète,  ou  les  actes  mêmes  de  ses 
travaux.  Le  rapport  expose  les  faits  dans 
leur  ensemble  ;  les  actes  en  contiennent 
toutes  les  particularités  :  ils  donnent  les 
réponses  des  accusés  et  leurs  pro|)rcs  dé- 
positions ,  écrites  ou  signées  de  leur 
main,  et  coulirmées  par  eux,  d'abord 
dans  le  cours  de  l'enquête  ,  ensuite  lors 
de  la  révision  des  interrogatoires.  La 
commission  résolut  de  combiner  ces  dcnx 
moyens  d'information,  c'est-à-dire,  de 
confronter  l'exposé  de  l'enquête  avec  la 
teneur  des  documeus  authentiques  ,  et 
d'examiner  séparément  chacune  des 
pièces  dont  se  compose  le  dossier  du 
j)rocès.  Autant  ce  travail  était  compliqué, 
autant  il  était  indispensable.  En  s'y  srm- 
mettant,  la  commission  s'est  première- 
ment a.ssuré  la  faculté  d'embrasser  les 
détails  du  procès  dans  toute  leur  éten- 
due ,  et  de  poser  les  bases  des  différentes 
cati'-gories  ,  non  pas  uniquement  d'après 
la  teneur  du  rapport  qu'elle  avait  sous  les 
yeux,  mais  d'après  les  pièces  justificatives 
de  ce  même  rapport;  elle  s'est  convain- 
cue, en  second  lieu,  non  seulement  de 
l'exactitude  rigoureuse  de  cet  exposé  et 
de  sa  concordance  avec  le  texte  des 
pièces  justificatives,  mais  aussi  du  scru- 
pule avec  lequel  l'enquête  elle-même 
avait  été  conduite  Dans  la  révision  de 
cette  masse  de  cent  vlugt-nn  actes  d'ac- 
cusation, liés  au  même  procès  ,  il  ne  se 
présenta  que  six  incidens ,  et  des  incidens 
d'une  importance  secondaire,  qui  néces- 
sitèrent q  lelqi'es  éclaircisscmens,  que  la 
commission  d'enquête  fut  appelée  à  four- 
nir. Le  fonds  dn  procès  n'en  a  nullement 
été  altéré,  et  les  renseignemens  obtenus 
n'ont  servi  qu'à  mieux  éclaircir  quelques 
points  de  détail. 

Quand  la  commission  eut  achevé  l'exa- 
men de  la  cause,  selon  l'ordre  qui  vient 
d'être  indiqué ,  elle  procéda  à  la  forma- 
tion des  catégories.  Pour  les  déterminer, 
il  lui  restait  à  définir  le.-. principaux  genres 
de  crimes,  à  les  considérer  sous  toutes 
leurs  faces,  à  les  classer  en  les  graduant, 
et  à  faire  sortir  de  la  combinaison  des 
degrés  de  culpabilité,  les  principes  à 
suivre  pour  l'établissement  des  catégories 
qu'elle  était  chargée  de  proposer. 

Des  genres  de  crimes.  —  Envisagées 
dans  leur  ensemble,  les  diverses  parties 
de  ce  vaste  procès  présentent  an  seul 
complot    dont   le   but    était    d'ébranler 
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l'empire,  df  renverser  les  lois Joiuhimen- 
talcs  (le  l'Etat,  et  de  subvenir  l'ordre 
établi. 

Pour  exécuter  ce  (Icsstiii ,  les  aotcurs 
du  complot  se  propo. aient  d'employer 
trois  moyens ,  qui  lormeut  aut.-iut  de 
genres  de  rriuies,  savoir  :  i"  le  régicide; 
■j"  la  révolte  géuérale  ;  3°  l'iusurrcction 
militaire. 

Des  diffêmis  cnraclèies  de  cul  fiabilité. 
—  Les  genres  de  erimes  tels  qu'ils  vieu- 
nent  d'être  caractérisés  sont  accompa- 
gnés diacuu  d'uue  longue  série  particu- 
lière de  faits  criminels,  qui  peuvent  tous 
être  ramenés  à  trois  chefs  princij)aux  : 
«"connaissance  du  complot;  y,°  adliésioa 
à  ses  lins  ;  3°  déclaration  spontanée  d'être 
prêt  à  cntre])rendre  l'exécution.  Mais  ces 
différeus  caractères  de  culpabilité  offrent 
à  leur  tour  plusieurs  gradations,  que  l'ex- 
posé suivant  indiquera  avec  détail  : 

l'ieniier  genre  de  crimes. 

I.  Complot  de  régicide  avec  offre 
spontanée  de  l'accomplir  ,  ou  désignation 
d'autres  individus  pour  en  être  les  in- 
struraens  ,  ou  acceptation  personuflle 
d'une  désignation  semblable  ,  ou  bien  in- 
dication des  moyens  de  la  faire  agréer  à 
d'autres.  C'est  également  dans  cette  caté- 
gorie que  doit  être  rangé  tout  attentat  ef- 
fectif aux  jours  de  l'un  des  membres  de  la 
famille  impériale. 

a.  Complot  tendant  à  l'extermination 
de  la  famille  impériale  ou  de  l'un  de  ses 
membres,  avec  instigations  à  l'accom- 
plissement de  ce  crime  ou  approbation 
du  ciioix  de  l'individu  qui  aurait  été 
chargé  de  l'exécuter. 

3.  Complot  tcudaut  à  attenl'T  à  la  li- 
berté de  la  personne  sacrée  du  souverain 
ou  de  l'un  des  membres  de  la  famille  im- 
périale ;  complot  tendant  à  la  déportation 
de  la  famille  impériale  ,  avec  iiffre  spon- 
tanée de  l'effectuer,  ou  désignation 
d'autres  dans  ce  but. 

4.  Participation  aux  complots  ci-des- 
.sus  énoncés,  par  adhésion  à  leurs  lins, 
mais  sans  offre  spontanée  d'y  coopérer, 
jji  invitations  adressées  à  d'autres  pour 
le  même  effet. 

5.  Participation  au  complot  par  adl\é- 
siou  h  la  dernière  de  ses  fins,  c'esl-à-dire 
à  la  déportation  de  la  fainills  impériale, 
/>u  n  l'attentat  contre  la  liberté  de  ses 
membres,  avec  o[>positiou  aux  deux  pre- 
mières intentions. 

6.  Propos  régicides  tenus ,  non  dans 
des  conciliabules  de  sociétés  secrètes, 
mais  dans  des  entretiens  privés,  et  qui 


indiquent  ]dutôt  un  mouvement  momen- 
tané de  passion,  qu'un  dessein  mûri  de 
longue  main. 

7.  Participation  an  complot  par  adlié- 
siou  à  l'une  ou  l'autre  de  ses  fins,  ac- 
compagnée même  d'offre  de  coopération 
directe ,  mais  modifiée  et  rétractée  en- 
suite. 

8.  Partici])ation  au  complot  par  une 
adhésion  manifestée  d'abord,  mais  ré- 
tractée depuis,  avec  opposition  à  toutes 
mesures  violentes  approuvées  précédem- 
ment. 

y.  Connaissance  positive  du  complot  et 
d'une  de  ses  fins ,  mais  sans  adliésion 
comme  aussi  sans  opposition. 

10.  Connaissance  du  complot  et  d'une 
de  ses  fins,  mais  sans  adhésion  et  même 
avec  opposition  aux  fins  violentes,  telles 
que  le  régicide  ou  l'extermination  de  la 
famille  impériale. 

Second  genre  de  crime.:. 

i.  Etablissement  et  direction  des  so- 
ciétés secrètes  ayant  pour  but  la  révolte 
générale  ;  réunion  des  moyens  de  la  pro- 
voquer ou  de  fixer  le  terme  où  elle  écla- 
terait ;  rédaction  de  plans,  de  règlemeus, 
de  projets  de  constitution  ,  de  proclama- 
tions, de  formules  de  serment,  tentatives 
d'instigations  ou  de  séduction  faites  sur 
le  soldat. 

2.  Participation  active  à  ce  complot, 
lorsqu'il  se  trouvait  déjà  formé  par 
d'autres  ;  participation  consistant ,  soit  à 
avoir  facilité  la  circulation  d'écrits  sédi- 
tieux ,  soit  à  s'être  chargé  d'exciter  ou  de 
gagner  le  soldat.  A  cette  classe  appar- 
tiennent aussi  les  relations  .à  l'exléricur, 
tendant  au  démembrement  de  quelques 
unes  des  provinces  de  l'empire. 

3.  Participation  au  complot  par  la 
propagation  de  sociétés  secrètes,  l'ini- 
tiation de  nouveaux  membres  ou  l'accep- 
tation de  fonctions  déterminées.  A  cette 
classe  se  rapportent  les  actes  frauduleux, 
tels  que  la  falsification  d'écritures  ou  de 
sceaux. 

4.  Participation  au  complot,  mais 
sans  adhésion  ,  et  même  avec  opposition 
aux  mesures  violentes. 

a.  l'articipation  à  l'établissement  des 
sociétés  secrètes,  non  seulement  rétrac- 
tée depuis,  mais  suivie  de  l'abandon 
absolu  de  ces  sociétés. 

6.  Connaissance  complète  dn  complot, 
sans  aucune  part  à  son  exécution. 

9.  Connaissance  incomplète  du  com- 
plot et  surtout  des  mesures  violentes,  avec 
ou  sans  initiation  de  nouveaux  membres. 
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Troisième 


gen 


e  de  crimes. 


i .  Participation  artive  à  l'insurrectiou 
tuilitairc,  ticcomjuigiiei:  d'e/J/'usion  desaii}:^ 
et  (/'«ne  cnnnaissance  fniiijdète  du  lut 
secret  du  complut;  ac-oeptatioa  du  titre 
<le  chef  de  riiisiirrectiou ,  quiiud  bieu 
inèine  elle  n'aurait  été  accompagnée  ni 
d'elïusiou  de  sang ,  ni  de  participation 
active. 

2.  Participation  active  à  l'insurrection, 
avec  effnsion  de  sang,  mais  sans  con- 
naissance entière  du  but  secret  du  com- 
plot. 

3.  Participation  active  à  l'insurrection, 
avec  provocatious  à  la  révolte  ,  adressées 
au  soldat ,  et  pleine  connaissance  dn  but 
secret  du  complot. 

4.  Participation  active  à  l'insurrection, 
avec  provocations  de  la  même  nature  , 
mais  sans  pleine  connaissance  du  but 
secret  du  complot ,  et  aussi  plans  et 
conseils  proposés  à  des  complices,  avec 
une  pleiue  connaissance  de  ce  but. 

5.  Participation  active  à  l'insurrectiou, 
sans  provocatious  préalables  adressées 
au  soldat,  ou  provocatious  adressées  au 
soldat,  sans  participation  active  à  l'in- 
surrection ,  mais  avec  pleine  connais- 
sance de  ce  même  but. 

6.  Participation  active  à  l'insurrection, 
sans  provocations  semblables,  ou  pro- 
vocations sans  participation  active  à 
l'insurrection  et  sans  pleine  connais- 
sance du  but  secret  du  complot. 

7.  Connaissance  des  préparatifs  de 
l'insurrection  et  de  sou  but  secret,  mais 
sans  participation  active. 

8.  Adhésion  à  Finsurrection  ,  mais 
ians  pleine  connaissance  de  son  but 
secret. 

Q.  Connaissance  des  préparatifs  de 
l'insurrection ,  mais  sans  participation 
active  à  cette  même  iusurrection ,  ni 
pleine  connaissance  de  son  but  secret. 

10.  Participation  active  à  l'insurrec- 
tion ,  avec  provocations  à  la  révolte 
adressées  au  soldat,  ou  provocations  a 
cette  révolte,  mais  sans  participation 
active  à  l'insurrection .  par  suite  d'un 
entraînement  momeutané,  et  sans  con- 
naissance du  but  secret  dn  complot. 

Tels  furent  les  différens  caractères  de 
culpabilité  que  la  commission  reconnut, 
et  qu'elle  ^efforça  de  définir  avec  pré- 
cision. Elle  passa  ensuite  à  la  fixation 
des  principes  d'après  lesquels  devaient 
être  formées  les  catégories.  Pour  asseoir 
ces  principes,  il  ne  s'offrait  d'autre 
moyen  que  celui  de  réunir  les  caractères 
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de  culpabilité  dans  chacun  des  genres 
de  crimes,  cl  de  les  raugçr  dans  l'ordre 
de  leur  gravité  respective.  L'accusé  con- 
vaincu des  trois  genres  de  crimes,  et  qui, 
eu  outre,  dans  chacun  de  ces  genres, 
ai'cuuuilait  les  plus  graves  caractères  de 
culpabilité,  devait  sans  contredit  occuper 
le  premier  rang.  Après  lui  devaient  venir 
ceux  qui ,  reconnus  coupables  de  deux 
genres  de  crimes,  réunissaient  les  plus 
graves  caractères  dans  chacun  des  dmix, 
mais  dont  la  culpabilité  dans  le  troi- 
sième était  d'un  degré  inférieur,  ou 
même  tout-à-fait  uuUe. 

Ce  fut  d'après  cette  règle  générale 
que  la  commission  détermina  les  diverses 
catégories  ;  mais  dans  l'application  de 
cette  même  règle  à  des  cas  qui  présentent 
tant  de  unauccs,  il  devenait  indispensa- 
ble d'admettre   quelques  exceptions. 

La  culpabilité  dun  individu  pouvait 
être  très  grave  dans  l'un  des  genres  de 
crimes  indiqués  plus  haut,  et  légère  dans 
un  autre.  Mais,  comme  la  loi,  dans  le 
cas  d'une  accumulation  de  crimes,  inflige 
la  peine  portée  contre  celui  qui  eSt  con- 
sidéré comme  le  plus  grave,  la  plus 
grave  culpabilité  devait  forcément  dé- 
cider de  la  catégorie  dans  laquelle  serait 
placé  cet  individu,  quand  même  la  na- 
ture de  ses  autres  délits  aurait  permis 
de  le  ranger  dans  une  catégorie  infé- 
rieure. 

Au  milieu  de  cette  diversité  d'actes 
criminels,  la  commission  s'attacha,  par- 
dessus tout ,  à  ne  jjolnt  confondre  les 
nuances,  à  ne  laissox  échapper  aucune 
différence  essentielle,  à  établir  de  justes 
proportions  entre  les  degrés  de  culpabi- 
lité ,  et  à  leur  assigner  les  places  qui 
devaient  leur  appartenir.  Cette  marche 
conduisit  à  la  formation  de  onze  caté- 
gories séparées. 

Pour  s'assurer  elle-même  de  l'exacti- 
tude de  ces  distinctions,  la  commission 
essaya  de  répartir  les  iiréveuus  dans  les 
catégories  qu'elle  avait  projetées.  Mais 
elle  se  borna  à  un  essai ,  ne  voulant 
point  anticiper  sur  les  décisions  de  la 
cour,  qui  seule  exerçait  le  droit  de  pro- 
céder à  la  répartition  définitive. 

Pour  réaliser  cet  essai ,  la  commission 
fut  encore  une  fois  obligée  de  passer  eu 
revue  l'histoire  de  chacun  des  accusés, 
de  reprendre  le  fil  des  inculpations,  de 
définir  la  nature  des  crimes  constatés  avec 
la  dernière  évidence  ,  par  les  aveux 
mêmes  des  coupables  ,  comme  par  leur 
confrontation,  et  dénoter  chaque  crime 
à  cùté  de  chaque  nom.  La  commissioa 
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composa    ainsi   uue    liilo   générale    des  lèle  même  avec  ceux  que  cette  catcgori» 

accusés,  avec  un  rcsiini»'  exact  de  leur  embrasse.  Surpassant  les  autres  dans  les 

rnlpabillté  respective.  La  n.Ttiire  de  cette  plus  affreux  desseins,  j)ar  l'influence  de 

culpabilité    servit   à    indiquer    la    classe  leur  exemple,  par  une  perversité  qui  ne 

dans  laquelle  le  prévenu  devait  être  in-  connaissait  pas  de  bornes ,  par  un  achar- 

.serit,   amsi   que  le  rang   qu'il   devait  y  ncmcnt  féroce,  par  une  froide  résolution 

occuper,  et  cette  laborieuse  application  de  verser  le  sang,  ils  sont  liors  de  toute 

des  principes  dont   on   a    déjà  présenté  comparaison.  La  commission  a  cru  devoir 

l'aperçu,  finit  par  convaincre   la   com-  les  séparer  et  en  former  une  liste  spéciale 

mission  que    le  plus    grand  nombre  des  qui  iiidiqrie  leurs  forfaits, 

accusés    pouvaient,    avec   une    parfaite  Telles  furent  les  conclusions  présentée» 

exactitude    et  une   entière  justice,   être  par  la  commission. 

répartis  dans  les  catégories  qu'elle  avait  Après  les  avoir  pesées  avec  une  scru- 

esquissées,  sauf  les  restrictions  suivantes:  puleuse  attention,  la  cour  reconnut,   à 

r.  De  l'examen  attentif  des  faits,  il  la  pluralité  des  voix,  qii'excej)té  les  at- 
résultait  que  la  culpabilité  de  quelques  tentats  dont  l'énorinité  n'admettait  pas 
uns  des  accusés  était  aggravée,  et  celle  de  classement,  le  nombre  des  catégories 
de  quelques  autres  atténuée  par  des  proposé  par  la  commission  était  en  ra))- 
circcnstauces  toutes  individuelles.  Elle  port  exact  avec  les  divers  degrés  de 
était  aggravée  par  les  funestes  consé-  culpabilité  des  accusés, 
quences  d'un  exemple  pernicieux,  par  En  conséquence,  et  conformément 
l'anéantissement  de  la  discipline  militaire,  aux  règles  prescrites  par  Votre  Majesté , 
par  des  actes  sanguinaires,  effet  d'une  la  cour  s'occupa  de  statuer  sur  les  peiues 
atroce  férocité.  Elle  était  alténuéii,  au  dont  cliacune  des  catégories  serait  pas- 
contraire  ,   1°  par  les  marques  de  rep^n-  sible. 

tir,    telles    que   l'abandon    des   sociétés  Dans  l'exercice   de   ses    atfribntions  , 

.secrètes,  le  désir  de  changer  leurs  vues,  sous  ce  rapport,  elle  ne  pouvait  déroger 

et  le  désaveu  de  leurs  horribles  ])rojets;  au   principe    fondamental    qu'elle    avait 

1°  par  les  actes  personnels  de  plusieurs  unanimement    consacré   dès   l'ouverture 

des  accusés,  qui  diminuent   leur   faute;  de  ses  séances,  savoir:   «  que  d'après  la 

3"  par  la  promptitude  et  la  sincérité  de  lettre  des  lois  ,  tous  les  accusés ,  sans  ex- 

leurs  dépositions  dans  le  cours  de  l'en-  ceptlon  ,    avaient   encouru,    la   peine  de 

quête;  4"  enfin,   par  une   grande  jeu-  mort.  »  Dès  lors,    si   une   gradation  de 

nesse  qui  expliquait  la  déplorable  facilité  peines   par    catégories   engageait   Votre 

avec  laquelle  ils  s'étaient  laissé  entraîner  Majesté  Impériale  à  faire  grâce  de  la  vie 

dans  des  assocations  factieuses.  Enipres-  à    quelques  uns  d'entre  eux,  cette  grâce 

sée  de  prendre  ces  faits  en  mûre  consi-  ne  pourrait  être  l'effet  de  la  loi  ;  elle  ne 

dération,   la  commission   se   détermina,  pourrait  être  l'effet  du  jugement  de  la 

tout,  en  rangeant  les  accusés  qu'ils  con-  cour ,   Sire ,   mais  uniquement  celui  de 

cernaient  dans  les    catégories    que  leur  votre  clémence,  mais  une  simple  excep- 

assignait  le   degré   de   leur   culpabilité,  tion  bornée  à  ce  seul  cas,  et  qui  ne  serait 

à  en  dresser  une  liste  spéciale,  contenant  admise  qu'en  vertu  des  dispositions  ex- 

l'e^.posé  des   circonstances  particulières  presses  de  Votre  Majesté.   Sans  doute , 

qui  les  regardent ,  liste  qui  fut  soumise  la  loi  ne  saurait  tracer  de  limites  à  cette 

simultanément  à  l'examen  de  la  cour.  clémence  qui  forme  le  plus  bel  apanage 

2.  La  culpabilité  des  accusés  résulte  de  l'autorité  suprême.  La  cour  ose  néan- 
dc  leurs  propres  aveux.  Sur  cette  grande  moins  représenter  ici  que  par/ni  les  for- 
masse de  prévenus,  il  ne  s'en  est  trouvé  faits  qu'elle  a  signalés,  il  eu  est  d'une 
que  quatre  dont  les  crimes  sont  constatés  nature  si  atroce,  et  qui  touchent  de  si 
par  les  témoignages  des  faits,  et  non  près  h  la  sûreté  de  l'État,  que  resj)oir 
par  les  aveux  mêmes  des  coupables.  La  même  de  la  clémence  du  souverain  leur 
commission  les  a  fait  entrer  daas  une  semble  interdit,  et  c'est  par  suite  de  ces 
notice  supplémentaire,  sur  laquelle  la  considérations  que  la  cour  a  résolu,  à 
cour  a  également  été  appelée  à  déli-  la  pluralité  des  voix ,  de  soumettre  à  la 
])érer.  sanction  de  Votre  Majesté  les  décisions 
3.  Quelque  graves  que  soient  les  suivantes,  touchant  les  supplices  et  les 
crimes  de  la  première  des  catégories,  il  peines  à  pronon  :'er  contre  les  coupables, 
existe  néanmoins  parmi  les  accusés  des  /"A-emiè/cTOenf.  Tous  les  coupables  qui, 
individus  qui,  par  la  nature  de  leurs  par  la  nature  particulière  et  l'énormite 
attentats ,  ne  sauraient  entrer  en  para!-  de    leurs    attentats ,    ne   sauraient    être 
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rangi-s  dans  atirtme  catégorie  ,  sont 
l'uuduinués  à  la  pciue  de  uiort  et  à  être 
écartelc's. 

SeronJeinent.  Tous  les  coupables  ap- 
partenant à  le  première  catégorie  sont 
condamnés  à  la  peiac  de  mort  et  à  être 
décapités. 

Troisièmement.  Thtis  les  coupables 
appartenant  a  la  seconde  catégorie  sont 
cunilamués  à  la  peine  désignée  par  nos 
anciennes  lois,  sous  le  nom  de  mort  po- 
liti(pic,  consistant  à  poser  la  tète  sur  le 
billot,  et  à  être  envoyé  ensuite  aux  tra- 
vaux, forcés  à  perpétuité. 

Qu.ttviùmement.  Les  coupables  appar- 
tenant à  la  troisième  catégorie  sont  con- 
damnés à  être  dégradés ,  privés  de  la 
noblesse  ,  et  envoyés  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité. 

Cinquièmement.  Les  coupables  appar- 
tenant à  la  quatrième  catégorie,  ainsi 
qu'à  la  cinquième,  à  la  sixième  et  à  la 
septième,  seront  dégradés,  privés  de  la 
noblesse  et  envoyés  aux  travaux  forcés 
))Our  un  terme  limité  ,  au  bout  duquel 
ils  subiront  un  exil  perpétuel  en  Sibérie. 

Sixièmement.  Les  coupables  apparte- 
nant ;i  laliuitième  catégorie  seiont  dégra- 
dés, privés  de  la  noblesse,  et  subiront 
un  exil  perpétuel  en  Sibérie. 

Septièmement.  Les  criminels  apparte- 
nant à  la  neuvième  catégorie  seront  dé- 
gradés, privés  de  la  noblesse  et  déportés 
à  perpétuité  en  Sibérie. 

Huitièmement,  Les  coupables  apparte- 
nant à  la  dixième  catégorie  seront  dé- 
gradés ,  privés  de  la  noblesse  et  inscrits 
dans  les  rôles  de  l'armée  comme  simples 
soldats,  mais  avec  f;>:ulté  d'avancement 
par  leur  service. 

yeufièmement.  Les  coupables  appar- 
tenant à  la  onzième  catégorie  seront  dé- 
gradés et  inscrits  dans  les  rôles  comme 
si.nples  soldats,  avec  même  faculté  d'a- 
vancement. 

Après  avoir  adopté  ces  résolutions 
touchant  les  cbàtimens  et  les  peines  dont 
chaque  catégorie  sera  passible  ,  la  cour 
a  procédé  à  la  répartition  nominative 
des  coupables  dans  ces  mêmes  catégo- 
ries ,  en  portant  son  arrêt  contre  cha- 
cun d'eux.  La  teneur  de  ces  arrêts,  sa- 
voir, l'indication  des  noms  des  criminels, 
des  caractères  princi])aux  de  leurs  crimes 
et  des  peines  proportionnelles  qu'ils  doi- 
vent subir,  se  trouve  énoncée  dans  un 
tableau  spécial,  dressé  sur  le  texte  des 
procès  verbaux  de  la  cour,  et  qu'elle  place 
ci-joint  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté. 
Ce  tableau  vous  fera  connaître.  Sire  , 
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1°  Que  sur  121  prévenns  mis  en 
jugement,  la  cour  condamne  :  cinq  in- 
dividus, placés  hors  de  toute  catégorie, 
à  la  peine  de  mort  et  à  être  écartelés  ; 
trente  et  un  individus ,  composant  la 
première  catégorie,  à  la  peine  de  mort 
])ar  la  décapitation;  dix-sept  individus, 
formant  la  seconde  catégorie  ,  à  la  mort 
politique  et  à  l'envoi  aux  travaux  forcés 
à  perpi'tuité  ;  deux  individus  ,  formant 
la  troisième  catégorie,  à  l'envoi  aux  tra- 
vau.K  forcés  à  perpétuité  ;  trente-huit  in- 
dividus, dont  se  composent  la  quatrième, 
la  cinquième,  la  sixième  et  la  septième 
catégories,  aux  travaux  forcés  pour  un 
terme  limité  et  ensuite  à  l'exil  perpétuel 
eu  Sibérie  ;  quinze  individus,  placés  dans 
la  huitième  catégorie,  à  l'exil  à  perpé- 
tuité en  Sibérie  ,  avec  dégradation  préa- 
lable et  privation  de  noblesse  ;  trois  in- 
dividus,  composant  la  neuvième  caté- 
gorie ,  à  la  déportation  en  Sibérie  à 
perpétuité ,  avec  dégradation  préalable 
et  privation  de  noblesse  ;  tm  individu , 
formant  à  lui  seul  la  dixième  catégorie, 
à  servir  dans  le^  rangs  en  qualité  de 
soldat ,  avec  dégradation  préalable  et 
privation  de  noblesse,  mais  faculté  d'a- 
vancement par  sou  service  ;  huit  individus, 
composant  la  onzième  et  dernière  caté- 
gorie,  à  servir  comme  simples  soldats, 
mais  san^  privation  de  noblesse  et  avec 
même  faculté  d'avancement. 

2°  En  effectuant  cette  répartitioa 
telle  qu'elle  vient  d'être  indiquée,  la 
haute  cour  a  porté  son  attention  sur  les 
crimes  des  seuls  prévenus  dont  la  cul- 
pabilité, constatée  par  le  témoignage  des 
faits,  n'est  point  appuyée  de  leurs  propres 
aveux.  Parmi  ces  accusés,  au  nombre  de 
quatre,  il  y  en  a  trois,  Tourguéueff, 
le  prince  Schakhovskoy  et  Tsebrikoff, 
qu'après  un  mûr  examen  la  cour  a  fait 
entrer  dans  les  catégories  auxquelles  ils 
devaient  appartenir.  Le  premier  d'en- 
tre eux  a  été  placé  dans  la  première  caté- 
gorie, le  second  dans  la  huitième,  et 
la  troisième  dans  la  onzième.  Quant  au 
quatrième,  Gorsky,  comme  il  ne  pou- 
vait être  rangé  dans  aucune  des  caté- 
gories ,  son  cas  isolé  se  trouve  exposé 
dans  l'extrait  ci-joint  du  procès  verbal 
dressé   à   son  sujet. 

Finalement  la  haute  cour  de  justice  se 
fait  un  devoir  d'informer  Votre  Majesté 
que  les  résolutions  et  les  arrêts  ci-dessus 
ont  été  portés  ,  soit  à  la  pluralité  absolue 
des  voix  de  toute  la  cour,  soit  à  la  ma- 
jorité relative  des  opinions  en  faveur 
d'un  même  vote.  Les  membres  du  saint- 

6. 
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«yuodc,  appelés  à  siéger  «laus  la  liante 
cour,  lors  de  la  clôture  des  procès  ver- 
baux, out,  coiifonnénient  à  l'esprit  de 
leur  raiiiLstcro  et  à  d'aucicus  CNCinples, 
émis  leur  vote  dans  les  termes  suivaus  : 
«  Après  avoir  oui  dans  la  liante  cour  la 
«  lecUire  des  actes  du  procès  relatifs  aux 
«  cniniuels  d'clat  l'estcl ,  Ilylcicff  ,  et 
■<  à  leurs  coini)lices  ,  qui  ont  tramé  le 
<■  réf^iciile  et  l'iutrodiiction  en  Russie 
c<  du  régime  républicaiu  ;  après  avoir  vn 
«  leurs  forfaits  constatés  avec  la  dernière 
«  évideuce  et  couiiruiés  par  leurs  propres 
<•  aveux  ,  nous  reconnaissons  que  ces 
<'  ciiniinels  d'état  méritent  les  derniers 
«  supplices  ;  eu  conséquence  ,  nous  ne 
«  nous  opposons  pas  à  la  sentence  qui 
«  sera  prononcée  contre  eux;  mais,  vu 
«  notre  état  sacerdotal,  nous  ne  pouvons 
«  munir  de  notre  signature  ladite  sen- 
«  teucc.  » 

Sire,  dès  le  jour  où  de  tristes  événe- 
meus  dévoilèrent  cette  trame  criminelle, 
dès  le  jour  où  votre  seule  présence 
étouffa  la  révolte  au  moment  même  où 
elle  éclatait,  tous  les  fidèles  sujets  de 
Vptre  M.ijesté,  dans  un  transport  una- 
nime de  gratitude  ,  reconnurent  que  les 
grandes  destinées  de  la  Russie,  confiées 
par  la  Providence  à  votre  main  ferme 
et  tutélaire ,  resteraient  inébranlables. 
Depuis ,  lorsque  voj'ant  dans  cette  cause 
la  cause  de  tous  les  Russes  qu'anime 
l'amour  de  la  patrie,  vous  daigu.îtcs, 
Sire,  en  déférer  le  jugcmeut  aux  pre- 
miers corps  de  l'État ,  augmentés  de  plu- 
sieurs éminens  fonctionnaires,  militaires 
et  civils  ,  Votre  Majesté  offrit  à  ses 
peuples  une  nouvelle  couliriration  de 
cette  consolante  vérité,  que  si  le  téné- 
breux esprit  des  révolutions,  excité  par 
les  exemples  du  dehors ,  parvenait  a  s'in- 
troduire eu  Russie,  alors  même,  resserré 
dans  des  borues  étroites ,  ne  trouvant 
pour  auxiliaires  que  ces  penchans  effré- 
nés au  crime,  ces  passions  aveugles  et 
fougueuses,  qui  sont  heureusement  si 
rares,  il  ne  pourrait  se  frayer  les  voies 
jusque  (laus  le  sein  de  notre  patrie,  in- 
accessible à  son  influence  ;  et  que  cîicz 
nous  l'amour  du  souverain  et  le  dévoue- 
ment au  trône  s'identifient  à  nos  lois 
fondamentales,  r^nos  mœurs  et  au  carac- 
tère même  de  notre  nation. 

Pénétrée  de  la  haute  importance  des 
fonctions  qu'elle  a  été  appelée  à  remplir, 
la  cour  s'est  efforcée  de  justifier,  autant 
qu'il  était  en  sou  pouvoir,  la  confiance 
dont  Votre  Majesté  a  daigné  lui  offrir 
le  gage ,  et  en  se  vouant  avec   un  zèle 


infatigable  à  l'examen  de  toutes  le»  cir- 
constances de  ce  jirocès  si  compliqué, 
elle  n'a  chcrclié ,  d'après  les  paroles  de 
Votre  Majesté  Impériale,  ce  qu'à  assurer 
«  le  cours  de  (a  justice  ,  d'uue  justice 
«  impartiale ,  rigoureusement  fondée  sur 
"  les  lois  et  sur  le  témoignage  et  la  force 
«  de  preuves  irréfragables.  » 

(  Suivent  les  signatures  du  président 
et  des  membres  de  la  haute  cour.  ) 

(  A  cette  sentence  de  la  haute  cour 
était  annexée  une  liste  nominative  des 
condamnés  ,  dans  l'ordre  de  leur  crimi- 
nalité ,  avec  les  actes  spéciaux  dont  ils 
s'étaient  rendus  coupables ,  et  que  le 
rapport  de  la  commission  d'enquête  a 
fait  sufiisamment  connaître.  ) 

(  Suit  l'ukase  de  S.  M.  I.,  qui  commue 
les  peines  appliquées  aux  coupables.  ) 


Manifeste   impérial   publié   le    i3  -  aS 
juillet. 

Par  la  grâce  de  Dieu.  Nous  Nicolas  I"  , 
empereur  et  autocrate  de  toutes  les  Rus- 
sies,  etc. ,  etc. ,  etc. 

La  haute  cour  instituée  par  notre  ma- 
nifeste du  j<i'  de  juin,  pour  le  jugement 
des  criminels  d'état,  a  rempli  la  tâche  que 
nous  lui  avions  commise.  Ses  arrêts,  fou- 
dés  sur  le  texte  des  lois  existautes  ,  mais 
adoucis  par  nous  autant  que  nous  le  per- 
mettaieut  le  devoir  de  la  justice  et  la  sû- 
reté de  l'empire,  ont  été  publiés  et  mis  à 
exécutiou. 

Ainsi  s'est  terminé  ce  procès  où  nous 
n'avons  cessé  de  voir  la  cause  de  la  Russie 
tout  eutière  ;  les  criminels  ont  reçu  le 
châtiment  qu'ils  avaient  mérité  ;  la  patrie 
a  été  purgée  de  la  contagion  qui  cou- 
vait dans  son  sein  depuis  trop  long- 
temps. 

Eu  portant  un  dernier  regard  sur  ces 
événemens  déplorables  ,  nous  tiouvons 
qu'une  obligation  encore  nous  est  iinpo- 
.sée.  Dans  les  lieux  où,  sept  mois  aupa- 
ravant, l'explosion  d'une  soudaine  révolte 
nous  a  tout  d'un  coup  révélé  l'affreux  se- 
cret d'un  mal  qui  comptait  déjà  dix  an- 
nées, il  faut  qu'un  dernier  acte  do  com- 
mémoration ,  un  sacrifice  expiatoire  , 
consacre  le  souvenir  du  sang  russe  versé 
dans  ces  mêmes  lieux  pour  la  religion  ,  le 
souverain,  la  patrie;  il  faut  que  de  so- 
lennelles actions  de  grâces  s'y  élèvent 
vers  le  Seigneur.  Nous  avons  recon;ni  sa 
main  toute-puissante  iorsqu'ellc  déciiirait 
le  voile  qui  couvrait  cet  horrible  mys- 
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tère  ;   nous  l'avons  reconuue  ,  lorsqu'on  persuasion  ,  à  émouvoir  le  cœur  des  cri- 

pcrinettaut  au  crime  de  s'armer  ,   tlle  as-  luiuels  les  plus  endurris  ,  à  y  réveiller  le 

surait  sa  i)erte.  Telle  qu'un  orage  d'un  remords,  étales  rameucr  à  de  libres  et 

uiomeut,  la  révolte  sembla  u'avoir  éclaté  sincères  aveux.  La  haute  cour  d<.- justice, 

que  pour  anéantir  la   conspiration  dont  embrassant  ce  grand   procès  daus  toute 

elle  avait  été  le  début.  l'étoudue  de   sou  importance  politique  , 

Elle  u'était  pas  dans  le  caractère  ,  elle  daus  tous  ses  caractères  ,  dans  toutes  ses 

n'était  pas    daus   les  mœurs  du    peuple  gradations  ,  vient  de  le  conduire  au  terme 

russe  ,    cette    cons])iration.   Tramée  par  indiqué  par  les  lois. 

une  poignée  de  scélérats,  elle  n'eut  pour  C'est  ainsi  qu'a  disparu  ,  grâces  à  l'u- 

auxiliaires  que  le  petit  uombre  d'iiomines  nauime  accord  de  tous  les  bous  et  fidèles 

qu'unissait  à  eux   uu  contact  de  tous  les  Russes,  et  daus  un  court  espace  de  temps, 

iustans,  (|ue  des  cœurs  pervertis,  que  des  un  fléau  qui,  avec  d'autres  mœurs  ,  au 

passions  fougueuses,  et  malgré  dix  an-  rait  opposé   une  longue  rési.staucc.   Les 

nées  de  inalveillans  efforts  ,  d'efforts  sans  tristes  événeiucnsqui  ont  troublé  la  paix 

cesse  renouvelés  ,  elle  ne  réussit  point  à  intérieure  de  la  Russie  sont  passés,  <t, 

s'étendre.  Le  cœur  de  la  Russie  y  lut  et  y  nous  aimons  à  l'espérer  de  la  miséricorde 

sera  toujours  iuaccess:ble.  Le  nom  russe  divine,  ils  sont  jiassés  sans  retour.  Uaus 

ne  saurait  être  flétri  par  une  trahison  en-  les  voies  irapénétra!)lesdu  Tout-Puissant 

vers  le  trône  et  l'Etat.  Loin  de  la  ,  dans  qui  du  sein  des  malheurs  lait  sortir    les 

ces  mêmes  conjonctures,  nous  avons  re-  prospérités, ces  événemenspeuvcntmêrae 

cueilli   les    touchans    témoignages   d'un  encore  tourner  au  bien  général, 
dévouement  sans  bornes.   iNous  avons  vu  P[ii.sseut    maintenant  les  pères  porter 

les  pères  s'armer  d'une  iuflexible  rigueur  toute  leur  attention  sur  l'éducation  mo- 

envers  leurs  enlans  criminels;  nous  avons  raie  de  leurs  eu  fans  !  Ce  n'est ,  certes, 

vu  les  plus  proches  parens  renier  et  li-  point  aux  progrès  de  la  civiliiatiou  ,niais 

vrer  à  la  justice  les  malheureux  sur  les-  à  la  vanité  qui  ne  produit  que  le  désœu- 

quels  planaient  des  soupçons  de  compli-  vrement  et  le  vide  de  l'esprit  ,  mais  au 

.cité;   nous  avons  vu,   enfin,   toutes  les  défaut  d'instruction  réelle,  qu'il  faut  at- 
classos  de  nos  sujets,  animées  d'une  seule      tribuer  cette  liceuce  de  la  ])ensée  ,  cette 

et  n-icrue  pensée  ,  d'im  seul  et  même  vœu,  fougue  des  passions,  ces  demi-connais- 
ne  demander  que  le  jugement  et  le  châti-      sauces  si  confuses  et  si  funestes  ,  ce  pen- 


ment  des  coupables. 

Mais,  quoique  renfermé  daus  une 
sphère  étroite,  le  travail  des  conspira- 
teurs n'eu  avait  pas  été  moins  actif.  La 
plaie  était  profonde ,  elle  était  dange- 
reuse par  là  même  qu'elle  était  cachée. 
Quand  on  songeait  que  le  principal  des- 


chaut aux  théories  extrêmes  et  aux  visions 
politiques  ,  qui  commencent  par  démo- 
rahser  et  finissent  par  perdre.  Eu  vain  le 
gouvernement  fera-t-il  de  généreux  ef- 
forts ,  en  vain  sépuisera-t-il  en  sacri- 
fices, si  l'éducation  domestique  ne  se- 
conde son  action  et  ses  vues,  si  elle  ne 


.sein  des  conjurés  ,  que  leur  premier  but,  verse  dans  les  cœurs  tous  les  germes  de 

n'avait  cessé  d'être  un  attentat  aux  jours  la  morale. 

à^  Alexandre-le-Béni ,   on  se  sentait  pé-  Daus   cette  carrière  comme  dans   les 

nétré  tout  à  la  fois  d'indignation  et  de  autres,  c'est  la  noblesse  ,  ce  boulevard  du 

douleur.  D'autres  idées  jetaient  le  même  trône   et  de  l'honneur  national,  qui  est 

trouble  dans  les  esprits;   d'autres  soins  appelée  à  servir  de  modèle.  Tous  les  soins 

inspiraient  une  juste  sollicitude  :  il  fallait,  qu'elle   accordera   au    perfectiouuemeut 

au    milieu   d'investigations  devenues  in-  d'une  éducation   indigène  ,   consacrée  à 

dispensables ,    respecter   l'innocence  ,  la  la  Russie  et  donnée  dans  son  sein  ,  nous 

défendre  des  soupçons  gratuits,   lui  en  inspireront  autaut  de  satisfaction  que  de 

épargner  l'amertume.  Mais  cette  Provi-  reconnaissance.  Devant  la  noblesse  s'ou- 

denee  ,  à  qui  il  avait  plu,  dès  notre  avé-  vrent  dans  notre  patrie  toutes  les  voies 

nement  au  trône,  de  nous  environner  de  de  l'honneur  et  du  service  public.  La  jus- 

soncis   et  de  peines,    en  nous  imposant  tice ,  les  armées,  les  diverses   branches 

une  tâche  où  s'unissaient  pour  nous  tant  de  l'administration  intérieure  ,   tout  ré- 

de   difficultés    à    tant   de   regrets  ,   nous  clame  des  agens  zélés  et  capables,   tout 

donna  aussi  le  courage  et  la  force  de  la  dépend  de  leur  choix, 
remplir,  .^près  cinq  mois  de  travaux  ,  la  Que  toutes  les  «lasses  de  citoyens  ac- 

comiuissioii  d'enquête  réussit ,  par  l'effet  cordent  donc  la  même  confiance  au  gou- 

de  son  zèle,  de  sou  exactitude,  de   son  vcraemeut.  Dans  les  empires  où  l'amour 

iinpartialité  ,  par  l'emploi  des  moyens  de  du  souverain  et  le  dévouement  au  trou» 
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sont  poar  les  peuples  un  besoin  l't  iiii  .•tcn-  prescrites  toucliant  la  famille  impt-halc, 

titncut  héréditaire  ,  où  la  Tigncnir  de  î'ad-  sons  la  date  du  5-17  avril  1797,  qiieltjui-i 

inini!>traCion   s'allie  à   la   uatiuiinlité  des  principes  sur  la  succession   au   trône  ,  et 

lois  ,  les  efforts  de  la  nialvi-ilhiuce  seront  pour  divers  cas  possibles,  ont  été  établis, 

toujours  insensés,   toujours   stériles.   Ils  D'après   ces   principes,  il   est  réservé   a 

pou-rrout  se  cacher  d.ius  l'ombre  ;  mais  rcmperenr  réijnant,  pour  le  cas  de   sa 

dès  que  le  grand  jour  les  frappera  ,  ils  se  mort  et  la   minorité  de  son   successeur, 

briseront  devant  les  lois  et  l'indignation  d'instituer  un  rcgent  et  de  nommer  une 

publique.  Dans  une  telle  organisation  de  tutelle,  lin  nous  y  couformaui,  et  animé 

l'état ,  chacun  peut  se  fier  à  la  solidité  de  du  désir  de  donner  à  notre  chère  patrie, 

l'ordre,  à   la    garantie  des   biens  et  des  n  notre   avènement  au   trône,  nne  pre- 

persounes,  et  tranquille  sur  le  présent,  mière  ])reuvc  de  nos  soins  pour  la  sta- 

porter  vers  l'avcuir  uu  regard  plein  d'es-  bilité  des  lois  dont  dépendent  la  durée  et 

pérancc.Ce  n'cstpoiat  jiardes  entreprises  la  siircté  de  l'Etat,  nous  ordonnons,  sou.s 

téméraires  et  toujours  destructives,  c'est  la  bénédiction  de  notre  très  chère  mèrt, 

d'eu  haut,  c'est  par  degrés  que  s'opèrent  S.  M.  l'impératrice  Maria -Féodorowna  , 

les  vraies  améliorations,  que  se  comblent  et  après   le    consentement   préalable    de 

les  lacunes  ,  que  se  réforment  les  abus,  notre    cher    frère  ,    le    Césaréwitsch    et 


Dans  cette  marche  de  perfectionnemens 
graduels,  tout  sage  désir  du  mieux,  toute 
pensée  tendante  à  l'affermissement  des 
lois  ,  à  la  propagation  des  véritables  lu- 
mières, an  développement  de  l'industrie, 
qui  nous  sera  communiquée  par  les  voies 
légales  ouvertes  à  tous,  ne  pourra  qu'être 
accueillie  ])ar  nous  avec  gratitude,  car 
nous  ne  formons,  nous  ne  pouvons  for- 
mer d'autre  vœu  que  celui  de  voir  notre 
patrie  atteindre  le  plus  haut  point  de 
prospérité  et  de  gloire  qui  lui  soit  mar- 
qué par  la  divine  Providence. 

Enfin  ,  dans   la   ferveur    même  de  ce 
vœu  que  partagent  tous  nos  sujets  et  dans 


grand-duc  Constantia  Paulowitsch ,  ce 
qui  suit  : 

«  Comme  les  jours  de  notre  vie  sotit 
dans  les  mains  du  Tout-l'uissant,  nous 
instituons,  au  cas  de  notre  décès,  et  jus- 
qu'à la  majorité  légale  de  notre  succes- 
seur, le  grand-duc  Alexandre  Nicolaïe- 
witsch,  notre  très  cl'.er  frère  le  grand-di;c 
Michel  Paulowitsch,  chef  du  gouverne- 
ment de  l'empire  de  Ilussie,  ainsi  que 
du  royaume  de  Polo.gne,  qui  en  est  in- 
séparable, et  de  la  principauté  de  Fin- 
lande. 

n  S'il  plaisait  an  Très -Haut,  après 
notre  décès ,  d'appeler  encore  a  lui  notre 


l'espoir  de  son  accomplissement ,  notre  successeur  le  grand-duc  Alexandre  Nico- 
sollicitudc  particulière  se  reporto  encore  laiewitsch ,  noire  fils  qui  le  suivra  dans 
sur  les  familles  infortunées  que  le  crime  a  l'ordre  de  naissance  (si  la  Providence 
privées  de  quelques  uns  de  ses  membres,  daigne  nous  en  donner  un  )  doit  succéder 
Pendant  tout  le  cours  de  ce  procès,  nous  légalement  à  tous  les  droits  de  l'aîné,  et, 
nous  sommes  associés  à  leur  affliction,  et  dans  ce  cas  comme  dans  le  premier,  notre 
nous  nous  hâtous  de  les  assurer  (pi'à  nos  cher  frère  le  grand-duc  Alichel  Paulo- 
yeux,  les  liens  de  famille  transmettent  la  witsch  deviendra  le  chef  du  gouverne- 
gloire  des  ancêtres  à  leurs  descendans ,      meut. 

mais  ne  peuvent  faire  rejaillir  la  honte  -<  Si ,  à  notre  décès  et  à  celui  de  notre 

d'un  crim-  isolé.  Quiconque  oserait  eu  successeur,  encore  mineur,  nous  ne  lais- 
tirer  un  motif  de  reproche  enfreindrait  sous  aucun  fils,  mais  Si  notre  chère  épouse, 
les  lois  humaines  ,  et  plus  encore  les  pré-  l'impératrice  Alexaudra  Féodorowna,  se 
ceptes  de  notre  sainte  religion.  trouve  enceinte,  notre  cher  frère  le  grand- 

Sigiié  N(coL\s.  duc  Michel  Paulowitsch  devient  chef  du 

Tsarskoé-SéJo  ,  le  i3-25  juillet  1856.        gouvernement  jusqu'à  l'accouchement  de 

S.  M.  l'impératrice. 
«  Si  la  Providence  accorde  à  S.  M.  l'im- 
pératrice le  bonheur  d'accoucher  d'un 
fils,  ce  prince  nonveau-né,  conformé- 
ment aux  lois,  succède  aux  droits  d'em- 
))ereur  héréditaire;  et  notre  cher  frère, 
le  grand -duc  Michel  Paulowitsch  aura  le 
gouvernement  jusqu'à  sa  majorité. 

«  Mais  si  S.  M.  l'impératrice  accouche 
d'une  grande-duchesse,  les  droits  iL'ein- 


Manifeste  de  S.  M.  /.,  promulgué  a 
Moscou  le  3  septembre,  concernant 
l'institution  d'une  régence  et  l'ordre  de 
succession  à  la  couronne  de  Russie  et 
de  Polosne. 


«  Nicolas,  etc. 

«  Dans  les  règles  que  notre  père ,  l'em 
perenr  Paul,   de    glorieuse    mémoire,   a      pereur  heridit.iire  passent  légalement  à 
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nntre  cher  frin ,  le  ^ruud-duc  Miclitl 
Fuulowitich. 

•<  Dans  tous  1»"S  trois  cas  ludiques  ci- 
dessus,  la  tutelle  sur  tous  nos  enfaus  jus- 
qi'a  leur  majorité,  dans  toute  l'éteudue 
Jétcrinince  ])ar  la  loi  du  5  avril  171)7,  et 
j>ar  le  statut  de  la  famille  impériale,  ap- 
)iartieudra  à  uotre  très  chère  épouse , 
l'lui;>ératrice  Alexandra  Féodorowna. 

"  Eu  fixant  ces  règles  sur  la  successioa 
au  trône  et  sur  les  cas  de  niiuorité  daus 
!a  famille  impériale,  conformément  aux 
lois  autérieures,  nous  supplions  le  Roi 
des  rois  de  prendre  pour  toujours  noti-e 
maison  impériale  et  uotre  chère  patrie 
sous  sa  toute-puissauu:  et  miséricordieuse 
protection. 

<<  Donné  à  Saint  Pétesbourg,  le  28  juillet 
—  9  août,  l'an  de  notre  seigneur  1S2G,  et 
de  uotre  règne  le  premier.     ISicol'.s.  « 


MANfFESTK  impérial  portant  déclaration 
de  guerre  de  lu  Russie  contre  la  Perse. 

■<  Les  doutes  que  la  Russie  conservait 
encore  d'une  injuste  et  soudaine  aggres- 
sion  sont  levés.  Pendant  nu  mois  ,  elle 
s'est  plu  à  regarder  comme  impossible 
qu'eu  pleine  paix,  au  milieu  d'une  négo- 
ciation amicale,  sans  m  )îif  de  discussion 
grave,  sans  prétexte  même  de  plainte, 
aans  déclaration  préalable,  le  souverain 
de  la  Perse  eût  ordonné  à  ses  troupes  de 
violer  le  territoire  russe,  de  l'envahir,  d'y 
jiorter  à  la  fois  l'insurrection  et  la  guerre. 
Cette  opinion  si  naturelle  était  néan- 
moins une  erreur.  Ce  n'est  pas,  comme 
la  Russie  le  supposait  dans  sa  modéra- 
tion et  sa  bienveillance ,  nue  de  ces  peu- 
l)lades  barbares  voisines  de  nos  fron» 
tières,  qui  les  a  franchies  à  l'improviste; 
c'est  l'armée  persane  elle-même  qui  a 
subitement  attaqué  nos  postes,  et  qui 
s'est  avancée  vers  l'iutérieiir  de  nos  pro- 
vinces limitrophes.  Ce  n'est  pas  non  plus 
quelque  chef  turbulent  qgi  la  guide  au 
mépris  des  ordres  du  schah  ;  c'est  son 
propre  fils,  c'est  l'héritier  présomptif  de 
son  troue  qui  la  commande,  qui  dirige 
cette  invasion,  qui  l'accompagne  do  pro- 
vocations à  la  révolte.  Contrainte  d'op- 
poser la  force  à  la  force  et  la  guerre  à  la 
guerre,  la  Russie  se  ferait  uu  devoir  de 
repousser,  a  la  face  de  l'Europe,  les  accu- 
sations sur  lesquelles  la  Perse  aurait  fondé 
la  uécessité  de  ces  mesures  extrêmes,  si 
elle  connaissait  les  griefs  de  cet  état, 
ou  si  elle  pouvait  simplement  les  péné- 
trer. Mais  quoiqu'elle  ignore  et  le  sujet 
.et  les  causes  du  différent  que  vont  déci- 


der ses  arme-.,  la  Russie,  eu  se  bornant 
à  tracer  un  rapide  exposé  de  ses  rapports 
avec  le  gojiverneuieut  qui  l'attaque,  prou- 
vera si  elle  devait  s'attendre  a  une  pareille 
infnacliou  des  traités  et  de  tous  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens. 

Au  moment  où  de  mémorables  triom- 
phes coi:rounaieut  cette  noble  union  qui 
a  sauvé  le  continent  européen  et  pacifié 
le  monde,  la  Providence  divine  avait 
aussi  daigué  bénir  les  efforts  de  la  Russie 
daus  la  guerre  qu'elle  soutenait  contre  la 
Perse. Plusieurs  provinces  persanes  avaient 
été  conquises  par  les  armées  russes,  et  à 
la  suite  de  leurs  victoires  ,  la  Perse  ayant 
demandé  la  paix,  un  traité  fut  signé  entre 
les  deux  puissances  à  GnUstan,  le  12  oc- 
tobre xSi'J  Ce  traité  constituait,  depuis 
cette  époque,  la  règle  de  leurs  mutuelles 
relations;  il  avait  défini,  d'après  la  base 
du  slatu  quo  ad  prœsenteni ,  l'état  de 
leurs  possessions  respectives,  et  n'impo- 
sait a  la  Riissie  que  deux  obligations  es- 
sentielles envers  la  cour  de  Téhéran  :  celle 
de  reconnaître  pour  héritier  légitime  de 
la  couronne  de  Perse  le  fils  du  schah  au- 
quel ce  monarque  lui-même  assurerait 
son  héritage,  et  celle  d'effectuer,  de  con- 
cert avec  des  commissaires  persans,  la 
démarcation  des  nouvelles  limites  que  le 
traité  de  Gulistan  assignait  aux  pro- 
vinces dont  l'empire  russe  s'r.tait  aug- 
menté. La  première  de  cas  obligations  a 
été  remplie  par  la  Russie  avec  la  plus 
scrupuleuse  exactitude;  et  dès  que  le  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg  fut  sûr  que 
Feth-Aly  avait  désigné  pour  successeur 
sou  fils  AbbasMirza ,  il  s'empressa  de  lui 
reconnaître  les  droits  d'héritier  présomp- 
tif, dont  l'investissaient  les  décisions  de 
son  père.  La  seconde  a  donné  lieu  à  quel- 
ques difficultés,  et  la  principale  n'était 
pas  encore  résolue  quand  la  Russie  eiit  la 
douleur  de  perdre  le  graud  prince  qiii 
avait  porté  si  haut  sa  prospérité  et  sa 
gloire.  Cependant  les  négociations,  même 
relatives  à  ces  difficultés  peu  importantes, 
n'avaient  cessé  d'offrir  la  preuve  de  cette 
modération,  de  cette  loyauté  qui  carac- 
térisaient la  politique  générale  de  l'em- 
pereur Alexandre.  Ses  ordres  appliquaient 
constamment  à  ses  relations  avec  la  Perse 
le  système  de  paix,  d'amitié  et  de  bien- 
veillance réciproque  que  son  cabinet  sui- 
vait envers  toutes  les  puissances  étran- 
gères. Ils  prescrivaient  à  ses  ambassa- 
dears  et  agens  auprès  de  la  cour  de 
Téhéran  la  conduite  la  ])lus  propre  à 
convaincre  le  schah ,  son  héritier  et  ses 
ministres,  que  la  Russje   ne  nourrissait 
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aiu'uno  idre  de  conquête,  fjn'cllc  ne  de- 
sirait que  le  calme,  qu'elle  ne  vonlait 
que  l'cxéctition  des  traitas.  Ils  prescri- 
vaient à  toutes  les  autorités  russes  de 
Géorgie  les  procédés  les  plus  concilians 
et  des  mesures  dont  l'effet  ne  piit  jamais 
être  de  donner  à  la  Perse  de  légitimes 
motifs  de  soupçon  ou  de  plainte. 

>'  Enfin,  dans  le  différent  survenu  en- 
tre les  deux  états,  parce  cpie  la  Perse  avait 
occupé,  depuis  la  cessation  des  lio^tilités, 
un  territoire  compris  entre  les  rivières 
de  Tclioudouv  et  de  Ca])auakrcliay,  ter- 
ritoire que  le  traité  de  Gulistan  assignait 
expressément  à  la  Russie,  et  parce  qu'à 
son  tonr  la  Russie  avait  placé  des  postes 
sur  la  lisière  qui  sépare  an  nord-ouest  les 
eaux  du  lac  de  Goktclia  des  montagnes 
dont  elles  sont  bordées  ,  l'empereur 
Alexandre,  loin  de  contester  les  droits  des 
Persans  sur  ce  point,  ne  demandait, 
pour  le  restituer,  que  la  restitution  simul- 
tanée dn  district  qni  Ini  appartenait,  ou 
proposait  l'échange  de  ce  même  district, 
rictic  et  fertile,  contre  cette  même  rive 
du  Goktcha,  bien  moins  considérable  en 
étendue,  et  dont  le  sol  aride  et  pauvre 
ne  présentait  que  le  voisinage  du  lac  pour 
toute  compensation. 

«  Des  projets  de  démarcations  ana- 
logues furent  remis  à  la  cour  de  Perse. 
Après  des  explications  prolongées,  mais 
qn'ancun  incident  fâcheux  ne  marqua , 
les  opinions  se  rapproclièrent  au  mois 
de  mars  1825  ;  et  lorsque  Dieu  appela  à 
lui  l'empereur  Alexandre,  tout  semblait 
annoncer  que  cette  discussion  paisible 
touchait  à  son  terme.  Héritier  des  jirin- 
cipes  de  sou  auguste  prédécesseur,  l'em- 
pereur Nicolas  s'empressa  de  marcher  sur 
ses  traces.  Dès  le  mois  de  janvier,  il  con- 
fia au  géaéral-raajor  prince  Menzikoff 
une  mission  extraordinaire  pour  la  Perse; 
il  le  chargea  de  notifier  au  schah  et  à 
Abbas-Mirza  sou  avènement  au  trône, 
et  lui-même  il  leur  adressa  dans  ce  but 
des  lettres  autographes,  dont  les  expres- 
sions affectueuses  n'énonçaient  que  le  de- 
sir  de  voir  les  traités  existans  observés  et 
la  paix  affermie.  Les  pouvoirs  du  prince 
Menzikoff  l'autorisaient  même  à  tran- 
siger sur  la  seule  question  qui  retardât 
la  démarcation  des  limites,  à  réitérer  la 
proposition  de  l'échange  indiqué  plus 
haut,  ou,  afin  de  mieux  satisfaire  encore 
aux  intérêts  de  la  Perse,  et  de  placer  dans 
leur  vrai  jour  les  intentions  de  la  Russie , 
a  joindre  aux  points  déjà  occupés  par  les 
l'erjaus  une  portion  du  district  de  Ta- 
Ivscbine.  Les  in-structions  l'iuvitaieut  en 


outre  «  à  persuader  le  seliah  et  le  priuet' 
héréditaire  de  la  droiture  des  vues  de 
S.  M.  L,  à  leur  montrer  la  force  unie  à  la 
justice  et  à  la  modération,  h  leur  prou- 
ver que  l'intérêt  commun  des  deux  em- 
pires est  de  resserrer  les  liens  que  la  paix 
a  dû  former  entre  eux,  à  détruire  tous 
leurs  soiqjcons,  à  les  couvaincre  enfin  que 
l'empereur  Nicolas,  suivant  l'exemple  de 
son  auguste  frère,  ne  souh.iite  que  le 
maintien  exact  ^^t  religieux  du  traité  de,  , 
Gulistan. 

«  Telle  est  la  mission  à  laqacllc  la  cour 
de  Téhéran  a  répondu  par  la  guerre.  Les 
principaux  évcuemeus  qui  ont  suivi  sont 
déjà  connus.  Arrivé  sur  la  frontière  de 
Perse,  le  prince  Menzikoff  y  est  reçu  avec 
de  grands  égards.  A  Tauris,  Abbas-Mirzi 
lui  prodigue  les  démonstrations  d'honneur 
et  les  assurances  les  plus  pacifiques.  Bien- 
tôt il  est  mandé  au  camp  de  Soultaniélr 
pour  s'acquitter  auprès  du  schah  des  or- 
dres de  l'empereur.  Dans  le  même  in- 
stant, un  mouvemeut  subit  se  manifeste 
en  Perse.  Abbas-?\Iirza  devance  en  toute 
bâte  à  Soultauiéh  l'envoyé  de  S.  M.  LLes 
troupes  persanes  marchent  vers  nos  fron- 
tières; les  postes  qui  les  gardent  sont 
surjiris  et  forcés  de  se  replier;  le  terri- 
toire russe  est  envahi .  Instruit  de  ce*  actes 
d'hostilités,  l'empereur  ne  veut  les  attri- 
buer d'abord  qu'a  la  désobéissance  de 
quelque  chef  persan  qui  a  méconnu  les 
intentions  de  son  souverain,  et  il  ne  de- 
maud"  que  la  destitution  immédiate  et  la 
punition  exemplaire  du  sardar  d'Erivan , 
qui  lui  ])araissait  être  le  premier  aggres- 
seur.  Mais  quand  ces  ordres  arrivent  en 
Géorgie,  l'exécution  n'en  est  plus  pos- 
sible, et  la  question  est  traucliéc.  Abbas- 
Mirza,  revenu  du  camp  de  Soultaniéh  ,  a 
pris  lui  -  même  le  commandement  des 
forces  persanes;  il  a  déjà  occupé  une 
portion  de  la  province  de  Carabâk,  ap- 
partenant à  la  Russie;  il  y  a  excité  la  ré- 
volte ;  ses  émissaires  la  fomentent  dans 
tontes  les  contrées  voisines  parmi  les 
sujets  mahométaus  de  S.  M.  ;  les  pro- 
clamations annoncent  une  guerre  de  re- 
ligion. 

«  De  semblables  procédés  ne  doiveut 
pas  rester  imjiuuis.  La  Russie  déclare  la 
guerre  à  la  Perse.  Elle  déclare  que  le 
traité  de  Gulistan  étant  rompu,  elle  ne 
posera  les  armes  qu'a])rès  .s'être  assuré 
des  garanties  de  sccrrité  complète  pour 
l'avenir,  et  de  justes  compensations  par 
une  paix  honorable  et  solide. 

«  Donné  à  Moscou,  le  t(i  (•28)  septem- 
bre i8a6.  » 
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DÉi'kCHEs  du  prince  Menziko/j',  sur  sa 
mission  auprès  du  schali  de  Perse. 

SoultaDiùIi ,  15  juillet  I  Sv.C. 

Le  principal  ministre  An  scliali  est  un 
cortaiu  Alaï.ir-klian,  kaJjar  de  naissaucp, 
geudre  lU'  sou  souverain  et  beau-frère 
tl'Abbas  -  Mirza  ,  quia  épousé  sa  sœur. 
Il  |)orte  le  titre  d'assefout-dovlé,  et  ce 
titre  a  été  créé  pour  lui.  Les  autres  minis- 
tres se  trouvent  sous  sa  dépendauce,  et 
toutes  les  décisions  du  scliab  passent  par 
ses  mains. 

Ccpcudant ,  le  peu  de  connaissance 
quWlaiar-kliau  a  des  affaires  l'a  lorcé  à 
avoir  recours  au.x  autres  ministres  pour 
les  relations  avec  les  puissances  étran- 
gères, et  ceux-ci,  particulièrement  Mir- 
za-Aboul,  Hassau-kban  et  Mirza-Abdoul- 
VVéiiab ,  ont  voulu  en  priflter  pour  le 
renverser,  en  démoutrant  au  sciiah  sou 
incapacité,  et  en  offrant  en  nièmc  tcni])s 
les  preuves  d'un  vol  de  So  mille  tomans, 
que  ce  niiuistrc  a  soustraits  au  trésor  de 
l'Etat.  La  perte  d'Alaïar-klian  allait  être 
décidée ,  quand  il  trouva  une  ressousce 
dans  les  moyens  extrêmes  :  la  guerre  les 
l'ii  fournit.  Il  se  ligua  avec  le  séid  de 
Kerbclay  et  s'en  lit  nu  appui.  D'un  autre 
côté  ,  il  envoya  quérir  Abbas-Mirza  ,  qui 
se  rendit  à  franc-étrier  à  Soultauiéli  pour 
soutenir  son  beau-frère.  Le  mollali  prê- 
cha la  guerre  de  religion  et  ameuta  le 
peuple;  Alaïar-klian  produisit  depréten 
dues  pétitions  des  mécontens  de  nos  pro- 
vinces qui  appelaient  les  Persans  à  leur 
secours,  et  Ahbas-?.Iirza  insista  sur  l'op- 
portunité de  la  guerre.  Le  scliah  crai- 
gnant son  fils,  les  mollalis  et  le  peuple  , 


tiens  et  à  la  rompre  ,  quand  je  rejetterai 
ce  qui  n'est  pas  acceptable. 

Soultaniéb,  t:)  juillet  rS^.B. 

Mon  arrivée  à  .Soultaniéb  a  été  le  terme 
des  ])rocédés  de  civilité  à  mon  égard.  Ma 
tente  est  eutouréc  de  gardes  qui  euipê- 
cbent  toute  communication  au  dehors. 
A  l'audience  publique  que  m'a  accordée  le 
scliali,  on  a  affecté  de  ne  jias  me  rendre 
les  honneurs  d'usage ,  même  pour  les 
chargés  d'affaires  qui  résident  à  cette 
cour,  quoique  le  cérémonial  ait  été  ré- 
glé d'avance.  D'après  ce  même  cérémo- 
nial, le  schali  devait  prendre  de  mes 
mains  la  lettre  de  l'empereur,  et  j'ai  eu 
l'assurance  deux  fois  réjiétéc  qu'il  le  ie- 
rait;  malgré  cela,  quand  je  la  lui  ai  pré- 
sentée ,  il  ne  voulut  pas  la  prendre  ,  et 
m'indiqua  de  la  main  un  coussin  pour  la 
déposer  ;  or,  selon  l'usage  du  pays,  c'é- 
tait manquer  d'égards  à  1  empereur.  On 
m'a  donné  pour  excuse  un  soi-disant 
mesentendu. 

Tout  se  fait  à  l'instigation  d'Abbas- 
Mirza  ,  qci ,  cédant  toujours  à  l'impul- 
siondn  moment,  voudrait,  dans  sa  fureur 
guerrière,  pousser  les  choses  à  bout. 

Soultaniéli  ,  17  juillet. 

J'ai  eu  ce  matin  une  conférence  avec 
les  ministres  du  sc'iali  ,  j>résidés  par 
Alaïar-khan ,  qui  seul  a  porté  la  parole.  Il 
a  renouvelé  des  prétentions  étranges,  en 
insistant  particulièrement  sur  la  restitu- 
tion du  littoral!  du  lac  de  Goktciia.  Je  lui 
ai  opposé  la  rettre  du  prince  roval  au 
général  Yermoloff,  par  laquelle  il  consen- 
tait à   nous    abandonner    ce   littoral   en 


céda  malgré  son  aversion  pour  la  guerre,  échange  de  l'espace  compris  entre  le  Ra- 

et  Alaïar-khan  se  retrouve  au  faîte  du  pan  et  le  Kapanaktchay.  Alaïar-khau  m'a 

pouvoir.  répondu  que  le  schab  n'avaitjamais  donné 

Les  troupes  eurent  ordre  de  se  mettre  sou  consentement  ni  son  approbation  à 

eu  marche  vers  les  frontières,  et  l'appel  im  semblable  échange,  et  qu'il  était  iu- 

des  mollahs  au  peuple  fut  expédié  dans  admissible. 


toutes  les  provinces,  pour  être  lu  dans 
les  mosquées. 

Toutes  ces  déterminations  furent  prises 
et  exécutées  pendant  mon  voyage  de  Tau- 
ris  ;i  Soultaniéb,  où  j'arrive  sous  des  aus- 
pices bien  peu  favorables. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  le  seul 


J'ai  fait  observer  à  ce  ministre  (]}xe  ce 
changement  d'intention  n'était  pas  connu 
d-'  l'empereur  quand  j'ai  quitté  Péters- 
bourg,  que  par  conséquent  mes  instruc- 
tions n'avaient  pu  faire  mention  d'un  fait 
postérieur  à  mon  départ  ;  mais  que  je 
m'empresserais  de  demander  de  non  veaux 


but  utile  auquel  je  puisse  viser  est  celui  ordres  à  mon  gouvernement.  Le  miuistre 

de  gagner  du  temps,  pour  que  les  auto-  n'a  pas  trouvé  d'objections  à  me  faire  , 

rites  de  la  Géorgie  soient  en  mesure  de  et  s'est  borné  a  me  dire  que  le  schali  de- 

repousser  l'aggression  ;  mais  j'ai  fort  peu  vaut  partir  incessamment  pour  Ardébil, 

d'espoir  de  faire  traîner  la  négociation  on  me  donnerait  les  moveus  de  retourner 

des  limites,  car  on  est  décidé  à  ne  la  suivre  à  Tiilis,  et  que  la  négociation  pourrait 

que  pour  la  forme  ,  à  outrer  les  préten-  continuer  dans  une  des  villes  de  la  frou- 
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tiirc  doat  on  toinbcrail  d'accord,  |)our  y  d'cmiueuer  avec  moi  à  Tiflis  un  ncgona- 

tcuir  les  couférunces.  leur   persan,   dont  j'appuierais  les  dé- 

Le  prince  royal  est  parti  ce  matin  pour  niarclies ,  et  qui  (;li(!icl)erait  à  obtenir  du 

rcunir  les  trou[)cs  vers  nos  frontières  du  j^éncral  Yermololf  révarnafiou  du  littoral 

Ivarabag.  Il  ic  voit  de ja  en  possession  de  de  Goktclia,   jx'udant   l'hiver  procliain  , 

Tillis  et  dictant  la  paix  à  la  Russie.  En  se  (pi'ou    emploierait  à  s'entendre   sur    le* 

berçant  des  plus  belles  espérances,  sa  pré-  points  litigieux  des  limites. 

SDUiption  va  jusqu'à    l'enfantillage.   11  se  Je  me  suis  enipre-isé  d'adhérer  à  cette 

compare  à  Tamerlan  et  à  Nadir-Schah.  propositiou  ,    qui  ,    selon    M.   Willoek  , 

_     ,       ...  .    .,,  fournira  au  scliah  un  jirétcxte  pour  arré- 

Soultauieli,  21  niiUct.  ,„„  i,       „     i      i       »  »       •     i-    i 

'        J  ter  la  niarclie  des   troupes ,  et  qui   uail- 

Le  prince  royal  a  expédié  un  courrier  leurs  rentre   absolument  dans  le  sens  de 

de  Miana  à  sou  beau-frère  Aiaiar-khan ,  la  note  que  j'ai  adressée  aujourd'hui    a 

pour  rengager   à  sauver  les   apj)arenees  Alaïar-khau. 
il'tinc  pre:iii(  le  agression.  Les   cfllciers    e/  scrgcns    anglais  qui 

On  a  décidé  en  conséquence,  dans  un  exercent  les  trou[)es  persanes   ont  reçu 

conciliabule  d'affidés  qui  s'est  tenu  chez  ordre  de  M.  Willoek  de  ne  pas  les  suivre, 


ce  ministre,  qu'on  me  ])roposerait  de  ter- 
miner les  differens  des  limites  d'après 
les  stipulations  de  Gulistan,  en  leur  dou- 
aant  un  sens  que  je  ne  pourrais  adopter. 
Cette  résolution  prise,  Alaiar-khau  m'a 
fait  tenir  la  note  ci-jointe  ,   eu  se  taisant 


mais  de  rester  à  Tauris.  M.  Cormick, 
médecin  anglais  du  prince  royal,  s'est  éga- 
Icitieut  refusé  à  l'acconqjaguer,  et  Abbas- 
Mirza  n'aura  ,  en  fait  d'Européens  ,  à  son 
armée  ,  qu'un  Italien,  nommé  Bernard! , 
qui    a    servi  en   qualité   de   sous-officier 


sur  la  ])roposition  que  je  lui  ai  adressée      dans  l'artillerie  française  ,  et  que  les  cent 


le  £7  du  courant,  et  saus  menti' muer  la 
re|)rise  des  négociations  dans  une  ville 
frontière  ,  mesure  à  laquelle  il  avait  pré- 
cédemment acquiescé.  Mî  réponse  se 
trouve  également  sous  ce  pli. 


jours  ont  fait  avancer  au  grade  d'ofliiier, 
et  peut-être  un  ex- sergent  de  l'artillerie 
anglaise,  maintenant  à  la  solde  du  priuce , 
et  qui  ,  par  conséquent ,  est  indépendant 
du   chargé  d'affaires    de  son  gouverue- 


J'en  ai  fait  remettre  une  copie  à  Aboul-     ment 
Hassau-khan,  afin    que    de   son    côté    il  M.  Willoek  compte   suivre   la  cour  à 

puisse  en  faire   parvenir  le  contenu  au      Ardébd,  mais  eu  déclarant  au  schah  que 


scltah. 


Soultaniéh  ,  le  11  juillet  1826. 


M.  Willoek  ,  chargé  d'affaires  d'An- 
gleterre ,  est  venu  me  voir  ce  soir,  et  m'a 
dit  que  le  schah  l'avait  fait  appeler  pour 
l'engagera  me  parler  des  moyens  d'éviter 
une  rupture  entre  les  deux  états,  et  qu'il 
l'avait  choisi ,  parce  qu'il  ne  pouvait  se 
fier  à  aucun  de  ses  ministres ,  qui  étaient 
divisés  de  vues  et  d'intérêts.  M.  Willoek 
à  ajouté  qu'il  s'est  chargé  de  ce  message 
non  d'office  ,  mais  ])ar  suite  du  désir  per- 
sonnel qu'il  avait  de  voir  aplanir  les  dif- 
férens  qui  se  sont  élevés  entre  la  Russie 
et  la  Perse,  et  qu'avant  d'entrer  eu  ma- 
tière, il  me  demandait  la  permission  préa- 
lable de  m'entretenir  sur  l'objet  de  sa  vi- 
site. Je  lui  ai  répondu  que  j'accueillais 
sa  proposition  avec  infiniment  de  plaisir, 
et  je  l'assurai  que  la  politique  de  l'empe- 
reur était  trop  franche  et  trop  droite  pour 
que  je  crusse  devoir  cacher  mes  dé- 
marches à  l'agent  d'une  puissance  alliée, 
et  que  j'acceptais  ses  bons  offices  sans 
admettre  son  intervention.  Après  m'avoir 
dit  qu'il  l'entendait  de  même,  et  après 
iiae    longue  discussion ,    il  m'a  proposé 


s'U  se  rapprochait  de  nos  frontières  an 
delà  de  ce  point,  il  se  trouverait  obligé 
de  quitter  ce  souverain. 

Soultaniéh  ,  le  23  juillet  i8jG. 

La  proposition  de  M.  Willoek  ,  men- 
tionnée dans  mon  précédent  rapport,  ve- 
nait d'être  agréée  par  le  schah  ,  et  le 
kaïmacan  était  désigné  pour  m'accom- 
paguer  h  Tiflis ,  quand  un  événement 
inattendu  est  yenu  renverser  tous  les 
projets  de  rapprocheincnt.  C'est  la  révolte 
du  khan  de  Talyche  ;  qui,  après  avoir 
égorgé  la  petite  garnison  russe  d'Arké- 
van ,  demanda  des  renforts  à  ia  Perse 
pour  s'emparer  de  Lankoran. 

Alaïar-kiian  s'est  empressé  de  profiter 
de  cette  circonstance  pour  réagir  sur  l'es- 
prit du  schah.  Ce  souverain  s'est  décidé 
à  la  guerre,  et  il  se  met  en  route  demain 
pour  Ardébil ,  où  il  arrivera  le  3o  de  ce 
mois  avec  toutes  les  troupes  du  camp  de 
Soultaniéh. 

Cette  détermination  prise  ,  on  m'a  fait 
dire  que  tout  était  prêt  pour  mon  de- 
part. 

Tauris,  le  l"  août. 

Arrivé   à  Tauris,  j'ai   appris   que  It*^ 
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rourricr  tiiii-  j'avais  e.vpcdic'  le  14  à\i 
couraut  de  Suiiltaniéli  est  rcteuii  à  Ai>ar. 
J'ai  trouvé  M.  Ivauoff  et  le  ilrograau 
Chali-Nazaroff,  attaclié  à  uotrc  iui.->siuu, 
aiTt-ti's  et  gardés  à  vue  dans  leurs  logc- 
uieus  resi>eetils.  Deux  courriers  qui  in'a- 
vaieut  été  expédiés  de  Tiflis  out  été  étja- 
letneut  rctemis  et  leurs  papiers  eulevés. 

'foutes  ees  iul'aïuies  ont  été  coniraises 
par  ordre  d'Abbas-Mirza. 

J'ai  réclamé  nics])apiers  qu'on  vient  de 
nie  rendre.  MM.  IvauolT  et  Cliah-ÎNaza- 
roff  out  été  élargis  ;  mais  l'Iiôtel  de  la 
mission  est  entouré  de  gardes,  et  per- 
souue  n'ose  ea  sortir  saus  être  accoin- 
l)agué  par  quelques  soldats  avec  l'arme 
au  bras. 

Tifiis  ,  ■i\  septcuibre  1826. 

Je  suis  arrivé  le  i6  août  à  Erivan,  où 
ie  sardar  m'a  fait  retenir,  sous  différens 
prétextes,  jusqu'au  2t  du  même  mois,  et 
m'a  fait  déclarer  ensuite  qu'il  ne  pouvait 
me  permettre  de  joindre  les  troupes 
ru.sscs,  mais  qu'il  me  ferait  escorter  jus- 
qu'aux frontières  de  Turquie;  et  si  je  ne 
consentais  pas  à  cette  proposition,  il  ne 
pouvait  m'iudiquer  d'autre  route  que 
celle  de  notre  province  tatare  de  Kazali , 
dont  la  fidélité  à  cette  époque  était  pour 
le  moins  suspecte.  J'ai  été  prévenu  eu 
Dièuic  temps  que  les  retards  que  j'éprou- 
vais provenaient  des  dispositions  que  pre- 
nait le  sardar  ])0ur  faire  piller  mes  ba- 
gages et  m'ealever,  ainsi  queles  personnes 
de  ma  suite,  dès  que  nous  aurions  dé- 
])assé  d'une  journée  de  marcbe  les  li- 
mites de  la  Perse,  et  ou  m'a  désigné  en 
même  temps  les  individus  chargés  d'exé- 
cuter ces  atrocités. 

Pendant  la  durée  des  pourparlers  con- 
cernant mon  départ,  Mirza-Ismaèl,  mon 
melimaudar,  reçut  l'injonction  d'Alaïar- 
khan  de  me  retenir  à  Erivan  jusqu'à  nou- 
vel ordre,  sous  le  prétexte  s])écieux  qu'il 
était  nécessaire  que  j'attendisse  larépouse 
qu'on  se  proposait  de  faire  à  ma  note  du 
2t  judlet. 

J'ai  protesté  contre  une  violation  aussi 
maaifïîte  du  droit  des  gens  en  écrivant 
tant  à  Abbas-!\Iirza  qu'au  principal  mi- 
nistre ,  et  j'ai  fait  connaître  à  la  mission 
anglaise  la  situation  dans  laquelle  je  me 
trouvais. 

Depuis  cette  époque,  chaque  jour  était 
marqué  par  quelque  nouvelle  infamie.  On 
m'insinuait  de  la  part  d'AIaiar-kban  que 
la  femme  du  khan  de  Talyche  avant  été 
retenue  en  otage  lors  de  la  révolte  de  ce 
dernier,  on  me  garderait  à  Erivan  tant 


qu'elle  ne  serait  pas  en  liberté,  mais  que 
ce])endaut  on  me  laissait  la  faculté  de  me 
racheter  si  je  voulais  faire  l'abaudon  au 
jiriucipal  miuistre  de  mou  argenterie  ce 
des  cadeaux  non  distriJjués  qui  me  res- 
taient. Ou  a  clierché,  quoi([u'cu  vain,  à 
corrouqire  mes  drogmaus  Le  sardar  en- 
gageait Mirza-Ismaél ,  mon  mehuiandar, 
tantôt  .i  exiger  de  moi  le  paiement  d'un 
transport  de  coton  qu'il  avait  envoyé  , 
vendre  eu  Russie  avautlc  couimcuccinent 
des  hostilités,  ou  bien  à  garder  quelques 
personnes  de  ma  suite  eu  otage. 

Ne  pouvant  corrompre  mes  dro<;- 
niaus  ,  le  sardar  a  énoncé  l'mtentiiiu  de  1^ 
les  garder  de  force,  comme  étant  l'un  et 
l'autre  natifs  de  Karabag,  qu'il  considé- 
rait déjà  comme  une  province  conquise 
et  comme  partie  intégrante  de  la  Perse. 

Je  ferais  un  volume  entier  si  je  voulais 
rendre  compte  à  V.  Exe.  de  toutes  les 
vexations  auxquelles  j'ai  été  obligé  de 
résister,  et  auxquelles  l'esprit  inventif  de 
mes  geôliers  donnait  tous  les  jours  une 
forme  nouvelle  ,  mais  dans  le  but  00ns- 
tant  de  m'cxcroquer  de  l'argent  ou  des 
effets. 

Voyant  le  temps  s'écouler  et  les  ré- 
ponses à  mes  lettres  n'arrivant  pas,  et 
apprenant  que  la  mission  anglaise  avait 
quitté  le  camp  du  scliah  pour  aller  au-de- 
vant de  M.  Macdonald,  je  persuadai  mon 
niehmaudar  de  s'opposer  aux  prétentions 
du  sardar  d'Erivan  ,  et  d'insinner  au  prin- 
cipal miuistre,  dont  il  est  la  créature, 
que,  vu  l'antipathie  du  schah  pour  la 
guerre,  les  ennemis  d'Alaïar-khan  saisi- 
raient la  première  occasion  qucleur  four- 
nira un  combat  douteux  pour  le  perdre  , 
s'il  ne  songeait  d'avance  à  la  paix ,  et  que 
le  seul  moyen  d'en  conclure  une  avanta- 
geuse était  celui  de  me  faire  partir  le 
plus  tôt  possible  ,  parce  que  je  me  trou- 
vais personnellement  intéressé  à  porter 
notre  cabinet  a  un  accommodement. 

Ce  moyen  me  réussit  ,  et  je  lui  dois 
ma  libération  ajirès  vingt-cinq  jours  de 
tlétention  dans  l'endroit  le  plus  malsain 
des  environs  d'Erivan,  dont  l'influence 
délétère  a  agi  violemment  sur  tous  les  in- 
dividus de  la  mission ,  tant  maîtres  que 
domestiques,  y  compris  le  médecin  et 
son  aide  ,  au  point  que  le  lieutenant 
comte  Tolstoy  s'est  vu  dans  la  nécessité  de 
faire  l'infirmier  et  d'apprendre  à  saigner 
pouT  porter  des  secours  aux  malades. 

M.  Macdouald, nouveau  ministre  d'An- 
gleterre à  la  cour  de  Téhéran,  a  appris  , 
en  arrivant  au  camp  du  scliali,  que  l'ordre 
avait  déjà    été   expédié  pour  mon  libre 
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passage  ,  mais  redoutant  ((iiel([ucs  nou- 
velles j>crfid!es  de  la  p;ii  t  des  Persans  ,  il 
a  cru  devoir  demander  de  nouveaux  fir- 
niaijs  et  faire  partir  le  mayor  Mouteith 
pour  en  surveiller  l'exéeution;  toutefois 
je  nie  trouvais  déjà  à  'l'illis  quand  cet 
">(ricicr  est  arrivé  au  camp  du  sardar 
d'Erivau. 


FiRMAN  de  Fiitteh-  Ali- Shah  d'Iran, 
donné  h  la  fin  du  -^nois  de  inohar- 
lam  1242  (  septembre  1826). 

Le  présent  est  pour  faire  savoir  à  l'il- 
9  lustre  et  fortuné  prince,  le  soutien  et 
l'ornement  du  royaume  de  Hussein  Ali 
Mirza,  qu'au  priutemps  de  cette  année, 
S.  M.  s'est  déterminée  à  punir  la  i)ré- 
somption  de  la  Russie;  d'abord  parce 
quelle  prétend  se  maintenir  en  posses- 
sion de  Batighloo  qui  est  une  uéjien- 
dance  de  Kocsheh  dans  le  district  d'K- 
rivau,  et  ensuite  à  cause  de  l'oppression 
qu'elle  exerce  sur  la  foi  maliométane  et 
sur  les  vrais  eroyaus  ;  ce  qiii  a  donné 
lieu  à  un  grand  nombre  de  plaiutcs  qui 
sont  parvenues  jusqu'à  nous. 

En  conséquence  de  cette  détermina- 
tion, les  tentes  royales  ont  été  dressées 
dans  les  jardins  de  Souitauieh,  où  est  ar- 
rivé un  ambassadeur  de  Russie,  dans  le 
dessein  de  conserver  les  relations  paci- 
fi([ues  et  de  prévenir  les  bostilités.  En 
conséquence  nos  ministres  entrèrent  eu 
négociation,  ceuformémeut  au  précepte: 
<■  S'il  tnnntre  pnini  dejai/jlesse;  mais  in- 
voque la  paix ,  et  tu  scias  fui  t ,  car  Dieu, 
est  avec  toi.  »  Après  plusieurs  jours  pas- 
sés en  pourparlers  ,  on  n'entrevit  aucun 
espoir  que  l'ambassadeur  voulût  cou- 
sentir  à  évacuer  le  territoire  usurpé,  ni 
à  promettre  protection  aux  districts  ma- 
liométans  dont  est  eu  possession  son 
gouvernement.  C'est  ])Ourqaoi  l'I  a  été 
résolu  de  faire  disparaître  de  l'empire 
des  vrais  croyans  la  taclie  qu'y  a  impri- 
mée l'usurpation  des  infidèles;  car  il  est 
dit  :  «  A  l'égard  de  ce  qui  est  dans  leurs 
cœurs ,  Dieu  ne  manifestera  pas  leur  mé- 
chanceté. Fais  la  guerre  aux  irjidèles,  car 
ils  n'ont  point  de  foi.  Dieu  protégera  ceux 
qui  ont  engage  leur  foi  par  des  paroles 
sincères.  »  11  lut  ordonné  à  sa  hautesse  le 
naïb  du  royaume  de  partir  avec  i5,ooo 
hommes  de  cavalerie  et  20,000  fantas- 
sins, des  coufins  de  l' A/.erbijan  pour  venir 
occuper  le  fort  de  Sluisba  et  le  district 
de  Kérabagb  ;  en  même  temps  Hossein- 
Kliau,  le  sardar  d'Erivan  ,  fut  com- 
mandé pour  prendre  possession  de  Kok- 


slieh  et  du  pays  de  'l'iflis  avec  se»  ])ar- 
tisans  et  10,000  liommes  de  troupes 
régulières.  Il  fut  de  même  adressé  des 
ordres  du  roi  à  Mesti  li  Kiian  de  Sirvau, 
à  .Serkai  Kban  ,  Lesglii,  Hassan  Ali  Khan 
de  Iladkoli  et  aux  auties  eliefs  de  Slieki  , 
Derbend  et  Daghestan  ,  pour  qu'ils  eus- 
sent a  se  joindre  à  sa  hautesse  avec 
leurs  troupes.  Lorsqu'ils  furent  détachés 
de  l'armée  de  .Shirvau  près  le  pays  per- 
san de  TalisI),  ils  envahirent  toute  la 
contrée  qui  environne  les  forts  de  Lau- 
korau  et  de  Saliau,  sur  les  bords  de  la 
mer,  et  menacèrent  les  garnisons  d'une 
destruction  totale.  L'armée  victorieuse 
mare'ia  de  Khalkal  à  Ardébil,  d'où  Mo- 
liammed  Khan  Kajar  fut  dépêché  avec 
4  ou  5,000  hommes  pour  expulser  tout- 
cT-fait  les  Russes  de  Talish.  Le  descec- 
daut  dt'S  chefs  de  cette  province,  Mjr 
Hassan  Khan,  à  l'apprnrhe  des  troupes 
royales,  vint  joindre  l'armée,  et  s'excusa 
de  son  retard  sur  ce  que  sa  famille  se 
trouvait  au  pouvoir  des  Russes.  L'ar- 
mée ,  a])rcs  s  être  arrêtée  quelques  jours 
à  Ardébil  pour  s'acquitter  des  rites 
sacrés  du  mobarram  ,  marcha  contre 
l'euncmi.  Depuis  lors  ,  gloire  eu  soit  à 
Dieu  ,  chaque  jour  apporta  l'avis  de  nou- 
veaux tiiomplies,  et  iis  têtes  de  Russes 
01!  les  prisonniers  arrivèrent  par  cen- 
taines. Lorsque  le  prince  eut  passé  i'A- 
raxe ,  le  commandant  des  troupes  russes 
à  Kerabagh  ,  à  la  tête  de  ?,ooo  hommes 
euvirou  ,  se  trouva  aux  piises  avec  une 
division  de  l'aimée  royale  qui  le  défit 
entièrement.  Ce  commandantavec  1,200 
liommes  et  4  pièces  d'artillerie,  fut  forcé 
de  se  rendre;  environ  6  à  700  périrent 
dans  l'action  ,  et  200  seulement  purent  à 
pciue  s'échapper. 

Conformément  aux  ordres  reçus,  le 
sardar  d'Erivan  s'avança  contre  Ma- 
lungo,  qui  était  occupé  ])ar  un  détache- 
ment russe,  lequel  se  retira  précipitam- 
ment vers  Tiflis.  Mais  dans  leur  fuite  les 
Russes  furent  poursuivis  par  la  cava- 
lerie qui  en  tua  beaucoup  et  fit  200  pri- 
sonniers. Tous  leurs  retranchemens  et 
leurs  magasins  entre  Erivan  et  Tiflis  fu 
rent  détruits,  et  il  ne  resta  plus  un  seul 
infidèle  dans  toute  la  contrée.  ?Jestefi- 
Klian  avec  Surkhai-Khan  't  plusieurs 
autres  chefs  ayant  traversé  t-j  Kur,  atta- 
quèrent les  troupes  russes  qui  occu- 
paient le  Shirvan  ,  les  mir«.t»ï  en  dé- 
route après  eu  avoir  tué  et  fait  prison- 
niers une  grande  partie  ,  et  delivrèreut 
de  leur  préseuce  leurs  districts  rr.  pec- 
tifs. 
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Uaji-MoliainineJ    Klian  -  Kajar   a vdi-     est  difiércnt  de  celui  qui  a  précédé ,  dau:) 
Scltaudti-Kliau  , -^ouverufiir  d'ArUchil ,     ces  proviuec-s,  les  trouliics  de   189.1,  et 


réussit  de  nièmi;  dans  le  Talisli ,  et  s'cra- 
para  des  forts  de  Saliaii ,  Aryavau  et 
l.«uarek  ,  de  maDiérc  (ju'il  ue  restait  plus 
aux  Kiiases  que  ceiui  ue  Laukuran,  uiais 
l'artillerie     des     districts     cuvirounaus 


qui  devoit  y  être  rétabli  couiplctenient 
siilvaiit  les  promesses  donuées  par  la 
Porte  à  l'ambassadeur  de  S.  M.  britau- 
uiqiift;  après  avoir  prouvé  eoiiiliien  ie 
système    adopté    par    le    gouverucincut 


avant  été  rassemblée   les    i5   et  i6  du  turc ,  coutre  les  priucipautes,  est  déroga- 

inois  de  uioiiarram  ,  il  l'ut  donne  des  or.  toire    à    leurs    privilèges,    comme    aux 

dr^s  pour  alta(juer  Laukoran;    les  bat-  traités  par  lesquels  la  Russie  en  est  cons- 

teries  lurent  dressées  de  suite  ;  bieutôt  tituée  garautC;  après  avoir  cullu  sigualé 

on  parvint  à  faire  brècbe,  et  le  fort  fut  d'uu  côté  les  inévitables  résultats  de  la 

pris  d'assaut  le  uièiuc  soir.  Une  graude  conduite  du  divau  envers  le  peuple  et  les 

partie  de  la  garnisou  fut  tuée  et  le  reste  députés  servieus,  de  l'autre  le  droit  que  , 

fait  prisouuier;  toutes  les  munitions  et  possède  la  Russie  de  réclamer ,  en  faveur 


les  baj;ages  de  l'tanemi  fureut  j)ris  ,  et 
il  ne  lesta  pas  un  infidèle  dans  toute  la 
province. 

Les  principaux  officiers  et  les  liabi- 
taus  des  villages    allèrent   joyeusement 


de  cette  uariou  ,  les  clauses  de  l'article  S 
du  traité  de  lîucbarcst ,  îe  soussigné  a  re- 
mis au  ministère  de  S.  H  ,  d'après  l'ordre 
exprès  de  l'empereur  Alexandre  ,  de  glo- 
rieuse mémoire  ,  une   protestation   for- 


au  devant  du  jjfiuce  Mir-Has^au-Kllan,  melle   contre   toutes   les  mesures  que   la 

que  je  vais   envoyer,   sous  la  garde  de  Porte  persistait  à  prendre  eu  contraven- 

Dieu  ,  reprendre  possession  des  districts  tion  a'.ix  traites  et  à  ses  propres  engage  - 

déjà  soumis,  ainsi  que  de  Gnnja   et  de  mens. 

Tiflis.  Depuis  que  j'ai  pris  cette  déter-  «  Dès  son  avènement  au  trône,  un  des 

rainatiou  ,  le  pr;nce  ma  douué  avis  que  pren'iers   soins  de  l'empereur  Nicolas  a 


Aghurla-Klian  s'étaut  avancé  vers  Gau- 
ja ,  tous  les  liabitans  ,  bommes  ,  femmes, 
nialiométans  et  .Vrinéniens,  se  sont  sou- 
levés  contre  les  Russes,  en  ont  tué  ou 


été  d'examiner  avec  la  pliis  scrupuleuse 
attention  tous  les  motifs  dïs  différeus  qui 
se  sont  élevés  entre  la  Ruasie  et  la  Porte, 
et  nommémeut    toutes  les  circoustauees 


fait   prisonniers   une    grande    partie  et      des  discussions  qui  ont  amené  de  la  part 


dispersé  le  reste;  après  quoi  ils  ont  ou- 
vert su  Kliau  les  portes  de  la  ville,  ûau- 
tres  dépêches  m'ont  appris  que  le  peu- 
ple a  tenu  la  même  conduite  dans  le 
Shirvau  et  daus  le  Slieki,  et  que  les  In- 


de l'empereur  Alexandre  la  protestation 
doLit  il  s'agit. 

«  C'est  avec  de  profonds  regrets  que 
S.  M.  I.  vient  d'acquérir  la  conviction 
qu'elle  n'avait  été  que  trop  justifiée  jiar 


fidèles  ont  été  chassés  de  ces  deux  pays  les  actes  du  gouvernement  turc;  que  de- 
avec  une  grande  perte  d'Iiommes  et  de  jiuis  l'époque  oii  elle  se  trouve  entre  ses 
munitions  de  guerre.  Et  enfin  ces  pro-  mains,  elle  n'a  provoqué  aucune  déter- 
vinces  avec  toutes  les  dépendances  de  minatioa  qui  puisse  faire  espérer  à  la 
Tiflis  ont  été  réunies  à  notre  empire.  Je  Russie  le  redressement  de  ses  légitimes 
vous  ai  fait  cette  dépêche  afin  que  vous  griefs,  et  que,  jiar  uae  déplorable  fata- 
vous    réjouissiez    de    ces   bonues   non-     lité,  la  nol)le  modération  du  monarque 

dont  l'Europe  entière  a  pleuré  la  perte , 
sa  politique  à  l'égard  de  la  Porte  ,  et  tous 
les  droits  cpie  lui  donnaient  des  traités 
solennels  et  des  promesses  positives  sont 
également  méconnus. 

«  Nul  doute  que  dans  cette  position, 
après  ciuq  années  d'uuc  longanimité  saus 
exemple,  S.  M.  ne  fût  pleinement  auto- 
risée à  adopter  immédiatement  les  me- 
sures que  faisait  prévoir  la  protestation 


plies    qui ,  j'espère  ,   ne   sont   que  les 
avant-coureurs  de  nouveaux  succès. 


TCROUIE. 


Note  remise  par  M.  de  Minciaki,  chargé 
d'aj'faires  de  Russie  auprès  de  la  su- 
blime Porte ,  au  leis-efj'endi ,  fe  24  mars 
—  5  avril  1826. 

Le  soussigné  a  reçu  de  l'empereur,  son  de    son   auguste  prédécesseur 

maître ,   l'ordre    de    faire   à    la    subbme  «    Mais ,    héritier     des    principes    de 

Porte  les  communications  suivantes  :  l'empereur   Alexandre  ,  l'empereur   Ni- 

<<  Dans  la  conférence  du  i-t3  octobre  colas  veut  comme  lui  donner  a  la   Porte 

1825,  après  avoir  démontré  encore  une  les  preuves  de  ses  intentions  pacifiques, 

fois  aux  ministres  de  S.  H.  combien  l'état  11  veut  ajouter  une   occasion  de  plus  a 

actuel  de  la  Valacliie  et  de  la  Moldavie  toutes  celles  qu'a  déjà  eues  le  divan  de 
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satisfaire   aux  justes  réclamations   de  la 
Russie.   Il  \cut  mèinc  (jiie  tout  motif  de 
disciissiou  tiltéricurc  outre  les  deux  em- 
pires  disparaisse;    que   désormais    leurs 
rapports  mutuels   soieut   déliarrassés  de 
toutes  les  questions  qtii,dès  l'année  i8t6, 
les    ont   rendus    précaires    et    pénibles; 
que  les  lieus   d'union  et  de  paix  qui  les 
reuniront  à   l'avenir  offrent   des  garan- 
ties d'une  longue  durée;  qu'en   nu  mot 
la    Porte    tron%'e    dans  la    franchise    de 
S.   M.    I.    le    meilleur    témoignage    des 
dispositions   conciliantes    qui  l'animent. 
"  Espérant  que  S.  H.  saura  apprécier 
des  vues  aussi  loyales  ,  l'emperei.r  charge 
le  soussigné  de  déclarer  jiar  la  présente 
note  à  S.  E.  le  reiss-effendi  que,  malgré 
la  protestation  qui   lui    a   été   remise  le 
i-iiJ  octobre  iSifi ,  et  qui  devait  être  la 
dernière  démarche   de  conciliation  faite 
par  la  Russie  auprès  de  la  Porte,  S.  M. 
invite  encore  une  fois  le  gouvernement 
turc  à  prendre  en  même   considération 
les  argumens  sur  lesquels  le  soussigné  a 
fondé  ses  réclamations   contre  l'état  de 
clioses    qui   continue    d'exister    dans   les 
principautés  de  Valaeliie  et  de  Moldavie, 
en    dépit    des   jiromesses    faites    par   la 
Porte  elle-même  au  vicomte  Strangfort, 
contre  le  pouvoir  et  le  mode  de  nomi- 
nation des  basch-beschli-agas,  contre  la 
présence   des    tronjics   qui  commandent 
dans  les  principautés,  contre  la  détention 
des  députés  serviens,  et  le  refus  du  gou- 
vernement turc  de  reconnaître  la  fidélité 
de  la  nation  qu'ils  représentent,  par  la 
réforme  des  abus  dont  elle  se  ])laint,  et 
la  concession  des  privilèges  qui  lui  ont 
été  garantis. 

«  A  ces  demandes,  dont  la  justice  a 
été  si  souvent  démontrée  qu'elle  n'a  pas 
Jiesoin  de  développemens  nouveaux,  se 
joint  un  double  grief  non  moins  juste, 
non  moins  essentiel  à  redresser ,  et  que 
chaque  jour  fortifie  et  aggrave  :  la  note 
officielle  présentée  par  lo  soussigné  à  la 
Porte  le  21  juin  (3  juillet)  1S25,  relati- 
vement à  la  position  de  la  Moldavie  et 
de  la  Valachie  .  est  demeurée  jusqu'.i 
présent  sans  réponse,  et  aucune  réponse 
u'a  été  faite  non  j)lus  par  le  divan  à  la 
))rotestation  du  soussigné ,  en  date  du 
i-i5  octobre  suivaut. 

«  Plus  on  prolonge  l'intervalle  qui  sé- 
pare le  moment  actuel  des  époques  où  le 
soussigné  a  effectué  ces  deux  démarches, 
plus  l'empereur  est  en  droit  d'exiger  la 
réparation  éclatante  d'un  silence  con- 
traire à  tous  les  usages  comme  aux  égards 
que  commande  la  dignité  de  la  Russie, 


et  plus  la  Porte  elle-même  doit  sentir  la 
nécessité  d'effacer  de  jiénibles  impres- 
sions par  un  irréfragable  témoignage  da 
ses  vrais  seutimens. 

"  Mais,  ainsi  qu'il  a  été  observé  plus 
haut,  ce  n'est  pas  seulement  le  présent 
qui  motive  la  sollicitude  amicale  que 
rempereur  manifeste  à  la  Porte  ,  c'est 
aussi  l'avenir  que  S.  M.  embrasse  dans 
sa  prévoyance,  et  ce  n'est  i)as  à  une 
réconciliation  momentanée  qu'elle  croit 
utile  de  tendre,  c'est  sur  les  moyens  d'é- 
tablir et  de  consolider  entre  les  deux 
gouvernemens  des  rapports  stables,  des 
rajiports  sans  nuages  et  sans  discussions 
■ultérieures  ,  qu'elle  aj)pelle  aujourd'iiui 
l'att'.ntion  de  S.  H.  et  de  ses  miui.trcs. 

«  Et  la  Porte  ne  peut  se  dissimtder  que 
tant  que  subsisteront  entre  la  Russie  et 
l'empire  ottoman  les  questions  que  le 
baron  de  Strogonoff  a  travaillé  à  résou- 
dre pendant  sa  résidence  à  Constantino- 
ple;  tant  qu'une  transaction  complète  et 
définitive,  en  satisfaisant  à  tous  les  inté- 
rêts qu'il  avait  ordre  de  soutenir,  n'aura 
pas  mis  au  terme  aux  réclamations  qu'il  a 
été  dans  le  cas  d'énoncer  ou  de  combattre, 
le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  et  le  di- 
van se  trouveront  toujours  dans  des  re- 
lations qui,  loin  de  cimenter  entre  eux 
des  liens  solides,  ne  feront  que  produire 
de  perpétuels  débats,  d'inévitables  rcs- 
sentimens  ,  et  un  état  de  choses  constam- 
ment voisin  des  plus  fâcheuses  extré- 
mités. 

"  L'empereur  se  flatte  que  la  Porte 
sera  frappée  des  inconvéniens  d'une  telle 
situation.  11  se  flatte  qu'elle  n'aura  pas 
de  peine  à  calculer  la  bienfaisante  in- 
fluence d'une  combinaison  qui,  aussi  fa- 
cile à  réaliser  qu'à  comprendre,  détrui- 
rait tous  les  motifs  de  plaintes  que  la 
conduite  du  gouvernement  turc  a  donnés 
en  dernier  lieu  à  la  Russie  ,  qui  ferait 
évanouir  le  danger  d'une  complication 
imminente,  et  qui  en  préviendrait  le  re- 
tour ;  qui  offrirait  à  S.  M.  I.  le  témoi- 
gnage de  déférence  qu'elle  doit  néces.sai- 
rement  attendre  après  tant  de  refus  et  de 
délais  ;  qui  autoriserait  l'espoir  des  salu- 
taires résultats  attachés  à  un  rapproche- 
ment durable.  C'est  dans  cette  persuasion, 
c'est  afin  d'assurer  à  la  Porte  tous  le.9' 
avantages  dont  on  vient  de  tracer  l'aper- 
çu ,  que  l'empereur  a  confié  au  soussigné 
le  soin  de  signaler  à  S.  Exe.  le  reiss- 
effendi  l'utilité,  la  nécessité  des  mesures 
suivantes  : 

«  Pour  exécuter  les  traités  qui  ont  ga- 
ranti les  privilèges  des  prini-ipautés  ,  la 
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Pi>rte  satisferait  aux  doiuaudes  rappelles  les   plus  crtieaccs  de  faire  respecter  ses 

par  le  soussis;né,  dans  sa  protestation  du  droits  et  les  traités;  mais  dans  cette  grare 

i-ij  octobre   182;),   et  conséqucranieiit  conjoncture,  S.  M.  I.  n'a  encore  écouté 

les    principautés  seraient  remises,   sous  que  ses  dispositious  pacifujucs  ainsi  que 

tous  les  rajtports  ,  daus  la  même  positioh  sa  modération,  et  elle  croit  iiieoutcslable 

où  elles  étaient  avant  les  troubles  de  i8-2i.  qu'eu  exprimant  à   la   Porte  le  désir  de 

Le  mode  de  nomination ,  les  attributions  voir   disparaître   simultanément  tous  les 

et  l'autorité  des  bacli-besclilisagas,  ainsi  griefs  de   la   Russie  ,   et  jusqu'au   germe 

que  le  nombre,  les  fonctions  et  la  nature  d'uue  discussion  nouvelle,  elle  donne  à 

des  beschlis  ,   seraient    absolument    tels  S.  II.  la  plus  forte  preuve  d'amitié  qu'elle 

qu'avant  cette  époque  ;  en  un  mot  l'état  puisse  lui  fournir,  le  plus  réel  motif  de 

de  choses  voulu  par  les  traités  serait  par-  contiauee  et  de  sincérité, 
faitement  rétabli  dans  ces  provinces.  «  Le  soussigné  terminera  la  tâche  que 

«  Pour  témoigner  de  justes  égards  au  lui  imposent  les  instructions  de  son  sou- 
caractère  dont  les  députés  serviens  sont  verain ,  en  déclarant  à  la  Porte  ottomane 
revêtus,  la  Porte  les  remettrait  en  pleine  que  si,  contre  la  légitime  attente  de  l'em- 
liLerté ,  sans  aucun  délai  ;  et  pour  recou-  percur  ,  les  mesures  indiquées  dans  les 
naître  la  fidélité  delà  nation  servienne,  trois  demandes  qui  forment  le  présent 
la  Porte  conviendrait  di;  principe  de  ré-  office,  n'auraient  pas  été  mises  com;)lé- 
gler  avec  elle  les  privilèges  dont  la  jouis-  tement  à  exécution  dans  le  délai  de  six 
sance  lui  a  été  promise.  semaines,  il  quitterait  aussitôt  Constan- 

•<   Pour  réparer  ses  procédés   hostiles  tinople.  11  est  facile  aux  ministres  de  S.  H. 

contre  la  cour  de  Saint-Pétersbourg,  la  de  prévoir  les  conséquences  imûiédiates 

longue  inexécution  des  promesses  faites  de  cet  événement. 


au  vicomte  de  Strangford ,  et  le  silence 
opposé  aux  représentations  du  cabinet 
impérial ,  pour  anéantir  tout  sujet  de 
différent  dans  les  relations  futures  des 
deux  états,  la  Porte,  en  adoptant,  .à  l'é- 
gard des  principautés  et  de  la  Servie,  les 
déterminations  mentionnées,  chargerait 
des  plénipotentiaires  de  se  rendre  sur  les 
frontières  de  la  Russie  ,  et  de  déclarer 
qu'ils  sont  autorisés  à  entrer  en  négocia- 
tion avec  des  plénipotentiaires  de  S.  M.  I 
sur  toutes  les  questions  qui  on«t  été  discn 


«  Le  soussigné, 

«   MiNCtAKI. 

Constautinople,  le  5  avril  182G.  » 


Note  officielle  de  la  Porf^  ottomane  , 
adressée  à  M.  de  Miiiciaki,  charité 
d'affaires  de  Russie,  en  date  du  7  de  (a 
lune  de  Lézival  de  l'année  1241  (  i-i3 
mai  1826.  ) 


La  sublime  Porte  a  pris  connaissance 
tées  à  Constantinoplo  depuis  l'année  181  6      du  coutenu  de  la  note  officielle,  en  date 


jusqu'à  1821,  par  le  baron  de  Strogonoff, 
en  vertu  du  traité  de  Bucharest ,  et  à 
faire  de  ces  questions  une  transaction 
complète,  d'autant  plus  désirable,  que 
seule  elle  peut  établir  de  vrais  rapports 
de  paix,  d'amitié  et  de  bon  voisinage. 


du  24  mars  ,  que  le  chargé  d'affaires  , 
notre  très  éclairé  ami  M.  de  Minciaki ,  a 
remise  dans  sa  dernière  conférence.  La 
traduction  de  cette  note  porte  en  sub- 
stance que  S.  M.  l'empereur  de  Russie  . 
par  suite  de  ses  inlcnlions  pures  et  bien- 


Les  mesures  qui  viennent  d'être  in-  veillantes,  demande  et  délire  que  le  mode 

diquées  seront  non  seulement  consenties  ,  de  nomination  et  les  attributions  des  bes- 

raais  toutes  eoaiplétement  exécutées  par  cblis-agas,  ainsi  que  le  nombre  des  bes- 

la  Porte,  tant  à  Constautinople  que  dans  chlisdaus  les pro%inces  soient  rétablis  sur 

les  principautés,  dans  le  terme  de  six  se-  le  même  pied  où  ils  étaient  avant  la  nais- 

maines  à  compter  du  jour  où  la  présente  sance  des  troubles;  que  les  députés  ser- 

note  lui  a  été  adressée.  viens  qui  se  trouvent  à  Constautinople  , 

«  Telles  sont  les  demandes  définitives  chez,  le  bostandgi-pacha  ,  soient  remis  ea 
que  l'empereur  ordonne  au  soussigné  de  liberté,  et  qu'il  soit  nommé  de  part  et 
porter  à  la  connaissance  du  gouvernement  d'autre  des  plénipotentiaires  qui  se  ren- 
de S.  H.  draicnt  sur  les  frontières,  pour  achemi- 

"  11  n'aurait  dépendu  que  de  S.  M.   I.  ner  et   terminer,  a  l'aide  de  disposition* 

de  regarder  comme  terminée  toute  négo-  mutuelles   également   satisfai  autes  ,    les 

ciation  idtérieure  avec  lui  par  le  résultat  négociations  précédemment  entamées  à 

de  la  conférence  dn  i-i3  octobre.  Constautinople,  entre  les  délégués  de  l.t 

«  Il    n'aurait    tenu    qu'à    l'empereur  sublime  Porte  et  le  ci-devant  ministre  de 

d'employer  dès  ce   moment  les   moyens  la  cour  de  Russie,  M.  de  Strogonoff ,  les- 
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quelles  avaleut  <;tt'  suspundiies  par  les  évé- 
ucniens. 

"llestmauifeatcctgô:K'ialcinciitconnu 
que  de  tout  temps  la  Miblimc  Porte,  en 
s'attacliant  à  exécuter  pleinement  les  sti- 
pulations et  les  eijj^a^eiiieus  contractés 
arec  toiitcs  les  puissances  amies  et  voi- 
sines, s'est  constainiiu'ut  clTorcéc  de  main- 
tenir avec  elles  des  rap])orts  de  bonne 
intelligence.  Par  suite  de  ce  principe  , 
é^'alemeut  animée  du  désir  de  régler 
d'une  manière  conforme  aux  stipnlations 
claires  des  traités  les  objets  sur  lesquels 
les  délégués  respectifs  avaient  précédem- 
ment commencé  à  négocier  ,  et  voulant 
écarter  et  détiuire  par  la  tout  motif  de 
discussions  semblables  entre  les  deux 
~cours ,  la  sublime  Porte  ne  se  permettra 
en  aucun  temps  de  refuser  son  adhésion 
à  un  pareil  arrangement  ;  d'après  les  bases 
et  les  principes  alors  adoptés.  D'ailleurs  , 
S.  M.  l'empereur  de  Russie,  mu  par  uu 
scntiiitent  de  droiture  et  de  loyauté , 
ayant  témoigné  aujourd'hui  dans  sa  bien- 
veillance le  désir  d'aviser  aux  moyens  les 
plus  propres  à  cimenter  les  liens  d'une 
amitié  sincère  entre  les  deux  empires  ,  et 
ayant  fait  la  proposition  de  négocier 
après  les  traités  eu  tout  droit  et  justice, 
et  sans  y  mêler  d'autr«s  questions  ,  la  su- 
blime Porte  trouve  dans  cette  démarche 
la  preuve  de  l'éminente  équité  et  de  la 
modération  qnlcaractériseutce  monarque. 
Aussi,  voulant  de  son  côté  ,  témoigner  à 
ladite  majesté  une  hante  déférence  et  des 
égards  particuliers  ,  s'empresse  -  t  -  elle 
d'exécuter  promptemcat  les  demandes  ci- 
dessus  mentionnées ,  considérant  l'adhé- 
sion sincère  et  cordiale  qu'elle  y  donne 
comme  uu  heureux  jirésagc  du  rétablis- 
sement prochain  de  la  bonne  harmonie 
entre  les  deux  cours. 

En  premier  lieu ,  l'intention  de  la  su- 
blime Porte  était  de  conserver,  avec  les 
privilèges  établis  dont  jouissent  les  deux 
principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie, 
la  paix  et  la  tranquillité  publique  dans 
les  provinces,  et  sans  aucune  vue  inté- 
ressée ;  la  sublime  Porte  considérait  l'exis- 
tence des  beschlis-agas  et  de  leur^  gens 
comme  nécessaire  au  maintien  du  bon 
ordre.  Néanmoins,  comme  il  n'est  point 
de  chose  qui  puisse  être  préférée  au  vœu 
d'un^grand  ami ,  uu  ordre  expédié  sépa» 
rément  au  gouverueur  de  Silistric  lui  en- 
joint de  retirer  de  ce  côté  du  Danube  les 
basch-bechlis-agas  avec  leurs  gens;  et  un 
autre  ordre  expédié  séparément  aux  vai- 
vodes,  leur  enjoint  de  nommer  eux-mêmes 
les  basch-bcchlis-agas  qui  doivent  rem- 


placer les  précédcns  ;  cependant  qu'a 
l'égard  du  nombre  et  de  l'emploi  des 
simples  beschlis,  le  tout  se  fasse  exacte- 
ment comme  cela  se  pratiquait  avant  l'in- 
surrection. De  cette  manière  le  statu  qiio 
se  trouve  rétaJjli  dans  les  deux  princi- 
pautés. 

«  Pareillement  ,  la  nation  servieune 
participant  ainsi  à  toutes  les  faveurs  que 
la  haute  miséricorde  de  S.  H.  accorde  à 
tous  les  autres  peuples  sujets  .i  la  sublime 
Porte  ,  il  n'y  a  eu  de  sa  part,  envers  la- 
dite nation  ,  qu'un  surcroît  de  bienveil- 
lance et  de  protection.  Si  donc ,  depuis 
quelque  temps,  ses  députés  à  Constanti- 
nople  out  été  logés  en  guise  d'otages  dans 
un  endroit  ad  hoc  ,  cette  mesure  n'a  été 
dictée  que  par  un  seutimentde  sollicitude 
])our  le  bien-être  et  la  tranquillité  de  leur 
nation.  Cependant,  comnie  il  est  notoire 
que  jusqu'à  présent  ladite  nation  ser- 
vienne  s'est  abstenue  de  s'unir  aux  au- 
tres malveillaus,  et  comme  le  terme  du 
séjour  desdits  députés  s'est  prolongé;  eu 
conséquence ,  afin  de  régler  désormais 
avec  eux  les  demandes  qui  ne  seraient 
point  contraires  à  la  condition  de  rajah  , 
sur  la  sollicitude  desdits  députés  qui  se 
trouvent  à  Constantinople  ,  on  les  a  fait 
sortir  et  loger  dans  la  maison  qu'ils 
avaient  aucieunement  au  Fanal.  D'autre 
part,  comme  d'après  les  informations  ré- 
centes du  pacha  gouverneur  de  Belgrade, 
il  s'agit  de  faire  remplacer  les  anciens 
députés  par  des  députés  nouveaux,  cette 
intention  coïncidant  d'ailleurs  avec  celle 
de  S.  H. ,  et  jiar  égard  pour  le  bon  plai- 
sir de  S.  M.  l'empereur  de  Piussie  ,  l'ar- 
ticle de  la  mise  en  liberté  desdits  députés 
a  été  exécuté  sur-le-champ. 

«  Troisièmement  ,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  nomination  des  plénipotentiaires 
respectifs  ,  comme  il  est  expressément  dit 
dans  la  note  citée  ci-dessus,  que  la  re- 
prise des  discussions  entamées  jadis  à 
Coustantinople  par  M.  de  Strogonoff  est 
motivée  par  l'intention  bienveillante  de 
consolider  la  bonne  harmonie  entre  les 
deux  états,  et  le  plus  grand  désir  de  la 
sublime  Porte  étant  aussi  d'exécuter,  sui- 
vant les  stipulations  claires  des  traités 
existans  ,  l'adhésion  de  la  sublime  Por;e 
aux  demandes  de  la  cour  de  Russie, 
fondées  sur  les  traités,  a  lieu  dans  l'espé- 
rance de  voir  se  raffermir  les  rapports  de 
bonne  intelligence  entre  les  deux  cours  , 
au  moj'cn  des  conférences  dans  lesquelles 
on  adoptera  les  principes  précédemment 
établis ,  sans  élever  des  prétentions  hors 
des  traités  ,  sans  introduire  de  nouvelles 
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i-laiisi's,  ni  vouloir  changer,  étendre  ou. 
modifier  les  stipiilatious  exi!>taulcs,  eu  se 
tenant  an  eontraire  en  V'i't  à  la  lettre 
flaire  des  traités  ,  et  eu  se  conformant  à 
leur  sens  précis.' 

"  A  cet  effet,  et  pour  être  toujours 
fidèle  a;;x.  principes  préci'demmcut  éta- 
!)ris  ,  le  serviteur  de  la  siihliuie  Porte  , 
Scid-Melifined-Hadi-Kifeudi,  coiitrôlciir 
actuel  d'.Vnatolie  ,  a  été  nommé  plénipo- 
tentiaire, pt  le  mollah  Seid-Ibrahim- 
Afet-KHcudi ,  revêtu  du  grade  de  mollah 
de  Sciitari  ,  et  cadi  provisoire  àc  So- 
phie ,  a  été  nommé  second  plénipoten- 
tiaire ,  aliu  de  eouférer  sur  les  frontières 
avec  les  jiléuipotentlaires  de  la  cour  de 
Russii* ,  qui  seront  nommés  et  annoncés  à 
cet  effet.  L'exécution  de  tous  ces  j)oints 
de  la  part  de  la  sublime  l'orte,  les  [ireii  vcs 
de  la  déférence  du  respect  qu'elle  vient 
de  donner  étant  digues  de  la  justice  qui 
caractérise  S.  M.  I.  ,  comme  aussi  le  lan- 
gage d'un  surcroît  d'honneur,  S.  H.  es- 
père qi;'en  retour  sadite  majesté  prendra 
à  tâche  d'exécuter  et  de  confirmer  les 
stipulations  existantes,  qui  cimenteront  de 
plus  eu  plus  l'amitié  et  labouue  harmonie 
entre  k-s  deux  cours.  C'est  pour  exprimer 
cet  espoir,  et  afin  le  déclarer  aussi  par 
écrit  a  notre  ami  le  chargé  d'affaires,  la 
mise  en  exécution  des  articles  ci-dessus  , 
quoiqu'une  notification  lui  ait  déjà  été 
faite  par  l'entremise  de  son  drogmaa  , 
M.  Pauehiui ,  que  la  présente  note  offi- 
cielle a  été  rédigée  et  remise.  » 

{Étoile.) 


FiRMA>'  du  grand-seigneur  prononçant 
l'abolition  du  corj'S  des  Janissaires 
(  odsehak  )  ,  et  adressé  au  cadi  de  Con- 
stantinople ,  le  iQ  juin  1826. 

Excellent  effendi ,  cadi  de  Constauti- 
nople, 

Tout  musulman  sail;  que  l'Islamisme 
doit  son  maintien  à  la  douceur  et  à  la 
pureté  de  ses  princijîes  ,  et  que  la  puis- 
sance mahométane  u'est  r<  devab'e  de 
son  accroisjcment,  qui  embrasse  l'O- 
rient et  l'Occident ,  qu'aux  armées  vic- 
torieuses des  croyans,  qui  sont  toujours 
prêts  au  combat  contre  les  ennemis  de 
ta  foi.  Les  musulmans,  ces  guerriers  qui 
croient  .^i  un  Dieu  unique,  devant  néces- 
sairement dès  l'origine  être  partagés  eu 
différens  cor])s  d'armée,  la  première  iu- 
■  stitution  militaire  de  cette  sublime 
Porte,  que  Dieu  conserve  justjn'à  la  fin 
Ann.hist,  pour  iS'iG.  App. 


d(  s  temps,  fut  celle  de  l'od^cliak  (corps) 
des  janissaires. 

Mais  votre  sublime  souverain  3  re- 
marqué que  les  janissaires,  troupe  qui 
autrefois  avait  gagné  tant  de  victoires  et 
conquis  tant  de  pays  par  leur  courage 
dans  l'attaque,  et  surtout  par  leur  obéis- 
sauce  aveugle  aux  ordres  de  leur  sei- 
gneur, élnieut  insensiblement  dégéué- 
rés,  et  devenus  lâches  et  mutin.s;  que 
ceiip  milice,  dans  les  guerres  qui  ont 
eu  lieu  depuis  un  siècle,  r.  méprisé  les 
ordres  de  ses  cliefs,  s'est  .ibaudjnnée  à 
la  consternation  pour  les  moindres  cau- 
ses ,  a  répandu  l'effroi  par  de  fausses 
nouvelles,  qutté  ses  rangs  et  fui  hon- 
teusement devant  l'cunemi,  en  lui  aban- 
liouuaut  les  forteresses  et  les  provinces; 
que  pendant  ce  temps  les  ennemis  de  la 
foi  regardant  cette  degénératiou  et  cette 
lâcheté  comme  devant  être  attribuées  à 
tous  les  musulmans ,  ne  cessaient  de 
nous  presser  tous  les  jours  par  de  nou- 
velles prétentions  et  de  nouvelles  de- 
mandes ;  d'un  autre  côté,  considérant 
que  la  nation  entière  est  obligée  par  la 
loi  à  s'armer  du  zèle  de  la  i'oi ,  et  trou- 
ver les  moyens  de  résister,  sons  les  aus- 
pices de  la  religion  ,  aux  entreprises  des 
euuemis ,  qu'on  s'est  convaincu  dans 
les  dernières  guerres  que  l'ennemi  n'a- 
vait dû  sa  .supériorité  qu'à  l'exercice  au- 
quel ses  troupes  étaient  accoutumées  ; 
qu'on  a  déjà  lente  a])rès  la  guerre  de 
i'202  (1787)  ,  et  deux  fois  ensuite,  d'in- 
troduire l'exercice  dans  l'armée  ,  que  le 
corps  des  janissaires  s'est  montré  défa- 
vorablement disposé  pour  ce  qui  regarde 
les  manœuvres  militaires,  qu'il  les  a  dés- 
approuvées ,  s'y  est  toujours  opposé, 
e'  que  plusieurs  souverains  dignes  de 
vivre  autant  que  le  monde,  ont  été  les 
victimes  de  l'obstination  et  de  la  férocité 
de  ce  corps. 

Dans  cet  état  de  choses,  on  a  convo- 
qué dans  le  palais  un  conseil  général 
duquel  émaneraient  les  décisions  d-e  la 
loi  ;  les  augustes  visirs  ,  les  savaus  ou- 
lémas ,  les  bedschals  (  miuistres  d'état), 
et  les  chefs  des  janissaires  eux-mêmes  y 
ont  été  appelés,  on  y  considéra  qu'on 
n'avait  jamais  pensé  à  la  suppression  des 
ja'àssaires  ,  qui  étaient  nu  corps  ancien  , 
que  cependant  ils  avaient  de[)uis  long- 
temps pris  l'habitude  tantôt  d'obéir, 
tantôt  d'exciter  des  séditions,  selon  que 
leur  caprice  le  commandait,  qu'is  per- 
sistaient dans  leur  ignorance,  enfin  que 
les  ennemis ,  qui  avaient  toujours  les 
yeux  sur  nous  ,   voyant  notre  ]>osition  , 
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avaÎMit  cooçii  le  projet  il'en  profiter  et 
«le  nous  altaqiKT  tic  tous  rôles. 

Lii  saiiitu  ituuioiJ  (U-.s  luis  aViint  étt" 
couToquiie  en  conseil,  iiii  noMc  fetwa  , 
c'tnniiation  do  la  lumière  de  la  loi ,  et  ac- 
iOUi]i<if^iic  d'un  Jioilsc/u't  (ilocuinent  lé- 
i;al  )  sigué  de  tous  Us  nuiiibrcs  du  con- 
seil, a  proclame  la  décision  suivante  : 

«  Daus  le  but  de  faire  revivre  la  pa- 
role de  Dieu  et  de  rendre  vaines  les 
ruses  par  lesquelles  ies  inéeréans  onto')- 
teiiu  leur  supériorité ,  les  musulmans 
aussi  de  leur  côte  : 

«  i"  S'armeront  du  zèle  de  la  foi  et  se 
soumettront  ii  la  subordination. 

«  i"  .apprendront  lexercice  militaire, 
qui  est  le  seul  moyeu  de  résistance  à  em- 
ployer daus  les  circocstauces  actuelles; 
et  afin  d'obéir  au  voeu  général  et  à  la 
voix  publique  de  la  nation  ,  le  corps  des 
janissaires ,  sans  que  ses  anciens  statuts 
subissent  aucun  cliangement ,  ni  que  ses 
privilèges  soient  nullement  lésés ,  four- 
nira i5o  hommes  de  chaque  compagnie 
])our  être  iuc!>rporés  dans  les  nouvelles 
troupes  exercées  ,  qui  sont  connms  sous 
le  nom  de  imtallem  esftinrfifj'[  infanterie 
disciplinée).  » 

En  conséquence  de  cette  décision  ,  ou 
si^ifia  aux  janissaires  que  tout  indi- 
vidu qui  s'opposerait  à  l'exéculiou  de 
cette  mesure  unanimement  adoptée,  soit 
fîu'il  agît  ou  qu'il  parlât  coutre,  serait 
puui  de  toule  la  rigueur  des  lois.  Ou 
commença  les  enrôlemens  ;  les  armes  et 
uniformes  furent  distribués,  et  l'ordre 
fut  donné  la  semaine  dernière  de  com- 
mencer le  nouvel  exercice.  Tous  ces  pré- 
paratifs étaient  aux  fiais  du  trésor. 
Mais  sans  égard  pour  les  commaude- 
mens  de  la  religion  ni  pour  les  ordres 
de  la  loi,  les  janissaires  se  soulevèrent 
pendant  la  nuit  de  jeudi  deruier,  as- 
saillirent le  palais  de  leur  aga  et  même 
la  sublime  Porte,  le  palais  du  graud- 
visir  et  plusieurs  autres  ;  et  après  avoir 
pillé  ces  demeures,  ils  couptreut  en 
morceaux ,  avec  un  couteau ,  le  saint 
livre  (  le  Coran  )  partout  où  ils  !c  trou- 
vèrent, et  s'abandonnèrent  à  mille  ex- 
cès ,  en  criant  :  «  Nous  ue  voulons  pas 
d'exercice!  »> 

Les  janissaires  n'ayant  donc  respecté 
ni  la  loi  divine  ,  ni  son  organe,  ui  la  su- 
blime Porte,  ni  les  oulemis  ;  ayant  osé  , 
avec  des  mains  sacrilèges  ,  tourner  con- 
tre le  pouvoir  le  plus  élevé  les  armes 
qui  leur  avaient  été  délivrées  par  la  loi 
du  prophète,  et  ayant  montré  parla 
qu'ils  u'avaient  ni  foi ,  ni  leligion  ,  sont 


devenus    l'objet    de   l'exécration    géné- 
rale. 

Aussitôt  les  resjiectablcs /«///?«  retirés 
ou  eu  fonction.s,  les  nobles  kadileskers 
(  juges  supérieurs  en  Kurope  et  eu  Asie), 
l'auguste  graud-visir,  les  savuns  oulé- 
mas ,  dont  le  Dieu  tout-puissaut  veuille 
augmenter  le  nombre  jusqu'au  jour  de 
la  résurrection  ,  les  officiers  au  service 
et  tous  les  autres  musulmans  se  hâtèrent 
de  se  rendre  dans  ie  palais  impérial  ,  v 
portèrent  le  Sandschak -Shérif  (éten- 
dard du  prophète  )  ,  auquel  ou  puisse 
adresser  salut  et  prière,  et  allèrent  en- 
suite à  la  mosquce  du  sultan  Ahmed. 
Ils  envoyèrent  de  là  daus  tous  les  quar- 
tiers de  la  ville  des  crieurs  pour  invi- 
ter tout  bon  musulmau  à  venir  se  ranger 
sous  l'étendard  de  la  loi  de  Mahomet. 
Quoique  le  nombre  des  croyans  qui  ré- 
pondirent aussitôt  avec  zèle  a  cet  apjjcl 
fût  immense,  les  séditieux  persistèrent 
dans  leur  détestable  dessein  et  occupx'reu  t 
la  place  d'assemblée,  devenue  le  tlu-àlre 
de  leurs  iniquités  ,  qui  u'avaient  d'autre 
but  que  d'ameucr  la  ruine  totale  de 
l'empire  ottoman  ,  faire  tomber  l'état 
entre  les  griffes  des  ennemis  de  la  foi , 
et  fouler  aux  pieds  tous  les  bons  musul- 
mans. 

Dans  de  semblables  circonstances  ,  la 
loi  ordonne  de  verser  le  sang  sans  pitié. 
Ou  envoya  donc  contre  eux  une  force 
armée  et  l'on  brûla  leurs  casernes:  et  le 
Dieu  tout-puissaut  les  punit  de  leur 
crime  en  courbant  leurs  têtes  sous  le 
glaive  de  la  loi.  Comme  on  savait  de 
source  certaine  que  des  individus  sédi- 
tieux et  malintentionnés,  et  d'autres 
corporations  avaieut  secrètement  excité 
et  soutenu  la  révolte  des  janissaires,  on 
se  prépara  sans  délai  à  leur  faire  su- 
bir le  même  sort.  Tous  ces  événemens 
ont  produit  la  conviction  que  l'institu- 
tion des  janissaires,  dont  les  principes 
primitifs  étaient  la  bravoure  et  l'obéis- 
sance ,  avait  pris  par  la  suite  des 
temps  un  tout  autre  caractère,  et  ne 
s'appuyait  plus  aujourd'hui  que  sur  la 
perversité  et  l'insubordination  ;  de  telle 
sorte  que  le  titre  de  janissaire,  le  nom 
de  camarade  (^joldasct)  et  les  insigues 
de  ce  corps  étaient  devenus  le  bouclier  , 
de  tous  les  mauvais  sujets  qui  avaient  le 
désir  de  dominer  les  honnêtes  gens. 

Il  est  arrivé  que  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  ,  daus  cette  circonstance  ,  ont 
été  arrêtés  et  exécutés,  on  a  découvert 
des  mécréans  qui  avaient  gravé  sur  le 
bras  le  signe  de  la  ^S*^  orta,  et  la  croix 
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de8  clirt'tii'Us  ,  ^>n'iivc  cci'taïue  «ni'il  s'é- 
tait  ylissii  jiariiii  eux.  lUs  yutis  ilu  toutes 
les  sfctos,  cl  qu'il  >'y  tixuv.dl  toujours 
des  mtrrcaus  tjui ,  sous  l'Iiabit  d'uu  mu- 
.sulniau,  cacluùcut  la  qualité  d'espiou. 
On  a  reniaïquf  que  toutes  les  fois  qu'on 
leur  a  proposé  de  purger  leurs  corps  par 
l'espulsiou  de  cette  engeance,  ils  ont 
opposé  la  plus  graude  résistauce  ,  et 
qu'il  u'a  juiuais  été  possible  de  les  rap- 
peler au  but  de  leur  première  iustitu- 
tiou  ,  telleuieut  que  les  liiiiiiin"s  d'iiou- 
aeur  qui  se  trouvaient  parmi  les  agas  et 
autres  eoinuiaudaiis  de  leur  corps  ne 
pouvaieut  plus  les  conduire. 

Puisqu'on  a  inoutré  pour  ainsi  dire 
au  l'oigt  que  leur  auiéiioratiou  était  im- 
possible ,  et  qu'il  u'j-  avait  absolument 
aucun  moyeu  de  les  i.f-iliser,  on  a  an- 
jourd'liui,  d'après  l'avis  uuauime  des 
respectables  nmftis  (Scheiliul  -  Illam)  , 
des  nobles  cadileskiers  ,  des  augustes 
visirs,  des  savans  oulémas,  et  de  tous 
les  bommes  bien  ])ensaus  dévoués  de 
cœur  au  gouvernemeut  et  à  la  religion, 
rassemblés  pour  le  l)icu  ])ublie,sons 
l'étendard  sacré  dans  la  mosquée  du  sul- 
tan AUmed,  changé  le  uom  de  la  corpo- 
ration des  janissaires,  et  donué  une  au- 
tre forme  à  leurs  aueieus  statuts. 

Le  uom  de  janissaire  n'existera  plus  : 
on  organisera  à  leur  pkce  un  nombre 
suffisant  de  troupes  sous  le  uom  à'assi- 
liiri  mansuru  inuhainedie  (  troupes  victo- 
rieuses de  Mahomet)  qui  serviront  la 
religion  et  l'état  avec  ilistinctiou,  et  sau- 
ront dans  les  guerres  futures  se  mesurer 
avec  l'ennemi.  Le  possesseur  actuel  du 
saudschack  de  Hudawendikiar  (  lirussa  ) 
est  nommé  leur  séraskier  et  suprême  gé- 
néral, et  aura  sa  demeure  dans  le  pa- 
lais de  l'aga  des  janissaires.  Ce  palais  ne 
sera  appelé  à  l'avenir  que  le  palais  du 
séraskier  pacha  ,  et  les  casernes  et  les 
corps  de  garde  ne  seront  occupés  que  par 
SCS  troupes.  Les  titres  de  jauissaire-aga, 
aga  de  Catar,  aga  de  Bulac,  sout  entiè- 
rement abolis.  Le  ci-devant  aga  des  ja- 
nissaires est  élevé  à  la  charge  de  capid- 
gi-bachi  (chambellan)  avec  le  rang  d'cmiri 
aborelvet  (grand  écuyer)  ,  et  le  ci-de- 
vanj  kul-kyavassi  (  lieutenant  de  l'aga 
des  janissaires)  adjoint  au  séraskier-pa- 
clia  avec  le  titre  de  miri-mirani  (pacha 
à  deux  queues);  le  zagardsclic-baschi 
(chef  des  gardiens  des  chiens  de  chasse) 
et  le  sampoudschi-baschi)  chef  des  gar- 
diens des  dogues)  sont  nommés  eapids- 
clii-baschi.  Les  autres  officiers  connus 
sous  le  nom  de  Imlak-agolcri  (généraux 
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de  cavalerie  )  qui  sont  restés  iidèhs  an 
gouverneajeiit ,  sont  élevés  à  la  diguilé 
de  sil-aliors  (ecuyers);  enfin  cliacuu  a 
reçu  selon  son  rang  des  marques  de  la 
munificence  impériale.  Ceux  qui  jusqu'à 
présent  avaient  occupé  la  place  de  yaya- 
buluk  mutissarifi  (possesseurs  de  béné- 
fices ou  fermes  militaires)  seront  consi- 
dères à  l'avenir  à  l'égal  des  autres  /ainis 
(possesseurs  des  fiefs  militaires)  en  qu.i- 
lité  de  décolte  alie  yedeklussi  (  digni- 
taires inamovibles),  et  employés  dans 
d'autres  offices  honorables  auprès  de  la 
sublime  Porte. 

Quant  aux  ci-devant  jauissaircs    qiii 
ont  entre  les  mains  des  assignations  de 
solde  ou  de  distributions  journalières  , 
ils  continueront  à  eu  jouir  .sans  la  mniii- 
dre  diminution  ,  et  jiendaut  le  reste  de 
leur  vie  ,  à  l'ombre  de  la  protection  tou- 
jours charitable  de  la  Porte,  au  moyen 
de  bons  cachetés  ,   qu'ils  auront  à  pré- 
senter  et    faire    enregistrer.    On    peut 
compter  qu'il    ne  sera  fait  d'iujustiee   à 
jiersonne.   Ainsi,  le  peuple  musulman  , 
grands  et  petits  ,  les  oulémas  et  les  mem- 
bres des  autres  corporations,  en  un  niot, 
toute  la  nation  niUjulmanc  ne  fera  j)Iiis 
à  l'avcuir    qu'un  seul  corps.  Tous  doi- 
vent se  considérer  entre  eux  comme  frè- 
res en  la  foi  :  atic'iue  désunion ,  aucune 
mésintelligence   ne    doit    régner   parnd 
eux.  Les  grands  doivent  regarder  les  pe- 
tits avec  commisération  ,  et  ceux-ci  jus;- 
ter  respect  aux  grands.  Knfin,  tons  doi- 
ven  1  être  unis,   aussi    loug- temps  qui! 
plaira   an   Tout-PnissaLit,  pour  acconi- 
})lirle  grand  œuvre  du  juiiiveau  système 
<jui    a  été  choisi   et   adopté    tout    d'iuie 
voix,  principalement  dans  le  but  de  glo- 
rifier, selon  la  volonté  de  la  loi  sainte, 
et  de  répandre   la   parole  du  Dieu  pro 
tecteur,  et  rendre  vivantes  la  religion  el 
la  loi  du  prince  des  prophètes.  Gardez- 
vous  bien  de  permettre  que  quiconqtie 
ose  parler  ou  agirdans  un  autre  sens  ,011 
s'opposer  aux  décrets  du  gouvernement. 
Si  ce  cas  anivait,  sachez  que  la  résolu- 
tion d'employer   avec  l'aide  de   Dieu  le 
glaive  de  la  loi  est  déjà  prise  ,  et  qu'on 
ne  s'occupera  que  de   ce  qui   est  néces- 
saire pour  l'cvécution. 

Comme  tous  ces.  événemens  et  me- 
sures seront  annoncés  dans  la  Romelie 
et  r.\natolie,  et  dans  tout  l'empire,  par 
des  firmans  particuliers,  vous  appellerez 
à  vous  les  imans  des  quartiers  qui  sont 
sous  votre  direction,  vous  lei:r  li-rcz 
connaître  l'état  des  choses,  et  leur  dis- 
tribuerez des  copies  légalisées  dp  pré- 
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.sent  firnian  ,  aCo  que  cliacuu  dVux.  le 
lise  ptib'.iqiieineut  dans  les  inosquéos  et 
endroits  d<;)liucs  à  la  priî'ic.  Vou.s  ferez 
savoir  et  Ijicu  expliciuer  au  peuple  que 
In  seule  cause  ;le  la  dissolutiou  des  janis- 
saires est  le  Lpsoiu  et  le  dctir  de  rendre 
la  religion  vivante,  fortilicr  la  puissauce 
ottomane,  et  d'améliorer  l'islamisme; 
qu'où  a  pour  cette  raison  changé  les 
statuts  de  ce  cc-ps ,  et  mis  à  leur  place 
des  troupes  exercées  sous  la  déuoinina- 
tioa  de  troupes  victorieuses  de  Mahomet  ; 
qu'on  ne  retrancliera  rien  de  la  solde  des 
«■[-devant  j.missaires ,  et  qu'on  paiera 
ponctuellement  leurs  assignations  aussi 
long-ternos  que  vivrout  ceux  qui  en  se- 
ront possesseurs. Vous  iuviterez  tous  ceux 
qcl  ont  la  loi  et  sont  sonrnis  à  Dieu  ainsi 
qu'à  son  saint  livre  ,  à  adresser  au  ^rand 
Être  des  remercîniens  pour  ci  t  heureux 
événement,  à  vivre  tranquiUes  sous  la 
protection  du  très  puissant  Padiscliah  , 
qui  est  l'ombre  de  Dieu  sur  la  terre  ,  ej: 
à  ne  p.Ts  ceêser  d'appeler  avec  lui  par 
leurs  prières  la  bénédiction  du  ciel.  Eufin 
vous  les  avertirez  que  quiconque  sou- 
tiendrait le  contraire  sera  puni  dans  ce 
monde  et  dans  l'autre.  Vous  veillerc?. 
donc  à  cet  égard  .  et  pour  tou^  ce  qui 
tr.uche  Us  eommaudcmens  de  !a  !o!,avec 
la  plus  grande  attention.  Le  i  l  ziekadi 
1-^41  (  1.6  juin  1826). 


Convention  expUcat'u'e  en  exécudon 
du  traité  de  Biichaicst ,  conclu  entre 
la  Russie  et  la  s  ni  lime  Porte ,  dans 
lu  l'ille  d^  Jcheruiann  ,  le  aS  sep- 
tembre (7  octoljre  1826). 

I.  Corii'sntion  explicative  du  traité  de 
Buvliarest. 

Au  nom  du  Dieu  tout-puissant. 

«  La  cour  impériale  de  Russie  et  la 
sublime  Porte,  animées  du  désir  sincère 
de  mettre  un  terme  aux  discussions  qui 
se  sont  élevées  entre  elles  depuis  la  con- 
clusion du  traité  de  Cucliarest ,  et  vou- 
lant consolider  Us  rapports  des  deux  em- 
pires eu  leur  donnaut  pour  base  une 
parfaite  )iarin(;nie  et  une  entière  con- 
fiance réciproque,  sont  convenues  d'ou- 
vrir, par  le  ui03'en  d'i;ue  réuaion  de 
plénipotentiaires  respectifs  ,  une  négo- 
ciation amicale,  dans  la  pure  intention 
d'écarter  de  leurs  relations  mutuelles 
tout  sujet  d'j  différent  ultérieur,  et  d'as- 
surer pour  l'avenir  la  pleine  exécution 


du  traité  de  Bucliarest,  ainsi  que  des  trai- 
tes et  actes  qu'il  renouvelle  ou  confirme, 
et  dont  l'observation  peut  seule  garan- 
tir le  maiutieu  et  la  durée  de  la  paix,  si 
heureusement  établie  entre  la  cour  im- 
périale de  Russie  et  la  sublime  Porte 
ottomane.  Ku  conséquence  ,  S.  JVL  l'em- 
pereur et  padiscliah  de  toutes  les  Russies, 
et  S.  M.  l'empereur  et  padischah  des 
Ottomans,  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires ,  savoir  ; 

«  S.  M.  l'empereur  et  padischah  de 
toutes  les  Russies,  les  sieurs  comte  Mi- 
clud  et  Worouzoff ,  aide-de-eamp-gcué- 
ral ,  générai  d'infanterie,  membre  du 
conseil  de  l'empire,  gouverneur  géné- 
ral de  la  KouveUe-RiiSsle  ,  et  commis- 
saire plénipotentiaire  de  la  province  de 
Bessarabie,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint- 
Alexandre  -  Newski,  chevalier  grand'- 
eroix  de  celui  de  Saint-Georges  de  2* 
classe,  de  Saict-W'adimir  de  i''  classe, 
de  Sainte-Anne  de  i"""  classe,  enrichi  de 
diamans,  et  chevalier  de  plusieurs  or- 
dres étrangers  ;  et  Alexandre  de  Ribean- 
pierre  ,  conseiller-privé,  et  chambellan 
actuel, euvoyéextraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  la  sublime  Porte, 
et  chevalier  de  l'ordre  de  Sainte-Anne 
de  i''^  classe,  enrichi  de  diamaus,  che- 
valier grand'cr«ix  de  l'ordre  de  Saint- 
Wladimir  de  2<=  classe,  ainsi  que  de  ce- 
lui de  LéopolJ  d'Autriche  de  ire  classe; 

«  Et  S  H.,  les  sieurs  Seïd-Mehmed- 
Hadi-Elfendi ,  contrôleur  général  d'A- 
natolie  ,  premier  ])!énip.  teutiaire ,  et 
Seïd-Ibrahira-lffet-F^ffendi ,  cadi  provi- 
soire de  Sophia  ,  avec  rang  de  mollaTi  de 
Scutari,  second  plénipoteutiaire  ; 

->  Lesquels  ,  après  s'être  réunis  en  la 
ville  d'Arkermanu  ,  et  avoir  échangé  les 
copies  vidiméesde  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  ,  ont  ar- 
rêté,  conclu  et  signé  les  articles  sui- 
vans  : 

«  Art.  i'"".  Toutes  les  clauses  et  stipu- 
lations du  traité  de  paix  conclu  à  Bu- 
cliarest, le  16  mai  1812  (  lye  jour  de  la 
lune  de  djeraaziul  evvel  tie  l'an  de  l'hé- 
gire 1227  )  ,  sont  confirmées  dans  toute 
leur  force  et  valeur  par  la  présente  con- 
vention ,  comme  si  le  traité  de  Bucliarest 
s'y  trouvait  inséré  mot  pour  mot ,  les 
éclaircissemensqui  font  l'objet  de  la  pré- 
sente convention  ne  devant  servir  qu'à 
déterminer  le  sens  précis  et  à  corroborer 
la  teneur  des  articles  dudit  traité. 

«  2.  L'art,  .'f  du  traité  de  Bucharest 
ayant  stipulé  pour  les  deux  grandes  îles 
du  Danube ,  situées  vis-à-vis  d'Ismaïl  et 
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Kili,  U'^quellc»  ,  tout  vu  deuicuraut  pru- 
|irlétt'  lie  la  Portu  ottoinaue  ,  doivent 
rester  cji  partie  ilésertes  et  iiiiiaLitévs  , 
nu  mode  de  ilélimltatiou  dout  l'exécu- 
liou  a  été  rccouuue  iiintossible  ,  vu  les 
iucouvénious  qu'entr^iîueut  les  frequeus 
débordeineus  ciTu  fleuve,  et  l'expérieuce 
avaut  démontré  en  outic  la  néeessifé 
d'etaljjir  une  séparation  fixe  et  sufCsam- 
lueul  étendue  entre  les  riverains  respee- 
tifs  ,  pour  leur  ôler  tout  point  de  cou.- 
tact  et  pour  faire  cesser  par  là  même  les 
différens  et  les  troubles  continuels  qui 
en  résultent,  la  sublime  Porte  ottomane 
voulant  donner  à  la  cour  impériale  de 
liussieuue  preuve  non  équivoque  de  son 
désir  de  cimenter  les  relations  d'amitié 
et  de  bon  voisinage  entre  les  deux  ''^tals, 
s'engage  à  exécuter  et  à  maintenir  l'ar- 
rangement qui  a  été  convenu  à  cet  égard 
à  Constantinople  entre  l'envoyé  de  Rus- 
sie et  les  ministres  de  la  sublime  Porte  , 
dans  la  conférence  tenue  le  m  aoiit  i8i-, 
conformément  aux  dispositions  consi- 
gnées au  protocole  de  cette  conférence. 
Èa  conséquence  ,  les  dispositions  énon- 
cées dans  ce  protocole  et  relatives  à  l'ob- 
jet eu  question,  seroutconsidérés comme 
faisant  partie  intégrante  de  la  présente 
convention. 

«  3.  Les  traités  et  actes  relatifs  aux 
privilèges  dont  jouissent  la  Moldavie 
et  la  Valachie,  ayant  été  confirmés  par 
une  clause  expresse  de  l'article  5  du 
traité  de  BucLarest  ,  la  sublime  Porte 
s'engage  solennellement  à  observer  îes- 
dits  privilèges  ,  traités  et  actes,  en  toute 
occasion  ,  avec  la  fidélité  la  plus  scru- 
puleuse, et  promet  de  renouveler,  dans 
l'espace  de  six  mois  après  la  ratification 
de  la  présents  convcutiou  ,  les  liattl-slié- 
rifs  de  1802,  qui  ont  spécifié  et  garanti 
ces  mêmes  privilèges.  En  outre,  vu  les 
malheurs  qu'ont  essuyés  ces  provinces, 
par  suite  des  derniers  événemens  ,  vu  le 
chois  fait  de  boyars  valaques  et  molda- 
ves pour  être  hospodars  des  deux  prin- 
cipautés ,  et  vu  que  la  cour  impériale  de 
Russie  a  donné  son  assentiment  à  cette 
mesure,  il  a  été  reconnu  tant  par  la  su- 
blime Porte  que  par  la  cour  de  Russie 
que  les  hatti-shérifs  ci-dessus  mention- 
nés, de  l'année  i8o2  ,  devaient  iudis- 
peusaljlenient  être  complétés,  au  njoyen 
des  clauses  consignées  daus  l'acte  séparé 
ci-joint ,  qui  a  été  convenu  entre  les  plé- 
nipotentiaires respectifs,  et  qui  est  et  sera 
*;ousidéré  comme  faisant  partie  inté- 
grante de  la  présente  convention. 

«  4-  U  a  été  stipule  ,  par  l'art.  6   du 


traité  de  Bucharest,  que,  du  côté  de 
l'Asie,  la  frontière  entre  les  deux  em- 
pires serait  rétablie  comme  elle  était  au- 
cieunemeut  avant  la  guerre,  et  que  la 
cour  impériale  de  Russie  restituerait  à  la 
sublime  l'orte  ottomane  les  forteresses 
et  «liàleaux  situés  dans  l'intérieur  de 
cette  frontière,  et  concjiiis  par  ses  arme?. 
En  conséquence  de  c<tte  stipulation,  et 
vu  que  la  cour  impériale  de  Russie  a  éva- 
cue et  restitué,  immédiatement  après  la 
paix,  celles  de  ces  forteresses  qui  avaient 
été  prises  ,  seulement  pendant  la  guerre, 
sur  les  troupes  de  la  sublime  Porte,  il  est 
convenu  de  part  et  d'autre  que  désor- 
mais les  frontières  asiatiques  entre  les 
deuxempires  demeureront  telles  qu'elles 
existent  aujourd'hui,  et  qu'n  1  terme  de 
deux  ans  est  fixé  afin  d'aviser  récipro- 
quemcut  aux  moyens  les  plus  propres  à 
maintenir  la  tranquillité  et  la  sûreté  des 
sujets  respectifs. 

"  5.  La  sublime  Porte  ottomane,  dé- 
sirant donner  à  la  cour  impériale  de 
R.ussie  un  témoignage  éclatant  de  ses 
dispositions  amicales  et  de  sa  scrupu- 
leuse attention  à  remplir  en  entier  les 
conditions  du  traité  de  Ducharest,  mettra 
immédiatement  à  exécuiiou  toutes  les 
clauses  de  lart.  8  de  ce  traité,  relatives 
à  la  nation  Servieune,  laquelle  étant  al/ 
antiquo  sujette  et  tributaire  de  la  su- 
blime Porte,  devra  éprouver  en  toute 
occasion  les  effets  de  sa  clémence  et  de 
sa  générosité.  Eu  conséquence,  la  su- 
blime Porte  réglera  avec  les  députés  de 
la  nation  Servieune  les  mesures  rjui  se- 
ront jugées  les  plus  couvenables  pour 
lui  assurer  les  avantages  stipulés  eu  sa 
faveur,  avantages  dont  la  jouissance  sera 
tout  à  la  fois  !a  juste  récompense  et  le 
meilleur  gage  de  la  fidélité  dont  cette 
natiou  a  donné  des  preuve*  à  l'empire 
ottoman.  Comme  un  terme  de  dix-huit 
mois  est  jugé  nécessaire  pour  procéder 
aux  vérifications  qu'exige  cet  objet,  con- 
formément à  l'acte  s.'].\r«  ci-joint,  con- 
venu entre  les  pléuipoteatiaires  respec- 
tifs ,  lesdites  mesures  seront  réglées  et 
arrêtées  de  coucert  avec  la  députatiou 
Servieuue  à  Constautinople ,  et  co-si- 
guécs  en  détail  dans  un  firmau  suprême 
revêtu  du  hattr-shérlf ,  Iccjuel  sera  mis 
en  vigueur  dans  le  ])lus  court  délai  pos- 
sible ,  et  au  plus  tard  daus  le  susdit  terme 
de  iS  mois  ,  et  sera  eu  outre  communi- 
qué à  la  cour  impériale  de  Russie  ,  et 
considéré  dès  lors  comme  f.iisant  partie 
intégrante  do  la  présente  couventiou. 

«6.  Eu  vertu  des  stipulations  eiipresscs 
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tic  l'arlicl-  lo  du  traité  ilc  i3urli:irfst , 
toutes  les  affaires  et  réclamations  des  su- 
jets respectifs,  lesquelles  avaient  été  sus- 
pendues par  l'événeinciit  de  la  guerre, 
devant  êlre  reprises  et  (eriuinées,  de 
riièiue,  les  créauccs  que  les  sujets  res- 
pectifs pouvaieut  avoir  les  uns  coutre 
les  autres,  ainsi  que  sur  le  fisc,  devant 
être  examinées  et  réglées  en  toute  jus- 
tice ,  et  proraptcmeut  i*.  entièrement  li- 
quidées, il  est  couveuu  que  toutes  les 
affaires  et  réclamations  des  sujets  russes  , 
à  l'occasion  des  pertes  qu'ils  out  essuyées 
j)ar  les  déprédations  des  pirates  barba- 
resques  ,  les  confiscations  faites  au  mo- 
ment de  la  rupture  entre  les  deux  cours 
eu  1806,  et  autres  actes  de  même  nature, 
y  cotnpii"  ceux  qui  out  eu  lieu  depuis 
l'année  1821  ,  douuerout  lieu  à  une  li- 
quidation et  à  un  dédommagement  équi- 
tables. A  cet  effet,  il  sera  nommé  sans 
délai,  de  part  et  d'autre,  des  commis- 
saires qui  vérifieront  les  états  des  pertes 
et  fixeront  le  montant  d'un  dédomma- 
gement. Tous  les  travaux  de  ces  com- 
missaires seront  terminés,  et  la  somme 
à  laquelle  s'élèvera  le  dédommagement 
ci  -  dessus  mentionné  sera  remise  en 
Lloc  à  la  légation  impériale  de  Russie  à 
Coustantiuople,  dans  un  terme  de  dix- 
buit  mois,  à  dater  de  la  ratification  de 
la  présente  convention.  H  sera  aussi  ob- 
servé une  égale  réciprocité  envers  les 
sujets  de  la  sublime  Porte. 

"  7.  La  réparation  des  dommages  cau- 
sés aux  sujets  et  uégociaus  de  la  cour  im- 
périale de  Russie  par  les  corsaires  des  ré- 
gences d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli , 
et  la  pleine  et  entière  exécution  des  sti- 
pulations du  traité  de  commerce  et  de 
l'art.  7  du  traité  de  Jassy ,  étant  d'ime 
stricte  obligation  pour  la  sublime  Porte 
en  vertu  des' clauses  expres.'^es  de  l'art.  12 
du  ti-aité  de  liucliarcst ,  lequel,  conjointe- 
ment avec  l'art.  3 ,  rappelle  et  confirme 
toutes  les  trausaciious  antérieures.  La  su- 
Olime  Porte  réitère  solennellement  la  pro- 
messe de  remplir  désormais,  avec  la  plus 
scrupuleuse  fidi-lité,  tous  ses  cngagemeus 
n  cet  égard.  £u  conséquence  :  1°  La  su- 
blime Porte  mettra  tous  ses  soins  à  em- 
pêeiier  que  les  corsaires  des  régences 
barbaresques  ne  puissent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  iuquiéter  le  com- 
merce ou  la  navigation  russe,  et  eu  cas 
de  déprédation  de  leur  part,  dès  qu'elle 
en  sera  iusiruile,  elle  s'eugage  ilérative- 
inent  à  faire  restituer,  saus  mû  retard, 
toutes  les  prises  faites  j  ar  lesdits  corsai- 
res, à  faire  dédommager  les  sujets  ruïses 


des  pertes  qu'ils  uuiaieut  essuyées,  à 
adresser  a  cette  fin  un  firmau  rigoureux 
aux  régences  barbaresques,  de  n:anièrc  a 
ce  qu'il  ne  soit  pli;s  nécessaire  de  le  réi- 
térer une  seconde  ùiis  ;  et ,  dans  le  cas  oii 
ce  firmau  n'aurait  pas  été  exécuté,  à 
payer  le  montant  de  l'indemnité,  de  son 
trésor  impérial ,  dans  le  terme  de  deux 
mois  spécifiés  en  l'art.  7  du  traité  de  .lassy; 
à  dater  du  jour  de  la  réclamation  qui  aura 
été  présentée  à  cet  égard  par  le  ministre 
de  Russie  sur  la  vérification  qu'il  en  aura 
faite.  2°  La  sublime  Porte  promet  d'ob- 
server rigoureusement  toutes  les  condi- 
tions dudit  traité  de  commerce,  de  lever 
toutes  les  prohibitions  contraires  à  la  te- 
neur expresse  de  ses  stipulations,  de  ue 
mettre  aucune  entrave  à  la  libre  naviga- 
tion des  navires  marchands  sous  pavillon 
russe  dans  toutes  les  mers  et  eaux  de 
l'empire  ottoman ,  sans  aucune  exceptiou , 
eu  un  mot,  de  faire  jouir  les  marchands  , 
ics  capitaines  et  tous  les  sujets  russes  eu 
général ,  des  avantages  et  prérogatives  , 
comme  de  l'entière  liberté  de  commerce, 
qui  sont  formellement  stipulés  par  les 
traités  existans  entre  les  deux  empires. 
3"  Conformément  à  l'art.  ler  du  traité 
de  commerce ,  qui  stipule  en  faveur  de 
tous  les  sujets  russes  en  général,  la  li- 
berté de  navigation  et  de  commerce  dans 
tous  les  états  de  la  siiblime  Porte,  tant 
sur  terre  que  sur  mer,  et  partout  où  la 
navigation  et  le  commerce  pourront  con- 
venir aux  sujets  russes;  et  en  vertu  des 
clauses  des  art.  3i  et  35  dudit  traité ,  qui 
assurent  le  bbre  passage  par  le  canal  de 
r«)nstantinople  des  navires  marchands 
russes,  chargés  de  vivres  ou  autres  mar- 
chandises et  productions  de  la  Russie  on 
d'autres  états  non  soumis  à  l'empire  otto- 
man, ainsi  que  la  libre  disposition  de  ces 
vivres,  marchandises  et  productions,  la 
sublime  Porte  promet  de  n'apporter  au- 
cuu  obstacle  ni  empêchement  à  ce  que  les 
bàtiniens  russes,  chargés  de  blés  et  au- 
tres vivres ,  à  leur  arrivée  dans  le  canal  do 
ConstantiBople,lecas  de  besoin  échéant, 
puissent  transborder  leur  cargaison  sur 
d'autres  bâtimeus  ,  soit  russes  ou  d'autre 
nation  étrangère ,  pour  être  transportée 
hors  des  états  de  la  sublime  Porte.  4°-  L** 
sublime  Porte  acceptera  les  bons  offices 
de  la  cour  impériale  de  Russie  à  l'effet 
d'accorder,  d'après  les  exemples  précé- 
dcus,  l'entrée  de  la  mer  Noire  aux  bàti- 
mcns  des  puissances  amies  du  gouvcrue- 
ment  ottoman  qui  n'ont  )-as  cucore 
!)btenu  ce  privilège,  de  manière  à  ce  que 
le  commerce  d'importation  eu  Russie  par 
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le  moyen  ilf  oi-s  bâtiiiiu-s,  et  rcx]iort.i- 
tioii  (les  produits  russes  à  leur  bord,  ue 
ptiisstMit  essuyer  aiieuuc  entrave. 

«  S.  J,a  préseuto  conveutiou  ,  servant 
d'éelalreissemeut  et  do  eouiplément  au 
tratlé  do  Jîneliarest,  sera  ratifiée  par  S.  ?.'I. 
l'ciupercur  et  padiseliali  de  toutes  les 
Riissies,  et  par  S.  M.  l'empereur  et  pa- 
diseliali des  Ottouiaus ,  au  uioyeu  de  ra- 
tilieatious  soleuuelles  muuies  de  leur  pro- 
pre sif^nature,  suivant  l'usage ,  qui  seront 
eelian^écs  par  les  plénipotentiaires  res- 
peetils,  dans  le  terme  de  <juatre  semaines, 
ou  plus  tl^t  s'il  est  possible  ,  à  eoinptcr 
du  jour  de  la  conclusion  de  la  présente 
«•ouvfution. 

'<  Fait  à  AekenuauQ  ,  le  25  septembre 
(  7  octobre)  iS'iO.  -> 

!      Icle  séf/art!  relatif  aux  principautés  île 
jVoldavie  et  de  f^ahichie. 

Au  nom  lu  Dieu  tout-puissant  : 

>■  Les  liospodars  de  Moldavie  et  de 
V'alurliic  étaut  choisis  parmi  les  boyards 
indigènes  ,  leur  élection  sera  désormais 
jaite  dans  cliacune  de  ces  provinces,  d'a- 
près le  consentement  et  la  volonté  de  la 
sublime  Porte  ,  par  l'assemblée  générale 
du  divan  ,  conformément  a  l'ancien  usage 
du  pays. 

«  Les  boyards  du  divan  de  chaque 
province,  comme  corps  du  pays,  et  avec 
l'accord  général  des  babitans  ,  feront 
flioix  pour  la  dignité  de  liospodar  d'un 
des  boyards  les  plus  anciens  et  les  plus 
capables  de  la  bien  remphr,  et  ils  présen- 
teront à  la  sublime  Porte,  par  une  re- 
quête (  Arz-Mahsar  )  ,  le  candidat  élu, 
iequtîl  ,  s'il  est  agréé  par  la  sublime 
Porte,  sera  nommé  liospodar  et  recevra 
son  investiture.  Si  par  des  raisons  graves 
la  nomination  du  candidat  élu  ue  se  trou- 
vait point  conforme  au  désir  de  la  su- 
blime Porte,  dans  ce  cas,  après  que  ces 
raisons  graves  auront  été  avérées  par  les 
deux  cours,  il  sera  permis  de  recomman- 
der auxdits  boyards  de  procéder  à  l'é- 
lection d'une  autre  personne  convenable. 

'<  La  durée  de  l'administration  des  lios- 
■podars  restera  toujowrs  fixée,  comme  par 
le  passé ,  à  sept  années  complètes  et  eu- 
tièrps ,  à  dater  du  jour  de  leur  nomina- 
tion ,  et  ils  ne  pourront  être  destitués 
avant  ce  terme.  Si,  pendant  la  durée  de 
leur  a.lminislratiou,  ils  commettent  quel- 
que délit,  la  sublime  Porte  en  informe- 
rait le  ministre  de  Russie,  et  lorsqu'après 
vérification  faite  de  part  et  d'autre  il 
sTa  constaté  que  le  bospodar  s'est  cffec- 


tivSKieut  rendu  cuiipaliiL  d'un  délit,  aa 
destitution  sera  permis:;  dans  -c  cas  seu- 
lement. 

■<  Les  liospodars  qui  aiiiont  achevé 
leur  terme  do  sept  années  sans  avoir 
donné,  soit  aux  deux  coi;rs,  soit  an  payp, 
aucun  sujet  de  plainte  légitime  et  grave, 
seront  nommés  de  nouveau  pour  scpc 
autres  années,  si  h'  deuande  en  est  faite 
à  la  subhmc  Porte  par  les  <liv;ius  des 
provinces,  si  le  consentement  général  des 
babitans  se  manifeste  à  cet  égard. 

'<  S'il  arrive  qu'un  des  bospodars  ab- 
dique avant  raccompUsseraent  du  terme 
de  sept  ans  ,  pour  cau.se  de  vieillesse,  de 
maladie,  on  ])ar  toute  autre  raison  ,  b" 
sublime  Porte  eu  donnera  counaissauct 
à  la  cour  de  Rn.ssie  ,  et  l'abdication 
pourra  avoir  lien  d'après  un  accord 
préalable  des  deux  cours. 

•<  Tout  liospodar  qui  aurait  été  destitué 
après  avoir  fini  son  terme .  ou  qui  aurait 
alidiqué  ,  encourra  la  déchéance  de  son 
titre,  et  pourra  rentrer  daus  la  classe  des 
boyards  ,  à  condition  de  rester  paisible 
et  tranqiiUe;  mais  sans  pouvoir  ni  rede- 
venir membre  du  divan,  uireraplii  aucune 
fonction  publique  ,  et  sans  pouvoir  être 
réélu  liospodar. 

•<  Les  fils  des  bospodars'  destitués  ou 
abdicataires  conserveront  la  qualité  de 
boyards  ,  pourront  occuper  les  charges 
du  pays,  et  être  élus  bosjiodars. 

«  En  cas  de  destitution  ,  d'abdication 
on  de  mort  d'un  liospodar,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  lui  soit  donné  un  successeur,  l'ad- 
ministration de  la  principauté  sera  cou- 
Cée  à  des  caiinacans  nommés  par  le  divan 
de  ladite   principauté. 

«  Le  hatti-sbérif  de  1802  ayant  or- 
donné l'abolition  des  impôts,  redevances 
et  réquisitions  introduits  depuis  l'an- 
née 1198  (  1783)  ,  les  bospodars  et  les 
boyards  des  divans  respectifs  détermine- 
ront et  fixeront  les  impôts  et  les  charges 
annuelles  de  la  Moldavie  et  de  la  Vala- 
chie ,  en  prenant  pour  base  les  réglemens 
qui  ont  été  établis  <à  la  suite  du  batti- 
shérif  de  1802.  Les  bospodars  no  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  manquer  au  strict 
accomplissement  de  ct-tfe  disposition.  Ils 
auront  égard  aux  représentations  du  mi- 
nisti-e  de  S.  M.  L  et  à  celles  que  les  con- 
suls de  Russie  leur  adresseront  d'après 
ses  ordres  ,  taut  sur  cet  objet  que  sur  le 
maintien  des  ])rivilégcs  du  pays,  et  spé- 
cialement sur  l'observation  des  clauses  et 
articles  insérés  dans  le  présent  acte. 

«  liCs  bospodars,  de  concert  avec  les 
divans  respectifs,  fi.icront  dau>  chaque 
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proviuco  lu  uorabru  des  Lcsclilis  d'après 
celui  qui  existiiit  avaut  les  troui)lcs  du 
i8.>.i.  Ce  uonibrc  uue  fois  fixé  ne  pourra 
être  augaicutc  sous  aucuu  j.rétexte ,  à 
moins  ((ue  l'urgente  nécessité  n'en  soit 
reconnue  de  part  et  d'autre,  et  il  est  bien 
entendu  que  les  besclilis  continueront  à 
être  formes  et  ort^auisés  comme  ils  l'é- 
taient avant  les  troiiJilcs  de  i8af  ;  que  les 
agas  continueront  d'être  choisis  et  nom- 
més d'après  le  mode  suivi  avant  ladite 
époque,  et  qu'euliu  les  beschlis  et  leurs 
a^as  ne  rempliront  jamais  que  les  fonc- 
tions pour  lesquelles  ils  ont  été  originai- 
rement institués,  sans  pouvoir  se  mêler 
des  affaires  du  pays,  ni  se  permettre  au- 
cuue  autre  action. 

c<  Les  wsurpatioDs  faites  sur  le  territoire 
de  la  Valacbie  ,  du  côté  d'Ibrail ,  Gliicr- 
gbiova  et  de  Coulé  ,  et  au  delà  de  l'Olta, 
seront  restituées  aux  propriétaires  ,  et  il 
sera  lixé  pour  ladite  restitution  un  terme 
dans  les  iirmans  y  relatifs,  lesquels  seront 
adressés  à  qui  il  appartient. 

"  Ceux  des  boyards  moldaves  qui,  uni- 
quement par  suite  des  derniers  troubles 
se  sont  vus  forcés  de  quitter  leur  patrie, 
pourront  y  revenir  librement,  saus  être 
inquiétés  par  qui  que  ce  soit,  et  rentre- 
ront dans  la  pleine  et  entière  jouissance 
de  leurs  droits,  prérogatives,  biens  et 
propriétés  ,  comme  par  le  passé. 

«  La  sublime  Porte  ,  eu  égard  aux 
malheurs -qui  ont  pesé  sur  les  principau- 
tés de  la  Moldavie  et  de  la  Valacliie,  par 
suite  des  derniers  troubles,  leur  accor- 
dera deux  années  d'exemption  des  tributs 
et  redevances  qu'elles  sont  tenues  de  lui 
paver;  à  l'expiration  du  terme  de  l'exemp- 
tion ci-dessus  mentionnée  ,  lesdits  tributs 
et  redevances  seront  acquittés  au  taux 
fixé  par  les  batti-sbérifs  de  1802,  et  ne 
pourront  être  augmentés  dans  aucun  cas. 
La  sublime  Porte  ac.ordera  également 
aux  babitans  des  deux  principautés  la 
liberté  de  commerce  pour  toutes  les  pro- 
ductions de  leur  sol  et  de  leur  industrie  , 
dont^ils  ](Ourrout  disposer  comme  bon 
leur  semblera  ,  sauf  les  restrictions  exi- 
gées d';iu  côté  par  les  fournitures  dues 
annuellemeut  à  la  sublime  Porte  doutées 
provinces  sont  comme  les  greniers  ,  de 
l'autre  par  rap[)rovisiounement  du  pays. 
Toutes  les  dispositions  du  iiatti-sliérif 
de  1802,  relatives  à  ces  fournitures ,  à 
leur  £.cquittemeut  régulier  aux  prix  cou- 
raas ,  d'après  lesquels  elles  doivent  être 
soldées ,  et  dont  la  fixation  appartiendra, 
en  cas  de  litige,  aux  divans  respectifs, 
seront  remises  en  vigueur,  et  objervées 


à  l'avenir  avec   uue  scrupuleuse  exacti- 
tude. 

«  Les  boyards  seront  tenus  d'exécuté)' 
les  ordres  des  liospodarsetde  rester  envers 
eux  dans  b's  bornes  d'une  parfaite  sou- 
mission. De  leur  côté,  les  liospodars  ne 
pourront  sévir  arbitrairement  contre  les 
boyards,  ni  leur  faire  subir  des  punitioBS 
non  méritées;  et  sans  qu'ils  aient  commis 
quelque  faute  avérée  ,  et  les  deruitrs  ne 
subiront  de  peuie  qu'après  avoir  été  ju- 
gés conformémeut  aux  lois  et  usages  du 
pays. 

«  Les  troubles  survenus  dans  les  der- 
nières années  en  Moldavie  et  en  Valacbie 
ayant  porté  la  plus  grave  atteinte  à  l'or- 
dre dans  les  diverses  branches  de  l'admi- 
nistratiou  intérieure  ,  les  liospodars  se- 
ront tenus  de  s'occuper,  saus  le  moindre 
délai,  avec  les  divaiis  respectifs,  des  me- 
sures nécessaires  pour  améliorer  la  situa- 
tion des  principautés  confiées  à  leurs 
soins,  et  ces  mesures  feront  l'objet  d"uu 
règlement  général  pour  chaque  province, 
lequel  sera  mis  immédiatement  à  exécu- 
tion. 

«  Tous  les  autres  droits  et  privilèges 
des  principautés  de  Moldavie  et  de  Va- 
lacbie, et  tous  les  hatti  -  shérifs  qui  les 
couoerneut,  seront  maintenus  et  obser- 
vés ,  en  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  modi- 
fiés par  le  présent  acte. 

«  C'est  pourquoi  nous  soussignés,  plé- 
nipotentiaires de  S.  M.  l'empereur  et 
padischah  de  toutes  les  Russies,  munis 
des  pleins  pouvoirs  souverains ,  de  con- 
cert avec  les  plénipotentiaires  de  la  su- 
blime Porte  ottomane,  av(}ns  arrêté  et 
réglé  à  l'égard  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valacbie  les  j)oints  ci-dessus  ,  lesquels 
sont  la  conséquence  de  l'art.  3  de  la  con- 
vention explicative  et  coniirmative  du 
traité  deBucharest,  conclu  en  8  articles, 
dans  les  conférences  à  Ackerraann,  entre 
nous  et  les  jilénipotentiaires  ottomans. 

«  En  conséquence,  le  présent  acte  sé- 
paré a  été  rédigé ,  muni  de  nos  cachets 
et  de  nos  siguatures ,  et  délivré  entre  les 
mains  des  plénipotentiaires  de  la  su- 
blime Porte. 

«  Fait  à  Aekermauu,  le  20  septembre 
(  7  octobre)  1S2G. 

Signés  comte  de  Woronzovt, 

RlBE.\Ul'IERRE. 

IIL   Acte  séparé  relatif  a  la  Senie. 

Au  nom  da  Dieu  toxit-puissant  : 

»  La  sublime  Porte  ,  dans  l'unique  in- 
tention de  remplir  fidèlement  les  stipu- 
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l.itious  do  l'art.  8  du  traité  de  Dutliarcst, 
ayaut  prt-cedciuiufnt  jKrni.ii  aux  dcptitéi 
survieus  à  Coiistatitiuiiplc  de  lui  préscu- 
ter  les  demandas  de  leur  caùuu  sur  les 
objets  les  jilus  couvcur-bles  pour  couso- 
lider  la  siïroté  et  le  bien-être  du  pays,  ces 
députes  avaient  pnecdeuiujeut  e.vposo 
daL>s  leur  rcijuète  le  vœu  de  lu  nutioa 
relativement  à  quelques  uns  de  eus  ob- 
jets, tels  que  la  liberté  du  culte,  le  choix 
dr  ses  chefs,  l'indépeudaDce  de  son  ad- 
mioistratioa  intérienre  ,  la  réiiuiou  des 
districts  détachés  de  la  Servie,  la  rcunioa 
des  différens  impôts  ca  un  seul,  l'abau- 
doa  aux  Servicus  de  la  ri'fiîie  des  biens 
appartenant  à  des  musiihnaus,  à  charge 
d'ea  payer  le  revenu  euseiuble  avec  le 
tribut,  la  liberté  de  comnierce,  la  per- 
inissiou  aux  négocians  servieus  de  voya- 
ger Jans  les  états  ottomans,  avec  leurs 
propres  passeports,  l'établissement  d'hô- 
pitaux ,  écoles  et  imprimeries,  et  eufiu  la 
défense  aux  musulmans  ,  autres  que  ceux 
appartcuaut  aux  garnisons ,  de  s'établir 
ea  Servie. 

«  Taudis  qiie  l'on  s'occnpalt  à  vérifier 
et  à  régler  les  articles  ci- dessus  spécifié?, 
certaius  empècheaiens  survenus  en  moti- 
vèrent l'ajournemeut  ;  mais  la  sublime 
Porte,  persistant  aujourd'hui  encore  dans 
la  ferme  résolution  d'accorder  à  la  cation 
servieune  les  avantages  stipulés  dans  l'r.r- 
ticle  8  du  traité  de  B\!charest,  elle  ré-. 
glera ,  de  concert  avec  les  députés  ser- 
viens  à  Coustantinople ,  les  demandes 
ci -dessus  mentionnées  de  cette  nation 
fidèle  et  soumise,  comme  aussi  toutes  les 
antres  qui  lui  seraient  présrutées  par  la 
députation  serviennc ,  et  qui  ne  seraient 
point  contraires  à  la  qualité  de  sujet»  de 
l'empire  ottoman. 

«  La  sublime  Porte  informera  la  cour 
impériale  de  Russie  de  l'exécution  qu'.iura 
reçue  l'article  8  du  traité  de  Bucharcst , 
et  lui  communiquera  le  Crman  revêtu  du 
hatti  -  shérif  par  lequel  les  susdits  avan- 
tages seront  accordés. 

«  C'est  pourquoi  ,  nous  soussignés  , 
plénipotentiaires  de  S  M.  l'empereur  et 
padischah  de  toutes  les  Russics ,  munis 
des  pleins  pouvoirs  souverains  ,  de  con- 
cert avec  les  plénipotentiaires  de  la  su- 
blime Porte  ottomane  ,  avons  arrêté  et 
réglé  à  l'égard  des  Serviens  les  points 
ci-dessus,  lesquels  sont  la  conséquence 
de  l'art.  5  de  la  couveutiou  exphcative  et 
confirmative  du  traité  de  Bucliarest,  con- 
clue en  8  articles  dans  les  conférences  à 
Ackermaun,  entre  nous  et  les  plénipo- 
tentiaires ottomans. 


10& 

"  Eu  eouséqueiicc,  le  présent  acte  sé- 
paré a  été  rédigé  ,  muui  de  nor>  cachets 
et  de  nos  signatures,  et  délivré  eut:e  les 
mains  des  pléuipotcntiaircs  de  la  sublime 
Porte. 

"  Fait  à  Ackermann,  le  25  septembre 
(7  octobre  )  iSaf). 

Comte  UE  ^\oao^zo^v, 

RiBEAUPIEURE. 


PHOcxAMATioîî  adressée  aux  Crées  [>ar 
lu  8"^  assemMee  des  reyrésentans  de  la 
Grèce  a  i'époijue  de  la  séparation ,  le 
l6-aS  ai'ril  i^Jj. 

«  Le  président  de  l'assemblée  générale 
de  la  nation  fait  savoir  ce  qui  suit  : 

'<  La  nation  grecque  dé.sirerait  voir 
venir  l'époque  à  laquelle  ses  plénipoten- 
tiaires, les  représentaus  du  peuple  hel- 
lénique, convoqués  eu  assemblée  générale 
et  nationale,  devaient  s'occuper  de  ses 
gi'ands  intérêts,  et  tel  était  en  effet  le  seul 
but  de  l'assemblée  nationale  convoquée  à 
Epidaure  le  6  (18)  dn  mois- d'avril  pré- 
sent. 

«  Cependant,  à  peine  avait-elle  com- 
menc<î  ses  travaux  sur  la  base  de  la  cons- 
titution représentative,  ainsi  qu'il  résulte 
de  SCS  actes,  que  le  péril  de  Niissolunghi 
et  k's  nouveaux  appareils  terre.-.tres  et 
maritimes  de  l'ennemi  appelèrent  son  at- 
tention sur  des  objets  plus  immiuens.  Au 
moment  où  uu  tyran  farouche  menaçait 
la  nation  grecque  d'uue  destruction  com- 
plète ,  il  u'éîait  ni  utile,  ni  possible  à 
l'assemblée  de  s'occuper  d'objets  qui  exi- 
gent de  la  tranquillité  d'esprit  et  de  lon- 
gues et  protorides  méditations.  Le  salut 
du  peuple  grec,  base  au  son  existence 
politique,  devait  attirer,  comme  en  effet 
il  l'a  attirée,  toute  l'atteutiou  de  rassem- 
blée nationale.,  qui,  ajouruaut  ses  travaux 
con.stitutionnels,  s'est  l-.àtée  de  mettre  eu 
activité  les  forces  naturelles  et  morales  de 
la  nation  avec  la  plus  grande  rapi«ijlé 
possible,  afin  de  repousser  le  danger  pré- 
sent. 

«  11  était  donc  urgent  de  conceutrer 
toutes  les  forces  du  gouvernepjcnt  dans 
une  commission,  et  de  l'organiser  de  la 
manière  la  plus  simple  ,  à  l'exemple  de  ce 
qu'avaient  fait  d'autres  nations  dans  des 
cas  semblables. 

«  En  conséquence,  il  a  été  jugé  néces- 
saire ,  et  il  a  été  décrété  par  l'assemblée 
nationale  que  l'administration  des  affaires 
'  miL»  aires  et  civiles  de  la  Grèce  serait  pro- 
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visoirciiifut  coufiéc  à  MM.  P.  Mayi-xini-  do  vus  offres  ^^ôiiéiciiscs  voire  i)atiic 
cliali  (de  Main.i);  Andiva  Zaiini  (i)rt-si-  cliaiiielaiite.  La  lutte  est  coniniuue;  que 
dcut)  ;  A.  Del  if,' nia  ni,  (  de  Xari.sloua)  ;  les  efforts  soicut  eoiiiiniiiis;  îe  inêiiie  sort 
(>.  Sissini  (de  Gastoiiny)  ;  Spiridioii  Tri-  nous  attend  tous  si  uons  suceoiiibous 
<ou|)i(deMissoliiiif;lii);  A.  lsko(de  Viilto);  près  du  tenue  d('  nos  travaux. 
Jt  Nako;  U.  Zauiados;  A.  Kalzi  An.trguo  "  Hellènes!  eu  entrant  daus  le  grand 
(de  Spezzia  Auagnoski  ;  Mouarrhidi  (d'I-  cirque,  nons  avons  proclamé ,  eu  fatc  du 
prara)  et  Paiiajotti-l)iinitr.icopulo,  qui  Dieu  tout-])uissant  et  en  face  de  tous  les 
«•«unposeront  celte  eoininissiou.  Leur  ex-  liouiines,  notre  ferme  résolutiou  ;  -iioiis 
perieuce  et  leur  fermeté  et  les  preuves  l'avons  confirmée  par  nos  sermcus  soleii- 
d'attaclieincut  et  de  patriotisme  qu'ils  ont  nels,  nous  l'avons  rendue  .sacrée  par  tant 
données  à  la  nation  ,  sont  de  fortes  ga-  de  sacrifices  et  do  sang  versé  ;  faisons 
vauties  de  leur  capacité  pour  tenir  le  ti-  connaître  encore  que  nous  sommes  cliré- 
mou  de  l'état  daus  des,  circonstances  tiens  et  Grecs  ,  fidèles  à  nos  sermons , 
scniLlablcs  a  celles  où  uous  nous  trou-  constans  dans  notre  résolution  ,  et  que 
vous.  L'exercice  de  lorr  commission  com-  uous  préférons,  précédés  de  la  croix  et 
ineuccra  à  dater  d'aujourd'hui,  et  durera  les  armes  à  la  main,  descendre  au  lom- 
jusqu'au  mois  de  septembre  prochain,  beau,  chrétiens  et  libres,  j)lutôt  que  de 
époque  à  laquelle  les  représentaus,  con-  vivre  esclaves,  sans  religion,  sans  ])atrie, 
voqués  de  nouveau,  repreudront  leurr  sans  honneur,  séparés  de  nos  parc'is  et 
travaux,  conformément  à  la  constitutiou  de  nos  amis,  jouets  de  nos  voisins  :  c'est 
présente  de  la  Grèce.  ])ar  cette  résolution  inébranlable  que 
«  A  cet  effet,  l'assemblée  nationale  dé-  uous  avons  vaincu  et  que  uous  pourrons 
crête  eu  outre  et  crée  une  commission  de  vaincre  cucore  nos  tyraus  ;  et  que  nous 
treize  membres  tirés  de  son  sein,  sous  le  verrons  bientôt  notre  sort  décidé  par 
titre  de  commission  de  Vaxsemhlée  ;  et  l'équitable  jugement  des  nations  euro- 
composee  de  MM.  Germano,  archevêque  péenncs,  dont  nos  infortunes  inouïes  ont 
de  Pafras  :  Porphyre,  archevêque  d'Arta;  excité  si  vivemeut  la  compassion. 
P.  Notara,  Anaguosti  Kapanitza  ,  Anas-  «  Cette  publication  faite,  l'assemblée  se 
tasio  Londo,  G.  Deriotto,  Spiridion  Ca-  déclare  dissoute,  et  offre  eu  même  temps, 
logeropnlo,  G.  Emen,  Basile,  Boudoury,  au  nom  du  peuple  grec  qu'elle  représente, 
N.  S,  Bélisario,  Emmanuel  Xeno ,  et  ]\i-  toute  sa  rccounaissance  aux  braves  qui 
colas  Renar.  combattront  pour  la  nation  sur  terre  et 
«  Le  devoir  de  cette  commission  sera  sur  mer,  et  s])écialement  à  l'immortelle 
de  convoquer  les  représentaus  on  assem-  garnison  de  Missolunghi,  dont  l'inirai- 
blée  nationale  à  l'époque  ordonnée  parle  table  valeur  et  la  constance  out  démon- 
décret  n.  5,  et  d'exécuter  par  des  moyens  tré  hautement  au  monde  que  la  uatiou 
extérieurs   tout  ce   qu'elle   croira   devoir  grecque  combat  pour  la   religion  et   la 


contribuer  an  bicu  commun  de  la  uatiou. 
«  Hellènes!  vos  représentaus  légitimas, 
auxquels  vous  avez  donné  votre  libre 
vote,  regardant  comme  sacré  le  devoir  de 
veiller  à  votre  salut,  et  n'ayant  en  vue 
![ue  ce  seul  objet,  out  fait  tout  ce  que  les 
circonstances  actuelles  leur  inspirent ,  et 
tout  ce  que  le  temps  leur  permettait  de 
faire.  Il  est  doue  de  votre  devoir ,  devoir 
s.icré,  d'obéir  au  gouvernement  étabK, 
d'exécuter  prornptement  ses  ordres,  de 
coopérer  de  tontes  vos  forces  phvsiqnes 


jiatrie. 

't  Donné  à  Epidaure,  le  i6  (28)  avril 
i8-i6. 

'<  Le  jiièsidetil  Je  l'assemblée  na- 
tionale , 

Panuzzo  Not\ua. 

Le  secrétaire-général , 

A.  Papadopulo.» 

Resolution  de  la  huitième  Assemblée  na- 
tionale ,  a  Epidaure. 

S.  Exe.  l'ambassadeur  de  S.  M.  B.,   à 

et  morales  à  ce  grand  objet,  auquel  uous  Constantiuoplc,  est  priée  de  traiter  de  la 

tendons  depuis  les  six  années  que  nous  paix  entre  la  Porte  ottomane  et  les  Grecs 

soutenons  cette  sainte  lutte.  Hommes  faits  aux  conditions  contenues  daus  le  présent 

et  jeuncs-gens,  vous  tous  qui  vous  honorez  acte,  savoir  : 

du  nom  de  ehrétieus,  vous  qui  sentez  le  Art.  i"'.  Qu'il  ne  soit  permis  à  aucun 

sang  grec  circuler  dans  vos  veines,  armez  Turc  d'h.abitcr  le  territoire  grec,  ni   de 

vos  forts  bras  contre  le  barbare  blasphé-  posséder  aucune  propriété  en  Grèce,   à 

mateur  du  Christ,  contre  l'atroce  ennemi  cause  de  l'iinpossibdité  où  se  trouvent  ces 

du  nom  grec.  Clergé,  iiotables,  riches,  deux  peuples  de  vivre  ensemble, 

hommes  aisés,  accourez  tous .  et  appuyez  2.  Que  toutes  les  forteresses  au  pouvoir 
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des  Turcs ,  dans  rt-teiidiic  du  territoire 
f^rec,  soiuut  évaeiiées  <'t  remises  aux  Hel- 
lènes. 

;{.  Que  le  Snltan  n'ait  aucune  influenee 
surl'orijauisatiou  iutérieurcui  sur  le  clergé 
grec. 

\.  Que  les  Grecs  puissent  avoir  des 
forées  suiïlsautes  jionr  la  siireté  de  l'inté- 
rieur du  pavs  ,  et  une  marine  pour  proté- 
ger son  eomnieree. 

5.  Qu'ils  soient  régis  par  les  mêmes 
régleui'ns  et  puissent  jouir  des  mêmes 
droits  dans  le  Péloponnèse,  le  continent  de 
la  Grèce,  les  îles  d'F.ubée,  de  Candie,  de 
l'Archipel,  enfin  de  toutes  les  ])roviuees 
qui  ont  pris  les  armes  et  se  sont  incorpo- 
rées au  gouvernement  grec. 

6.  Que  les  articles  mentionnés  dans  le 
présent  acte  ne  ])uisseut  être  cliaugés  par 
l'ambassadeur,  ni  parla  commission  nom- 
mée par  l'assemblée  nationale  ;  laquelle 
commission  est  spécialement  chargée  de 
correspondre  avec  S.  Exe.  l'ambassadeur 
anglais. 

7.  Que  les  Grecs  conservent  leur  pavil- 
lon j)iirticulier. 

8.  Qu'ils  aient  le  droit  de  battre  mon- 
naie. 

9.  Que  la  somme  du  tribut  soit  fixée,  et 
que  le  mode  de  paiement  soit  annuel  ou 
qu'il  soit  unique. 

10.  Qu'il  soit  accordé  une  trêve,  et  qu'en 
cas  de  refus  de  la  Porte  d'accéder  à  ces 
couilitious,  la  commission  puisse  s'adres- 

ior  à  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
pour  leur  demander  seconrs  et  jirotection 
à  toutes  ou  à  une  seule  en  particulier,  et 
agir  comme  elle  le  jugera  plus  convenable 
aux  intérêts  de  l'Hellénie. 


Discours  prononcé  yar  S.  Exe.  le  duc  de 
V Infar.tado ,  ministre  d'Etat,  lors  de 
l'instaltatiou  du  Conseil  d'Etat,  le 
\&  janvier  i8a6. 

■  «  Sire  ,  le  fondement  le  plus  solide  du 
trône,  c'est  l'ordre;  et  ses  ressorts  p:in- 
cipaux  sont  l'honneur,  la  fidélité  et  l'a- 
mour du  souverain  :  cette  vérité  est  telle- 
,ment  incontestable  que  toutes  les  fois 
que  des  révolutionnaires  ont  voulu  anéan- 
tir le  roi ,  ils  ont  commencé  par  saper 
insensililemeat  l'ordre ,  et  par  détruire  la 
bonne  harmonie  entre  les  diverses  bran- 
ciies  de  l'admiaistratiou  ,  pour  affaiblir 
ainsi  la  force  morale  et  effective  du  sou- 
verain, dont  ils  voulaient  amener  la  ruine; 
et  avant  J'a:taqi;cr  de  front  !"  monarqti-; , 


ils  ont  toujours  commencé  par  détruire 
l'amour  et  le  respect  des  peuples  envers 
lui.  Ainsi  a-t-ou  vu  de  tout  tem])s  que  la 
démoralisa tiou  des  sujets,  la  corruptiou 
des  lois  et  celle  de  l'honneur  rcspcctii  de 
cliaque  classe  ont  été  les  avant-coureurs 
de  la  dissolution  des  monarchies.  .Si  tels 
sont  les  moyens  que  les  révolutionnaires 
emploient  pour  détruire  ces  dernières, 
il  est  nécessaire  de  fortifier  ce  qu'ils  veu- 
lent affaiblir,  et  de  ramener  à  l'ordre  ce 
qui  eu  a  été  éloigné.  Votre  Majesté  a 
prouvé  qu'elle  est  convaincue  de  ces  vé- 
rités par  la  volonté.  Sire,  que  vous  avez 
montrée  de  tout  temps  de  ramener  dans 
toïites  les  branches  de  l'administration 
l'ordre  et  l'harmonie  qui  y  existaient  ja- 
dis, de  conserver  intactes  les  lois  de  l'hon- 
neur, et  de  resserrer  les  liens  d'amour  et 
de  fidélité  qui  unissent  les  Espagnols  à 
leur  souverain.  La  nation  a  connu  et  ap- 
précié les  sages  et  paternelles  intentions 
de  V.  M.,  et  elle  est  bien  persuadée  que 
si  ceux  qui  avaient  la  mission  de  les  faire 
exécuter  avaient  rempli  leur  devoir,  la 
révolution  qui  avaient  failli  ruiner  no- 
tre antique  monarchie  n'aurait  pas  eu 
lieu. 

«  Sire,  pour  éviter  la  reproduction 
d'une  si  terrible  tempête,  pour  rendre 
au  trône  son  amienne  solidité  et  son  an- 
cien repos,  et  j)our  rechercher  et  décou- 
vrir les  désordres  introduits  dans  l'admi- 
nistration générale  de  l'Etat ,  et  enfin 
pour  appliquer  les  remèdes  convenables 
au  mal,  V.  iVI.  a  sagement  jugé  que  pour 
un  travail  aussi  étendu,  fi  compliqué  et 
si  urgent,  vos  secrétaires  d'Rtat,  d'ailleurs 
assez  occupés  par  le  détail  journalier  de 
leurs  attributions  spéciales  ne  pouvoient 
pas  suffire,  et  (jue  pour  remplir  de  si  im- 
portantes fonctions,  il  fallait  un  conseil 
d'Etat  permanent,  dépositaire  de  votre 
souveraine  confiance.  Cette  sage  disposi- 
tion présentera  chaque  jour  de  nouveaux 
avantages  à  V.  M. ,  et  sera  applaudie  par 
tons  les  peuples  de  la  mrtnarchie;  d'uu 
bout  à  l'autre  de  vos  Etats,  des  voix  de 
gratiti:de  s'élèveront  vers  le  ciel. 

"  D'ailleurs  la  nation  ne  pourrait  dési- 
rer autre  cliose  que  de  voir  son  roi,  en- 
touré de  personnes  qui  ont  toute  sa  con- 
fiance, les  autorisera  s'occuper  sans  re- 
lâche de  rendre  le  peuple  heureux,  de 
découvrir  les  vices  que  la  suite  des  temps 
a  introduits  dans  les  diverses  branches  du 
gouvernement,  et  de  les  délrnire,  de  veil- 
ler à  la  défense  de  la  nation  par  mer  et 
]iar  terre,  d'avoir  soin  de  la  conservai  ion 
des  droits  de  Li  léijitimilé.  et  enfin  de  fré- 
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parer  le  jour  heureux  où  ilolvcut  renaître 
ta  concorde  et  la  lrau({uillilc. 

>>  Tels  sout,  Slro,  !(■.■.  devoirs  que  nous 
impose  le  méinorabl»;  décret  de  la  créa- 
tion du  conseil  d'Etat  permanent  :  nous 
les  acceptons  et  nou^  ollrons  de  les  rem- 
plir aux  dépens  des  plus  grands  sacrifices. 
Les  causes  qui  einpéclieut  que  vos  inten- 
tions palcrnellcs  soient  remplies  dispa- 
raîtront ;  ou  découvrira  les  améliorations, 
et  V.  iM.  [)oHrra  les  appliquer  au  bièu  de 
ses  sujets;  uue  sage  et  indispensable  éco- 
uomie,  eu  mettant  en  équilibre  les  dé- 
penses de  l'Etat  avec  ses  recettes,  fera 
renaître  le  crédit  et  la  prospérité  géné- 
rale ;  mais  de  tous  nos  devoirs,  le  plus  sa- 
cré est  celui  de  veiller  à  la  sûreté  du  trône 
et  au  maintien  intégral  des  droits  dont 
V.  M.  a  hérité  eu  même  temps  que  la  cou- 
ronne d'Espagne. 

»  Oui,  Sire,  nous  le  jurons  à  V.  M.  que 
nous  ne  prendrons  pas  de  repos  tant  que 
nous  saurons  que  votre  souveraineté  a 
encore  des  ennemis  en  quelque  lieu  qu'ils 
se  cachent,  ou  quelque  masque  qu'ils  em- 
pruntent. Mais  au  mdieu  du  zèle  (jui  nous 
anime  et  de  1*  fidélité  qui  uous  exalte,  Sire, 
nous  n'oublierons  pas  que  lus  hautes  fonc- 
tions dont  uous  sommes  cliargés  exigent 
que  le  calme,  la  prudjuce  et  l'impartialité 
président  aux  séances  du  conseil.  Loin  de 
nous  les  vues  personnelles  et  l'esprit  de 
parti  ;  nos  efforts  tendront  toujours  à  dé- 
couvrir le  juste,  l'utile  pour  le  faire  par- 
venir jusqu'à  V.  M. ,  et  uous  sommes  sûrs 
que  ce  n'est  qu'en  agissant  aiusi  que  nous 
remplirons  vos  royales  intentious. 


DÊCi.Ar.ATiON  md'liée  par  le  gowerne- 
Iteinent  espagnol,  snr  la  promulgation 
(Tun  système  de  gouvernement  repré- 
sentatif en  Portugal,  l5  août. 

Le  roi  notre  seigneur  a  daigné  adres- 
ser à  son  premier  secrétaire  d'Etat,  pré- 
dent du  conseil  de  ses  ministres,  le  décret 
suivant  : 

»  La  promulgation  d'un  système  de 
gouvernement  représentatif  en  Portugal 
durait  pu  altérer  la  tranquillité  puJjlique 
dans  un  pays  voisin,  qui,  à  peine  sorti 
d'une  révolution ,  n'aurait  pas  été  géné- 
ralement animé  de  la  loyauté  la  plus  noble 
et  la  plus  épurée  ;  mais  en  Espagne,  un  pe- 
tit nombre  aura  osé  fomenter  dans  l'ombre 
des  espérances  de  voir  changer  l'ancienne 
forme  du  gouvernement,  car  l'opinion  gé- 
nérale s'est  prononcée  de  telle  manière, 
qu'il  a'est  personne  qtii  puisse  la  niécoa- 


naitre.  Cette  uouvellc  ])reuve  de  la  fidé- 
lité de  mes  sujets  m'oblige  à  leur  témoi- 
gner mes  scntiracns  dont  le  but  est  de  leur 
conserver  leur  religion  et  leurs  lois  :  i)ar 
elles,  l'Espagne  a  toujours  été  glorieuse; 
et  sans  elics,  elle  ne  peut  qu'être  en  proie 
à  la  démocratie  et  à  l'anarchie,  aiusi  que 
nous  l'a  jirouvé  l'expérience. 

»  Que  la  posititm  et  les  institutions  dus 
pays  étrangers  soient  ce  qu'elles  vou- 
dront, nous,  uous  nous  gouvernerons  jiar 
les  nôtres;  et  moi,  comme  père  de  mes 
peuples,  je  préférerai  écouter  rbumhle 
voix  d'une  inimensé  majorité  de  sujets 
fidèles  et  utiles  à  la  patrie,  que  les  cris 
insoleiis  de  la  petite  tourbe  insubordoa-' 
née  qui  désire  ])eut-être  renouveler  des 
scènes  que  je  ne  veux  pas  rappeler. 

>•  Après  avoir  publié,  le  19  avHl  i8a5, 
mon  décret  royal,  dans  lequel,  convaincu 
que  notre  ancienne  législation  est  la  plus 
c  apable  de  maintenir  la  pureté  de  notre  re- 
ligion sainte  etles  droits  mutuels  d'une  sou- 
veraineté paternelle  et  d'un  vasstMge  filial, 
droits  les  plus  appropriés  à  nos  mœurs,  à 
nos  usages  et  à  notre  éducation ,  je  jugeai 
convenable  d'assurer  à  mes  sujets  que  je 
n'introduirais  jamais  aucun  changement 
dans  la  forme  légale  de  mon  gouverne- 
ment, et  ne  permettrais  pas  l'établisse- 
ment de  chambres  ni  d'autres  institu- 
tions, quelle  que  fût  leur  domination, 
Il  ne  me  reste  plus  qu'à  assurer  à  tous  les 
sujets  des  pays  de  ma  nomination  que 
je  répondrai  à  leur  loyauté  en  faisant 
exécuter  les  lois ,  qui  ne  punissent  que 
ceux  qui  les  enfreignent,  et  protègent 
ceux  qui  les  observent,  et  que,  désireux 
de  voir  tous  les  Espagnols  unis  de  cœur 
et  d'inlention  et  par  les  mêmes  opinions, 
j'accorderai  ma  protection  à  tous  ceux 
qui  obéiront  aux  lois,  et  serai  inflexible 
contre  quiconque  oserait  en  dicter  à  sa 
patrie. 

»  En  conséquence  ,  j'ai  résolu  que  le 
décret  sus-meutionné  soit  adressé  de  nou- 
veau à  toutes  les  autorités,  tribunaux  et 
fonctionnaires  publics  du  royaume,  et 
je  recommande  à  tous  les  magistrats 
l'impartiale  et  sévère  administration  Je 
la  justice,  qui  est  la  plus  sûre  garantie 
de  la  félicité  des  peuples  et  la  plus  digae 
récompense  de  leur  fidélité. 

«  Vous  tiendrez  le  présent  décret  pour 
entendu  ,  et  disposerez  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  à  sa  publication  et  à  son  exé- 
cution. 

n  Signé  et  paraphé  de  la  main  du  roi 
an  palais,  le  iJ  août  1826. 

«  Contresigné  du  duc  de  i,'Inf.\mtado.m. 
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KoTE  communiquée  par  le  ministre  iltfs 
nfJUii-es  étrangères  d'Espagne  (ad  in- 
tcrliu)  aux  Irgations  d'Anglttene,  de 
France,  de  Russie,  iC Jutriclie  et  de 
r.irtiigal  ,   le  28  novembre  iSy.G. 

«  Excellcuce, 

■■  J'ai  l'houuciir  Je  vous  comniiiuiqucr 
par  ordre  du  roi,  mou  auguste  maître, 
(ju'ayaut  fait  couiiaitre  à  S.  M.  que  les 
traasl'uges  portugais,  réf'ugii's  eu  Espa- 
gue,  s'étaient  révoltés  daus  leurs  dépôts, 
avaient  (ait  une  invasiou  eu  Portugal  , 
abusant  de  l'iiospitalité  généreuse  (ju'on 
leur  avait  aceordée  en  Espagne ,  et  sur- 
prenant la  vigi'.auee  et  la  bonne  foi  des 
autorités  des  lieux  où  ils  se  trouvaient 
eu  dépôt  ;  le  roi,  h)ou  augu.-te  uiaître,  a 
ajjpris  le  toutavee  le  plus  grand  déplaisir, 
et  S.  M.  désirant  réparer  le  mauvais  elTet 
que  peut  produire  uu  événement  si  inat- 
tendu, et  ciupéciier  que  par  la  suite  on 
n'abuse  plus  de  riiospi'alité  géuéreuse 
qu'on  accorde  aux  étrangers  qui  s'y  ré- 
l'ugient,  a  daigné  décider  que  les  capi- 
taines généraux  des  provinces  frontières 
du  Portugal  feraient  cocuaître  par  des 
courriers  extnordin.iires  ([u'ils  ont  ef- 
fectué la  remise  des  armes  et  effets  ap- 
portés en  Espagne  ])ar  les  transfuges 
portugais,  et  qu'ils  ont,  en  même  temps, 
reçu  les  effets  et  les  armes  que  les  déser- 
teurs espagno's  avaient  portés  en  Por- 
tugal. 

«  Que  les  mêmes  capitaines  géné"aux 
feraient  reutrer  dans  l'intérieur,  et  à 
^o  lieues  des  frontières,  tous  les  émigrés 
portugais  existant  eu  Espagne,  eu  les 
séparant  de  leurs  chefs  et  officiers,  et  ne 
plaçant  danscliaqiie  dépôt  que  4oliommes 
au  plus,  lesquels  y  resteront  sous  le  com- 
mandemeut  d'officiers  espagnols. 

«  S.  M.  a  également  ordonné  aux 
mêmes  capitaines  généraux  qu'à  l'avenir 
ils  ne  reçoivent  plus  de  Pormgais  armés 
en  Espagne,  et  qu'à  tons  les  autres  qui  y 
entreront  il  ne  soit  donné  d'autre  secours 
que  réception  et  asile,  til  que  le  com- 
mande  l'iiirmanité. 

«  Et  eu  ce  qui  coucerne  les  généraux 
vicomte  de  Canellas  et  marquis  de  Cliavès, 
les  ordres  les  plus  péremptoires  ont  été 
donnés  pour  qu'ils  ne  soient  plus  tolérés 
daus  ce  royaume,  et  pour  qu'ils  en  sorteut 
conduits  jusqu'à  la  frontière  par  la  gen- 
darmerie. 

«Finalement,  il  est  ordonné  aux  ca« 
pitaines  généraux  commandant  des  pro- 
vinces frontières,  sous  leur  responsabi- 
lité ,  de  remplir  exactement  et  aans  toute 


leur  étendue,  les  dispositions  su.s-énoo- 
cées. 

«  Ces  ordres  ont  été  expédiés  hier  soir 
aux  capitaines  généraux  eommandaut  les 
provinces  limitrophes,  et  il  a  été  égale- 
ment expédié  un  courrier  extraordinaire 
à  l'ambassadeur  de  S.  INI.  à  Lisbonne,  lui 
rendant  compte  du  tout,  et  lui  prescri- 
vant d'en  instruire  le  gouvernement  por- 
tugais. ' 

«  S  M.,  désirant  toujours  ne  se  dé- 
partir en  rien  de  la  ligne  de  conduite 
politique  qu'elle  s'est  tracée  à  l'égard  du 
Portugal ,  et  void'nt  aussi  éviter  tout  ce 
qui  pourrait  fournir  un  ])rétexte  pour 
altérer  les  relations  ([iii  s.ubsistent  entre 
les  deux  pays,  a  jugé  convenable  de  m'or- 
donner  de  faire  cette  communication  à 
V.  Exe. ,  pour  qu'elle  veuille  bien  en  in- 
struire sou  goiivernement  ,  qui,  comme 
l'espère  le  roi,  mon  auguste  maître,  verra 
dans  tout  ceci  nue  nouvelle  ])reuve  du 
désir  que  S.  M.  a  de  ne  pas  consentir  à 
ce  que  l'on  trouble,  sous  aucun  prétexte, 
la  tranquillité. publique  dont  jouit  l'Eu- 
rope ,  et  d'éviter  autant  qu  il  sera  en 
elle  tout  ce  qui  pourrait  compromettre 
cette  trancpiillité. 

«  V.  Exe.  verra  que  ces  mesures  que 
le  roi,  mon  maître  ,  a  daigné  prendre, 
résolvent  complètement  les  difficultés 
qu'elle  a  daigné  me  proposer  dans  sa 
dernière  note ,  me  demandant  à  ce  sujet 
une   explication. 

«  Je  profite  de  cette  nouvelle  occasion 
d'assurer  à  V.  Exe.  la  considération  très 
distinguée  ,  etc. 

Si^né  Salmon. 
"  Madrid  ,  le  28  novembre  1826.  » 

Note  adressée  par  le  rne'me  à  M.  Lamb , 
ininisfre  plénipotentiaire  de  S.  M.  B. 
près  de  S.  M.  C,  en  date  du  18  dé- 
cembre   i  3*26. 

«  Ivlonsieur  , 

"  J'ai  élevé  à  la  connaissance  du  roi, 
mon  auguste  maître  ,  la  note  que  vous 
m'avez  .idressée  le  16  du  courant,  et  daus 
lanuelle  vous  me  communiquez  les  diffé- 
rentes déterminations  que  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  B.  a  jugi  à  jiropos  de 
devoir  adopter  aussitôt  qu'elle  a  été  in- 
struite de  l'invasiou  des  transfuges  portu- 
gais réfugiés  en  Espagne,  et  de  la  décision 
prise,  à  l'occasion  de  ladite  invasiim,  par 
S.  M.  C.  ,  décision  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  communiquer  officiellement ,  tant  à 
vous.  Monsieur,  qu'à  tous  les  représen- 
tans  des  puissances  amies  et  alliées  de 
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l'Espagne,  par  ma  uole  ilu  iH  novembre- 
ileruier. 

«  S.  M.  C.  a  vu  avce  la  plu;,  grande 
sjitisfaction  que  les  assniauccs  et  les  déci- 
sions insérée»  dans  madi  te  no  te  ont  produit 
les  résultats  qu'on  devait  en  attendre  sur 
le  cabinet  de  S.  M.  J> 

<•  Lorsque  les  décisions  sus-cnoucces 
étaient  prises  ])ai  le  roi,  mon  auguste 
maître  ,  S.  M.  éprouvait  une  vive  satis- 
faction eu  manifestant  combien  elie  était 
affectée  de  l'abus  que  les  Portugais 
avaient  fait  de  l'asile  qu'elle  avait  daigné 
leur  accorder  dans  ses  domaines ,  et  le 
roi  n'était  pas  jnoius  satisfait  en  don- 
nant de  nouveau  les  preuves  les  plii,s 
positives  et  les  j)lns  évidentes  de  son 
désir  d'éloigner  tout  ce  qui  pourrait 
servir  de  motif  ou  de  prétexte  pour  al- 
térer les  relations  de  bonne  intelligence 
qui  existent  entre  son  gouvernement  et 
le  gouvernement  portugais.  Pour  mettre 
de  plus  en  plus  en  évidence  les  désirs  du 
roi,  mon  auguste  maître  ,  j'ai  détaillé 
dans  ma  note  les  mesures  yrises  pour  eu 
obtenir  l'effet,  et  elles  prouvent  que  l'on 
veut  enipèclier  la  reproduction  d'autres 
événeuieus  aussi  désagréables,  qui  pour- 
raient compromettre  les  relation»  des 
deux  pays. 

»  Dans  tout  cela  ,  S.  M.  n'a  fait  que 
répéter  et  confirmer  ce  qu'elle  avait  dit 
et  fait  antérieurement;  et  si ,  par  mal- 
beur,  qucltjues  événcmens  ont  en  lieu  , 
qui  puissent  sembler  contraires  au  sys- 
tème adopté  par  le  roi,  mon  auguste 
maître,  ils  doivent  être  attribués  à  la  si- 
tuation même  où  s'est  pl.Toée  l'Espagne 
pour  éloigner  tout  motif  de  sou))çon  sur 
sa  conduite  politique  ,  qui  «'«  eu  et  n'au- 
ra jamais  pour  but  que  le  maintien  de  la 
bonne  intelligence  avec,  le  Portugal  ,  et 
i'éloiguement  scrupuleux  de  tout  ce  qui 
pourrait  la  compromettre  ou  l'altérer;  à 
quoi  S.  M.  C.  conserve  l'espoir  flatteur 
que  le  gouvcruemcut  de  S.  M.  F.  coopé- 
rera. 

«  Vous  reconnaîtrez  cette  vérité  ,  et 
■vous  remarquerez  les  désirs  de  S.  M. 
pour  le  niaiutieu  de  la  paix,  en  observant 
qu'elle  n'a  pas  fait  retirer  sou  ambassa- 
deur de  Lisbonne,  malgré  l'offense  faite 
à  sou  caractère  par  la  décision  précipitée 
de  le  suspendre  de  ses  fonctions.  La  re- 
mise de  l'artillerie  et  celle  du  bâtiment 
de  la  marine  qui  conduisit  à  Ayamoute 
les  transfuges  portugais  des  Algarves,  la 
mise  à  votre  disposition  du  dépôt  d'armes 
d' Atcanices ,  que  les  eirconstauces  ont 
empêché  de  remettre  aux  autorités  por- 


tugaises, sont  encore  des  fait.'î  (pii  corro- 
borent de  plus  en  plus  la  marche  déei- 
<idément  adoptée  par  le  gouvernement 
esp.ignol  pour  que  la  paix  ne  soit  point 
troublée. 

■<  Les  comnumicalions  entre  l'Espagne 
et  le  Portugal  s'étaient  maintenues  et 
avaient  donné  des  résultats  positifs  no- 
nobstant une  circonstance  particuUère  à 
l'Espagne,  celle  d'avoir  vu  le  iuini.strc 
portugais,  a  Madrid,  cesser  ses  fonctions; 
événement  qui  n'a  presque  eu  lieu  dans 
aucune  des  cours  de  l'Europe,  oii  tous  les 
anciens  agens  du  feu  roi  I).  Jean  VI  ont 
été  conservés  ;  et  si  les  relations  eutre  les 
deux  pays  ont  été  dernièrement  iuter- 
rompues,  ce  n'a  été  que  la  conséqueuce 
de  la  décision  prise  par  le  gouvernement 
portugais  envers  l'ambassade:  de  S.  M.  C. 

"  Nonobstant  tout  cela,  le  roi,  mou 
auguste  maître,  prenant  en  la  plus  sé- 
rieuse cousidénitiou  tout  ce  que  vous 
m'avez  communiqué  par  ordre  de  votre 
gouvernement  ,  et  désirant  donner  une 
preuve  nouvelle  et  incontestable  de  sa 
ferme  résolution  de  maintenir  la  paix  et 
d'éloigner  tout  ce  qui  pourrait  la  com- 
promcltre,  S.  51.  m'a  ordonné  de  vous 
faire  savoir  (pi'olle  est  disposée  à  recevoir 
un  agent  public  de  la  part  du  gouverne- 
ment de  S.  M.  T.  F.  le  roi  D.  Pedro, 
aussitôt  que  le  comte  de  Casa-Florès  .sera 
rétabli  .i  Lisbonne  dans  l'exercice  àf.  ses 
fonctions. 

«  Cette  nouvelle  déférence  que  S.  M.  C. 
montre  pour  les  désirs  de  S.  M.  B,  jointe 
aux  nouvelles  assurances  d'exécuter  les 
dééisions  que  je  vous  ai  iudiqiiécs  dans 
ma  note  du  aS  novembre ,  dont  l'exécu- 
tion vient  d'être  recommandée  de  nou- 
veau ,  prenant. en  même  temps  les  mesures 
de  précaution  qui  la  rendent  effective, 
est  une  nouvelle  démonstration  du  désir 
sincère  qti'à  le  roi,  mon  augirste  maître  , 
de  maintenir  le  repos  public  de  l'Europe, 
et  une  garantie  solide  des  intentions  [>a- 
cifiques  de  S.  M.  C. 

«  D'après  cette  assurance,  le  roi,  mon 
maître,  se  flatte  de  voir  terminer  d'une 
manière  satisfaisante  tout  accident  qui 
pourrait  survenir,  et  qui  semblcrr.it  eu 
opposition  avec  les  principes  manifestés, 
lesquels  coïncident  avec  ceux  que  vous 
m'avez  annoncés  par  ordre  de  votre  gou- 
vernement; et  S.  M.  espère  aussi  que 
l'exposition  franche,  loyale  et  véridique 
que  j'ai  l'honneur  dé  vous  faire  de  ses 
augustes  sentimens  produira  le  résultat 
de  faire  évanouir  toute  espèce  de  soup- 
çons qui  ont  pu  exister  jusqu'à  présent. 
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ainsi  que  celui,  uoii  moius  importiiut ,  de      J)k»;het  dit  roi  don  Jean  VI  portant 


ne  varier  sous  aueuu  aspeet  l'état  ipili 
taire  ilo   la  IV'uiusule. 
.1  Je  profite,  ete. 

«.  Maniki.  Gonzm.kz   Salmon 
à  M.  le  ministre  de  S.  M.  B. 
.<  Au  Palais,  le  iS  iléeciiibre  182G.  » 


rORTUGAI.. 


Convention  additionnelle  au  traité  con- 
clu entre  le  Portugal  et  le  Brésil  à  Rio- 
Janeiro  ,  le  M)  août  i89.5.  (  V.  l'Ann. 
fiour  1825,  p.  123  AeX Appendice.  ) 

«  Art.  itT.  S.  M  F  ,  après  avoir  vu  les 
deuiaudes  présentées  par  li's  ilcux  Gou- 
vernemeus,  eouscut  à  donner  à  celui  de 
Portugal  la  somme  do  deux  inillious  ster- 
liugs,  toute  demande  ultérieure  entre  les. 
deux  parties  étant  éteiutc  par  ee  paie- 
ment, ainsi  que  tout  droit  à  nue  indem- 
nité de  eette  nature. 

•<  2.  l'our  le  paiement  de  eette  somme, 
S.  M.  1.  prend  pour  le  eomptc  du  trésor 
du  Brésil  l'emprunt  que  le  Portugal  a  con- 
t'-aeté  à  Londres  dans  le  mois  d'octobre 
1823,  et  paiera  le  reste  pour  compléter 
ladite  somme  de  deux  millions  sterl. 
dans  l'espace  d'une  année,  après  la  rati- 
fication et  la  publication  du  présent 
traité. 

«  3.  Les  demandes  réciproques  faites 
par  les  deux  parties  pour  le  transport  de 
troupes  et  les  dépenses  nécessitées  par 
les  soldats  ,  seront  cxcej)tées  du  principe 
établi  par  l'article  i^""  de  cette  conven- 
tion. Pour  la  liquidation  de  ces  deman- 
des, il  sera  nommé  une  commission 
mixte ,  comme  il  a  été  établi  par  l'arti- 
cle 8  du  traité  ci-dessus  mentionné. 

<c  4.  La  présente  convention  sera  ra- 
tifiée, et  l'échange  mutuel  des  ratifica- 
tions aura  lieu  à  Lisbonne  daus  le  délai 
de  cinq  mois ,  ou  plus  tôt  si  fair»  se 
peut. 

«Nous,  les  soussignés  plénipotentiaires 
de  S.  M.  le  roi  de  Portugal  et  des  Algar- 
ves  et  de  S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  eu 
vertu  de  nos  pleius  pouvoirs ,  avons  signé 
la  présente  convention ,  et  y  avons  ap- 
•    posé  le  sceau  de  nos  armes. 

c<  Fait  à  Rio-Janeiro  ,  le  29  août  1825. 
«  Signés  ,  sir  Charles  Stcart,  Luiz- 
j  ose  de  Car VALLO,  baron 
de  Santa -Martha  ,  Fran- 
cisco'VEi.LEr.A  Barboza." 
(  Ghbe  and  Traveller.  ) 


établissement  d'un  conseil  ou  Junte 
de  Goin'ernenicnt peitditnt  sa  mala- 
die et  en  cas  de  sa  mort,  rendu  an 
palais  de  lieinposta  ,  le  H  mars 
1826. 

Département  du  ministère  de  l'intérieur. 

•<  S.  M.  rempercur  et  roi,  notre  sou- 
«  veraiu,  infatigable  dans  ses  soins  pater- 
«  nels  pour  le  gouvernement  de  son  pcu- 
«  pie  chéri,  attentif  à  écarter  tout  ce  <|iii 
"  pourrait  en  troubler  la  tranipiiMite  et 
<<  la  sécurité,  et  n'oubliant  ricu  de  ces 
••soins  importaus,  même  au  milieu  des 
•i  douleurs  et  des  souffrances  dont  il  a 
<•  plu  à  la  divine  Providence  de  l'affliger 
••  dans  la  maladie  qu'il  éprouve,  a  bien 
«  voulu  rendre  le  décret  .suivant  : 

••  Comme  il  est  nécessaire  de  pourvoir 
<■  au  gouvcruemeut  de  ces  royaume  et 
••  territoire  pcudaut  la  durée  de  la  iriala- 
•<  die  que  j'éprouve,  afiu  que  la  suspcn- 
••  sioD  des  affaires;  même  pour  ])cu  de 
••  temps,  ne  les  laisse  accumuler  jusqu'au 
•<  point  qu'il  serait  difficile  de  les  e.-qié- 
K  dier,  il  me  plaît  de  charger  du  gouvcr- 
••  nement  l'iufaute  dona  Isabella-Maria  , 
«  ma  fille  bieu-aimée,  conjointement  avec 
«les  conseillers  d'état,  le  carJiual-pa- 
•<  triarche  élu  ,  duc  de  Cardaval,  marquis 
••  de  Villada  ,  comte  dos  Arcos ,  et  le 
•<  conseiller  ministre  secrétaire  d'état , 
••  dans  chacun  des  départemens  des  se- 
•<  crétaires  d'état. 

••  Toutes  les  affaires  seront  décidées  à 
••  la  majorité  des  voix  :  celle  de  l'infante 
«  sera  toujours  décisive  eu  cas  d'un  ])ar- 
f  tage  égal.  J'ai  l'espoir  que  tous  admi- 
<•  uistreront  la  justice  à  mes  fidèles  su- 
••jets,  et  agiront  avec  toute  la  pruilence 
••  que  je  désire.  Cette  décision  impériale 
••  et  royale  restera  daus  toute  sa  force , 
«  daus  le  cas  où  il  plaira  à  Dieu  de  m'ap- 
«  peler  à  sa  gloire,  jusqti'à  ce  que  l'Iiéri- 
t<  tier  légitime  de  cette  couronne  ait 
•<  donné  des  ordres  à  ce  sujet. 

••  Afin  que  ma  détermination  royale  et 
•i  impériale  soit  exécutée,  j'ordonne  au 
<•  conseiller  d'état,  José  Joachim  de  Al- 
«  meida  e  Arp.ngo  Correa  de  Lacerda , 
•<  mon  ministre  secrétaire  d'état  pour  les 
••affaires  du  royaume,  d'envoyer  des 
•'  copies  de  ce  décret,  signé  de  nioi,  aux 
•<  différens  départemens  ;  lesquelles  co- 
«  pies ,  signées  de  mon  susdit  ministre 
■•  pour  les  affaires  du  royaume,  seront 
•<  réputées  authentiques  comme  le  décret 
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"  original  Dième,  uoDob^taiit  tontes  lois, 
«  règleniciis  et  ordres  fdutiiiires.  » 
Sigrii'' ,  i.E  Roi. 
Au  palaiç  dr;    Bomposta ,    le  6  mars 
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Lattre  de  l'injante  liafxdLe  a  Viiifunt  don 
Miguel. 

«îiluu  clicr  frère,  c'est  avec  une  dou- 
leur iat'xpnniaLie  que  je  vous  coininn- 
uique  la  tri:te  nouvelle  de  la  inort  de 
notre  bicii-ainié  père  et  souverain,  que 
Dieu  a  a])peié  dans  sa  sainte  gloire,  au- 
iourd'inii,  à  quatre  heures  quarante  mi- 
nutes du  soir,  après  une  maladie  de  sept 
jours,  que  k'S  luédeciris  ont  nommée  at- 
taques nerveuses.  Toute  notre  famille  se 
trouve  dans  un  état  de  profonde  alflic- 
tion,  comme  vous  pouve/.  l'iinagmer,  et 
la  consternation  est  géntrralc  dans  tontes 
les  classes.  Le  seul  adoucissement  à  une 
peine  aussi  amère  est  la  pieuse  convic- 
tion que  les  vorltis  de  noire  bon  père  lui. 
ont  obtenu  une  place  parmi  les  bie:ilieu- 
reux. 

«  Dans  la  situation  douloureuse  où  je 
suis,  j'espère  être  excusée  si  je  ne  vous 
écris  pas  de  ma  propre  main.  iQ  réserve 
à  une  autre  occasion  de  vous  instruire 
des  autres  détails  relatifs  à  ce  funeste  évé- 
nement. 

«  Je  suis  véritablement  votre  très  affec- 
tionnée sœur, 

«  Isabelle. « 

Au  palais  de  Bemposta,  lo  mars  18-26. 

Réponse  de  l'infant  don  Idiguel. 

«  Ma  cbère  sœur,  accablé  de  la  plus 
profonde  douleur  par  la  nouvelle  de  la 
perte  irréparable  que  nous  venons  de 
faire  .  mou  uuique  vœu  est  que  notre  pa- 
trie coustrve  la  trauquillité  dont  elle  a 
tant  besoin ,  et  qu'il  soit  gardé  un  respect 
inviolable  pour  les  dcterminationssouve- 
raines  de  notre  bien-aimé  père  et  seigneur, 
que  Dieu  a  jugé  à  propos  de  rappeler  à 
lui.  Quoique  je  sois  profondément  con- 
vaincu de  la  fidélité  sincère  que  l'hono- 
rable et  vaillante  nation  portugaise  pro- 
fessa toujours  envers  ses  légitimes  souve- 
rains, j'ai  réfléchi  néanmoins  qu'il  serait 
possible  que  quelques  personnes  dirigées 
par  des  intentions  corji.ihles,  cherchas 
sent  à  exciter  dans  le  r(jy;  urne  des  trou- 
bles criminels ,  en  cherchant  à  couvrir 
leurs  perfides  desseins  de  mon  nom. 

<c  Dans  de  telles  circonstances ,  et  vu 
l'éloignement  où  je  me  trouve  du  Portu- 


gal,  je  pense  qu'il  est  non  seulement 
conrenable,  mais  néecsaire,  que  j'ex- 
prime de  la  seule  nian'vère  qui  soit  en 
mon  pouvoir  que,  loin  d'autoriser  direc- 
tement on  indirectement  nue  machina- 
tion séditieuse  contre  la  trauquillité  pii- 
blique  de  notre  patrie  ,  je  ne  désire  rien 
plus  que  l'accomplissement  des  dernières 
volontés  de  notre  auguste  père  et  sci- 
gneur,désappr>)uvant  hautement  d'avance 
tout  ce  qui  si'rait  contraire  au  décret 
du  ()  mars  deraier,  ]!ar  lequel  S.  M.  (que 
Dieu  ait  en  sa  sainte  gloire)  a  daigne 
pourvoir  si  sagement  au  bien  pubLc,  en 
créant  une  junte  de  gouvernement  pour 
régir  ses  royaumes,  jusqu'à  ce  que  son 
légitime  héritier  et  successeur,  uolro 
bien-aimé  frère  l'empereur  du  Brésil,  ait 
pris  à  cet  égard  la  résolution  qui  lui  sera 
dictée  par  sa  haute  sagesse. 

«  Eu  outre  ,  ma  chère  sœur,  dans  le 
cas  jieu  prooable  où  quelqu'un  oserait 
abuser  de  mou  nom  pour  concevoir  des 
'projets  subversifs  du  bou  ordre  et  de  l'exis- 
tence légale  de  la  juute  de  gonverue- 
mect,  établie  par  celui  qui  en  avait  le 
droit  incontestable  ,  je  vou,s  prie  de  ren- 
dre publics  les  sentiinens  exprimés  dans 
la  préseuîe  Ictlre;  ils  so;it  émanés  spon- 
tanément de  mon  ame,  et  me  sont  inspi- 
rés ])ar  la  fidélité  et  le  respect  que  je 
dois  aux  dernières  volontés  et  à  la  nie- 
moire  de  notre  bieuraimé  père  et  sei- 
gneur. 

«  Je  prie  Dieu,  ma  chère  sœur,  qi:':l 
vous  conserve  pendant  de  longues  an- 
nées, comme  le  désire  votre  très  affec- 
tionné frère  , 

«  Miguel.  » 
«  Vienne,  6  avril  1826  .  » 


Dkcrets  rendus  h.  Rio- Janeiro  les  i5  et 
27  aviil ,  var  le  roi  don  Pedro  ,  confir- 
mant la  régence.,  et  portant  amnistie. 

m 

PREMIER    DÉCRET 

«  Étant  également  convenable  au  bien 
<■  de  la  monarchie  portugaise  et  au  res- 
0  pect  du  aux  décrets  royaux  ,  que  la  ré- 
«  genee  créée  par  décret  de  mon  auguste 
«  père,  le  seigneur  D.  Jean  VI ,  de  glo- 
«  rieuse  mémoire  ,  daté  du  6  mars  de 
«  l'année  courante  ,  soit  continuée  ,  j'ai 
«  povr  bien  de  confiimer  ladite  régence, 
«  qui  gouvernera  jusqu'à  ce  qu'ait  lieu 
«  l'installation  de  celle  que  je  nommerai 
«  dans  la  Charte  constitutionnelle  de  la 
«  monarchie  portugaise  que  je  vais  oc- 
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"  tl  oycr   iiuinediatcmcut  ;  que  la  inèuio 

<  rt'gcncc  l'ait  ain>i  entcudii  et  l'exéciiti'. 

••  Palais  (le  Rio-Jaiiciro,  '.'.5  avril  i8a()." 
^^  Avec  l<:  jjanip/ie  de  S.  .!/._,  commit 
roi  Jg  Portugal,  ) 

DEUXIÈME. 

•<  Voi)lant    marquer  mon   règne   dans 

■  l'histoire  portugaise  ,    moatraut   quels 

<  sont  mes  principes  d'Iinmanité,  et  met- 

■  tant  en  pratique  un  des  plus  grauds 
'  attributs  de  la  royauté  ,  j'ai  pour  bien 
•  d'accorder  une  amnistie  à  tous  les 
'  Portugais  qui  se  trouveraient  déte- 
:  nus  ,  mis  en  jugement ,  exilés  ou  pour- 
:  suivis  pour  opinions  politiques  ,  jus- 
r  qu'à  la  date  de  mon  décret  royal; 
'  pardonuaut  aussi  tous  les  crimes  de 
i  désertion  simple  et  compliquée  ,  de 
t  même  que  tons  les  coupables  condam- 
t  nés  à  trois  ans  de  travaux  forcés,  dé- 
;  portation  ou  prison ,  dans  le  royaume 

:  et  au   dehors ,   et  aussi  à  ceux  qui  se 

■  trouveraient  dans  ces  circoustaLces,  et 
auxquels  il  manquerait  trois  années 
ponr  qne  leurs  sentences  tussent  ac- 
complies, quels  que  soient  leurs  crimes. 

'  Que  la  régence  du  royaume  l'ait  en- 
tendu ainsi,  et  le  fasse  exécuter,  expé- 
diant les  ordres  convenables  aux  diffé- 
rentes autorités. 

"Palais  de  Rio-Janeiro,  27  avril  1826. « 
(  Avec  le  paraphe  de  S.  M.,  comme 
roi  de  Portugal."^ 


Charte  constilulionncUe  de  Portugal,  don- 
née à  Rio-Janeiro ,  le  29  aoilt  1826. 

Don  Pedro,  parla  grâce  de  Dieu,  roi 
de  Portugal,  des  Algarves  ,  etc. 

Je  fais  savoir  à  vous  tous,  mes  sujets 
portugais ,  qu'il  m'a  plu  de  décréter, 
donner  et  faire  jurer  immédiatemetit  par 
les  trois  ordres  de  l'Etat  la  charte  consti- 
tiitionuelle  ci-Jessous  transmise  ,  laquelle 
désormais  régira  mes  royaumes  et  pos- 
sessions, et  qui  est  de  la  teneur  suivante  : 

Charte  constitutionnelle  pour  le  royaume 
de  Portugal,  Algarves, et  leurs  dépen- 
dances. 

TiTP.E  l'T.  —  Du  royaume  de  Portugal, 
de  son  territoire,  gouvernement,  dy- 
nastie et  religion. 

Art.  t^'".  Le  royaume  de  Portugal  est 
l'associatiouijjoliîique  de  tous  les  citoyens 
portugais;  i!s  foruiéiit  «ne  nation  liLre  et 
indépendante. 

^nu.  hist.  pour  iSiG.   .épp. 


2.  Leur  territoire  forme  le  royaume  do 
Portugal  et  des  Algarves,  et  comprend  : 
i",  en  Europe,  le  royaume  de  Portugal, 
qui  se  compose  des  provinces  de  Miuho, 
Tra/.-os-Montes,  Bcira,  Kslratmdoure  , 
Alcmtejo  et  royaume  des  Algarves,  et  des 
îles  adjacentes  de  Madère,  Porto-Santo 
et  Açores  ;  2°,  dans  l'Af.ique  occidcirtale, 
Bisseau  et  Cacheu,  sur  la  côte  de  Mi>a-o- 
Forte,  de  Saint-Jean-Baptiste  d'Ajuda, 
Angola  ,  Bcnguela  et  ses  dépendances  . 
Cabiuda  et  Molembo,  les  îles  du  Cap- 
Vert,  et  celles  de  Saint- Phomé  et  du 
Prince  ,  et  leurs  dépendances  ;  sur  la  eôte 
orientale,  Mozambique,  Rio  de  Senna, 
Sofalla,  luliambane,  Quélimane  et  les 
îles  du  Cap  Deldago;  3'^,  en  Asie,  Salvetc, 
Bardez ,  Goa  ,  Damao ,  Din  ,  et  les  éta- 
blissemens  de  Macao  et  des  îles  de  Solor 
et  Timor. 

3.  La  nation  ne  renonce  pas  aux  droî  ts 
qu'elle  peut  avoir  sur  quelque.portion  du 
territoire  dans  ces  trois  parties  du  monde , 
non  comprises  dans  l'article  précédent. 

4.  Son  gouvernement  est  monarchique, 
héréditaire  et  représentatif. 

5.  La  dynastie  régnante  se  continue 
daus  la  sérénissime  maison  de  Bragauce 
et  dans  la  personne  de  la  princesse  Dona 
Maria  da  Gloria,  par  l'abdication  et  ces- 
sion de  son  auguste  père  don  Pedro  P"', 
empereur  du  Brésil,  légitime  héritier  et 
successeur  de  Jean  VI. 

6.  La  religion  catholique ,  apostolique 
et  romaine  continuera  à  être  la  religion 
du  royaume. 

Toutes  les  autres  religions  seront  per- 
mises aux  étrangers  avec  leur  culte  do- 
mestique ,  sans  aucune  forme  extérieure 
de  temple. 

Titre  IL  —  Des  citoyens  portugais. 

7.  Sont  citoyens  portugais  :  1°  ceux 
qui  seront  nés  en  Portugal  ou  dans  ses 
dépendances,  et  qui  aujourd'hui  ne  se- 
raient pas  citoyens  du  Brésil ,  quoique 
leur  père  soit  étranger,  pourvu  qu'il  ne 
réside  pas  en  Portugal  pour  le  service  de 
sa  nation  ;  20  les  fils  d'un  père  portugais, 
et  les  enfans  illégitimes  d'une  mère  por- 
tugaise nés  en  pays  étrangers  ,  qui  vien- 
draient établir  leur  domicile  dans  le 
royaume  :  3"  les  fils  d'un  père  portugais 
qui  serait  en  pays  étranger  pour  le  ser- 
vice du  royaume,  lors  même  qu'ils  ne 
viendraient  pas  habiter  le  Porh'gal  : 
4°  les  étrangers,  naturalisés,  que'.le  que 
soit  leur  religion  :  une  loi  détern>iuera 
les  qualités  requises  pour  obtenir  des  let- 
tres de  nnturalisatioî]. 
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8.  Perd  ses  droits  derilnvfn  portugais: 
1°  celui  qui  se  fait  naturaliser  en  j)ays 
étranger  ;  2<>  celui  qui ,  sans  ycrmissioa 
dji  roi ,  accepte  lin  emploi,  une  pension 
on  décoration  de  qncNpie  gouvernement 
étranger;  3''  celui  qui  a  été  l)anni  par 
une  sentciicc. 

f).  L'exercice  dos  droits  politiques  est 
suspendu  :  i"  par  l'incapacité  pliysique 
ou  morale  ;  9.^  par  un  jngeineut  de  con- 
damnation, eniprisounemeut  ou  décret, 
tant  que  dureront  leurs  effets. 

Titre  III.  —  Des  pouvoirs  de  la  repré- 
sentation nationale. 

to.  La  division  et  l'harmonie  des  pou- 
voirs politiques  sont  le  principe  conser- 
vateur des  droits  des  citoyens,  et  le  plus 
sûr  moyen  de  rendre  effectives  les  garan- 
ties que  leur  offre  la  constitution. 

1 1 .  Les  pouvoirs  reconnus  par  la  cons- 
titution du  royaume  de  Portugal  sont  au 
Domhrc  de  quatre  :  le  pouvoir  législatif, 
'e  pouvoir  modérateur  (  moderador  ) , 
'e  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire. 

12.  Les  représeutans  de  la  nation  por- 
tugaise sont  :  le  roi  et  les  cortès  géné- 
rales. 

Titre  IV.- — Du  pouvoir  législatif. 

Chap.  \^^. —  Des  branches  du  pouvoir 
legislaiy'  et  de  leurs  atlrihutions, 

i3.  Le  pouvoir  législatif  appartient 
aux  cortès  .ivec  la  sanction  du  roi 

l4.  Les  cortès  se  composent  de  denx 
chambres  :  la  chambre  des  pairs  et  la 
chambre  des  députés. 

i5.  11  est  daus  les  attributions  des 
cortès:  iode  recevoir  le  serment  du  roi, 
du  prince  royal,  du  régent  et  de  la  ré- 
gence; 2°  d'éhre  le  régeutou  ia  régence, 
et  de  marquer  les  limites  de  leur  autorité; 
j"  de  reconnaître  le  pSnce  royal  comme 
héritier  du  trône,  dans  la  première  ses- 
sion qui  suivra  sa  naissance;  4'^  de  nom- 
mer un  tuteur  au  roi  mineur ,  dans  le  cas 
où  son  père  ne  l'aurait  pas  nommé  dans 
son  testament  ;  5'^  à  la  mort  du  roi ,  ou 
dans  une  vacauce  du  trône  ,  d'établir  un 
conseil  d'administration  qui  recherche  et 
réforme  les  abus  qui  s'y  seraient  intro- 
duits; (io  de  faire  des  lois  ,  de  les  inter- 
préter ,  de  les  suspendre  et  de  les  révo- 
quer ;  7°  de  veiller  a  la  garde  de  la  cous- 
litutiou  et  de  pourvoir  au  bien  général 
de  la  nation;  fîo  de  fixer  annuellement 
les  dépenses  publiques  et  de  répartir  la 
contribution  directe;  9°   d'accorder   ou 


de  refuser  l'entrée  des  forces  étraugi  re» 
de  terre  et  de  mer  dans  l'intérieur  du 
royaume  on  dans  ses  ports;  10"  de  fixer 
annuellement,  d'a|)rès  le  rapjxirt  du  Gou- 
vernement, lis  forces  de  terre  et  de  mer 
ordinaires  et  extraordinaires;  11°  d'au- 
toriser le  gouvernement  :»  contracter  des 
emprunts;  11°  se  procurer  et  établir  des 
ressources  convenables  pour  le  paiement 
delà  dette  publique;  1 3"  régler  l'admi- 
nistration des  domaines  de  l'état  et  dé- 
créter leur  aliénation  ;  i/(0  créer  ou  sup- 
primer des  emplois  publics  et  en  fixer  les 
émolumens  ;  lô"  déterminer  le  poids,  le 
titre  intrinsèque,  la  valeur,  l'inscription, 
le  type  et  la  dénomination  des  monnaies, 
aussi  bien  que  l'étalon  des  poids  et  me- 
sures. 

16.  Le  titre  de  la  chambre  des  pairs 
sera  celui  de  dignes  pairs  du  royaume ,  et 
celui  des  députés  de  Messieurs  les  députés 
de  la  nation  portugaise. 

17.  Chaque  législature  durera  quatre 
années,  et  chaque  session  annuelle  trois 
mois. 

18.  L'ouverture  de  la  session  royale 
aura  lieu  chaque  année  le  2  janvier. 

19.  La  session  de  fermeture  sera  éga- 
lement une  session  royale,  et  celle-ci, 
comme  celle  d'ouverture,  aura  heu  en 
cortès  générales  ,  les  deux  chambres  réu- 
nies ,  les  pairs  à  droite  et  les  députés  ;i 
gauche. 

20.  Son  cérémonial  et  celui  relatif  à 
la  présence  du  roi  seront  déterminés  par 
un  règlement;  particulier. 

21.  La  nomination  du  président  et  du 
vice-président  de  la  chambre  des  pairs 
appartient  au  roi  ;  celle  du  président  et 
vice-président  de  la  chambre  des  dé- 
putés sera  au  choix  du  roi,  sur  la  propo- 
sition fa>:e  par  ladite  chambre.  Celle  des 
secrétaires  des  deux  chambres,  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  de  ses  membres ,  et 
le  serment  et  la  pohce  ,  auront  lieu  d'a- 
près les  formes  de  leurs  règlemens  inté- 
rieurs respectifs. 

22.  Lors  de  la  réunion  des  deux  cham- 
bres ,  le  président  de  la  chambre  des 
pairs  dirigera  le  travail,  et  les  pairs  et 
lesdéput.'s  prendront  leur  place  comme 
dans  la  séance  d'ouverture  des  cortès. 

■l'i.  Les  sessions  de  chacune  des  cham- 
bres seront  publiques,  à  l'exception  des 
cas  où  le  bien  de  l'État  exigerait  qu'elles 
fussent  secrètes. 

24.  Les  affaires  se  décideront  à  la  ma- 
jorité absolue  des  votes  des  membres 
préseas. 

23.  Les  membres  de  chacune  des  cliam- 
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bres  sont  invintables  pour  les  npluions 
qu'ils  professeraient  dans  l'exercice  de 
Icisrs  fourtioiis. 

2().  Aiicuu  pair  ou  député  oe  pourra, 
duran»  sa  députation  ,  être  arrêté  par  une 
autorité  cjueloouqne,  à  nioius  que  ce  ue 
soit  eu  Uagraut  délit  emportant  peine 
capitale. 

27.  Si  un  pair  ou  un  député  était  en 
préveution,  le  juge  suspendra  toutes  pour- 
suites ultérieures  et  reudra  compte  à  sa 


2°  la  discussion  des  propositious  faites 
par  le  pouvoir  exécutif. 

37.  Il  est  égalcnieut  daus  les  atlriLu- 
tious  spéciales  de  ladite  cLambre  de  dé- 
créter (pi'il  y  a  lieu  à  accusation  coulre 
les  ministres  d'état  et  contre  les  conseil- 
lers d'état. 

3S.  Lr.  députés  tonclieront  durant  la 
session  un  di-dominagement  pécuniaire 
fixé  daus  la  dernière  séance  de  la  j)récé- 
dente  lés^islature;  outre  cela  ,  on  leur  al- 


cliambre  respective,  laquelle  décidera  si     louera   ixnc  indemnité  pour  les  frais  de 
le   procès   devra  se  continuer,   et    si  ce 
membre  sera  ou  non  suspendu  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 


je  d'aller  et  retour. 
Chap.   III. —  De  la  cliamhre  des  pairs. 


•iS.  Les  jiairs  et  les  députés  pourront 
être  nommés  au.x  fonctions  de  ministre 
d'état  ou  de  conseiller-d'état,  avec  la  dif- 
férence, néanmoins,  que  les  pairs  con- 
tinu* routa  siéger  dans  leurs  chambres, 
taudis  que^e  député  laissera  sa  place  va- 
cante ,  et  que  Ton  procédera  à  nue  nou- 
velle élection  dans  laquelle  il  pourra  être 
réélu  et  cumuler  les  deux  fonctions. 


39.  La  chambre  des  pairs  est  composée 
de  membres  à  vie  et  héréditaires,  nommés 
par  le  roi  et  en  nombre  indéterminé. 

40.  Le  prince  royal  et  les  iufans  seront 
pairs  de  droit,  et  prendront  siège  daus 
la  charnb:»:  aussitôt  qu'ils  auront  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  aus. 

41.  Il  est  dans  les  attributions  exclu- 
sives de  la  chambre  des  pairs  :  1°  de  con- 


29.  llscumideront  également  les  deux     naître  des  délits  individuels  commis  pa- 


fouctions,  s'ils  exerçaient  déjà  l'un  ou 
l'autre  des  emplois  susmentionnés  au  mo- 
ment de  leur  élection. 

3o.  Ou  ne  peut  être  en  métue  temps 
membre  des  deux,  chambres. 

3  [ .  L'exercice  d'un  emploi  quelconque, 
à  l'exception  de  ceux  de  conseiller  d'état 
on  de   ministre  d'état .  cessera  entière- 


les  membres  de  la  famille  royale,  par  les 
ministres  d'état,  par  les  conseillers  d'état 
et  par  les  pairs ,  et  des  délits  des  députés, 
commis  pendant  la  durée  de  la  session  de 
la  législature;  2°  de  connaître  delà  res- 
ponsabilité des  secrétaires  et  conseillers 
d'état  ;  3°  de  convoquer  les  cortès  lors 
de  la  mort  du  roi,  pour  l'élection  d'une 


ment  pendant  le  temps  que  dureront  les  régence,  dans  les  cas  où  elle  aurait  beu  , 

fonctions  de  pair  ou  de  député.  lorsque  la  régeuce  provisoire  ne  le  fait 

3'2.  Daus   l'intervalle  des  sessions,  le  point, 
roi  ne  pourra  employer  un  député  hors  !^i.  Lors  du  jugemen";  des  crimes  dont 

du  rovaumc  ,    et    même    il    n'ira    point  l'accusationn'appartient  point  à  la  cham- 

exercer  les  fonctions  de  son  emploi ,  si  bre  des  députés  ,  le  procureur  de  la  cou- 

cela    le    mettait    dans   l'impossibilité  de  ronue  fera  les  fonctions  d'accusateur, 
se  réunir  lors  delà  convocation  des  cnr-  43.  Les  sessions   de   la    chambre   des 

tes  générales  ordinaires    ou    extraordi-  pairs  commencent  et  finissent  a  la  même 

naires.  époque  que  celles  de  la  chambre  des  de 

33.  Si,  parun  événement  imprévu  dont  pûtes. 
peut  dépendre  la  sûreté  publique  ou  lu  44.  Toute  réunion  de  la  chambre  des 

bien  de  l'Etat,  il  était  indispensable  que  pairs  hors  le  temps  des  sessions  de  celle  des 

quelque   député  s'absente  pour  remplir  députés,  est  illégale   et  nulle,  à  l'excep 


un  autre  emploi ,  la  chambre  respective  à 
laquelle  il  appartient  en  décidera. 

Ch.\P.  n.  —  De  la  chambre  des  députés. 

34.  La  chambre  des  députés  est  élec- 
tive et  temporaire. 

35.  Il  appartient  en  privilège  à  la 
chambre  des  députés  l'initiative  :  1°  sur 
les  impositioas  ;  1°  sur  le  recrutement. 


tiou  des  cas  désignés  par  la  constitution. 

Chap.  IV.  —  De  la  proposition ,  discus- 
sion, sanction,  et  promulgation  des  lois. 

45.  La  proposition ,  l'opposition  et 
l'approbation  des  projets  de  loi,  appar- 
tient à  chacune  des  deux  chambres. 

46.  Le  pouvoir  exécutif  fait  laire,  par 
l'un  ou  par  l'autre  des  ministres  d'état,  la 


36.  Àlachambre  desdéputés  appartient  proposition   qui  lui   appartient  dans   la 

également  le  privilège:   i"  de   l'examen  formation   des  lois;  et   seulement  après 

de  l'administration  précédente  et  la  ré-  avoir  été  examinée  par  ime  coramissiou 

forme  des  abus  qui  s'v  seraient  introduits;  de  la  chambre  des  députés,  dont  cette 
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proposition  doit  émaner,  elle  pourra  être 
convertie  en  projet  de  loi. 

/17.  Les  ministres  pourront  soutenir  et 
discuter  la  proposition  r.près  le  rapport 
do  la  commission;  iiiyis  ils  ne  pourront 
point  émettre  de  vote,  ni  être  présens 
lorsqu'on  votera,  à  moins  d'être  pairs  ou 
députés. 

/(8.  Si  la  eliambrc  des  députés  adopte 
le  projet,  (lie  l'adressera  à  celle  des  pairs 
avec  la  forunde  suivante  : 

«  La  cliambre  des  députés  envoie  à  la 
"  cbaniljre  des  pairs  la  proposition  ei- 
"  jointe  du  pouvoir  exécutif  (  avec  des 
<<  amcndemcus  ou  sans  amendemens),  et 
'•pense  qu'il  y  a  lieu,»  etc. 

4{).  Si  elle  ne  peut  adopter  la  propo- 
sition, elle  en  fera  part  au  roi  par  une 
députation  de  sept  membres,  et  de  la 
mauière  suivante  : 

«  La  ciiambre  des  députés  témoigne 
<■  au  roi  sa  reconnaissance  pour  le  zèle 
«  qu'il  montie  à  veiller  sur  les  intérêts  du 
«  royaume ,  et  le  supplie  respectueuse- 
««  meut  de  daigner  prendre  en  considtra- 
«  tion  ultérieure  la  proposition  du  Gou- 
■<  vernement.  s» 

5o.  Kn  général,  les  propositions  que  la 
chambre  des  députés  admettra  et  ap- 
prouvera,  seront  adressées  à  la  chambre 
dts  pairs  avec  la  formule  suivante  : 

«  La  chambre  des  députés  adresse  à 
'•  la  chambre  des  pairs  la  proposition  ci- 
«  annexée,  et  pense  qu'il  y  a  lieu  à  de- 
<•  mander  au  roi  sa  sanction.  » 

5i.  Si,  néanmoins,  la  cliambre  des 
pairs  n'adoptait  pas  eutièremeu'  le  projet 
de  la  chambre  des  députés, et  qu'elle  l'eût 
au  contraire  amendé  ou  qu'elle  y  eût  ajouté, 
elle  le  renverra  delà  manière  suivante  : 

<t  La  chambre  des  pairs  adresse  à  la 
«  chambre  des  députés  sa  proposition 
«  (telle)  avec  les  amendemens  ou  a.hîi- 
«  tions  y  jointes,  et  elle  pense  qu'il  y  a 
«  lieu  à  demander  au  roi  sa  sanction.  » 

52.  .Si  la  chambre  des  pairs,  après  en 
avoir  délibéré ,  juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
admettre  la  proposition  ou  le  projet ,  elle 
l'exprimera  dans  les  termes  suivans  : 

"  La  chambre  des  pairs  adresse  de 
«  nouveau  a  la  chambre  des  députés  la 
«proposition  (une  telle),  à  laquelle  elle 
■<  n'a  pu  donner  son  consentement.  » 

53.  La  même  niarclie  se  suivra  par  la 
chambre  des  députés  avec  cel*rf  des  pairs, 
lorsque  le  projet  aura  eu  son  origine  dans 
cette  dernière. 

54.  Si  la  chambre  des  députés  n'ap- 
prouve pas  les  amendemens  ou  les  ad- 
ditions de  celle  des  pairs ,  ou  l'ise  'visa  , 


et  que  la  chambre,  refusant  son  appro- 
bation ,  juge  néanmoins  que  le  projet  est 
avantageux,  on  no;umera  une  commis- 
sion composée  d'mi  égal  nombre  de  pairs 
et  de  députés  ,  et  ce  qu'elle  décidera  ser- 
vira, soi*  pour  faire  une  proposition  de 
loi,  ou  pour  la  rejeter  tout-à-fait. 

55.  Lorsque  l'une  ou  l'autre  des  deux 
chambres  (  la  discussion  étant  fermée) 
aura  adopté  entièrement  le  projet  que 
l'autre  chambre  lui  avait  adresse,  elle  le 
rédigera  en  décret,  et,  lecture  faite  séance 
tenante  ,  elle  l'adressera  au  roi  en  deux 
expéditions  signées  par  le  président  et 
deux  secrétaires,  et  lui  demandera  sa 
sanction  dans  les  termes  suivans  :  «  Les 
<■  cortès  générales  adressent  au  roi  le  dé- 
cret ci-inclus,  qu'elles  jugent  avanta- 

"  yeux  et  utile  au  royaume,  et  demandent 
«'  à  S.  M.  qu'elle  daigne  y  donner  sa  sanc- 
«  tiou.  » 

56.  Cette  remise  sera  faite  par  une  dé- 
putation de  sept  membres,  envoyés  par 
la  chambre  ayant  délibéré  en  dernier 
lieu ,  laquelle  en  même  temps  informera 
l'autre  chambre  où  le  projet  a  pris  nais- 
sance, "  qu'elle  a  adopté  sa  proposition 
<<  relative  à  tel  objet,  qu'elle  l'a  fait  re- 
«  mettre  au  roi  en  lui  demandant  sa  sanc- 
«  tion.  7> 

57.  Si  le  roi  refuse  d'accorder  son  con- 
sentement, il  répondra  dans  les  termes 
suivans : 

«  Le  roi  veut  méditer  le  projet  de  loi 
pour,  eu  son  temps,  faire  connaître  sa 
"  proposition.  >- 

A  quoi  la  chambre  répondra  : 
"  Qu'elle   remercie  S.   M.   de   l'intérêt 
«  qu'elle  prend  à  la  nation.  » 

58.  Ce  refus  a  un  effet  absolu. 

.59.  Le  roi  donnera  ou  refusera  sa  sanc- 
tion à  chaque  décret  dans  le  délai  d'un 
mois,  du  jour  qu'il  lui  aura  été  présenté. 

60.  Si  le  roi  adopte  le  projet  des  cor- 
tès générales ,  il  s  exprimera  ainsi  :  «  Le 
«  roi  consent.  »  Par  là  ,  il  est  sanctionné 
et  dans  les  formes  requises  pour  être  pro- 
mulgué comme  loi  dn  royaume,  et  l'une 
des  deux  expéditions  autographes,  après 
avoir  été  signée  par  le  roi ,  sera  déposée 
aux  archives  de  la  chambre  qui  en  avait 
fait  l'envoi,  et  l'autre  servira  pour,  par 
elle,  faire  faire  la  promulgation  de  la  loi 
par  le  secrétaire  d'étal  qu'elle  concerne, 
et  elle  sera  ensuite  déposée  aux  archives 
de  l'État. 

6r.  La  formule  de  la  proclamation  de 
la  loi  est  conçue  dans  les  termes  suivans  : 

«  Don  Pedro  , par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi 
.<  de  Portugal  et  des  Algarves  ,  etc.  etc. 
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"  faisuus  savoir  à  tous  nos  sujets  que  les 
><  cortès  j;i'uéralcs  ont  décrété  ,  et  que 
"  uous  voulons  la  loi  suivante  (  le  texte 
"  de  la  loi  daus  ses  dis]>osilious  seule- 
••  iuc:jt  )  ;  ordouuous  eu  eouséquence  à 
"  toutes  les  autorités  auxquelles  la  cou- 
X  uaissaace  et  l'cxéeutiou  de  ladite  loi  ap- 
«  partieuueut ,  qu'elles  s'y  coq  forment  et 
"  y  fassent  se  conformer  et  exécuter  eu 
"  sou  ent'cr  eu  ce  (ju'elle  contient.  Le  sc.- 
"  crétaire  d'itat  des  affaiies  de  (  ou  de 
"  toute  antre  section  )  la  fera  imprimer, 
•<  publier  et  distribuer.  » 

6'2.  La  loi  signée  par  le  roi,  coutresi- 
gnée  par  le  secrétaire  d'état  compétent , 
et  scellée  du  sceau  royal ,  l'origiual  sera 
déposé  aux  archives  de  l'Etat  ,  et  des 
exemplaires  imprimés  en  seront  adressés 
à  toutes  les  chambres  de  justice  ,  aux  tri- 
bunaux et  autres  lieux  où  il  couvicndra 
de  la  faire  publier. 

CuAP.  V.  —  Des  élections . 

63.  Les  nominations  des  députés  pour 
les  cortès  générales  seront  faite.*  par  des 
élections  indirectes  ;  la  ma*se  des  citoveus 
actifs,  réunis  en  assemblées  paroissiales, 
éliront  les  électeurs  de  province,  et  ceux- 
ci  les  rcprésentans  de  la  nation. 

64.  Auront  droit  de  voter  dans  ces  élec- 
tions ])rimaires!  i"les  citoyens  portugais 
qui  joui.'seut  de  leurs  droits  politiques  ; 
■1°  les  étrangers  naturalisés. 

()5.  Sont  exclus  du  droit  de  voter  dans 
les  assemblées  paroissiales  :  i"  les  mi- 
neurs au-dossous  de  vingt- cinq  aus, 
parmi  lesquels  ce  sont  point  co.mpris 
ceux  mariés  ou  officiers  militaires  qui 
sont  majeurs  à  vingt-uu  ans,  les  bache- 
liers licenciés  et  les  ecclésiastiques  dans 
les  ordres  sacrés;  2°  les  fils  de  famille  qui 
sont  dans  la  compagnie  de  leur  père,  à 
moins  qu'ils  n'occupent  des  emplois  pu- 
blics; 3°  les  domestiques  de  service  ,  dans 
laquelle  classe  n'entrent  point  les  teneurs 
de  livres  et  les  premiers  commir.  des  mai- 
sons de  commerce  ,  les  domestiques  de  la 
maison  royale  qui  ne  portent  point  le 
galou  blanc,  et  les  administrateurs  de 
biens  ruraux  et  de  fabriques  ;  4°  les  reli- 
gieux et  tontes  personnes  qui  vivent  eu 
communauté  '  claustrale  ;  5°  toutes  per- 
sonnes qui  ne  possèdent  point  un  revenu 
net  annuel  de  100,000  réis  (  Coo  fr.  ) 
provenant  de  biens -fonds,  industrie, 
commerce  ou  emploi. 

66.  Tous  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de 
voter  dans  les  assemblées  primaires  pa- 
roissiales ne  peuvent  être  membres,  ni 
donner  leurs  votes  pour  la  nomination 


tVune  autorité  quelcouquc  élective  natio- 
nale. 

67.  l'euveutètro  électeurs  et  voter  daus 
l'élection  des  députés  tous  ceux  qui  peu- 
vent voter  dans  les  assemblées  parois- 
siales ;  sont  exclus  néanmoins;  i»  toutes 
personnes  ne  jouissant  pas  d'un  rcveiui 
net  annuel  de  aoo,ooo  réis  (  1,200  fr.  ) 
provenant  de  biens-ionds ,  industrie ,  com- 
merce ou  emplois;  2"  les  libérés;  3"  les 
criminels  poursuivis  pour  querelles»  ou 
par  .suite  d'une  enquête. 

68.  Toutes  les  personnes  qui  peuvent 
être  électeurs  sont  aptes  à  être  nommée» 
ôéputés;  sont  exceptés  :  !<>  toutes  per- 
sounes  n'ayant  pas  un  revenu  net  de 
400,000  réis  (  ou  2,400  fr.  )  ,  conformé- 
ment aux  articles  65  et  67  ;  2°  les  étran- 
gers naturalisés. 

69.  Les  citoyens  portugais  ,  en  quelque 
lieu  qu'ils  vivent,  .sont  éligibles  dans  tout 
district  électoral  pour  être  députés,  lors 
même  qu'il  n'y  seraient  point  nés,  rési- 
deos  ou  <lomiciliés. 

70.  Une  loi  réglementaire  désignera  le 
mode  ])ratique  des  élections,  et  le  nom- 
bre des  députés  eu  rapport  avec  la  popu- 
latioD  du  royaume. 


CuAP.I". — Du    Rni   et   du  pouvoir 
modérateur. 

71.  Le  pouvoir  modérateur  est  la  clef 
de  toute  l'organisation  politique,  et  apjiar- 
tient  primitivement  au  roi,  comme  chef 
suprême  de  la  nation,  pour  qu'il  veille 
contiauelleujoDt  sur  le  maintien  et  la  con- 
servationdel'indépeadaace  ,  l'équilibre  et 
riiarmouie  des  autres  pouvoirs  poli- 
tiques. 

72.  La  personne  du  roi  est  inviolable 
et  sacrée;  il  n'est  soumis  à  aucune  res- 
ponsabilité quelconque. 

73.  Ses  titres  sont,  roi  de  Portugal  et 
des  Algarves  ,  en-deça  et  outre-mer,  en 
Afrique,  seigneur  de  Guinée  et  de  la  con- 
queste,  navigation,  commerce  de  l'Ethio- 
pie, Arabie  ,  Perse  et  de  l'Inde  ,  et  il  doit 
être  traité  de  Majesté  Très  Fidèle. 

74-  Le  roi  exerce  le  pouvoir  modé- 
rateur :  1°  en  nommant  les  pairs  sans 
nombre  fixe  ;  2"  eu  convoquant  les  cor- 
tès générales  et  cxtraordibairement  dans 
les  intervalles  des  sessions,  quand  aussi 
le  demandera  le  bien  du  royaume  ;  3"  en 
sanctionnant  les  décrets  et  résolutions 
des  cortès  générales,  pour  qu'ils  aient 
force  de  loi  (art.  65);  4"  en  prorogeant 
ou  avançant  l'époque  de  convocaliou  des 
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rortcs  gc'uérak-s,  ou  oiJoiinant  la  disso- 
lutioa  de  la  cliani))re  Jr^>  dcimtt-s,  dans 
ie  <'as  où  rexi}:;era  le  salut  de  l'Etat,  tu 
ru  convoquant  immcdiatcnicnt  une  autru 
]i()i!r  la  rein[)laocr;  5"  en  nouiinaut  et 
dustitrant  librement  les  ministres  d'état; 
(""  eu  susi)eiidant  de  leurs  fouetions  les 
magistrats  dans  ie  «as  de  l'art.  121;  7" 
eu  pardonnant  et  modérant  les  peines 
imposées  aux  criminels  par  jugement; 
8"  eu  accordant  une  amnistie  dans  un 
cas  urgent ,  et  quand  ainsi  le  conseillent 
l'Lutuanité  et  le  bien  de  l'Etat. 

Chap.  II.  —  Du.  pouvoir  exécutif. 

75.  Le  roi  est  le  clief  du  pouvoir  exé' 
cutif,  et  l'exercé  par  ses  ministres  d'état! 
ses  principales  attributions  sont:  1°  con- 
voquer les  nouvelles  cortès  générales,  le 
i*^''  de  mai  de  la  quatrième  année  de  la 
législature  existante  dans  le  royaume  de 
Portugal ,  et  dans  les  colonies  l'année  pré- 
cédente ;  2"  nommer  les  evcques,  ainsi 
que  les  bénéfices  ecclésiastiques;  3°  nom- 
mer à  tous  les  emplois  civils  et  politiques; 
4"  nommer  lescommandausdes  forces  do 
terre  et  de  mer  ,  en  les  changeant  toutes 
les  fois  que  le  demandera  le  bien  de  l'Etat; 
à"  nommer  les  ambassadeurs  et  tous 
autres  agens  politiques  et  commerciaux; 
(i°  diriger  les  négociations  politiques  avec 
les  nations  étrangères  ;  7"  faire  des  traités 
d'alliance  offensive  et  défensive,  de 
subsides  ,  de  commerce  ,  les  portant  , 
après  leur  conclusion,  à  la  connaissance 
des  cortès  générales  ,  quand  l'iuiérèt  et  la 
sûreté  de  l'État  le  permellrout.  Si  les  trai- 
tés conclus  en  temps  de  paix  entraînaient 
cession  ou  écliange  de  territoire  du 
royaume  ou  de  possessions  auxquelles  le 
royaume  ait  droit,  ils  ne  seront  pas  ra- 
tifiés sans  avoir  été  approuvés  par  les 
cortès  générales;  8°  déclarer  la  guerre  et 
conclure  la  j)aix  ,  en  donnant  participa- 
tion à  l'assemblée  des  communications  qui 
seront  compatibles  avec  les  intérêts  et  la 
sûreté  de  l'Etat  ;  9"  donner  des  lettres  de 
naturalisation  selon  la  loi;  10°  donner 
des  titres,  honneurs,  ordres  uiililaires  et 
distinctions  eu  récompense  de  services 
rendus  à  l'Etat ,  dépendant  les  pensions  à 
la  charge  de  l'Etat ,  de  l'approbation  de 
l'assemblée,  daus  ie  cas  où  elles  seraient 
déjà  assignées  et  fixées  parimeloi;  11° 
expédier  les  décrets ,.  iustructions  et  ré- 
glemens  convenables  et  appropriés  à  la 
bonne  exécution  des  lois;  12°  décréter  et 
appliquer  aux  diverses  branches  de  l'ad- 
ministration publique  les  revenus  voîés 
par  les  cortès  ;  1 3°  concéder  ou  refuser 


Xexequatar  aux  décrets  des  conciles  et 
lettres  apostoliques,  et  toutes  autres  cons- 
titutions ecclésiastiques  qui  ne  s'oppo- 
seront point  à  la  constitution,  l'apDro- 
bation  des  cortès  devant  précéder  ,  s'il 
contenaient  des  dispositions  générales; 
i4"'  pourvoir  à  tout  ce  qui  concernera  la 
tranquillité  intérieure  de  l'Etat,  daus  les 
formes  voulues  par  la  c4)ustitution. 

76.  Le  roi,  avant  d'être  proclamé, 
prêtera,  entre  les  niaius  du  ])résideut  de 
la  chambre  des  ])aiis  ,  les  deux  chambres 
réuuies,  le  serment  suivant  : 

■■  Je  jure  de  maintenir  la  religion  ca- 
«  tholique,  apostolique  et  romaine  ,  ob- 
«  server  et  faire  observer  la  constitution 
"  ])oliîique  de  la  nation  portugaise  et 
c.  toutes  les  autres  lois  du  royaume  ,  et 
'<  pourvoir  au  bien  général  de  la  nation  , 
<<  en  tout  et  autant  qu'il  sera  eamon  pou- 
«  voir.  » 

77.  Le  roi  ne  pourra  pas  sortir  du 
royaume  de  Portugal  sans  le  consente- 
ment des  cortès  générales;  et ,  s'il  le  fait, 
il  est  entendu  qu'il  aura  abdiqué  la  cou- 
ronne. 

Chap.  III.  —  De  la  Famille  royale  et  de  sa 
dotalioii. 

78.  L'héritier  présomptif  dn  royaume 
portera  le  titre  de  prince  royal,  et  son  fils 
aîné  celui  de  prince  de  Beira  ;  tous  les 
autres  princes  celui  d'infant.  L'héritier 
présomptif  sera  traité  d'altesse  royale, 
de  même  que  le  ])rince  de  Beira.  Les  in- 
fants seront  traités  d'altesse. 

79.  L'héritier  présomptif, ayantaccom- 
pli  l'âge  de  quatorze  ans,  prêtera,  entre  les 
mains  du  président  de  la  chambre  des 
pairs,  les  deux  chambres  réunies,  le 
serment  suivant  : 

«  Je  jure  de  maintenir  la  religion  ca- 
«  tholique  ,  apostolique  et  romaine  , 
«  d'observer  la  constitution  politique  de 
"  la  nafion  portugaise,  et  d'obéir  aux 
«  lois  et  au  roi.  » 

80.  Les  cortès  générales  ,  aussitôt  que 
le  roi  aura  succédé  au  royaume,  devront 
lui  assigner,  ainsi  qu'à  la  reine  soi» 
épouse  ,  une  dotation  correspondant  à  sa 
haute  dignité. 

8i.  Les  cortès  assigneront  également 
vne  dotation  au  prince  royal  et  aux  iu- 
faus  dès  le  j,our  de  leur  naissance. 

82.  Lorsque  les  princesses  ou  iufans 
devront  se  marier,  les  cortès  leur  assi- 
gneront leur  dot,  et  à  la  remise  de  celle- 
ci  devra  cesser  la  dotation.    ,  j 

SJ.   Aux    infans    qui  se  marieront    et        | 
iront  résider  hors  du  royaume  ,   il  sera       | 
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rciui»  cette  seule  fois  une  certaine  somme 
li\ec  par  les  eortès,  ;i  la  reiuisi'  île  la- 
(luelle  cessera  la  ilotatiuu  qu'ils  reee- 
\  aieut. 

84.  Les  Jotatious  et  les  dots  desquelles 
traitent  les  artielespréecdeus  serc)ul|)ayéi\s 
p;ir  le  trésor  publie.remisesàun  inteudaut 
nommé  par  le  roi  avec  lequel  se  traiteront 
toutes  aiïaires  actives  et  (lassives  coneer- 
uaut  les  intérêts  de  la  maison  royale. 

8J.  Les  palais  et  terres  royales  qui  ont 
été  possédés  jusqu'à  ce  moment  par  le 
roi  resteront  la  propriété  de  ses  sncces- 
sciirs,  et  les  cortès  (eront  les  acquisitions 
et  c.uistruetions  qu'elles  jiif^cront  néces- 
saires à  la  décence  et  récréation  du  roi. 


CUAI'.  IV.- 


■  Dd  la  succession  de  la 
couronne. 


SG.  La  reine  doua  Maria  II ,  par  la 
grâce  de  Dieu  et  la  formelle  abdiratiou 
et  cession  du  sei(»neur  don  Pedro  I",  em- 
])ereur  du  Brésil,  régnera  toujours  en 
Portugal. 

87.  La  descendance  léf^itime  succédera 
au  trône  selon  l'ordre  régulier  de  la  pri- 
mogéuiture,  préférant  toujours  la  bran- 
che antérieure  aux  ])0stéricurcs,  dans  la 
i.icuie  ligne  le  degré  le  plus  rapproché 
an  plus  éloigné,  d;ms  le  même  degré  le 
sexe  masculin  au  sexe  féminin  ,  dans  le 
même  sexe  la  personne  la  plus  âgée  à  la 
phis  jeune. 

S8.  Dans  le  cas  de  complète  extinction 
des  ligues  des  descendans  légitimes  delà 
reiiie  doua  Maria  II ,  la  couronne  pas- 
sera à  la  ligue  collatérale. 

8,).  Aucun  étranger  ne  pourra  succéder 
à  la  couronne  de  Portugal. 

<)o.  Le  iisariage  de  la  princesse  héri- 
tière jïrésomptive  de  la  couronne  se  fera 
toujours  avec  l'agrément  du  roi,  et  ja- 
riT.iis  avec  un  étranger.  Si  le  roi  avait 
cessé  de  vivre  au  moment  où  l'on  devra 
s'occuper  de  ce  mariage,  il  ne  potirra 
s'effectuer  sans  le  consentement  des  cor- 
tès générales.  Son  époux  n'aura  aucune 
part  au  gouvernement ,  et  seulement  por- 
tera le  litre  de  roi  après  qu'il  aura  eu  de 
la  reiue  un  lils  ou  une  fille. 

Chat.  V. —  De  la  régence  pendant  la  iiii- 
norilé,  ou  (jueUjii' autre  cause  qui  eni- 
jjcc/ij^e  roi  de  gouverner. 

91.  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de 
dix-huit  ans  révolus. 

9?.  Durant  sa  minorité,  le  royaume 
fera  gouverné  par  une  régence  qui  ap- 
partiendra au  parent  le  plus  proche  du 


roi,  selon  l'ordre  de  succession,  et  qui 
devra  être  majeur  de  vingt-cinq  ans. 

()'j.  Si  le  roi  n'a  aucun  parent  qui  réu- 
nisse CCS  qualités,  le  royaume  sera  gou- 
verné [>ar  une  régence  jiermancntc  nom- 
mée j)ar  les  cortès  générales,  composée 
de  trois  membres  ,  présidée  par  le  plus 
âgé  des  trois. 

<)/,.  lui  attendant  que  cette  régence  soit 
élue,  le  royaume  sera  gouverné  par  une 
régence  provisoire,  composée  des  deux 
ministres  d'état  du  royaume  et  de  la  jus- 
tice ,  et  de  deux  conseillers  d'état  les  plus 
anciens  eu  exercice,  présidée  par  la  reine 
veuve,  et,  à  défaut  de  la  reine,  par  le 
plus  ancien  conseiller  d'état. 

q5.  Dans  le  cas  de  décès  de  la  reine 
régente,  la  régence  sera  présidée  par  sou 
époux. 

()().  Si  le  roi  ,  par  quelque  cause  phy- 
sique ou  morale  ,  évidemment  reconnue 
])ar  la  iduralité  de  chacune  des  chac  brcs 
des  cortès ,  se  trouve  dans  l'inijiossibilité 
de  gouverner,  le  prince  royal,  s'il  est 
âgé  de  dix-huit  ans,  gouvernera  en  sa 
place. 

()7.  La  régente,  ainsi  que  la  régence, 
prêteront  le  serment  mentionné  dans 
l'art.  75,  en  ajoutant  la  clause  de  fidélité 
au  roi,  et  de  lui  remettre  le  gouverne- 
ment aussitôt  sa  majorité  ou  la  cessation 
de  la  cause  qui  l'empêchait  de  gouver- 
ner. 

c;S.  Les  actes  de  la  régence  et  du  ré- 
gent seront  publiés  au  nom  du  roi,  avec 
la  formule  suivante  :  «  Commande  la 
«  régence  au  nom  du  roi...  (Commande 
«  le  prince  royal  régent  au  nom  du  roi.  >> 

99.  Ni  la  régence  ,  ni  le  régent  ne  se- 
ront responsables. 

100.  Pendant  la  minorité  des  succes- 
seurs de  la  couronne  ,  sera  son  tuteur  ce- 
lui que  son  père  lui  aura  nommé  par  son 
testament.  Faute  de  celui-là  ,  ce  sera  la 
reine-mère,  et  à  défaut  de  la  reiue,  les 
cortès  générales  nommeront  le  tuteur. 
Toutefois  ne  pourra  jamais  être  tuteur  du 
roi  mineur  celui  à  qui  appartiendrait  la 
succession  de  la  couronne  si  le  roi  mineur 
venait  à  mourir. 

ChA.p.  VI. —  Du  ministère. 

loi.  Il  y  aura  plusieurs  secrétaires 
d'état  ;  la  loi  désignera  les  affaires  qui 
seront  du  ressort  de  chacun  de  leurs 
membres,  les  réunira  on  les  séparera,  se- 
lon qu'il  conviendia  le  mieux. 

102.  Les  ministres  signeront  tous  les 
actes  du  .pouvoir  exécutif ,  qui,  sans  cette 
formalité,  ne  pourront  être  exécutés. 
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ii>3.  Les   niiuistrcs  d'état  seront  res-  pour  le  défendre  coutrc  ses  eaiiemis  ia- 

ponsables  :  i"    pour  traliisou  ;    •?."   ponr  térieurs  et  extérieurs, 
tentative  de  corruption,  subornation   et  ii4.   Pendant   tout   le  temps  que  les 

concussion;   3"    pour  ahiis  de  pouvoir;  cortès  générales  ne  désigneront  point  la 

/j"  lorsqu'ils  ne  se  coufonneront  pas  à  la  force  militaire  jjermancnta  de  mer  et  de 

loi:  5"  pour  tout  ce  qu'ils  feront  de  con-  terre,  celle  présentement  existante  conti- 

traire  à  la  liberté,  si\rcté  et  propriété  des  nucra  de  subsister  jusqu'au  moment  où 

citoyens  ;  (>"  jiour  la  moindre  dis.^ipatiou  lesdites  cortès  la  diminueront  ou  l'aug- 

des  deniers  publics.  menteront. 

104.  Uiie  loi  particulière  spécifiera  la  ii5.  La  force  militaire  est  essentielle- 


nature  de  ces  délits  et  la  manière  de  pro- 
céder contre  eux. 

I  o5.  L'ordre  du  roi ,  donné  de  viv  e  voix 
ou  par  écrit,  ne  peut  en  aucun  cas  décliar- 
gerles  niiaistres  de  leur  responsabilité. 

106.  Les  étrangers,  quoique  naturali- 
sés, ne  pourront  pas  être  ministres  d'état. 

Chap.  vil  —  Du  conseil  d'élat. 

107.  Il  y  aura  un  conseil  d'état,  com- 
posé de  conseillers  à  vie,  nommés  par  le 
roi. 

108.  Les  étrangers  ne  pourront  pas 
être  conseillers  d'état ,  quoique  natura- 
lisés, 

109.  Les  conseillers  d'élat,  avant  d'en- 
trer en  fonctions  ,  prêteront  serment 
entre  les  mains  du  roi  de  maintenir  la 
religion  catliolique  et  romaine,  d'obser- 
ver la  constitution  et  les  lois,  d'être  fi- 
dèles au  roi ,  le  conseiller  d'après  leur 
conscience  ,  donnant  attention  seulement 
au  bien  de  la  nation. 

Iio.  Les  conseillers  seront  entendus 
dans  toutes  les  affaires  graves,  et  dans 
les  mesures  générales  d'administration  , 

principalement  sur  une  déclaration  de  entendu  qu'ils  ne  puissent  être  changés 
guerre  avec  les  nations  étrangères;  de  d'une  localité  da.us  une  autre,  pour  le 
même  dans  toutes  les  occasions  où  le  temps  et  de  la  manière  que  la  loi  déter- 
roi  se  propose  d'exercer  quelqu'une  des     minera. 

attributions  propres  au  pouvoir  modéra-  12 1.  Le  roi  pourra  les  suspendre  de 

teur,  iadiquées  daus  l'article  74,  à  l'ex-  leurs  fonction.s  pour  raison  de  plaintes 
ception  du  S  5.  ])ortées  contre  eux,   ayant  au   préalable 

111.  Les  conseillers  d'état  seront  res-      donné   audience  à  ces  mêmes  juges,  et 
pensables  des  conseils  qu'ils  donneront, 
et    qui  seront   opposés   aux  lois    et  aux 
intérêts  de  l'Etat,  et  manifestement  pré- 
judiciables, 

112.  Le  prince  royal,  aussitôt  qu'il 
aura  atteint  l'âge  de  dix-buit  ans  accom- 
plis ,  sera  de  droit  du  conseil  d'état;  les 
autres  princes  de  la  maison  royale,  pour 


ment  obéissante  ;  elle  ne  pourra  jamais 
se  réunir  sans  fprellc  en  i.coivc  l'ordre 
par  l'autorité  légitime. 

116.  11  appartient  exclusivement  à  la 
puissance  executive  d'employer  la  force 
armée  de  mer  et  de  terre,  de  la  manière 
qu'elle  jugera  convenable  à  la  .sûreté  et 
à  la  défense  du  royaume. 

117.  Une  ordonnance  spéciale  régula- 
risera l'organisation  de  l'armée,  sa  pro- 
motion et  sa  discipline,  de  même  que 
celle  de  la  force  navale. 

Titre  VL  —  Du  pouvoir  judiciaire. 

Chap.  unique.  —  Des  juges  et  des  tribu- 
naux de  justice. 

118.  Le  pouvoir  judiciaire  est  indé- 
pendant ,  et  sera  composé  de  juges  et  de 
jurés,  lesquels  seront  appelés,  tant  au 
c:lvil  qu'au  criminel,  dans  les  cas  et  de  la 
manière  que  les  codes  détermineront. 

i  ig.  Les  jurés  prononceront  sur  le  fait, 
et  les  juges  appliqueront  la  loi. 

120.  Les  juges  sont  de  droit  inamo- 
vibles; par  là  il   n'est  néanmoins  point 


pris  l'avis  du  conseil  d'état.  Toutes  les 
pièces  qui  les  concernent  seront  remises 
au  tribunal  du  district  respectif,  pour 
par  lui  être  procédé  d'après  les  forma- 
lités voulues  par  la  loi. 

122.  Par  uu  jugement  seulement,  ces 
juges  pourront  perdre  leurs  emplois. 

123.  Tous  les  juges  de  droit  et  les 
pouvoir  entrer  au  conseil  d'état ,  restent  officiers  de  justice  se^-out  responsables 
«  cet  égard  dépeudaus  de  la  nomination  des  abus  de  pouvoir  et  des  prévarications 
du  roi.                                                                   qu'ils  commettraient   dans  l'exercice  de 

leurs  fonctions;  cette  responsabilité  sera 
Chap.  VIIL  -  De  lajorce  militaire.  j:snàn&   effective  par  nue  loi  réglémea- 

irS.   Tous  les  Portugais  sont   obligés     taire. 

de  prendre  les  armes  pour  soutenir  l'in-  124.    Pour  subornation  ,   tentative   d<? 

dépendance  et  l'intégrité  du  royaume,  et     corruption,-  péculat  et  concussion,  eu 
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aura   coutre  eux  actiuu   populaire,    qiji     qi.'ille  est  établie  eu  ce  uiomeut,  jusqu'à 
|)ourr.i  leur  être  iuteiUée  daus   le   dflai      re  qu'elle  soit  chaulée  par  uuc  loi. 
d'un  au  et  d'uu  jour,  soit  par  le  propre 


pl'iiguaut,  ou  par  toute  autre  persoune 
i!u  peuple,  eu  se  eouforaïaut  à  l'ordre 
de  j)roeédure  établie  j)ar  la  loi. 

120.  Pour  jiif^er  les  causes  en  secoude 
et  deraière  iustaiice,  il  sera  établi  daus 
les  proviuces  du  royaume  les  tribuuanx 
qui  serout  uétessaires  pour  la  plus  graudc 
<onjinoclite  du  peuple. 

126.  Daus  les  causes  criminelles,  l'au- 
dition des  lémoius  et  tous  les  autres  actes 
de  la  procédure,  depuis  la  ])réveution  , 
seront  publics  ,  et  cela  dès  aujourd'hui. 

127.  Dans  les  causes  civiles  et  daus 
celles  pénales,  les  parties  pourront  nom- 
mer des  juges  arbitres;  leurs  leutences 
seront  exécutées  sans  appel ,  si  les  parties 
dissidentes  en  sont  aiusi  conv?i-.ues. 

128.  Sans  faire  constater  qu'on  a  re- 
<  liercbé  des  m-jyens  de  coucilation  ,  ou 
ne  pourra  commencer  uu  procès  quel- 
conque. 

129.  A  cet  effet,  il  y  aura  des  juges  de 


Chap.  II.  —  Des  Iriltunaux. 

i3!î.  Dans  toutes  les  villes  et  bourgs 
préseuteinent  existans  ,  et  daus  tous  ceux 
qui  pourront  se  former  par  la  suite,  il 
sera  établi  des  niiniicipalités  ,  auxquelles 
appartiendront  le  gouvernement  écono- 
miq-je  et  municipal  des  mêmes  villes  et 
bourgs. 

134.  Les  municipalités  serout  électives 
et  composées  du  nombre  de  membres  que 
la  loi  désignera  ;  ccli'i  d'entre  eux  qui  ob- 
tiendra le  plus  grand  nombre  de  voix 
en  sera  le  président. 

1 3.5.  L'exercice  de  leurs  fonctions  mu- 
nicipales ,  la  format» )n  des  ordonnances 
de  police  ,  l'emploi  de  leurs  revenus  et 
autres,  tontes  ces  attributions  seront  dé- 
crétées par  une  loi  réglementaire. 

(luAP.  III.  — Des  revenus  publics, 

i36.  La  recette  et  la  dépense  des  re- 
paix, lesquels  seront  électifs  peudaut  venus  publics  sont  confiées  à  un  tribunal, 
le  même  temps  et  de  la  même  manière  sous  le  titre  de  Trésor  public,  dans  lequel 
que  se  fera  l'élection  des  membres  des  diverses  sections  dûment  établies  par  une 
municipalités.  Leurs  attributions  et  leurs  'oi  régleront  son  administration  et  sa 
arrondissemeus  seront  réglés  par  une  loi.  comptabilité. 

i3o.  Dans   la    capitale    du    royaume,  i37.  Tontes  les  coutributious  directes, 

outre  le  tribunal  qui  devra  y  exister  de  ^  l'exception  de  celles   qui  seront  appli- 

méme  que  dans  les  autres  provinces,  il  y  qnées  à  payer  les  intérêts  et  à  l'amortls- 

aura  de  plus  un  tribunal   sous  la   déno-  sèment  de  la  dette  publique,  seront  an- 

mination  de  tribunal  suprême  de  justice;  nue!»  s  et  établies  par  les  cortès  géné- 

il  sera  composé  de  lettrés  tirés  des  tribu-  raies,  mais  continueront  jusqu'à  ce  qu'on 

naux  ))ar   rang    d'ancienneté  ;    ils  seront  ^"   ]>ublie    la    dérogation  ou    qu'on  y  en 

décorés  du  titre  de  conseillers.  Dans   la  substitue  d'autres. 

premiè.-e  organisation  pourront  être  em-  i  jS.  Le  ministre   d'état  des  fiuances, 

plcyés  daus  ce  tribunal  les  juges  de  ceux  après  avoir  reçu  des  autres  ministres  les 

des  tribunaux  qu'il  conviendra  de  suppri-  bud;;ets  relatifs  aux  dépenses    de    leurs 

mer.  ministères,  jirésentera  annuellement  à  la 

i3i.  Ce   tribunal  a  dans   ses   attriliu-  chambre  des  députés,  et  aussitôt  que  les 

tions:  1°  d'accorder  ou  refuser  le  recours  cortès  se  seront  assemblées,  imc  balance 

en  cassation  dans  les  causes  et  de  la  ma-  générale  de  recettes    et   de  dépenses  de 

nière   que  la  loi   le  déterminera;   2°   de  l'année  ])réeédente,  et  également  le  bud- 

eonnaître  d<;s  délits  et  des  erreurs  dans  g^t  général  de   toutes  les   dépenses  pu- 

lenrs  emplois,  que  commettrout  les  juges,  bhques  de  l'année  prochaine,  et  le  mon- 

ceux  des  tribuuaux  et  des  employés  daus  tant  de  toutes  les  contributions  et  revenus 

le    corps   diplomatique;  3°  de   ccmuaître  publics. 

et  décider  daus  les  conflits  de  juridiction  „  „,„         r.       /•         ••  -         . 

et  de  compétence  des  tribunaux  provin-  ^''"^f     m.— Des  dispositions  générales 
giaux.                                 "  *'  "''■^  garanaes  des  droits  civils  et  po- 

litiques des  citoyens  portugais. 


Titre  vu.  —  De  F  administration  et  des 
provinces. 

Ch\p.  I»"".  —  De  l'administration. 

i3o.    L'administration    des   proviuces 
continuera  d'exister  de  la  même  manière 


139.  Les  cortès  générales,  dès  le  com- 
mencement de  leurs  session;  ,  exami- 
neront si  la  constitution  politique  du 
royaume  a  été  exactement  observée. 

140.  Si,  après  le  laps  de  temps  de 
quatre  années ,   écoulées   depuis   que    la 
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conslitution  du  royaume  a  ité  jurée , 
il  était  reconnu  (|ik!  f(iicl(]ii'iiii  dt;  ses  ar- 
ticles eût  besoin  d'être  reiornié,  la  pro- 
position s'en  fera  par  écrit,  et  elle  devra 
prendre  naissance  dans  la  cliambrc  des 
ïlcprités ,  et  être  ai>piiyéc  par  le  tiers 
J'entre  enx. 

i.\i.  La  proposition  sera  l'.ie  trois  fois, 
avec  des  intervalles  de  six  jours  de  l'une 
a  l'autre  lecture  ,  et  après  la  troisième 
la  cliau'bre  des  dé|)ulés  délibérera  si  la 
discussion  peut  en  être  admise;  on  suivra 
ensuite  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
formation  d'une  loi. 

142.  I;a  discussion  étant  admise  et  la 
nécessité  de  la  réforme  de  l'article  con- 
stitutionnel étant  bien  établie,  la  loi  sera 
expédiée,  sanctionnée  et  ])romTilguee  par 
le  roi  dans  la  forme  ordinaire;  mais  on 
V  ordonnera  aux  électeurs  des  députés 
pour  la  ])rochaiDe  législature,  que  daus 
leurs  procurations  ils  leur  confèrent  des 
jîouvoirs  spéciaux  ])our  une  prétendue 
altération   ou   réforme. 

I .'l'i.  Dans  la  législature  suivante  et 
dans  sa  première  session  ,  là  matière 
sera  proposée  et  discutée,  et  le  résultat 
prévaudra  pour  faire  le  changement  ou 
l'addition  à  la  loi  fondamentale ,  et  l'a- 
joutant à  la  constitution,  elle  sera  solen- 
nellement promulguée. 

144.  Rst  seulement  constitutionnel  tout 
ce  que  l'acte  constitutionnel  Cxe  à  l'égard 
des  limites  et  des  attributions  respectives 
des  pouvoirs  politiques  et  des  droits  po- 
litiques et  individuels  des  citoyens.  Tout 
ce  qui  n'est  point  constitutionnel  peut 
être  altéré  sans  les  formalités  référées 
par  les  législatures  ordinaires. 

145.  1,'mviolabiliié  des  droits  civils  et 
politiques  des  citoyens  portugais  ,  qui 
eut  ])oi;r  base  la  liberté  ,  la  sûreté  indivi- 
duelle et  la  propriété,  est  garantie  par 
la  constitution  du  royaume  de  la  manière 
suivaute  :  i"  aucun  citoyen  ne  peut  être 
obligé  de  faire  ou  empêché  de  faire  une 
chose  quelconque  ,  sinon  en  vertu  d'une 
loi;  2°  la  disposition  d'une  loi  n'a  point 
d'effet  rétroactif;  3°  chacun  jieut  com- 
muniquer fes  pensées,  s(iit  verbalement, 
soit  par  écrit;  les  publier  par  l'impres- 
sion, en  tant  toutefois  qu'il  est  respon- 
sable des  abus  qu'il  coa:iti\ettrait  dans 
l'exercice  de  ce  droit;  dans  les  cas  et  les 
formes  déterminées  par  la  loi  ;  4"  per- 
sonne ne  peut  être  poursuivi  pour  des  mo- 
tifs de  religion,  dès  (jii'il  respecte  celle  de 
l'État,  et  n'offense  point  la  morale  pu- 
blique; 5°  chacun  peut  rester  ou  sortir 
du  rovaume  comme  il  lui  convient ,  em- 


portant toutes  ses  propriétés  ,  s'étant 
néanmoins  ('onformé  aux  rcgleniens  de 
])ohce,  et  sans  jiréjudice  des  droits  d'un 
tiers  ;  G°  tout  citoyen  possède  dans  sa 
maison  un  asile  inviolable;  lie  nuit  on  nu 
peut  y  entrer  sans  son  conseutenient,  ou 
dans  le  cas  d'une  réclamation  de  secours,"^ 
venue  du  dedans  ,  ou  jiour  la  défendre 
de  l'incendie  ou  de  l'inondation  ;  (ît  de 
jour,  l'entrée  de  sa  maison  sera  seulement 
accordée  dans  les  cas  et  de  la  manière 
(pie  la  loi  déterminera;  7°  personne  tu 
pourra  être  arrêté  sans  plainte  formée, 
excepté  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  et  dans  ces  cas  le  juge,  daus  les  vingt- 
quatre  heures  à  compter  de  sou  entrée 
en  prison  (celle-ci  se  trouvant  en  villes, 
bourgs  ou  villages  près  du  lieu  de  rési- 
dence du  juge,  et  daus  les  endroits  éloi- 
gnés, daus  un  laps  de  temps  raisonnable 
que  la  loi  déterminera,  faisant  attention 
à  l'extension  du  territoire),  fera,  par  une 
note  signée  de  lui ,  connaître  au  coupable 
le  motif  de  sou  arrestation,  les  noms  des 
accusateurs  et  ceux  des  témoins,  s'il  les 
connaît  ;  8°  quoiqu'une  plainte  soit  for- 
mée ,  personne  ne  sera  conduit  en  prison 
ou  n'y  sera  retenu,  étant  déjà  arrêté,  s'il 
fournit  caution  solvable  ,  dans  les  cas  oi« 
la  loi  l'admet,  et  en  général  pour  les 
crimes  qui  n'entraînent  pas  de  plus  forte 
peine  que  celle  de  six  mois  de  prison  on 
le  bannissement  iiors  du  territoire  ;  daus 
ce  cas  le  coupable  pourra  se  faire  mettre 
en  liberté;  <)"  a  l'exception  du  cas  de  fla- 
grant délit,  on  ne  pourra  faire  mettre  eu 
prison,  sinon  sur  l'ordre  par  écrit  de  l'au- 
torité légitime  ;  si  cet  ordre  est  arbitraire, 
le  juge  qui  l'aura  donné  et  celui  qui 
l'aura  requis  seront  punis  des  peines  que 
la  loi  déterminera  ice  qui  est  fixé  à  l'égard 
de  la  prison,  avant  que  la  plainte  soit 
formée  ,  ne  comprend  point  les  ordon- 
nances militaires  établies;  celles-ci  étant 
nécessaires  à  la  disci])!ine  et  au  recru- 
teniect  de  l'armée  ;  ni  les  cas  qui  ne  sont 
pas  alisolument  criminels  ,  et  daus  les- 
quels la  loi  ordonne  cependant  l'empri- 
sonnement de  quelques  personnes  pour 
avoir  désobéi  aux  injonctions  de  la  jus- 
tice,  ou  pour  n'avoir  point  rempli  une 
obligation  dans  nu  temps  détermine  ; 
10"  personne  ne  recevra  sentence  de  ju- 
gement, sinon  par  l'autorité  compétente, 
en  vertu  d'une  loi  antérieure,  et  dans  la 
forme  pnr  elle  prescrite;  li"  l'imlépeu- 
daucc  du  pouvoir  judiciaire  sera  mainte- 
nue; aucune  autorité  ne  pourra  évoquer 
les  causes  peudautes ,  les  soutenir  ou 
faire  revivre  les  procès  finis;  12"  la  loi 
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wra  l'haie  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  citoyen  pourra  présenter  par  écrit  au 
»i>it  qu'elle  |)uuissc  ;  elle  récompcusera  pouvoir  législatif  et  au  pouvoir  exécutif 
vu  propopliou  du  luérite  de  chacun  ;  des  réclciinatious  ,  plaintes  ou  ])étitious  , 
t  i^  tout  c'itoveu  est  admissible  anx  fonc-  et  leur  dénoncer  toute  infraction  quel- 
tious  |)ul)liquc.s,  civiles,  politKiuesou  inili-  couquc  de  la  constitution  ,  en  requérant 
taires,  sans  autre  différence  que  celle  rc-  de  l'autorité  compétente  la  responsabilité 
siiltant  de  ses  tiilcns  et  vertus;  i4"  per-  dfective  des  infracteiirs  ;  ■>a)'^  la  consti- 
siiiiiie  ne  sera  exempté  de  coutrihuer  aux  tution  garantit  pareillement  les  secours 
dépenses  de  l'Etat,  en  proportion  de  ses  publics;  3o"  l'instruction  primaire  et  gra- 
in.>yens;  iJ"  soutabdiis  tous  les  jinvilégcs  tuite  pour  tous  les  citoyens;  Si"  la  cons- 
tpii  ne  sont  point  Casenliels  et  entièrement  titution  garantit   la  noblesse  héréditaire 


lies  aux  cliargc>  ,  pour  l'utilité  pulilique; 
i(j^'  a  l'exception  -des  causes  fpii ,  par 
leur  nature,  appartiennent  aux  juges  par- 
ticuliers ,  en  «'ouformité  des  lois  ,  il  n'y 
aura  pas  de  tribunal  privilégié  ni  de  corn- 


et les  prérogatives;  3'.o  pareillement  les 
collèges  et  universités  où  sont  enseignés 
les  élcmens  des  sciences  ,  belles-lettres  et 
arts,  33"  les  pouvoirs  constitutionnels  ne 
peuvent  jamais  suspendre  la  constitutiou. 


mission  spéciale  dans  les  causes  civiles  et  ni  attenter  aux  droits  individuels,  hors 
criminelles;  17'^  il  sera  rédigé,  aussi  les  cas  et  circonstances  spécifiés  dans  le 
promptcmcnt  que  possible  ,  un  code  civil  paragrapiie  suivant  ;  3^"  dans  le  cas  de 
et  criminel,  fondé  sur  les  bases  solides  révolte  ou  d'invasion  de  l'ennemi,  la 
de  la  justice  et  de  l'éipiité;  18°  dès  ce  sûreté  de  l'Etat  exigeant  que  l'on  se  dis- 
moment  sont  abolies  l.i  j)eiiie  du  fouet,  pense  pour  un  temps  déterniué  de  quel- 
la  torture,  la  marque  du  fer  rouge  et  tous  ques  nues  des  formalités  qui  garantissent 
Ks  liUtres  chàtimens  plus  cruels;  kj*  au-  la  liberté  individuelle,  il  pourra  y  être 
ctine  ])eiue  ne  s'ete^idra  plus  loin  que  le  pourvu  par  un  acte  spécial  du  pouvoir 
coni)aUle;  c'est  pourquoi  la  confiscation  législatif. 

tics  biens   n'aura  lieu  en  aucun  cas;   et  Si  ks  cortès  ne  jionvaient  être  réunies 

l'iufamie  du  criminel  ne  se  transmettra  à  à  temps,  et  le  danger  devenant  imminent, 

aucun  de  ses  parens,  de  quelque  degré  le    gouvernement    pourra     prendre    les 

((ue  ce  soit;  9.0"  les  jirisons  seront  sûres,  mêmes  mesures,  comme  remède  provi- 

jiropres  et  bien  aérées  ,  avec  des  locaux  soire    et   iudispensable  ,   eu    suspendant 

diftercns  poiir  la  séparation  des  détenus,  immédiatement   le   cours    ordinaire   des 

suivant  les  circonstances  et  la  nature  de  lois,    d'après    la    nécessité   urgente   qui 

leurs  crimes;  21"   le   droit  de  propriété  l'exigera  ;  mais  ,  dans  tous  les  cas,  il  devra 

sera    garanti  dans    toute    sn    ])léuitude;  remettre  aux  cortès,  dès  qu'elles  seront 

o.o.»    la    dette    publique    sera   également  rassemblées,  un  rapport  motivé  des  ar- 

garantie  ;  23"   aucun   genre   de  tr?vad,  restatious  et  autres  mesures  de  prévention 

culture  ,  industrie  ou  commerce  ne  peut  qui   auraient   été  prises.   Toute   autorité 

être  jirohibé  ,  pourvu  qu'il  ne  préjudicie  qui  aura  été  chargée  de  leur  exécution 

en  rieu    aux   coutumes   publiques,   à  la  sera   res[)Onsable  des  abus  qui  auraient 

sûreté  et  à  la  santé  des  citoyens;  24°  les  été  commis  à  ce  sujet. 


inventeurs  conserveront  la  propriété  de 
leur  découverte  ou  de  leurs  productions. 
Une  loi  leur  garantira  leur  ])rivilége  ex- 
clusif temporaire  ,  ou  une  indemnité  de 
la  perte  qu'ils   pourraient  éprouver  par 


J'ordonne  à  toutes  les  autorités  à  qui 
appartiennent  la  connaissance  et  l'exé- 
cution de  cette  charte  cçnstitutionnelle  , 
qu'ils  lui  prêtant  et  fassent  prêter  ser- 
ment ,   en   l'accomplissant    et  la   faisant 


la  publicité;  a/i»  le  secret  des  lettres  est  accomplir  dans  sa  teneur  totale  et  dans 

inviolable.    L'administration    des   postes  chacun  de   ses  articles, 
sera  rigoureusement  responsable  de  toute  La  régei;ce  de  mes  r->yaumes  et  |)osses- 

infiaction   de  cet  article  ;  art"  seront  ga-  sious  l'aura  aussi  pour  entendue.  Eu  con- 

ranties  les  récompenses  accordées  pour  séqueuce  ,    elle  fera  imprimer  ,   jiublicr, 

les  services  rendus  à  l'Etat,  soit  civils,  soit  exécuter  et  garder  la  susdite  charte  dans 

militaires,  de  même  que  les  droits  qui  v  sa  teneur  totale  et  chacun  de  ses  articles, 

sont     attachés    conformément    aux    lois,  afin  qu'elle  soit  valable  coir.nie  nn  acte 

27°    les    fonctionnaires    publics    seront  passé  par  la  chancellerie ,  quoiqu'elle  no 

strictement    responsables    des     abus     et  doive   pas  y  passer  ,  nonobstant   toutes 

omissions  qu'ils  commettront  dans  l'exer-  ordonnances  à  ce  contraires,  et  auxquelles 

cice  de  leurs  fonctions,  et  en  aucun  cas  il   me  plaît  de  déroger,   les   autres  de- 

ils  ne  pourront  faire  retomber  cette  res-  meurant  eu  vigueur  ,  nonobstant  pareil- 

ponsabilité  sur  leurs  sulialternes;  28"  tout  lement  tout  défaut  de  rédaction  et  autrev 
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foriualitcs  de  s>\.y\e  iluiit  je  trouve  bou  Je     et  qu'elle  aura  la  niéuie  force  qu'une  or* 

tloauor  dispense.  douuaucc  passée  en  chancellerie,  quoi- 

Djinio   au  Palais   de   Rio •  Janeiro  ,   le      qu'elle  ue  le  soit  pas  j)Our  cause  d'une  oi- 

•i.if  jour  du   mois  d'avril  de  l'année  de     donnauce  contraire,  qu'elle  n'v  soit   pas 

la  naissance  de  N.  S.  J.  C.  iSiG.  jiassi'.e  ,  a  laquelle  j)our  cet  effet  j'ai  pour 

Signé  LE  Rox,  avec  paraphe.        bien  de  déroger,  bien  qu'elle  reste  en  vi- 

'         gueur,  nouobstaut  le  niauqu<;  de  contre- 

seiug   et  autres  formalités  d'usage  dont 

Acte  d'abdication  de  S.  M.  Don  Pedro  ,      également  il  me  plaît  de  dispenser. 

comme  roi  de  Portugal  et  des  Algarves.  "  l^onué  au  palais   de  Rio-Jaueiro  ,  le 

2  de  maldel'au  de  naissance  de  N.  S.  J.  C. 
>•■  Don  Pedro,  par  la   grâce   de  Dieu  >      1826.  » 
roi  de  Portu.'^al  et  des  Algarves,  d'outre-        .  Signé  le  Roi. 

mer  eu  Afrique,  seigneur  de  Guinée,  de 
laCouqucstc, navigation  etcommerced'E- 
tliiopie,  Arabie  ,  Perse  et  de  l'Iude,  etc.; 
«  Fais  savoir  à  tous  mes  sujets  portu- 
gais, qu'étant  incompatible  avec  les  in- 
térêts de  l'empire  du  Brésil  et  ceux  du 
royaume  de  Portugal,  que  je  continue  à 


Proclamation  de  la  régence  aux 
Portugais. 

Portugais  ! 


La  régence  du  royaume  va  terminer 
être  roi  de  Portuj;al ,  Algarves  ,  et  de  ses     votre  incertitude,  et  fixer  vos  idées  sur 


domaines,  et  voulant  de  tout  mou  p<m- 
volr  rendre  ces  Etats  heureux  ; 

■<  J'ai  pour  bien  ,  de  mon  propre  mou- 
vement et  de  ma  libre  volonté  ,  d'abdiquer 
et  céder  de  tous  les  droits   iudisputables 


des  décrets  que  S.  M.  le  seigneur  roi  don 
Pierre  IV  a  daigné  rendre  dans  sa  cour 
de  Rio-Janeiro.  La  regeuce  va  faire  pu- 
blier avec  ses  décrets  une  charte  consti- 
tutiounelle  de  la  monarchie   pf  'lugaisc  , 


et  incontestables  que  j'ai  à  la  couronne  que  le  même  auguste   seigneur  u  juge  à 

de  la  monarchie  portugaise  et  à  la  souve-  propos  de  décréter,  en  ordonnant  qu'il  lui 

rainete  de  ces  mêmes  royaumes ,  à  la  per-  soit  prêté  serment  par  les  trois  ordres  de 

sonne  de   ma  très   aimée,  estimée,  fiile  l'État,   afin   que  dès  lors  elle  régisse    ce 

chérie,  la  princesse  du  Grand-Para,  doua  royaume  et  ses  dépendances.  Eu  attendant. 

Maria  da  Gloria,  afin  que,  comme  reine  la  régence  doit  vous  prévenir  que  cette 

régnante,  elle  les  gouverne  d'une  manière  charte  est  essentiellement  différente  de  la 

indépendante  d-j   cet  empire,  et  [«ar    la  constitution  sortie  in  sein   d'une  faction 

Con>titntion  que  j'ai  eu  pour  bien  do  dé-  révolutiiinuc'-reen  iS-^-:*. L'aveuglement  et 

créter,   octroyer,   et  faire  jurer  par  ma  la  perversité  firent  insérer  dans  cette  coc- 

Carta  de  Lei  Cm  2Ç)  avril  de  l'année  cou-  stitutiou  des  principes  qui  avaient  brisé 

rante:  et  ea  outre,  il  me  plaît  de  déclarer  tous  les  liens  sociaux  ,  bouleversé  l'ordre 

que  ma   susdite  fille  reine  régnante   de  des  sociétés  ,  sapé  les  fondements  des  trù- 

Portugal  ne    sortira  pas  de  l'empire   du  nos, avili  et  dépouillé  les  différens ordres 

Brésil  jusqu'à  ce  que  je  sache  officielle-  de  l'Etat,  pour  élever  sur  leurs  ruines  une 

jneut  qu'on  aura  prêté  serment  à  la  Con-  démocratie  grossièrement  déguisée;  prin- 

fctitution,  conformément  à  ce  que  j'ai  or-  ♦  cipes  qui,  finalement,  étaient  inconcilia- 

douué  ,    et   avant   que   les  fiançailles    de  blés    entre  eux,    qui  étaient  condamnés 

l'union  que  je  prcicnds  lui  faire  contracter  par  l'effet  de  la  plus  funeste  expérieuee  , 

avec  mou  très  aimé  et  très  estimé  frère  ,  ce   qui  obligea  la  grande  majorité  de  la 


l'infant  don  Michel,  aient  eu  lieu  ,  et  que 
le  mariage  ait  été  conclu.  Et  mon  abdi- 
cation et  cession  ne  s'effectueront  pas  s'il 
était  mauqué  à  une  de  ces  deux  condi- 
tions. C'est  pourquoi  j'ordonne  à  toutes 
les  autorités  auxquelles  la  coQuais.'.ance 
de  ma  présente  Carta  de  /.«^/appartiendra. 


nation  a  se  rejeter  vers  ses  anciennes  in- 
stitutions., à  voir  avec  horreur  les  déma- 
gogues,  et  à  se  méfier  de  toute  innova  ■ 
tion. 

Le  caractère  de  la  charte  que  S.  M, 
ï.  F.  vous  donne  est  bien  différent  •■  ce 
n'est  pas  une  concession  arrachée  par  l'es 


qu'elles  la  fassent  publier,  afin  qr  e  ma  j.rit  révolutionnaire  ,  c'est  im  don  spon- 

présente  délibération  soit  connue  de  tous  tané  accordé  par  S.   M.,  médité  dans  sa 

îues  sujets  portugais,  que  la  régence  de  jirofonde  sagesse,  et  qui  tend  à  terminer 

mes  susdits  royaumes  l'ait  ainsi  entendue  la  lutte  de  de:ix  partis  extrêmes  et  qui 

et  la  fasse  imprimer,  publier  de  la  ma-  ont  failli  ébranler  l'univers.  Elle  appelle 

nièrc  la    plus   authenfiqnc,   pour   qu'on  tous  les  Portugais  à  la  réconciliation  par 

exécute  entièrement  ce  qu'elle  contient;  les  mêmes  moyens  qui  ont  réussi  cliev 
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il'autres  peuples.  La  religion  de  nos  au  mortel  Code coustitutlonuel,  uuiqueplan- 

vètrcs  ,  le  dc-corum  ,  les  droits  et  la  dignité  clie  de  salut  de  notre  existence  politique  : 

de  la  mouarcliie  sont  maintenus  daus  cette  malheur  à  ceux  qui  s'y  opposeront!  la  loi 

Cliarte,  et  consacrés  daus  tonte   leiirvl-  les    punira  sans   pitié,   et  je  serai   aussi 

gticur.  Là  sont  rospci'lcs  tons  le?  ordres  inexorable  que  la  loi. 

de  l'Ftat ,  et  tous  sont  iutéres.scs  à  réunir  «  Faire  revivre  par  tous  les  moyens  pos- 

leurs  efforts  pour  entourer  le   trûne  ,  et  sihlcs  noire  aucienne  prospérité  et  notre 

assurer  sa  stabilité ,   pour   propager   les  gloire  ;  protéger  les   arts  et  les  sciences  , 

avantages  communs,  et  veillera   la  con-  eucourager  l'agriculture,  le  commerce  et 

servationdela  commune  patrie.  Daus  cette  l'industrie,  en  un  mot ,  employer  tous  le.s 

charte  out  été  adoptées  les  anciciiues  iu-  moyens  nécessaires  j)our  rendre  heureuse 

stitutions,  qui  out  élé  accommodées  aux  une  uatiou  digne  de  l'être,  tel  est  mon 

besoins  de   notre  siècle,    autant  qi:e  l'a  second  devoir,  telle  est  mon  ambition,  je 

permis  un  espace  de  sept  cents  ans  révo-  n'en   ai   point  d'autre,   Portug.ùs;   et   si 

lus.  Enfin,  cette  cli.irte  a  pom-  modèles  jusqu'à   présent,   comme  vous  le   savez, 

les  institutions  actuelles  d'autres  nations  j'ai  sacrifié  ma  santé  pour  le  bien  de    la 

qui  sont  réputées  les  plus  civilisées  et  les  patrie,  je  sacrifler-ii  ma  propre  vie,  si  un 

plus  henreuses.  tel  sacrifice  est  nécessaire  au  bieu  de  l'E- 

C'est  uu  devoir  pour  nous  d'attendre  tat.  Et   quel  sera  le  Portugais   digne  de 

tran<juillenient  l'exécution  de  cette  charte  ce  nom  glorieux  qui  ne  partagera  pas  de 

et  des  actes  préparatoires  qu'elle  prescrit;  bon  cœur  avec  sa  régente  de  si  nobles 

et  s;  quelqu'un,  par  ses  actions  ou  ses  pa-  sentlmens? 

ro'es  ,  excitait  au  ressentiment,  aux  liai-  «  Portugais  ,  imitons  nos  ancêtres,  et 

nés  et  aux  vengeances,  voulant  s'interpo-  nous  serons,  comme  ils  furent  par  leurs 

ser  entre  la  loi  et  ses  moyens  d'exécution,  faits  immortels,  l'admiration  de  1  Europe 

il  sera  considéré  comme  un  perturbateur  et  du  monde;  uuionet  obéissance  aux  fois, 

du  repos  public  ,  comme  un  ennemi  du  et  nous  serons  alors  heureux  ;  et  quand 

roi  et  de  la  patrie,  et  puni  selon  toute  la  le  gouvernement  de  ce  royaume  revien- 

rigneur  des  lois.  dra  à  notre   légitime    souveraine,   doua 

La  régence  se  flatte   qiie  le  caractère  Maria  da  Gloria,  je  pourrai  lui  dire  avec 

naturel  des  Portugais  et  leurs   communs  vérité  et  dans  l'effusion  de  la  joie  la  plus 

intérêts  leur  serviront  de  guide  dans  cette  pure:"  Madame,   vous  allez  gouverner 

circoustauce,  pour  reconnaître   quel   est  une  nation  valeureuse,  toujours  fidèle  et 

leur  devoir  le  plus  important  ;  et  ce   qui  dévouée  à  ses  légitimes  souverains  ;  elle 


peut  leur  être  de  la  plus  grande  utilité. 
Au  palais  d'Ajuda  ,   le  12  juillet  1S26. 

Signé    L'IîiFA>"TE. 


était  mallieureuse  ,  parce  que  le  génie  du 
mal  trouva  entre  les  Portugais  un  asile  fu- 
neste et  jirolongé  ;  mais  les  sages  institu- 

tions  politiques  que  votre  auguste  père, 

notre  roi ,  daigna  nous  octroyer,  repous- 

VKncJ.KTikTiovdel' Infante donaîsal^lle  sèrent  loin  de  nous  ce  monstre  et  établi- 

regente  du    rnjaume  ,    aux  Poritigais  reut  les  plus  solides  fondemens  de  notre 

(  !"•  août).  félicité  et  de  notre  gloire;  j'ai  élevé  cet 

.    ,  édifice  de   cotre  bonheur   de  tout  mon 

or  ugais  .  pouvoir,    aidée    par    toute    la     nation; 

"  Par  la  charte  coustitutionnelle   que  mais  son  affermissement  était  réservé   à 

vous  venez  de  jurer,  je  suis  appelée  à  la  V.  M.  Dans  le  nombre  des  rois  et  reines 

régence  de  ce  royaume,  pendant  la  miuo-  de  la  Lusitanie  tous  trouverez  de  grands 

rite  de  mon  auguste  nièce  et  notre  reine  modèles  à  imiter  :   lisez  et  méditez  l'iiis- 

légitiine  dona  Maria  da  Gloria.   Comme  toire  vraiment  héroïque  de  Portugal;  au- 

première   sujette,  mon   premier  devoir  ouue  leçou  ne  vous  sera  jamais  plus  utile, 

est  de    donner  une    exécution   prompte  imitez  les  modèles  qu'elle  vous  présente 

et  rigoureuse  à  la  sage  charte  coustitu-  dans  l'art  difficile  de  régner  ;  imitez-les, 

tionnelle    qu'a  doiaiée    du   haut  de    son  Madame,   et   vous  serez    les   délices  des 

trône,  à  ses    sujets   portugais   mon   au-  Portugais;  et  les  Portugais  de    tout  âge 

gnste  frère  et  notre  légitime  roi  don  Pe-  répéterout    avec    respect  ,    gratifude    et 

dro  IV,  dont  le  nom  glorieux  est   répété  amour,   le  nom   adoré   de  votre  auguste 

avec   admiration  et  respect  dans  l'Araé-  père  et  le  vôtre. 

riqne,  dans  l'Europe  et   daus  le  monde  «Portugais,  union  et   obéissance  aux 

entier.                                               ^  lois  1  imitons  les  héroïques  vertus  de  nos 

«  J'exécuterai  et  ferai  exécuter  cet  im-  ancêtres,  et  nous  serons,  camxae  ils  fu- 
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renl,  l'étouneracnt  et  l'admiratiou  de  l'u- 
nivers ! 

«  En  notre  palais  «l'Ajinla,  le  l'r  août 
1828. 

«•  Infante,  régente.  » 


DÉPÊCHE  du  ininistiT  de  S.  M .  yrès  la  cour 
de  yienne  itnituncant  que  S.  A.  Mgr. 
l'infant  don  Miguel  a  juré  la  Charte 
constUulwanille  de  la  riioiiurclne portu- 
gaise, 

A  S.  A.  R.  M.  Francisco  de  Almeida. 
«  Très  illustre  et  très  excellent  seigneur, 

■■  Après  le  retour  de  S.  M.  l'empereur, 
de  Sclioctiberg  n  cette  cour,  non  scule- 
meut  los  ailaires  arriérées,  mais  encore  la 
présence  de  S.  A  I.  le  grand  duc  de  Tos- 
cane et  d'autres  princes  de  la  famille  im- 
périale qui  se  sont  trouvés  ici  en  même 
temps",'  ont  empêché  ce  souverain  d'avoir 
une  entrevue  opportune  avec  Msr  l'infant 
don  Miguel,  à  l'égard  du  serment  de  S.  A. 

«  Enlln  cette  entrevue  a  eu  lieu,  et  dans 
les  conseils  que  ledit  monarque  lui  a  don- 
nés sur  cet  objet,  il  a  eu  la  coiisnlation 
de  voir  confirmées  par  un  souverain  aussi 
sage  et  prudent  ses  propres  intentions, 
qui  étaient  de  se  conformer  en  tout  à  la 
volonté  souveraine  du  roi  notre  seigneur. 

«  Eu  conséquence,  Mgr.  l'infant  don 
Miguel  a  prcté,  dans  la  journée  du  4  de 
ce  mois,  le  serment  jnir  et  simple  à  la 
charte  constitutionnelle,  décrétée  et  don- 
née par  le  roi  notre  seigneur  à  la  nation 
portugaise,  le  29  avril  de  l'année  cou- 
rante. 

«  Ce  serment ,  écrit  et  sigué  de  la  pro- 
pre main  de  S.  A.,  a  été  prête  entre  les 
miennes  et  en  ])résence  du  vicomte  de  Re- 
vende, ministre  de  S.  M.  l'empereur  du 
Brésil ,  que  S.  A .  a  vouln  rendre  le  témoin 
de  cet  acte  solennel,  en  se  réservant  de 
transmettre  directement  l'acte  du  susdit 
serment  .i  scn  auguste  frère,  attendu  que 
c'est  le  roi  notre  seigneur  qui  le  lui  avait 
demandé. 

■<  Immédiatement  après,  .S.  A. ,  pour  ce 
qui  la  concernait,  et  moi,  en  ma  qualité 
de  procureur  de  la  reine  notre  souve- 
raine ,  dona  Maria  H  ,  nous  nous  sommes 
adressés  à  .sa  sainteté  pour  obtenir  la  dis- 
pense   de  parenté  qui  existe  entre  celte 


auguste  princesse  et  Mgr.  l'infant  dou 
Miguel,  afin  de  procéder  à  la  célébration 
des  fiançailles,  cpii  seront  faites  aussitôt 
que  la  dispense  sollicitée  sera  arrivée. 
Dieu  garde  V.  Exe. 

Signé  baron  de  'Vii.i.a-Secoa. 
«  'Vicuije,  le  G  octobre  182G.  « 

CojVTRAT  de  fiançailles  entre  S.  M.  la 
reine  Dona  Maria  II  et  "infant  Don 
Mig-uel. 

Le  comte  de  Galvcas  fait  lecture  de  cet 
acte,  dont  la  teneur  suit  : 

■<  S.  M.  Dona  Maria  II ,  reine  très  fidèle 
de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.,  étant  par- 
venue à  l'âge  (i)  où  par  le  droit  canon  et 
le  droit  civd  elle  peut  contracter  des  fian- 
çailles, et  ayant,  en  conformité  de  l'un 
et  de  l'autre  et  des  lois  du  pavs,  obtenu 
la  royale,  expresse  et  légale  antorisatir)n 
de  son  auguste  père  et  tuteur  naturel,  le 
roi  très  fidèle  notre  seigneur,  pour  con- 
tracter ses  fiançailles  avec  son  auguste 
oncle  ,  le  sérénissime  seigneur  Infant  don 
Miguel,  a  jugé  à  propos  de  nommer, 
j)our  son  fondé  de  pouvoirs  à  cet  effet , 
le  banm  de  Villa-Secca,  envoyé  extraor- 
dinaire de  S.  M.  T.  F.  auprès  de  S.  M. 
I.  R.  et  A.  ;  et  S.  A.  l'infant  dou  Miguel 
se  trouvant  également  dans  1  âge  et 
pourvu  de  toutes  les  facultés  nécessaires 
pour  contracter  ses  fiançailles  avec  son 
auguste  nièce  dona  Maria  II,  reine  de 
Portugal,  il  a  été  convenu,  de  part  et 
d'autre,  les  articles  qui  suivent  : 

«  i"  Les  augustes  parties  contractan- 
tes s'engagent,  par  promesses  récipro- 
ques, à  effectuer  leur  union  future,  dé- 
clarant qu'elles  regardent  leurs  fiariçaille.s 
co.'-.jme  une  promesse  de  conclure  le  ma- 
riage subséquent /;er  aierba  /uluri,  selon 
la  doctrine  de  l'Eglise  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  après  avoir  au  p»réalable 
obtenu  du  Saint  -  Siège  apostolique  la 
dispense  d'emnêchement  canonique  de 
consanguinité  qui  existe  entre  les  deux 
augustes  contractans  ; 

"  •?.°  Les  augustes  contractans  déclarent 
qu'ils  effectueront  leur  mariage  aussitôt 
tpie  l'auguste  contrartante  sera  en  âge  de 
l'effectuer ,  ou  qu'elle  aura  obtenu  du 
saint- siège  l'induit  spécial  qui  suppléera 
à  son  défaut  d'âge  ;  daiis  chacun  desquels 
cas  aura  son  plein  effet  la  procuration 
que  l'auguste  contractant  devra  faire  pas- 


(i)  Cette  princesse  a  7  ans  ,  étant  née  le  4  avril  1819 

Le  contrat  est  rédigé  en  langue  portugaise;  suivent  au  dessus  les  .signatures  des  archiduc» 
Ferdinand,  Charlfs.  Jnseph,  François- C/iartes,  et  du  prince  de  AUtlernich,  qui  tous  ont  écrit,  en 
français,  dev;mt  leur  nom  :  C'Omme  icmoin  requis* 
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ser  à  la  cour  impt-riale  de  Rio-Jai»eiro , 
afiu  de  se  faire  représenter  dans  l'acte  >«■>- 
leuiiel  lie  ses  Caiicailles  par  la  personne 
tjuM  |>!aira  à  son  auj^uste  frère  de  dési- 
gner, potir  que  cette  lieureu  ie  nuion  pnisse 
s'aeeoniplir.ui-.sil6t  ipicS.  M.  leroiT.F., 
uotre  seij^nenr,  le  juyera  convenable  ; 

'<  S'^  Les  angnstes  coutractaus  espèrent 
que  le  même  souverain  pouvoir  qui  les 
rend  aptes  à  eoutracter  librement  leurs 
fiançailles  dais;uera  «-carter  toute  nullité 
quelconque  qui  j)ourrait  résulter  du  dé- 
faut de  certaines  formalités  qui  accompa- 
gnent ordinairement  cette  espèce  de  con- 
trats .  et  qui,  dans  le  cas  présent,  ne 
pourraient  être  complètement  observées, 
en  raison  des  circoustanecs  et  de  la  dis- 
tance. 

«  Fait  double  à  Vienne ,  le  29  octobre 
1S26. 

«  Sign^  le  baron    de  Villa-Seca, 
J'nndé  de  pouvoirs  de  S.  N.  dona 
Maria  II,  reine  d-;  Portugal;  I'In- 
FANT  D03f  Miguel.  » 


HiscovTkS  prononcé  par  S.  A.  R.  la  prin- 
cesse régen  te  du  royaume,  dnna  Isabelle, 
à.  l'ouverture  des  cortès  générale,  au  pa- 
lais d' Ajuda ,  te  io  octobre  iSjt6. 

"  Dignes  pairs  du  royaume  et  seigneurs 
députés  de  la  nation  portugaise. 

«  En  vous  voyant  msserablés  dans  ce 
jour  mémorable  autour  du  trône  de  mon 
auguste  frère  et  roi ,  la  seigneur  don 
Pedro  IV  ,  je  me  réjouis  avec  vous  et  la 
nation  entière  de  ce  qu'il  jilaît  à  la  divine 
Provideuce  de  consolider  d'une  mauière 
aussi  authentique  et  solenuelle  ces  sages 
iustitutioas,  qui,  à  diverses  époques,  ont 
fait  le  boubeur  d'un  grand  nombre  de 
peuples,  et  qui  bientôt  feront  celui  de 
notre  chère  patrie. 

«  Vous  savez  que  le  pavs  qui  mainte- 
nant se  nomme  le  Portugal  ue  connut  ja- 
mais dans  les  siècles  les  plus  reculés  d  autre 
gouverneraeut  que  la  monarcliie  représen- 
tative. Les  prélats  et  les  grands  du  royaume 
formaient  seuls  cette  représentation.  Le 
peuple  n'y  avait  point  de  voix  et  ne  pre- 
nait point  de  part  dans  ce  régime  jiresque 
féodal.  Les  rois  de  Portugal,  peu  après 
l'origine  de  la  monarchie,  concédèrent  au 
tiers-état  les  droits  et  la  dignité  que  les 
siècles  barbares  lui  avaient  refusés. 

«  Le  Portugal  fleurit  a'ors  à  l'ombre 
d'un  gouvernement  complètement  repré- 
sentatif. Néanmoins ,  comme  il  n'existait 
point  de  lois  qui  tirassent  d'une  manière 


127 

invariable  les  institutions  ado[)tées  par  l'u- 
sage, et  transmises  ])ar  les  ancèlres,  elles 
ne  tardèrent  pas  à  tomber  eu  désuétude, 
et  les  cortès  furent  oubliées  de  !a  nation. 

<•  Il  était  réservé  à  nos  jours  de  les  re» 
nouv.'ler  par  le  moyen  d'établisscineus 
sages  et  stables.  Tel  fut  le  projet  que  cou- 
fût  dans  sou  espritroyal  m  )u  auguste  père, 
dont  la  incinoire  sera  toujours  chère  au.^ 
Portugais,  et  tel  est  celui  qu'exécute  avec 
une  gloire  immortelle  mon  auguste  frère, 
en  favorisant  cette  nation  d  une  charte 
constitutionnelle. 

<<  ÎNous  sommes  appelés  aux  plus  hautes 
destinées,  à  faire,  en  un  mot  la  félicité  de 
la  patrie.  Cette  idée  doit  nous  conduire 
dans  les  sentiers  de  W  sperance,  et  aplauir 
les  chemins  dit'Ccilcs  dont  le  noble  terme 
est  l'honneur  et  la  gloire. 

«  L'opiuipn  du  grand  nombre  d'indivi- 
dus qui  cûiuposeut  une  natiou  ne  peut 
jamais  être  ])arfaiteineut  uniforme  a  l'é- 
gard des  jiriucij)es  sur  lesquels  se  fonde 
l'art  de  gouverner  les  états,  de  luèine  que 
le  choix  des  moyens  d'opérer  leur  bon- 
heur. C'est  ce  que  l'on  observe  surtout 
quand  des  révolutions  politiques  succes- 
sives se  sont  effectuées  dans  uue  natioc. 
Cepeudaut,  la  nation  jiortugaise  étant  na- 
turellement douce  et  modérée  ,  et  douée 
d'un  grand  amour  p.our  ses  roLs  légi- 
times, celte  désunion  de  sentimens  ne 
peut  y  subsister  toujours,  et  encore  moins 
y  produire  des  résultais  funestes. 

••  Il  s'est  élevé  parmi  nous,  à  la  vérité, 
des  hommes  i>ervers  et  traîtres  dégénérés 
d'eux-mêmes  et  de  leur  antique  valeur  et 
loyauté;  mais  a  peine  ont-ils  réussi  .i  en- 
traîner quelques  individus  faibles  ou  ira- 
prudens  hors  du  sentier  de  1  honneur  et 
du  devoir,  en  semant  parmi  eux  de  gros- 
sières erreurs  et  de  criminelles  impostures. 
Heureusemeat  le  nombre  des  uns  et  des 
autres  ne  s'est  poiuL  accru,  et  la  grande 
majorité  des  Portugais  demeure  f.'rme 
dans  l'obéissance  due  au  monarque  légi- 
time. 

<t  Je  ne  puis  que  présager  le  plus  heu- 
reux effet  des  dispositions  des  nations 
étrangères  à  notre  égard  ,  et  le  temjis  ne 
démeutira  point  ces  favorables  augures. 
Liés  jiarla  foi  des  traités  et  par  les  preuves 
les  plus  éclatantes  d'amitié  à  l'une  des 
grandes  puissances  européennes;  en  paix 
avec  toutes,  je  compte  sur  l'appui  déci.sif 
de  la  première,  comme  sur  la  bienveil- 
lance et  la  réciprocité  fraternelle  des 
autres. 

«  Toutes  reconnaîtront  par  l'expérience 
que  le  gouvernement  représentatif  ac'.uel 
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du  Portugal  est  véritablement  juste  et  mo-  nonstainment,  raffermira  la  stabilité  Je  !;> 

tléré;  de  plus,  q;i'il  ne  j)réteiKl  iuquiéter  monarehie,  et  jiroduira  l'Iiarmonie  nar- 

aucuu  autre  Etat  ])our  cause  de  diversité  faite  daus  laijuells  doivent  vivre  les  mejii- 

d'iuslitutions,  et  qu'il  se  borne  culin  à  dé-  hres  de  eette  grande  famille, 

fendre  les  sienues  avec  énergie  et  con-  «   Dignes  jiairs  du  royaume,  comme 

stauce.  législateurs,  vous  prendre/,  part  à  de  si 

"  Déjà  les  faits  ont  démontré  plus  encore  iniportaus  travaux ,  mais  vous  êtes  égale- 

que  les  paroles  li  prudence  et  la  bonne  ment  appelés  à  exercer  les  nobles  fonc- 

foi  du  gouverueinrut.  Elles  vieuneat  de  lions  de  la  magistrature.  Par  la  sagesse,  la 

«limiuuer  en  grande  partie  les  apprélien-  fermeté,   et   l'ainôur  pour  la   patrie  qui 

sions  d'une  nation  voisine.  Son  gouverne-  doivent   vous    distinguer,  vous  servirez 

ment  s'est  déjà  couvaiucu  que  la  différence  d'exemple  à  ceux  qui  vous   succéderont 

des  institutions  politiques  ne  doit  ])as  ;d-  dans  votre  dignité  héréditaire, 

térer  l'artiitlé  et  la  contiauce  mutuelle,  que  «  C'est  à  vous,  seigneurs  députés  de  la 

les  traités  les  plus  solennel  i  et  les  liens  de  nation  portugaise,  qu'appartient  l'initia- 

sang,  ainsi  que  le  voisinage  ont  consolidés  tive  sur  l(;s  deux  objets  qui  peuvent  con- 

depuis  si  long- temps.  courir  le  plus  efficacement  a  consolider  la 

«  Que  nous  resterait-il  à  souhaiter  dé-  félicité  publique,  ainsi  que  rmdépendance 

sormais  pour  fonder  l'espoir  de  notre  fé~  et  la  sîiretédout  elle  dépend  absolument  : 

licite  à  venir?  11  n'y   a   encore  que  peu  le  recrutement  et  les  impôts,  La  cousoli- 

d'heures  que  j'ai  reçu  de  Vienne  la  uou-  dation  du  crédit  public  réclame  aussi  votre 

velle  que  mon  très   aimé  et  très  estimé  attention  la   plus  sérieuse.   Les  ministres 

frère,  le  sérénissime  s'^igueur  infant  don  d'état  vous  fourniront  tous  les  éclaircisse- 

Mignel,  a  prêté  son  .serment  pur  et  simple  mens  que  la  charte  constitutionnelle  exige 

à  la  charte  constitutionnelle  ,  le  4  du  mois  d  eux. 

présent.  Aussitôt  après  cet  acte,  il  s'est  «  Finalement,  c'est  de  vous  tous,  dignes 

adressé  à  Sa  Sainteté  pour  en  obtenir  les  pairs  du  royaume  et  seigneurs  députés  de 

dispenses  nécessaires,  à  l'effet  d'accomplir  la  nation  portugaise  ,  que  j'attends  et  que 

son  mariage  avec  mon  auguste  nièce   et  la  nation  entière  espère  l'accomplissement 

souveraine  la  reine  Doua  Maria  IL  de  ses  brill.-.utes  desfinées.  Vous   serez  le 

«  Les  actes  législatifs  concourrout  émi-  plus  ferme  soutien  du  t:ône  :  et  vous  re- 

nemment  à  mainteulr  la  tranquillité  pu-  garderez  comme  la  plus  graude  récom- 

blique  del'état,  et  cousoliderout  le  système  peuse   des  iutéressans  travaux  que  vous 

politique  établi  par  la  charte  coustitulion-  allez  entreprendre  la   douce  satisfaction 

nelle.  Ils  établiront  sur  des  bases  solides  de    dire    un    jour   à   vos    compatriotes  : 

des  codes  civil  et  criminel  l'empire  de  la  «  IVotis  avons  trouvé  le  Portugal  infiime. 

justice;  ils  régulariseront  les  corps  muni-  et  languissant ,  et  nous  l'avons  laissé  fi- 

cipaux  ,  les  admiuistratious  ])rovinciales,  gourcux  ctJloris\ant.  » 

et  douneront  une   nouvelle  impulsion    à 


l'industrie,  au  commerce  et  à  l'agricul- 
ture, sources  de  la  prospérité  de  la  nation. 
«  Je  ne  puis  faire  mention  du  commerce 
sans  vous  conimuniipier  les  flatteuses  es- 
pérauces  que  j'ai  de  lui  voir  prendre  un 
redoublement  d'activité  entre  le  Portugal 
et  le  Brésil.  Les  traités  conclus  entre  cet 
empire  et  quelques  puissances  de  l'Eu- 
rope accroissent  encore  cet  espoir  ,  et 
nous  en  avons  un  gage  plus  assuré  dans  la 
générosité  conniie  de  l'empereur  du  Brésil 
envers  le  pays  où  il  reçut  la  naissance  et 
où  régnèrent  ses  augustes  ancêtres. 


Discours  prononcé  au  nom  de  S.  A.  R. 
la  princesse  régente  du  royaume,  par 
M.  l'évâjue  de  /^iseu  (  don  François 
Lobo  )  ,  ministre  de  l'intérieur,  à  la 
clôture  de  la  session  des  cortès  géné- 
rales, au  Palais  d' Ajuda ,  le  23  de- 
cetnhre   1826. 

<>:  Nobles  pairs  du  royaume  ;  et 
.seigneurs  députés  de  la  nation 
portugaise  ! 

«  A  l'ouverture  de  la  session  des  cortès 

Votre  attention  se  portera, fans  doute,  de  la  présente  année,  S.   A    R.  l'infante 

avec  un   soin  particulier  sur  l'éducation  vous  a  félicité  eu  vous  voyant  réunis  au- 

et  l'instruction  publique,  qui  contribuent  tour  du  troue  de  sou  auguste  frère  et  roi 

si   efficacement  à  épurer  la   morale   des  don  Pedro  IV,  disposés  à  consolider  par 

peuples,  qu'ont  corrompue  les  temps  de  une   exécution   consciencieuse   de  la   loi 

trouble,  et  d  :ut  le  rétabhsscnient,  fondé  fondamentale  (pii  nous  a  été  donnée  par 

sur  les  principes  de  la  sainte  religion  que  un  généreux  monarque,   rctablissenieot 

aous  professons,  et  que  nous  défendrons  de  sages  institutions  auxquelles  d'autrei 
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aations  sout  rt'doraljlcs  de  lour  prospé- 
rité et  de  leur  gloire,  et  qui  étaient  dé^a 
couuiies  eu  graude  j)artie  et  conservées 
par  nos  aueètres,  eiieorc  qu'elles  fussent 
lombécs  depuis  eu  désut  tude  ,  et  oubliées 
par  la  Miite  des  temps  et  des  évéucmeus. 

«  Eu  fennaut  cette  inéuie  session  , 
elle  vous  félicite  de  nouveau  d'avoir, 
dans  voire  cona'aute  reconnaissance  pour 
la  générosité  de  notre  auguste  monarque, 
votre  respect  pour  la  charte  coustitutiou- 
nellc ,  votre  noble  désir  de  rcp.irer  lea 
inaux  du  pays  et  de  ramcuer  les  jours  de 
sa  prospérité  et  de  sou  éclatante  reuoin- 
ince ,  coiilirnié  de  la  manière  la  moins 
équivoque  les  espérances  que  les  Portu- 
gais avaient  conçues  de  la  prudence  de  la 
législature,  de  la  sagesse  des  lois,  et  de 
votre  patriotisme  connu. 

«  Dans  cette  courte  période  vous  avez 
sans  doute  rceouuu  avec  cliagrin  les  vices 
de  notre  agriculture,  le  peu  de  progrès 
de  notre  commerce  ,  le  grand  épuisement 
de  nos  finances,  et  l'aLCaiblisieineut  de  la 
discipline  et  du  courage  niilitaires;  et  par 
de  conslans  efforts  vous  vous  efforcerez 
de  remédier  a  de  tels  maux  jjar  des  me- 
sures promjitos  et  couvcuables  ,■  mais 
comme  il  suKil  de  connaître  le  mal  et  de 
lui  appliquer  proraptement  im  remède 
pour  obtenir  nu  heureux  résultat,  nous 
devons  espérer  que,  dans  les  autres  ses- 
sions législatives  et  avec  le  temps,  le  Por- 
tugal b'élévera  à  ce  degré  de  prospérité 
et  de  considération  publiques  auquel  il  est 
appelé  par  sa  situation  ,  par  le  nombre 
et  la  solidité  de  ses  alliances,  et  par  la 
vivacité  d'esprit  et  la  force  de  caractère 
de  ses  babitans. 

«  Une  persi^ctivc  aussi  henreuse  ne 
peut  être  détruite  par  la  défection  de 
quelques  làclieb,  et  par  la  déception  dans 
laquelle  certaines  personnes  artlicicuses 
ont  fait  tomber  nue  faible  jwrtie  de  la 
population.  Quelques  individus  malin- 
tentionnés ,  agissant  sur  les  frontières 
d'une  nation  voisine ,  sur  laquelle  ils 
avaient  été  reçus,  ont  égaré  et  entraîné 
des  hommes  iniprudeus.  La  religion  me- 
nacée ,  les  lois  fondamentales  violées , 
tels  sout  les  vains  fantômes  dont  ils  se 
sont  servis  ])our  exciter  des  craintes,  et 
pour  troubler  cet  état  d'union  que  les 
Portugais  doivent  préférer  à  tout. 

«  Le  gouvernement  n'a  cependant  pas 
négligé  de  faire  un  ajipel  au  patriotisme  , 
entraîné  dans  une  fausse  vue,  il  est  vrai, 
mais  non  éteint  dans  les  cœurs  ;  il  n'a  pas 
oublié  non  plus  de  s'opposer  à  la  conta- 
gion par  des  précautions  et  des  obstacles, 

Ann.  hist.  pour  1826.  App. 


Des  soldats  fidèles  inarehcnl  avec  valeur 
et  constance  jiour  rompre  les  pl.ins  et 
arrêter  les  progrès  de  la  déloyauté  et  de 
la  révolte  ;  soutenus  en  outre  par  l'Au- 
glctcrre  ,  notre  aucienne  et  lidèlc  alliée, 
qui  nous  a  secourus  avec  une  promptitude 
.si  généreuse,  nous  ]>ouvons  eu  toute  con- 
fiance nourrir  l'espoir  de  surmonter  le» 
plus  grands  obstacles. 

ce  L'acle  de  célébration  des  fiançailles 
entre  S.  M.  T.  F.  Doua  Maria  H  et  le  sé- 
rénisshuc  infaut  don  Miguel  ,  en  levant 
tous  prétextes  de  séduction  et  tous  motifs 
de  défiance  aux  hommes  égarés,  doit  être 
nn  remède  efficace  contre  les  discordes 
qui  sont  nées  plutôt  de  l'erreur  qtia 
d'intentions  perverses  chez  nn  peuple 
trompé   par  des  hommes  ambitieux. 

«  Oigues  pairs  du  royaume  et  députés 
de  la  nation  portugaise,  vous  pouvez  être 
l)ersuadés  que  S.  A.  R.  la  princesse 
régente  continuera  ,  dans  la  prochaine 
session  ,  à  déployer  le  même  zèle  po'ir  le 
bonheur  du  pays,  et  les  mêmes  efforts 
et  la  même  sagesse  pour  l'accroître. 

Eu  agissant  ainsi,  S.  A.  R.  espère  que 
le  Portugal ,  qui ,  par  des  causes  si  ex- 
traordinaires, est  tombé  en  décadence, 
recouvrera  un  nouveau  lustre  et  «ne 
nouvelle  force  qui  feront  l'orgueil  des 
contemporains  ,  et  nous  attiriiront  les 
bénédictions  de  notre  2>ostérité. 


Lettre  du  comte  de  f'i'.la-Rèal,  ambas- 
sadeur de  Portugal  à  Madrid,  à  M.  le 
marquis  de  Moustier ,  amhassadeur  de 
France  firès  de  la  même  cour. 

Madrid,  le  lo  novembre  1826. 

"  Monsieur  le  marquis, 

«  S.  A.  l'infante  régente  de  Portugal  a 
appris,  non  sans  surprise,  ])ar  les  pre- 
miers rapports  que  je  hii  ai  adressés 
après  mon  arrivée  ici  le  6  septembre 
dernier,  que  le  gouvernement  espagnol 
n'avait  pas  reconnu  le  système  établi  eu 
Portugal  au  nom  de  S.  JL  T.  F.  don 
Pedro  IV,  et  qu'il  avait  pris  la  résolution 
de  ce  pas  le  reconnaître  sans  avoir  d'a- 
bord consulté  ses  alliés. 

«  Dans  l'espoir  que  les  puissances  al- 
liées ne  tarderont  pas  à  déclarer  à  l'Es- 
pague  qu'elles  reconnaissent  ia  légalité 
du  gouvernement  établi  en  Portugal,  et 
animé  du  désir  d'éviter  toute  discussion 
qui  pourrait  compliquer  les  relations  qià 
existent  entre  le  Portugal  et  l'Espagne, 
S.  A.  avait  consenti  à  ne  pas  insister  pour 
le  moment  sur  cette  question,  et  à  récla- 
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mer  seulement   du  goiivcrucment  espa-  la  régente  m'a  doniK':  l'ordre  d'dcuonrer 

gnol  la  remise  iiniuediatc  des  clievaiix  ,  à  M.deSalinon  qu'elle  renverrait  au  gou- 

arincs  et   équipement  des  rebelles  por-  vcrueinont     espagnol     les    armes ,    clic- 

tngais  qui  se  sout  réfugiés  eu  Kspaguc,  vaux,  ete. ,  e-uportés  par  les  déserteurs 

et  la    dispersion    desdits  relielles  ;    rette  espagnols,  même  avant  qu'elle  eût  la  ecr- 

mesurc  étant  iudispeusalde,  afin  de  leur  titudo  que  le  goi:vernenient  espagnol  agi- 

prouver  que  leur  cause  n'était  pas  soute-  rait  de  la  même  manière  au  sujet  des  armes 

nue  par  l'Espagne.  et  des  elievaux  emportés  par  les  déser- 

<c  Malheureusem  "ut    la    conduite    de  leurs  jjortugais. 
finclqucs  unes  des  autorités  csjiagnoles  a  ■<  Je  dois  croire  que  les  autorités  espa- 
donné  aux  chefs  des  rebelles  le  moyen  de  gnôles  s'occupent  dans  ce  moment  à  ren- 
teuir  dans  l'erreur   les  Portugais  qu'ils  voycr  nos  armes  et  nos  chevaux,  et  à  dis- 
avaient attirés  dans  leur  révolte   et  d'eu  perser  i.os  déserteurs,  conformément  aux 
entraîner  d'autres.  ordres  qui  leur  ont  été  envoyés  par  lenr 
«  La   circulaire   du   capitaine-général  gouvernement. Mais,  dans  l'étatactueldes 
de  l'Estrr.nîadure  sur  les  affaires  de  Por-  choses,  cet  actede  justieeuesufûtpaspour 
tu^al,  publiée  par  les  journaux  de  Cadix  assurer  la    tranquillité  de  la   péninsule, 
et   de    Valence;  la  publication,   par  le  S.  A.  l'infante  a  prêté  serment  à  la  Charte 
journal  des  îles  Baléares,  du  19  septem-  accordée    par  S.   M.  T.   F.   Le    gouver- 
brc    dernier,   d'une  lettre   de    Cadajo?,,  nemeut  de  S.  M.  C.  ne  peut  donc  plus 
dans  laquelle  le  gouvernement  du  Portu-  avoir  le  plus  léger  prétexte  de  ne  pas  ré- 
gal est  traité  de  révolutionnaire,  et  Tigno-  connaître  le  gouvernement  établi  en  Por- 
rauce  dans  laquelle   les  autorités    espa-  tugal.   En  refusant  toujours  de  le  faire, 
guoles  ont  laissé  leur  gouvernement  sur  quelle  garantie  peut-il  offrir  qui  puisse 
le  serment  prêté  le  2'?.  septembre  dernier  faire  croire  que  les  autorités  espagnoles 
à  Screua  par  les  rebelles  portugais,  et  sur  ne  nous  donneront  plus  de  justes  motifs 
la    fête   d'église   célébrée  le    10  octobre  de  plainte?  Comment  le  Portugal  peut-il 
dernier   par   ceux  réunis   à  Lugo   (  car  exiger  l'exécution  des  traités  qui  existent 
M.  Salmou  n'eu  a  eu  connaissance  que  entre  les  doux  ])ays?  Tant  que  le  gouvcr- 
par  moi  le  20  octobre)  ,  sont  autant  de  nemeut  portugais  ne  sera  pas  formelle- 
preuves  de  mon  assertion.  Ainsi  les  re-  ment  reconnu  par  celui  d'Espagne,  tout 
belles  ont  continué  leurs  intrigues   afin  ce  qui  a  rapport  aux  relations  qui  exis- 
d'exciter  de  nouveaux  troubles  en  Por-  tent  entre  eux  restera  dans  l'incertitude 
iTiral.  Comme  j'ai  eu  l'houueur  d'en  ins-  Dans  cette  position,  les  internions  eonci- 
truire  Y.  Exe.  avant  la  révolte  des  régi-  liantes  des  cours  de   l'Europe  sont-elles 
mens  des  Algarves  et  celle  du  marquis  remplies?  L'Espagne  ne  donne-t-elle  au- 
de  Chavès,  et  même  après  ces  événemeus,  cune  cause  d'inquiétude  au  Portugal?  ne 
les  autorités  espagnoles  d*Ayamonte  sont  lui  donue-t-elle  pas  quelque  motif  d'adop- 
allées  eom'pliiueuter  les  autorités  rebelles  ter  une  conduite  semblable,  afin  d'assurer 
établies  à  Villa-Piéal    de  Sant-Antonio,  sa  propre  défense  et  son  bien-être  ? 
pendant  le  peu  de  jours  qu'elles  ont  pu  «  Est-il  compatible  avec  l'intérêt  de  la 
s'y  maintenir.  péninsule   et  de   tonte  l'Europe   que   le 
>>  Malgré  ces  fiiits,    le  gouvernement  Portugal  soit  alarmé  sur  ce  qui  peut  lui 
portugais  et  les  autorités  se  sout  toujours  arriver  du  dehors;  que  l'attention  de  son 
abstenus   de  donner  le  moindre  a])pui,  gouvernement  soit  détournée  de  son  ad- 
directement  ou   indirectement,  aux  mé-  ministration  intérieure;  qu'il  soit  arrêté 
contens  qui  s'échappent  d'Espagne.  Des  dans  sa  marche  par  l'encouragement  que 
déserteurs  espagnols  se  sout  réfugiés  en  trouveront  dans  l'attitude  de  l'Espagne 
Portugal;  non  seulement  S.  A.  l'infante  les  passions  inséparables  des  changemens 
régente  les  a  fait  désarmer  et  envoyer  de  la  nature  de  ceux  qui  ont  eu  Ueu  ré- 
dans l'intérieur,  comme  on  avait  fait  en  ceminent  dans   ce  pays?  Si  le  Portugal 
Espagne  à  l'égard  des  déserteurs  portu-  s'est  aiistenu  juoqu'à  ce  moment  de  pren- 
gais,  mais  elle  a  fait  insérer  dans  la  Ga-  drc  les  mesures  que  paraissait  lui  dicter  le 
zetle  de  Lishnnne  le  décret  de  S.  M.  C.  devoir  de  sa  conservation,  il  ne  l'a  fait  qu'à 
contre   eux,    quoique  le  gouvernement  cause  de  la  confiance  qu'il  a  mise  dans 
espagnol  ne   m'ait   pas  permis  de   faire  l'appui  de  ses  alliés;  en  prouvant  ainsi 
im-^Timer,  io\\.àa.Qs\a.  Gazette  de  Madrid,  sa  modération,  il  a  acquis   le  droit  de 
soit  dans  les  journaux  de  province,  les  s'adresser  à  eux,   sans  craindre  de  faire 
décrets  d'anuistle  promulgués  en  faveur  un  appel  inutile, 
des  déserteurs  portugais.  En  outre,  S.  A.         «  Eu  conséquence,  S.  A.  la  princesse 


DOCUMEiVS  lUSTORlQUES.  {Il-  Pmtic.)  i3i 

Note  adressée  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Portugal  !i  S.  Exe.  le 
cninte  de  Casa-Flotès ,  ambassadeur 
d'Ksjiagne. 

"Le  soussigné,  ministre  secrétaire 
d'état  (les  affaires  étrangères,  a  l'hon  • 
uenr  de  communiquer  à  S.  Kxe.  le  eomte 
de  Casa-I'lorès  que  le  gouverneur  de  la 
province  d'Alcntejo  annonce,  eu  date 
d'iiier,  qu'il  est  entré  à  Villa-Viciosa  un 
corps  composé  de  rebelles  portugais  rjui 
,■  •'"''^■'^'«''it  réfugiés  en  Espagne,  lesquels, 
a  entendre  au  gouverucment  espa"uoi  P""""  7"*^  invasion,  avaient  reçu  des 
qu'elles  reconuaissaieut  comme  \U^\  le  '^''T''  "''  •''"t<>''ités  espagnoles.  11  'résulte 
gouvernement  établi  en  Portugal  •''mais  ^S-yemeut  du  rapport  du  gouverneur  de 
<|ue  ni  la  cour  de  France  ni  cellt'd'Au-  ' '^:^""'J"  V^  ■'>""  f"sils  ont  été  distri- 
tri..lio  .."„„„:...,•.   e..:^  ■ .■  bues  a  des  r)avsan<;  nortnirn;.:  .i„;  ,.„  » 


vrgonte  de  Portugal  se  flatte  que  le  gou 
verucHient  de  S.  M.  C.  u'bésitera  plus  à 
reconnaître  la  légalité  de  celui  établi  eu 
Portugal  par  ordre  de  S.  M.  T.  F.  ;  elle 
m'a  ordouné  d'agir  aiqirès  du  gouverue- 
nieat  espagnol  à  ce  sujet. 

«  M.  de  Salmon,  auquel  je  me  suis  liàté 
de  m'adresser,  m'assure  cependant  que 
les  motiis  qui,  jusqu'à  ce  moment,  ont 
cnq>oclié  son  gouvernement  de  s'occu()er 
de  cette  question  existent  encore.  Il  m'a 
doimé  l'assurance  que  les  cours  de  Russie 
et  de  l»russe  avaient  effrctivemcut  donn 


triche  n'avaient  fait  jusqu'à  ce  moment 
aucune  communication  de  cette  nature, 
soit  par  l'intermédiaire  des  représentans 
de  S.  M.  C.  auprès  de  ces  cours,  soit  par 
l'intermédiaire  de  V.  F.xc.  ou  celui  du 
eomte  de  Brunetti. 

«  Comme  les  communications  que  le 
comte  de  Rauzan  a  faites  à  Lisbonne  ne 
permettent  pas  de  douter  que  S.  M.  T.  C. 
n'ait  reconnu  la  légalité  du  gouvernement 
établi  en  Portugal,  et  comme  V.  Exe.  ne 
peut  ignorer  que  le  chargé  d'affaires  nom-      f 


mé  par  S.  A.  l'infante  régente  auprès  de 
votre  gouvernement  a  déjà  eu  l'honneur 
d'être  présenté  à  S.  M.  T.  C  je  n'hésite 
I)as  à  vous  instruire  des  objections  que 
M.  deSalmon  a  faites  à  ma  demande ,  dans 
l'espérance  que  V.  Exe.  jugera  à  propos 
de    les   lever   pour   ce   qui   a   rapport  à 


bues  a  des  paysans  portugais  qui  se  trou- 
vaient sur  les  frontières,  et  qu'un  p.iic 
d'artillerie  s'apprêtait  à  sortir  de  Bada- 
joz,  par  ordre  supérieur,  pour  aller  se 
réunir  aux  insurgés;  le  tout  contre  le 
droit  des  gens,  et  malgré  les  assurances 
réitérées  données  tant  au  soussigné,  par 
M.  le  comte  de  Casa-Florès,  qu'au  comte 
de  Villa-Réal  et  au  ministre  de  S.  M.  B  à 
Madrid  ,  par  S.  Exe.  M.  Salmon. 

"A  la  vue  d'un  fait  si  étrange,  et  tout- 
a-fait  inconnu  parmi  les  nations  civilisées  , 
le  soussigné  est  contraint  de  commuul 


qner  à  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Casa-Florès, 
d'après  les  ordres  qu'à  cet  effet  il  a  reçus 
de  S.  A.  la  princesse  régente,  que,  tant 
que  le  gouvernement  de  S.  M.  C.  n'aura 
pas  donné  des  explications  claires  et  satis- 
faisantes sur  une  insulte  aussi  inouïe 
S.  Exe.  le  comte  de  Casa-Florès  sera  coc- 


l'opinion  de  votre  gouvernement  au  sujet         i-    • -^  o^.a  v^iti 

du  Portugal ,  et  qu'il  lui  plaira  de  corn-      \\,   comme  suspendu  de  ses  fonction 
•-'-".        '  --  u  ambassadeur. 


muniquer  à  M.  de  Salinou  que  l'opiuiou 
de  S.  M.  le  roi  de  France,  relativement 
aux  ehangeuiens  qui  ont  eu  lieu  en  Por- 
tugal, coïncide  entièrement  avec  celle  des 
cabiueti  de  Londres,  de  Saint-Péters- 
bourg et  de  Berlin. 
«  Je  suis,  etc. 

Le  comte  de  Villa-Réal.  » 


Réponse  de  M.  le  marquis  de  Moustier. 
«  l'omme  je  peuse  que  la  solution  des 
questions  très  compliquées  contenues  daus 
la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 

de  m'adresser  hier  soir  ne  peut  me  con-  ^ 

cerner,  je  vous  prie  de  ne  pas   trouver 

mauvais  que  je  me  contente  seulement  de      ^'''^^P'<''entee  par  M.  le  marquis  de  Pal- 

vous  accuser  réception  de  votre  lettre,  '"<""«.    ambassadeur    portup-ais    n-Ac 


"  Le  soussigné  a  l'honneur  de  prévenir 
S.  Exe.  M.  le  comte  de  Casa-Florès  que 
1  ou  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  qu'il  ne  soit  manqué,  en  aucune 
manière,  au  respect  et  aux  égards  dus  a 
la  personne  de  S.  Exe.  et  à  sa  suite. 

"  Le  soussigné  profite  de  cette  occasion 
pour  renouveler  à  S.  Exe.  les  protesta- 
tions de  sa  très  haute  considération. 

«  Au  palais  d'Ajuda,  le  27  novembre 
J826. 

Sig7ié  D.  Francisco  d'Almeida.  .. 


que  je  ne  manquerai  pas  de  porter  à  la 
connaissance  de  mon  gouvernement. 
"  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

DE  MotrSTIER. 

<^  Madrid,  le  11  novembre.  » 


mella,  ambassadeur  portugais  p:  es 
S.  M.  B. ,  à  M.  Canning  ,  ministre  des 
afjaires  étrangères  de  la  Grande- Bre- 
tagne ,  le  2  décembre. 

Le  soussigné,  ambassadeur  extraordi 
naire  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
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APPENDICE. 


Très-Fidèle  ,  ne  peut ,  après  les  uoiivcUes     même  temps  M.  Cauuing  «le  vouloir  Lien 
qui  vienucnt  d'arriver  de  Tiiiva'iiou   du     lui  permettre  de  faire  une  analyse  rapide 


territoire  portugais  a  mam  ariiu-c,  par 
iiu  corps  de  troupes  assemblées  et  orga- 
nisées en  Espaguc,  hésiter  un  m:)incijt  à 
adresser  à  son  exccileuce  M.  Canning , 
secrétaire-d'étatdcS.M.  britannique  pour 


de  CCS  articles  ,   persuadé  qu'il  lui   sera 
facile  de  démontrer  à  sou  e.vcelleuce  que 
selon  l'esprit  et  la  lettre  desdits  traités  , 
le  casus J'œderis  est  vraiment  arrivé. 
Les  articles   i5,  iC,  17,  et  l'article  sc- 


ie département  des   afiaires  étrangères,  cret  du   traité  de    iG6t,    contonaient  la 

une  demande  formelle,  au  nom  de  son  al-  stipulation    expresse    que  S.  M.    biitan- 

tesse  l'iufautc  régente  de  Portugal,  pour  niqucaurait  toujoursàcœurlesiutéiètsdu 

réclamer  le  secours  de  troupes  anglaises,  Portugal,   et  défendrait  ce  royaume  et 

en  vertu  des  traités  d'alliance  et  de  ga-  ses  dépendances  de  tout  sou  pouvoir  par 

rantie  (jui  out  existé  dans  toute  leur  force  mer  et   par  terre,  de  la  même  manière 

eiitro  les  deux  couronnes,  pendant  plus  qu'elle  le  /'ei ait  pour  l'An^liUerre.  Que 

d'uii  siècle  et  demi.  sui  quelque  point  que  le  Portugal ftit  ea- 

C'cst  d'après  les  ordres  exprès  do  son  valu,  et  quand  le  roi  de  Portugal  récla- 

gcuvcrneinout,  que  le  soussigné  réclame  merait  l'assistance  de  son  allié,  S.  M.  B. 

l'accomplissemeut  des  sti[iulations  desdits  enverrait  gratuitement  des  troupes  pour 

traités;  et  il  ne  fait  maintenant  que  ré-  défendre  le  Portugal;  et  qu'eulin  S.  M.  B. 

péter  par  écrit  les  représentations  qu'il  a  défendrait  les  conquêtes  et  les  colonies 

déjà  laites  olficieUeraent  à  M.  Canuiug ,  du  royaume  de  Portugal  contre  tous  ses 

dans  jilusieurs  conférences.  ennemis  présens  eljuturs. 

L'alliance  délensive  entre  le  Portugal  En  vain  allégueiait-on  que  ce  traité 

et  la   Grande-Bretagne  est   si  directe-  s'appliquait  seulement  à  un  objet  spécial, 

ment  fondée  sur  les  intérêts  permanens,  et  qu'il  a  cessé  d'être  eu  vigueur  lors  de 

politiques  et  commerciaux  des  deux  pays,  la  conclusion  de  la  paix  entre  le  Portugal 

ainsi  que  sur  leur  position  géographique,  et  l'Espagne  en  rM6S,car:  1°  ce  traité  n'a 

que   l'on    pourrait   la    regarder    comme  pasété  stipulépour  uncpériodeCxe,  mais 

existant  virtneliemeut,  quand  même  ells  à  perpétrité;    2°  par  le  premier  article 

ne  serait  pas  consacrée  par  des  actes  di-  du  traité  de  1703,  entre  le  Portugal  et 

plomatiques,  et  devenue,  pour  ainsi  dire,  la  Grande-Bretagne,  tous  les  traités  aii- 

babituelle  aux  deux  nations.  térieurs   sont   expressément    approuvés. 

Cette  alliance  (pour  ne  rien  dire  de  re-  conjtrmés    et   ratifiés,    disposition    sans 

latious  jibis  anciennes  )  date  de  rétablis-  doute  qui  comprend  le  traité  de  16G1  , 

sèment  de  l.i  maison  royale  de  Bragance,  3°  la  garantie  et  la  promesse  de  secourir 

sur  le  trône  du  Portugal,  et  de  celui  de  le  Portugal  sont  données,  ainsi  que  cela 

la  maison  de  Bourbon   sur  le  tronc  de  est  établi  clairement  dans  les  articles  sus- 

l'Esjiagne.  Ces  deux  grands   événemens  mentionnés,  en  considération  des  impor- 

ont  accoutumé  les  Portugais,  d'un  côté  ,  taules  cessions  de  territoire,  faites  parle 

à  regarder  l'Angleterre  comme  leur  alliée  Portugal  à  l'Angleterre,  c'est-à-dire  pour 

naturelle,  et  les  Anglais,  de  l'autre  part,  des  valeurs  reçues,  (pie  l'Angleterre  pos- 


à  regarder  l'indépendance  du  Portugal 
comme  une  des  conditions  essentielles  de 
la  balance  politique  de  l'Europe.  Eniiu  , 
ces  liens,  formés  ]>^r  des  relations  mu- 
tuelles deco:npatibilité,  ont  été  trop  sou- 
vent  cimentés  sur  le  champ  de  bataille 


sède  encore  en  grande  partif 

Les  articles  2  et  3  du  traité  d'alliance 
conclu  en  1703  ,  entre  le  roi  de  Portugal 
d'une  part,  l'Angleterre  et  les  états-gé- 
néraux des  Provinces-Unies  de  l'autre 
l)art  ,    déterminent  d'une  minière   très 


pour  qu'il  soit   nécessaire   de   citer   des  jirécise  les  secours  qui  seront  fournis  , 

faits  dont  quelques  uns  sont  non  seule-  dans  le  cas  où  les  rois  de  France  ou  d'Es- 

ment  recens,  mais  glorieusement  mémo-  pagne,  présens  ou  futurs,  ensemble  ou 

rablcs.  séparément,  feraient  la  guerre  au  Por- 

Le   soussigné  cependant  ne  se  borne  tugal.  Ce  traité  est  perpétuel,  etlobjec- 

pas  à  un  simple  appel  à  l'esprit  général  tion  que  l'on  pourrait  faire  naître  de  co 

des  tra'ités  nombreux  existans  entre  les  qu'il  comprend  les  états-généraux  con- 

deux  couronnes,  il  accompagne  cette  note  jointement  avec  la  Grande-Bretagne  se- 

de  copies  textuelles  de  quelques  uns  des  rait  sans  fondement, 
articles  des  traités  de  iGtii,  1703,  18 10  1°  Parce  que  suivant  les  principes  du 

et  i8i5,   articles  qui  ne  bissent  aucun  droit  des  nations,  la  retraite  d'une  ou  de 

donte  sur  les  obligations  positives  qui  deux   dfs  parties  associées  n'annule  pas 

ont  été  co.jfactécs.  Le  soussigné  prie  eu  les  oblijjations  contractées  par  l'autre. 


DOCLMILXS  HISTORIQUES,  lli'^  Partie. 


r'.î 


1°    Parce  que  les  relations  eutre  les  gonverncnieut  portugais  le  fait  (par  le 

Prorinees-Unics  et  l'Angleterre  ont  cessé  dt.^ir  de  la  paix  et  par  resj)ect  aux  désirs 

en  coiiscijiieuce  de  guerres  postérieures,  de  toutes  lesai:trcs  puissaurcs  ) ,  il  n'y  au- 

et  eu  particulier  parce  qu'elles  u'out  pas  rait  encore  aucune   raison  pour  prouver 

été  reuiiuvclées  depuis  que  le  gouverne-  pourqtuii  S.  M.  15.  ne  devrait  jjas  envoyer, 

lucut  des  Provinces-Uaies  asubi  un  cliau-  par  précaution,   et  aiiu  de  prévcnic   la 

geiucut  de  forme  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  guerre,  un  corps  de   troupes  auxiliaires 

Kiéme   à   l'égard   des   relations    entre  le  au   Portugal;   car,  au  fait,    si  la  guerre 

Portugal  et  la  Grande-Bretagne,  qui  n'ont  n'existe  pas  maintenant,  on  ne  j)cut  se  dis- 

épronvé  aucune    interruption  en  aucun  simuler  que  les  chances  de  la  voir  éclater 

temps.  ne  sont  au  moins  que  trop  probables. 

S"*  Avant  tout,  parce  que  ledit  traité,  Mais  S.  M.  B.  reconnaîtra  sans  doute 

comme  tout  autre  eutre  le  Portugal  et  la  que   la   tolérance  que  l'on  oppose  à  l'a- 

Graude-Bretâgue  ,    a    été   renouvelé    et  gression  et  aux  iusultes  a  de  justes  bor- 

conlirmé  par  des  traités  subséquens  ;  et  il  ucs,  et  q;ie  l'existence  des  états  et  Tlion- 

sullira  d'ajouter  que,  dans  le  traité  d'al-  neur  national  exigent  que  ces  limites  ne 

liaace  de  i8(o  ,  une  des  stipulations  des  soient  pas  dépassées.  ^laiuteuant  de  quel 

traités  de  1703  est  citée  comme  existant,  droit   une    autre    puissance    enropéeune 

(  forez  article  8.  )  pourrait-elle  blâmer  et  encore  moinss'op- 

L'acte  de  garantie  du  traité  d'TJtreebt  poser  au  séjour  temporaire  d'un  corps 
eutre  le  Portugal  et  l'Espagne,  déclare  de  troiipes  anglaises  en  Portugal,  dont 
formellement  que  S.  M.  B.  engage  sur  sa  le  but  avoué  serait  d'y  maintenir  la  paix, 
parole  royale  de  prendre  soin  que  ledit  De  plus,  il  est  évident  qu'une  telle  assis- 
traite  sera  inviolablement  observé.  tance  étant  stipulée  par  des  traités  anté- 

EnfiD ,  le  traité  de  Vienne  de   i8f5,  rieurs,  ne  doit  pas  (d'après  le  principe 

entre  S.  M.  T.  F.  et  S. 'M'.  B. ,   déclare  du  droit  des  nations) ,  placer  l'Angleterre 

(  art.  3  ) ,  que  tous  les  traités  d'alliance ,  en   état  d'Iiostilité   avec   les   ennemis  du 

d'amitié  et  de  garantie  antérieurs  à  celui  Portugal ,  qrand  bien  même  ses  troupes 

de    iSio  sont  renouvelés  par    les   deux  seraient  forcées  de  concourir  à  la  défense 

liantes  parties  contractantes,  et  qu'elles  de   ce   royaume.  L'histoire   moderne  de 

recouunissent  l'existence    de  ces   traités  l'Europe  offre  plus  d'une  preuve  de  cette 

comme  étant  en  pleine  force  et  vigueur,  assertion  et  plus  particulièrement  dans 

Il  semble  inutile  de  citer  d'autres  sti-  ce    qui  est   relatif  aux  états  composant 

pulatious  et  d'ajouter  d'autres  argumeus  primitivement  l'empire  Germanique,  qui 

pour  prouver  l'existence  des  obligations  étaient  considérées  comme  en  état  de  paix 

d'alliance  défensive  et  de  garantie  con-  les  uns  à  l'égard  des   autres  quoiqu'i's 

tractées   entre    les   deux   couronnes.    Le  fussent  obliges  de  fournir  leur  contingent 

soussigné  continue  ainsi  à  remplir  la  se-  pour  l'armée  de  l'empire, 

conde  tâche  qu'il  s'est  imposée  ,  nommé-  Il  y  a  des  preuves  sans  nombre  de  l'a- 

ment  de  soumettre  à  la  considération  du  nimosité  du  gouvernement  espagnol  con- 

cabinetdeS.  M.  B.  l'état  actuel  des  choses  tre  celui  de  Portugal,  et  des  actes  hostUes 

en  Portugal.  commis  par  les  autorités  espagnoles ,  soit 

Le  gouvemementbritanniquea  adopté  d'elles-mêmes,  soit  avec  la  sanction   de 

le  principe  (et  S.  Exe.  M.  Canning  l'a  leur  gouvernement. 

publiquement   annoncé   dans  une  occa-  Le  soussigné  se  bornera  à  récapitulci" 

sion    récente)   de   ne  jamais   s'immiscer  les  faits  suivans. 

dans  les  dissensions  des  autres  pays.  Ce  1°  La  cour  d'Espagne  refuse  encore  de 

principe  pourrait  se  trouver  en  contra-  reconnaître  explicitement  S.  M.  le  roi  de 

diction  avec  quelques  stipulations  des  an-  Portugal  comme  suicesseur  de  son  auguste 

ciens  traités  déjà  cités^mais  évitant  pour  père,  et  S.  A.  R.  l'infante  Donna  Isabella 

le  présent  toute  discussion  de  cette  ques-  Maria  comme  régente  du  royaume, 

tion,  le  soussigaé  est  persuadé  qu'il  peut  2°  Les  réfugiés  et  déserteurs  portugais 

démontrer  que  l'Espagne  commet  main-  ont  été  fort  bien  reçus  en  Espagne,  oii 

tenant   des  actes  hostiles  contre  le  Por-  on  leur  a    permis    de  rester    en   corps  , 

tugal ,  et  que  ses  acteiî  sont  assez  flagrai?s  de  conserver   leurs  armes,  et   de  prêter 

pour  constituer  une  agression  réelle.  Il  publiquement  un  serment  de  fidélité  à  uu 

affirmera   de  plus  que  quand  même  on  autre  prince;  et  enfin  on  a  souffert  qu'ils 

voudrait  ne  pas  tenir  compte  de  ces  pro-  vinssent  en  Portugal  en  armes. 

Torations,  et  porter  la  modération  aussi  3°  Aucune  des  promesses  par  lesquelle» 

loin  qu'elle  peut  être  portée,  comme  1»  le  cabinet  de  Madrid  s'est  enga;jé  a  re- 
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dresser  les  torts  susdits,  u'a  été  remplie,  interventiou  daiis  les  affaires  intérieure» 

4"  Le  gouvcrnenieut  et  les  autres  au-  des  autres  Ktats  adoptés  par  l'Augleterre. 

torités  de  la  ville  d'Ayanioute  outeulre-  Ce  principe,  dans  le  eas  où  il  serait 

tenu   une  eorrespondauce  officielle  avec  observé  littéralemeut ,  et  dans  le  cas  oii 

les  révoltés  portugais  des  Algarvcs.  la  guerre  avec  l'Espagne  ne  serait  censée 

5"   Des  soldats  cs[)agnols    sont  entrés  existante  que  quand    l'ar.i  ée    espagnole 

sur  les  territoires  j)ortugais  et  y  ontcom-  aurait  envahi  le  territoire  portugais  ,  in- 

mis  des  actes  d'agression  ,  et  en  entre  il  diqiierait  aux   ennemis   du   Portugal   uu 

faut    compter   des   actes    de   spoliatioa  moyen  facile  d'exécuter   leurs  projets , 

exercés  envers  des  sujets  anglais.  puisqu'alors  ils  pourraient  exciter  impu- 

6"  Des  coups  de  feu  partis  de  la  rive  nément  les  soldats  portugais  à  déserter, 

espagnole   de    Miulio,    qui   partage    les  se  réunir  eu  corps  sur  les  frontières,   et 

deux  pays,  ont  été  dirigés  contre  des  na-  commettre  enfin  toutes  sortes  d'hostilités 

vires  qui    naviguaient  paisiblement  sur  pourvu  que  ces  hostilités  ne  fussent  pas 

cette  rivière.  avouées;  et  le  Portugal  serait  ainsi  placé 

Tous  ces  faits  sont  prouvés  par    des  entre  un  ennemi  a  qui  il   serait  permis 

docunieus  authentiques,  qui  ont  été  com-  d'avoir  recours  aux  moyens  les  plus  per- 

muniqués  à  l'ambassadeur  de  S.  M.  B.  à  fidcs,pour  tout  faire  coutre  lui  et  uu  allié 

Lisbonne,  et  le  soussigné  se  borne  à  join-  à  qui  il  serait  défendu  de  lui  prêter  des 

dre  à  la  pré.sente  note,   des  extraits  de  secours. 

deux  dépêches  qu'il  a  reçues  de  S.  Exe.  le  D'ailleurs,   on  ne  peut  admettre   que 

ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  dans  cette  circonstance  il  existe  en  Por- 

T.  F.,  qui  donnent  en  peu  de  mots  l'idée  tugal  une  véritable  division  dans  les  in- 

de  l'état  de  nos  relations  avec  l'Espagne.  térèts  et  les  opinions. 

Telles   sont   les   provocations    que    le  La  nation  portugaise  représentée  par 

Portugal  a  éprouvées  de  la  part  du  gou-  les  deux  cbaipbres,  dans  lesquelles  sont 

veruement  espagnol,  et  quels  reproches  réunies  le  clergé  et  la  noblesse,  agitd'ar- 

ce   gouvernement    pourrait-il,    de     son  cord  avec  le  souverain,  et  poursuit  avec 

cùlé ,  adresser  à  la  nation  portugaise  ?  modération  la  voie  tracée  par  la  volonté 

Est-ce  qu'on  lui  fera  uu  reproclu;  d'à-  spontanée  du  roi. 
voir  reconnu  pour  son  souverain  légi-  Les  partis  qui  agitent  ce  pays,  cen- 
time, d'après  les  désirs  de  toute  l'EurojJC,  duits  par  des  hommes  qu'on  peut  regar- 
le  fils  aîné  du  feu  roi?  Est-ce  qu'on  lui  der  comme  déshonorant  leur  pays,  ont 
fera  uu  reproche  d'avoir  reçu  avec  re-  osé  proclamer  roi  un  jeune  prince  qui , 
connaissance  l'a  charte  accordée  libre-  -«'tant  légitimement  appelé  à  partager  un 
ment  par  ce  souverain  ,  et  qui  ne  fait  que  jour  le  trône ,  a  donné  en  attendant ,  par 
rétablir  les  anciens  droits  et  privilèges  des  sermens  et  des  actes  solennels,  des 
de  la  nation  ?  garanties  satisfaisantes  de  sa   fidélité  et 

Est-ce  qu'on  lui  reprochera  d'avoir  es-  de  son  dévoûment  aux  ordres  de  son  au- 

sayé  de  réformer  son  administration  in-  guste  frère ,  et  dément  ainsi  l'usage  qu'on 

térieure,  d'avoir  observé  avec  une  bonne  fait  de  son  nom.  Cependant  quelle   que 

foi    scrupuleuse   tout  ce   qu'on    doit  au  soit  l'opiniwn  ou  les  désirs  manifestés  par 

gouvernement  d'un  état  voisin ,  et  de  n'a-  la  majorité  de  la  nation   portugaise,  il 

voir  ])as  employé  contre  lui  les  armes  n'est  pas  impossible  que  les  étrangers  en 

qu'il  emploie  lui-même  contre  les  autres,  employant  des   moyens  de  séduction  et 

Les  laits  parlent  ici  assez  haut  :  toute  d'intrigue,  ne  pussent  réussir  à  soulever 

l'Europe  ne  manquera  pas  d'en  recon-  l'armée,  et  à  produire  une  révelntionto- 

uaitre  la  vérité,  et  le  gouvernement  bri-  taie  dans  le  Portugal, 

taunique  doit  à  la  bonne  foi  des  traités.  Le  soussigné  termine  cette  note,  comme 

à  l'ainour  de  la  paix,  à  son  propre  bon-  il  l'a  commencée,  en  réclamant  au  nom 

neur ,  k  l'intérêt  que  le  sort  du  Portugal  de  S.  A.  R.  l'infante  régente,  l'appui  et 

ne  peut  manquer  d'exciter  en  Angleterre,  le  secours  de  S.  M.  B.,  en  conformité  avec 


de  prendre  des  mesures  promptes  et  dé- 
cisives pour  éloigner  de  sou  allié  tout 
danger  d'attaques  étrangères,  et  pour 
terminer  un  état  de  choses  qui  doit  con- 
duire nécessairement  à  une  crise  violente, 
si  l'on  n'y  intervient  pas  à  temps. 

Le  soussigné  ajoutera  quelques  obser- 
yatious  par  rapport  au  priucijie  de  non 


les  traités  actuels. 

Il  saisit  cette  occasion  pour  répéter  à 
S.  E  M.  Canuing  les  assurances  de  sa 
haute  considération  ». 

Londres,  2  décembre. 

Signé  le  marquis  de  Palelt.a. 
(  S.  Exe.  M.  Cauuing,  etc.  ) 
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llfjtonsv  tle  AI.  Cuniiing. 

>•  Le  soussigné,  principal  secrctaire- 
J't'tat  de  S.  M.  pour  les  affaires  étran- 
f^ères ,  en  réponse  à  lu  note  officielle  du 
uiar<iuisdc  l'almella,  ambassadeur  exlra- 
ordiuairc  de  S.  M.  T.  F.,  a  l'honueur 
d'adresser  à  sou  Exe.  copie  du  message 
do  S.  M.,  coiuinuiiiquù  aujourd'liui  aux 
deux  chambres  du  parlcineut,  et  en 
même  temps  il  offre  au  marquis  de  Pal- 
uiella  l'occasion  de  la  transmettre  à  sou 
gouvernement  par  un  navire  de  guerre 
anglais  qui  est  sur  le  point  de  partir  pour 
Lisbonne. 

<<  Le  soussigné  saisit  cette  occasion 
lK)ur  renouveler  à  S.  Exe.  le  marquis  de 
l'almella  l'assurance  de  sa  considération 
distinguée, 

»  George  CanniNg.  >• 

A  S.  Exe.  le  marquis  de  l'almella,  etc. 


Note  adressée  par  le  minùtre  des  aj'faires 
étrangères  du  Fortugal  à  AJ.  le  comte  de 
Casa-Flores  ,  ambassadeur  d'Espagne 
près  S.  M.  T.  F.,  -iS  décembre  1826. 

«  Le  soussigné  ministre  d'Etat  des  af- 
faires étrangères  a  pris  connaissance  de  la 
note  ci-jointe,  adressée  le  18  décembre 
jiar  M.  Salmou  (i),  ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  C. ,  à  M.  Lamb,  mi- 
nistre britannique  à  RLidrid,  dans  laquelle 
S.  M.  C.  désapprouve  formellement  les 
actes  des  rebelles  portugais ,  et  annonce 
qu'elle  est  prête  à  recevoir  l'agent  diplo- 
matique qui  sera  accrédité  près  d'elle  par 
la  princesse  régente,  aussitôt  que  S.  Exe. 
M.  le  comte  de  Casa-Florès  sera  réintégré 
dans  ses  fonctions  d'ambassadeur  d'Es- 
Pagne. 

«  Le  soussigné  a  élevé  à  la  connaissance 
de  S.  A.  la  princesse  régente  la  note  pré- 
citée, et  S.  A.,  voulant  donner  une  uou» 
vcUe  preuve  du  désir  qu'elle  a  de  main- 
tenir la  paix,  et  de  rétablir  la  bonne 
intelbgence  entre  le  Portugal  et  l'Espa- 
gne, a  ordonné  au  soussigné  d'annoncer 
a  S.  Esc.  M.  le  comte  de  Cusa-Florès  que 
S.  A.  daigne  se  prêter  à  la  conciliation 
proposée,  et  à  recevoir  S.  Exe.  en  au- 
dience particulière  demain ,  à  midi  et 
demi ,  dans  le  palais  d'Ajuda.  Après  cette 
audience,  S.  Exe.  sera  considérée  rétablie 
daiis  ses  droits  et  privilèges  d'ambassa- 
deur de  S.  M.  C. 


■c  L'exécution  immédiate  de  toutes  les 
promesses  faites  par  l'Espagne  dans  la 
circulaire  du  28  novembre  (7.),  signée  par 
S.  F.xc.  M.  Salmon  ,  et  |)Iiis  ])articulière- 
mcut  le  prompt  et  total  désarmement  et 
1.1  dis[)crsion  des  corps  de  Magcssi ,  ac- 
tuellement sur  le  territoire  esj)agnol ,  doi- 
vent être  regardés  comme  une  condition 
indis]>cnsable  à  cette  conciliation. 

«  Restent  encore  beaucoup  de  points  à 
arranger,  que  le  soussigné  aura  l'iiouneur 
d'expliquer  à  S.  Exe.  M.  de  Casa-Florès, 
aussitôt  qu'il  sera  réintégré  dans  ses  fonc  ■ 
tious,  et  sur  Ic-qucls  il  recevra  aussi  des 
instructions  de  M.  Joseph-Guillaume  Lima, 
que  S.  A.  a  jcgé  à  propos  de  nommer  son 
chargé  d'affaires  près  du  gouvernement 
de  S.  M.  C,  eu  attendant  la  nomination 
d'un  diplomate  de  plus  haute  catégorie. 

«  Le  soussigné  profite,  etc. 

.Signe  D.  François  d'almeida. 

«  Au  palais  d'Ajuda ,  le  25  décemLrc 
1S26.  .. 

Réponse  tle  AI.  le  comte  de  Casa-Florès. 

«  Monsieur  et  très  excellent  seiguenr, 

«  En  conséquence  de  ce  que  V.  Exe. 
daigne  me  dire  dans  sa  note  d'hier,  j'au- 
rai rhouneur  de  me  présenter  aujourd'hui 
à  midi  et  demi  dans  le  palais  d'Ajuda  pour 
complimenter  S.  ^  R.  la  princesse  ré- 
gente. 

•<  Me  trouvant  réintégré  dans  les  droif.n 
et  ])riviléges  qui  m'appartiennent  comme 
ambassadeur  de  S.  M.  C.  près  S.  M.  T.  F., 
j'aurai  l'honneur  de  traiter  avec  V.  Exe. 
des  objets  particuliers  dont  id  est  question 
dans  sa  note ,  ainsi  que  de  tout  ce  qu'il 
conviendra  pour  éviter  tout  ce  qui  pour- 
rait compromettre  la  paix  et  la  bonne 
barmonie  entre  les  deux  monarchies,  paix 
et  bonne  harmonie  que  mou  auguste  maître 
désire  ardemment  conserver. 

«  Par  un  courrier  extraordinaire  qui 
m'est  arrivé  hier  à  midi,  j'ai  reçu  de  mon 
gou'ernement  les  instructions  convena- 
bles, aiusi  qu'une  copie  de  la  note  que 
S.  Exe.  M  Salmon  a  adressée,  le  8  du  cou- 
rant,  au  ministre  de  S.  M.  B.  à  Madrid, 
entièrement  égale  et  conforme  à  celle  que 
V.  Exe.  a  daigné  me  transmettre. 

«  Je  jirofîte  de  cette  occasion  ,  etc. 

«  Lisionne  ,  le  i6  décembre  1S26. 
•<  Signé  le  comte  dz  Casa-Florès. 

"  A.  S.  Exe.  D.  François  d' Alméida.  » 


(i)  yoyez  pagf  109. 
Il)  Ibid. 
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CnANDK-BKBTAOnK. 


Discovna  prononcé  au  nom  de  S.  M.  B.i 
par  tord  GiJ'fnrd  l'un  des  commissaires 
charp^é  d'ouvrir  la  session  du  parle- 
ment liiitannique,J'evrier  1S26. 

«  Milords  et  Mcssiciirs, 

n  Nons  sommes  cliargés  par  S.  M.  de 
TOUS  informer  que  S.  M.  a  vu  avcr>  regret 
les  embarras  qui  se  sout  mauifestés  daus 
les  trausactions  jjécutiaires  de  ce  pays, 
depuis  la  deruière  sessiou  du  Parlement. 

«  Cet  cniliarras  n'est  pas  le  résultat 
d'aucuu  évéucmeut  politique  au  dehors 
on  eu  dedans  ;  il  n'a  point  été  produit  j)ar 
aucune  demande  extraordinaire  sur  les 
revenus  de  l'Etat,  ui  par  aucune  crainte 
d'une  intcrruptiou  de  la  tranquillité  gé-  ■ 
nérale. 

»  Quelques  tines  des  causes  de  ce  mal 
sont  hors  de  la  portée  d'une  intervention 
directe  du  parlement;  et  la  seule  garantie 
«■outre  leur  retour  doit  être  cherchée  dans 
rex]iérieuce  des  souffrances  qu'elles  ont 
produites. 

«  Mai«  il  est  une  partie  de  ces  maux  à 
laquelle  on  peut  appliquer  sinon  des  re- 
mèdes effectifs ,  du  moins  quelques  cor- 
rectifs. S.  M.  se  lie  à  votre  sagesse  pour 
aviser  à  des  ifiesures  qui  protègent  les 
intérêts  publics  et  particuliers  contre  de 
semblables  fluctnatioMS  subites  et  violentes, 
en  plaçant  sur  des  fuudcmens  plus  solides 
la  circulation  du  numéraire  et  des  effets 
de  crédit  (  ihe  ctinxiicj  and  circulaling 
crédit  of  t)ie  counti  y). 

«  S.  M.  continue  à  recevoir  de  ses  alliés, 
et  généralement  de  tous  l'es  princes  et  États 
étrangers,  les  plus  fortes  assurances  de 
leurs  dispositions  amicales  envers  lui.  Le 
Roi,  de  son  côté,  est  constant  et  infati- 
gable dans  ses  efforts  pour  concilier  les 
intérêts  en  conflit,  ainsi  que  pour  recom- 
mander et  cultiver  la  paix  dans  l'Ancien  et 
le  Nouveau-Monde. 

«  S.  M.  nous  charge  de  vous  informer 
qu'en  conformité  avec  cette  politiqi;?,  la 
médiation  de  S.  M.  a  été  employée  avec 
succès  pour  la  conclusion  d'un  traité  entre 
les  couronnes  du  Portugal  et  du  Brésil,  par 
lequel  les  relations  et  les  communications 
amicales,  long-temps  interrompues  entre 
deux  nations  du  même  sang ,  ont  été  ré- 
tablies, et  l'indépeiidance  de  l'empire  du 
Brésil  formellement  recûiiniie. 

"  S.  M.  ne  perd  aucune  1  ccasion  pour 
mettre  en  pratique  les  pii.^i  .pes  de  com- 
merce et  dç  navigation  qui  ont  reçu  la 
sanction  du  parlement,  et  pour  les  établir 


autant  que  possible  par  des  engagemen» 
avec  les  puissances  étrangères. 

<<  S.  M.  a  ordonné  qu'on  mît  sous  vo3 
yeux  une  copie  d'iiue  convention,  tra- 
cée d'après  ces  principes  et  qui  a  été  con- 
clue récemment  entre  S.  M.  et  le  roi  de 
France,  ainsi  qu'une  copie  d'une  seniblablo 
convention  avecles  villcsiibresanséatiques 
de  Lubeck,  de  Hambourg  et  de  Brème. 

«  S.  M.  a  de  même  fait  mettre  sous  vos 
yeux  la  copie  d'im  traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation,  cuire  .S.  M.  et  la 
république  de  Colondiie,  dont  les  ratifi- 
cations ont  été  éciiaiigécs  dej)uis  la  der- 
nière session.  Pour  effectuer  quelques 
unes  des  stipulations  de  ce  traité,  S.  M. 
aura  besoin  de  votre  assistance. 

«  S.  M.  regrette  de  ne  pas  avoir  à  vous 
annoncer  la  fin  des  hostilités  dans  l'Inde; 
mais  grâces  à  la  bravoure  des  troupes  de 
S.  M.  et  de  la  compagnie  des  Indes,  grâces 
au  talent  et  à  la  persévérance  des  com- 
mandans,  les  opérations  de  la  campagne 
ont  été  suivies  de  succès  coustans.  S.  M. 
espère  que  la  continuation  de  ces  efforts 
amènera  à  une  époque  peu  éloignée  une 
pacification  honorable  et  satisfaisante. 

<<  S.  M.  a  porté  son  attention  sur  plu- 
sieurs mesures,  recommandées  par  le 
parlement  dans  la  deruière  session,  pour 
améliorer  la  situation  de  l'Irlande. 

'<  S.  M.  a  la  satisfaction  de  pouvoir  vous 
annoncer  que  l'industrie  dans  celte  partie 
du  Royaume-Uni  est  dans  un  mouvement 
d  accroissement  progressif  et  général.  Cet 
accroissement  est  dii  principalement  à  la 
tranquillité  qui  règne  heureusement  au- 
jourd'hui dans  toutes  les  provinces  de  l'Ir- 
lande. 

«  Messieurs  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, 

«  S.  M.  a  ordonné  que  les  estimations  du 
budget  de  l'année  soient  mises  sous  vos 
yeux. 

«  F.lles  ont  été  faites  avec  le  désir  le  plus 
sincère  d'éviter  toute  dépense  que  le  ser- 
vice public  ne  rend  pas  iudispeu=able. 

«  S.  M.  a  la  satisfaction  devons  informer 
que  les  produits  du  revenu  public  pendant 
la  dernière  année  ont  complètement  jus- 
tifié l'attente  qu'on  en  avait  conçue. 

«  Milords  et  Messieurs, 

«  S.  M.  déplore  profondément  les  effets 
nuisibles  que  la  dernière  crise  pécuniaire 
a  eus  sur  plusieurs  branches  du  commerce 
et  des  manufactures  du  Royaume-Uni.  Mais 
S.  M.  vit  dans  la  confiance  que  ces  embar- 
ras temporaires  du  comm^-rce  et  de  lin- 
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ihistrie  ne  tariront  point,  sous  les  auspices 
de  la  divine  l'rovldaucc,  les  j;i-auJc.s sources 
do  uotre  riehosse,  et  u'entraverout  point 
les  progrès  de  la  prospérité  nationale.  ■> 


Discours /jrofjo/ic«;  au  nom  de  S.  M.  D. 
par  le  lord  chancelier  à  la  séance  de 
prorogation  du  parlement  britannique, 
le  "il  mai  iSaG. 

Milords  et  Messieurs , 

Sa  Majesté  nous  ordonne  de  vous  in- 
former que  l'état  des  affaires  publiques, 
iiictt.iut  S.  M.  à  nit-ine  de  clore  la  session 
à  cette  période  de  l'auuée  la  plus  oppor- 
tune pour  une  élection  générale ,  son 
intention  est  de  dissoudre  sans  délai  le 
parlement  actuel  .  et  de  ]>ubHer  les  actes 
nécessaires  pour  la  réunion  d'un  nouveau 
parlement. 

Sa  Majesté  ne  peut  se  séparer  de  vous 
sans  nous  commander  de  tous  expri- 
mer le  sentiment  profond  de  S.  M. 
pour  le  zèle  et  l'amour  du  bien  public 
que  vous  avez  constamment  déplo\-és 
dans  l'exercice  de  vos  importantes  fonc- 
tions. S.  M.  reconnaît  particulièrement 
la  promptitude  et  la  discrétion  avec  les- 
quelles vous  vons  êtes  appliqués  aux 
objets  qne  S.  M.  vous  avait  spécialement 
recommandés  au  commencement  de  cette 
session,  et  S.  M.  espère  avec  confiance 
que  le  bon  effet  de  vos  délibérations  se 
manifestera  dans  la  plus  grande  stabilité 
du  crédit  public  et  privé. 

S.  M.  a  la  satisfaction  de  vous  infor- 
mer que  l'habileté ,  la  bravoure  et  le  suc- 
cès avec  lesquels  les  opérations  des  armes 
britauniques  ont  été  conduites  dans  les 
possessions  du  roi  d'Ava,  ont  fait  con- 
clure avec  ce  souverain  un  traité  préli- 
minaire qui  contient  les  conditions  les 
plus  honorables,  et  qui,  S.  M.  a  toutes 
raisons  de  l'espérer,  sera  le  fondement 
d'une  ])aix  certaine  et  durable. 

S.  M.  nous  a  ordonné  eiicore  de  vous 
répéter  que  tous  les  efforts  de  S.  M. 
ont  coutlQué  à  être  employés  sans  re- 
lâche pour  empêcher  les  hostilités  d'avoir 
lien  parmi  les  nations  et  pour  mettre  fia 
à  celles  qui  existeut  mallienreusemcut  en 
Amérique  autant  qu'en  Lurope. 

Messieurs   de  la   chambre   des 
Communes  , 

S.  M.  nous  recommande  de  vous  re- 
mercier des  fonds  que  vous  avez  accor- 
dés pour  le  service  de  l'année. 

L'attention  de  S.  M.  aura  toujours  en 


vue  de  diminuer  les  dépenses  publiques, 
autant  que  le  permettront  le  maintien  de 
la  sécurité  ,  l'honneur  et  les  intérêts  da 
«on  royaume. 

Milords  et  Messieurs , 

?<ou5  avons  l'ordre  exjjrès  «Te  vous 
assurer  que  les  sentimeus  paternels  de 
S.  M.  ont  été  profondément  affectés  de 
la  détresse  qui  a  pesé  sur  la  classe  ma- 
nufacturière de  ses  sujets  ,  et  de  la  pa- 
tience exemplaire  avec  laquelle  ces  mal- 
heurs out  été  supportés. 

S.  M.  se  flatte  que  les  causes  qui  ont 
occasionné  une  stagnation  partielle  de 
l'industrie,  sont,  grâce  .i  la  Providence, 
dans  une  marche  de  décroissance  gra- 
duelle. 

S.  M.  a  l'espoir  que  votre  présence  et 
votre  exem[)le  daus  vos  comtés  respec- 
tifs contrihuerout  à  raaiuteuir  et  à  en- 
courager l'esprit  de  loyauté  et  d'ordre 
qui  prévaut  dans  la  plus  grande  partie 
de  son  peuple. 

S.  M.  se  repose  sur  vos  bonnes  dispo- 
sitions pour  inculquer  dans  les  esprits 
qne  l'harmonie  et  la  bienveillance  mu- 
tuelles sont  ]).nrmi  les  grands  intérêts  du 
pays  ceux  d'où  depeud  la  prospérité 
commune. 


Proclamation  par  laquelle  S.  3/.  B. 
dissout  le  présent  parlement  et  en  con- 
voque un  nouveau.  (2  juin  1826.) 

«  George ,   roi, 

«  Attendu  que  ,  de  l'avis  de  notre 
conseil  privé  ,  nous  avons  jugé  à  propos 
de  dissoudre  le  présent  parlement,  pro- 
rogé au  mercredi  14  de  ce  mois  ,  nous 
publions  cette  proclamation  royale,  pour 
f.iire  connaître  cette  dissolution.  Les 
lords  spirituels  et  temporels  ,  et  les 
chevaliers  citoyens  et  bourgeois  ,  ainsi 
que  les  commissaires  des  comtés  et  des 
bourgs,  de  la  chambre  des  communes, 
sont  eu  conséquence  dispensés  de  se  réu- 
nir ledit  jour  mercredi  14  du  courant. 

"  Désirant  et  ayant  résolu  de  commu- 
niquer le  ])lustôt  possible  avec  notre  péri- 
ple et  d'avoir  son  avis  au  parlement  , 
nous  faisons  connaître  par  la  présente 
à  tous  nos  sujets  bien -aimés  notre  vo- 
lonté royale  de  convoquer  un  nouveau 
parlement.  A  cet  effet ,  nous  déclarons  , 
de  l'avis  de  notre  conseil  privé  ,  que  nous 
avons  donné  des  ordres  à  notre  chance- 
lier de  cette  pai  tie  de  uotre  royaume-uni 
Eppelée  Grande  -  Bretagne ,   et   à    notre 
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cliaucclicr  J'Irlauclc,  j)unr  qu'a  la  récep-  rètécs  avec  autaut  d'égard  a  l'écouoiuic 

tioii  des  jiréseuti'S  ils  donnent  des  ordres  (jue  les  besoins  du  service  public  le  per- 

ri)iitoriiits  au\  lois,   ])our  l'électiou  des  mettront. 

membres  du  nouveau  parlement,  et  pour  «  La   détresse   qui  a  régné  parmi  les 

(pie  les  lords  spirituels  et  temporels,   et  classes  commerçantes  et  manufacturières 

les   communes  s'asscuddeut    et    forment  de  mes  sujets,  pendant  les  douze  derniers 

lotredit  nouveau  parlement.   Lesdits  or-  mois,  a  produit  un  effet  défavorable  sur 

le  y-5   juillet  plusieurs  brauclies  inii)ortantes  des  reve- 
nus publics,  mais  j'ai  la  satisfaction  de 


dres  devront  être  e.\Lé('uté 
prochain. 
«  Donné,  etc.  le  2  juin  1826. 


DiScoiiKS  j/roitoncé par  S.  M.  le  roi  du 
rojaanie-uni  de  la  Grande-  Bretug7ie 
et  de  Vlilaude,  a  l'ouverture  du  nou- 
veau yarle/r.ent ,  le  7.1  novembre  1826. 

<>  Milords  et  Messieurs  , 

«  Je  vous  ai  réunis  à  cette  époque  de 
l'aunce  pour  l'objet  spécial  de  vous  com- 
muniquer les  mesures  que  j'ai  jugé  né- 
cessaire de  prendre  dans  le  mois  de  sep- 


pouvoir  vous  informer  que  les  consom- 
mations intérieures  du  pays  n'ont  pas 
éprouvé  une  diminution  capable  de  faire 
appréhender  que  Icj  grandes  sources  de 
notre  richesse  et  de  notre  prospérité  en 
aient  été  altérées.  » 

«  Milords  et  Messieurs , 

«  J'ai  vivement  compati  aux  souffrances 
qui  se  sont  fait  sentir  depuis  qticlque 
temps  si  fortement,  dans  les  districts  ma- 
nufacturiers du  pays. 

J'ai  vu  avec  une  grande  satisfaction 


tembre,  relativement  à  l'admission  dans  la  patience  exemplaire  avec  laquelle  ces 

les  ports  du  royaume-uni    de  certaines  souffrances  ont  été  supportées, 
espèces  de  grains  étrangers  ,  non  admis-  «  La  dépression  (  dépression  )  dans  la- 

hibles  alors  d'après  la  loi.  quelle  le  commerce  et  les  manufactures 

«  J'ai  ordonné  qu'ime  copie  de  l'ordre  du  pays  se  sont  trouvés,  a  diminué  plus 

du  conseil  reudu  dans  cette  occasion  vous  lentement  que  je  m'étais  cru  fondé  à  l'es- 

fùt  mise  sous  les  yeux,  et  j'ai  la  confiance  pérer.    Cependant  je  conserve  la  ferme 

que  vous  trouverez  des  motifs  suffisaus  persuasion   que    cette     diminution    sera 


pour  sauctiouuer  les  dispositions  de  cet 
ordre  et  les  faire  mettre  a  exécution. 

«  J'éprouve  une  grande  satisfaction  à 
pouvoir  vous  annoncer  que  les  espé- 
rances que  l'on  avait  conçues  à  la  clôture 
de  la  dernière  session  du  parlement,  ton- 


progressive,  et  que  l'époque  n'est  pas 
éloignée  où  ,  avec  l'assentiment  de  la 
divine  Providence  ,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie du  royaume-uni  reprendront  leur 
activité  accoutumée.  » 

Après  ce  discours    le  roi   s'est  retiré 


chant  la  fin  de  la  guerre  existante  sur  le  suivi  de  son  cortège  ;  les  membres  de  la 

territoire  des  Birmans  ont  été  réalisées  ,  chambre  des  communes   sopt  retournés 

et  qu'il  a  été  conclu  dans  ces  contrées  une  dans  leur   salle ,  et  la  chambre  des  lords 

paix  très  honorable  pour  les  armes  bri-  s'est  ajournée  jusqu'à  cinq  heures, 
tauuiques  et  pour  le  gouvernement  an- 
glais dans  l'Inde. 

«  Je  continue  de  recevoir  de  toutes  les  -^ j^^^.^.^  ^^       -^  ^„,^^  l'honorable  compa- 

puissances  étrangères  des  assurances  de  -^  j^^  }„^^^  ^,  ^  j^,    ,^  ^^,-  ^,^^^^^ 

leur  vif  desir  de  cultiver  les  relations  de  2„„^/„  j^  ■a.fé^^rier  1826. 
paix  et  d  amitie  qui  existent  avec  moi. 

«  Je  m'efforce  avec  une  anxiété  (are-  Ce  traité  a  été  conclu  ,  après  l'échange 

xiety^  constante,  soit  seul ,  soit  conjoiu-  de  leurs  pleins   pouvoirs  respectifs  ,  par 

tement  avec  mes  alliés,  tant  d'arrêter  les  le  général-major  sir  A.  Cam.pbell ,  com- 

progrès    des    hostilités    existantes ,    que  mandeur  de  l'ordre  du  Bain  et  de  celui 

d'empêcher  la  paix  d'être  troublée  dans  de  la  Tour  et  de  l'Epée,  commandant  de 

différentes  parties  du  monde.  l'cxpé'litiou  ,   etc.  ;   Thos.  Campbell  Ro- 

-,      .           -11,-.        >  bertsou  Ec.,  et  Henri  Ducie  Chads.  Ec. , 

«  Messieurs  de  la  chambre  aes  „     ■•  ■  j     »   j„„   c „  ,.0 

„  capitaine  ,   commandant   des  lorces  na- 

Uommanes  ,  ^^y^^^  ^j^  g  j^j    Britannique  et  de  l'hono- 

«  J'ai  ordonné  de  préparer  les  estima-  rable  compagnie  sur  le  fleuve  d'Irawadly, 
lions  financières  pour  l'année  prochaine,  au  nom  de  la  compagnie  d'une  part  ; 
et  elles  vous  seront  présentées  eu  temps  Et  par  Mengvee -Maha-Meu-KlaIl•• 
^eonvenable.  Kyan-Ten-Woougyce  ,  seigneur  de  Lay- 

«  Je  prendrai  soin  qu'elles  soient  ar-  Kaeng,   et  Maha  Meu-Klah-Shee-liab- 
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tbe-Alircn-VVooa,  tuiuistr«  <l«-s  Uduui'cs,  7.  Atiu  Je  mettre  à  profit  et  d'étendre 

un  uoni  du  roi  d'Ava  d'autre  jiart.  les  rapports  de  paix  et  d'amitié  ainsi  éta- 

Ledit  traité  a  été  roucln   a  Yaudaboo  Llis  entre  les  deux  gouvcrueincus,  on  est 

dans  le  royaume  d'Ava,  le  u4  février  de  eouvcnu    que  des    ministres   accrédités, 

l'au  de  Notre  Seif;neur  1826,  qui  répond  qjii,  de  chaque  cûté,  auront  nue  escorte 

au  quatrième  jour  de  la  lune  décroissante  ou  garde  de  sûreté   de  5o  hommes  rési- 


de Tuboung,  dans  l'an  1187  de  l'ère 
Maudiua. 

Art.  i".  Il  y  aura  paix  et  amitié  perpé- 
tuelle entre  Tiiouoraljle  compagnie  d'une 
part,  et  S.  M.  le  roi  d'Ava  d'autre  part. 

2.  S.  M.  le  roi  d'Ava  renonce  à  toutes 


derout  l'im  près  le  Duihar  de  l'autre,  et 
qu'il  leur  sera  permis  d'acheter  ou  de  faire 
bâtir  une  habitation  convenable  ,  con- 
struite en  matériaux  solides  et  durables  ; 
il  sera  en  outre  conclu  par  les  deux 
hantes  parties  contractantes  un  traité  de 


prétentions  sur  la  principauté  d'Assam  et     commerce  d'après  des  principes   avauta- 
ses  appartcuances,  ainsi  qjie  sur  les  pe-      geux  aux  deux  nations. 


tits  états  voisins  Kachar  et  lyutia,  et  re 
nonce  à  s'iraïuisccr  à  l'avenir  eu  aucune 
manière  dans  l'admiuistratioa  de  ces  dif- 
fércus  pavs.  Il  est  réglé  relativement  à 
Muuuypore,  que  si  Gumheer  Siugh  de- 
mandait à  retourner  dans  ce  pays  ,  il  doit 
eu  être  reconnu  rajah  par  le  roi  d'Ava. 

3.  Pour  prévenir  désormais  toute  con- 
testation sur  la  ligue  de  frontières  entre 
les  deux  grandes  nations,  le  gonverne- 
mcnt  britannique  conservera  les  provin- 
ces conquises  d'Arracan  ,  comprenant  les 
quatre  divisions  d'Arracau ,  Ramree ,  Cue- 
duba  et  SandoMcy,  et  le  roi  d'Ava  cède 
tous  ses  droits  sur  ces  pays.  Les  monta- 
gnes d'Arracan  ,  connues  dans  ce  pays 
sous  le  nom  de  '-haîne  d'Yeoruabonrg ,  ou 
de  Poken§b>ung,  formeront  à  l'avenir  la 
frontière  entre  les  deux  grandes  nations 
de  ce  côté.  Toutes  les  difficultés  relatives 
à  ladite  ligne  de  démarcation  seront  le- 
vées par  des  commissaires  que  les  deux 
gouveraemens  nommeront  à  cette  fin,  et 
qui  doivent  être  d'un  rang  as-jorti  à  ces 
fonctions. 

4.  S.  M.  le  roi  d'Ava  cède  an  gouver- 
nement anglais  les  provinces    conquises 


8.  Toutes  les  dettes  publiques  et  parti- 
culières qui  auront  été  contractées  avant 
la  guerre  par  l'un  ou  l'autre  des  deux  gou- 
verncinens  envers  l'autre ,  ou  par  leurs 
sujets  respectifs  seront  reconnues  et  li- 
quidées d'après  les  mêmes  principes  d'hon- 
neur et  de  bonne  foi  que  s'il  n'v  avait 
pas  eu  d'iiostilités  entre  les  deux  nations. 
On  ne  tirera  d'aucun  c6té  avantage  du 
laps  de  temps  écoulé  depuis  les  dettes 
contractées,  ni  de  la  guerre.  Il  sera  en 
outre  réglé,  conformément  au  droit  gé- 
néral des  gens  ,  que  les  propriétés  de  tous 
les  sujets  anglais  qui  meurent  dans  les 
Etats  du  roi  d'Ava  seront,  en  cas  d'ab- 
sence des  liériticrs  légitimes,  remises  en- 
tre les  mains  du  résident  britannique  ou 
consul  dans  lesdits  P'tats,  qui  en  disposera 
suivant  la  teneur  des  lois  anglaises.  De 
même,  les  propriétés  des  sujets  birmans, 
décédés  dans  des  circonstances  sembla- 
bles sur  le  territoire  britannique ,  seront 
remises  au  miuistre  ou  à  toute  autre  au- 
torité accréditée  à  cet  effet  près  le  gou- 
vernement des  Indes. 

9.  Le  roi  d'Ava  abolit  toutes  les  taxes 


sur  les  bâtimens  anglais  dans  les  ports 
d'Yeh ,  Tavoy  et  Mergui,  et  Tenasserim  birmans  auxquelles  ne  sont  point  assujétis 
avec  les  îles  et  dépendances  ,  et  prend  la  les  bâtimens  birmans  dans  les  ports  an- 
rivière  de  Saluen  pour  ligne  de  démar-  glais.  On  n'exigera  non  plus  d'aucun  bà- 
cation  sur  cette  frontière.  Tous  les  doutes  liment  appartenant  à  des  sujets  anglais, 
relatifs  aux  frontièresseroDt  levés  de  la  ma-  soit  européens,  soit  indiens,  et  qui  en- 
nière  qui  a  étéfi.\ée  à  la  fin  du  'j'  article,  trent  dans  le  bassin  de  Rangoon  ou  dans 

.5.  Pour  prouver  la  sincérité  des  propo-  d'autres   ports   birmans,    qu'ils    mettent 

sitionsdu  gouvernement  birman  à  main-  leurs  canons  à  terre,  enlèvent  leur  gou- 

tenir  les  rapports  de  paix  et  d'amitié  entre  vernail,  ou  se  soumettent  à  quoi  que  ce 

les  deux  nations,  et  pour  dédommager  soit,  qui  n'est  point  exigé  des  bâtimens 

en  partie    le   gouvernement  britaunique  birmans  dans  les  ports  britanniques. 

des  frais  de  la  guerre,  le  roi  d'Ava  ton-  10.  Le  bon  et  fidèle  allié  du  gouver- 

seut  à  payer   la   somme   d'un    Crore  de  nement  britannique,  S.  INL  le  roi  de Siam, 

Roupies.  ayant  pris  part  à  la  guerre  actuelle,  est 

6.  Aucun  individu,  quel  qu'il  soit,  in-  compris  dans  le  présent  traité,   suivant 

digène  <m  étranger,  ne  sera  inquiété  à  l'a-  toute  son  étendue  j  en  tant  qu'il  concerne 

venir,  par  aucune  Jes  deux  parties,  pour  S.  M.  et  ses  sujets. 

la  part  qu'il  aura  prise  ou  été  fo:cé  de  if.  Ce  traité  sera  ratifié  par  les  anlo- 

preudre  à  la  présente  guerre.  ntés  birtcaues  comj)étcutcs  eu  iiarci!  cas. 
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et  la  rat'ificatiou  sera  accoaipagnce  de  la  scntatis  dcl'Uuion  dans  les  deux  cliamLrrt 
remise  aux  eommissaircs  britaiiuiqucs  de  d"  eoii^rès  s'ouvre  dans  des  circonstances 
tous  les  prisounicrs  anglais,  soit  euro-  qui  ])liis  que  jamais  appellent  nos  action» 
péens,  soit  indigènes  et  autres.  Les  com-  de  grâces  envers  le  Tout-1'ui'saut.  A  l'ex- 
miftsalrcs  britanniques  s'engagent  de  leur  ception  des  incideus  qui  se  rencontrent 
côté  à  ce  que  ledit  traité  soit  ratifié  par  au  milieu  des  conditions  les  plus  pros- 
l'iionorablc  gouverneur  en  conseil  ,  et  pères  de  l'existence  humaine  ,  nous  con- 
que les  ratific.itions  soient  remises  au  roi  tiuuons  à  être  favorisés  de  tout  ce  qui 
d'Ava  dans  quatre  mois,  ou  plus  tôt,  si  constitue  le  bonheur  public  et  particulier, 
faire  se  peut,  et  que  tous  les  |)risouniers  Dans  nos  relations  politiques  et  civiles 
birmans  hoieiit  de  même  rendus  à  leur  noiis  jouissons  d'une  profonde  paix, 
propre  gouvernement  ,  aussitôt  leur  ar-  Comme  nation  nous  ne  cessons  de  croître 
rivée  du  Bengale.  en  nombre;  nos  ressources  s'augmentent 

Signés  :  A.  Campeem.  ,  général-major  dans  une  progression  non  moins  rapide, 

et  premier  commissaire,  —  Laigeen  Quelles  que  soient  eutre  nous  les  diffé- 

Moonja  ff^oo/ig/iee.  renées  d'o])inion  relativement  au  meilleur 

T.  C.  IloBERTsON ,  commissaire  civil,  moyen    de   faire   tourner   à   notre   avaa- 


—  Sceau  Jii  Lnloo. 
II.  D.  Chads,  capitaine  des  forces  nava- 
les britanniques.' — Slnvagum  Woon 
Atiawooon, 

t  ARTICLE    ADDITIOÎJNEI.. 

Les  commissaires  britanniques  aynn' 
fort  à  cœur  de  prouver  combien  ils  dési- 
rent sincèrement  la  paix,  et  de  rendre  le 
prompt  accomplissement  du  5e  art.  de  ce 
traite  aussi  peu  gênant  que  possible  pour 
\e  roi  d' A  va,  consentent  à  la  couveu  lion  sui- 
vante, relativement  à  la  division  de  toute 
la  somme  fixée  dans  ledit  article  en  diffé- 
rens  termes  ,  comme  suit  :  Après  le  paie- 
ment de  23  lacks  de  rouj)ics,  ou  du  quart 
de  toute  la  somme  (l'exécution  des  autres 
articles  du  traité  ayant  aussi  lieu),  l'armée 
se  retirera  à  Rangoon.  Lors  dti  paiement 
ultérieur  de  pareille  somme  sur  ladite 
place  dans  l'intervalle  de  cent  jours  ,  à 
compter  d'aujourd'hui,  sous  la  même  ré- 
serve que  ci-dessus ,  l'armée  évacuera  dans 
le  ])lus  court  délai  possible  !e  territoire 
de  S.  Al.  le  roi  d'Ava  ;  alors  la  moitié  de 
toute  la  somme  restera  à  ])ayer  à  des  ter- 
mes égaux,  dans  l'intervalle  de  deux  ans, 
à  compter  de  ce  24  février  l'an  de  Notre- 
Seigueur  i8>.6,  par  l'intermédiaire  du 
consul  ou  résident  de  la  compagnie  des 
Indes  dans  le  royaume  d'Ava  ou  de  Pégu. 

{SuU'ent  les  signatures  comme  ci-dessus.) 


ETATS-UNIS   D  AMERIQUE. 

Message  du  président  des  Etats-  Unis 
adressé  aux  deux  chambres  du  congrès 
au  commencement  dé  la  seconde  session 
du  dix-neuvième  congrès ,  le  5  décembre 
1826. 


tagc  les  bienfaits  de  la  Providence,  nous 
sommes  tous  d'accord  pour  ne  nous  point 
exp(is(-r  à  ce  que  cette  suprême  protection 
ne  s'étende  pas  en  vaiu  sur  nous,  et  c'est 
à  travailler  sans  relâche  au  bien  général 
que  nous  faisons  consister  notre  recon- 
naissance. 

«  Il  a  été  statué  sur  quelques  uns  des 
différens  objets  recommandés  au  congrès 
dans  sa  dernière  session;  d'autres  seront 
de  nouveau  sou-i-is  à  vos  délibérations 
sans  que  j'aie  plus  à  vous  en  parler.  Je  œe 
propose  seulement  dans  cette  communi- 
callon  de  vous  exposer  l'état  actuel  de  nos 
affaires  et  de  vous  rendre  coaipte  des  me- 
sures qui  ont  été  prises  en  exécution  des 
dernières  lois  portées  par  la  législature. 

«  Dans  nos  relations  avec  les  autres  na- 
tions de  la  terre ,  nous  avons  toujours  le 
bonlieur  de  jouir  avec  toutes  de  la  paix  et 
d'une  bonne  intelligence,  modifiée  cepen- 
dant dans  quelques  cas  iin])ortans  par  des 
colli.iions  d'intérêt,  et  de  justes  réclama- 
tious  auxquelles  ou  n'a  ])as  fait  droit,  et 
pour  l'ajustemeut  desquelles  l'intervention 
constitutionnelle  de  la  législature  pourra 
en  défiuitive  devenir  indispensable. 

«  Par  le  décès  de  l'empereur  Alexandre 
de  Russie  ,  décès  arrivé  en  même  temps 
que  le  commencement  delà  dernière  ses- 
sion du  congrès,  les  États-Unis  ont  perdu 
nn  ami  solide,  fidèle  et  long-temps  éprouvé. 
Appelé  par  sa  naissance  à  hériter  d'un 
pouvoir  abiolu  ,  et  élevé  à  l'école  de  l'ad- 
versité ,  dont  aucun  pouvoir  sur  la  terre  , 
quelqu'absohi  qu'il  soit,  n'est  exempt,  ce 
monarque  avait  appris,  dès  sa  jeunesse, 
à  sentir  la  force  et  le  prix  de   l'opinion 


publique  et  à  connaître  que  l'intérêt  de 

son  propre  goy.vernement  serait  bien  servi 

..    Concitoyens    du    sénat    et   de   la     par  des  relations  franches  et  amicales  avec 

chandire  de»  représentans  ,  pp^g   répubhquc ,  de  même  que  celui  de 

Cftto  nouvelle  assemblée  des  rcpré-     sou  peuple  serait  favorisé  par  de»  rap- 
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jiorls  commerciaux  d'uue  nature  libérale 
avt-c  uotre  pays.  Un  échange  de  senti- 
mens  sincères  et  contidcntiels  entre  ce 
souverain  et  le  gonvernemeiit  des  Etats- 
Unis  sur  les  affaires  de  l'Amérique  du 
Sud,  eut  lieu  peu  de  temps  avant  sa  mort, 
et  cont[ii)ua  a  llxer  une  inarclie  poliliijue 
qui  ne  lai'^sait  aux  autres  ^ouvernemcus 
de  l'Europe  d'autre  alternative  que  celle 
de  reconnaître  tôt  ou  tard  l'indépeudauce 
de  nos  voisins  du  Sud ,  reconnaisiauce 
dont  l'exemple  avait  dt-ja  été  donné  par 
les  États  Unis.  Nous  avons  reçu  les  assu- 
rances les  plus  positives  que  les  seutiraens 
de  l'emjicrcur  Nicolas,  son  successeur,  en- 
vers les  Etats-Unis,  sont  eutièrenient  con- 
formes à  ceux  qui  ont  si  long-temps  et  si 
constamment  animé  son  frère  ;  et  nous 
avons  sujet  d'espérer  qu'ils  coutiibuerout 
à  cimenter  entre  les  deux  nations  cette 
liarinouie  et  cette  bonne  intelligence,  qui, 
fondée  sur  des  iutéréts  communs,  ne  peu- 
vent manquer  d'avoir  pour  résultat  le  pro- 
grès du  bonheur  et  de  la  prospérité  de 
l'une  et  l'autre. 

«  Par  l'effet  de  la  convention  du  24  ji'ÏQ 
iSaa  ,  nos  relations  de  commerce  et  de  la 
navigation  avec  l.i  France  sont  dans  un 
état  d'amélioration  graduelle  et  progres- 
sive. Couvaiucus  par  toute  notre  espe- 
riencs  ,  non  moins  que  par  les  principes 
de  réciprocité  juste  et  libér.ile  que  les 
Etats-Unis  ont  constamment  proposés  aux 
autres  nations  de  la  terre,  comme  étant 
la  règle  de  relations  de  commerce  qu'elles 
devraient  imiversellement  préférer;  con- 
vaincus ,  dis-je,  qu'une  concurrence  fran- 
che et  égale  est  plus  avantaf^euse  aux 
iutéréts  des  deux  parties,  les  États-Unis, 
dans  la  négociation  de  cette  convention  , 
out  fortement  iu^ibté  pour  une  renoncia- 
tion mutuelle  aux  droits  et  taxes  différen- 
tiels dans  les  ports  des  deux  pays.  Daus 
rim[)ossibilité  d'obteuirlaconuais^ance  de 
ce  principe  daus  toute  son  étendue ,  après 
avoir  dimiuué  les  droits  difft-reutieU  au- 
tant qi)e  cela  fut  jugé  praticable,  il  fut 
convenu  qu'a  l'expiration  de  deux  années, 
à  partir  du  i''""  octobre  1822  ,  époque  à 
laquelle  la  convention  devait  être  mise  à 
exécutiou,  à  moins  qu'il  ne  fût  donné,  sis 
mois  d'avance,  avis  par  l'une  des  deux 
puissances  à  l'autre,  que  la  convention 
devait  cesser  d'avoir  son  effet,  les  droits 
seraient  diminués  d'un  quart,  et  que  cette 
réduction  serait  répétée  d'année  en  année, 
jusqu'à  ce  que  toute  inégalité  cessât,  tan- 
dis que  la  convention  elle-même  conti- 
nuerait d'être  en  vigueur.  Par  l'effet  de 
cette  stipulation  ,   les   trois   quarts   des 


droits  différentiels  qui  avaient  été  perçus 
j)ar  chacune  des  parties  sur  les  bâtimens 
de  l'autre,  daus  ses  ports,  ont  déjà  été  :, 
supprimés;  et  le  i""  octobre  prochain  ,  si 
la  convention  est  encore  eu  vigueur,  le 
quart  restant  cessera  d'être  payé.  Les 
bàtiuicns  fr.incais  chargés  de  produit» 
français  seront  reçus  daus  nos  ports  aux 
mêmes  conditions  que  nos  ])roi)res  na- 
vires, et  les  nôtres  jouiront  en  relo\ir  des' 
mêmes  avantages  dans  les  ports  de  France. 
Par  ce  rapprocl/cinenl  vers  une  égalité  de 
droits  et  de  taxes,  non  seulement  le  com- 
merce entre  les  deux  pays  a  prosjiéré  , 
mais  les  dispositions  amicales  ont  été,  des 
deu.x  cotés ,  encouragées  et  favorisée*. 
Ces  dispositions  continueront  d'être  cul- 
tivées de  la  part  des  États-Unis.  Il  m'eût 
été  agréable  de  pouvoir  ajouter  que  les 
réclamations  adressées  à  la  justice  du  Gou- 
vernement français  ,  réclamations  qui  in- 
téressent la  fortune  cl  le  bien-être  d'un  si 
grand  nombre  de  nos  concitoyens,  et  sur 
lesquelles  nous  insistons  de[)uis  si  long- 
temps et  si  fortement,  sont  dans  un  meil- 
leur train  d'ajustement  qu'a  l'époque  de 
notre  dernière  session  ;  mais  les  choses 
restent  encore  à  cet  égard  dans  le  même 
état. 

«  Avec  le  gouvernement  des  Pays-Bas, 
l'abandon  mutuel  des  droits  différentiels 
avait  été  réglé  des  deux  côtés  par  des 
actes  législatifs.  L'acte  du  congrès  du  20 
avril  1818  abolissaut  tons  les  droits  diffé- 
rentiels de  douane  et  de  touuage  sur  les 
navires  et  jiroduits  des  Pays-Bas  dans  les 
ports  des  Etats-Unis,  d'après  l'assurance 
donnée  par  !e  gouvernement  des  Pavs-Bas, 
que  tous  droits  semblables  sur  les  navires 
et  le  commerce  des  Etats-Unis  dans  ce 
royaume,  avaient  été  abolis.  Ces  régle- 
mens  réciproques  avaient  coutinué  d'êire 
en  vigueur  pendant  plusieurs  aniiées, 
quand  le  principe  différentiel  fut  repris 
jiar  lesPays-BassoHs  une  forme  nouvelle  et 
indirecte,  par  une  prime  de  10  p.  0/0,  sous 
la  forme  de  remise  de  droits,  accordés  à 
leurs  navires  nationaux,  et  à  laquelle  il 
n'était  pas  jiermis  à  ceux  des  États-Unis 
de  participer.  Par  l'acte  du  congrès  du  7 
janvier  182  j,  tous  les  droits  différentiels 
ont  été  de  nouveau  suspendus  aux  Etats- 
Unis,  en  ce  qui  a  rapport  aux  navires  et 
aux  produits  des  Pays-Bas,  aussi  long- 
temps que  l'exemption  réciproque  sera 
éieudue  aux  bâtimens  et  aux  produits  des 
Etats-Unis  dans  les  Pays-Bas;  mais  le 
même  acte  ordonne  que  dans  le  cas  d'uu 
rétablissement  de  droits  différentiels  sur 
les  navires  et  le  commerce  des  Etats-Uni^ 
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d.ius  quelqu'un  des  pays  ('•tran;^ers  y  mcn- 
tiouni's,  l.i  suspension  des  droits  diflc- 
renticls  eu  faveur  de  la  navigation  d'un 
tel  pays  cesserait,  et  toutes  les  dispositions 
do  l'acte  qui  impose  dos  droits  tUfftren- 
tiels  de  douane  et  de  tonnage  aux  ctraugers 
dans  les  ports  des  l^tafs-Unis  seraieut  remis 
eu  pleine  vigueur  à  l'égard  de  ce  pays. 
.  «  Dans  la  correspoudance  avec  le  gou- 
vernement des  P,iys-]5as  sur  ce  sujet ,  il  a 
soutenu  que  la  laveur  accordée  à  ses 
propres  navires  par  cette  jjrime  sur  leur 
tonnage  ue  devait  pas  être  considérée 
comme  uu  droit  différentiel;  mais  on  ne 
peut  nier  qu'elle  prodiiit  tous  les  mêmes 
effets.  Si  l'abolition  mutuelle  avait  été  sti- 
pulée par  uu  traite,  une  prime  semblable 
sur  les  navires  nationaux  n'aurait  guère 
pu  être  accordée  sans  manquer  à  la  bonne 
loi.  Cependant  comme  l'acte  du  congrès 
du  7  janvier  1824  n'a  pas  expressément 
autorisé  le  pouvoir  exécutif  à  déterminer 
ce  qui  devait  être  considéré  comme  nn 
rétablissement  des  droits  différentiels  par 
un  gouvernement  étranger  au  préjudice 
des  Etats-Unis  ;  et  comme  des  mesures 
de  représailles  de  notre  part,  quelque 
justes  et  nécessaires  qu'elles  soient,  peu- 
vent tendre  plutôt  à  ce  conflit  de  législa- 
tion que  nous  blâmons  qu'à  ce  concert 
auquel  nous  invitons  to!;tes  les  nations 
commerçantes,  comme  plus  avantageuse 
à  leurs  intérêts  et  aux  nôtres,  j"ai  pensé 
qu'il  était  plus  conforme  à  Tesprit  de  nos 
institutions  de  soumettre  de  nouveau  ce 
sujet  à  l'autorité  de  la  législature,  afin 
qu'elle  décide  quelle  mesure  la  circon- 
stance peut  exiger ,  plutôt  que  de  mettre 
tout  à  coup  à  exécution  la  disposition 
comminatoire  de  l'acte  de  1824- 

"  Durant  la  dernière  session  du  congrès, 
des  traités  d'amitié  ,  de  navigation  et  de 
commerce  ont  été  négociés  et  signés  à 
\Vasbington  avec  le  gouvernement  deDa- 
uemarck  en  Europe,  et  avec  la  fédération 
de  l'Amérique  centrale  dans  cet  bémi- 
spbère.  Ces  traités  ont  ensuite  reçu  la 
sanction  du  sénat  par  le  consentement 
donné  à  leur  ratification.  Ils  ont  été  ,  'en 
conséquence,  ratifiés  par  les  Etats-Unis, 
et  depuis  la  dernière  session  du  congrès, 
ilsl'out  été  également  par  les  autres  parties 
contractantes.  Ces  traités  ont  établi  entre 
les  jiarties  contractantes  les  principes  d'é- 
galité et  de  réciprocité  dans  leur  plus  large 
et  plus  libérale  étendue.  Chaque  puissance 
admet  les  navires  de  l'autre  dans  ses  ports, 
chargés  de  produits  ou  de  marchandises 
de  tout  pays  du  globe ,  moyennant  le 
paiement  des  mêmes  droits  de  douane  et 


de  tonnage  qnc  ceux  imposés  sur  ses  pro- 
j)rcs  uavires.  On  y  stipule  en  outre  que 
les  parties  contractantes  n'accorderont  par 
la  suite  aucune  faveur  de  navigation  ou  de 
commerce  à  aucune  autre  nation,  qui  ne 
leur  sera  pas  arcordcc  à  l'une  et  l'autre 
aux  mêmes  conditions ,  et  qu'elles  n'im- 
poseront point  sur  les  denrées  et  mar- 
chandises l'uue  de  l'autre  des  droits  plus 
élevés  que  ceux  qui  sont  sur  les  mêmes- 
articles  ,  produits  du  sol  ou  de  manufac- 
tures de  tout  autre  pays.  Il  y  a  dans  la 
convention  avec  le  Danemarck  une  ex- 
ception à  ces  principes  a  l'égard  des  co- 
lonies de  ce  royaume  dans  les  iners  arc- 
tiques ;  mais  aucune  à  l'égard  de  ces 
«olonies  aux  Indes  occidentales. 

«  Notre  situation  n'a  pas  matérielle- 
ment changé  depuis  la  dernière  session 
du  congrès  ,  avec  la  Prusse,  l'Espagne,  le 
Portugal,  et  eu  général  tous  les  pouvoirs 
européens ,  avec  lesquels  les  Etats-Unis 
d'Amérique  étaient  en  relation  d'amitié. 
Je  regrette  de  ne  pouvoir  vous  en  dire 
autant  relativement  aux  relations  coro- 
mcrciales  avec  les  colonies  de  la  Grande- 
Bretagne  en  Amérique.  Des  négociations 
de  la  j)lus  haute  importance  dans  vos  in- 
térêts communs  ont  été  ,  depuis  plusieurs 
années ,  en  discussion  entre  les  deux  gou- 
vernemcns  ,  et  ont  été  invariablement 
suivies,  de  la  part  des  Etats-Unis,  dans 
un  esprit  de  franchise  et  de  conciliation. 
Des  intérêts  d'une  grande  importance  et 
d'une  nature  délicate  ont  été  réglés  par 
les  conventions  de  i8i5  et  1818;  et 
celle  de  1829,,  dans  laquelle  l'empereur 
Alexandre  était  médiateur,  semblait  pro- 
mettre une  transaction  satisfaisante  relati- 
vement aux  réclamations  que  legonverne- 
inent  des  Etats-Unis  devait  soutenir  par 
intérêt  et  en  esprit  de  justice ,  pour  une 
classe  nombreuse  de  citoyens.  Mais  ,  rela- 
tivement aux  affaires  commerciales  entre 
les  États-Unis  et  les  colonies  anglaises  eu 
Amérique,  il  a  été  jusqu'à  présent  impos- 
sible de  rien  arranger  de  satisfaisant  pour 
les  deux  puissances.  La  position  géogra- 
phique et  les  différcns  produits  de  la  na- 
ture ont  constitué  des  élémens  de  com- 
merce entre  les  ELtats-Unis  et  le  continent 
et  les  îles  de  l'Amérique  anglaise,  impor- 
tans  aux  deux  nations.  Mais  ce  commerce 
a  été  prohibé  par  la  Grande-Bretagne  ; 
elle  s'appuie  d'un  principe  jusqu'à  pré- 
sent pratiqué  par  toutes  les  nations  de 
l'Europe  qui  possèdent  les  colonies,  celui 
de  monopoliser  le  commerce  de  ces  co- 
lonies. 

"  Après  la  fin  de  la  guerre  dernière  ^ 
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cette  prohiliition  a  été  renouvpli-c,  et  le      dp  la  reprendre  sdus  peu,  on  pensa  qu'il 


gouvernement  anglais  a  refusé  d'insérer 
dans  la  convention  de  i8r5  une  exception 
pour  les  Ktats-U  uis  de  l' Amérique  anglaise. 
Le  commerce  n'est  exclusivement  fait  que 
sur  lesbàtimens  anglais  jusqu'à  laproniul- 
gation  de  l'acte  du  congrès  sur  la  naviga- 
tion, en  iSi8,  et  l'acte  supplémentaire 
de  iSïo,  qui  répondirent  a  la  proliilntion 


fallait  attendre  le  résultat  de  cette  négo- 
ciatiou  ,  plutôt  que  de  s'eu  rapporter  à  nii 
acte  qui  u'était  pas  clair,  et  que  les  au- 
torités anglaises  dans  cet  licniisjiliérc  ne 
pouvaicut  ni  comprendre,  ni  expliquer. 

«  Immédiatement  après  la  clôture  de  la 
dernière  .session,  un  de  nos  citoyens  le<^ 
plus  distingués  fut  envové  comme  amhas- 


par  nue  mesure  .semblable  de  la  part  des      sadcur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 


Ktats-Uuis.  Ces  mesures,  que  nous  ue 
considérons  point  comme  desrcpri'sailles, 
mais  comme  défensives,  turent  proraptc- 
ment  suivies  d'un  acte  du  parlement  qui 
ouvrait  certains  ports  des  colonies  aux 
bàtjmens  des  Etats-Unis,  venant  directe- 
ment de  ce  pays-ci;  l'importation  de  cer- 
tains articles  ,  qui  payaient  des  droits 
exorbitans ,  était  permise ,  mais  en  probi- 


en  Angleterre  ;  il  avait  des  instructions 
telles,  qne  nous  ne  pouvions  pas  douter 
qu'enfin  cette  longue  discussion  serait  ter- 
minée. A  son  arrivée,  et  avant  qu'il  eût 
délivré  ses  lettres  de  créance  ,  il  trouva 
nn  ordre  du  conseil,  proliibant,  depuis  et 
après  le  i''''  décembre  eouraut,  l'entrée 
des  ports  et  des  colonies  aux  vaisseaux 
américains,  à  l'exception  de  ceux  immé- 


bant  les  articles  les  plus  précieux  que  nous  diatement  sur  nos  frontières.  A  ses  repré- 
puissions  exporter.  Les  Ktats-Uuis  ouvri-  seutations,  notre  envoyé  reçut  une  rê- 
vent leurs  ports  aux  bàtiu.eus  anglais  ponse  que,  par  une  ancienne  maxime  de 
venant  des  colonies,  sous  des  conditions  politique  en  Europe,  tout  le  commerce 
absolument  semblables  à  celles  exprimées  des  colonies  appartenait  à  la  mère-patrie, 
dans  l'acte  du  parlement,  autant  que  noire  que  toute  participation  à  ce  commerce 
position  respective  pouvait  le  jiprmettre.  par  une  autre  nation  était  une  faveur  qui 


iVlors  une  négociation  s'ouvrit,  d'un  com- 
mun accord,  dans  l'espoir,  au  moius  de 
notre  part,  que  limportance  reconnue  de 
ce  commerce  pour  les  deux  nations  ferait 
que  l'on  pourrait  arriver  à  un  arrange- 
ment satisfaisant  pour  les  deux  gouverne- 
mens.  Dans  cette  vue,  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  avait  décidé   de   sacrifier 


ne  poTivait  former  nn  sujet  de  négocia- 
tion, mais  qui  pouvait  être  réglé  par  les 
actes  législatifs  concernant  les  colonies  ; 
que  le  gouvernement  anglais  refusait 
donc  d'entrer  en  négociation  sur  ce  sujet, 
et  que  comme  les  Etats-Unis  n'avaient 
pas  accepté  purement  et  simplement  les 
conditions  par  l'acte  du  parlement  de 
quelque  chose  de  cette  entière  réciprocité  juillet  i8i5,  la  Grande-Breta^e  ne  vou- 
avec  laquelle  on  a  droit  d'être  traité,  et  lait  plus  admettre  les  bàtimen?  des  États- 
de  faire  des  concessions  désavantageuses  Unis  ,  même  sous  les  conditions  que 
poumons,  plutôt  que  de  perdre  le  béné-  ces  ports  étaient  ouverts  aux  antres  na- 
fice  d'un  arrangement  qui  pût  régler  les     fjoos. 

intérêts  des  deux  nations.  La  négociation,  „  Nous  avons  été  habitnés  à  considérer 

souvent  suspendue  par  des  causes  étran-  le  commerce  avec  les  colonies  anglaises, 
gères,  fut  enfin  déclarée  suspendue  d'un  plutôt  comme  un  échange  de  bénéfices 
commun  accord,  mais  devait  être  reprise  mutuels  que  comme  une  faveur  reçue;  et 
sous  peu  de  temps.  En  même  temps,  p.arut  qu'enfin  nous  avions  donné  un  ample  équi- 
un  autre  acte  du  parlement,  si  éipivoque  valent.  Nous  avons  vn  toutes  les  autres 
qu'il  ne  fut  pas  même  compris  par  les  of-  nations  qui  ont  des  colonies  négocier  avec 
ficiers  des  colonies  dans  lesquelles  il  de-  les  autres  gouvernemens,  et  leur  accorder 
vait  être  exécuté ,  lequel  ouvrit  de  nou-  librement  admission  dans  leurs  colonies 
vean  certains  ports  des  colories,  sous  de  par  nn  traité;  et  les  autres  nations  de 
nouvelles  conditions ,  avec  menaces  de  les  l'Europe,  loin  de  nous  refuser  l'entrée 
fermer  à  toutes  nations  qui  refuseraient  de  leurs  colonies,  nous  ont  assuré  ce  pri- 
d'accepter  les  conditions  prescrites  par  le  vilége  par  des  traités.  Mais  la  Grande- 
gouvernement  anglais.  Cet  acte,  qui  fut  Bretagne  ue  nous  laisse  d'autre  alteruativc 
promulgué  en  juillet  iSaS  ,  qni  ne  fut  ja-  en  refusant  de  négocier,  que  de  régler  ou 
mais  communiqué  au  gouvernement  des  prohiber  entièrement  son  commerce ,  sui- 
États-Unis,  ni  compris  par  les  officiers  van»  que  ces  mesures  penvent  affecter  les 
des  douanes  des  colonies,  fut  cependant  intérêts  de  notre  pays.  Je  vous  recom- 
examiné  par  le  congrès  a  la  dernière  ses-  mande  de  n'avoir  qiïe  cet  objet  en  vue 
sien.  Connaissant  qu'ime  négociation  était  dans  la  discussion  à  laquelle  vous  allez 
entamée  sur  ce  sujet,  que  l'onavait  promis     vous  livrer  à  ce  sujet. 
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«  Nous  espérous  que  nos  teutativcs, 
infructueuses  pour  régler  les  intérêts  dont 
nous  venons  de  parler,  n'auront  pas  d'ef- 
fet sur  les  autres  points  eu  discussion  entre 
les  deux  goiiverueuieus.  Nos  limites  au 
uord  et  au  sud  uc  sont  point  encore  dé- 
terminées. La  coniuiissioii  qui  doit  régler 
les  indemnités  pour  reulèveiucnt  des  es- 
claves n'est  pas  sûre  de  réussir.  Nos 
dispositions  sont  amicales  et  conciliantes, 
et  uous  ne  pouvons  abandonner  sans 
beaucoup  de  peine  l'espoir  qu'enfin  uous 
obtiendrons,  non  des  faveurs,  que  nous 
ne  demandons  ni  ne  désirons,  mais  une 
réciprocité  de  bons  oflices. 

«  Nos  relations  avec  les  gouveruemcns 
américains  de  cet  hémispliére  sont  tou- 
jours amicales  :  notre  commerce  avec  eirx: 
augmente,  et  sera  avantageux  pour  les 
deux  jiays.  Le  congrès  assemblé  a  Panama 
s'est  ajourné  ,  pour  se  réunir  de  nouveau, 
dans  un  temps  plus  favorable,  au  Mexi- 
que. La  mort  d'un  de  nos  ministres  dans 
son  voyage  à  l'istlime,  et  les  obstacles  or- 
dinaires dans  la  saison  ,  qui  empèclièrent 
le  départ  de  l'autre  ,  furent  la  cause  que 
nous  ne  fûmes  pas  représentés  au  premier 
congrès.  Mais  aucun  acte  de  ce  congrès 
ïi'ap])elait  sérieusement  la  présence  d'un 
de  nos  ministres.  Le  membre  survivant 
de  l'ambassade,  nommé  pendant  la  session 
dernière,  est  parti  pour  sa  destination  ;  et 
un  successeur  à  sou  digne  collègue,  si 
justement  regretté,  sera  nommé  par  le 
sénat. 

«  Un  traité  d'amitié ,  de  commerce  et 
de  navigation  a  été  conclu  l'été  dernier, 
par  nos  ministres  plénipoteutiaires  ,  avec 
les  États-Unis  du  Mexique;  il  sera  mis 
sous  les  yeux  du  sénat  pour  recevoir  son 
avis  relativement  à  la  ratification.  » 

Notre  situation  financière,  l'état  de 
nos  revenus  se  présentent  au  premier 
coup  d'œil  comme  moins  favorables  que 
l'année  deruière  à  pareille  époque.  Les 
inaliieurs  éprouvés  ji.tt  les  classes  com- 
merçantes et  manufacturières  de  la 
Grande-Bretagne  ont  eu  leur  contre-coup 
dans  ce  ])ays.  La  diminution  dans  les  im- 
portations de  l'extérieur  a  nécessairement 
entraîné  une  ditninntiou  dans  les  recettes 
du  trésor.  Ainsi  le  revenu  net  de  cette 
année  ne  sera  point  égal  à  celui  de  l'an- 
née deruière.  Cette  diminution  est  tonte- 
fois  en  partie  causée  par  l'état  florissant 
de  quelques  unes  de  nos  manufactures, 
et  c'est  ainsi  une  compensation  bien  pro- 
fitable à  la  natiou.  Il  est  aussi  très  rassu- 
rant pour  nous  de  reconnaître  que  ,  mal- 
gré ledéficitconrant,  r  1,000,000  doll.out 


été  cette  année  employé.s  à  l'aquiltcinent 
des  iutérèts  de  la  dette  publique  et 
7,000,000  à  l'exlinctiou  du  capital  de  cette 
dette.  La  balance  d\i  trésor  au  i*^''  jan- 
vier dernier  était  de  5,?.oi,(i.)o  dollars 
et  /|3  p.  o/o.  Les  recelte.-,  depuis  ce 
temps  jusqu'au  3o  septembre  dernier 
ont  été  de  i9,')8;),()52dollars  et  .'io  p.o/o. 
Les  recettes  du  trimestre  conraut,  esti- 
mées à  6,000,000  de  dollars,  coni])05e- 
rout  avec  les  sommes  perçues  dans  le.'» 
trois  premiers  trimestres  un  revenu 
d'environ  25, 000,000  et  demi  pour  celte 
année.  Les  dépenses  pendant  les  tioi.s 
preuiieis  trimestres  se  sont  élevées  à 
10,714,226  dollars  et  66  p.  o;o.  Les 
dépenses  pour  le  quartier  conraut,  eu  y 
comprenant  les  2,000,000  à  payer  sur 
le  capital  de  la  dette,  balanceront  la  re- 
cette. Ainsi  les  dépenses  de  l'année  res- 
tant de  plus  d'un  million  au  dessous  de 
la  recette  produiront  dans  la  balance  dn 
trésor,  au  i""*"  janvier  1827,  une  aug- 
mentation proportionnelle.  Au  lieu  des 
6,200,000  dollars  qui  existaient  l'année 
dernière,  ce  sera  cette  aunée  6,400,000 
dollars. 

Le  montant  des  droits  ]!erçus  sur  les 
marchandises  importées  depuis  le  com- 
mencement de  l'aunée  jusqu'au  3o  de 
septembre  est  estimé  21,260,000  dollars, 
et  ce  que  doit  fournir  le  trimestre  cou- 
rant est  évalué  à  4)25o,ooo,  faisant  pour 
toute  l'année  25,000,000  et  demi.  De 
cette  somme,  toute  déduction  faite  ,  il 
reste  20,400,000  dollars  pour  le  revenu 
net  des  douanes  au  coramencciiieut  de 
1827.  Le  produit  de  la  vente  des  domai- 
nes publics,  celui  des  dividendes  des 
banques,  et  d'autres  recettes  acciden- 
telles, portent  à  23, 000, 000  de  dollars 
celte  somme  qui  n'est  guère  inférieure  au 
moulant  des  dépenses  de  l'année  que 
dim  peu  plus  que  la  portion  de  ces  dé- 
penses a])pliquée  à  l'amortissement  de  la 
dette  publique  d'après  r.appropriatiou 
anu-uelle  de  1 0,000,000  décrétée  par  l'acte 
du  3  mars  1827.  Lorsqu'on  passa  cetacte, 
la  dette  publique  s'élevait  à  1 23, 000,000 
et  demi.  An  i'"' janvier  prochain,  cette 
dette  ne  sera  plus  que  de  74,000,000. 
Dans  l'espac^  de  dix  ans  uous  aurons 
doue  éteint  5o,ooo,ooo  de  la  dette  pu- 
blique, plus  la  ciiarge  annuelle  de 
5,000,000  d'intérêt  qui  portait  sur  eux. 
En  1817  ,  sur  les  10,000,000  alloués,  il 
n'y  en  eut  que  3  employés  à  l'extinction 
de  la  dette,  sept  fuïcut  absorbés  pour  le 
le  paiement  des  intérêts.  Des  mêmes 
10,000,000  il  n'y  e-n  a  que  quatre ,  cette 
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«nnt'C,  afl"cot<''es  au  paicincut  des  iiit('r^ts, 
les  six  antres  le  sont  a  l'exlinetion  dn  ca- 
])ital.  Nous  avons  dcja   fait  l'expérience 
qu'un  revenu  jiresque  uni(pieiueiit  fondé 
sur  les  droits  d'entrée  et  de  tonnage  est 
susee[)til)le  d'éprouver  des  aeeroisseincns 
et  des  diminutions  eonsidérables  suivant 
les  tluetuations  <pii  se  fout  sentir  dans  le 
ooni.ucree  du  nioude  entier.  Nous   nous 
rappelons   fort  bien   (pic  inènu;  pendant 
les  dix  dernières  années,  ies  recettes  du 
trésor  n'ont  ]>as  toujours  couvert  ses  dé- 
]>euses,  pendant  (pie  deux  années    con- 
séeutivcs  il  a  fallu  avoir  recours   à   des 
emprunts  pour   remplir  les   obli^.'.tions 
nationales.  Les  années  suivantes  comblè- 
rent ce  déficit  justpi'à  ce  (pi'une  novivclle 
vicissitude  fît  encore  décliner  le  revenu. 
■Ces  alternatives  de  hausse  et  de  baisse, 
suivant  les  bonnes  et  les  mauvaises  saisons, 
ia  marclie  des  gouvernemens  étrangers, 
les  révolutions  politiques,  nuisent  à  l'ac- 
cvoissement  comme  au   mauvais    succès 
des  manufactures,  aux  résultats  des  spé- 
Tculations  commerciales  et  à  quantité  de 
causes    qui   se   combinent    diversement. 
Nos  diverses  fluctuations  embrassent  plu- 
sieurs périodes  distinctes  de  deu.x  à  trois 
années.  La  dernière  période  de  dépres- 
sion a  été  de  1819  à    1S22.  Le  mouve- 
ment inverse  de  hausse  s'est  maintenu  de- 
puis   i8-23   jusqu'au   commeucement  de 
cette  année.  Nous  n'avons  plus  a  craindre 
une  baisse  comparable  à  celle  de  la  pre- 
mière période,  ou  seulement  assez  forte 
pour  nous  rendre  gênante  l'application 
annuelle  des  10,000,000  à  la  réduction  de 
la  dette. Toutefois  il  est  bon  que  nous  nous 
persuadions  combien  il  nous  importe  de 
travailler    à  la  fois,  par  la  plus   stricte 
économie  et  par  tous  les  mo3'ens  hono- 
rables ,  .à  l'entière  extlnctioa  de  la  dette. 
Outre  les  7,000,000  d.  des  emprunts  de 
1822  ,  qui  auront  été  éteints  dans  le  cours 
de  la   présente  année,   il  y  a  9,000,000 
qui,  aux.  termes  des  marchés,  seraient  et 
sontdéjarachetables;  déplus,  1 3, 000, 000 
de  l'emprunt  de  18 14  seront  rachetables 
à  la  fin  du  présent  mois  ,  et  9  autres  mil- 
lions à   la    fin  de  cette  année.    Le   tout 
forme    une    masse    de    3:, 000,000    de 
dollars,  portant  un  intérêt  de  G  p.  100,  et 
dont  plus  de  20,000,000  s-int  immédia- 
tement rachetables,  les  11  autres   dans 
un  peu   phis  d'un   an.  Qu'on    laisse    ce 
total  de  l5,Qao,ooo  continuer  à  l'intérêt 
de  6  p.  0^0,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  les 
racheter  dans  le  courant  de  1827  ou  1828, 
il  n'y  a  pas  de  doute  (jue  les  16,000,000 
restant   d'ici   à  quelques  mois  pourront 
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être  rachetés  au  moyen  d'un  emprunt  à 
.'>  p.  100,  remboursable  en  1821)  cl  i83o. 
Par  cette  opération  on  épargnera  à  la 
nation  une  soi:ime  d'un  demi-million  de 
dollars,  et  le  rembourseuiont  de  la  totalité 
des  3  t, 000, 000  ])endant  ces  quatre  an- 
iicos  sera  grandement  facilité,  si  ce  n'est 
cntièrcnu'nt  effectué. 

Un  acte  du  congrès  du  3  mars  iSj^ 
autorisa  pour  une  semblable  opératiou 
un  euipriiut  à  4  et  demi  p.  xoo;  mais 
alors  tout  l'argent  en  circidatiou  était  ab- 
sorbé par  les  spéculations  commerciales, 
et  la  mesure  ne  réussit  (ju'imparfaitc- 
meut.  Pendant  la  dernière  session  du 
cougrès,  la  situation  des  fonds  n'était 
])as  plus  favorable  à  l'opératiou;  mais 
dans  le  pronq)t  changement  qui  suivit ,  si 
l'on  eût  été  autorisé  à  racheter  j)ar  uu 
échang*;  d'actions  ou  un  emprunt  à  5  p. 
loo  les  9r,ooo  actuellement  rembour- 
sables ,  il  est  moralement  sûr  qu'on  eût 
gagné  au  profit  du  trésor  90,000  dol- 
lars. 

«  D'après  les  rapports  des  secrétaires 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  présentés  au 
congrès,  on  verra  quelle  est  la  situation 
actuelle  de  nos  forces  sur  terre  etsurmer. 
L'organisation  de  l'armée  n'avant  éprouvé 
aucun  changement  depuis  1821,  je  nie 
bornerai  à  dire  qu'elle  est  convenable  a 
tous  les  objets  pour  lesquels  une  armée 
permanente  en  temps  de  paix  peut  être 
utile.  On  verra,  par  les  ra])])orts  dont  je 
viens  de  parler,  que  toutes  les  branches 
du  service  militaire  se  font  remarquer  par 
l'ordre  et  la  discipline;  que  depuis  le  gé- 
néral en  chef  jusqu'au  dernier  des  gracies, 
tous  les  officiers  sentent  qu'ils  ont  été  ci- 
toyens avant  d'être  soldats,  et  que  la  gloire 
d'une  armée  républicaine  doit  consister 
dans  l'esprit  de  liberté  et  du  patriotisme 
dont  elle  est  animée.  La  construction  des 
fortifications  décrétées  par  le  congrès  et 
destinées  à  garantir  nos  rivages  d'une  in- 
vasion ,  la  (Kstribution  des  marques  de 
reconnaissance  et  de  justice  aux  pension- 
naires ds  la  guerre  de  la  révolution,  le 
maintien  de  nos  relations  pacifiques  avec 
les  tribus  indiennes,  ainsi  que  les  travaux 
des  routes  et  des  canaux,  qui  ont  déjà 
tant  occupé  l'attention  du  congrès,  l'occu- 
peront encore  dans  cette  sessiou. 

Cinq  millions  de  dollars  seront  deman- 
dée cette  année  pour  le  département  de 
la  guerre.  Moins  de  2/5  de  cette  somme 
seront  employés  à  l'entretien  de  l'armée, 
1,000,000  et  demi  consacré.saux  pensions 
militaires  sont  une  faible  récompense  des 
services  aucieuuemeut  rendus  a  la  natiou. 
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Une  somme  égale  doit  être  employée 
aux  fortiiicatious,  4ux  travaux  iiitiTieurs, 
aux  diverses  entreprises  qui  ont  po.irbut 
d'assurer  le  repos  et  le  bicn-ètre  des  gé- 
nérations à  venir.  Les  apiiropriatious 
destinées  à  indeninibir  ce-,  débris  iiifor-- 
tuués  d'une  race  (j\ii  ue  peut  ni  s'aceom- 
moder  de  la  civili-,ation,  ni  résister  à  ses 
progrès,  produisent  des  avantages  ca- 
pables de  eompenscr  ce  qu'elles  ont  d'o- 
néreux pour  le  trésor. 

Les  allocations  estimées  nécessaires  aux 
divers  services  du  département  de  la  ma- 
rine paraisseiitdevoirs'élever  à  3,ooo.ooo 
de  dollar».  A  peu  près  moitié  de  cette 
somme  est  réclamée  pour  les  dépenses 
courantes  de  notre  marine  :  le  reste  con- 
stitue un  fonds  de  propriété  nationale, 
garantie  de  notre  gloire  et  de  notre  force 
pour  l'avenir.  Ce  fut  à  peine  une  année 
après  la  fin  de  la  dernière  guerre  ,  et 
dans  le  temps  où  les  charges  les  plus  pe- 
santes portaient  sur  le  pays  ,  que  le  con- 
grès, par  son  acte  du  •2g  avril  i8i(),  vota 
l'allocation  annuelle  d'un  million  de  dol- 
lars pendant  huit  ans,  pour  l'accroisse- 
ment graduel  de  la  navigation.  Depuis 
lors  l'allocation  a  été  réduite  à  un  demi- 
million  pour  six  années,  dont  celle  ci  est 
la  dernière.  La  première  appropriation 
d'un  milhou  par  année  a  été  rétablie 
par  l'allocation  faite  il  y  a  deux  ans  pour 
la  construction  de  deux  sloops  de  guerre; 
nous  avons  les  résultats  sous  les  yeux. 
Notre  armée  navale  se  coui])ose  de  douze 
vaisseaux  de  ligne,  vingt  frégates  et  un 
nombre  proportionné  de  sloops;  ces 
vaisseaux  formeraient  au  besoin  autour 
de  nos  côtÀis  une  ligue  de  fortifications 
flottantes  combinée  avec  celles  qui  ont 
été  commencées  sur  terre.  L'accroisse- 
ment graduel  de  la  marine  est  un  prin- 
cipe dont  l'acte  du  26  avril  1S16  a  été  le 
premier  développement  ;  cet  acte  a  com- 
mencé l'exécution  d'un  système  destiné  à 
influer  snr  le  caractère  et  l'histoire  de 
notre  pays  pendant  une  longue  suite  de 
siècles. 

«  Le  congrès  a  déclaré  à  nos  concitoyens 
et  à  la  postérité,  qu'il  était  dans  la  des- 
tinée et  le  devoir  de  notre  confédération 
de  devenir,  avec  le  temps  et  par  un  pro- 
grès rapide  une  grande  puissance  navale. 
Il  n'y  a  peut-être  aucune  partie  de  l'exer- 
cice des  pouvoirs  constitutionnels  du  gou- 
vernement fédéral  qui  ait  causé  plus  de 
satisfaction  au  peuple  de  l'Union  améri- 
caine. Nous  avons  maintenu  durant  la  paix 
des  escadres  dans  l'océan  Pacifique  ,  dans 
les  mers  des  Indes  occidentales  et  dans  la 


Méditerranée,  ainsi  qu'une  petite  divi- 
sion établie  en  croisière  sur  les  cùtesorien- 
talcs  de  l'Amérique  du  sud.  La  piraterie, 
qui,  pendant  plusieurs  années,  a  désolé 
les  mers  dos  Indes  occidentales,  a  com- 
plètement cessé.  D.îDs  la  Méditerranée 
elle  s'est  accrue  d'une  manière  affligeante 
pour  les  autres  nations,  et  probablement 
sans  la  présence  de  notre  escadre  notre 
commerce  aurait  eu  également  à  en  souf- 
frir. La  guerre  qui  a  éclaté  malheureusc- 
ment  entre  le  Bréil  et  la  république  de 
Buenos -Ayres  a  donné  lieu  à  de  très 
grandes  violations  de  principes  de  la  part 
des  officiers  brésiliens,  qui  ont  n.is  en 
avant,  toucbaut  le  blocus  et  la  navigation 
des  neutres,  des  maximes  et  des  usages 
auxquels  nos  eommaudaus  n'ont  pas  dû 
souscrire,  et  qui  les  ont  mis  dans  la  néces- 
sité de  résister.  D'après  les  dispositions 
amicales  que  l'empereur  du  Brésil  a  tou- 
jours manifestées  a  l'égard  des  États-Unis, 
et  les  avantages  que  ses  provinces  retirent 
de  leurs  relations  commerciales  avec  notre 
pays,  il  y  a  tout  lien  de  croire  qu'il  ne  re- 
fusera pas  d'accorder  une  juste  réparation 
des  dommages  causés  à  plusieurs  de  nos 
concitoyens  par  ses  officiers.  » 

Le  rapport  du  directeur  général  des 
postes  présente  des  résultats  qui  prou- 
vent la  bonne  administration  de  cette 
branche.  Pendant  la  seconde  moitié 
de  iSi't,  et  la  première  de  iSaa,  les 
recettes  excédèrent  les  dépenses  d'une 
somme  de  plus  de  45,ooo  dollars  ;  l'an- 
née suivante  fut  eucore  plus  productive  , 
et  l'augmentation  des  recettes  dans  l'an- 
née qui  s'est  terminée  au  ler  juillet 
dernier  a  été  de  t36,0()0  dollars.  Dans 
le  courant  de  cette  année,  sept  cents 
nouveaux  bureaux  de  postes  ont  été 
établis.  Quand  ou  réfléchit  sous  combien 
de  rapports  il  iniporte  d'étendre  et  d'ac- 
tiver le  service  des  dépèches  ,  on  ne  peut 
que  se  féliciter  de  l'accroissement  de 
cette  branche.  Il  n'y  a  plus  un  coin  du 
pays  qui  soit  privé  de  ce  précieux  moyen 
de  communication,  et  plus  la  population 
s'accroît  plus  le  bienfait  devient  général. 
D'après  les  traités  avec  la  France  et 
l'Espagne,  cédant  respectivement  la  Loui- 
siane et  les  Fhirides  aux  Etats-Unis,  des 
dispositions  devaient  être  prises  pour 
fixer  les  titres  de  propriété  émanés  des 
Gouvernemcns  de  ces  nations.  Quelques 
réclamations  se  sont  élevées  ,  et  la  foi  pn- 
b'.iquc,  les  droits  des  individus,  aussi 
bien  que  l'intérêt  de  la  communauté,  exi- 
gent que  je  recommande  cet  objet  à  l'at- 
tention de  la  législature. 
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Couforméinciit  aux  dis[)o.sitic)iis  ilt- 
l'acte  (lu  ao  mai  dcruicr,  relatif  à  l'crei'- 
tioii  il'une  inaisou  Je  correction  (peni- 
tt-nliarjr),  et  à  d'autres  objets,  il  a  été 
uoininc  trois  coinmissuires  chargés  de 
choisir  un  site  conveual)!o  iî  l'erectioa 
d'uue  niaisou  de  correction  pour  le  dis- 
trict ,  et  d'une  prison  pour  le  comté  d'A- 
lexaudria  :  ce  choix  a  été  fait ,  et  la  con- 
struction du  ptfiiitenliitry  s'avance  avec 
une  telle  rapidité  qu'elle  sera  probable- 
ment terminée  avant  la  réunion  dn  pro- 
chain congrès.  Cette  considération  vous 
montre  combien  il  est  urgent  de  préparer 
dans  la  session  ])rtseute  les  règlemens  de 
cette  prison ,  et  de  déterminer  la  classe 
de  délits  qui  entraînera  la  réclusion  dans 
cet  édifice. 

Eu  terminant  cette  communication , 
qu'il  me  soit  permis  de  jeter  uu  coup  d'œil 
sur  la  carrière  que  nous  avons  parcourue 
depuis  l'époque  de  notre  origine  comme 
confédéraiiou  nationale  jns([u'au  temps 
présent.  Depuis  votre  dernière  réunion  , 
le  5oe  anniversaire  du  jour  où  notre  in- 
dépendance fut  déclarée,  a  été  célébré 
sur  tous  les  points  de  l'Uuion  ;  et  dans  ce 
jour  on  tous  les  cœurs  s2  livraient  à  la 
joie,  (jÙ  toutes  les  voix  5'ouvraieut  pour 
exprimer  le  bonhenf  au  milieu  des  fêtes 
de  la  liberté  et  de  l'iudépendaiice,  deux 
des  principaux  acteurs  de  notre  auguste 
révolution,  celui  dont  la  ma-u  traça  l'im- 
mortelle déclaration,  et  celui  dont  la  voix 
éloquente  la  défendit  à  la  tribune,  ont 
été  simnltauémeut  appelés  au  pied  de 
l'Eternel  pour  rendre  compte  de  leur 
conduite  sur  la  terre.  Ils  sont  partis  ac- 
comoagnés  des  bénédictions  de  leur  pa- 
trie, à  laquelle  ils  laissent  l'héritage  de 
deux  grands  noms,  et  le  souvenir  des 
plus  brillans  exemples.  Si  nous  détour- 
nons nos  pensées  vers  la  condition  de 
leur  pavs,  quel  contraste  heureux  ne 
voyons-nous  pas  entre  le  premier  et  le 
dernier  jour  de  cette  moitié  d'un  siècle, 
quelle  transition  sublime  de  l'obscurité 
à  la  gloire  !  Si  nous  examinons  la  condi- 
tion des  individus  aux  deux  extrémités  du 
même  espace  de  temps ,  nous  les  vovous 
au  premier  jour  pleins  de  vigueur  et  de 
Jeunesse  ,  dévouer  leur  vie,  leur  fortune 
et  leurs  talens  à  la  cause  de  la  liberté  et 
de  l'humanité ,  nous  les  voyons  au  dernier 
jour,  alors  qu'étendus  sur  un  lit  d'agonie 
il  leur  reste  à  peine  le  sentiment  de  l'exi- 
stence, consacrer  à  ki  patrie  leur  der- 
nière prière.  Ne  pouvons-nous  espérer 
que  pour  eux  aussi  ce  fut  une  époque  de 
transition  de  l'obscnrité  à  la  gloire,  et 


(pi'au  moment  où  leur  dépouille  mortelle 
entrait  dans  la  tombe,  leurs  âmes  affran- 
chies volaient  au  sein  de  la  Divinité? 


Pkoclam.\tioiï   du  président    Dojcr  au 
peuple  Haïtien,  5  mars  1826. 

«  Jean  l'ierre  Boyer,  président  d'Haïti, 
«  Haïtiens  ! 

«  Le  pouvoir  dont  je  suis  investi  par 
la  constitution,  et  la  confiance  dont  vous 
m'avez  donné  tant  de  preuves  dans  les 
circonstances  les  plus  difficiles ,  m'ont 
fait  en  tout  temps  une  obligation  liono- 
rable  de  vous  faire  counaitre  ce  que  j'ai 
entrepris  pour  assurer  votre  bonheur  et 
cou'^acrer  les  droits  que  vous  avez  si  glo- 
rieusement conquis. 

«Ma  proclamation  du  II  juillet  i8a5 
vous  a  instruits  du  résultat  des  né  'ocia- 
tions  conclues  eu  cette  capitale  avec  un 
envoyé  de  S.  M.  T.-C.  En  acceptant 
l'acte  qui  reconnaît  l'indépendance  d'Haï- 
ti, tious  ne  nous  .-.ommes  pas  dissimulé 
le  vague  des  dispositions  cpi'il  renferme. 
Nous  avons  ijrévu  dès  lors  la  diversité  des 
interprétations  qu'on  pourrait  lui  don- 
ner ;  nous  aurions  cru  faire  injure  au 
gouvernement  français  en  lui  supposant 
d'autres  pensées ,  d'autres  intentions  que 
celles  qui,  dans  une  déclaration  de  cette 
nature,  peuvent  seules  honorer  et  im- 
mortaliser le  souverain  qui  l'a  j)roclamée. 
.,  "Des  intérêts  aussi  chers,  des  droits 
at;ssi  sacrés  que  ceux  de  la  patrie,  ne 
pouvaient  pas  toutefois  être  abandonnés 
a  l'arbitraire  des  interprétations.  Mon 
devoir  me  prescrivait  de  réclamer  des 
explications  précises  :  je  les  ai  demandées. 
«  Les  commissaires  que  j'avais  à  cet 
effet  revêtus  des  pouvoirs  nécessaires,  et 
qui  étaient  eu  outre  chargés  de  régler  eu 
France  les  bases  des  relations  commer- 
ciales des  deux  pays,  sont  de  retour. 
Ils  ont  fait  leurs  efforts  pour  remplir  di- 
gnement leur  mission;  mais  ils  n'ont  pas 
obtenu  ce  qu'ils  étaient  particulièrement 
chargés  de  réclamer.  Les  clauses  essen- 
tielles de  la  convention  qu'ils  m'ont  re- 
mise, ne  s'accordaut  pas  exactement  avec 
les  intérêts  d'Haïti,  la  pri;den;e  a  com- 
mandé de  ne  rien  conclure,  h  cet  égard, 
dans  l'espoir  foiidé  que  des  explications 
ultérieures  amèneront  le  résultat  désiré. 

«  Je  suis  loin  de  rien  préjuger  contre 
la  loyauté  des  vues  du  ministère  français: 
le  temps  sans  doute  éclaircira  ,  à  la  satis- 
10. 
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faction  inutiiolle,  Icsjjoiuts  importans  sur 
lesquels  il  est  de  notre  devoir  de  porter 
la  j)hisberupuleiise  attention.  Néanmoins, 
je  m'attaelierai  toujours  a  remplir  mes 
obligations;  parce  (pie  la  lionne  foi  doit 
être  la  princi|)ale  règle  de  eouduite  de 
ceux  qui  régissent  les  états. 

«  Cependant,  dans  l'état  des  choses  ,  je 
nie  dois  .i  uioi-niéme,  je  dois  à  mon 
pays,  au  monde  entier,  de  déclarer  so- 
lennellement le  sens  d'après  lequel  le 
gouvernement  d'Haïti  a  accepté  l'ordou- 
uance  du  17  avril. 

«  Libre  et  indépendante  de  fait  depuis 
«  vingt- deux  années,  Haïti  n'a  vu  dans 
«  cette  ordonnauee  que  l'application  à 
€<  son  égard  d'une  formalité  pour  légiti- 
«mer,  aux  yeux  des  autres  nations,  le 
€<  gouverueroent  d'un  peuple  qui  s'est 
f<  constitué  eu  état  souverain.  C't&t  cette 
cf  formalité,  d'où  résulte  la  renonciation 
.<  du  roi  de  France,  pour  lui,  ses  succes- 
«  seurs  et  ayans-cause,  à  toute  souverai- 
<■  ueté  sur  le  territoire  de  la  république, 
«  que  nous  avons  obtenue  en  compeusa- 
«  tion  d'une  indemnité  dont  le  premier 
«  paiement  a  été  effectué  ,  comme  les 
«autres  le  seront  religieusement,  aux 
«  termes  convenus.  La  présente  législa- 
«<  ture,  en  déclarant  cette  indemnité  c/e:te 
«  nationale,  vient  de  donner  une  non- 
«  velle  preuve  de  la  garantie  offerte 
«  par  la  réiiubliqne  de  la  bonne  foi  de 
«  son  gouvernement.  Ainsi,  il  ne  peut 
et  exister  dans  l'ojiiuion  du  monde  le 
ce  moindre  doute  que  ce  ne  soit  là  la 
«  seule  iuler|irétati<in  raisonnable  de  l'or- 
«  dounanee  reconnaissant  rindé))endance 
«  d'H.aïti;  interprétation  qui,  d'ailleurs, 
<<  s'accorde  naturellement  avec  les  pré- 
«  cédens  manifestes  du  gouvernement.  •> 

«  Citoyens  !  la  déclaration  de  votre 
premier  magistrat  est  en  harmonie  avec 
votre  inébranlable  détermination  ,  qui 
depuis  long-temps  est  universellement 
connue.  Gardez  l'attitude  à  laquelle  vous 
devez  le  rang  que  vous  occupez.  Que  la 
loyauté  caractérise  constamment  vos  tran- 
sactions et  vos  rajiports  avec  le  com- 
merce étranger.  Redoublez  d'ardeur  pour 
fertiliser  vos  champs ,  le  travail  vous  don- 
nera les  moyens  de  multiplier  vos  échan- 
ges, et  vous  fera  mieux  apprécier  les 
douceurs  d'une  sage  liberté.  Ayez  pour 
la  loi  le  plus  profond  respect,  et  pour 
les  fonctionnaires  qui  en  sont  les  or- 
ganes ,  la  confiance  et  l'obéissance  qui 
leur  sont  dues.  N'oubliez  pas  que  l'union 
et  la  concorde  feront  toujours  votre  plus 
grande  force.  Conservez  à  la  patrie  l'a- 


mour le  plus  pur  ;  et  que  chaque  jour 
vos  cœurs  reconnaissans  paient  à  l'Ktre- 
Suprême  le  tribut  d'hommages  que  vous 
impose  la  protection  éclatante  qu'il  vous 
a  accordée. 

<■  .Soldats!  en  vous  chargeant  du  soin 
particulier  de  veiller  à  sa  défense,  la 
patrie  ne  vous  dispense  pas  des  obliga- 
tions que  je  viens  de  retracer.  Déjà  vous 
avez  donné  la  mesure  de  ce  que  peut  la 
valeur  guidée  jiar  le  patriotisme.  Mon- 
trez-vous, dans  toutes  les  circonstances, 
fidèles  à  l'honneur  et  à  vos  devoirs.  Je 
mettrai  ma  gloire  dans  votre  dévoûmcnt, 
comme  je  mets  mou  bonlieur  dans  la 
gloire  de  mon  Jiays. 

«Donne  au  Palais-National  du  Port- 
au-Prince,  le  5  mars  1826.» 

Loyer. 


Adresse  de  la  Cliamlre  des  communes 
au  peuple  d' Haïti  en  terminant  sa  ses- 
sion. (  10  mai.) 

«  Citoyens  , 

■<  Parvenus  à  l'année  où  nos  fonctions 
législatives  doivent  cesser,  nos  devoirs 
nous  imposent  l'obligation,  avant  de  nous 
démettre  de  nos  pouvoirs  ,  de  présenter 
à  la  nation  le  jirécis  de  nos  travaux  dans 
le  cours  de  cette  deuxième  législature. 
Fiers  du  titre  dont  nous  fûmes  honorés, 
nos  voeux  et  notre  ambition  sont  pleine- 
ment sati.îfaits,  si  nous  avons  le  mérite 
d'avoir  justifié  la  haute  confiance  dont 
nous  avons  déjà  été  revêtus. 

"  Déjà  nous  avons  mis  sous  vos  yeux 
une  partie  de  nos  actes  faits  dans  les  ses- 
sions de  1823  et  1824;  parmi  les  lois  qui 
intéressent  esseutielleraent  l'ordre  social, 
vous  apprécierez  le  Code  civil,  qui,  pro- 
fondément médité  par  le  premier  magis- 
trat de  la  réiiubiiqiie,  et  discuté  daus  la 
Chambre,  a  été  rendu  en  1825  par  le 
cor[)s  législatif;  il  a  été  suivi  du  Code  de 
procédure  civile. 

<<  Le  temps,  qui  mûrit  tout,  avait  dé- 
cidé que  daus  le  courant  de  1825  s'effec- 
tuerait eu  Haïti  le  grand  événement  po- 
litique qui  fait  connaître  au  monde  le 
raug  que  nous  occupons  parmi  les  na- 
tions. La  puissance  et  la  sagesse  de  nos 
institutions  commandaient  une  semblable 
mesure. 

<i  La  prévoyance  du  chef  de  l'Etat  lui 
a  suggéré  la  pensée  de  réunir  le  corps 
législatif  avant  l'époque  ordinaire  fixée 
par  la  constitution.  Les  circonstances 
nouvelles  exigeaient  en  effet  des  disposi- 
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tious  Je  uatiire  à  dotiucr  iiu  témoifjuafîe  ([ii'avpc  la  fertitiide  que  l'Iionneur  cl  la 
t-il.-itaut  iK'  la  loyaiito  et  do  la  bonuo  l'ai  iliguité  natiouale  c'oii>crvés ,  il  vous  j^a- 
qiii  jirésiileut  aux  actes  du  f;«)uveriicTiii'iit.  rautira  pourl'aveuir  la  jiaisihle  jouissauce 
il  devenait  aussi  iudis[)cu5al)lo  de  (larlaire  de  vos  [iropriétés  ,  la  id)rc  et  ti-auquille 
le  «orps  de  droit  liailieu,  eu  réuuissaut  cxploitatiou   de   vos   i;liain[)s,  1  e>.  :tcuce 
les  lois   eoinuiereiales  eu  uu  code,  j)our  et  la  prospérité  de  vos  familles, 
n'gler  les    Iransaelious   variées   de    eeUe  «  Uue  loi  sur  les  droits  locatifs  et  l'iin  ■ 
branche  qui  doit  nous  mettre  eu  relatinu  pot  foncier  a  été  jugée   nécessaire ,  ;a(lu 
avec  tous  les  peuples  de  l'univers  :  il  fal-  que  les  ])ropriétaires  de  maisons  et  quel- 
lait  cucore  assurer  le  repos  jjublie,  eu  lui  cpies  liabitaus  de»  campagnes,  et  autres 
douuant  pour  garantie  uu  Code  péual.  qui  exercent  une  industrie,  supportassent 
"   C'est  daus  le  cours  de  cette  session  désoriiiais  les  charges  de  l'Ktat  dans  une 
laborieuse  que  vos  législateurs  ont  ,  avec  jiiste  pro|)ortluu  avec  les  habitaus  labo- 
la  maturité  de  la  réflexion,  délibéré  sur  rieux  qui  cultivent  les  denrées  pioprcsà 
ces    iuq)ortantes  matières  ,    et  rendu    le  l'exportation.   Par  l'effet    de    cette    loi  , 
Code  de  commerce  et  le  Code  péual.  l'impôt  territorial,   qui  jusqii'ici  n'avait 
«  Les  formes  à  suivre  dans  l'instruction  pesé  que  .sur  cette  classe  respectable  de 
criminelle  sont  déterminées  parle  Code  cultivateurs,  portera  égalemeut,  sons  une 
rendu  à  cet  effet.  L'organisation  judiciaire  autre  dénommation  ,  sur  toutes  les  classes 
et  la  police  des  tribunaux  ont  été  l'objet  de  propriétaires,  et  coopérera,  avec  les 
d'une  loi.  autres  mesures   arrêtées  ,  à  avancer  l'é- 
•<  On  n'eût  pas  pourvu  aux   soins  du  poqueoù,  la  dette  uationale  se  trouvant 
principe  conservateur,  si  la  régénération  éteinte  ,    la   loi   sur  la  coutribution  ex- 
de  nos  cultures  n'cilt  été  provotpiée  par  traordiuaire  devra  être  rapportée, 
des  lois,  à  la  fois  justes  et  sévères.   Vos  <■  L'étendue  des  attributions  données  a 
mandataires,  en  rendant  le  Code  rural  ,  la   chambre   des   comptes,    daus    la    loi 
ont  pensé  que  le  peuple  recevait  uu  bien-  rendue  sur  sou  organisation  nouvelle,  ne 
fait.  pourra  servir  qu'utilement  nos  finances. 
«  Plusieurs  lois  transitoires  ont  réglé  «    La    loi   qui   porte    création    d'une 
les  diverses  brauches  du  service  public  :  bauqiie  uationale  donnera,  par  la  circu- 
l'arraée ,  la  gendarmerie  et  la  garde  na-  latiou  des  capitaux,  des  facilités  iuoalcu- 
tiouale  ont  éprouvé  quelques  cliangemens  labiés  au  commerce  :  le  temps  était  venu 
daus  leur  organisation,  sans  que  l'effectif  de  faire  usage  de  ce  moven  puissant. 
de  nos  moyens  de  défeuse  ait  été  dimi-  «  L'établissement  des  entrepôts  réels 
uué.  daus    la    républi;jue    fera    ressortir     les 
«  Dans  la  conjoncture  actuelle,  le  gou-  avantages  qu'offre  notre   heureuse  posi- 
veruement  a  dirigé  sa  sollicitude  vers  une  tiou ,  en  donnant  plus  de  développement 
sage  économie,  lorsqu'en  créant  d'utiles  à  nos  rapports  de  commerce, 
institutions,  il  s'est  en  même  temps  pro-  •<  Il  était   naturel    de    favoriser  notre 
curé  de  nouvelles  ressources.  La  loi  sur  pavillon,   les  avantages  qui  lui  sont  ac- 
l'euregistrement  et  celle  sur  la  conserva-  cordés  par  une  loi  nous  donnent  l'espoir 
tinii   des    hypothèques  ,   donneront   aux  de  voir  naître  bientôt  une  marine  mar- 
titres  plus  de  régularité  et  en  garantiroi>t  chaude. 

les  effets.  «  Citoyens,  telles  sont  les  principales 

«  La  législature,  après  avoir  rendu  nue  lois  rendues  dans  la  session  de  cette  ku- 

loi  qui  reconnaît  dette  nationale  l'indem-  née.  Toutes  ont  été  conçues  pour  la  pros- 

nité  de  i5o, 000,000  de  francs  consentie  périté  d'Ha'iti  ;  toutes  ont  été  faites  pour 

envers  la    France ,   devait  pourvoir  aux  le  bonheur  de  ses  enfaus. 

moyens  d'éteindre  cet  engagement  sacré.  «  Avaut  de  déposer  uotre  mandat,  em- 

Une  contribution  extraordinaire,  répar-  pressons-nous  de  rendre  grâce  à  la  Pro- 

tie  de  la  manière  la  plus  équitable  et  la  videuce,  qui  nous  a  permis  de  contribuer 

plus  régulière  sur  la  généralité  des  ci-  au   grand  œuvre  de   notre  régénération, 

toyens  a  paru  le  mode  le  plus  convenable  Nous  devons  ce  bienfait  à  nos  institutions 

à  employer.  Uue  loi  qui  établit  une  con-  et  au  pouvoir  des  lois.  Nous  sentons  tou- 

tribution  extraordinaire   de  3o, 000,000  tefois  que  les  devoirs  du  législateur  sont 
de   gourdes,   payable  en  dix  années,  a     trop  étendus  pour  penser  que  nous  ayons 

donc  été  rendue  par  la  Chambre.  pourvu  à  tout  ce  qui  iutéresse  la  patrie 
«  Haïtiens!  le   sacrifice  est   grand;    il      et  les  citovens;  mais ,  pleins  de  confiance 
sera  pent-ètre  pénible  à  supporter;  mais     dans  les  lumières  des  membres  qui  for- 
vos    mandataires   ne   vous  l'ont  imposé     meront  la  prochaine  législature,  nous  leur 
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léguons  la  noblo  tâche   d'épurer   et  de     pouvait  jouir  de  sa  position ,  parce  qu'il 


perfcctiouner  notre  législation.  Le  boii- 
Lcnr  des  peuples  résultant  de  lois  sages 
et  appropriées  au  caractère  et  aux  mœurs 
des  citoyens,  nous  ne  sanrious  trop  ap- 
peler l'attention  de  cv\:\  qui  conconrcnt 
à  la  nomination  de  la  représentation  na- 
tionale, aliu  qu'ils  fixent  lei:rs  clioix  sur 
des  liommes  animés  du  saint  amour  Je 
la  pstrie,  et  distingués  par  des  vertus 
morales. 

«  Pour  conserver  le  domaioe  précieux 
de  notre  indépendance  ,  continuons  à 
nous  montrer  dignes  de  cette  organisa- 
tion  épurée   que   la  civilisation   rend   si 


n'avait  pas  senti  la  différence  qui  existe 
entre  la  douleur  et  le  plaisir.  Maintenant, 
au  contraire  ,  qu'il  possède  toutes  les  fa- 
cultes,  il  distingue  te  qui  est  juste  de  ce 
qui  est  iujuste,  ce  qui  est  utile  et  agréa- 
ble de  ce  qui  est  pernicieux  et  nuisible  ; 
ce  qui  est  convenable  do  ce  qui  est  dan- 
gereux ;  la  jonisaaiicc  d'un  bonheur  mo- 
déré ,  mais  constant  ,  de  celle  de  ces 
plaisirs  vifs  qui  ne  sont  que  momentanés; 
le  renversement  de  mille  empires,  l'ac- 
croissement et  la  diminution  des  richesses 
daus  toutes  les  parties  du  monde  connu  , 
la  destruction  de  quelques  cités,  l'éléva- 


appréciable;  remplissous  les  engagcmens      tiou  de  beaucoup  d'autres,  la  grandeur  et 


que  nous  avons  bien  voulu  contracter. 
Le  sol  fortuné  d'Haïti  offre  des  riclicsses 
inépuisables ,  que  nous  serions  bien  cou- 
pables de  ne  poiat  exploiter  :  profitons 
des  douceurs  de  la  paix  pour  nous  livrer 
à  des  travaux  de  tous  genres  ,  pour  con- 
solider notre  édifice  social  ;  et  .soyons 
toujours  prêts  à  ressaisir  nos  armes ,  si 
l'on  cherchait  jamais  à  renverser  ce  mo- 
nument d'une  gloire  éternelle. 

«  Vive  l'indépendance  !  vive  la  répu- 
blique I  vive  le  président  d'Haïti! 

«  Donné  en  la  Chambre  des  communes, 
au  Port-au-Prince,  le  lo  mai  1826, 
au  23^  de  l'indépendance.  « 

«  Signé  AKDOurif ,  Elie  , 
DuMASs  etc. 


la  décadeuce  des  états  ;  tous  ces  évcne- 
niens  sont  dps  leçons  dont  nous  pouvons 
profiter  ,  des  règles  qui  doivent  nous 
guider  dans  notre  conduite. 

"  Parmi  les  révolutions  physiques,  mo- 
rales et  politiques  que  rapporteut  les  his- 
toriens, et  sur  lesquelles  les  philosophes 
ont  porté  leur  attention  ,  il  n'en  est  au- 
cune qui  puisse  se  comparer  à  la  nôtre. 
Les  dynasties  se  sont  succédé  en  Chine 
depuis  le  temps  de  Fo-Hi  jusqu'au  mo- 
ment où  les  'fartarcs  se  sont  emparés  du 
trône  ;  les  Egyptiens  comptaient  34 1  gé- 
nérations jusqu'au  temps  de  Séthos  ;  les 
Perses  ont  succédé  aux  Mèdes,  comme 
les  Mèdes  aux  Assvriens;  l'empire  romain 
leur  a  été  substitué  ;  un  nuage  de  barba- 
res, sorti  du  nord,  a  couvert  le  midi  de 
l'Europe  ;  l'infant  don  Henrique  et  Co- 
lomlj  ont  découvert  un  nouveau  monde; 
Pizarre  et  d'autres  aventuriers  criminels 
ont  détrôné  des  souverains,  et  se  sont  em- 
parés du  quart  du  globe;  mais  l'humanité 
n'avait  fait  aucun  progrès;  elle  était  de 
phis  en  plus  avilie  par  les  passions  hon- 
teuses des  uns  et  les  crimes  des  autres  , 
par  une  obéissance  passive  qui  lui  faisait 


CONGRES    DE  PANAMA. 

DiscoxiRS  prononcé  par  don  Manuel  Fi- 
daurre  a  l'ouverture  du  congrès  de  Pa- 
nama ,  le  22  juin  1826.  {^Foj.  la  pièce 
suivante,  p.  i54,  3«  paragraphe  de  la 
2"  colonne,  et  p.  56.) 

«  Les  habitans  des  Amériques  qui  ont 

appartenu  ;i    l'Espagne    se    couvriraient  nier  sa  propre  dégradation ,  et  oublier 

d'une  honte  éternelle  aux  yeux  de  toutes  presque  sa  noble  origine  ;   les  dynasties 

les    nations     connues    s'ils    ne   promul-  changeaient ,  les  vices  du  Gouvernement 

guaient  pas  des   lois   assez   sages,  assez  restaient  les  mêmes. 

équitables  et  assez  justes  pour  assurer  «  A  l'époque  même  oîi  les  Grecs,  les 
leur  bonheur  et  celui  de  leurs  descendans.  Romains  et  les  Carthaginois  semblaient  le 
Rendus  à  l'état  de  nature,  libres  et  indé-  plus  amis  de  la  liberté  ,  ils  étaient  incon- 
pendans,  en  possession  de  tous  leurs  stans ,  méCans,  envieux,  méconteus  de 
droits,  et  jouissant  des  dons  que  l'autenr  leur  territoire.  Grauds  guerriers,  mais 
de  toutes  choses  leur  a  accordés,  leur  si-  mauvais  citoyens,  je  ne  vois  parmi  eux 
tuation  est  meilleure  que  celle  dans  la-  que  vices  sous  différentes  formes ,  et  un 
quelle  se  trouvaient  les;  liommes  qui  ont  enchaînement  de  maux  et  de  malheurs, 
immédiatement  suivi  la  création.  Alors  Pendant  que  les  Athéniens  chantent  Ma- 
l'homme  ne  pouvait  avoir  de  prudence  ,  rathon  et  Salamine  ,  ils  se  laissent  acca- 
parée qu'il  n'avait  pas  d'expérience ,  il  ne  bler  en  apprenant  que  les  murs  du  Pyrée 
pouvait  se  mettre  en  garde  contre  le  mal,  doivent  être  rasés.  Les  fils  de  Thèbes  pieu 
Tiarce  cru'il  ne  le  connaissait  pas  ;  il  ne 
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ne      tent  la  destruction  de  leur  pays.  Emile 
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\xrse  des  larmes  en  voyant  Carlliagc  en 
cendres,  jiarcc  qu'il  jirt'voit  que  les  bar- 
bares saecaj^eroMt  lloiue  un  jiiur;  que  >os 
préfieiix  niouuuieus  seront  livres  ans 
flamnies,et  (jiie  ses  enl'ans  affamés  par- 
courront les  rues  en  demandant  du  pain 
ou  la  mort.  Ce  n'était  pas  le  temps  où  les 
hommes  étaient  heureux  ;  alors  ils  n'a- 
vaient pas  découvert  la  siibruDC  théorie 
de  leurs  droits  et  de  If  ors  devoirs.  lis  dé- 
fendaient des  pays  et  non  pas  acs  iudividus. 
«  Les  Anj,'lais  sont  les  premiers  qui 
aient  travaillé  aux  droits  de  l'iiomme. 
Leur  ancienne  diarte  ,  arracliée  a  Jeau- 
saus-Terre,  et  leurs  progrès  pendant  plu- 
sieurs siècles  et  jusqu'au  temps  de  Guil- 
laume 111 ,  prouvent  que  nou.s  devons 
les  regarder  comme  les  auteurs  du  grand 
fvstème  iiolitique.  Les  Anglo-Americaius 
avouent  que  les  lumières  qu'ils  ont  reçues 
de  leurs  ancêtres  les  ont  dirigés  d.nns  leur 
lutte,  et  les  ont  conduits  au  port  où  ils  re- 
posenta  l'ombre  d'une  sage  etjusteliberté. 
«  ISotre  position  est  cependant  encore 
plus  avantageuse  ;  nous  possédons  eu  ca- 
ractères parfaitement  tracés  les  erreurs  et 
les  connaissances  ,  les  vertus  ei  les  vices 
de  soixante-deux  siècles.  L'union  des  Suis- 
ses ,  la  constance  des  Hollandais,  la  pru- 
dence des  Américains  du  nord  ,  les  atro- 
citésdela  révolutiou  frauçai.>e,les  factions 
des  provinces  de  la  Belgique,  et  même 
des  nôtres  ,  sont  autant  de  tableaux  qu'il 
faut  avoir  constamment  devant  les  yeux 
comme  exemples  a  suivre  ou  à  éviter. 

■t  Aujourd'hui  le  congrès  américain, 
q-iii  doit  être  uu  conseiller  dans  les  gran- 
des luttes,  va  interprète  fidèle  des  traités, 
un  médiateur  dans  les  querelles  domesti- 
ques ,  un  agent  pour  l'établissement  de 
nos  droits  avec  les  nations  étrangères , 
est  investi  de  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  parvenir  au  noble  but  de 
sa  convocation.  Tous  les  matériaux  ont 
été  prépares  d'avance;  uu  monde  entier 
va  avoir  les  yens  sur  nous  et  examiner  at- 
tentivement cotre  conduite:  depuis  le  pre- 
mier souverain  jusqu'au  dernier  des  ha- 
bitans  des  terres  méridionales,  personne 
n'est  indifférent  à  nos  travaux.  C'est  peut- 
être  la  dernière  épreuve  qui  sera  faite 
pour  s'a'surer  si  l'homme  peut  être  heu- 
reux. Citoyens  representans,  le  cliamp  de 
gloire  ouvert  par  Bolivar,  San-Martiu; 
O'Hvggins,  Guadalupe  et  beaucoup  d'au- 
tres héros  supérieurs  à  Hercule  et  a  Thé- 
sée ,  nous  est  onvert.  IS'ous  nous  s?rous 
couverts  d'un  honneur  immortel  ou  d'une 
disgrâce  éternelle.  Elle  vous  met  donc  au 
dessus  des  générations  vivantes.  Qu'un  no- 


ble orgueil  nous  enflamme  et  nous  fasse 
rcssend)ler  au  Créateur,  le  jour  où  il  donna 
les  premières  leçons  à  l'univers. 

«  Animé  d'un  entliousiasme  divin  ,  et 
fixant  mes  regards  sur  l'auteur  des  mon- 
des, les  plus  grandes  difficultés  me  pa- 
riassent peu  importantes,. 

"  Les  bases  sur  lesquelles  rejjose  notre 
fédération  sont  pcii  nombreuses  ,  mais 
stables.  La  paix  avec  le  monde ,  le  res- 
]>cct  envers  les  gouvernemenseuro|)eens, 
même  quand  leurs  principes  sont  diamé- 
tralement opposés  à  ceux  qu'on  a  adoptés 
en  Amérique  ;  la  liberté  de  commerce 
avec  toutes  les  nations  ,  une  grande  di- 
minution d'impôts  en  faveur  de  celles  qui 
ont  reconnu  notre  indépendance,  la  to- 
lérance religieuse  pour  ceux  qui  obser- 
vent des  rites  différcns  des  nôtres  ;  telles 
sont  les  bases  de  notre  union.  Treute-trois 
millions  de  victimes  sacrifiées  par  le  fana- 
tisme, depuis  les  juifs  jusqu'à  nos  jours  ; 
doivent  nous  apprendre  a  être  humains 
et  indulgcus  envers  ceux  qui  .suivent  une 
route  différente  de  la  nôtre.  Que  l'étran- 
ger se  présente  ,  et ,  quel  que  soit  son 
culte,  il  sera  reçu,  respecté  et  protégé, 
si  la  morale,  qui  est  la  véritable  religion  , 
ne  dément  pas  celle  enseignée  par  notre 
Sauveur.  Qu'il  soit  notre  maître  dans  l'a- 
grieidture  et  dans  les  arts;  que  la  tristesse 
de  l'Africain  ,  accablé  par  des  chaînes  et 
le  jiouvoir,  disparaisse  ;  qu'il  voie  à  côté 
de  lui  un  homme  de  cette  couleur  qu'on 
regarde  comme  uu  signe  de  supériorité  , 
et  qu'il  s'aperçoive  nue  rien  ne  le  distin- 
gue plus  des  autres  hommes, 

<t  Immortel  Pitt,  éloquent  Fox  ,  inter- 
rompez un  instant  votre  repos  ,  sortez  de 
la  tombe  ,  et  voyez  avec  admiration  que 
les  contrées  qui  se  distinguaient  le  plus 
par  l'esclavage  sont  maintenant  celles  où 
vos  maximes  philantropiques  sont  le  plus 
vénérées  ! 

«  Quant  à  nous-mêmes  ,  nous  avons 
deux  terribles  obstacles  à  vaincre  :  le 
premier  est  le  désir  de  l'agrandissement 
de  quelques  états  aux  dépens  des  au- 
tres ;  le  second  est  le  danger  qu'un  am- 
bitieux n'aspire  au  pouvoir  en  enchaî- 
nant ses  frères.  Je  crains  ces  deux  dangers 
autant  que  je  méprise  les  menaces  des 
faibles  Espagnols.  Mais  nous  ne  pouvons 
étouffer  les  passions,  et  il  ce  serait  peut- 
être  pas  convenable  de  le  tenter.  L'un  as- 
pire après  des  distinctions  ,  l'antre  n'est 
jamais  content  de  ce  qu'il  possède,  un 
troisième  est  injuste;  et  pouvons-nous  en 
un  moment  lui  inspirer  l'amour  de  la  jns-- 
tice  ?  Kon ,  si  ce  n'est  lorsqu'il  a  éprouvé" 
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les  maux  qui  rt-sultcnt  du  clcsorJrc  de  ses 
passions. 

«  Siilly  et  Henri  IV  .ivaioiit  projeté  un 
trilmnal  particulier  pour  a(fail)lir  le  désir 
de  ragrandissemeiit.  Dr  nos  jours  Gordon 
a  écrit  un  traité  sur  le  iiiéuie  sujet.  Le 
congrès  de  Panama  réalisera  les  nobles 
intentions  du  roi  et  du  pliilosopiie.  Evi- 
tons les  ;;uerrcs  eu  soumettant  tous  nos 
«lifCéreus  à  la  médiation.  Le  résultat  de 
la  guerre  est  la  couqiiêtc;  un  Ltat  aug- 
mente sa  force  en  diiuiniiaut  celle  du 
vaincu  ;  mais  Montesquieu  a  dit  ce  qui 
devrait  être.  Cliaque  victoire  de  iN'apo- 
Icou  ajoutait  de  nouveaux  territoires  à 
la  France,  et  une  flèche  tirée  dans  nos 
plaines  ou  sur  nos  montagnes  occasion- 
nerait une  terrible  tempête  qu'on  ressen- 
tirait dans  tout  le  continent  et  dans  les  îles. 
Mais  pourquoi  nous  disputerions-nous? 
Nos  fruits  croissent  dans  nos  champs ,  nos 
plaines  sont  immenses  ,  nos  ports  magni- 
fiques et  sûrs;  une  république  n'a  rien 
qui  puisse  exciter  l'envie  d'une  autre.  Le 
berger  de  mille  moutons  ira-t-il  dépouil- 
ler son  voisin?  Quelle  injustice!  le  con- 
grès ne  le  souffrira  pas. 

«  Comme  les  guerres  proviennent  son- 
vent  des  alliances,  l'Amérique  n'en  con- 
tractera que  de  concert  avec  toutes  les 
parties. 

<e  Des  règles  plus  simples  peuvent  nous 
faire  évitei-  le  second  danger.  D'abord, 
que  les  gouveruemens  confédérés  se  ga- 
rantissent mutuellement  leur  liberté  et 
leur  iadéneudance;  ensuite  qu'on  ne  con- 
fie jamais  à  un  individu  plus  de  po»voir 
qu'il  n'en  faut  pour  l'exercice  de  l'auto- 
rité dont  il  est  investi  ;  qi^'on  diminue  la 
durée  de  son  exercice  eu  proportion  de 
l'étendue  de  son  pouvoir;  que  l'individu 
auquel  on  a  confié  la  force  publique  dé- 
pende toujours  de  cette  partie  de  la  nation 
qui  est  désarmée  ;  qu'il  n'y  ail  d'armée 
permanente  qu'en  temps  de  guerre,  et  que 
ce  terrible  fléau  ,  incompatible  avec  l'or- 
dre de  la  société,  soit  évité  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  cotre  pouvoir,  et  que 
dictent  l'iionuv-îur  et  la  prudence. 

«  Je  n'ignore  pas  qu'on  projette  de  nou- 
velles expéditions  à  l'Escurial  et  à  Aran- 
juez.  Je  crois  cependant  la  tentative  impos- 
sible ;  l'histoire  de  l'Espagne  elle-même 
m'en  fournit  les  preuves.  Philippe  II,  son 
fils  et  son  petit-fils,  ont-ils  pu  soumettre 
la  Hollande  ?  Philippe  IV  a-t-il  recouvré 
le  Portugal  ?  la  France  a-t-elle  repris  la 
Catalogne?  l'Espagne  a-t-elle  recouvré 
Gibraltar?  la  Jamaïque  est-elle  rendue? 
L'iiistoire  des  traités  peut  être  appelée 


l'histoire  des  cessions  de  terrlt«irc  par 
l'Espagne.  Ce  (pi'clle  avait  acquis  à  Pavie 
et  à  Saint-Quentin  ,  elle  l'a  peidu  par  les 
traités  de  Vcrvins,  de  V\  «sijjlialie,  des 
Pyrénées,  de  ISimègiic,  d'Aix-la-Cha- 
pelle et  d'autres.  Si  ou  n'avait  jiu  acquérir 
les  Florides  par  le  traité  de  Paris,  les 
Américains  du  nord  eu  auraient  obtenu 
la  cession  par  la  force. 

•<  ll.Tppeioi.s-nous  quelques  circonstan- 
ces. Philippe  II  avait  consenti  à  ce  que 
ses  troupes  vécussent  de  pillage  ;  il  avait 
excité  de  plus  en  plus  le  désespoir  des 
Hollandais.  Charles  II  avait  emprunté  de 
l'argent  à  i5  pour  cent,  et  vendu  les  vi- 
ce-royautés du  Pérou  et  du  Mexique 
pour  soutenir  la  guerre.  C'était  à  l'époque 
où  les  rois  d'Es|>agne  ne  voyaient  jamais 
le  soleil  se  coucher  dans  leurs  Etats,  où  ils 
étaient  obéis  sans  murmure.  Que  peuvent- 
ils  faire  maintenant  que  rEs[)agne  est  .sans 
colonies,  sans  uniou  intérieure,  et  occu- 
pée par  des  Français?  Je  sais  comment  ou 
avait  formé  rexj)edition  qui  était  desti- 
née contre  nous  en  1820  ;  on  y  avait  em- 
]>loyé  les  indemnités  reçues  de  la  France , 
la  cassette  du  roi  et  les  dernières  ressour- 
ces de  l'Etat;  ou  avait  fait  argent  de  tout. 
Mais  maintenant  les  vaisseaux  manquent; 
les  derniers,  qui  sont  pourris,  ont  été  en- 
voyés à  la  Havane;  il  n'y  a  pas  d'armes, 
et  les  Espagnols  ne  sont  jias  di.sposés  à 
venir  mourir  dans  nos  régions  par  le  fer 
descitoyens  ou  ])ar  l'insalubrité  du  climat. 

«  Je  n'ai  pas  l'intention  de  conseiller  la 
diminution  de  nos  forces  ;  au  contraire, 
augmentons-les  par  terre  et  par  mer,  mais 
non  pas  pour  les  laisser  dans  l'inactivité 
ou  les  tenir  dans  les  casernes.  Portons  à 
cette  nation  opiniâtre  un  coup  qui  la  fasse 
trembler  :  espérer  qu'elle  fera  la  paix  avec 
nous,  c'est  attendre  le  Messie,  c'est  rester 
constamment  armés.  Obligeons  notre  en- 
nemi à  fléchir;  toute  l'Europe  condamne 
sa  C(>uduite  ;  les  princes  de  la  maison  de 
Bourbon  ne  peuvent  ])as  eux-mêmes  l'aj)- 
prouver.  Aucune  nation  n'a  intérêt  à  la 
continuation  de  la  guerre  par  l'Espagne  v 
on  désire  généralement  la  paix,  parce 
que  sans  la  ])aix  le  commerce  n'a  pas  de 
marche  uniforme;  il  est  interrompu  au 
préjudice  desnations  industrieuses  et  com- 
merçantes. Combien  différente  était  la 
^•osition  de  l'Angleterre,  lorsqu'elle  fi  re- 
connu l'indépendance  des  Etats-Unis  ! 
Que  les  sages  Auglais  guident  les  aveu- 
gles Espagnols. 

«  Tant  qu'ils  résisteront  à  la.  jnédiation 
des  puissances  qui  nous  protègent  ;  que 
ses  marchandises  ,  les  produits  de  sou  sol 
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et  de  SCS  fal)ri(jucs  soieut  ciiticrcnicnt  pro- 
liibt'>;  qu'où  s't'u  empare  partout  où  un  les 
trouvera,  et  que  ceiivipii  seront  convaincus 
d'avoir  violé  une  loi  cpic-nous  ne  pouvons 
révoquer  perdcut  leurs  car:;aisons  ;  que  les 
niauulactures  de  Valence  et  de  Barcelone 
.soient  détruites,  l'Espayue  n'aura  plus  de 
manufactures  quand  elle  n'aura  plus  de 
débouches,  tutiu.que  Ferdinand  Vil  soit 
convaincu  (pie  si  le  refus  de  reconnaître 
notre  indépendance  nous  entraîne  à  de 
grandes  dépenses,  en  nous  oblii;cant  de 
rester  armés  ,  il  détruit  également  ce  qui 
reste  de  richesses  dans  son  misérable  pays, 
ravagé  j)ar  la  discorde  et  accablé  sous  le 
joug  d'une  nation  étrangère. 

<■  Si  jamais  il  est  susceptible  d'écouter 
la  raison  fondée  sur  une  justice  rigou- 
reuse; s'il  peut  jamais  se  persuader  ((u'il 
ne  jieut  jamais  recouvrer  ce  qu'il  n'a  ])u 
conserver;  s'il  peut  se  convaincre  qu'il  ne 
possède  en  Amérique  ni  factions,  ni  points 
d'appui ,  alors  l'Amérique  tiendra  un  au- 
tre langage.  Kous  n'achèterons  jamais 
notre  indépendance.  Le  nom  à' ajyranchis 
excite  notre  horreur;  nous  sommes  con- 
stitués en  Etats,  et  nous  avons  des  droits 
égaux  à  ceux  des  Européens. 

"  iSous  nous  sommes  reimis  spontané- 
ment en  société,  et  lions  ne  sommes 
soumis  qu'aux  traités  que  nous  avons 
contractés  dans  l'exercice  de  notre  juge- 
ment. Si  Ferdinand  recor.riaît  ces  droits; 
.s'jI  accepte  la  généreuse  réconciliation 
qui  lui  est  offerte,  alors  nous  oublierons 
les  maux  qu'il  nous  a  causés,  et  le  jour 
de  la  paix  sera  celui  de  la  pins  sincère 
union.  Ce  n'c«U  que  par  contrainte,  et  en 
opposition  à  notre  caractère,  que  nous 
continuons  la  guerre;  nous  la  termine- 
rons avec  la  ])lus  vif  plai.sir  quand  nous 
pourrons  avoir  la  paix  sans  déshonneur. 
€<  Mais,  Messieurs,  cette  reconnaissance 
n'est  pas  ce  qui  nous  intéresse  le  plus.  La 
Hollande  était  riche  et  victorieuse  avant 
d'être  reconnue.  La  Suisse  avait  contracté 
des  alliances  avec  les  souverains  de  l'Eu- 
rope avant  que  la  maison  d'.4.utriciie  eût 
reconnu  son  indé])endance.  L'existence 
d'un  État  ne  dépend  pas  de  sa  reconnais- 
sance ;  cette  existence  repose  sur  son  or- 
ganisation politique  intérieure.  Tenons 
aux  droits  que  nous  pouvons  réclamer 
des  autres  nations;  conservons  notre  liou- 
neur  ;  n'admettons  pas  les  étrangers  qui 
ne  se  présenteront  pas  autorises  dans  les 
formes  diplomatiques  reconnues  ;  ne  con- 
sentons pas  à  rece\oir  dans  nos  ports  les 
pavillons  de  ces  royaumes  ou  de  ces  ré- 
publiques qui  ne  reçoirent  pas  le  nôtre  ; 
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mais  surtout  ne  formons  qu'une  seule  fa- 
mille, que  le»  noms  qui  distinguent  nos 
différentes  contrées  se  confondent  dans  le 
nom  général  de  frères;  commerçons  sans 
obstacle  ;  pré>eutonsiioiis  partout  sans 
proliibitions  ni  restrictions  ;  que  les  pro- 
priétés américaines  ne  soient  enregi.strées 
dans  aucune  douane  ;  donnons-nous  ré- 
ciproquement des  preuves  de  confiance, 
de  désintéressement  et  d'amitié  sincère  ; 
formons  un  corps  de  droits  que  les  na- 
tions civilisées  puissent  admirer,  et  qu'une 
injure  faite  à  un  de  nos  Etatssoit  regardée 
comme  faite  à  tous  ,  comme  dans  les  so- 
ciétés bien  régularisées,  l'offense  faite  a 
im  individu  intéresse  le  reste  de  l  Etat. 

■■  Eulin  résolvons  le  problème  de  ce 
qu'on  peut  regarder  comme  le  meilleur 
gouvernement.  Dans  le  nôtre,  l'individu 
qui  jouit  de  la  ])lus  grande  quantité  de 
bien  a  sans  doute  le  plus  d'espérance  de 
parvenir  au  pins  haut  degré  de  bonheur 
que  l'honneur  puisse  atteindre  ;  et  lors- 
qu'après  nos  travaux  nous  retournerons 
dans  nos  fovers  ,  et  que  nous  serons  en- 
tourés de  nos  enfans ,  prenons  le  plus 
jeune  dans  nos  bras,  offrons-le  à  l'Étre- 
Siq)rème,  et  les  yeux  remplis  de  larmes 
faisous-lni  prononcer  des  actions  de  grâ- 
ces pour  les  biens  immenses  que  nous 
avons  reçus  de  sa  justice  souveraine.  Que 
le  Grec  célèbre  ses  exploits  quand  il  aban- 
donne Troye  en  cendres,  mais  que  les 
représentaus  des  républiques  de  r.\.méri- 
qne  se  glorifient  d'avoir  promulgué  des 
lois  qui  assiiseut  la  paix  générale  avec 
toutes  les  nations,  et  la  félicité  intérieure 
de  ces  états  qui  se  confédèrent  maintenant 
et  posent  les  bases'd'une  union  qui  durera 
des  siècles. 

«  Première  année  de  la  grande  diète 
américaine. 

<«  Panama,  le  22  juin  1826. 

«  Manuel  Vidatjrre.  » 


Document  communiqué  par  le  gouverne- 
ment Mexicain-  au  sénat,  et  relatij' a 
la  translation  du  congrès  de  Panama  à 
Tacubaya. 

Très  excellent  seigneur,  les  très  exccl- 
lens  ministres  plénipotentiaires  de  la  ré- 
publique à  l'assemblée  des  nouveaux. 
états  de  l'Amérique  fout,  à  la  date  du 
22  courant  (septembre),  la  communica- 
tion suivante  au  Gouvernement  : 

«  Afin  do  satisfaire  aux  désirs  du  très 
excellent  président,  que  vous  nous  ex- 
posez dans  votre  note  du  iS  du  présent 
mois,  nous  avons  demandé  et  obtenu  les 


iS/j 


APPENDICE 


papiers  publics  y  relatés,   et  c'est  seule-      pcudaucc  des  nouveaux  htatsd'AmtrifjiK? 
ment  dans   la  ga/.ettc  oxtraordiuairc  de      eu  adoptant  des  mesures  propres  à  dé- 


l'istlime,  datée  du  ■.>■.>  Juin  ,  dans  VelSol 
du  99.  août  et  dans  le  supplément  à  la 
Gazette  royale  de  la  Jamaïque,  n**  '61,  que 
uous  avous  trouvé  quelques  passages  ou 
articles  ayant  rapport  à  i'asseiidjlée  des 
nouveaux  Etats  d'Aiiuriquc  qui  s'est  reu- 
iiie  à  Panama.  Les  méprises  et  erreurs 
politiques  dans  lcs(jue!les   ces  journaux 


concerter  et  combattre  celles  qui,  dans 
des  vues  opposées,  pourraient  être  prises 
par  nos  ojjprcsseurs  seuls,  ou  protégés 
par  la  sainte-alliance. 

11  est  à  peine  croyable  que  jicndant  les 
quatre  mois  de  notre  absence  nous 
n'ayons  reçu  aucune  corainiinicati(ui  de 
Mexico,  et  que  le  gouveruenieut  ne  tious 


sont  tombés  à  ce  sujet  seront  démontrées  ait  rieu  fait  connaître  touchant  nos  opé- 
ct  rectifiées  par  le  simple  exposé  que  rations,  quoicpie  de  notre  côte  nous 
nous  faisons  ici  de  tout  ce  qui  s'est  passé  ayons  saisi  toutes  les  occasions  de  l'in- 
dans  ristlinie  pendant  les  quarante  jours  former  de  ce  qui  se  pa.-sait,  eu  lui  en- 
que  uous  y  sommes  restés.  Pour  procé-  voyant  successivement  tous  les  d(,cumens 
der  avec  ordre,  nous  aurons  à  rajipeler  convenables.  La  correspondance  la  ])lus 
quelques  événeraens  dont  le  très  exeel-  fréquente  à  Panama  est  celle  qui  existe 
lent  président  a  déjà  été  informé  par  les  entre  cette  ville  et  la  république  de  Co- 
divers  documens  que  uous  avims  remis  lonibie  (  Sauta-Fé  de  Bogota),  et  les 
en  vos  mains.  lettres  ,  pour  l'aller  et  le  retour,  mettent 
Nous  arrivâmes  à  Panama  le  4  juin  de  soixante-quinze  jours  au  moius. 


cette  année,  après  ane  traversée  de  vingt- 
deux  jours.  Les  visites  d'étiquette  étant 
faites  ,  nous  commençâmes  à  nous  occu- 


Le  jour  même  où  les  plénipotentiaires 
s^assemblèreut  officiellement ,  il  parut 
dans  la  gazette  de  l'Istlime  une  adresse 


per    des    travaux  qui  formaient  l'objet      que  l'on  suppose  avoir  été  lue  dans  cette 


de  notre  mission,  et,  quoiqi;e  tous  les 
ministres  des  différentes  républiques  fus- 
sent très  impatiens  de  se  réunir  officiel- 
lement, nous  ne  le  pûmes  pas  à  cause  de 
l'état  de  maladie  de  don  Manuel  Vi- 
daurre  ,  plénipotentiaire  du  Pérou. 

Eu  attendant  son  rétablissement,  nous 
tînmes  plusieurs  coulérences  jiarticr.- 
lières  qui  facilitèrent  la  marche  des  né- 
gociations quand  Je  temps  fut  arrivé 
d'ouvrir  les  téanccs  officielles. 

Nous  nous  sommes  réunis  le  22  j"in, 


assemblée.  L'assemblée  non  seidement 
n'entendit  pas  cette  harangue,  n'ap- 
prouva p:is  cette  mesure,  mais  n'adopta 
pas  uou  plus  les  vues  cprclie  contenait 
sur  les  affaires  terminées,  ni  la  désigna-  • 
tiou  qiii  .s'y  tnjuvait  des  objets  à  traiter 
dans  les  séances  postérieures.  Le  mi- 
nistre lui-même  qui  avait  signé  l'adresse 
fut  satisfait  de  cette  conduite. 

La  république  du  Chili  offri  t  d'en- 
voyer ses  ministres  aussitôt  que  son  atten- 
tion serait  détachée  de  la  suerrc  de  Chi- 


ct  depuis  ce  jour  jusqu'au  i5  juillet,  au  loe,  qui,   à  cette  époque,  n'étnit  point 

moyeu   d'un    travail    pénible    de   dix  et  encore  tenniuée.  Buenos-Ayres  n'a  ma- 

douze  heures  jiar  jour,  uous  avons  pro-  nifesté   aucune   intention  d'envoyer    des 

posé,  discuté,  arrêté  eu  conclu  un  traité  représentans. Le  haut  Pérou  ,  ou  Bolivia, 

d'amitié ,  union,  alliance  et  confédération  n'est  point  encore  reconnu  comme  répu- 

perpétuelle,  eu  paix  et  en  guerre,  entre  blique    iijdé[)eudanle    de    son    ancienne 

les  répi.bliquesprésentes;  une  convention  métropole.  Les  Etats-Unis  du   nord  ont 

qui  fixe  le  contingent  en  hommes,  vais-  désigné  leurs  ministres:  l'un  d'eux  n'est 

seaux  et  argent  nécessaire  ])nur  le  rendre  point  encore  ])arti  pour  sa  destination,  et 

efficace;  un  arrangement  d'après  lequel  l'autre  est  resté  à  Bogota.  Us  devaient  se 

les  gouvernemens  alliés  combineront  eu-  rendre    à   l'asjem'Qlée  pour  participer  à 

semble   leurs   opérations    militaires    sur  toutes   les  mesures  qui   ne  seraient  pas 

mer  et  sur  terre,  et  enfiu  un  accord  pour  contraires  au  système   de  neutralité  que 

transférer    ailleurs  l'assemblée,   mesure  cette  république  observe   et  veutconti- 

jugée  indispensable,  taut  à  cause  de  l'in-  niicr  d'observer  à  l'égard  de  l'Espagne, 

salubrité  du  climat  et  du  manque  absolu  L'empire   du  Brésil   se    trouve  dans    la 

des  ressources  ,  que  par  la  difticidté  des  même  situation  ,   mais  avec  des   circon- 

coramunications   avec  les  gouvernemens  stauces  différentes. 

respectifs,  et  la  privation  des   nouvelles  D'après    les    cousidérations    cx|>osées 

d'Europe,   dont  la   coucaissauce   est    si  ci-dessus,  et  la  majorité  des  republiques 

importante  pour  une  assemblée  dont  le  ayant  le  droit,  en  vertu  des  traités  faits, 

principal  devoir  est  de   proposer   et  de  entre  la  Colombie,   le  Mexique,  Guati- 

négocier  les  movens  de  conserver  l'iudé-  mala  et  le  Pérou  ,  de  coiumencer  ses  tra.- 
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Les  plt'uipatcutiaircs,  au  milieu  de  ces 
circoustances,  ue  cessèrent  pas  de  s'as- 
sembler, ne  cliaugèrent  rien  à  leurs  ar- 
rau^eiiicns,  et  uc  prirent  aucrnic  part 
aux  affaires  qui  ue  les  coueoniaieut  pa» 
et  (ju'ils  n'apprirent  que  par  les  eouver- 
satious  particulières.  Il  ne  leur  a  été  fait 
aueimc  comiuuuication  oflicielle  par  les 
autorités  de  ce  pays,  qui  au  inoiuent  de 
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vaux  et  Je  cboisir  uu  lieu  couvcnable 
pour  les  sessions  du  congrès ,  en  réser- 
vant aux  républiques  alliées  la  faculté  de 
se  joiudre  à  la  confédération  ,  sous  la 
condition  de  ratifier  les  traités  déjà  con- 
clus, et  auv  [juissauces  neutres  on  amies 
celle  d'as.iater  cou;me  témoins  (signa- 
taires) aux  sessions  où  l'on  traitera  de 
tout  ce  qui  peut  coutribiirr  à  l'établisse- 
ment d'un  système  de  droit  publie  qui  leur  départ  jouissait  d'uue  tranquillité 
reudra  la  conduite  de  rAmériqiie  conti-      parfaite. 

ucutale  uniforme  pcudant  la  paix  et  jien-  Par  ordre  du  président ,  j'ai  l'honneur 

dant    la    guerre,    l'asse/jiblée   a    décidé      devons   faire  cette  communication,  eu 
qu'il  serait  projfosé  de  désigner  uu  autre      atteiidact  que  les  traités  qui  ont  été  con- 
lieu    pour  V   tenir    ses    sessions.  Après      dus  vous  soient  soumis  ,  ce  qui  aura  lieu 
quelques    discussions  ,    Tacubaya    a   été    •  en  temps  convenable, 
ciioisi  par  la  majorité.  Que  Dieu  accorde  à  vos  excellences  de 

A  l'époque  de  notre  arrivée  à  Panama,      longue  années. 

Mexico,  26  septembre  1826. 

Juan -José  Espinosa  de  Los  Montes.» 


les  dissensions  excitées  par  le  géné- 
ral Paëz  avaient  déjà  éclaté  ;  mais  ni 
lui ,  ni  le  gouvernement,  ne  s'étaient  en- 
core placés  en  état  de  désobéissance  ; 
ils  n'avaient  point  pris  une  attitude  hos- 
tile, et  des  deux  cotés  ou  attendait  le 
général  Bolivar  lui-même ,  ou  de  sa  part 
quelque  moyen  qu'il  jK)urrait  trouver 
conveuab'o  pour  apaiser  ces  troubles, 
qui ,  bien  qu'ils  menaçassent  d'amener 
une  révolution  dans  les  formes  du  Gou- 
verucment,  u'.ivaient  point  encore  pro- 
duit cet  effet. 

Tel  était  l'état  des  cboses  lorsque  nous 
quittâmes  Pan-^ma  pour  revenir  dans 
cette  république. 

Pendant  notre  sijour  à    Panama  ,    la 


Extraits  de  lettres  de  M.  Poinselt,  mi- 
nistre des  Etats-Unis  à  Mexico,  à 
J\I.  Clay,  secre'aiie-d'élat  puur  les  af- 
Jaires  elrangcres. 

Mexico,  6  septembre  182e. 

J'ai  vu  les  députés  au  congrès  de  Pa- 
nansa  ce  matin  pour  la  première  fois  de- 
puis leur  retour. 

Un  des  articlei.  de  la  convention  entre 
les  nouveaux  Etats  stipule  que  dans  tous 
les  cas  où  la  sûreté  de  l'Amérique  exige- 
plus  parfaite  trauquillité  y  régna,  et  le  rait  qu'une  force  considérable  soit  entre- 
seul incident  désagréable  qui  eut  lieu,  tenue,  les  dépenses  qu'elle  pourrait  oc- 
fiit  l'emprisonnement  de  deux  on  trois  casiouner  seront  payées  proportionnelle- 
des  principaux  babitans  ,  hommes  liono-  ment  par  tentes  les  parties  contractantes, 
râbles  ,  par  suite  d'une  dénonciation  faite  Les  plénipotentiaires  des  républiques 

contre  eux  ;i  Lima  par  un  individu  connu  alliées  se  réuniront  dans  le  mois  de  sep- 
comme  imposteur  et  comme  animé  de  tembre  tous  les  ans  pe-idant  la  guerre  ,  et 
mauvaises  intentions,  sous  prétexte  qu'ils  tous  les  deux  ans  pendant  la  paix.  Les 
entretenaient  des  liaisons  avec  les  Espa-  iilénipotentiaires  resteront  dans  les  lieux 
gnols.  _  convenus  pendant  trois  mois,  ou  plus ,  si 

A  la  même  époque,  le  vaisseau  de  cela  paraît  nécessaire;  pendant  la  guerre, 
guerre  Guerrero  et  deux  frégates  espa-  les  plénipotentiaires  ne  pourront  quitter 
gnôles  se  prcseatèreut  en  vue  de  Cartba-  le  territoire  de  la  république  où  le  cou- 
gene,  port  de  l'océan  Atlantique,  à  une  grès  doit  tenir  ses  séances,  afin  qu'ils 
grande  distance  de  Panama.  En  consé-  soient  toujours  prêts  à  se  réunir  extraor- 
quence  de  cet  événement,  le  commau-  dinairemeut  si  les  circonstances  l'exigent, 
dant-genéral   proclama   la   loi   martiale  Le  congrès  continuera  ses  négociations 

dans  son  district,  et  ers  vertu  des  pou-  à  Tacuiiaya,  dès  que  les  ministres  chargés 
voirs  que  les  lois  lui  donnent,  il  cou-  de  porter  à  leur  gouvernement  respectif 
voqua  une  assemblée  des  habitdus  pour  les  traités  faits  à  Panama  seront  arrivés, 
demander  des  secours.  Les  personnes  qui  Les  ratifications  doivent  être  échangées 
avalent  été  incarcérés  s'étaut  justifiées  ,  eu  huit  mois.  Il  est  probable  que  six  mois 
obtinrent  leur  liberté  en  peu  de  temps  ,  *  s'écouleront  avant  que  les  plénipoteu- 
et  les  vaisseaux  disparurent  au  bout  de  tiaires  n'arrivent  à  Mexico, 
deux  jours.  Dans  uu  second  article  on  trouve  1^ 
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siil).-tauc-c<riinarti(lea(lilit)i>niiclan  traité 
iriiuioii ,  d'alliaui-e  et  do  couft-dératiDu 
perpétuelle  conclu  et  signé  à  Panama. 

Les  parties  confraetaiites  désirant  ar- 
demment vivre  en  paix  avec  tontes  les 
natiiins  de  l'univers,  en  évitant  tous  les 
motifs  de  mésintelligence  qui  pourraient 
résulter  de  l'exercice  des  droits  li'gitimes 
en  j)aix  et  en  guerre  ,  conviennent 
qu'immédiatement  après  la  ratification  du 
présent  traité,  elles  fixeront  d'uu  eoni 
niun  accord  tous  les  points,  règles  et 
princ  pes  qui  doivent  diriger  leur  con- 
duite dans  les  deux  cas;  dans  ce  but  ils 
renouvelleront  leur  invitation  aux  puis- 
sances neutres  et  amies  de  prendre  ,  si 
elles  le  jugent  convenable,  une  part  ac- 
tive à  ces  négociations ,  et  d'être  pré- 
sentes par  le  moyen  de  leur  plénipoten- 
tiaires ,  pour  discuter,  conclure  ef,  signer 
tel  traité  ou  tels  traités  faits  pour  arriver 
à  un  but  si  important. 

Il  paraîtrait  même  que  l'invitation  doit 
être  renouvelée  aux  puissances  neutres 
et  amies,  quoique  les  séances  du  congrès 
aient  été  transportées  de  Panama  à  Ta- 
cubaya.  Dans  tous  les  cas,  nos  plénipo- 
tentiaires n'ont  pas  besoin  d'être  ici  avant 
le  mois  de  février  prochain. 

J'ai  fait  allusion  dans  le  cours  de  la 
conversation  aux  sentimens  très  extraor- 
dinaires contenus  dans  le  discours  de  Vi- 
daurre  à  l'ouverture  du  congrès.  Ou 
m'assura  que  Vidaurre  n'a  jamais  pro- 
noncé ce  discours  ,  mais  le  publia  sans 
l'avoir  communiqué  a  ses  col!è;;ucs;  que 
le  lendemain  les  plénipotentiaires  mexi- 
cains firent  une  représentation  verbale, 
contre  la  publication  de  ce  discours  et 
<"ontrc  les  sentimens  qu'il  contenait,  et 
les  plénipotentiaires  colombiens  remirent 
une  protestation  écrite  aut.nême  effet. 

J'ai  jugé  convenable  de  publier  ce  qui 
eut  lieu  à  cette  occasion,  parce  que  le 
discours  de  Vidaurre  est  propre  à  pro- 
duire un  mauvais  effet.  Je  crois  que  cela 
sera  fait.  Ne  pourrait-on  pas  en  outre  le 
faire  dans  nos  journaux  ? 

J'apprendrai  probablement  bientôt  tout 
ce  qui  a  eu  lieu  à  Panama,  et  j'enverrai 
les  informations  que  j'aurai  reçues. 


Message  du  généi\d  Guadalape  Victoria, 
président  des  Etats  Unis  mexicains , 
aux  Cliamhres  du  congrès  général, 
prononcé  àl'oiit'erture  solennelle  de  sa 
session  annuelle,  le  i^'  janvier  1826. 
(  Par  extrait.  ) 

Après  la  formule  habituelle  d'bommages 


et  de  reraerdracus  à  la  Providence,  le 
président  se  félicite  d'avoir  à  rendre 
compte  de  sou  administration,  pendant 
une  année  aussi  féconde  en  évéuemeus 
heureux  ijuc  celle  qui  vient  de  s'écouler. 

Le  mois  de  janvier ,  dit-il,  fera  épo- 
que dans  les  fastes  de  la  république  niexi- 
caiue.  C'est  dans  le  cours  de  ce  mois  que 
fut  manifestée  aux  agcns  diplomaliquef 
réunis  à  Londres  la  disposition  où  se 
trouvait  le  gouvernement  de  S.  M.  b.  de 
reconnaître  l'indépendance  des  nouveaux 
états  américains.  Ce  coup,  long-temps 
médité  par  la  politique  anglaise,  a  dé- 
concerté celle  des  puissances  coalisées.  II 
a  forcé  nos  ennemis  extérieurs  à  expli- 
quer leurs  intentions,  et  à  déclarer  enfin 
qu'ils  n'interviendraient  pas  dans  nos  af- 
faires, et  cela  au  moment  où  l'on  cons- 
pirait de  l'autre  côté  de  l'Océan  la  des- 
truction de  la  liberté  dans  le  Nouveau- 
Monde.  Protestations,  actes  réitérés, 
correspondance  mystérieuse  avec  la  cour 
de  Madrid,  tout  contribuait  à  faire  soup 
çonuer  que  l'Espagne  allait  obtenir  l'as- 
sistance des  années  et  de  la  marine  des 
autres  nations  ,  pour  sauver  les  restes  de 
sa  détestable  domination.  L'invasion  de 
la  Péninsule,  en  iSaS,  révélait  ce  fatal 
dessein.  Le  généralissime  français,  dans 
sa  proclamation  aux  Espagnols,  insinuait 
que  telles  étaient  les  vues  de  son  oncle 
auguste.  Reconnaissons  dans  la  nation 
britannique  le  sentiment  généreux  qui  la 
fit  voler  au  secours  d'une  cause  juste,  et 
interposer  sou  trident  entre  nous  et  l'Eu- 
rope. Notre  reconnaissance  est  d'au  faut 
plus  nationale ,  que  la  résolution  -lu  ca- 
binet de  Saint  James  n'a  été  que  l'expres- 
sion du  vœu  unanime  de  ce  peuple,  chez 
qui  la  politique  et  le  commerce  roulent 
sur  un  même  axe,  et  qui  a  sputi  combien 
importaient  la  conservation  et  les  progrès 
des  nations  dépositaires  de  ces  liehes  ma- 
tières qui  alimentent  le  luxe  et  fournis- 
sent aux  besoins  de  l'homme  civilisé.  Le 
Mexique  est  appelé ,  par  son  heureuse 
situation,  à  figurer  d'une  manière  bril- 
lante dans  le  nouvel  ordre  de  choses  pré- 
paré par  la  déclaration  de  l'Angleterre. 
Il  peut  désormais  considérer  avec  orgueil 
la  richesse  inépuisable  de  son  sol. 

Nontre  agent  à  Londres  jouit  déjà  du 
rang  diplomatique  dont  il  a  été  revêtu 
par  notre  gouvernement,  et  dans  notre 
capitale  réside  le  chargé  d'affau-es  de 
S.  M.  15.;  il  s'occupera  bientôt  de  la  con- 
clusion de  traités  qui  concilieront  les  in- 
térêts des  deux  nations.  Les  Chambres  , 
en  vertu  de  l'arts  i3  de  leurs  pouvoir* 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (  IV  Partie.) 


,57 


coiuino  congrès  général,  s'occuperont 
ilaus  leur  session  de  cette  grande  affaire 
iiiii  tient  eu  suspens  l'attcutioii  ilcrEuropc. 
La  France  a  manifesté  soleunellenieut 
le  désir  d'outrer  avec  les  nouveaux  Klats 
d'Ai'UTi<jiie  dans  des  relations  de  com- 
merce protégées  et  coutrolées  ])ar  sou 
gouverue;ueut.  Il  serait  à  désirer,  bien 
jilus  daus  l'iutérèt  de  la  France  que  dans 
celui  du  PJoiiveau-M-Judc,  que  sou  calji- 
uct  écoutât  les  réclaniatious  de  ces  Fran- 
çais qu'airtme  toujours  l'amour  de  leur 
i)ays,  etqui  soPiciteut  avec  do  vaines  ins- 
tances do  nouveaux  déhoucliés  à  leur  iné- 
puisable industrie.  Quelle  que  soit  la  véri- 
table intention  de  l'acte,  jusqu'alors  sans 
exemple  eu  diplomatie,  qui  a  reconnu 
l'indépeudauçe  d'Haïti,  toujours  est  -  il 
qu'il  a  rccoimu  le  droit  d'iusurrection 
et  mis  ce  principe  ,  qui  convient  a  notre 
temps,  an  dessus  de  celui  qui  faisait  les 
rois  ])roprictaires  des  nations  comme  de 
vils  troupeaux.  Je  cousidtre  ce  fait  comme 
«u  grand  pas  fait  par  la  France  vers  cet 
exemple  que  lui  a  donné  son  heureuse 
rivale.  11  est  impossible  d'assigner  le  mo- 
ment où  uue  résolution  déliuitive  sera 
prise  par  la  Frauce.  Présentement,  du 
moins,  ses  dispositions  n'ont  rien  d'alar- 
mant pour  nous. 

Le  roi  des  Pays-Bas ,  descendant  de 
cet  illustre  prince  d'Orauge  qui  défendit 
si  vaillamment  la  liberté  de  sou  pays  ,  et 
lui-même  si  distingué  par  la  justice  avec 
laquelle  il  gouverne  ses  peuples,  a  reçu  , 
à  titre  de  consul  mexicain,  un  de  nos 
compatriotes  qui  désormais  sera  fixé  au 
milieu  de  cette  nation,  qu'un  génie  actif 
et  entreprenant  a  fait  sortir  des  marais 
du  nord  de  l'Europe.  M.  Quarte!,  envoyé 
du  roi  auprès  delà  république,  m'a  ex- 
jirimé  l'adliésion  de  son  gouvernement 
au  priucipe  pliilautropique  qui  est  la 
base  notre  existence 

Le  président  du  conseil  de  gouveme- 
meut  en  Prusse  nous  a  aunoucé  la  no- 
mination d'un  agent  de  commerce  auprès 
de  la  république.  Les  progrès  de  la  com- 
pagnie de  commerce  du  Rliiu  ont  en- 
gagé sans  doute  le  cabinet  de  Berlin  à 
ouvrira  son  pays  cesdébouehés  inconnus 
à  l'Europe  centrale. 

Quelques  journaux  étrangers  nous  ont 
communiqué  des  nouvelles  satisfaisantes 
sur  les  intentions  de  la  Suède  et  du  Da- 
nemarck  ;  et  quoique  le  gouvernement 
manque  de  titres  officiels  pour  pouvoir 
les  présenter  aux  Chambres  ,  il  considère 
comme  très  naturel  que  deux  puissances 
maritimes ,  qui  sont  hors   de  la  portée 


d'une  influence  étrangère  ,  et  qui  pciivcot 
succéder  à  rEsi)agne  dans  l'envoi  de  cer- 
tains articles  de  commerce,  s'empressent 
de  se  lier  d'amitié  avec  les  nations  amé- 
ricaines. 

Dans  la  conduite  de  l'empereur  de 
Russie, .ou  ne  découvre  aucune  préfen- 
tiou  hostile  contre  la  i évolution  des  Amé- 
rique ;  et  comme  le  Mexique  est  de  tous 
lesnouveaux  Etats  le  plus  voisin  des  ])OS- 
sessions  russes,  tôt  ou  tard  s'établiront 
des  communications  avec  le  gouverne- 
ment de  Saint-Péter.'>bourg.  Notre  opi- 
nion se  fonde  dès  à  ]jrésent  sur  le  mé- 
morable ukase  du  28  sejitembre  iS';>i  , 
qui  défend  a  tous  ceux  qui  ne  sont  poiut 
Russes  tout  cotumerce,  pêche  ou  indus- 
trie avec  les  îles  et  côte,>  du  N.  O.  de 
l'Amérique,  depuis  le  détroit  de  Bcliriug 
jusqu'au  5i'  degré  de  latitude  N.  et  dans 
les  lies  Aldontiues,  la  cote  orieutale  de 
la  Sibérie  et  des  îles  C'uriles.  Les  récla- 
mations des  Etats-Unis  du  nord  exjdi- 
quèreut  assez  ce  que  cette  loi  avait  d'im- 
portant pour  la  souveraineté  des  mers. 

Le  Saint-Père,  qui  réunit  la  double 
investiture  de  souverain  de  Rome  et  de 
chef  de  l'église  catholique,  excite  la  vé- 
nération et  l'amoui-  des  Mexicains,  qui 
aspirent  avec  ardeur  à  établir  des  rela- 
tions avec  le  père  des  fidèles,  quaut  aux 
affaires  exclnsiremcnt  religieuses  et  ecclé- 
siastiques. La  lettre  pleine  de  bouté  que 
m'a  écrite  Léon  Xlt  en  date  du  ay  juillet 
dernier  manifeste  les  meilleures  dispo- 
sitions. 

Passant  aux  natiens  qui  habitent  cet 
ht>misphère,  la  justice  et  la  reconnais- 
sance nous  obligentàfaire  d'abord  mention 
de  la  plus  ancienne  de  l'Amé.-ique,  de 
celle  qui,  la  première  du  monde  civd;sé, 
proclama  solennellement  nos  droits,  aiirès 
nous  avoir  donné  l'exemple  de  l'affran- 
chissement. Les  États-Unis  du  nord,  mo- 
dèle de  vertu  ])olitique  et  d'intégrité  mo- 
rale, prospèrent  au  delà  de  toute  espé- 
rance sous  le  système  fédératif  que  nous 
avons  adopté,  etqui  nous  jilace  à  côté  de 
cette  j)atrie  de  \^'ashington;  dans  les 
liens  d'amitié  les  pins  étroits  qui  aient 
jamais  existé  entre  deux  nations  limi- 
trophes. Un  ministre  plénipotentiaire  de 
cette  nation,  accrédité  auprès  de  notre 
gouvernement,  est  chargé  de  stipuler  des 
traités  qui  ne  tarderont  pas  à  être  soumis 
à  la  délibération  des  cliambres.  La  déter- 
mination définitive  des  frontières  des  deux 
natious  est  devenue  urgente ,  et  sera  bien- 
tôt établie  sur  les  bases  inaltérables  de  la 
franchise  et  de  la  boime  foi. 
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La  république  de  Colombie,  pour  iden-  nérositc  de  la  république  sV-tant  ei)gag(?c 

tificr  SCS  iutércts  avec  les  nôtres,  soit  en  envers  les  mallieurcux  qui  adoptaient  une 

paix,  soit  eu  guerre,  a  consenti  un  traité  uoiivellc  et  meilleure  patrie,  leur  a  payé 

de  eonfédcratiou  perpétuelle,   inviolable  ce  qui  leur  était  dû  pur  le  gouverueincnt 

garantie   de   l'union    naturelle   des  deux  espagnol,  qui  ne  sait  que  manquer  à  ses 

pays.  La  flotte  de  Colombie  se  préparait  obligations...  (Le  président  entre  ici  dans 

a   mettre   à   la   voile  pour  se  jiorter  sur  de  longs  détails  militaires  surla  reddition 

nos  eôtcs,  eoufoiiiu'iiient  a  un  des  artielcs  du  cbàtcau  de  Saint-Jean  d'LUoa  ,  et  ré- 

de  la  couventiou,  lorsque  le  gouverne-  clame  pour  ceux  qui  out  contribué  à  ce 

meut  jugea  ce  secours  inutile  ,  vu  lei  der-  succès  des  récompenses   digues  de  leurs 

uiers  succès  de  nos  armes.  services.  ) 

Les  grandes  victoires  di!  président  Bo-  Lesfinancesdontla  situationest  danstons 

livar  au  Pérou  bâteront  l'organisation  si  Ic^  pays  la  mesure  des  progrès  et  du  bieu 

dé.sirée  de  ce  pays;  sou  indépendance  fut  être,  présentent  une  augmentation  dans 

reconnue  sous  le  protectorat  du  général  lesrcnlrées.  L'araortissemcut  des  capitaux 

Saint-Martin  ;  depuis  lors ,  il  ne  s'est  pré  a  inspiré  aux  créanciers  avantageuse  due  à 

sente  au    Me.x^ique   aucun  ministre  com-  nos  ressources.  Le  crédit  national  s'élève 

missionné  par  les  differens  gouvernemeus  sur  les  places  étrangères  à  chaque  preuve 

provisoires  du  Pérou.  nouvelle   de   noire   religieuse  exactitude 

Le  chef  des  provinces-unies  «/«/ /?/o  ds  envers  les  maisons  avec  qui  nous  avons 

la  Plalam'a.  assuré  de  l'amitié  ferme  et  traité.    Celle  de  Barclay,   Pvicliardson   et 

cordiale  de  celte  nation  pour  la  nôtre.  compagnie  de  Londres,    a   négocié   fort 

La  république  du  Cliili,   qui  n'est  pas  avantageusement  l'emprunt  dont  elle  avait 

encore    exempte  d'oscillations,    ne   peut  été   chargée   par  la  république,   et  nous 

larder  à  établir  des  communications  ])lus  pouvons  nous  féliciter  de  ce  que  les  fonds 

intimes  et  plus  fréquentes  avec  le  Mexi-  de  cet  emprunt  u'on.'  été  appliqués  qu'à 

que.  dijs  objets  de  grande  importance,  tels  que 

L'année  dernière  quelquescoutcstalions  l'équipement  de  vaisseaux,   l'armement, 

se    sont   élevées  avec  la    république   du  l'habillement  de  l'armée ,   l'établissement 


centre,  au  sujet  de  la  province  de  las 
Cltnpias  ,  le  Gouverneineut ,  d'après  les 
intentions  du  congrès  ,  donnera  la  préfé- 
rence aux  moyens  de  paix  et  d'amitié 
toutes  les  fois  qu'ils  suffiront  à  garantir 
l'honneur  national.  Ou  a  déjà  nommé  un 
chargé  d'affaires  pour  G.i.itemala,  et  il 
partira  aussitôt  qu'il  aura  obtenu  l'appro- 
bation constitutionnelle  de  la  Chambre 
des  sénateurs. 

Elle  ne  tardera  point  à  se  réaliser  l'u- 
nion tant  désirée  des  représeutans  de 
toutes  les  nations  américaines  à  Panama, 


de  dépôts  de  remonte,  l'amélioration  de 
la  culture  du  tabac ,  l'extinction  d'une 
partie  de  l'emprunt  de  iSa'i  avec  la  mai- 
sou  anglaise  B.  A.  Goldsmidt  et  com- 
pagnie ;  l'exact  paiement  de  nos  divi- 
dendes, la  continuation  de  l'amortisse- 
ment, l'établissement  de  la  sûreté  inté- 
rieure et  autres  améliorations.  Des  me- 
sures ont  été  prises  pour  que  ces  differens 
services,  surtout  celui  de  l'acquitte  i  eut 
dsj  dividendes,  se  contiuuent  sans  qu'on 
ait  besoin  de  recourir  au  reste  du  dernier 
emprunt  qui  se  trouve  à  Londres  à  la  dis- 


pour  cousolider  le  pacte  de  famille  entre  position  du  Gouvernement, 
toutes  les  nations  qui  ont  secoué  le  joug  La  fixation  très  nécessaire  de  tarifs  ma- 

espaguol.  Je  félicite  les  Chambres  et  tout  ritimes    imprimera    au    commerce    une 

le  coutinent  américain  sur  la   proximité  grande   impulsion,   et  la  prochaine  ba- 

d'un  événement  que  l'histoire  présentera  lauee  du  commerce  sera  plus  avantageuse 

comme  le  plus   important  peut-être  du  que  celle  de  1814  et  même  celle  de  iSaS. 
dix-neuvième  siècle.  Le   commerce   s'accroît   au    dessus  de 

Quant  à   la  situation   intérieure  de  la  tout  calcul  sur  le  littoral  du  Mexique  ,  et 

république,  vous  savez  quels   nouveaux  ni  le  monopole ,  ni  la  rivalité,   n'ont  pu 

succès  ont  affermi    sou   cxisteuce.  L'es-  nuire  à  ces  marchés.  Cependant  la  pros- 

cadre   espagnole    de    l'océan    Pacifique,  périté  du  commerce  exige  une  prompte 

qui  entretenait  les  espérances  du  Couver-  et  commode  circulation  dans  l'intérieur; 

nemeut  de  Madrid ,  même  depuis  la  cara-  c'est  à  quoi  les  Chambres  donneront  la 

pagne  d'Ayacucho  ,  a  capitulé  le  i"'  mai  dernière  main  en  s'occupant,  pendant  la 

kMonterej  dalas  Califoraias;  siin<~\notTe  session   actuelle,  du  projet  des  grandes 

marine  s'est  augmentée  du  vaisseau  V  Asia,  routes.  11  n'y  a  pas  une  affaire  sur  laquelle 

aujourd'huileC'ortorèi  mexicain,  et  du  bri-  l'opinion  publique  se  soit  aussi  fortement 

gantiu  de  guerre  appelé  le  ConstatU.La.  gé-  prononcée. 
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Le  svstèmc  Je  fiuances  adopté  par  la  Juau-d'Ulloa  ,  aliii  qttcle  premier  port  de 

souveraiucté    iiatiouatc    a   été    suivi    1res  la  république  daus  l'Océau  .soit  maiutenu 

avautaf;ei;seuicut  par  le  pouvoir  exécutif;  daus  uuc  parfaite  sùrelc-.   Kotre  arniéc, 

et  eu  réeoilfpeiiso  des  con>taus  efforts  (jne  après  avoir   fait  snu  devoir  pour  la  rcd- 

uous   avons  faits,  je  puis  aunoueer  aux  ditiou  d'Ulloa,  se  trouve  disponible  pour 

Cliaiubres  que  les  dépeuscs  de  l'aouée  qui  garderuos  côtes  des  incursious  des  pirates 

coiuiueace  seroat  cutièrenieut  couvertes  et  des  coutrebaudiers.  Des  vaissi-aux  de 

par  les  produits-  uaturcls   de   notre   -sol.  liant  })ord   que  l'ou   construit  auyu.cnte- 

Que  les  gens  craintifs  et  timides  ,  qni  se  rout    bientôt    nos   forces  et  protégeront 

déliaient  des   iniiuenses  ressources  de  la  le  commerce  dans  le  golfe  du  Mexique; 

nature ,  du  génie  et  de  l'industrie  de  notre  deux  bricks  de  guerre  et  une  goélette  «ont 

Leureuse  patrie,  se  rassurent  donc.  cliargês  du  même  service  dans  la  nier  du 

L'année  s'est  rétablie  quant  au  moral.  Sud.  La  correspondance  avec  la  Califur- 

et  la  discipline  a  fait  daus  uu  au  les  plus  nie,  qui  était  paralysée  fautede  vaissiaux, 

grands  progrès  daus  les  troupes  de  ligne  a  repris  par  le  service  de  deux  goéletles- 

ainsi  que  daus  la  milice  active.  La  repu-  courriers  construites  à  Sau-Blas.  Le  vais- 

bliquc  a  reçu  et  continue  à  recevoir  d'Eu-  seau /t?   Congres  mexicain,  ca  état  d'ar- 

rope  les  envois  d'armes   qui  lui   étaient  mcment,   mettra   à    la    voile  d'Acmiulco 

uécessaires;   elle  a  assez,  dartillerie  pour  dans  un  mois  an  plus  tard  pour  la  mer  du 

les  points  fortifiés  des  côtes  et  le  service  Nord  ,  où  sa  présence  doit  être  utile  à  la 

de  campagne.   On   a   donné   une   forme  nation. 

provisoire  aux  compagnies  présidiales  (  t)  Le  suprè.Tie  pouvoir  exécutif  cliargé  de 
jusqu'à  ce  que  les  Chambres  aient  décidé  veiller  à  la  prompte  exéculàon  de  l'admi- 
sur  la  consultation  du  23  mars  dernier,  nistration  de  la  justice  daus  le  ressort  de 
On  a  eu  soin  de  les  pourvoir  d'iiabits,  la  fédération  ,  a  fait  tous  ses  efforts  pour 
d'armes  et  de  munitions  pour  en  imposer  que  les  lois  établies  pour  défendre  la  pro- 
aux  tribus  non  civilisées.  Celle  des  lu-  priétc,  l'iiounenr  et  la  vie  de  tous  les 
diens  Yaqiiis,  sur  la  haute  Sonora ,  s'est  citoyens  ne  fussent  pas  autant  de  spécu- 
soulevé  et  a  commis  quelques  assassinats;  lations  chimériques.  Les  chambres  cou- 
mais  l'activité  du  chef  militaire  et  des  au-  naissent  jusqu'oii  s'étend  l'actlou  du  "ou- 
torités  pohtiques  l'a  forcée  bientôt  à  de-  vernement ,  et  combien  il  désire  ardem- 
mander  la  paix.  Le  congrès,  eu  prenant  ment  de  rendre  générale  cette  'lartie  si 
des  mesures  conformes  à  ses  scatimeas  compliquée  de  l'organisation  sociale.  Le 
pbdantropiques  et  à  la  compassion  qu'in-  congrès,  par  son  travail,  a  déjà  mis  le 
spirent  ces  malheureux  daus  l'enfance  de  haut  pouvoir  judiciaire  à  même  de  com- 
la  raison  ,  leur  facilitera  l'acquisition  des  meucer  sa  marche  ;  et  ce  qu'il  a  déjà  com- 
avautages  sociaux,  en  rejetant  pour  ton-  menée  pour  le  règlement  de  Tadminis- 
jours  la  politique  barbare  du  gouverne-  tration  judiciaire  dans  le  district  et  le  ter- 
ment  espagnol,  qui ,  par  des  règlemeus  ritoire  de  la  fédération,  achèvera  d'as- 
imprimés  et  envoyés  aux  chefs  militaires  surer  anx  honorables  citovens  qui  les 
de  ces  frontières ,  ordonnait  de  les  pro-  composent  les  inestimables  garanties  de 
voquer  à  la  guerre  pour  parvenir  a  le's  l'homme  en  société.  Eu  examinant  les  cop- 
détruire.  Le  gouveuiement  s'est  efforcé  ventious  publiées  dans  les  différens  états, 
de  se  concilier  les  "ehefs  par  tous  les  on  est  frappé  de  l'habileté  avec  laquelle 
moyens  de  paix  et  de  douceur,  et  ou  ne  les  légisiateurï  ont  comblé  le  vide  des 
tirera  l'épée  que  pour  châtier  les  soulè-  institutions  judiciaires.  Les  progrès  mo- 
vemens.  On  a  envoyé  des  troupes  sur  les  raux  qu'a  faits  la  république  ne  se  remar- 
points  les  plus  rapprochés  de  i'emiemi.  quent  pas  moins  on  faveur  du  caractère 
Yucatau  est  sur  un  pied  de  défeuse  très  national  que  des  institutions  qui  nous  ré- 
respectable,  et  à  cause  de  son  voisinage  gissent. 

avec   Cuba,   le   gouvernement  s'est  em-  Les  voleurs  de  montagnes  qui  parcou- 

pressé  d'y  porter  sou  attention    Ces  pré-  raient  les  États  s't  tant  réfugiés  daus  !a  ca- 

cautioas   ne   sont  point    innt'Jes  ,    même  pitale,  à  la  faveur  de  sa  nombreuse  popu- 

dans  l'impuissance  physique  et  morale  de  lation  ,  y  commettaient ,  dans  les  ombres 

l'ennemi.  On  a  commencé  à  réparer  les  de  la  nuit  et  même  en  plein  midi,  leurs 

brèches   de   l'importante  place  de  San-  infâmes  attentats  ;  le  Gouvernement  a  dé- 


(i)  On  nppelle  ainsi  les  trcnpps   qui   occupent 
sauvjgos. 


(Ici  peiits  forts  sur  les  fioaiières  des  tribus 


i6o 


APPENDICE. 


ployé  contre  eux  une  énergie  salutaire,  acquis  tléja  nn  grand  perfectionnement , 

et  est  parvenu  à  prévenir  do   nouveaux  et  la  circulation  des  signes  de  la  valeur 

crimes.  s'augmentera  à  proportion  de  la  richesse 

L'essai  qui  a  été  fait  (lu  jury  contre  ces  publifjue.    I/introductiou    des    inaciiiues 

crimes  a  été  heureux,   et   pourra   nous  pour  travailler  avantageusement  les  mé- 

couduirc    à    un   progrès    notable,    celui  taux  ,  l'arrivée  de  plusieurs  artistes  con- 


d'cm]>loycr  désormais  cette  foru\cdeju- 
gcmcut  dans  toute  la  république. 

L  instruction  se  répand  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  ;  le  gouverneracnîsc 
complaît  à  améliorer  les  établissemeus 
d'éducation,  a  eu   former  de  nouveaux. 


sommés  ,  répandront  dans  notre  pavs  les 
lumières  enviées  jusqu'ici  à  l'Europe. 

L'industrie  secondaire  qui  appartient 
a  nos  propres  ressources  s'améliore  visi- 
blement :  fabriques  de  papier ,  forges  , 
fours  à  vitres,   filatures  de  coton  ,   tout 


et  il   fait  tous  ses  efforts  pour  empêcher  prouve  l'activité  et  le  génie  entreprenant 

que  les  lumières  viennent  jamais  às'étein-  des  Mexicains. 

dre     parmi    le    peuple.      Une    rétiuion  Quoique  jusqu'à  présent  on  ait  regardé 

choisie  de  citoyens,  désirant  la  gloire  de  comme  problématique  la  communicutiou 

leur  ])atrie  ,  a  coucu  et  réalisé  le   projet  des  deux  mers  ])ar  le  moyen  d'un  canal, 

de  créer  dans  la  capitale  un  Institut  pour  il  n'existe  plus  de  doute  sur  la  possibilité 

le  progrès  des  sciences,  delà  littérature  d'ouvrir  aj    commerce    du   monde    uue 


et  des  arts;  le  pouvoir  exécutif  a  ap 
prouvé  les  statuts  et  a  eu  recours  aux 
Chambres  pour  l'assignation  des  fonds. 
L'académie  deSan-Carloscst  ouverte  pour 
former  le  bon  goût  dans  les  arts  qui  ser- 
vent à  la  commodité  de  la  vie.  Le  nuisée 
national  ,  qui   sera   le  dépôt  des  produc 


route  aussi  prompte  que  sûre.  L'expédi- 
tion (pie  le  t^ouvernemeiit  a  envoyée  à 
risliime  de  'l'ehuantapcc  pour  examiner 
les  localités  est  de  retour  ,  et  nous  a  con- 
firmé dans  l'idée  que  l'entreprise  était 
praticable.  Le  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur donnera  sur  ce  sujet  et  sur  tons  h 


tions  les  jdus  rares  et  les   plus  ]>récieuses  projets  d'amélioration  intérieure  qui  out 

de  notre  sol,  forme  déjà  i)0ur  l'iustrue-  excité  la  sollicitude  du  gouvernement  les 

tion  du  jeune  homme  studieux  et  l'admi-  détails  qui  peuvent  l'informer  plus  am- 

ratiou  du   voyag'eur.  Dans  les  provinces  plemeut. 

se  forment  des  collèges  jiour  l'étude  des  H  y  a  un  an  que  l'on  voyait  s'apitoyer 

.scieuces  physiques  et  morales,  de  l'éco-  sur  notre  sort  ceux  qui  nous  faisaient  la 

nomie  poltiique;    de  la  législation   et  des  grave    iujure   de  nous  croire   incapables 

autres    connaissances   reudues   exotiques  d'être   régis   par   le  plus  parfait  des  sys- 

pour  nous  par  la  tyrannie  de   l'admiuis-  tèmescounus.  Lai onstitution  du  Mexique 

tratiou  espagnole.  Les  écoles  primaires  se  était  regardée  comme  une   vaine   théorie 

multiplient,    et   le  système  de  Laucastre  dont  nous  devions  bienti'tt  nous  désabuser: 

se  généralise  par  les  soins   de  la  compa-  ou  croyait  que  nos  législateurs  ,  privés  de 

guie  de  Mexico  secondée  par  le  Gouver-  toute  prévoyance,  ou  entraînés  peut  être 

uement.    l'iusieurs  académies  et  sociétés  par  un  torrent  d'idées  dangereuses,  préci- 

littéraires  contribuent  au  mouvement  ra-  ])iteraient  le  peuple  dans  les  désordres  de 

pide  de  l'inslruction;  la  plus  grande  par-  l'anarchie.   A   toutes  ces    prophéties    de 

tie  des  provinces  ont  déjà  acquis  des  lin-  l'ignorance   ou   de  JU   mauvaise   foi,    les 

primcri'es  ,  et  la  pensée  de  chacun  de  nos  Mexicaius  ont  réprtïdu  ])ar  le  calme  iu- 

concitoyens  ))eut  se   répandre  librement  térieur,    l'adhésion   aux   lois,   le  respect 

d'un  bout  a  l'autre  du  Mexique.  aux    principes    conservateurs     de    notre 

Le   gouvernement    s'occupe   à   rédiger  existence  politique  ;  tout  a  justifié  les  cal- 
un  plan  général  d'éducation  qui  sera  sou-  culs  des  législateurs  ,   et  nous  promet  un 
mis  aux  Chambres,  et  méritera  l'attention  avenir  digne  de  ces  heureux  commence- 
que  réclame  l'exercice  de  l'une  de  ses  plus  mens, 
importantes  attributions. 

L'exploitation  des  mines  a  attiré  beau-  MEStH-GE  du  général  Guadalupe  Victoria, 


coup  de  capitaux  étrangers,  a  fait  vivre 
la  jiopulation  de  l'Intérieur  et  ranimé 
l'agriculture  et  le  commerce.  L'oisiveté  a 
dis])aru  ,  les  bras  trouvcut  à  s'occuper 
utilement,  et  on  voit  reuf.ître  l'espérance 
dans  les  familles  qui  étaient  passées  de 
l'opulence  à  la  dernière  misère. 

Les  macliiues  à  battre  la  monnaie  ont 


aux  deux  Chambres  du  congrès ,  à  la 
clôture  de  la  session  a:inuel!e ,  le  i3  mai 
1826.  (  Par  extrait.  ) 

«  Depuis  le  commencement  de  cette 
session  nos  relations  extérieures  n'ont 
point  changé. 

«  Le  gouvernement  espagnol  a   per- 
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sistf  ilau»  sou  étroite  politique.  Maigri- 
l'état  de  nullité  auquel  il  s'est  réduit  par 
ses  extravagances  et  sa  mauvaise  foi,  il 
a  fait  quelques  démoustratioussur  Culia 
et  Pi>rto-Rico,  radoiibéses  aiicieus  vais- 
seaux et  entrepris  des  eoiistruclions 
uouvelies.  Toutctuis  !a  rcdditiou  de  l'im- 
portante forteresse  de  C.illao,  et  les 
succès  obteuus  par  une  république  amie 
daus  l'arclnpel  de  Cliil>>ë,  ont  a  jamais 
détruit  les  moyeus  agressifs  de  l'Espagne. 
Klle  use  de  ses  deruiéres  ressources  , 
dans  rcs[)oir  saus  doute  que  ]>our  nous 
délivrer  de  menaces  plus  importunes 
qu'itKjuiélaiites  uous  consentirons  à 
quelque  récouciliatioii  avantageuse  pour 
elle.  Mous  ne  nous  refuserons  poict  à  la 
paix ,  mais  ce  ne  sera  qu'autant  que 
n()tre  existence  politique  ue  sera  point 
mise  eu  question  jjar  la  nature  du  traité. 
Il  y  a  long-temps  que  le  congrès  a  fermé 
tout  accès  aux  propositions  qui  pour- 
raient exiger  de  uous  ,  suivauf  un  exem- 
ple mémorable  et  récent,  des  indem- 
nités, des  tributs,  comme  conipiusation 
«;e  la  perte  delà  suprématie  politique  (i). 
L:'  congrès  a  la  douce  certitude  qu'il  est 
ici  d'accord  avec  l'énergique  vœu  de  la 
population  mexicaine.  ]N'ous  ferons  la 
guerre  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  con- 
q'iis  la  paix;  la  j)aix  avec  les  nations, 
des  deux  mondes  est  le  plus  ardent  de 
nos  souhaits. 

«  Quoique  le  traité  d'amitié,  de  navi- 
gation et  de  commerce  avec  la  Grande- 
Bretagne  ait  présenté  quelques  diffi- 
cultés qui  ont  retardé  la  négociation  ,  il 
faut  espérer  qu'il  sera  bientôt  terminé 
d'une  manière  avantageuse  aux  deux 
partis,  et  qu'il  mettra  le  sceau  aux  rela- 
tions qui  existent  déjà  ,  et  qui  sont  cul- 
tivées par  les  deux  nations  avec  l'amitié 
la  plus  sincère.  Lorsque  la  bonne  foi 
et  la  franchise  président  aux  négocia- 
tions, il  est  facile  de  rapprocher  les 
intérêts  *ui  paraissent  le  plus  éloignés. 

«  Nous  travaillerons ,  d'après  le  même 
principe,  à  allier  auxintérêts  de  ce  pays 
ceux  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du 
nord;  ce  gouvernement,  en  vertu  de 
son  système  de  neutralité  commerciale 
établi  sur  la  base  d'une  parfaite  égalité, 
a  repoussé,  dans  le  cours  des  négocia- 
tions l'exception  que  le  Mexique  voulait 
établir  et  généraliser  dans  les  parties  de 
l'Amérique  qui  ont  dé|)endu  de  la  même 
mère-patrie,   et  qui,    par    l'identité   de 


leurs  principes  ,  de  leur  origine  et  de 
leurs  besoins  ,  font  cansc  commune 
contre  l'ennemi  commun.  Les  étals  de 
l'Amérique  septentrionale  ,  quoiqu'amé- 
ricains  jiar  opinion  et  jjar  intérêt,  ont 
avec  l'Kurope  des  relations  qu'il  faut 
resptc'er  jusou'à  un  certain  point,  des 
relations  qui  n'existent  pas  pour  les 
nouveaux  Ktats  ,  qui  se  trouvent  dans  la 
nécessité  de  s'entr'aider  sous  tons  les 
rajiporis.  Un  document  ofliciel  qui  vieiit 
d'être  publié  a  fait  connaître  la  j)olitiquR 
du  cabinet  de  Washington  à  l'égard  du 
grand  continent  américain.  La  mémo- 
rable jiromesse  du  président  iVJouroé  , 
contenue  dans  sou  message  du  a  dé- 
cembre l'èî'i ,  n'est  pas  confirmée  par  !« 
Ciouvernement  actuel  des  Etats-Unis  du 
nord,  qui  a  déclaré  ptibliquement  «  qu'il 
«  n'avait  contracté  aucnùe  obligation 
«  ni  fait  auciinepromesse  aux  Gouvernr- 
«  mens  du  îJexique  et  de  l'Amériquo 
<<  méridlonaîe,  mais  qu'il  ne  permettrait 
<■  l'intervention  d'aucun e  puissance  et ran- 
«  gère  dans  l'iudépeudauce  et  la  foime 
"des  Gouvcrnemeus  de  ces  nations.  » 

«  Il  est  vrai  que  M.  Clay,  secrétaire 
d'état  et  auteur  de  la  note,  fait  un 
appel  au  peuple  des  Etats-Unis  et  à  s.  s 
intérêts,  communs  à  ceux  des  uouvelies 
républiques  ;  mais  il  n'est  pas  moins 
certain  que  la  gar.'.ntie  d'uu  traité  dis- 
paraît par  l'éloiguement  de  ce  Gouver- 
nement à  se  réunir  au  nôtre  dans  l.i 
lutte  que  quelque  puissant  auxiliaire  de 
l'Espagne  pourrait  provoquer. 

«  La  république  du  Mexique  ,  eu 
déclarant  son  indépendance  de  tontes 
les  nations  de  la  terre,  a  compté  sur  la 
pureté  des  principes  qu'elle  a  invoqués; 
sur  les  ressources  inépnisaliles  de  sou 
sol,  et  sur  la  valeur  chevaleresque  de 
ses  ciifaus.  Elle  a  proclamé  des  maximes 
d'une  justice  universelle  ,  et  l'intention 
de  s"un!r  à  toutes  les  nations  par  les 
liens  de  l'amitié  la  plus  sincère  et  la 
réciprocité  des  droits  et  des  obligations. 
Aucun  pavillon  n'a  été  exclu  de  ses 
ports  ,  et  son  riche  commerce  reste  en- 
core ouvert  aux  spéculations  de  tons 
les  pays.  Cette  conduite  philantropique 
lui  a  acquis  l'estime  et  l'approbation  des 
nations,  taudis  que  la  tranquillité  inté- 
rieure et  la  circulation  de  ses  richesses 
ont  augmenté  ses  élémens  de  défense. 
Il  lui  semble  qu'il  est  hors  du  cercle  des 
probabilités  qu'une  puissance  autre  que 


(i)  On  sent  qu'il  est  question  ici  de  rémancipation  de  Saint-Domingue. 

Ann.hixt,  pour  iSaG.    'ipp.  ii 
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l'EspagiK!  clicrclie  à  troaLIcr  la  posses- 
sion trauquille  d'uue  lutlt-pcudance  ac- 
quise par  la  valeur  et  protégée  par  la 
modératlou;  mais  si,  contre  cctteatteute, 
son  sol  était  violé,  elle  saurait  défeudre 
sesdroits  et  préserver  sou  iridépeudanee. 
«  L'empereur  Alexandrie  ,  peu  de 
temps  avaut  sa  mort ,  a  formellement 
déclaré  ses  inteutions  quant  à  l'Amérique 
du  sud.  M.  Clay  a  représenté  au  gou- 
Tcrnemeut  russe  que  la  pais  du  monde 
ne  serait  point  irrévocablement  assurée 
tant  que  durerait  la  lutte  entre  l'Espagne 
et  ses  colonies.  Ce  document  fait  grand 
honneur  à  la  sagacité  ,  à  la  prévision  ,  à 
la  philantropie  du  cabinet  de  Washing- 
ton. Les  causes  de  la  révolution  améri- 
caine y  sont  analysées  avec  grande 
habileté;  la  lumière  est  jetée  sur  les 
faits  qui  composent  l'histoire  de  cette 
grande  contestation;  ses  résultats  y  sout 
présentés  non  comme  probables  ,  mais 
comme  certains  :  la  nécessité  de  se 
conformer  aux  circonstances, la  puissance 
irrésistible  d'une  révolution  faite  dans 
les  mœurs  et  les  besoins  ;  les  ressources 
de  tant  d'Etats  confédérés  ;  l'immeuse 
intérêt  auquel  vingt  millions  d'hommes 
ont  attaché  leur  existence  ;  le  mal  déjà 
résultant  pour  l'Espagne  du  prolonge- 
ment de  cette  guerre,  toutes  ces  circon- 
stances réunies  et  vivement  peintes  par 
le  ministre  des  Etats-Unis  out  puissam- 
ment agi  sur  l'esprit  généreux  de  l'em- 
pereur Alexandre  ,  et  il  est  heureux 
pour  nous  d'avoir  la  certitude  presque, 
complète  qu'il  n'y  avait  rien  d'hostile 
contre  les  nouvelles  républiques  dans 
les  vues  de  la  Russie. 

«  Un  agent  de  commerce  s'est  présenté 
ici  sur  une  autorisation  délivrée  par  un 
officier  de  la  marine  royale  française. 
Cet  agent  n'est  point  officiellement  com- 
missiouné  par, son  Gouvernement.  Le 
nôtre  n'est  pas  non  plus  admis  officiel- 
lement à  Paris,  ni  reconnu  sous  le  ca- 
ractère dont  est  revêtu  notre  agent  en 
Angleterre.  La  conduite  des  Etats-Unis 
mexicains  étant  constamment  b.^sée  sur 
la  réciprocité,  j'ai  ordonné  l'adraissiou  de 
M,  Alexandre  Martin  comme  agent  con- 
fidentiel, qualité  dans  laquelle  M.  Tho- 
mas Murpliy,  notre  concitoyen,  a  été 
reçu  en  Frauce. 

«  La  lettre  de  crédit  d'jlivrée  à  M.  Louis 
Sul/.er  par  le  ministre  de  Sa  Majesté 
prussienne  qualifie  cet  envoyé  d'agent 
commercial  chargé  de  stipuler  les  droits 
et  intérêts  des  sujets  de  Sa  Majesté 
prussienne  avecles  autorités  supérieures 


et  subalternes  de  Mexico.  La  nomination 
de  cet  agent  uc  m'a  point  paru  faite  dans 
une  forme  qui  permît  sa  confirmation, 
niais  aussitôt  qu'elle  sera  présentée  sui- 
vant la  coutume  des  nations,  je  ne  doute 
pas  (jiie  la  bonne  intelligcuce  ne  s'éta- 
lilisse  entre  les  deux  nations. 

<:  Notre  envoyé  à  Rome  s'est  arrêté  à 
Rruxellcs,  d'oii  il  a  fait  jiasser  ses  dépê- 
ches au  saiut  ])ère.  11  espère  pouvoir 
juger  des  dispositions  du  siège  aposto- 
lique parcelles  de  la  cour  ecclésiastique 
qui  réside  dans  cette  ville,  aussi  bien 
que  par  l'état  actuel  des  déniarclies  du 
ministre  coioral)icn  ,  plus  avancé  que 
nous  dans  cette  négociation  ;  il  attend 
la  fiu  des  diseussions  actuellement  pen- 
dantes devant  les  chambres,  et  dont  le 
résultat  doit  èiit:  de  lui  fournir  des  in- 
structions sur   sa  mission. 

"  Au  commencement  de  cette  année 
la  liberté  de  la  république  du  Pérou  a 
été  complétée. 

«  La  république  du  CIjili  a  chassé  les 
?2spagnols  de  quelques  îles  voisines  de 
ses   rivages;    la   communauté  d'intérêts  | 

et  de  sentimens  a  mis  nos  relations  avec  ] 

celte  république  dans  l'état  le  plus  sa-  1 

tisfaisant. 

«  Du  fond  du  tombeau  des  Incas  une  { 

nouvelle  république  est  sortie  qui  a  pris 
le  nom  du  premier  président  de  la  Co- 
lombie. C'est  par  l'enfance  des  nations 
que  l'on  peut  conjecturer  de  leuravenir, 
et  l'on  peut  tout  espérer  de  l'énergie 
avec  laquelle  le  Haut-Pérou  a  secoué  le 
joug  de  l'Espagne. 

«  La  reconnaissance  de  l'indépendance 
du  Brésil  par  le  roi  de  Portugal  est  un 
événement  d'une  immense  importance 
dans  l'histoire  de  ce  temps.  Puisse  cet 
exemple  de  soumission  à  l'empire  des 
circonstances  donné  par  le  roi  Jean  VI 
être  un  salutaire  exemple  de  philantropie 
et  contribuer  :i  effacer  les  fâcheuses 
impressions  qui  s'élèvent  contre  le  prin- 
cipe de  la  légitimité!  La  distance  qui 
sépare  l'empire  brésilien  de  la  répu- 
blique mexicaine ,  aussi  bien  que  la 
nature  différente  de  nos  intérêts  ,  n'ont 
permis  entre  les  deux  Gouveraeraens 
que  des  relations  de  peu  d'importance. 
Les  amis  de  la  liberté  voient  avec  peine 
se  prolonger  la  guerre  entre  le  Brésil 
et  la  république  de  Buenos- Ayrcs.  La 
guerre  est  une  calamité  si  grande  que 
ceux  qui  provoquent  ce  fléau  devraient 
consulter  la  prudence  avant  de  s'aban- 
donner à  desrcssentiracns  dont  les  suites 
peuvent  être  si  déplorables. 
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<>  Les  pK'ul|nU»'utiaires  int'xicaius  sont 
[)artis  pour  Paii;uii;i;lciir  (•iiil)arqueiiicnt 
a  été  retardé  jiar  la  iliscussioa  des  iu- 
structions  relatives  à  cette  uiis^iou  et 
qui  leur  preserivent  de  s'entendre  avec 
les  autres  déi>tilés  sur  h-s  moyens  de 
consolider  riudé|)endauce  acquise  au 
prix  de  tant  de  sacrifices,  et  de  poser 
les  bases  des  futures  relations  de  la 
grande  famille  américaine. 

u  L'état  intérieur  de  la  république  est 
calme  et  prospère;  les  di.sCi:ssious  qui 
ont  eu  lieu  dans  uos  assemblées  poli- 
tiques sur  quelques  points  ont  eu  parfois 
une  vivacité  qui  témoigne  en  laveur  du 
zèle  des  représeutaus  de  la  nation.  La 
sévérité  constamment  éveillée  sur  les 
actes  du  pouvoir  a  fourni  de  nouveaux 
gages  de  sécurité.  Laissons  aux  gouver- 
nemens  despotiques  ce  silence  de  mort, 
cette  dissimulation  ténébreuse  faite  pour 
tromper  des  opprimés.  Chez  nous  le 
Gouvernement  croit  donner  une  j)reuve 
de  force  en  appelant  l'examen  et  la  cri- 
tique sur  toutes  ses  actions;  sa  plus  belle 
prérogative  c'est  d'agir  au   grand  jour. 

•«  Les  fonds  nationaux  du  jNIexique 
ont  suivi  la  dépréciation  progressive  de 
tous  les  fonds  étrangers  sur  le  marclié 
de  Londres.  Les  plus  riches  nations  de 
l'Europe  ont  été  ébranlées  par  cette  ré- 
volution commerciale  attribuée  par  les 
uns  à  la  politique  régnante  eu  Europe  , 
par  les  autres  à  la  trop  grande  quantité 
de  spéculations  et  à  la  rareté  de  ca- 
pitaux qui  eu  est  résultée.  Notre  crédit 
particulier  a  étésoutenu  par  aotre  exac- 
titude à  payer  les  dividendes  de  nos  em- 
prunts,et  le  Gouvernement  mettra  tous 
ses  soins  à  soutenir  la  réputation  que 
cette  régularité  nousa  faite. 


GUATEMALA. 

Message  du  C.  Manuel  José  Arcé  , 
président  de  la  république  de  l'Améri- 
que centrale,  au  congrès  fédéral ,  a 
l'ouverture  des  sessions  de  la  seconde 
législature  constitutionnelle  ,  le  i  mars 
1826. 

Citoyens  représentaus  , 
Je  félicite  le  pouvoir  législatif  sur  sa 
nouvelle  convocation.  C'est  pour  la  se- 
conde fois  que  la  nation  voit  se  réunir 
un  congrès  constit'.itionnel.  Puissent  à 
jamais,  et  dans  les  jours  de  péril,  les 
citoyens  de  la  république  centrale  rem- 
plir ce  grand  acte  de  notre  liberté  cons- 
titutionnelle ! 

iS'ous  pouvons   déjà  jeter  avec  satis- 
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faction  les  yeux  derrière  nous  et  con- 
tenqder,  avec  de  légitimes  espérances  , 
les  premiers  pas  de  notre  jeune  révolu- 
tion. Plus  heureux  que  la  Colombie  et 
le  Mexique  ,  nous  nous  sommes  affran- 
chis sans  convulsions;  nous  avons  ac- 
quis la  liberté  sans  être  obligés  de  faire 
pour  elle  les  ruineux  sacrifices  auxquels 
l'Espagne,  notre  commune  ennemie,  ;i 
contraint  les  nations  voisines.  Heureuse 
de  n'avoir  point  eu  à  lutter  pour  sa 
couservatiou  ,  la  république  centrale  a 
pu  donni  r  tous  ses  soins  à  la  coustruc-.. 
tion  de  l'édilice  social.  Honneur  à  la 
première  assemblée  nationale  qui  a  su 
exprimer  ici  la  volonté  géuérale!  hon- 
neur au  premier  congrès  qui  a  sanc- 
tionné cette  volonté  !  honneur  à  vous  , 
répréscntans  ,  qui  marchez  sur  les  tra- 
ces de  vos  devanciers  .' 

Ayant  à  rendre  compte  aux  répré- 
scntans du  peuple  et  au  peuple  lui-même 
de  mon  administration,  j'exposerai  d'a- 
bord l'état  de  nos  relations  avec  les  puis- 
sances de  l'Europe  et  les  nations  améri- 
caines. 

Les  secrétaires  d'état  vous  expose- 
ront ,  dans  leurs  rapports  respectifs 
nos  travaux  depuis  l'instnllatiou  du 
premier  congrès,  et  vous  diront  en  quoi 
le  pouvoir'  exécutif  a  besoin  surtout  de 
votre  coopération  constitutionnelle. 

L'Espagne  doit  nous  occuper  d'a- 
bord ;  eomœo  anciennement  dépendante 
de  cette  monarchie  détestée,  nous  avons 
notre  j)art  de  la  Inine  extrav.igantc 
qu'elle  porte  à  ce  continent.  Elle  se 
refuse  à  reconnaître  notre  indépen- 
dance. Accablée  de  maux  depuis  1808, 
cde  est  réduite  à  une  absolue  nul- 
lité. Elle  a  passé  sous  tant  de  Gouver- 
nemens  éphémères  ,  que  la  nation  ne 
sait  plus  ce  qu'elle  veut,  et  que  l'ab- 
solutisme même  y  est  sans  force.  Tous 
ces  désordres  sont  l'ouvrage  de  Ferdi- 
nand VIF;  mais  s'il  se  bornait  à  tyranni- 
ser la  Péninsule!  Il  rêve  encore  notre 
ruine;  il  nous  fait  tout  le  mal  qu'il  est  en 
lui;  il  empêche,  par  ses  intrigues,  les 
autres  rois  d'Europe  de  reconnaître  nos 
droits.  C'est  en  considérant  ceci  que  le 
pouvoir  exécutif  a  proposé  au  congrès 
fédéral ,  dans  la  dernière  session  ,  de  fer- 
mer nos  ports  au  commerce  espagnol. 
Le  pouvoir  exécutif  ayant  appuyé  cette 
proposition  des  meilleures  raisons,  at- 
tendait de  l'approbation  du  congrès  les 
mesures  législatives  pour  l'application 
de  cette  disposition.  Le  pouvoir  législa- 
tif rendit   un  décret  ,    le  11  du  mois  de 
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iléceinbrc  ,  conçu  en  termes  qui  ne 
remplissaient  point  les  vues  anuoncf'es 
par  le  Gouvoriieraeut.  Le  poiivnir  cxé- 
cntif  ,  ex.nriinaiit  do  plus  ])rès  la  qiios- 
tiou  ,  se  confirma  dans  l'opiuiou  qu'il 
était  autorise  à  fermer  nos  jiorts  au  pa- 
•villon  espagnol,  et  cela  d'après  le  rè- 
glement provisoire  des  douanes  du  i3 
février  1829.,  loquel  dit  que  les  ports 
de  la  république  seront  ouverts  à  toute 
natiou  qui  ne  s'opposera  point  à  la 
juste  cause  de  notre  iuilépendance  ;  et 
somme  il  est  incontestable  que  le  cabi- 
net de  Madrid  ,  non  seulement  s'oppose 
à  nos  droits,  mais  cherche  à  armer  les 
autres  nations  contre  nous,  le  Gouver- 
nement a  dû  se  croire  autorisé  à  dé- 
fendre le  commerce  avec  l'Espagne  et 
ses  adhércns. 

Malgré  )e  droit  que  cette  disposition 
provisoire  semblait  douner  au  pouvoir 
exécutif,  je  crus  devoir  consulter  le 
séuat  sur  son  interprétation.  Le  sénat 
ne  fut  point  de  l'avis  du  pouvoir  exécu- 
tif; et  bien  que  je  ne  doutasse  pas  de  la 
légalité  de  l'acte  ,  je  crus  devoir,  d'a- 
près certaines  observations  qui  me  fu- 
rent faites,  et  eu  considérant  que  l'é- 
poque de  la  nouvelle  session  était  très 
prnche  ,  m'en  remettre  à  vous  d'une 
détermination  qui  importe,  je  le  crois, 
aux  intérêts  de  la  république  et  .i  la  di- 
gnité du  iieuple  que  vous  représentez. 
De])uis  le  moment  où  nous  nous  som- 
mes résolus  à  annoncer  à  la  Grande- 
Bretagne  que  nous  n'appartenions  plus 
à  l'Espagne,  des  difficultés  nées  du  ha- 
sard ont  empêché  le  départ  du  ministre 
chargé  de  cette  mission.  Nous  sommes 
déjà  reconnus  en  fait  par  la  Graude- 
Tîietagne,  et  il  n'est  pas  douteux  que 
nous  le  serons  d'une  manière  officielle 
anssltAt  que  le  colonel  Marcial  Zébadua 
sera  présenté  au  roi  des  royaumes-unis 
d'Auj^!eterre  et  d'Irlande.  Dans  le  mois 
de  juin  de  l'année  dernière,  le  sieur  J. 
O'Reillv  se  présenta  comme  consul  de 
commerce  de  cette  nation,  et  ses  lettres 
de  crédit  étant  dans  la  forme  convena- 
ble il  reçut  de  suite  du  pouvoir  exécu- 
tif son  exequatur.  Le  sieur  E.  Schenly 
est  vCMu  depuis  en  qualité  de  vice-con- 
sul ,  et  a  été  parei'Iement  admis.  Le  27 
de  décembre  de  l'année  deruière,  le 
rolouel  Moréno  Guerra  se  présenta 
au  gouverneur  de  Gil)raltar  avec  ses 
lettres  de  consul  de  la  république  de 
Guatemala;  mais  le  gouverneur  n'ayant 
point  reçu  d'ordres  ne  put  l'admettre  à 
ce  titre  dans  la    ville.  En  conséquence 


notre  consul  dut  »e  rendre  .î  Londres 
afin  d'y  obtenir  l'autoris.Ttiou  nécessaire. 

Le  4  du  mois  de  février  dernier,  le 
.«leur  W.  Qnartel ,  chargé  d'affaires  du 
roi  des  l'ays-Ras  près  de  notre  Gouver- 
nement et  de  ceux  de  Colombie  et  du 
Mexique,  a  reçu  l'accueil  public  qui  lui 
était  dû.  Cet  euvoyé  nous  a  assuré  des 
vœux  particuliers  du  roi  des  Pays-Bas 
pour  la  liberté  et  la  prosjiérité  de  notre 
nation.  Il  nous  a  exprimé  le  désir  que 
les  relations  les  plus  amicales  s'établis- 
sent entre  Icsdeux  pays.  11  a  promis  que 
notre  pavillon  serait  traité  dans  les  port» 
des  Pays-Bas  avec  les  mêmes  honneurs 
et  la  même  protection  qu'obti<udralt  ici 
le  pavillon  belge.  Il  nous  a  informés  qu'il 
était  autorisé  a  nommer  des  consuls  dan» 
tous  ceux  de  nos  ports  où  s'ouvrirait  'e 
commerce  avec  les  Pays-Bas.  Le  pouvoir 
exécutif  a  répondu  à  ces  diverses  com- 
munications j)ar  l'expression  de  no»re 
gratitude  nationale  envers  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas.  Il  s'est  engagé  à 
traiter  partout  le  pavillon  belge  avec  la 
considération  qu'il  mérite  et  à  recon- 
naître les  divers  consuls  qui  seraient 
désignés  par  M.  W.  Quartel,  avec  les 
formes  veu  ues. 

La  conduite  de  l'Angleterre  et  des 
Pays-Bas  est  pour  le  reste  de  rEuro])e 
une  leçon  quelle  est  intéressée  à  imiter. 
L'Amérique  est  libre  et  l'est  pour  tou- 
jours ;  il  n'y  a  pas  de  puissance  sous  le 
ciel  qui  puisse  de  nouveau  l'encliaîner  ; 
ses  droits  sont  imprescriptibles;  il  n'y  a 
pins  ici  pour  l'Europe  de  denrées  co- 
loniales à  recueillir;  mais  les  nations 
qui  voudront  spéculer  sur  les  produits 
de  notre  sol  devront  premièrement  éta- 
blir leur  bonne  intelligence  avec  nous. 

Les  ]jroviuces-unies  de  Rio  de  la  Plala 
et  l'empire  du  Brésil  sont  les  seules 
puissances  formées  avant  nous  dans  l'A- 
mérique avec  qui  nous  ne  soyons  point 
eutrés  en  relation;  mais  cela  tient  à  la 
grande  distance  qui  nous  sépare  de  ces 
nations  ,  et  non  à  des  causes  capables 
de  s'opposer  a.  la  bonne  harmonie  entre 
ces  deux  Gouvernemens  et  le  nôtre 

Nous  n'avons  point  encore  eu  de  ra])- 
ports  avec  la  république  de  Bolivia,  que 
la  victoire  d'.\yacncho  a  fondée  dans  le 
Pérou.  Cette  république  s'annonce  au 
monde  sons  les  auspices  du  libérateur 
Bolivar;  et  aussitôt  cpi'elle  pourra  éten- 
dre ses  relations  extérieures,  nous  se- 
rons unis  à  elle  par  le  lieu  qui  nous  at- 
tache au  héros  sou  fondateur. 

Les  Etats-Unis  du  nord   de  l'Améri- 
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que,  dout  la  constitution  a  tant  de  rai)- 
uort  avec  notre  pacte  fou  J:i mental ,  ont 
reconnu  notre  indépendauctf  avec  toutes 
les  inartjues  d'amitié  (jue  nous  piiuvions 
attendre  d'eux.  Notre  pléuijioteutiaire 
à  \Vasliiugtou  nous  a  iulormés  qu'il  est 
couveiiu  avec  ce  raliinet  des  bases 
d'un  triïité  de  paix  ,  de  commerce  et  de 
navi£;atiou  que  nous  devrons  ratifier. 
Le  cliarjjé  d'affaires  des  Etats-Unis  près 
de  notre  république  est  mort  eu  se 
rendant  à  cette  destiiintiou. 

Nous  sommes  toujours  étroitement 
nuis  il  la  Colombie  par  les  liens  de  fra- 
ternité uaturelleineut  exiatans.  Le  traité 
de  Bogota,  du  i5  mars  dernier,  est  tou- 
jours garautdela  bouue  liarmonie  , mal- 
gré la  p(tite  coutestaliou  élevée  eutre 
les  deux  républiques  au  sujet  de  la  pro- 
vince de  Mosquitos  ,  et  ce  différend  se 
terminera  à  l'avantaf^e  des  deux  partis. 

Le  colonel  l'edro  Moliua  ,  envoyé  par 
nous  à  Bogota,  y  a  conclu  le  traité  sus- 
dit, traité  qui  a  été  adressé  a  notre  pléni- 
potentiaire à  \Nasliingtou.  Don  Ant.  Mo- 
rales, général  de  brigade,  a  été  nommé 
jiar  la  république  colombienne  envoyé 
près  de  notre  Gouvernement.  On  nous 
a  écrit  de  ï'anama  que  ce  plénipoten- 
tiaire n'avait  pu  encore  se  rendre  à  son 
poste;  cependant  le  pouvoir  exécutif 
peut  affirmer  q!ie  les  sentimens  de  la 
Colombie  pour  la  république  centrale 
et  pour  tout  le  continent  américain  sont 
pleins  de  grandeur  et  de  franchise. 

Le  Mexique  est  la  nation  avec  laquelle 
nous  avons  le  plus  de  connexion  morale 
et  physique.  Un  moment  la  séduction 
et  la  violence  ont  fait  des  deux  nations 
une  seule  puissance  ,  mais  ce  système 
oppresseur  a  été  bientôt  renversé.  Par 
suite  de  cette  réunion  forcée,  mais  si 
court(? ,  nous  nous  trouvons  aujourd'hui 
avec  le  Mexique  en  discussion  au  sujet 
de  Cliiapa  et  de  Soconusco.  Le  pouvoir 
exécutif  a  mis  dans  cette  réclamation 
toute  la  délicatesse  et  tonte  la  mesure 
possible.  ^J^ous  avons  aussi  à  fixer  la  li- 
mite commuue  eutre  les  deux  républi- 
ques ,  ce  qui  se  fera  d'une  manière  aussi 
prornjjte  qu'amicale. 

rions  ne  sommes  point  encore  entrés 
eu  r.îations  diplomatiques  avec  la  ré- 
publique du  Chili,  ce  nouvel  Etat  étant 
encore  forcé  de  soutenir  la  lut  e  com- 
mune vt  de  régler  ses  intérêts  particu- 
liers. Nous  avons  toutefois  un  consul 
général  du  Chili  résidant  en  la  républi- 
que centrale.  Il  y  eut  aussi  quelques 
ae  les  officielles  échangées   entre  le  mi- 


nistre  du  Chili  de  Sa  I\Iajesté  brit.itiui- 
que  et  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Nous  avons  déjà  la  ci'rtilude  des 
bonnes  dispositions  de  la  nouvelle  ré- 
publique à  notre  égard,  lien  est  de  même 
de  la  république  du  l'érou  ;  et  pour 
que  nos  relations  avec  cette  dernière 
soient  ce  qu'elles  sont  avec  les  autru!> 
Etats  ,  il  ne  reste  jilus  à  faire  que  l'é- 
change des  envoyés  resjiectifs. 

Tel  est,  citoyens  ,  l'état  de  nos  rela- 
tions avec  les  deux  hémisphères.  IS'oua 
sommes  reconnus  en  Europe  par  toutes 
les  jiuissances  qui  ont  reconnu  d'autres 
républiques  sur  ce  continent  ;  nous 
marchons  de  pair  avec  toutes  les  na- 
tions qui  se  sont  déclarées  iudépeu- 
dantes.  Le  pouvoir  exécutif,  sachant 
de  quelle  importance  il  est  que  la  jilus 
parfaite  union  existe  eutre  toutes  les 
républiques  du  sud  ,  avait  proposé  l'an- 
née dernière  une  loi  tendant  ii  ce  but 
d'union.  Le  projttde  loi  adopté  dans  le 
congrès  ne  fut  pas  sanctionné  par  le 
sénat.  Je  recommande  an  congrès  une 
nouvelle  mise  en  discussion  de  ce  pro- 
jet. Kos  plénipotentiaires  à  Panama  sont 
partis  pour  cette  destination.  Les  mem- 
bres de  cette  grande  assemblée  régle- 
ront entre  eux  les  intérêts  des  diverses 
nations  qu'ils  représentent;  néanmoins 
les  envoyés  diplomatiques  résideront  , 
comme  par  le  passé,  près  de  chacun 
des  Gouverutmens  unis.  Je  n'ai  pas  lie- 
soin  de  dire  quel  grand  spectnrlc  offrira 
cette  diète  générale  des  différens  peu- 
ples devenus  souverains  sur  la  terre  dé- 
couverte par  Colomb  :  tandis  que  les 
rois  se  réunissent  en  congrès  pour  river 
les  fers  du  vieux  monde  ,  le  génie  du 
bien  présidera  aux  conférences  philan- 
tropiques  de  Panama.  Les  représcn- 
tans  de  treize  millions  d'hommes  affran- 
chis du  joug  de  l'Espagne  proclameront 
d'une  seule  vois  la  paix  continentale 
sans  laquelle  nous  ne  pourrions  accom-^. 
plir  nos  destinées. 

Passant  à  la  situation  intérieure  de  la 
république  ,  le  pouvoir  exécutif  se  plaît 
à  annoncer  quedans  tous  les  Etats  la  na 
t. on  jouit  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
On  sait  que  l'Etat  de  Nicaragua  a  été' 
mis  dans  une  position  difficile  par  suite 
des  troubles  de  l'année  1824  :  une  par- 
tie de  la  milice  de  Salvador,  qui  a  eu 
l'honneur  de  mettre  fin  a  ces  troubles  , 
est  restée  dans  le  pays  à  la  disjnisition 
des  autorités  locales  ;  et  si  celles-ci  le 
jugeaient  nécessaire  ,  on  ferait  relever  1$ 
colonne  He  Salvador  par  uu   détache- 
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nient  de  la  niilicc  de  Iloiiduras.  Nicara- 
gua est  la  seule  provluec  (jui  n'ait  point 
achevé  sa  constitution  ;  la  léf^islature 
s'occupe  de  cet  objet  sar-s  relâche,  et 
uons  sommes  fondés  à  croire  que  l'Etat 
j  ouira  bientc^t  de  ce  travail. 

Les  ports  de  la  partie  septentrionale 
sont  tous  gardés  ])ar  des  détachemcns 
proportionnés  à  l'état  de  nos  forces  ré- 
gulières. Il  a  paru  nécessaire  de  renfor- 
cer la  garnison  d'Omoa  ,  et  bientôt  on 
fera  partir  les  troupes  désignées  pour  ce 
service.  Les  ports  de  la  partie  méridio- 
nale n'ont  pas  bt-solu  de  garnisous  par- 
ticulières ;  les  corps  de  douaniers  suffi- 
sent ,  à  moins  de  circoustauces  extrnor- 
diaaires;  et  si  ces  cas  se  présentaient, 
le  Gouveruemeut  aurait  les  moyens  de 
pourvoir  à  leur  sûreté. 

C'est  un  dogme  pour  le  pouvoir  exé- 
cutif que  la  volonté  de  la  nation  doit 
être  celle  de  sou  président,  et  le  sj's- 
tème  actuel  étant  l'expression  de  la  vo- 
lonté du  peuple  ,  le  président  se  flatte 
de  l'avoir  observé  dans  l'exercice  de  ses 
plus  hautes  attributions  comme  dans  les 
affaires  les  moins  importantes.  Ce  n'est 
point  ici  un  scrupule  minutieux,  car  il 
n'y  a  point  d'institutions,  telles  sages 
qu'elles  soient ,  qui  ne  puissent  être  dé- 
truites pour  peu  qu'elles  aient  d'élasti- 
cité. La  loi,  dans  notre  système  consti- 
tutionnel, doit  être  ,  pour  les  citoyens 
chargés  de  l'exécuter,  une  puissance  ab- 
solue. Le  président,  jaloux  pour  lui- 
même  de  cette  rigoureuse  observance  , 
a  veillé  à  ce  que  tous  les  fonctionnaires 
qui  lui  sont  soumis  se  tinssent  dans  la 
stricte  ligne  de  leurs  pouvoirs.  C'est 
parla  seulement,  vous  en  conviendrez 
avec  moi,  que  notre  système  peut  se 
consolider  ;  et  déjà  l'on  peut  remar- 
quer que  chaque  jour  sa  marche  de- 
vient plus  uniforme,  que  l'accord  s'éta- 
blit entre  le  Gouvernement  général  et 
les  Gouvernemens  des  Etats,  que  la  na- 
tion apprend  chaque  jour  à  mieux  con- 
naître ses  droits  et  ses  devoirs. 

Les  gouverneurs  des  Etats  s'appliquent 
avec  succès  à  généraliser  l'instruction 
primaire;  les  progrès  déjà  faits  à  Gua- 
temala et  à  Salvador  sont  très  satisfai- 
sans.  Le  pouvoir  exécutif  a  cru  devoii- 
surtout  porter  son  attention  sur  la 
science  qui  fait  la  sécurité  des  Etats;  et 
afin  de  jiourvoir  l'armée  d'officiers  in- 
struit::,, il  a  donné  tous  ses  soins  à  l'éta- 
blissement d'une  école  militaire.  Il  a 
dû  s'occuper  aussi  d'établir  une  sévère 
discipline  parmi   les    troupes  ,    de   les 


équiper  et  armer  de  la  manière  la  plu« 
convenable  à  la  nature  du  pays  qu'elles 
ont  à  défendre  ;  d'établir  un  lieu  pour 
les  magasins  de  ])oudre  et  de  muni- 
tions ;  de  fournir  à  nos  ports  la  marine 
qui  leur  est  n(-eessaire  pour  empêcher  la 
contrebande  et  préserver  nos  côtes  de 
la  piraterie.  Les  marchés  pour  l'acqui- 
sition et  i'arra<'mc;)t  de  hâtimens  de 
guerre  ont  été  conclus  d'après  des  ren- 
seigucmens  pris  en  Angleterre  sur  la  va- 
leur des  objets;  et  l'on  a  pu  juger  parces 
reuscignemens  qu'ils  étalent  avantageux. 

Comme  le  crédit  est  aujourd'hui  une 
des  Lases  de  la  prospérité  des  nations, 
la  branche  financière  a  été  suivie  par  le 
Gouvernemcut  avec  l'attention  qu'elle 
mérite.  Dans  le  mois  de  décenil)re  der- 
nier ,  ranticlpatiou  sur  l'emprunt  con- 
clu avec  la  maison  Barclay  n'a  point 
été  faite,  ainsi  que  cela  était  annoncé 
par  le  chargé  de  pouvoirs  de  cette  mai- 
sou;  cependant  les  fonds  nécessaires 
aux  services  militaires  ont  été  réunis  à 
temps  pour  que  l'état  ne  souffrit  point 
de  cet  embarras  im[)révu.  Il  a  fallu  beau- 
coup augmenter  les  troupes  régulières 
et  conserver  sous  les  armes  les  anciennes 
milices  provinciales;  enfin  la  députation 
à  Panama  a  nécessité  l'une  des  dépenses 
extraordinaires  de  cette  année.  Au  mois 
d'avril  de  l'année  dernière,  le  revenu 
des  fermes  de  l'Etat  avait  été  spéciale- 
ment affecté  à  l'entretien  de  nos  con- 
suls; ou  u*a  jioiiit  permis  qu'aucune 
partie  de  ce  revenu  fût  détournée  de  sa 
destiuation  avant  de  l'avoir  entièrement 
remplie. 

Le  congrès  fédéral  a  émis  ,  le  7  octo- 
bre ,  la  loi  organique  de  la  haute  admi- 
nistration ,  loi  très  différente  du  système 
compliqué  existant  d'après  les  ordon- 
nances anciennes  :  la  nouvelle  loi  ne 
peut  encore  être  appliquée  dans  toutes 
ses  parties,  parce  que  la  direction  géné- 
rale, à  laquelle  tout  doit  aboutir,  n'est 
pas  encore  instituée  ;  il  en  est  de  même 
du  décret  qui  distribue  les  crédits  actifs 
pour  le  paiement  des  dettes  passives  ;  le 
Gouvernement  recommande  an  congrès 
les  diverses  dispositions  législatives  sans 
lesquelles  les  perceptions  du  trésor  ne 
peuvent  s'accomplir.  En  résumé,  le  pou- 
voir exécutif  a  la  satisfaction  de  pouvoir 
annoncer  que  la  dette  du  trésor  a  été 
considérablement  diminuée  par  le  re- 
couvrement d'anciens  crédits,  que  tous 
les  agens  de  la  nation  dans  cette  bran- 
che importante  ont  montré  autant  de 
probité  que  d'intelligence    et    de  lèle 
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daa%raccoiBplissemeQt  Je  leurs  devoirs. 
Mais  il  l'st  impossible  qu'à  l'avenir  les 
recettes  du  trésor  coutinutut  à  s'aug- 
meutcr  si  les  nmélioralinus  et  les  dévt- 
loppenieus  uc  se  portent  sur  l'agricu!- 
ture  ,  le  couiinerec,  rindustrie,  qui  sont 
les  sources  de  la  ricliesse. 

Le  couvres  a  cru  devoir  accorder  la 
plus  grande  proleitiou  à  la  compaj^nie 
uatiouale  de  1  Amérique  ceutrale  for- 
mée et  présidée  ])ar  M.  A.  J.  Irrizarv,  et 
dout  les  fouds  sDUt  destiues  à  l'expioita- 
tiou  des  mines  ,  à  l'agrirulture  ,  au 
commerce  et  à  l'industrie.  Cette  même 
compagnie  forme,  sur  la  cote  de  Kicova, 
uu  établissement  pour  la  pêche  des 
perles.  Le  Gouvernement  a  reçu  aussi 
les  propositions  d'une  compagnie  an- 
glaise qui  désire  établir  sur  nos  côtes 
des  pêcheries  pour  le  corail  et  les  perles, 
et  exploiter  l'or  contenu  dans  les  sables 
du  Guayapé;  on  attend  ici  les  commis- 
saires de  cette  compagnie. 

La  grande  entreprise  de  faire  coîii- 
inuniquer  les  deux  mers  par  l'isthme 
de  ÎS'icaragua  a  été  l'objet  de  mes  inc- 
ditations  assidues.  Aussitôt  que  le  délai 
dans  lequel  les  divers  projets  doivent 
être  présentés  sera  expiré,  les  travaux 
seront  commencés  ;  je  puis  déjà  affirmer 
que  parmi  les  propositions  faites  ,  il  en 
est  de  très  avantageuses  pour  la  répu- 
blique (i). 

ISous  présenterons  bientôt  le  plan 
d'une  école  de  sciences  ,  d'arts  et  mé- 
tiers ,  et  un  plan  de  colonisation  qui 
réclament  do  votre  part  l'attention  jiro- 
portionnée  aux  avantages  que  la  nation 
doit  tirer  de  ces  deux  iustitutious. 

Je  finis  eu  readniit  grâces  au  Tout- 
Puissant  du  l'aide  qu'il  nous  a  donnée 
dans  les  premiers  pas  de  notre  carrière. 
Législateurs  représentaus,  continuez  vos 
travaux  de  manière  à  mériter  à  votre 
tour  les  bénédictions  des  générations 
qui  doivent  nous  suivre. 
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Message  adressé  par  le  vice-prtsùlent  lie 
la  république  de  Colcmbie  au  cojigrès  , 
h  l'oucerture  de  la  session,  le  1  janvier 
1826.    (Par  extrait.  ) 

Concitoyens  du  sénat  et  de  la  chambre 
des  représentaus,  l'accomplissement  de 


vos  devoirs  législatifs  dans  cette  période 
coDstitutionuelle  de  la  republique  ré- 
clame de  votre  part  le  concours  des 
lumières  et  du  patriotisme.  Li.  tranquil- 
lité intérieure  dont  jouit  la  nation,  l'état 
de  sca  relations  extérieures  nous  per- 
mettront d'améliorer  l'admiuistratiou 
et  de  hâter  le  développement  de  notre 
prospérité.  Loin  du  fracas  des  armes  , 
guides  par  la  saine  opinion  publique  et 
par  votre  propre  expérience,  consolidez 
l'édifice  de  la  liberté  élevé  par  tant  de 
dispendieux  sacrifices.  Je  dois  vous  éclai- 
rer des  lumières  que  j'ai  pu  tirer  de  l'ad- 
ministration pratique  ;  c'est  pour  moi 
une  obligation  constitutionnelle  tout-à- 
fait  d'accord  avec  les  vœux  de  mon 
cœur. 

Le  gouvernement  espagnol  ,  sourd 
aux  conseils  des  Gouvcrnemeus  sages  et 
impartiaux  ,  ne  parait  pas  abandonner 
ses  projets  hostiles  contre  la  république. 
Cependant  cous  avons  cherché  tous  les 
moyens  d'anrener  cette  puissance  à  une 
réconciliation  honorable,  à  mesure  que 
les  succès  de  nos  armes  et  la  marche  de 
la  république  assuraient  irrévocablement 
notre  indépendance;  vous  verrez  dans 
les  docunicns  que  je  vous  soumets  les 
bons  offices  que  liOus  ont  rendus  quel- 
ques puissances  de  l'Europe  et  de  l'A- 
mérique auprès  du  cabinet  de  Madrid. 
11  est  évident  qu'on  ne  peut  plus  avoir 
maintenant  que  la  ressource  des  armes 
contre  uu  Gouvernement  aussi  obstiné. 
Le  pouvoir  exécutif  ne  fléchira  doue 
point  devant  les  difficultés  qui  s'oppo- 
sent à  la  conclusion  de  la  paix.  Il  sou- 
tiendra avec  fermeté  les  projets  qu'il  a 
conçus  :  si  nous  ne  parvenons  pas  à 
nne  réconciliation  sincère  et  digne  de 
la  Colombie,  nous  avons  le  moven  de 
continuer  la  guerre  avec  honneur. 

Nos  relations  avec  les  gouvernemens 
américaius, et  particulièrement  avec  ceux 
des  Etats-Unis,  du  Mexique  et  du  Pérou, 
se  sont  consolidées  de  manière  à  assurer 
nne  amitié  perpétuelle  et  sincère  avec 
ces  Gouvernemens.  Les  plénipotentiaires 
des  nouveaux  États  de  l'.Vmérique  sont 
réunis  à  Panama,  pour  ratifier  de  la 
manière  la  plus  solennelle  notre  com- 
mune résolution  de  soutenir  et  de  dé- 
fendre la  liberté  et  l'indépendance  na- 
tionales contre  les  entreprises  de  nos 
ennemis.    Cette    assemblée  ,    fruit    des 


(i"i  La  maison  Palmer  des  Etats-l  p.is  est  chargée  de  l'cDtreprise  ,  on  ne  .-ait  encore  à  quellei 
condilions,  ni  avec  qnels  movens. 
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iiitditatiuti!)  du    Gouverucuieiit   de    Co-  li'!>  Ktats-Uuis  du  Mexique,  j'ui  dîfinosé 

louibie  et  de  sou   libérateur,   lucttra    le  d'uue  partie  de  nos  forces  daus  l'intérêt 

coinpléiueut  aux  garanties  «le  notre  iii-  de  cette  rc[)ul)liq»e.   Toute  l'Amérique 

ilépeudauce.   J'ai  fait  couuaitrc  en  Eu-  du  sud   était  intéressée  à   cette  mesure, 

rope  le  véritable  ohjet  de  l'asseiublée  de  qui  consolide  l'oxistiuce  coiiiiriune;  ainsi 

l'istliine  ,  afiu  de   dissiper  «pielqiics   ap-  il  n'y  aura  aucune  partie  du  INouveau- 

jirélieusious   fâcheuses    faciieinenb  cou-  Monde  qi.'i  n'ait  été  aidée  par  la  répubii- 

«ues   par  ccrt.iins    cabinets,    moins   sur  que  de  C<<lorn!jie  dans  la  <lestriictiori  des 

le  mal  que  peut  faire  à  nos   euneuiis  cet  anciens  oppresseurs  et  rarcoii;plisscment 

immense  couceit,    que  sur  Is)  grandeur  des  graudus  clicises  qui  fondent  la  paix 

du  spectacle  que  nous   allous   offrir   au  et   la  concorde  parmi  nus  frères   de  ce 

inonde.  continent. 

La  répuliliquc  péruvienne  a  recouvré  II    n'existe    aucun    motif    de    plainte 

sou  existence  politique   par   l'épée  et  la  contre   le  Gouvernemr.tit  du  Urésil.  Le 

sagesse   du   libérateur  président.    Xoiis  pouvoir  exécutif  n'a  différé  d'entrer  eu 

savez  quel  a  été  le  résultat    des    efforts  relation  avec  ce  Gouvernement  qu'a  cause 

du  général  Bolivar,   efforts   si  bien  se~  des  contestations  existantes  sur  la  déter- 

coudés  par  réncryie  du  peuple  péruvien,  luinatiou  de  nos  limites   resjiectives  ,  et 

Dejjuis  le  jour  glorieux  oîi  l'armée  espa-  de  i'iucertitudeoù  l'ou  est  que  le  ministre 

guole  qui  tenait   en   oppression  cet  im-  de  la    république  soit   admis  au  Brésil 

mense  p^ivs   a  été  écrasée  à    Ayacuclio  ,  daus  les  termes  recounns  ])ar  la   loi  des 

jusqu'à  la   mort   du  général  enneini  qui  nations.  Les  jotirnaux  étrangers  assurent 

occupait  le  l'otosij,  les  armées  unies  de  la  qu'il  existe  nue  contestation   entre  l'eœ- 

Colombie  et  du    Pérou  ont  obtenu  nue  p'ireur  et  le  gouvernement  de  Buenos- 

suite  non  interrouij)ue  de  succès.    C'est  A yrcs  ,  pour  la  possession  de  la  Bauda- 

à  ces  événenicus  militaires  que  les  pro-  orientale  ;   mais  le  pouvoir  exécutif  n'a 

vinces  du    Haut-Pérou,' berceau    de   la  aucune  <!onuée  officielle  .sur  cette  ques- 

liberté  américaine,  ont   dû  enfin  l'exi-  tion. 

stence     ])olitique    qui     leur     manquait.  Le  président   des  Etats-Unis  de   l'A- 

Daus  les  trausportsde  leur  eutliousiasiue  mérique  ayant  ratifié  le  tr.iité  de  paix, 

et  de  leur  reconnaissance,    les   peuples  d'amitié  ,  de  navigation  et  de  commerce 

de  cette  nouvelle  nation  ont   ado[)té  le  que  nous  avons  conclu  avec  cette  répu- 

uom    de  république  de  Bolivar,  et  cou-  blique  ,    nos    relations    subsistent   tou- 

sacré  ainsi   l'illustre  nom  du  libérateur  jours  surle  pied  le  plus  avautageux  et  le 

de  la  Colombie  :  je  ne  saurais  exprimer  plus  flatteur.  La  mesure  contre  le  trafic 

quelle   satisf.ir'ion   et  quelle  reconnais-  des  nègres  de  l'Afrique  n'a  pas  été  rati- 

sanceont  faitéprouverau Gouvernement  fiée  à  raison  de  quelques  difficultés  qui 

les  boinmaijes  rendus  à   l'armée  colom-  se  sont  élevées  dans  le  sénat  américain  : 

hienne  et  à   sou  général  par  le  congrès  sur  cela  le  secrétaire  des  relations  exté- 

dii  Pérou,  les  villes,  les  villages,  et  toute  rieures    vous  dontera  de  plus  amples 

la  populat  on  du  Pérou.  détails. 

Le   congîès  recevra    une    députation  Le  traité  de  paix  et  d'amitié  que  tous 

du  Pérou  ,  ihargée  de  le  remercier   des  avez  approuvé  dans  la  dernière   session 

efforts  qu'a  faits    la  république    de    Co-  doit    être    également    approuvé    ])ar   le 

lombie  eu  faveur   de  rindéi)endance  et  gouvernementdeSaMajesté  Britannique, 

de  la  liberté  inespérée  de  ce  pays.  J'es-  Depuis  cette  époque,  les  relations  j)oli- 

père  que   vous   éprouverez,    ainsi   que  tiques   et   commerciales  entre  la  répu- 

le  pouvoir  exécutif,  la  satisfaction  de  voir  blique    et  la    Grande-Bretagne    se   sont 

réalisée  uue  outreprise  qui  jiaraissait  de-  établies   d'une  manière   durable  ,  avan- 

voir  compromettre  nos  propres  destins,  tageiise  aux  deux    nations,  et  utile  à  la 

Une  partie  de  l'armée  auxiliaire   est  de  cause   américaine.  Depuis  la   ratification 

retour  eu  Colombie;    une  antre   restera  de  ce  traité,  j'ai  admis  dans  des   termes 

au  Pérou  à  la   disposition  de  son    Gou-  conveniibles   le  chargé  d'affaires   de   Sa 

veruenient,  pour  appuyer   les  délibéra-  Majesté    Britannique,    qui  réside    dans 

tious  du  jieuple  et  protéger  la  tranquil-  cette   capitale.  Les  ageus   de  commerce 

llté    intérieure  ,    tant  que   cet    Etat    le  sont  reçus  daus  nos  ports  ,  ainsi  cpie  je 

jugera  convenable,    et  que   notre   repu-  vous  l'ai  annoncé  dans  mou    précédent 

blique  n'aura  pas  besoin  elle-même   de  message,  et  aux  conditions  prescrites  ,  à 

ses  troupes.  exercer   leurs    fonctions;   les    |)rocédés 

Pour  remplir  nos   conventions   avec  des  Gouveruemens  auxquels  ils  appar-. 
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tienoeut  étant  toujours  les  inêines ,  ju 
u'ai  pas  iru  devoir  cliauger  de  couduite, 
Mos  coiisuh  et  a^ens  île  eoinmerce  pour 
l'Augleterre  seront  ex[)édli'S  daus  les 
]>t>rts  c|ui  couvit-uuent  le  uiieu:i  à  uos 
lelatious  Commerciales. 

Le  pouvoir  exécutif  a  travaillé  avec  le 
zèle  le  ]ilus  ardent  aii[)rés  du  jouvcr- 
iicmeut  de  S.i  Miijisté  Très  Cliritieiiue 
pour  oliteuir  une  déciaratiou  exp'icite 
«Il  faveur  de  la  ré[>ul)lique.  Il  fallait  au 
2)re.i1uljlc  s  euteudie  avec  ce  Gouverue- 
lueiit  sur  quelques  poiuts  teuaiil  à  la 
dilléreuce  de  principes  et  de  position. 
J'iii  cru  qu'il  serait  lion  de  (aire  traiter 
de  ces  préliminaires  par  lui  atjeut  couti- 
dcntiel.  Les  déinarclies  de  cet  agent  ont 
eu  uu  heureux  succès;  tous  les  détails 
de  sa  iu:ssiou  vous  seront  coniiuuuiqués, 
et  j'e»[)ère  que  le  congrès  a()prouvera 
la  eircouspectiou  avec  laquehe  elle  a 
été  conduite.  Je  ne  désespère  aucune- 
ment de  voir  le  gouvernemeut  frauçais  , 
appuyé  de  l'opiniou  nationale  ,  recon- 
naître ,  à  l'imitation  d'autres  grandes 
puissances,  notre  souveraineté,  et  con- 
sentir à  des  relations  qui  peuvent  être 
utiles  à  l'un  et  à  l'autre  peuple. 

La  république  jouit  de  la  tranquillité 
intérieure;  la  coustitiition  est  respectée; 
les  lois  sont  observées,  et  les  Colom- 
biens jouissent  librement  du  droit  d'en 
réclamer  l'accoraplissenient. Les  élections 
constitutionnelles  se  sont  faites  sans  trou- 
hle ,  et  avec  la  liberté  que  doit  conserver 
uu  peuple  souverain.  La  presse  a  rempli 
en  partie  ses  fonctions  par  la  discussion 
des  questions  qui  intéressaient  la  répu- 
blique; s'il  a  été  impossible  de  mettre 
des  entraves  à  l'insidieux  langage  des 
passions  ,  nous  avons  vu  toutefois  avec 
■satisfactiou  qu'il  n'a  jamais  pu  relâcher 
les  ressorts  de  la  force  morale  du  Gou- 
vernement. L'administration  politique 
des  départemens  et  des  provinces,  celle 
de  la  justice,  ont  été  cimsiJérablemeut 
améliorées  |)ar  les  lois  du  1 1  mars,  des 
II  et  t3  mai,  qui  viennent  d'èvre  mises 
à  exécution.  Il  y  a  sans  doute  des  imper- 
fections à  corrii^er,  des  lacunes  à  rem- 
j>Iir,  et  des  difficultés  à  résoudre  dans 
cette  branche  si  importante  à  la  félicité 
des  citoyens.  Je  ne  me  dissimule  p.is  que 
le  tpm|)s,  et  avec  lui  les  progrès  de  la 
civilisation  et  des  lumières  sout  indis- 
pensables ])our  parvenir  à  former  un 
corps  complet  de  lois  qui  ])rotégent  la 
liberté  ,  assurent  l'ordre  et  élèvent  la 
uation  à  ce  haut  degré  de  considération 
qui    est    la    véritable    gloire.    J'ïtteuds 


toutefois  de  TOk  lumières  et  des  obser- 
vations que  j'ai  sollicitées  auprès  des 
tribunaux  de  justice  uu  travail  plus 
j)arfait<t  plus  conforme  à  nos  inbl;tu- 
tious.  Examinez  av(^c  une  scrupuleuse 
lenteur  s'il  convient,  dès  ce  moment  , 
d'établir  généralement  la  belle  garantie 
du  jury  ,  ou  si  l'ou  peut  seulement 
léti-nilre  des  affaires  commerciales  et 
des  abus  de  la  presse,  auxquels  cette 
institution  est  actuellement  réservée  , 
aux  alf.iires  criminelles  ,  aux  délits  qui 
portent  le  plus  de  préjudice  à  la  société, 
et  qui  se  coairactteiit  le  plus  souvent. 

L'armée  colombienne  mérite  que  le 
pouvoir  exécutif  rende  à  ses  vertus  uu 
uouTeau  témoignage  public  de  satisfac- 
tion. Les  troupes  colombiennes  ont 
combattu  loin  de  la  patrie  avec  la  même 
gloire  qu'elles  ont  acquise  eu  défendant 
la  Colombie.  L'armée  subsiste  sur  le 
pied  de  guerre  ;  la  j)olitique  espagnole 
nous  force  à  la  tenir  daus  cet  état  ;  et , 
co/nme  la  majeure  partie  des  dépenses 
pour  cette  année  se  rattache  à  la  branche 
mi!lt;.ire,  je  vous  recommande  comme 
moyeu  de  réduire  ces  dépenses  de 
régler  pour  la  milice  nationale  la  retraite 
ou  le  licenciement  honorable  des  indi- 
vidus qui  ne  peuvent  plus  servir  utile- 
ment. Notre  marine  mérite  aussi  une 
protection  iiarticulière. 

Je  dois  appeler  votre  attention  sur  la 
nécessité  d'un  règlement  décompte  pour 
ce  qui  est  dû  à  l'.irmée  ,  aussi  bien  que 
sur  l'urgence  reconnue  de  lui  douuer 
une  direction  qui  soit  en  harmonie  avec 
uos  nouvelles  institutions.  Vous  savez 
que  la  république  ne  jiossède  point  de 
lois  spéciales  sur  cet  objet,  et  que  l'ar- 
mée est  toujours  soumise  aux  anciennes 
lois  espagnoles  combinées  pour  une  mo- 
narchie absolue.  Je  dois  vous  rajjpeler  eu 
faveur  de  cette  estimable  portion  des 
citoyens  de  la  république  dont  les  vertus 
et  les  eff(jrts  oiit  commencé  à  élever  ce 
bel  édifice  ,  et  aideront  à  le  conserver  à 
jamais,  qu'il  est  juste  de  consacrer  une 
partie  de  vos  travaux  à  lui  donner  des 
lois  qui  !a  garantissent  de  l'arbitraire  et 
des  vexations  ,  qui  lui  assurent  nue  hon- 
nête subsistance,  lui  ouvrent  la  porte  aux 
honneurs  et  au  repns,  la  traitent  avec  im- 
partialité dans  la  distribution  des  récom- 
penses comme  dans  l'apolication  des  lois 
péuale^,  et  protègent  les  familles  de  ceux 
qui  meurent  pour  l'Etat. 

Mes  désirs  tussent  été  comblés  si  j'a- 
vais pu  vous  jirésenter  un  tableau  de 
l'état  de   la  Colombie   satisiaisant   «oui 
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tous  les  i'd{ipoi'ts;  mai»  Il  est  impossible 
<le  détruire  en  quatre  :iiis  l'ouvraj^e  de 
trois  siècles.  Vous  coun.Tisse?,  parce  (|ue 
vouslesavoz  <'|)r()iivt'e«,,  les  graudes  dif- 
iicullés  qui  entoiirenl  un  peuple  daus  son 
enfance  ,  un  peu])le  qui  veut  s'élever-  de 
i'esrlavago  le  [)lus  abject  au  rang  des 
uatious  libres,  qui  a  été  forcé  de  sou- 
tenir seul,  et  presque  sans  ressoiirce,  une 
lutte  longue  et  désastreuse.  Malgré  cette 
vérité  et  les  circonsiauccs  ])artlculières 
qui  caractérisent  notre  métamorphose 
politique,  nous  pouvons  nous  féliciter 
lie  voir  que  la  république  est  non  seule- 
ment délivrée  des  chaînes  de  l'esclavage, 
ujais  aussi  qu'elle  a  établi  un  système  de 
liberté  fondé  sur  la  dignité  et  les  droits 
de  l'houinae;  qu'elle  possède  parmi  les 
nations  anciennes  et  moderuesune  haute 
réputation,  acquise  par  sou  organisation 
politique^  et  par  la  constance  admirable 
de  ses  défenseurs  ;  qu'elle  doit  k  ses  lié- 
roïqucseiforts  la  réciprocité  établie  uiaiu- 
tenant  avec  deux  notions  dont  la  force 
physique  et  intelb  ctuelle  est  universelle- 
ment reconnue,  et  que  le  peuple  jouit 
de  la  liberté  civile  et  politique,  sans 
avoir  été  exposé  aux  convulsions  inté- 
rieures qui  déchireut  si  souvent  les  nou- 
veaux Etats  ;  que  sa  coustitutiou  et  ses 
lois  sout  défendues  par  l'opinion  pu- 
blique et  la  liberté  de  la  presse;  que  les 
lumières  se  répandent  par  degiésdans 
la  vaste  étendue  de  notre  territoire  ; 
qu'il  en  est  de  même  de  l'esprit  d'eutre- 
jirisc  et  de  l'industrie;  qu'on  s'occupe  de 
cultiver  et  de  peupler  des  terrains  pres- 
que inconnus  jusqu'à  ce  jour,  et  qui, 
daus  six  ans,  auront  augmenté  la  popu- 
lation etia  richesse  de  l;i  Colombie;  enfin, 
que  la  ré|)ubliquc ,  ])ar  les  secours  géné- 
reux qu'elb;  a  fournis  à  d'antres  états  , 
mérite  d'être  regardée  comme  la  pro- 
lectrice de  l'indépeudauce  et  de  la  liberté 
de  l'Amérique. 


Discooas  luliessé  jjur  Lolivur  au  congrès 
Constituant  de  la  liiiuhlique  de  Duliviu , 
cti  lui  envoyant  un  projet  de  consti- 
tution. (Par  extrait.  ) 

«  Législateurs , 

«  Ku  offrant  le  Jfrujtt  d'une  eonstitu- 
lion  pour  liolivia,  je  nie  secs  accablé  de 
confusion  et  de  crainte  ,  car  je  suis  cou- 
vaincu  de  mon  incapacité  pour  la  eoufec- 
tiou  des  lois.  Lorsque  je  considère  que  la 


sagesse  des  siècles  n'a  pu  donner  encore 
une  base  parfaite  aux  sociétés  ;  qu'un  lé- 
gislateur éclairé  est  la  cause  immédiate  ou 
directe  du  bonheur  des  hommes,  et,  si 
je  puis  m'cxprimer  ainsi ,  le  rej)résentant 
de  Dieu  sur  la  terre,  combien  doit  pa- 
raître accablante  la  responsabilité  que 
prend  sur  lui  un  soldat  né  parmi  des  es- 
claves, dont  l'enfance  n'a  connu  que  des 
chaînes,  et  l'âge  mûr  des  compagnons 
armés,  comme  lui ,  jmur  les  briser  ! 

«  J'ai  appliqiié  toutes  les  facultés  de 
mou  amc  à  vous  tracer  un  tableau  de  mes 
opinions  sur  la  meilleure  méthode  à  suivre 
pour  gouverner  des  hommes  libres,  selon 
les  principes  adoptés  par  les  nations  civi- 
lisées. 

«  Nos  devoirs  nous  appellent  à  résister 
an  choc  de  deux  ennemis  monstrueux 
qui  se  combattent  l'un  l'autre  et  r^.us  at- 
taquent à  la  fois...  La  tyrannie  et  l'anar- 
chie forment  un  immense  océan  d'op- 
pression ,  qui  se  déchaîne  avec  fureur 
contre  une  petite  île  de  liljerté ,  sans  cesse 
battue  par  la  tempête ,  et  que  la  violence 
des  vagues  menace  perpétuellement  de 
submerger.  Voila  sur  quelle  mer  nous 
devons  naviguer,  daus  nue  barque  fra- 
gile ,  dont  le  pilote  est  si  inexpérimenté. 

<'  Le  projet  de  la  constitution  de  Bo- 
livia  établit  quatre  pouvoirs  politiques, 
un  nouveau  jiouvoir  ayant  été  ajouté.  La 
j)artie  électorale  a  reçu  certaines  attribu- 
tions qui  ne  lui  sont  point  accordées  dans 
les  Gouvernemens  les  plus  libéraux.  Ces 
attributions  out  beaucoup  de  rapports 
avec  celles  du  système  fédéral.  Il  m'a 
paru  aussi  aisé  que  juste  de  garantir  aux 
représeutans  immédiats  du  peuple  des 
privilèges  dont  il  est  surtout  à  désirer  que 
les  citoyens  de  chaque  département,  pro- 
vince et  canton,  puissent  jouir.  Rien  n'est 
d'une  si  haute  importance  pour  un  ci- 
toyen quu  l'élection  de  ses  législateurs , 
de  SCS  magistrats,  de  ses  juges  et  de  ses 
ministres.  Les  collèges  électoraux  des 
provinces  font  connaître  les  besoins  et  les 
intérêts  de  ces  provinces,  portent  plainte 
de  toute  infraction  aux  lois  et  des  abus 
commis  par  les  magistrats.  Par  cette  mé- 
thode, un  nouveau  contre-poids  est  op- 
posé au  pouvoir  exécutif,  et  le  Gouver- 
nement acquiert  plus  de  garanties,  plus 
de  popularité  ,  et  de  nouveaux  titres  à  la 
préférence... 

"  Le  corps  législatif  est  composé  de 
manière  que  toutes  ses  parties  sont  en 
harmonie  les  unes  avec  les  antres;  du 
moins  ne  se  divisera-t-il  pas  faute  d'uu 
arbitre.   iNolre  loi  foudamculale  élablii- 
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saut  trois  chambres,  toute  divergeuri' 
(Topiuiou  eutre  Jeux  de  ces  chambres  se 
décide  par  l'iutcrveutiou  d'uue  troisième. 
L'ue  question  examinée  et  discutée  par 
deux  parties  est  encore  soumise  au  juj^e- 
meut  impartial  d'uue  troisième.  Uc  lu 
sorte,  aucune  loi  utile  ne  peut  rester  sans 
effet,  ou  du  moins  cite  aura  ,  avant  d'être 
rejetée,  subi  l'épreuve  de  deux  et  quel- 
quefois de  trois   votes.  Dans   toutes  les 
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neut  les  hommes  et  les  choses.  Ou  a  posé 
des  limites  à  sa  puissauce,  aliu  que  le 
bien  général  soit  son  unique  but,  et  ses 
mains  ont  été  liées  a&u  qu'il  ne  puisse 
rien  détruire. 

"  J'ai  choisi  pour  Bolivia  l'exécutif  de 
la  république  la  plus  démocratique  du 
monde. 

«  Législateurs  !  la  liberté  est  désormais 
indestructible  en  Amérique.  Vous  voyez 


affaires  de  la  vie,  quand  il  s'élève  des  dif-      que  la  nature  sauvage  de  ce  pajs  est  suf- 


ficidtés  entre  deux  parties,  nue  troisième 
est  nommée  pour  les  décider;  ne  serait-il 
pas  absurde  qu'un  moyen  aussi  sinqilc  lût 
méconnu  et  dédaigne  lorsqu'il  s'agit  des 
intérêts  les  plus  cliers  de  la  société?... 

«'  La  première  chambre  est  celle  des 
tribuns.  Elle  possède  la  prérogative  de 
rédiger  les  lois  relatives  au  reveuu ,  à  la 
paix  et  à  la  guerre.  Ce  corps  surveille 
immédiatement  les  parties  de  l'admiuis- 


flsante  pour  repousser  toute  forme  de 
gouvernement  mouarcliique.  Les  déserts 
conviennent  à  l'indépendance.  Nous  n'a- 
vons ici  ni  de  grandes  puissances  nobi- 
liaires, ni  do  hautes  dignités  ecclésias- 
tiques. Nos  richesses  étaient  naguère 
anéanties;  maintenant  notre  prospérité 
s'augmente.  Le  clergé  jouit  eucore  de 
son  intlucnce,  mais  il  est  éloigné  de  tout 
esprit   de   domination,  satisfait  qu'il  est 


tration   dans  lesquelles  la  législature  ne  de  sa  propre  conservation.  Dépourvus  de 

saurait  intervenir  activement.  pareils  appuis,  les  tjTans  ne  peuvent  fon- 

«  Les  sénateurs  font  les  règlemens  ec-  der  un   empire  durable;  et  si  quelques 

clésiastiques  et  les  codes,  et  surveillent  hommes  ambitieux  songeaient  à  s'empa- 

les  tribunaux  de  la  religion.  Au  sénat  ap-  rer  du  pouvoir  suprême,  que  le  sort  de 

partieut  le  choix  des  préfets,   des  juges  Dessaliues,  de   Christophe   et    d'Iturbide 


de  district,  des  gouverneurs,  des  corré- 
gidors,  des  employés  judiciaires  subal- 
ternes et  l'administration  de  la  justice.  Il 
propose  à  la  chambre  des  censeurs  les 
membres  du  tribunal  suprême,  les  arche- 
vêques ,  les  évêques,  les  dignitaires  de 
l'église  et  les  chanoines.  Tout  ce  qui  tou- 
che à  la  religion  et  aux  lois  est  placé 
dans  la  juridiction  du  sénat. 

«  Les  censeurs  exercent  un  pouvoir 
politique  et  moral,  qui  a  quelque  res- 
semblance avec  celui  dont  l'aréopage 
d'Athènes  et  les  censeurs  de  Rome  étaient 
investis.  Ils  sont  dans  l'État  une  sorte  de 
fiscales  (i)  préposés  à  la  garde  de  la  cons- 
titution ,  et  chargés  de  faire  observer  re- 


leur apprenne  ce  qui  les  attend.  Le  pou- 
voir le  plus  difficile  à  établir  est  celui 
d'un  prince  nouveau... 

■<  Ces  princes  improvisés  qui  s'aveu- 
gleraient au  point  de  vouloir  élever  des 
trônes  sur  Ic^^  ruines  de  la  liberté,  creu- 
seraient leur  propre  tombeau  pour  ap- 
prendre à  la  postérité  comment  ils  ont 
pu  préférer  leur  insatiable  ambition  à  la 
liberté  et  à  la  gloire... 

«  Le  territoire  de  la  république  est 
gouverné  par  des  préfets,  des  gouver- 
neurs ,  des  corrégidors ,  des  juges  de  paix 
et  des  alcades.  Je  ne  puis  entrer  dans  les 
détails  concernant  leur  régime  intérieur 
et  le  cercle  de  leur  juridiction;  mais  dès 


ligieusemeut  tous  les  traités  publics.  J'ai     à  présent  il  est  de  mon  devoir  de  recom- 


mis sous  leur  égide  le  jugement  natio- 
nal qui  doit  prononcer  sur  la  bonne  ou 
la  mauvaise  administration  du  pouvoir 
exécutif... 

"  Le  président  de  Ja  république,  dans 
notre  constitution,  est  comme  le  soleil 
dans  le  système  planétaire;  son  pouvoir 
immuable  anime  et  vivifie  tout.  Cette  au- 
torité suprême  sera  à  vie  comme  celle  du 
président  d'Haïti  ;  car  dans  les  systèmes  qui 
n'admettent  jioiut  de  hiérarchie  ,  il  est, 
plus  que  dans  les  autres,  nécessaire  d'a- 
voir un  point  fixe   autour  duquel  tour- 


mander  à  l'attention  du  congrès  les  règles 
concernant  le  service  des  départemcns  et 
des  provinces. 

«  Avez  bien  présent  à  l'esprit,  législa- 
teurs, que  les  nations  ne  sont  autre  chose 
qu'une  réunion  des  villes,  des  villages  et 
des  hameaux,  et  que  c'est  par  conséquent 
le  bieu-être  de  ces  derniers  qui  constitue 
le  boulieur  pubUc.  Vous  ne  sauriez  trop 
duaner  d'attention  à  la  bonne  administra- 
tion des  départemcns;  c'est  le  poiul  im- 
portant de  la  science  du  législateur,  et 
qui  ccpcndaut  n'est  que  trop  négligé... 


1)  .Magistrats  chargés  dn  mluistcro  public 
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"  Législateurs,  Tesclavage  est  le  ren- 
Terseiuciit  de  toutes  les  lois.  Une  loi  qui 
aurait  pour  objet  de  le  conserver  serait 
uu  odieux  sacrilège. 

«  Un  druit  de  propriété  fondé  sur  le 
crime  le  plus  atroce  ne  pourrait  être 
conçu  sans  renverser  tous  les  élémens  du 
droit,  et  sans  pervertir  les  notions  des 
devoirs  do  rboranie.  Rieu  ne  peut  dé- 
truire le  dogme  saeré  de  l'égalité,  et  l'es- 


CBILI. 


Message  adressé  pur  le  Directeur  su- 
pn'ine  de  la  iej:ublique  du  Ihiti  uu 
congiès  coiiilituuut ,   le  l,  judUt  rS'2(i. 

Messieurs, 

Après  tant  de  peines  souffertes  et  dp 
dangers  courus  ])ar  la  patrie,  il  m'est 
doux  de  contempler  les  représentaus  du 

clavage  ne  ])eut  exister  dans  un  pays  où  peuple  cliilien  réunis  daus  cette  auguste 

elle    régne.   De    pareilles    contradictions  assemblée!  Les  espérances  de  la  nation 

répugnent  encore  ]ihis  à  la  raison  (pi'a  la  reposent  en  elle,  et  d'elle  vont  dépendre 

j'istice;  et  l'on  pourrait  plutôt  nous  taxer  dého;'mais  ses  destinées.  Votre   sagesse; 

de  folie  que  d'usurpation.  tos  intérêts,  votre  patriotisme  sont  pour 

«  Législateurs,  je  vais  parler  d'un  ar-  moi  nue  garantie  jjIus  que  su.'llsaute  de 

ticle  qu'eu  conscience  je  devrais  omettre.  îfotre  conduite  à  venir;  j'y  vois  l'assu- 

Daus   une   coustitut'.m  politi()*!c,  on  ne  rauce  que  nul   obstacle  ne  pourra  vous 

devrait    prescrire    ni   croyance    ni  pro~  empêcher  de  régénérer  la  s(>ciété. 

fessiou  de  fui  religieuse;   la  religion  .Tp-  L'objet  actuel  de  vo're  réuuion  ne  sau- 

partieut  tout  entière  à   la   morale.    Elle  rait  être  d'une  plus  grande  importance.  La 

gouverne    l'homme   dans    son   intérieur,  dignité  nationale  ,  les  lumières  du  siècle 

dans   le  cabinet;  elle  a  le  siège  de  sou  et  l'instinct  de  notre  couscrvatiçn  ,  tout 

empire  dans  sou  cœur;  elle  seule  aie  droit  exige  de  vous,  Messieurs,  la  réalisation 

de  demander  des  com])tes  à  sa  ccmseiencc.  d'une  œuvre  qui,  eu  consacrant  les  droits 

Les  lois,  au  contraire,  se   bornent   aux  généraux  de  la  nation  et  les  droits  pnves 

choses  e.x^térieures;  elles  se  tiennent  pour  des  citoyens  ,  serve  tout  à  la  fois  de  fou- 

ainsi  dire  aux  portes  et  hors  la  maison  dément   a  la   prospérité  commune  et  de 

des  citoyens.  boulevard  contre  les  attaques  du  pouvoir 

"  La  religion  est  la  loi  de  la  conscience,  arbitraire   et   l'influence  des  idées  auar- 

Toute  loi  civile  sur  la  religion  en  ébranle  cliiques,  dont  le   germe   destructeur  ne 

les  foudemens;  car,  en  imposant  uu  de-  s'est  heureusement  point  encore  montré 

voir  comme  nécessité,  la  loi  fait  dispa-  parmi  nous. 

raître  le  mérite  de  la  foi,  qui  est  la  base  i-»  vous  parlant  de  la  formation  de 
de  la  religion.  nos  lois  fondamentales,  permettez-moi  de 
"  Il  n'appartient  pas  au  législateur  d'é-  vous  dire  que  pour  que  cette  constitution 
tablir  des  préceptes  relatifs  a  la  religion,  puisse  produire  d'heureux  résultats,  il 
car  le  législateur  doit  créer  des  peiui  s  est  absolument  nécessaire  que  non  seu- 
pour  l'infraction  aux  lois,  afin  qu'on  ne  lement  elle  soit  eu  rappoi't  avec  nos  cou- 
les regarde  point  comme  uu  avis  ou  im  tûmes  et  l'état  de  notre  civilisation  ,  mais 
conseil.  Lorsqu'il  ne  peut  y  avoir  ni  peine  qne  vous  évitiez  le  danger  dans  lequel  sont 
temporelle  ni  juges  pour  les  a])pliqiier,  souventtombésleslégislateursaméricains, 
la  loi  cesse  d'avoir  le  caractère  de  loi.  en  imprimant  à  ces  codes  politiques  un 
-  Législateurs  !  en  me  dédiant  une  na-  caractère  d'immutabilité  qui  s'oppose  aux 
lion,  votre  munificence  a  surpassé  tous  les  modifications  dont  le  temps  et  la  politi- 
services  qu'il  est  au  pouvoir  d'un  homme  que  signalent  la  nécessite.  En  vain  celle 
de  rendre  a  ses  semblables.  Eussé-je  réuni  que  dicta  le  congrès  de  1823  était  basée 
les  laleus,  les  vertus  et  le  génie  du  plus  sur  des  principes  lumineux,  renfermait 
giand  héros,  je  serais  cepeudant  indigne  les  idées  les  plus  élevées;  pour  cette 
de  l'honneur  que  vous  me  faites,  eu  don-  cause  et  pour  d'autres,  elle  ne  put  ré- 
uant  à  votre  république  mon  propre  nom.  sister  à  l'opinion  générale  ,  et  le  peuple 
«Législateurs!  vous  êtes  assez  heureux  entier  en  réclama  solennellement  la  sus- 
pour  présider  aux  destinées  d'une  repu-  pension.  Entre  autres  raisons  on  alléguait 
bhoue  qui  est  uée  avee  une  couronne  de  contre  elle  rimpossibllilé  de  son  appli- 
lauriers  cueillis  dans  les  cliamps  d'Ayacu-  cation  pratique,  résultant  de  la  compli- 
cho,  d'une  république  qui  vivra  sous  des  cation  de  ses  ressorts  et  de  son  esprit 
lois  dictées  par  votre  sagesse,  au  mdieu  minutieu:;;  et  réglementaire  à  l'excès;  de 
du  calme  (jui  a  remplacé  les  tempêtes  de  telle  sorte  que  sa  perfection  théorique 
la  "ucrre.  f"t  "ni-'  ^'^'^  premières  causes  qui  l'empê- 
.^ obèrent  de  s'adapter  aux  mœurs  des  na- 
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Itirels  ft  aux  iJt'Cs  {^l'ui-raloinent  reçues. 
Ou  ajoutait  que  cette  tonstitutinu  avait 
tcllfineut  restreint  les  prérogatives  du 
pouvoir  exécutif,  qu'il  ne  pouvait  opérer 
Bvec  la  force  et  ractivito  (pii  sout  iuli<'- 
reutes  à  s.i  nature  ,  et  que  le  salut  de 
l'Ktat  seuiblait  réclamer  au  milieu  de  cir- 
coustanccs  si  difliciles.  Eufiu  ,  la  difficulté 
de  faire  les  réformes  demandées  par 
notre  état  social  et  les  lumières  du  siècle 
était  au^^^  un  des  motifs  de  plaiute  con- 
tre cette  coustitutiou.  Ces  cousidératious 
furent  adressées  au  Oouverncuicut  d'ime 
manière  tantôt  respectueuse,  tantôî  éner. 
gique  et  menaçante ,  quelquefois  même 
du  ton  du  désespoir. 

Dans  cet  état  de  choses,  sacrifiant  me» 
seutimens  et  mon  opinion  personnelle, 
je  cédai  au\  clameurs  du  peuple.  Je  ne 
m'aveuglai  point  sur  les  fimestes  consé- 
quences d'une  résolution  qui  ,  bien  que 
li'^itimée  par  la  volonté  nationale,  cons- 
tituait ))()urtant  un  exemple  dangereux 
m  liiimème.  Mais  je  dus  fermer  les  yeux, 
et  n'écoutant  que  la  voix  du  bien  public, 
stiprême  loi  de  toute  société,  je  décrétai, 
de  concert  avec  le  sénat  conservateur 
alors  existant,  la  dissolution  de  ce  corps, 
et  la  suspension  des  parties  de  la  consti- 
tution qui  n'avaient  pu  s'implanter  sur 
notre  sol. 

Des  pouvoirs  extraordinaires  se  trou- 
vaient,  par  suite  de  cet  événement,  con- 
centrés de  uouveau  dans  ma  personne  ; 
je  tâchai  de  répondre  à  la  confiance  de 
mes  ooncitoveus,  en  cherchant  tous  les 
moyens  d  améliorer  notre  état  social.  A  cet 
effet,  je  crus  devoir  m'occuper  d'une 
réforme  dans  les  cloîtres.  La  décadence 
de  ces  établissemens;  l'oubli  total  de 
l'esprit  de  leurs  fondateurs;  la  morale, 
la  religion  et  une  saine  politique  con- 
seillaient non  seulement  de  rétablir  les 
ordres  réguliers  dans  leur  ancienne  pu- 
reté, mais  encore  de  mettre  en  circulation 
les  immenses  riciiesscs  qu'une  piété  in- 
discrète ou  d'antiques  usurpations  avaient 
accumulées  dans  leurs  mains ,  au  détri- 
ment de  l'industrie  et  contre  les  principes 
de  la  Mibaivision  des  propriétés  ,  source 
princijiale  de  la  l'ichesse  des  nations.  La 
France  doit  a  l'adoption  de  ce  principe 
la  ])rospérité  et  le  pouvoir  qui  la  consti- 
tuent la  première  nation  du  continent 
européen,  et  lui  font  oublier  les  malheurs 
de  sa  révolution.  Si  l'on  fait  un  usage 
convenable  de  ces  fonds,  le  Chili  devra 
pareillement  à  l'adoption  de  ce  principe 
une  p.irtie  de  sa  prospérité  future  ;  les 
produits  de  ces  capitan.x  mis  en  circula- 


tion   faciliteront   l'amortissement  de  la 
dette  publique. 

Persuadé  que  l'agricnlturc  est  le  pre- 
mier des  arts,  celui  qui  forme  la  v(-ritable 
richesse  d'une  nation,  et  par  coiiséipicnt 
celui  qui  réclame  le  plus  d'attention  de 
la  part  de   tout  Gouvernemtut ,  je   n'ai 
rien  épargné  pour  la  faire  sortir  (le  Tetat 
de  langueur  où  elle  se  trouve.  Cet  objet 
m'a   )iaru  d'autant  plus  important  que, 
par  la  prodigieuse  fertilité   de  son   sol , 
noire  pays  doit  être  un  jour  essenliellc- 
ment   agricide.    IMotre  ministre  plenqto- 
tentiaire  à  Londres  ,  agissant  en  vertu 
des  instructions  qui  lui  avaient  été  don- 
nées, a  signé  un  contrat  de  colonisation. 
Uir  ce  contrat  ou  a  pris  l'engagement  de 
transporter  dans  notre  république  4,oof> 
familles,  entre  lesquelles  il  faudra  répar- 
tir   une   quantité   de   28,000  carrés    de 
terrain,  situés  entre  les  rivières  Bio-Bio 
et  Impérial,  et  dans  les  districts  du  gou- 
verneuieut  de  Valdivia  et  de  la  delé,'^a- 
tion  d'Oaorno.  Si  cette  mesure  se  realise  , 
nos  champs  seront  cultivés  et  co'uverts  de 
manufactures,   et   nous   verrons   un  ac- 
croissement rapide  dans  notre  population. 
Le   même    ministre  plénipotentiaire  a 
sigué  plusieurs  contrats  pour  rex()loita- 
tion  des  mines  du  pays.  Il  ne  nous  servi- 
rait de  rien  que  la  uature  eût  placé  dans 
les  entrailles  de   notre  sol  les  précieux 
minéraux  qui  forment  l'une  des  princi- 
pales sources  de  la  richesse  nationale .  si 
nous  ne   nous   efforcions   d'acquérir   les 
moyens  de  tirer  parti  de  ces  dons.  Les 
moyens    employés    jusqu'à    présent    ont 
été  insuflisans;  car  d'un  côté  les  capitaux 
consacrés  aux  niines  étaient  trop  faibles 
pour    de  semblables  entreprises,    et   de 
l'autre  ,  nous  ne  pouvions  nous  aider  des 
conna'ssances  théoriques  et  pratiques  que 
les  progrès  des  sciences,   en  général,  et 
particulièrement  de   la  mécanique,    ont 
introduites  en  Europe.  Des  capitaux  con- 
sidérables, de  nouvelles  méthodes  et  des 
ressources  de  tout  genre   seront  désor- 
mais substitués  aux  débiles  efforts  et  aux 
idées  étroites  qui  se  sont  jusqu'à  j)résent 
invinciblement    opposés   au    dév<'loj)pe- 
ment  de  cette  industrie.   On  ne  tardera 
point  a  sentir  la  différence  des  résultats  : 
le   Chili   rivalisera    dorénavant  avec    les 
premières  contrées    du   monde    par  ses 
])roductions  et  ses  exploitations  minéra- 
logiques,    qui  auront   encore  l'avantage 
de  donner  une  forte  impulsion  à  son  in- 
dustrie rurale  et  manufacturière  et  à  ses 
relations  commerciales.  Dans  ce  dernier 
but  on  avait  stipulé  avec  l'une  des  plws 
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fortes  maisous  de  comiiicrco  de  Londres 
les  h.-.scs  de  rétablissement  d'une  bauijue 
nationale ,  ayant  un  rapital  de  deux 
millions  de  livres  ;  mais  ce  contrat  a 
dû  être  annulé  pour  do  graves  motifs. 
Toutefois  le  Gouvernement  n'a  point 
abandonné  ce  projet ,  et  les  dernières 
communications  de  notre  ministre  nous 
assurent  qu'il  est  sur  le  point  de  traiter  à 
des  conditions  beaucoup  plus  avanta- 
geuses avec  nue  autre  maison  de  cette  ville, 
non  moins  respectable  que  la  première. 
Ayant  reconnu  l'impossibilité  de  fon- 
der aucun  système  de  finances,  ni  aucun 
mode  régulier  de  contributions,  sans  en 
avoir  préalablement  établi  la  base  essen- 
tielle, le  (jouvernemeut  a  cliargé  unejier- 
sonue  dont  les  lumières  lui  sont  coniuies 
de  faire  la  statistique  du  pays,  en  com- 
mençant par  les  provinces  du  nord.  Le 
public  a  déjà  pu  juger  d'une  partie  de 
ces  travaux;  un  exposé  complet  de  tout 
ce  qui  constitue  la  population,  les  pro- 
ductions et  la  ricbesse  de  notre  sol  lui 
sera  bientôt  livré.  De  tels  ouvrages  ne 
sont  pas  seulement  utiles  au  but  que  nous 
avons  indiqué;  ils  contribuent  encore  aux 
progrès  de  la  science  géograpbiqiie  ,  et 
fondent  d'une  manière  incontestable  le 
crédit  de  cette  belle  partie  de  l'Amérique. 
<■  L'administration  de  la  justice,  sans 
laquelle  il  ue  peut  exister  de  paix  ni  de 
prospérité  intérieure,  a  été  soumise  à 
des  règles  fixes  et  invariables.  Le  règle- 
ment promulgué  par  un  séuatus-consulte 
de  l'au  1824  ne  saurait  être  trop  signalé 
à  la  reconnaissance  nationale  pour  les 
principes  j)liilosophiques  qu'il  renferme, 
et  qui  le  rendent  digne  de  la  grande  épo- 
que dans  laquelle  nous  avons  en  le  bon- 
heur de  vivre. 

La  police  qui  a  pour  objet  l'assainisse- 
ment ,  l'utHité  ,  la  salubrité  et  l'ornement, 
et  celle  qui  s'occupe  de  la  sécurité  pu- 
blique, n'ont  pu  être  encore  réduites  en 
un  .système  fixe  et  analogue  à  de  si  nobles 
fins.  Le  ministre  de  l'intérieur  soumettra 
au  congrès  un  plan  sur  cette  matière. 
L'amélioration  des  mœurs  publiques  ,  et 
couséqucmmcnt  la  diminution  du  nom- 
bre des  délits,  tels  sont  les  résultats  que 
nous  devons  en  attendre.  Heureux  le  gou- 
vernement qui ,  à  l'aide  d'une  si  belle 
institution  se  trouve  moins  souvent  dans 
la  nécessité  dej punir! 

Mais  quelque  importante  que  soit  celte 
liranche  de  l'organisation  sociale ,  elle 
ne  peut  produire  seule  les  améliorations 
dans  la  morale  publique.  L'éducation  a, 
.sans  contredit,  une  infliicuce  plus  grande 


sur  les  mœurs  d'un  peuple.  C'est  elle  qui, 
eu  formant  le  <'œur  et  1  cntendeniont  Im- 
niain  ,  et  les  dé])ouiilant  des  vices  d'une 
nature  grossière,  nous  signale  le  sentier 
du  bonheur.  D'elle  dérivent  les  ])riucipe3 
d'une  saine  morale  et  les  moyens  d'attciu- 
drc  le  but  de  toute  société  civde:  elle  forme 
les  bons  citoyens,  en  leur  apprenant  à  res- 
pecter les  lois,  et  les  magistrats  en  leur 
faisant  aimer  l'ordre  et  la  concorde  inté- 
rieure. En  un  mot,  elle  fonde  la  société  sur 
la  base  la  plus  sûre,  qui  est  la  connaissance 
de  toutes  les  vertus  morales  et  civiques.  Il 
est  vrai  que  l'état  actuel  de  l'éducation  est 
chez  nous  dans  un  état  déplorable:  à  ce 
titre  elle  réclame  ])ltis  particulièrement 
votre  protection  et  vos  soins.  Je  ne  parle 
point  d'une  éducation  partielle  et  privi- 
légiée ,   favorable   seulement    à  un  petit 
nombre  ou  une  fraction  du  peuple,  mais 
de  cette  éducation  véritablement  natio- 
nale   qui  ,    embrassant    dans    s(m    vaste 
plan  tous  les  individus  d'une  même  so- 
ciété, ouvre  également  et  sans  distinc- 
tion à    tous  le    sanctuaire  des   connais- 
sances utiles  ,   qui ,  indifférente  pour  les 
inégalités  d'une  fortune  aveugle,  une  lé- 
gislation  vicieuse  ,   et  souvent  même    le 
crime,  ont  établies  parmi  les  hommes, 
apprécie  et  récompense  le  mérite  réel. 
L'institut  national ,   quoique    loin   d'une 
semblable  perfection,   est  pourtant  l'u- 
nique établissement  qui  puisse  répondre 
eu  partie  à  nos  espérances  ,  surtout  de- 
puis qu'ayant  étudié  les  causes  de  son  dé- 
])érissemcut  j'ai  décrété  de  grandes   ré- 
formes, tant  dans  la  partie  mat-rielle  de 
son  édifice  ,   que  dans  son  organisation 
intérieure ,  administrative  et  scientifique. 
La  situation  précaire  du  trésor,  con- 
stamment appauvri  par  les  grandes  dé- 
peu.ses   que  nous  avons  été    obligés    de 
faire,  ne  m'a  permis  d'entreprendre  au- 
cune   autre    chose    de    quelque    impor- 
tance. Jusqu'à  présent  il  m'a  été  pareille- 
ment impossible  d'effectuer  l'organisation 
du  trésor  public  de  manière  à  établir  une 
balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses 
mêmes  ordinaires.  On  ue  pourra  obtenir 
ce  résultat  qu'en  substituant  aux  moyens 
éventuels  qui  sont  inaulfisaus  et  qui  ac- 
cablent la  classe  pauvre,  les  moyens  qui 
seraient  iudicjués  par  la  sinq^le  raison  , 
s'ils  ne  l'étaient  par  les  principes  les  plus 
vulgaires    de    l'économie    politique.    La 
contribution  directe,  quoiqu'elle  concilie 
toute  espèce  d'avantages  avec  la  justice, 
rencontra  la  plus  étouuante  indifférence 
dans  le  corps  législatif  de  l'an  i8;'4,  au- 
quel   le   jfiinistre  des  finances    de  cette 
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vj>oiiiio  propiisa  sou  adoption.  Ce  projet 
trouva  pai'i'illiiuc'ut  une  rcsistaui-e  opi- 
uiùti'i-  ilaiis  ri)i>iiiiou  il'iiu  f^raiiil  uonibre 
de  porsouuc's  ijui  ont  toujours  coiisidtTt; 
ce  moyen  connue  nue  inueste  innovation, 
et  Tout  nii'nie  repri'senté  coniino  une  oc- 
casion d'itupjiétndes  et  de  doutes  poiir 
des  couseiences  timorées.  On  le  considé- 
rait enlin  comme  une  odieuse  inquisition 
fiscale  (pii  compromet  et  dévoile  les  se- 
crets domcstliiues.  C'est  à  vous  ,  Mes- 
sieurs ,  (jn'il  appartient  de  renverser  ces 
obstacles  de  l'opinion  qui  se  sont  con- 
stamment opposés  à  l'application  de  toute 
idée  utile.  Le  ministre  des  linaures  vous 
présentera  un  tableau  iidèlc  de  l'état  de 
nullité  dans  lequel  se  trouve  notre  fortune 
publique,  et  vous  soumettra  les  réformes 
qu'il  est  absoluuieut  nécessaire  d'opérer 
pour  que  la  nation  puisse  satisfaire  à  ses 
besoins  ordinaires. 

Le  dédeit  éprouvé  par  nos  rentes,  et 
que  n'ont  ])u  couvrir  nos  ressources  ordi- 
naires, a  produit  des  maux  incalculables, 
entre  lesquels  on  ne  doit  point  regarder 
comme  le  moindre  l'obligation  où  s'est 
vu  le  (jouveruemeut  de  défendre  la  vente 
du  tabac ,  des  cartes  à  jouer ,  des  li- 
queurs étraugères  et  du  thé,  afin  de  payer 
les  intérêts  de  l'emprunt  de  cinq  millions 
contracté  à  Londres.  Cette  mesure  a  ruiné 
nue  partie  de  notre  industrie  ,  à  peine 
naissante,  et  ne  peut  être  justifiée  que 
par  la  loi  invincible  de  la  nécessité. 

L'c.\péditiou  de  Ciiiloé ,  dernier  jjoint 
de  ces  mers  qui  fût  resté  au  pouvoir  es- 
pagnol ,  avant  eu  pour  résultat  l'incorpo- 
ration de  cet  archipel  au  territoire  de  la 
république,  dont  il  était  uae  partie  inté- 
grante, a  assuré  pour  toujoiirs  notre  in- 
dépendance. Mais  la  fin  de  celte  guerre 
a  laissé  sans  objet  nue  graude  partie  de 
nos  forces  de  terre  et  de  mer.  Ces  consi- 
dérations me  firent  rendre  le  décret  qui 
ordonne  le  désarmemeut  de  l'escadre  et 
la  vente  de  la  frégate  Maria  Isut/el ,  et 
des  corvettes  l'Indépendance  et  Chaca- 
hiico  ;  les  détails  de  cette  affaire  -vous 
seront  transmis  par  le  ministre  compétent. 
Une  grande  partie  du  prodîlit  de  cette 
vente  a  été  appliquée  à  payer  les  appoiu- 
temens  dfs  officiers  et  des  matelots, 
dette  sacrée,  dont  le  Gouvernement  ne 
pourrait  retarder  le  remboursement  sans 
mériter  qu'on  le  taxât  d'injustice  et  d'm- 
gratitnde  envers  ces  braves.  Grâce  à  leur 
valeur,  notre  Pavillon  a  parcouru  la  vaste 
étendue  de  l'Océan  pacifique,  rencontrant 
la  vietiiire  partout  on  il  se  trouvait  des 
euucuiis  à  combattre. 


La  réforme  de  l'armée  t^st  d'nutaut 
plus  nécessaire  que  l'organisation  des 
gardes  uatiouales  se  ])oursnit  avec  acti- 
vité ,  et  qu'elles  suffiront  au  inaintieu 
de  l'ordre  public.  Mais  il  est  juste  de  uc 
])oiut  licencier  les  véléraus  de  notre  in- 
dépendance ,  sans  leur  donner  (pielcjtic* 
témoignages  de  la  gratitude  nationale. 
A  «et  égard  je  vous  recommanderais  le 
plan  adopté  par  une  république  voisine, 
si  je  n'étais  persuadé  d'avance  de  votre 
disposition  a  faire  tout  ce  qui  sera  con- 
venable. 

La  division  du  territoire  de  la  répu- 
blique en  un  jilus  grand  nombre  de  pro- 
vinces est  conforme  au  vœu  général  de 
tous  les  Chiliens,  et  doit  concilier  tous  1"» 
intérêts  locau.x.  ('ette  mesure  me  paraît 
devoir  non  seulement  augmecler  l'acti- 
vité de  l'industrie,  en  suscitant  l'émula- 
tion dans  toutes  ses  branches  ,  mais 
éteindre  les  anciennes  rivalités  et  faciliter 
l'établissement  des  nouvelles  institutions 
sur  lesquelles  doivent  s'appuyer  l'ordre 
intérieur  et  notre  crédit  à  l'extérieur. 

Nos  relations  amicales ,  ou ,  pour 
mieux  dire  fraternelles ,  avec  les  Etats 
du  Pérou  ,  de  Colombie  ,  du  Mexique  , 
de  Gualiniala  et  de  Rio  de  la  Plata  ,  se 
maintiennent  sur  les  bases  inaltérables  de 
l'intérêt  commun. 

Le  Pérou  a  reçu  dans  tous  les  temps 
des  preuves  de  l'mtérét  que  uous  prenons 
à  ses  destinées.  Nous  avons  oublié  uos 
propres  alïaires  pour  voler  au  secours 
de  cette  nation  amie;  aussi  uous  devous 
espérer  <[ue  le  gouvernement  péruvien 
reconnaîtra  ,  avec  sa  loyauté  accoutumée, 
cette  conduite,  et  que  sa  dette  envers 
nous  passera  avaut  toutes  les  antres  , 
attendu  l'état  de  gêae  dans  lequel  uous 
uous  trou  vous,  et  le  dévouement  avec 
lequel  nous  avons  fait  pour  lui  des  sacri- 
fices. Il  est  nécessaire  que  pour  cet  obje', 
aussi  bien  que  [)Our  faire  valoir  uos  griefs 
contre  les  individus  qui  ,  du  seiu  de  cette 
république,  ont  cherché  à  fouieuler  des 
troubles  parmi  uous,  nous  nommions 
près  du  gouvernement  péruvien  un  en- 
voyé spécial.  Le  soulèvemeut  militaire 
qui  a  eu  lieu  à  San-Carlos  de  C;:il(;c  est 
nu  des  résultats  de  ces  nombreuses  in- 
trigues dout  les  auteurs  out  osé  abuser 
du  nom  du  libérateur  de  la  Colombie. 
Le  Gouvernement  a  ordonné  pour  réta- 
blir l'ordre  sur  ce  point  des  mesures 
dout  il  sera  rendu  compte  par  le  miaistro 
chargé  de  les  exécuter. 

Il  n'a  pas  encore  été  statué  sur  l'invi- 
tation  faite  au  Chili  par  les  républiques 
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(lu  Pt'ron  et  (le  Colomliie,  rclaiiveracnt  plane  encore.  Il  continue  de  fermer  l'o- 

à  l'envoi  de  plrnijiotcntiairrs  à  l'asscm-  reille  à  tous  les  niovens  qui  peuvent  re- 

blée  de  Panama.  Bien  que  ])éuolré  de  tons  lever  son   peiij)le  de   l'état  de  misère  et 

les  avantaj;es  d'une  roiid'dc-ration  entre  d'abrutissement  dans  lecjucd  il  est  plongé, 

les    ré|)ul)liq»es ,    autrefois   colonies    de  L'arrivée  au  Cliili  du   vicaire  aposto- 

l'Rspapne,  je   n'ai   pu    jne    rt'soudrc    à  liqne.   Monseigneur   Mu/zi  ,    a   d'abord 

prendre  sur  moi  la  nomination  et  l'envol  été  considérée  comme  un  événement  lieu- 

dcs  pléuipotrutiaires,  j'ai  laissé  à  l'asscm-  rcTix  ,  piii»que  le  rétablissement  des  liens 

bhe  actuelle  l.i  dicision  de  cette  affaire,  spirityels  avec  le  Saint-Siège  était  géné- 

la    plus   inii)ortantc  tpic   présente    notre  ralcuient  désiré  ;  mais  ni  les  égards  dont 

politique  extérieure.  J  ai  comblé  ce  |)rétre  ,  ni  les  marques  de 

Les  circonstances  d'une  guerre  injuste  fonsidération  qu'il  a  reçues,  n'ont  ])u  sa- 

Ct scandaleuse,  a  laquelle  Bueuos-Ayres  a  tisfaireses])rétentioDs,  ni  le  rcteuirparmi 

été  provoquée  ])ar  l'empereur  don  IVdro,  nous.  11  prétendait  s'ingérer  dans  toutes 

Ont  obligé  cette  république  h  solliciter  de  nos  affoires,  tout  ramener  à  la  juridiction 

notrepartuiieassistancecpie  jen'.ii  pascrii  spirituelle  dont  il  se  jirétendait  revêtu, 

pouvoir  accorder.  Les  lois  de  la  neutralité  11  s'élevait  contre  les  principes  de  noire 

m'obligent  .i  éviter  une  démarche  qui  ne  droit  politique  ,  et  avec  le  ton  de  supre- 

jieut  partir  qi'e  de  vou.«.  matie  liantaine  des  légats  de  Hddebraud; 

Désirant    resserrer  les    liens    d'aïuitio  il  voulait  ravaler  les  opérations  du  Gou- 

qui  existent  entre  le  Ciiili  et  les  Etats-Unis  verneraeut   jiis([u"à     la    nécessité    d'être 

de  l'Amérique   du  nord,  et  remplir  les  sanctionnées  par  lui.  Il  conspirait  contre 

obligations  dictées  par  la  conduite  de  ce  les  institutions  qui  nous  ont  coûté  quinze 

Gouvernement  qui  le  premier  a  reconnu  ans  de  travaux  et  de  sacrifices.  Le  (»ou- 

notre   indépendance    et   envoyé  près  de  vernemcnt  traita  ces  insolentes   prétcu- 

DOHs    un   ])lénipoteutiaire,  j'ai  nommé,  lions    comme   elles  méritaient    de  l'étri-. 

pour  aller  résider  près  de  lui ,  un  agent  Le  vicaire  apostolique,  après  avoir  ainsi 

revêtu  du  même  caractère   Cette  mesure  manqué  aux  principes  d'humanité  et  de 

n'est  pas  seulement  un  acte  de  réciprocité,  chanté   chrétienne   qui   devaient  rendre 

mais  un  témoignage  de  gratitude  envers  son  caractère  et  sa  mission  respectables, 

cette    nation  ,    digue   d'être    offerte    en  disparut  furtivement,  abandonnant  avec 

exemple  à  tous  les  peuples.  ingratitude  un  peu])lo  religieux  et  hosjii- 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  nom-  talier,  qui  s'était  efforcé  de  le  gaguer  à 

mé  un  cousu!  à  Valparaiso;  j'ai  lieu  d'es-  lui  par  des  préseus  d'argent  considéra- 

pérer  que  cette  nation  ,   gouvernée  par  blcs.   Le  Gouvernemeut  espère    que    sa 

un  prince  ami   des  idées  libérales  ,  sera  sainteté  le  pape  Lé<m  XII  désapprouvera 

l'une  des  premières  à  entrer  en  relations  liautement  la  conduite  de  son  envoyé,  et 

habituelles  avec  cous.  rendra  justice  aux  efforts  que  nous  avons 

Nous  devons  attendre  les  mêmes  avan-  faits  pour  rétablir,  avec  le  chef  de  l'église 
tages  de  la  politique  honorable  que  vient  catholique  ,  des  rapports  désirés  par  tous 
d'ado])ter  la  France  ,  et  des  bonnes  dis-  «es  fidèles  de  cette  communion, 
positions  qu'elle  montre  eu  faveur  des  Voila  ,  Messieurs  ,  le  tableau  aussi 
ttats  indépeudans  d'Amérique.  Elle  a  comi)let  que  possible  de  la  situation  in- 
accordé .à  leurs  pavillons  l'entrée  de  ses  térieure  et  extérieure  de  notre  répulili- 
ports ,  et  les  a  atlmis  aux  avantages  dont  que.  Quelques  branches  du  service  public 
jouissent  près  d'elles  les  nations  atnies.  ont  été  améliorées  pendant  mon   adiiii- 

L'Anglcîerrc,  dont  la  conduite  circon-  nistration  ;   mais  les  mesures  ont  gené- 

spccte  a  l'égard  du  Cliili  a  été  la  priuci-  ralement  phitôt  pallié  que  déraciné   les 

pale  cause  de  la  défaveur  jetée  sur  nous  abus.  Cette  réforme  si  nécessaire  ne  peut 

par   quelques  journalistes  étrangers,  est  s'opérer  que  dans  le  silence  et  le  calme 

aujourd'hui    mieux    informée   sur   notre  de  la  paix.  La  guerre  est  à  peine  termi- 

compte.  J'espère  que  bientôt,  'eu  nous  née,  et  jusqu'ici  a  dû  absorber  notre  at- 

traitant  comuie  les  autres  républiques  du  tention  et  nos  efforts.  Quelques  uns  des 

sud,    elle   cédera   au   sentiment  d'équité  troubles  qui  suivent  ordinairement  toute 

qui  lui  est  naturel,  et  agira  conformé-  révolution  politique   ont  passagèrement 


meut  anx  principes  qui  sont  la  base  de 
son  Gouvernement. 

Quant  à  l'Espagne,  rien  jusqu'ici  n'an- 
nonce que  son  roi  veuille  descendre  d 


altère  l'harmonie  sociale  ,  et  contrarié 
mon  désir  bien  connu  de  rétablir,  par 
l'installation  d'un  congrès,  notre  crédit 
extérieur,  attaqué  avec  tant  de  malveil- 


re.spèce  d'empirée  où  son  ridicule  orgueil     lance  et  d'injustice.  Je  dois  vous  recom- 
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uiaiuler  riadiil^eiu-o  au  sujet  Je  ces 
ovcnciueus,  car  au  moment  où  votre  in- 
stallation fait  ruDccvoir  de  si  doucrs  es- 
])erauccs,  il  est  juste  qu'un  oiihli  gcoé- 
reiix  fcrino  les  jil.iics  (jii'ont  faites  à  la 
patrie  l'inexpérieurL-  ot  la  fougue  du  pa- 
triotisme hii-uièmc.  11  ue  faut  pas,  eu 
réveillant  le  soH\ouir  de^  erreurs,  foiii-iiir 
de  nouvelles  armes  à  ceux  de  nos  détrac- 
teurs qui  se  plaisent  à  les  exagérer,  et 
poussent  la  mauvaise  foi  jusqu'à  nous 
))ciudre  comuic  alternativement  livrés  an 
despotisme  ou  à  l'auarv^liie.  Le  Chili  n'a 
point  connu  sous  mon  administration  ces 
deux  fléaux.  Les  légères  oscillations  que 
nous  avons  éprouvées  n'ont  peut-être 
leur  cause  que  dans  mon  caractère  per- 
sonnel, ennemi  de  toute  nature  tyranni- 
que  et  disposé  a  préférer  les  inconvéuicns 
qui  peuvent  naître  d'une  liberté  trop 
grande  ,  à  l'horreur  d'une  servitude  si- 
lencieuse. Si  je  me  suis  trompé  ,  j'ai:ne 
à  penser  que  ce  ue  sera  point  un  motif 
de  lilàme  pour  mes  concitoyens,  et  d'ail- 
leurs ma  conscience  me  dit  qu'aucun  de 
ces  crimes  si  fréqueus  dans  les  discordes 
civiles  n'a  souillé  ma  conduite  puljliqi:". 
La  liberté  de  la  presse,  inconnue  avant 
l'époque  de  mon  administration,  m'eut 
dénonce  au  monde  ,  et  je  me  glorifie  de 
ce  que  taut  qu'ont  duré  mes  fonctions, 
cette  institution  salutaire  a  été  maintenue 
•dans  toute  la  vigueur  qui  la  rend  redou- 
table à  la  tyrannie.  Surtout,  oecupez-vous 
de  la  formation  d'un  corps  de  lois  poli- 
tiques et  fondamentales. 

Une  constitution  .'  Telle  est  l'acclam.i- 
tion  universelle  du  peujile  chilien.  C'est 
là  l'objet  de  tous  ses  désirs ,  la  base  de 
ses  espérances.  Légi.slateurs  ,  voilà  le 
premier  de  vos  devoirs.  Le  mieu  est  de 
vous  prier  de  désigner  au  plus  tôt  le 
citoyen  vertueux  sur  qui  je  pourrai  me 
décharger  du  poids  de  l'autorité.  Je  serai 
Lccreux  de  rcutrcr  dans  les  rangs  de 
mes  concitoyens,  prêt  encore,  si  le  cas 
se  présentait ,  à  tirer  l'épée  qui  a  com- 
battu les  ennemis  de  la  patrie,  et  jamais 
sa  liberté-  Ramon  Freyre. 

Santigao,  le  4  juillet  tSaC. 


Message  adressé  par  le  p-ési.lent  de  la 
république  du  Chili  (  Manuel  Blanco 
Encaluda  )  aa  congrès  national,  le  - 
septembre  iSsf). 

Quand  le  congrès  national  souverain 
me  fit  l'honneur  de  m'investir  de  la  pré- 
sidence de  cette  république,  je  me  dé- 

^nn.  hi^t.  pour  ibaG.  .4pp. 


(idai  à  accepter  ces  importantes  fonc- 
tions, dans  la  confiance  que  mes  senti- 
nieus.  mes  opinions,  mou  y.èle  Jjien  connu 
pour  le  service  [\ublic  ,  su.'"firaicnt  pour 
contrebalancer  les  nombreux  obstacles  , 
les  difficultés  de  l'administration  des  af- 
faires, restée  dans  un  état  si  embarrasé, 
si  alarmant,  à  la  retraite  de  mon  prédé- 
cesseur, don  Ramon  Freyre,  j'éiais  con- 
vaincu qne  le  congres,  voyant  l'état  cri- 
tique des  affaires,  l'épuisenicnt  du  tré- 
sor, coopérerait  d'une  manière  active  et 
eu  parfaite  harmonie  avec  le  pouvoir 
executif,  pour  développer  les  ressources 
et  les  moyens  qu'il  était  nécessaire  d'em- 
jiloyer  pour  suffire  aux  liesoins  pressans 
de  l'Etat;  bcsoius  tels,  qu'ils  n'ont  cose 
d'être  un?  source  d'inquiétude  et  de  per- 
plexité pour  le  gouvernement,  depuis  le 
premier  Moment  de  son  installation.  Ses 
représentations  répétées  ne  prouvent  que 
trop  bien  la  détresse  dii  trésor  jjublir.  Il 
serait  inutile  d'insister  sur  un  sujet  sou- 
mis tant  do  fois  aux  délibér.itious  de  la 
représentation  nationale,  sans  avoir  pro- 
duit les  effets  qu'on  devait  eu  attendre  et 
que  réclamaient  également  la  nécessité, 
la  raison  et  la  saine  politique.  Air^i , 
forcé  par  le  devoir  sacré  qui  m'est  im- 
j>osé,  par  la  dignité  de  ma  place,  par 
l'iionueur  et  ma  conscience,  et  voulant 
mettre  à  couvert  ma  responsabilité  en- 
vers la  nation,  je  demande  qu'il  plaise  au 
souverain  congrès  de  recevoir  la  démis- 
sion que  je  lui  donne,  dans  la  forme 
la  plus  solennelle  de  la  suprême  magis- 
trature ;  protestant  en  niêuie  temps  que  la 
cause  qui  me  décide  à  prendre  cette  ré- 
solution est  l'éloignement  et  la  négligecce 
manifestée  en  tous  points,  envers  le  oou- 
Toir  executif,  qui  a  été  abandonné  à  la 
merci  de.s  attaques  de  l'opinion  ])ublique, 
sans  aide  et  sans  espérance  d'alléger  les 
embarras  qui  doivent  inévitablement  ame- 
ner sa  dissolution.  D'autres,  plus  lieureux 
que  cch.'i  qui  .s'adresse  à  vous,  j)lus  expé- 
rimentés dans  la  science  de  faire  quelque 
cliose  de  rien,  succéderont  à  celui  dont 
la  destinée  maliieureuse  a  été  de  lutter 
contre  des  difficultés  insurmontables  ;  ils 
s'auront  ici  s'opposer  à  des^innovatious 
dangereuses ,  à  combattre  des  théories  ab- 
surdes et  ridicules  ;  tantôt  déconcerter 
les  intrigues  de  parti,  tantôt  calmer  l'ar- 
deur de  passions  qui  no  sont  ni  élevées 
ni  généreuses. 

Je  prie,  en  conséquence,  le  souverain 
congrès  de  déclarer  sa  session  perma- 
nente, jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  choix  de 
celui   qui   doit  me  succéder   dans  le  su- 
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prôinc  ooMmandemrnti  et  j'uffi'i; ,  avpc 
cette  roqnétc  .  au  souverain  confères,  l'as- 
surance de  inoti  profond  respect. 

Signe  MANLti.  !5i.,\S(:o  )';nca.i.ada. 
Santiago,  le  7  septembre. 


Traité    d'amilié ,  d'alliance,   de  com- 
merce et  de  navigcitinn ,  entre  la  ré/ju- 


5.  Quant  h  ce  qui  concerne  l'alliance 
des  deux,  lépnbliques,  leur  coopi-ralioii 
sera  réglée  d'après  les  circonstances,  et 
en  ayant  égard  aux  ressources  de  clia 
eu  ne  des  parties  contractants. 

G.  Les  relaiious  d'amitié,  decominerc»* 
et  de  navigation  entre  lis  deux  réjiu- 
hliqucs  auront  pour  base  une  parlaite  ré- 
ciprocité, ainsi  qi:e  le  libre  e.\ercice  de 


hlifjue  des  provinces  unies  de  la  rivière     Pindustrie  des  citoyens  desJites  républi-  '] 


de  ta  l^la.ta  et  la  république  du  Chili 
Comme  il  est  avantageux  aux  intérêts 
des  républiques  des  provinces  unies  de 
la  l'iata  et  du  Cliili ,  de  déclarer  soleu- 
mllenient  et  de  régler  ])ar  un  traité  les 
relations  d  amitié  ,  d'alliance  ,   de  com 


ques  sur  leurs  territoires  resjiccti's. 

7.  lin  conséquence  ,  les  citoyens  des 
républiques  contractantes  jouiront ,  sur 
le  territo;r^decli.Tciine  d'elles,  des  mêmes 
droits  et  privilèges  que  les  lois  accordent 
ou  accorderont  par  la  suite  aux  natifs  du 


inerte   et   de    navigation  ,    qui   se    sont  pays  dans  lequ'l  ils  résident,  et  aucune 

naturellement    forn)ées    entre    les    deux  autre  contribution  ni  redevance  ne  se- 

répuiiliiiues  depuis  leur  gloricube  émau-  rout  exigées  ni   imposées    sur  eux    que 

«ipatlou  ,  elles  ont    à   cet  eff'it   noiu-iié  celles  qui  seront  exigées  ou  imposées  sur 

pour    leurs  plénipotentiaires  respectifs  ,  les  natifs  eux-mêmes, 

savoir  :  par  S.  Ex.  le  ])resident  des  pro-  J".  La  propriété  des  citoyens  de  cba- 

vinees  nnies  de  la  rivière  de  la  Plata,  le  fune  des  ])ar(ies  contractantes  qu'  existe 

général  don  Ignacio  Alvarez  y  Tliomas,  sur  le  territoire  de  l'autre  sera  juvioLiLle, 

ministre   plénipotentiaire    du   gouverne-  dans  la  paix  comme  daus  la  guerre  ,  et 

ment  du  Cbili;  et  par  S.  Ex.  le  vice-pré-  jouira  des  mêmes  immunités  et  privilèges 

sident  de  la  république  du   Cliili,   don  que  les  loir  accordent  aux  natifs  du  pays 

Manuel  J.  Gaudariilas  ,  ministre  d'élat  au  dans  leqliel  est  située  ladite  psapriété. 

dfiDartomeut  de  5a  guerre  et  dus  affaires  9-  Les  citoyens  de  chacune  des  partie» 

étran'^ères;  lesquels,  ayant  échangé  leurs  coutractanfes    seront  exempts,    dans    le 

pleins  pouvoirs  respectifs,  ont  conclu  et  territoire  de  l'autre  ,   d'être  appelés   au 

arrêté  le  articles  suiva."  :  service  militaire  daus  les  troupes  de  ligne 

Art.    i''''.   Los  républiques    des    pro-  ou   à   bord  des  flottes,  de  toute   espèce 

rinces  unies  de  la  Plata  et  du  Cliili  rati-  d'emprunt  forcé,  et  des  réquisitions  mi  ■ 

fient  solennellement ,  et  a  perpétuité  l'a-  litaires. 


mitié  et  la  ])oune  intelligence  qui  se  sont 
naturellement  établies  entre  les  deux  ré 
publiques,  par  suite  de  leur  identité  et 
de  leur  communauté  de  principe»  et  d'in- 
térêts. 


10.  Les  articles  de  jiroduction,  culture 
ou  manufacture  de  chacune  des  parties 
contractantes  qui  seront  importés  j'ar 
mer  daus  le  territoire  'de  l'autre  ,  ou 
qui  en  seront  aussi  exportes  par  mer,  ne 


9.  Les  républiques  des  provinces  unies  paieront  point  de  droits  jihis  forts  que 

de  la  rivière  delà  Plata  et  du  Chili  con-  ceux  qui  sont  eu  seront  payés,  pour  les 

tractent  une  aliiaucc  peri)étue!le,  a  l'effet  mêmes   articles   de  ])rodiiction  ,  culture 

do  soutenir  leur  indépendance  contre  telle  ou  manufacture  de  la  nation  la  plus  fa- 

puissauce  étrangère  que  ce  soit.  vorisée. 

3.   Les  républiques  contractantes  s'o-  n.    Tous  les   articles  de   production, 

bligeut  à  se  garantir  l'intégrité  de  leurs  culture  ou  manufacture  des  parties  con- 


territoires,  et  à  a^;ir  contre  tout  pouvoir 
étranger  qui  voudrait  sïngérer  .i  chau 
ge.-  par  la  force   les  limites  desdites  r  ' 


tractantes  qui  seront  importes  par  terre, 
du  territoire  de  1  t;ue  sur  celui  de  l'autre, 
seront  francs  de  tous  droits;  et  aussi  bien 


publiques  fixées,  soit  avant,  soit  après  lors  de  leur  transit  que  de  leur  exporta- 

îcur  émanciuation  ,    eu   vertu    de    leurs  tion  dans  un  autre  jiays,  ils  seront  cou- 

couventions  respectives.  sidérés  ,  relativement  aux  droits  à  payer. 

4.  Les  répuliîiipies  contractantes  s'en-  comme   articles  de  production ,   culture 


gagent  à  n'entrer  daus  aucun  traité  de 
paix,  de  neutraUté  ou  de  commerce  avec 
le  gouvernement  espagnol,  avaut  que' ce 
Gouvernement  n'ait  recouna  l'indépen- 
dauce  de  tons  les  Ktats  d'Amérique,  31:^ 
paravaut  espagnole.  ■     '   ' 


ou  manufacture  du  pays  sur  lequel  ils  se 
trouveront. 

12.  Ceux  qui  ne  sont  point  articles  de 
production  ,  culture  on  manufacture  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contrac- 
tantes, et  qui  seront  importés  par  terre,. 


DOCU.MENy»  HISTORIQUES.  (1I«  Partir.) 


<\ii  tiTritoirc  de  l'une  surci'li;i  Je  l'antre, 
paiiroiit  lo  pour  cent,  d'r.jirès  l'évalua- 
tiou  qu'eu  aura  faite  la  diiiiauc  Un  pavs 
sur  lequel  ils  scrout  ji:qiort('.s. 

i3.  L'exéeutiou  des  articles  ii  et  12 
ci-ùessus  ne  doit  jamais  eoutraner  eu 
rieu  les  rCEtrictious  imposées  sur  les  (;h- 
jets  aetuellcuient  soumis  au"  monopole 
dans  Tune  ou  l'autre  des  parties  con- 
tractantes. 

t!;.  L'ininar'ation  et  l'exportation  des 
artiiles  de  production,  culture,  manufac- 
ture ou  trausmissiou  de  l'nue  ou  l'autre 
des  parties  coutraetante.'.  ne  seront  sou- 
mises a  aucune  proliiliition  qui  ue  coni- 
piCLdraitpaségalemetit  les  autres  nations. 

i5.  Les  v-iihseaux  r.piiartenaat  aux  ci- 
toyens de  i'ime  ou  l'aiilre  des  parties 
contractantes  seront  admis  avec  fraa 
«bise  et  Kccnrité  dans  toutes  les  places, 
ports  et  rivières  du  territoire  desdites 
i)arties,  dans  lesquels  scrout  admis  les 
«ùtoycns  oa  sujets  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. ' 

lô.  Les  articles  de  production ,  cul- 
ture ou  manufacture  des  républiques  con- 
tractantes qui  seront  importés  ou  exj)ur- 
tés  dans  les  ports  de  l'une  ou  de  l'autre, 
paieront  les  mêmes  droits  et  jouiront 
des  mêmes  concessions  et  privilétjes,  soit 
qu'on  les  importe  ou  qu'on  les  exporte 
dans  des  vaisseaux  nationaux  de  l'une  ou 
l'autre  des  républiques  contractantes. 

17.  Les  vaisseaux  des  deux  républi- 
ques contractantes  et  les  cargaisons  qu'ils 
importeront  oa  qu'ils  exporteront,  no 
I)aierout  pas  plus  pour  tonnage,  droits 
de  port  ou  de  phare,  pilotage-,  sauve- 
tage ,  ou  dans  le  cas  d'avaries  ou  de  nau- 
frage, ou  pour  tous  autres  droits  de  loca- 
lité que  et)  qui  est  ou  sera  [)ayé  h  l'a- 
venir par  les  vaisseaux  de  la  république, 
sur  le  territoire  de  laquelle  l'importation 
ou  l'exportation  aura  lieu. 

18.  Chacune  des  parties  contractantes 
aura  le  droit  d'avoir  des  consuls  -sur  le 
territoire  de  l'autre,  pour  la  protection 
de  son  commerce;  mais  auparavant  qu'un 
cousul  puisse  exercer  ses  foûciions,  il 
devra  être  agréé  et  admis  ,  dans  la  fornse 
usitée  p.ir  le  gouvernement  de  la  répi:- 
bKque  près  laqi-.elle  il  est  enroyé ,  et 
chacune  des  parties  contractantes  peut 
excepter  de  la  résidence  des  consuls  les 
parties  de  son  territoire  qu'elle  jugera 
convenables. 

to.  Lorsqu'uu  citoyen  de  l'une  des 
deux  répuîjiiques  contractantes  mourra 
«!!r  le  territoire  de  l'autre,  sans  avoir 
iajt   de    dispositions    testamentaires  ,    le 


»7f) 

cousul  général  résident,  ou,  eu  «ou  ab- 
sence ,  celui  qui  le  représentera  ,  aura  le 
droit  de  uoui  1:1er,  de  .sa  propre  autorité 
un  giirdien  ,  qui  sera  chargé  de  prendre 
soin  des  effets  dudit  citoyen  ,  au  nom  de 
ses  héritiers  et  de  ses  créanciers,  à  la 
charge  d'eu  rendre  compte  aux  autorité.s 
de  l'une  ou  l'autre  république. 

20.  Le  présent  traité  sera  ratifié  de  la 
manière  et  dans  les  formes  que  les  lois 
des  respectives  républifiues  ont  établies, 
et  les  ratifications  seront  échangées  dans 
cette  viiie  da;:s  le  délai  de  quatre  mois, 
ou  plus  tôt,  s'il  est  possible.  En  foi  de  qu<)i 
les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
et  scellé  les  présentes,  avec  leurs  sceaux 
respectifs,  à  Saint-Iago  de  Chili,  le  50 
novembre  de  l'an  1826,  et  le  17°  de  la 
liberté  de  deux  tiats. 

Signé  Ignatius  Ar.vAîiE7. , 
Manuei,  J.  GANDAPai.r.As. 


Discours  prononcé  par  S.  M.  Vcinpe- 
reur  du  Brésil,  à  Vniivertttrc  Je  l'as 
semblée  nationale,  la  6  mai  1826. 

«  Augustes  et  très  dignes  rcpréssntans 
de  la  nation  bréailienno,  c'est  la  seconde 
fois  que  j'ai  le  plaisir  de  paraître  parmi 
vous  pour  oîivrir  l'assemblée  uatiouale.  Je 
regrette  que  votre  sessii>a  n'ait  pu  étreou- 
verte  le  jour  fixé  par  la  constitution  ;  la 
faute  n'en  doit  pas  être  attribuée  au  Gou- 
vernement, qui  a  fait  tout  ce  qui  était  en 
son  pouvoir  pour  éviter  ce  retard.  Pour 
des  raisons  qui  vous  sont  bien  couuues, 
je  fus  daas  la  f^tcheuse  nécessité  de  dis- 
soudre l'assemblée  constituante,  le  12 
novembre  1 823.  Je  proirtis  en  même  temps 
un  projet  de  constitution  ,  qui  a  été  ac- 
cepté et  juré  ;  il  est  maintenant  la  \^\ 
foudamectale  par  laquelle  1^  Brésil  est 
gouverné,  et  c'est  en  vertu  de  cet  ac!  ,• 
que  vous  êtes  aujourd'hui  réunis.  La 
pondération  désirable  entre  les  ])ouvoirs 
politiques  est  ét.:ihiic'  daus  cette  consti- 
tution. 

«  Tout  l'empire  du  Brésil  est  tranqniil?, 
excepté  la  province  Cis))latirAC.  La  conii- 
îiuati  ju  de  cette  tranquillité,  la  nécessili' 
du  système  constitutionnel,  et  mon  dé.sir 
que  l'empire  soit  gouverné  selon  ce  sys- 
tème, exigent  qu'il  y  ait  entre  le  Sénat, 
la  Chambre  des  déjuités  et  le  (iouverne- 
raent  ,  nue  harmonie  tell;^  que  chacun 
soit  ecmvaiucu  que  les  révolution.s  uc 
proviennent  pas  du  système  cgnstitu- 
tionnel,  mais   des  personnes   qui  tirent 
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])arti  des  révolr.tious,   pour  anivcr   an  <<  J'appelle  votre  plus  {jrando  aUention 

hiit  qu'elles  se  proposent.    La  province  sur  rédiication  de  la  jeunesse  des  deux 

Cisplatine,  coiusdc  je  l'ai  dit,  n'est  ])oint  sexes,   sur  les  finances,  les  ttablissenicns 

tranipiille,  parce  que  de>  hommes  ingrats  publies;  et  je  vous  recommande  particu- 

qui   doivent  beaucoup  au  Bro'sil  se  sou t  lièrcmeut  de  vous  oecu])er  des  lois  réf^lé- 

soulevcs  et  sontiennent  le  (ionvernenient  inentaires,  et  d'abroger  celles   qui  sont 

de  Buenos- A>res,  avec  lequel  nons  sommes  directement  contraires  à  la  constitution  , 

en  guerre.  L'honneur  ualional  nous  corn-  de  manière  que  le  plus  tAt  possible  nous 

mande  de  défendre  cette  province,  puis-  n'ayons  d'autre  régulateur  que  cette  loi 


que  nous  avons  jiiié  de  maintenir  l'inté- 
grité de  l'empire. 

•<  L'indépendance  du  Brésil  futreconuTic 
par  mon  auguste  père  le  i5  novcml)rc 
de  l'année  dernière,  et  elle  le  fut  ensuite 
par  l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Suède  et 
la  France.  Il  y  avait  long-temps  que  les 


fondamcnlalc.  La  j)!upart  des  sénateur.^ 
et  des  députés  composant  cette  asse;n- 
blée  doivent  se  raj)[)eler  les  maux  que 
plusieurs  nations  ont  soufferts  ,  pour 
avoir  manque  de  respect  aux  autorités 
constituées,  quand  elles  étaient  attaquées 
et   fiutraoées,  an  lieu  d'être   accusées  et 


Ktats-Unis  d'Amérique  avaient  donné  cet  jugées  conformément  aux  lois  et  à  la  jus- 
exemple,  tice  étcruelle.  Je  sais  que  ces  réflexions 
•<  Le  9.4  avril  de  l'année  courante,  jour  ne  sont  pas  nécessaires  daus  cette  assem- 
anniversaire  do  rembarquement  de  mon  blée  composée  d'aussi  digues  sénateurs  et 
père,  le  roi  Jean  VI,  pour  le  Portugal,  députés;  mais  elles  seront  une  preuve  dn 
j'ai  reçu  la  malheureuse  et  inattendue  y.èle,  de  l'amour  et  de  rattachement  que 
nouvelle  de  sa  mort.  La  douleur  la  plus  j'ai  pour  l'empire  du  Brésil  et  pour  la 
vive  s'empara  de  mon  cœur;  mon  esprit  constitution.  Je  pourrais  vous  en  dire 
se  porta  a  l'instant  même  sur  ce  que  j'a- 
vais à  faire  comme  roi  légitime  de  Por- 
tugal et  des  Algarves.  Combattu  par  le 
chagrin  ,  occupé  de  mes  devoirs,  les  in- 
térêts du  Brésil  et  ceux  du  Portugal  se 
préscutèrent  égalcraeut.i  moi.  Rappelez- 
vous  ma  pron.esse  :  je  suis  résolu  à  con- 
server mou  honneur,  et  réfléchissez  que 
je  devais  rendre  le  Portugal  l.eureux  :  il 
seraithouteuxpour  n)oi  de  ne  pas  le  faire. 
Combien  mon  ame  n'a-t  elle  pas  été  af- 


beaucoup  plus,  mais  je  ne  ])onse  pas  que 
ce  soit  nécessaire.  » 


Acte  de  reconnaissance  du  prince  impè- 
rinl  du  Brésil  comme  successeur  au 
trône  de  cet  empire. 

«  A   tous  ceux  qui  verront  cet  acte, 
salut , 


Sachez  que  l'an  i8a6  delà  naissance 

fiigée  en  cherchant  les  moyens  d'assurer  de  N.  S.  J.  ('.,  cinquit.iie  de  l'iudepen- 

la  félicité  du  Portugal  sans  nuire  au  Bré-  dancc  de  l'empire  du  Brésil,  et  le  2  de 

sil ,.  et  de  séparer  ces  deux  pays  sans  qu'ils  ce  mois  d'août,  à  dix  iieures  du  matin, 

missent  jamais  être  réunisi  dans  cette  royale  et  héroïque  ville  de  Rio- 

«  J'ai  confirmé  la  régence  que  mon  père  Janeiro,  au  palais  du  Sénat,  où  se  réu- 
avait  étabhe  en  Portugal;  j'ai  accordé  nirent  les  deux  Chambres  dont  se  cnm- 
une  amnistie;  j'ai  donné  uneconstitution;  pose  l'assemblée  générale  législative  dudit 
;'ai  abdiqué  et  cédé  tous  les  droits  que  empire,  S;)  sénateurs  et  fiS  députés  étaient 
j'avais  in- ontestablement  à  la  couronne  présens,  sous  la  présidence  du  vicomte 
de  Portugal  et  .à  la  souveraineté  de  ce  de  Santo-Amaro,  pour  faire  la  recon- 
rovauiTie,  à  rna  fille  bicu-aiméc  la  prin-  naissance  du  priuce  impérial,  conformé- 
cesse  dona  Maria  da  Gloria,  maintenant  rient  à  la  constitution,  titre  3,  chapitre 
reiuc  de  Portugal,  sous  le  nom  de  doua  1",  article  i5,  paragraphe  4.  On  procéda 
Maria  II.  à  cet  acte  solennel  de  reconnaissance,  et 

«  Quelques  Brésiliens,  incrédules  jus-  le  seigneur  D.  Pedro  de  Alcantara-Joào- 

ipi'à   ce   moment,  appr-^ndront  aujour-  Carlos-Leopoldo-Salvador-Bibiano-Fran 


ù'hui,  quoiqu'ils  dussent  le  savoir  déjà, 
que  l'intérêt  du    Brésil  et   mou    amour 


seo-Xavier-de-Pa'ilaLeocadio-]\iigucl- 
Gabciel-Raphaèl-Gonzaga  ,  priuce  impé- 


liour    son  indépendance   sont    tellement  rial ,  lils  légitime  et  premier  enfant  mâle 

gravés  dans  mon  cœur,  que  j'ai  abdiqué  existant  du  seigneur  D.  Pedro  l",  cmpe- 

ia  couronue  c'e  la  monarchie  portugaise,  reur  constitutionnel  et  défenseur  perpé- 

qui   m'appartenait ,    uniquement    parce  tuel  du  Brésil ,  et  de  Mme.  Maria-Leopol- 

qne  daus  ravenir    il   aurait  pu   s'élever  diua-Josepha-Caroliua ,  im,peratrice  ,  ar- 

(les  dinieultés  nuisibles  aux  intérêts  du  chiduchesse  d'Autricîie,   son  épouse,  né 

Brésil,  dont  je  suis  le  défenseur  perpétuel,  le  2  décembre  1825,  et  baptisé  le  9  desdits 
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mois  et  uuuée  ,  duus  la  cliapcllcimpdrialu 
de  la  cour,  par  rcxrfllcntis>iiiic  et  rôvc- 
reudissime  D.  José  -  Castauo- da-Silva- 
i.'outiiilio,  cvèqiie  dioi-ésaiu  ,  premier  au- 
inùuier  de  S.  A.  I.  ,  fut  reconnu  jiar 
l'asseuilik-u  jjéiiérale  Itgistative  siieees- 
scur  de  aou  aufjtistc  père  ,  nu  trùue  el  à 
la  eourouue  de  'empire  du  Brésil,  suivaut 
l'ordre  i-tai)li  par  la  coustitutiou  ,  lit.  i5, 
oliap.  4,art.  117,  avec  tous  les  droits  et 
prérofjrttives  qui,  ])ar  la  même  coubtitu- 
tiun,  sont  dévoius  auprluce  impérial  suc- 
cesseur au  trône. 

«  Et ,  pour  eu  perpétuer  la  mémoire,  il 
eu  a  été  dressé  ])roeès-verbal  eu  double 
expéditioii ,  couformémeut  a  la  loi ,  pour 
les  lins  y  couteuues,  lecpiel  fut  lu  par  le 
barou  de  Valoneia,  deuxième  secrétaire 
du  sénat ,  à  liaule  et  intelligible  voix,  de- 
vant l'assemblée  ^énéralelegialatl  ve,  dont 
les  membres  ont  signé;  et  moi,  Jose- 
Autoaio-Rodrigues  de  Carvalho  ,  premier 
(•ccréiaire  du  séuat,  l'ai  écrit  et  signé.» 


Discours  de  l'empereur  clcn  Pedro  1er  à 
la  clôture  de  lu  session  U'gislulive  du 
Brésil,  le  6  septembre. 

<•  Augustes  et  très  dignes  représentaus 
de  la  nation  brésiliecue, 

«  L'exécutioa  de  la  loi  est  le  premier 
devoir  do  tous  les  citoyens  ;  elle  fixe  a 
quatre  mois  la  durée  des  sessions  de  cette' 
assemblée.  Ces  quatre  mois  sont  expires. 
Le  temps  est  donc  arrivé  où  elle  doit  se 
dissoudre,  et  c'est  pour  cela  que  je  me 
trouve  au  milieu  de  vous. 

«  Les  travaux  de  cette  assemblée,  bien 
qtie  limités  ])ar  le  temps,  ont  ceper-Jant 
déjà  produit  quelques  lois,  et  nous  lais- 
sent l'espéraucc  que  dans  votre  prochaine 
réuuioa  vous  pourrez  donner  à  ce  pays, 
je  ne  dis  pas  toutes  les  lois,  mais  une 
grande  partie  de  celles  qui  sont  uécea- 
saires  pour  la  stricte  exécution  de  la  con- 
fctitutiou.  L'harmonie  qui  a  régné  entre 
les  deux  Chambres,  et  Lout  ce  qu'elles  ont 
fait  pour  la  félicité  et  pour  la  graudeur 
de  la  nation  ,  montrent  assez  quel  est  l'es- 
prit pati'iotique  dont  cetie  assemblée  est 
animée.  Mes  espérances  sont  réalisées, 
vos  séances  ont  commencé  et  ont  fini  saus 
que  la  prudence  et  ta  sagesse  aient  cessé 
de  présider  à  vos  délibérations. 

«  Il  convient  maintenant  cpie  les  illus- 
tres sénateurs  et  députés  qui  vont  se  re- 
tirer dans  les  dilfcieaies  province»  de 
J'empire  emploient  l'intervalle  i£>u,  va  s'e- 


couler  jusqu'à  la  «essiou  du  l'auuée  pro- 
chaine, à  méditer  sur  le.s  movens  de  faire 
prosj)erer  l'empire,  et  qu'ils  fasscut  de 
leur  coté  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour 
apprendre  aux  peuples  l'obéissance  qu'ils 
doivent  au  Gouvcruenieul,  en  leur  mon- 
trant bieu  que  qui  obéit  au  (iouverne- 
Tiient  obéit  a  la  loi,  et  que,  ipii  obéit  à 
la  loi,  a  toutes  les  garanties  suffisantes 
pour  sou  houueur,  sa  vie  et  sa  prospérité 
«  L'Empereur  constitutionnel  et  dii- 
J'enseur  perpétuel  du  Brésil.  >. 


PROti.AMATlow  de  l'empereur  du  Brésil, 
a  l'ouverture  de  la  campagne  contre  la 
lépubliqne  de  Buenos- Ajres,  aux  hahi- 
lans  de  la  province  Cisplaline  (  Banda 

orientai). 

Habitaas  de  la  province  Cisplatlne  ' 

C'est  votre  empereur  qui  s'adresse  u 
vous  !  Cisplatias ,  vous  êtes  trompés  par 
ceux  que  vous  croye?  armés  pour  dé- 
fendre vos  droits!  Qui  prend  le  i)lus  d'in- 
ttrèt  à  votre  bonheur,  du  Brésil  qui  vous 
a  toujours  defî^du  des  nttaqucs  de  liue- 
uos-Ayres,  ou  dos  brigands  qui  ont  désolo 
votre  paj's,  ou  de  Buenos-Ayres  qui  voiis 
a  engagés  dans  une  lutte  de  rebelles,  non 
pour  votre  bonheur,  mais  pour  la  ruiuo 
d'une  province  qui ,  même  en  se  pronon- 
çant pour  la  forme  républicaine,  n'a  j.-.- 
mais  manifesté  le  désir  de  s'unir  avec  co 
Gouvernement,  mais  bieu  plutôt  avec  le 
Jîrésil.  Réunissez-vous  à  moi  !  vous  re- 
trouverez un  j)ère  qui  saura  oublier  les 
erreurs  dont  vous  avez  été  les  victime.':. 
Vous  aurez  en  moi  un  défenseur  qui  vois 
défendra  comme  le  Brésil,  puisque  vous 
ea  faites  partie  d'après  votrt  propre 
choix.  Vous  reti-ouverez  un  Gouverue- 
ment  constitutionnel,  qui  vous  met  a  l'abri 
du  despotisme,  parla  modératio.i  de  ses 
lois  ,  et  un  souverain  coastitutiouuel  pa: 
j)rincipes.  Faites  votre  choix;  rentrez  dans 
votre  devoir,  et  jouissez  dès  ce  moment 
de  l'effet  de  ma  parole,  eu  souffrez  toutes 
les  calamités  d'uue  g;'.erre  cruelle.  C  est 
ma  dernière  décision.  Je  suis  aussi  bon 
que  puissant.  Choisissez  et  décidez  vous- 
mêmes  de  votre  sort. 

Donné  au  quartier  général  d      P^rto  - 
Alegrc  ,  le  20  décembre. 

i.'EyiPt.^s. 
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l'nooLAMAiioN  Ju  coiigiô.i  iltt  la  répu- 
bVujiie  des  provinces  de  la  l'tala  à  ses 
Il  a  bilan  s. 

Pein>le  Argentin,  le  moment  est  arrivé 
de  montrer  au  tno-.îde  que  c'est  à  juste 
titre  (inc  vous  avez  pris  place  au  nonil)rc 
des  ualions!  L'empereur  du  Brc'.-,il  après 
avoir  repoussé  toute  couciUaliou ,  non 
eouteiif  encore  de  l'usurpation  d'une  pro- 
vincc(lVIonteViilc'>),  nsi)irc  inaiutenautà 
se  rendre  maître  de.  Ja  répulilique  elle- 
niè:ne.  Le  i3  novembre  il  a  quitté  sa 
cour,  et  à  la  tèt(;  de  ses  meilleures  trou- 
pes, avec  toutes  ses  fcjrces ,  il  s'avance,  il 
vient  ]îrofaner  votre  soi,  fouler  vos  Idïs 
aux  pieds  ,  détruire  votre  liberté  ,  vous 
réduire  à  une  iufame  servitude.  Vos  re- 
présentans  sont  piêts  à  faire  toute  espèce 
de  sanrilices  plutôt  que  de  consentir  a 
cetGpprt)bre.  Peuple  de  l'union!  montre/, 
ce  que  vous  été»,  votre  patrie  vous  en 
conjure  !  cette  patrie  dont  l'existence  nous 
coûte  d'immenses   trésors  et  des  ludliers 

d'hommes Qnc  de  sauf;  a  coulé  pour 

l'établir  cette  pairie,  dont  la  conservation 
a  été  achetée  par  seize  ans  de  .sacrifices, 
Et  vous  pourriez  voir  périr  en  un  jour 
le  fruit  de  taut  d'efforts  généreux  !  Vous 
avez  trioni))lié  des  Espagnols,  et  vous 
%'ous  laisseriez  asservir  ])ar  les  Portugais! 
Peuple  Argentin!  s'il  y  a  ici  de  l'hon- 
neur national,  des  vertus  patriotiques,  de 
la  dignité  républicaine,  le  moment  de  la 
déployer  est  arrivé  ;  montre/,  au  monde 
ane  vous  êtes  encore  ceux  qui  dans  des 
t'riïips  malheureux  avez  fondé  cet  Etat 
par  votre  courage.  Ayez  confiance  dans 
la  vigilance  et  la  fermeté  de  vos  autori- 
tés ;  mais  so.iveiiez-voiis  que  pour  ob- 
tenir un  i^loricux  résultat  de  cette  lutte  il 
faut  vous  résigner  à  de  grands  sacrifices. 
Elles  comptent  sur  votre  zèle  ,  et  n'hé- 
siteut  pas  à  vous  assurer  que  la  patrie 
sortira  de  ses  dangers  {dus  majestueuse 
et  plus  auguste;  et  la  liberté,  le  don  le 
])lus  précieux  du  ciel,  l'idole  des  cœurs 
généreux,  la  source  de  li  prospérité  des 
:.)eiiples,  sera  tcut  ensemble  votre  récon.- 
pense  et  votre  gloire. 

Donné  eu  session  dr  congrès ,  à  Buenos- 
Ayres  ,.le  21-  décembre  iS'iG. 


«<  Les  pcuj)lcs  da  Paraguay  ,  qni ,  par 
la  loi  .suprériic  de  leur  conservation,  oui 
embrassé  le  système  jjaeifique  qui ,  daus^ 
les  dissensions  entre  les  populations  de 
cet  hénii.-iphère  et  de  la  métropole,  les  a 
rendus  neutres  et  heureux,  cousid^-rant 
que  le  monarque  don  Ferdinand  VU  ,  mal 
cou.seillé,  a  méprisé  les  justes  jiroposi- 
tionsqu'  lui  avaient  été  faites  sons  la  pro- 
tection de  son  auguste  sœur, la  riMue  très 
fidèle,  pour  rétablir  les  aueicnucs  rela- 
tions d'une  parfaite  harmonie  entre  ce 
pays  et  le  continent  ;  guidés  ])ar  le  prin  - 
cijie  (jui  donna  lieu  au  systc^nie  de  leur 
administration  aetucllo,  et  en  -fcrln  de 
tout  ce  qui  est  exposé  dans  le  mauiieste, 
se  croient  en  droit  ds  déclarer  leur  éman- 
cipation. C'est  ce  qu'ont  décidé  nujour- 
d'iuii  les  rcpréscDîans,  après  avoir  im- 
ploré les  secouis  de  la  divine  grâce  ,  au- 
torisant le  docteur  Franria  à  eu  préparer 
l'exécution,  ainsi  que  de  tout  ce  qui,  en 
conséquence,  pourrait  convenir  au  bien- 
être  de  ces  peuples,  auxqtiels  on  garantit 
])er|)étuelleineiit  leur  félicité  spirituelle  en 
la  sainte  religion  de  N.  S.  J.-C.  ,  et  leur 
bonheur  temiwrel  par  des  lois  sages  et 
justes  qi'i  les  fassent  respecter  elles  ren- 
dent toujours  dignes  de  l'estime  particu- 
lière que  le  monde  a  accordée  aux.  vertus 
chrétiennes  et  iiolitiques  i)ar  lesquelles 
ils  ontsu  se  singulariser  dans  les  réformes 
de  l'administration  générale  du  gouver- 
nement. 

"  Donué  en  la  ville  de  l'Asceu.sion  du 
Paraguay  ,  le  24  septembre  iSati. 

(  Suivent  trente-six  signatures.  ) 

t!  Certifié  par  moi ,  comme  notaire  pu- 
blic ,  ein|>loyé  par  intérim  dans  le  bu- 
reau des  rcpréseu  tans,  LorekzoGaona..» 


Paraguay. 

Déclaration  d'inJépendunce  des  dépar- 
teniens  et  des  municipalités'  du  Para- 
^uaj,  le  24  septembre  1S26. 

«  Au  nom  du  Dieu  toi;J  puissant,  avec 
sa  sainte  £"âce,  amen. 


Proclamation  da  docteur  Francia  ,  en 
reprenant  l'administration  du  Parag 
guay.  (  4  novembre.  ) 

Habifans  du  Paraguay!  par  un  réstiltat 
heureux  dans  le  dénoûment  du  système 
neutre  que  j'ai  dirigé,  il  est  reconnu  que 
j'ai  renii)li  la  con'iauce  publique.  Si  l'es- 
time générale  qui  m'est  accordée  prouve 
que  j'ai  fait  mon  devoir  en  assurant  le 
bonheur  do  ma  patrie,  je  dois  répéter 
que  mes  lougues  veillées  ont  affaibli  ma 
sauté  et  j'ai  besoin  de  repos.  Ce  n'est  pas 
ici  un  prétexte  spécieux  pour  m'éloigner 
des  affaires  de  l'état ,  c'est  le  désir  que 
j'ai  de  ranimer  mes  efforts  pour  que  uou.-i 
pnissiojs  obtenir  des  résultats  plus  satis- 
fais-ius.  La  nouvelle  position  dacslaquellc 
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les  circoiisUiuoci  placent  ci-  pays  .  exige 
une  prufoude  inéilitatiou  à  laquelle  le 
poids  du  gouveriieniciit  ne  me  permet  pas 
lie  me  livrer.  l'uisque  l'on  croit  qu'il  est 
iii>li>i)eiisable  que  je  sois  le  fléau  de  la 
balance  ,  de.-.tiné  à  .sauctiouuer  tout  ce 
ijui  est  juste,  j'ai  déclaré  que  je  me  char- 
gerai de  nouveau  lu  Gouveruenieut,  jus- 
qu'au retour  de  S.  Exe.  !.c  îiiarquis  de 
Guarauy. 

Aujourd'lui  donc  ,  eu  l'iioancur  de  la 
uaisbance  do  notre  auguato  protectrice  , 
j'accomplis  la  première  partie  de  ma  pro- 


messe,  eu  attendant  avec  impatience  le 
moment  de  réaliser  la  seconde  pour  ina- 
ui Tester  au  monde  que  ce  u'cft  pas  l'am- 
Lition  qui  a  guidé  mes  pas  dans  tout  ce 
que  j'ai  fait  et  que  je  forai  encore  pour 
la  régéuératiou  polilupie  de  ces  peuples. 
Deuiaudims  au  Ciel  qu'il  uous  accorde 
toujours  pour  cela  sa  sainte  grâce.  —  As- 
cension du  l'araguay  ,  le  4  novembre 
i82().  — •  Le  docteur  Thomas  -  li'>diigu<^z 
de  Francia.  —  Bernardino  Zap'ulas  ,  se- 
crtt.'ji'.'c-^énéral. 
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JANVIER. 

i"  Palis.  —  Toutes  les  autorités  et  Je 
<;ori)s  (lii.loiiiatique  ont  été  admis  à  pré- 
SL'iittr  au  roi  leurs  vœux  et  leurs  l'élici- 
t-itiou».  Eutrc  les  discours  prouoncés  en 
cette  occasion  ,  on  a  distingué  celui  du 
baron  Séguier,  pren.ier  président  de  la 
Cour  royale  de  Paris. 
>^         «  Sire,   dit  ce  magistrat, 

«  Il  y  a  ua  au  ,  Votre  Majesté  nous 
disait:  »  Je  tous  doune  la  f^rce  par  ma 
«  puissance  ,  vous  me  la  rendez  par  la 
«  justice.  >•  Cette  première  parole  royale, 
cette  simple  expression  du  Gouvernement 
de  vos  aïeux  ,  nous  l'avwus  inscrite  sens 
votre  image  qui  préside  au  tribunal. 
Mieux  que  cela.  Sire,  votre  parole  est 
empreinte  dans  nos  esprits  et  dans  nos 
actes.  C'est  par  elle  et  pour  elle  que  nous 
nous  élevons  au  dessus  des  considéra tious 
liumaiues;  que  nous  présentons  uue  ba- 
lance égale  au  faible  et  au  puissant;  que 
nous  remplissous  fidèlement  nos  cliarges 
parfois  pénibles. 

«  Oui,  Sire,  vous  nous  avez  confié  U 
portion  la  plus  grave  de  votre  autorité 
souveraine,  celle  qui  rend  le  prince  de  la 
terre  une  Providence  visible;  celle-là 
qui  caractérise  voire  race  entre  les  laces 
des  rois.  Le  dcsctudaut  de  Saint-Louis 
surtout  est  la  source  de  la  justice.  Nous 
ja  tenons  de  vous  cette  justice  assurée 
dans  nos  consciences ,  précieuse  2)our 
votre  couronne,  chère  à  vos  sujets;  nous 
l'exerçons  .'■  vec  amour.  Le  seutiment  pur 
qui  nous  auime  remonte  de  lui-même  à 
l'auteur  auguste  de  nos  devoirs;  et,  sans 
ambition  de  plaire,  si  nous  lui  pluisons, 
lious  obtenons  notre  plus  digne  récom- 
pense. 

«  S.  M.  a  répondu  : 

■«  Je  reçois  l'hou-mage  et  les  vœux  de 
la  cour  royale.  » 

10.  Lcidies.  EnUrrement  de  Skéridan. 


—  On  lit  dans  un  Journal  anglais  l'anec- 
dote suivante  : 

"  On  ne  sait  pas  pourquoi  M.  Moore, 
eu  rendant  compte  de  l'enterrement  de 
.bliéridan  ,  dans  les  mémoires  qu'il  vient 
de  j)ublier  sur  cet  homme  célèbre  ,  a 
passé  sous  silence  une  des  circonstances 
les  jjlus  remarquables  et  les  plus  dou- 
loureuses de  SCS  funérailles,  circonstance 
trop  généralement  connue  pour  qu'il  ait 
pu  l'ignorer.  Lorsque  les  personnes  qui 
se  proposaient  fie  rendre  les  honneurs 
funèbres  aux  restes  mortels  de  Shéridan 
furent  r.isseniblées,  et  que  l'on  fut  sur  le 
point  de  soulever  le  cercueil  pour  le  pla- 
cer sur  le  corbillard,  un  homme  fort  bien 
mis,  qui  paraissait  proioudénient  attristé, 
entra  dans  la  pièce  où  se  trouvait  cette 
réunion  ,  composée  de  l'élite  des  trois 
royaumes,  s'avança  ensuite  vers  le  cer- 
cueil ,  et  demanda  pour  grâce  singulière 
qu'il  lui  fût  permis  de  fixer  pour  un  der- 
nier moment  ses  regards  sur  les  trait» 
vie  son  malheureiix  ami. 

«  Cette  grâce  fut  accordée  à  ses  vives 
insf,;iices;  l'on  dévissa  le  dessus  du  cer- 
cueil, et  le  visage  de  Shcridan  fut  mis  a 
découvert.  Mais  quelle  fut  la  surprise  et 
l'horreur  des  assistaus,  lorsque  l'individu 
eu  question  sortit  de  sa  poche  un  mandat 
de  prise  de  corps  ,  obtenu  pour  dette 
contre  Shéridan,  et  que,  muni  de  cet 
instrument  légal  ,  il  saisit  le  cadavre. 
M.  Canniug  et  lord  Sydmouth,  qui  étaient 
au  nombre  des  personnages  réunis  autour 
du  cercueil,  se  retirèrent  avec  l'officier 
«Je  justice  ,  et  soldèrent  de  leurs  deniers 
la  dette  eu  question,  qui  s'élevait  à  envi» 
ron  5oo  liv.  st.  (  i2,5oo  fr.)  » 

i(5.  Palis.  Cause  de.  bigamie.  —  Un 
nommé  Moreau  ,  après  avoir  contracté 
trois  fois  mariage ,  et  la  tro.sième  fois  du 
vivant  de  sa  première  femme,  avait  été 
traduit  le  lo  décembre  dernier  devant  la 
Cour  d'assises  poui-  bigamie.  Le  défen-" 
deur  soutenait  que  sou  second  mariage 
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éuut  frappé  d'uue  nullité  absolue,  il  so 
trouvait  libre  lor>qu'il  »'est  marié  pour  la 
Iroi  xèiue  fois  ,  et  que  clés  lors  il  u'y 
avait  pas  lieu  à  le  cuusidérer  comme 
bigaiDC. 

Cette  uuUité  n'ayant  pas  tlé  opposée 
dcraut  la  cliambre  des  mises  eu  accusa- 
tion, il  ^'agit  de  savoir  si  elle  peut  l'être 
devaut  la  Cour  de  cassation ,  et  la  détcr- 
ujiucr  à  casser  l'arrêt  attaqué  pour  viola- 
tion de  l'article  j4o  du  Code  peu  al  ,  qui 
déiiuit  la  bigamie. 

Cette  Cour,  après  trois  heures  de  dé- 
libération conformément  aux  couclusious 
de  M.  l'avocat-géuéral  de  Vatiraesnil, 
attendu  que,  dans  rcs|)èce  ,  la  nullité  du 
mariage  n'ayant  pas  été  proucmcée  par 
les  juges  compétfus,  ce  mariage  est  ré- 
pute existant;  et  attendu  <pie  cette  ex- 
ception, qui  peut  être  proposée  utilement 
devaut  la  Cour  d'assises,  ue  peut  l'être 
utilement  dev::nt  la  Cour  de  cassation, 
qui  n'a  à  statuer  que  sur  l'observation 
de?  formes  et  la  juste  application  de  la 
loi,  a  rejeté  le  pourvoi. 

iS.  h' mis.  Tlieiilre-l'rancais.  —  Chaque 
jour  ce  théâtre  s'eurichit,  ov  pour  mieux, 
dire  s'augtueute  des  pertes  de  l'Odéou. 
David,  Victor,  Mlle  Brocard,  y  avaient 
déjà  débuté  avec  succès.  C'était  aujour- 
d'hui le  tour  du  Iiéros  de  la  troupe,  de 
Joanuy,  (jui  a  fait  son  entrée  par  le  Fer- 
rina  de  Fiesijus ,  où  il  a  obtenu  la  con- 
iirmation  de  ses  lettres  de  naturalisé. 

^2!^.  Paris.  Amélioration  des  prisons  de 
France.  —  La  société  iustituée  pour  cet 
important  objet  a  tenu  hier  une  séance  , 
sous  lu  présidence  de  S.  A.  R.  Mgr  le 
Daiipiùn  ,  et  le  ministre  de  l'iutérieur  y  a 
fait  un  rapport  dont  la  substance  offre  les 
•résultats  suivans  : 

Au  24  juin  1S25  ,  les  prisons  de  qua- 
rante-quatre chef-lieux  de  département 
avaient  reçu  les  améliorations  nécessaires, 
et  s'exécutaient  dans  vingt  autres. 

Au  20  juiu  1825  ,  de  grands  travaux 
étaient  réclamés  pour  les  prisons  des 
viugt-deuîc  autres  chef-lieux  :  ils  étaient 
comraencés  dans  six;  et,  pour  les  autres, 
ou  s'occupait  de  la  préparation  ou  achè- 
vement des  plaus  et  devis. 

Sur  les  276  maisons  d'arrêt  d'arrondis- 
semens  d(j  sous-])réfectures  ,  141  étaient 
dans  un  état  satisfaisant  ;  des  réparations 
s'exécutaieut  dans  55,  et  de  plus  grands 
travaux  étaient  commencés  dans  80. 

Depuis  le  24  juin  1823  ,  la  uéoie  amé- 
lioration a  eu  lieu  dans  les  dix-huit  mai- 
sons centrales  de  détention. 

L'établissement  de  fourneaux  d'appel, 


pour  lequel  la  société  royale  a  roté  une 
somme  de  100,000  fr.,  est  dev<?liu  ,  pouf 
l'administration  ,  tiu  objet  de  sollicitude 
spéciale.  L'auguste  influence  sous  laquclla 
elle  agit  garantit  le  succès  de  ses  tra- 
vaux. 

23.  Londres.  Fahrlgues  anglaises.  — 
Ou  vient  de  faire  un  calcul  extrêmement 
curieux  sur  le  produit  des  fahriipies  an- 
glaises qui  existent ,  on  plutôt  qui  exis- 
taient avant  la  détresse  t^éuéralc  ou  sont 
loni'ucs  le  commerce  et  l'mdustrie. 

Il  faut  observer  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
des  métiers  mis  en  activité  par  la  vapeur  : 
or,  le  nombre  s'en  élevait  à  57,000.  Ku 
estimant  leur  produit  partiel  a  22  yards 
par  jour  ,  ou  aura  pour  la  totalité  de  la 
sem.ii.ie  7,324,000  yards  ;  poiT  le  mois, 
31,350,000,  et  pour  l'année  376,200,000. 
Cette  immense  quantité  d'étoffes  suffirait 
pour  vêtir  62,700,000  individus,  couvri- 
rait (12,700  acres  de  terre  ,  et  sa  longueur 
égale  7  t  fois  la  largeur  de  l'Océan  entre 
l'Europe  et  l'Aniéiique. 

26.  Paris.  Escroqueries  commises  par 
une  femme.  —  Une  affaire  qui  présente 
des  détails  de  nature  à  piquer  la  curiosité 
publique  avait  été  appelée  le  12  de  ce 
mois  devant  ce  tribunal.  Voici  les  faits 
exposés  |)ar  M.  l'avocat  du  roi  Péconrt  : 

M"e  Mlllo,  se  disant  marquise  de  C 

née  dans  une  faunlle  honorable,  avait 
épousé  un  sieur  Bcnoist,  qui  fut  traduit 
devant  la  Cour  criminelle  de  Toulouse,  et 
condamné  pour  vol.  Elle  fit  prononcer 
son  divorce,  et  vint  à  Paris  ,  où,  pour  se 
créer  des  relations  avec  la  haute  société  , 
elle  usurpa  les  titres  de  comtesse,  de 
marquise  ,  et  donna  de  grandes  soirées. 
Elle  recevait  des  fonctionnaires  du  plus 
haut  rang  ,  se  disait  eu  faveur  près  des 
ministres  ,  et  parlait  très  fréquemment  de 
son  intimité  avec  Mme  du  Cayla.  A  l'un, 
elle  promettait  la  fourniture  des  chevaux 
de  l'armée  ;  à  l'autre  un  emploi  superbe 
dans  quelqu'administration;  à  celui-ci, 
une  charge  d'agent  de  change;  a  celui-là, 
un  grade  supéricnr  dans  l'armée.  Mais 
elle  avait  besoin  d'argent  pour  aplanir 
les  difficultés,  et  elle  demandait  plusieurs 
mille  francs  qui  seraient  remis  ,  disait- 
elle  ,  à  des  employés  dont  le  nom  devait 
rester  inconnu.  Une  douzaine  d'opéra- 
tions ont  eu  lieu  de  cette  manière,  et  c'est 
à  la  suite  de  ces  faits  que  la  marquise 
de  C...  était  traduite  en  police  correc- 
tionnelle ,  sous  la  prévention  d'escro- 
querie. 

Interrogée  par  M  le  président,  la  pré- 
venae  déclarait  que  le  nom  qu'on  lui  re- 
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proclie  d'avoir  usurpé  appartcuait  à   la  en   France.  —  M.   Fourier  a  lu  dun»  la 

l'aniille   do  son   mari ,  et  c|ii'<Ile  u'a  pas  «éaiice  de  l'Académie  des  scieures  d'au- 

])ris  les  titres  de  coratcssc  et  de  marquise,  jourd'liui  une  note  adressée  par  M.  Le- 

uiais  seulement  qu'elle  a  toléré  qu'on  les  noistou  de  Cliàteauncuf,  sur  les  eliange- 


liii  donnait.  Klle  ajoutait  que  des  opéra- 
tions de  Bourru  ont  Ixaueoup  augujenté 
sa  fortune  ;  que  M.  Corvetto  avait  beau- 
coup d'amitié  pour  elle  et  sa  fatr.dlo,  et 
que  SCS  liaisons  avec  ce  ministre  favori- 
saient .sou  jeu  Mir  les  fonds  publics.  Elle 
affirmait  qu'elle   recevait   chez,    elle   des 


{^ernens  qu'ont  subis  les  lois  de  la  mor- 
talité dej);iis  un  demi-siècle   (dei^nS  à 

ISV!,',). 

11  résidte  de  ces  rcclierdie.s  très  cu- 
rieuses que,  taudis  qu'autrefois,  sur  loo 
culans  qui  nais.iaieut,  il  eu  mourait  5o 
dans  les  deux  jircmières  années;  on  n'eu 


ministres,  des  directenns-généraux,  des  voitpiusa;jjourd'liuisuccoml)erqne38-^. 

personnages  d'un  Laut  rang.  Ou  ne  peut  guère  douter  que  cette  diffé- 

Aprt-s  deux  séances  cm pioj'ées  à  l'audi-  reuce  si  sensible  dans  la  mortalité  des  en- 
lion  des  téujoins  ,  au  plaidoyer  du  défeu-  fans   ne  soit  due  tant  à  la  vaccine  qu'à 
seur,  et  au  réquisitoire  de  l'avocat-géné-  l'amélioratiou   du  sort  de  la  classe  indi- 
ral ,  le  tribunal  a  rendu  le  jugemcut  sui-  gente. 
vaut:  Pour  tous  les  autres  âges  de  la  vie,  la 

«  Attendu  qu'il  est  judiciairement  prou-  comparaison  se  soutient  toujours  à  l'a- 
ve ,  par  l'instruction  etlesdébati,  que  la  vantagc  de  notre  époque^  Ainsi,  aulre- 
femnicB..,  traduite  etviSoG  à  la  cour  d'as-  fois,  sur  loo  enfans,  il  en  mourait  5.5-*, 
sises  de  Toulouse  pour  vol,  et  acquittée  avant  l'âge  de  lo  ans  ;  aujourd'hui  il  u'eu 
par  arrêt  de  cette  cour,  a  pris,  depuis  meure  plus  que  4^  "i^- Sur  le  même  nom- 
i8i4,  un  nom  qui  ne  lui  apparte.jait  pas;  hre,  on  ne  comptait  que  'il  -^  d'bomraps 
que  ,  depuis  la  même  époque,  elle  a  pris  qui  parvinssent  à  l'âge  de  5oaas;  aujour- 
saus  drciit  successivement  les  diverses  d'hui,  S'i -p.- arrivent  a  cet  â§e.  Alors,  1 5 
qualités  de  liaronne  ,  de  comtesse  et   de  seulement  j.^.rveuaient  à  l'âge  de  6o  ans; 

aujourd'liui  on  en  compte  24- 

Aussi  le  rapport  total  des  décès  à  la 


population  a-t-il  très  sensiblement  di- 
minué. Autrefois  il  mourait  tous  les  ans  un 
individu  sur  3o,  aujourd'hui  il  n'eu  meurt 
plus  qu'un  sur  Sg. 

Quant  aux  naissances ,  leur  nombre 
diminue  :  on  n'en  conrpte  plus  chaque 
année  qu'une  sur  3i,  tandisque  jadis  ou 
en  comjitait  une  suv  9.5. 

Oii  trouve  une  disproportion  sembla- 
ble ,  et  dans  !e  même  sec»,  relativement 
au  mariage;  ou  en  comptait  i  sur  J 1 1  per- 
sonnes autrefois,  aujourd'hui  ou  n'en 
compte  plus  que  i  sur  i35. 

La    fécondité    des  mariages   n'a    pas 


marquise  ;  quelle  a  occupé  diflerens  !o- 
gemeus ,  meublés  avec  luxe ,  fait  des  dé- 
penses considérables,  invité  des  person- 
nages de  haute  distinction  à  ses  réunions; 
qu'elle  a,  dans  ses  correspondances,  éta- 
blies à  dessein,  soit  avec  des  personnes  en 
place,  .soit  avec  d'autres  grands  person- 
nages ,  obtenu  des  lettres ,  dont  elle  a  fait 
usage  dans  les  diver.ses  manoeuvres  qui  lui 
sont  imputées  comme  fait  d'escroquerie  ; 
(Suit  rénumération  des  douze  chefs  de 
prérention  ,  dont  dix  ont  été  conjidérés 
comme  présentant  le  caractère  d'escro- 
querie ,  et  les  autres  écartés.  ) 

'c  Considérant   qu'antérieureinent  aux 
faits   qui    viennent    d'être    caractéri.sés  , 

d'autres  faits  nombreux  ,  mais  prescrits  ,      changé  ;  elle  donne  toujours  à  peu  prè.s 
ont  été  commis  par  la  femme  B....,  et  que      4  cuians  ,  terme  moyeu,  par  union, 
s'ils  ne  peuvent  être  pris  en  considération  Résultat   général:  aujourd'hui   on   .ie 

pour  déterminer  le  délit,  ils  peuvent  î'étie  marie  moins  et  il  naît  moins  d' enfans  fpjc 
pour  la  moralité  de  la  prévenue  ;  jadis,  eu  proportion  de  la  population. 

«  Le  tribunal  condamne  la  femme  B..  .  Cependant  cette  population  augmente  ra- 
3  deux  ans  de  prison  ,  5o  fr.  d'amende  et  pidemeut  ;  parce  que  ,  sur  les  enfans  qui 
aux  frais.  »  naissent,  on  en  voit  beaucoup  plus  de- 

an.  Paris.  Police  conectionnelle. — Une  venir  hommes ,  et  parce  qu'un  plus  grand 
affaire  d'une  célébrité  malheureuse  vient  nombre  d'hommes  parviennent  à  la  vieil- 
d'être  remise  sur  l'c  tapis.    Madame  la      hsse. 

marquise  de  Cairon,  accuaée  d'adultère  On   troiî^e   saus  doute  dans  cette  cir- 

par  son  mari ,  a  été  cotfdamnée  à  dix-  constance  la  cause  de  la  diminution  pro- 
huit  mois  de  prison  ,  et  M.  £oubiranne  à  portionnelle  du  nombre  des  mariage».  En 
buitmoisctà.5'oofrancsd'amende, coname  effet,  plus  la  mortalité  est  grande  dans 
ion  complice.  un  pays  ,    plus  les  mariages  y   sont  Iré- 

.^o.  Aratlemie  des  sciences,  H/ori.ilili-'      quens ,    parce   «juil   faut   que  l«s  vide» 
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soiiut  remplis.  D'un  atitro  tiilc ,  dans  un  Le  {général  Bertrand,  nfftnst-  des  iusi- 

•lays  oi\  la  inortidite  est  peu  considéra-  uualions  fàclieuses  du  inéinoirc,  y  répon- 
Lle,  le»  liaijitaus  sout  niuins  riches,  et  dit  jiar  une  lettre  adressée,  on  ne  sait 
ou  s'y  (ii.irie  moins,  parce  que  la  difii-  trop  pourquoi,  àr  M.  Doveton  ,  magistrat 
culte  d'obtenir  des  emplois  ou  d'exercer  à  Sainte-Hélène.  L'ex-inartclial  du  palais 
un  état  est  plus  grande.  Tout  ceci  con-  s'exjjrimait  ainsi  dans  cette  lettre  :  <■  Ua 
duit  à  celte  conséquence,  que,  si  une 
civilisation  plus  parl'uilc  augmente  la  po- 
pulation eu  dimuiuaut  les  causes  de  mor- 
talité, cette  aUj^mentatiou  de  population 
cUe-mèine  a  pour  résultat  de  fournir  des 
causes  de  dépravation  dans  les  mœurs  , 
'  ipposaut  aux  mariages.  C'est  ainsi 


iiiousieiir  qui  se  dit  avocat  vient  de  me 
«  faire  l'iionueur  de  me  triiiter  a  la  Yol 
ce  taire.  .,  car  j'ai  refusé  d'aciieter  de  lui 
<<  dix  mille  exemplaires  d'un  libelle  diffa- 
«  niatoire,  etc.  » 

Ce  monsieur  était  M""  Lombard  de  Quin- 
cieux,  l'un  des  premiers  avocats  du  bar- 


que le  nombre  des  cufaus  trouvés  a  plus      rcau  de  Lyon.  »  I!  répliqua  :  Général ,  vous 


que  triplé  parmi  nous  dej.iiis  1780. 

3l.  Hans.  C/(/t:o/i.  Première  rcprésenta- 
tiou  de  liicnzi,  tragédie  en  cinq  actes  ;par 
M.  Drcuintaa.  —  Tout  le  monde  coimaît 
le  sujet  de  cette  pièce  ;  Rienzi  qui  sur- 
prit quelqiio;  temps  l'Europe  par  une 
puissance  eui]>ruutée  à  l'ancienne  Rom; 


«m'avez  calomnié!...  Oui,  vous  m  avez 
"Calomnié!..  Je  vous  appelle  devant  les 
«  tribunaux,  et  je  vous  y  attends  !  >> 

M.  le  général  Bertrand  a  comparuau- 
jourd'liui  devant  la  sixième  cbambre. 
Est-il  vrai,  lui  a  demandé  le  président, 
qu'on  ait  voulu  vous  vendre  un  mémoire 


et  qui  ,   au  nom  du  pcujile  romain  mo-      composé  pour  Cincinuatus  Duvernet? 


derne,  exerça  une  autorité  despotique 
comme  celle  des  em])ereurs  ,  n'a  pour- 
tant laisse  d'autres  souvenirs  de  ^a  puis- 
sauce  que  ceux  d'un  tyran  po];ulaire  , 
et,  à  ce  titre,  d  paraissait  peu  digue  de 
la  scène  françiise.  i\!ais  M.  Drouineau  a 
tenté  de  le  pi.neer  eutre  les  grands  per- 
sonnages de  l'époque,  et  les  suffrages  du 
public   ont  justifié   sou    entreprise.   Des 


Le  général  :  <<  Deux  messieurs  vinrent  me 
voir;  l'un  d'eux,  qui  so  disait  avocat,  me 
parla  du  Cis  dn  général  Mouton-Duvcr- 
net.  Je  lui  répondis  (jue  la  veuve  du  gé- 
néral nous  avait  écrit  que  le  seul  enfant 
né  de  son  marir.ge  était  mort  en  bas  âge; 
que  nous  avions  fait  a  celte  dame  une 
pension,  dont  elle  a  joui  pendant  deux 
ans;  que  depuis  sa  mort,  ru  jeune  bomme 


connaisseurs  ."iévères  ont  trouvé  que  le  se  présente  comme  fils  du  général  Mou- 
caractère  principal  était  dessiné  d'une  ma-  tou-Duveruet  ;  qu'il  faut  que  ce  jeune 
nière  trop  vi:t;ue  ;  que  les  combinaisons  homme  prouve  qu'il  est  fils  légitime  et 
dramatiques  étaient  peu  vraisemblables,  fils  unique,  sans  quoi  nous  nous  serions 
et  qiieùjoefois  inconvenantes;  mais  la  exposés  à  payer  ])lusieurs  fois.  le  décla- 
clialeur  du  style  à  entraîné  les  pectateurs:  rai,  au  sur])lus.  que  le  legs  était  déposé' 
le  .succès  de  la  pièce  a  été  complet,  et  chez  M.  Lafitte,  et  qu'il  serait  remis  à 
l'auteur,  dont  c'était  le  début,  a  été  de-  qui  justifierait  y  avoir  droit.  Cette  ])«;- 
mandé  ;  c'était  assez  comme  encourage-  sonne  ajouta  qne  son  protégé  devait  réus- 
meni:  :  mais  au  moment  où  il  parai.ssait  sir  ;  je  lui  répondis  que  je  n'étais  jias  juge 
sur  le  théâtre,  une  couronne  est  tombée  de  la  question,  et  je  refusai  de  lire  une 


à  ses  ]>ieds.  Etait-elle  jetée  par  un  aveu- 
gle ami ,  ou  un  envieux  ennemi  ? 

«  Il  n'avii'it  imriic 
«  Ki  cet  excès  d'honntur,  ni  cette  indignité.  >> 

FÉVRIER. 

3.  Pans.  Police  correctioniitilld.  —  On 
sait  que  le  testament  de  Ka|)oléon  a  fait 
naître  un  grand  nombre  de  contestations. 

Une  des  ])ius  singulières  était  celle  élevée  de  Quincieux.»  Ils  revinrent  bientôt  chez 

au  nom  d'un  fils  du  général  Mont(n-Dn-  moi.  Je  leur  promis  de  lire  le  mémoire; 

vernet,  pour  lequel  un  ,-voc.Tt  'M.  Lom-  mais  ils  me  déclarèrent  qu'il  iallait  le  lire 

bard  de  Quincieux)  avait  fait  un  mémoire  tout  de  suite,  et  que  si  dans  deux  heurts 

qui  portait  pour  titre  ;  Jean  Cincinnatiis  ils  n'avaient  pas  reçu  une  réponse  favo- 

Moutcn-Duvernet,  légataire  de  IVaiioléon,  rable,  10,000  exemjilaires  seraient  lance;» 

Ku  romlri  (le  Mont/iolcn ,  et  au  général  dans  le  public.  "Une  menace,  me  suis-je 

Bertrand  ses  colé^alttircf.  .  écrié  !  Allez  vous  faire...  sucre.» 


brochure  qu'elle  me  préseutait.  «  C'est 
peut-être  un  plaidoyer  fort  élocpieut,  lui 
dis-je;  mais  il  y  a  dans  toute  cette  affaire 
un  point  d'honneur  dont  je  ^e  puis  m'é- 
carter.  » 

<<  L'imprimé  restasur  mon  bureau,  et  au 
bout  d'une  heure  je  vis  venir  M.  de  Mou  - 
tholon,  qui  avait  reçu  une  pareille  visite. 
«Ces  messieurs,  me  dit-il,  m'ott  assure 
qu'ils  venaient  de  la  part  de  M,  Lombard 
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M.  Lombard  de  Quiucicux  déclare  que 
les  doux  personnes  dont  parle  le  général 
sont  M.  Olivier,  avocat  de  Paris,  et  uu  de 
ses  amis. 

•<  Messieurs,  ajoute-t-ii,  je  suis  main- 
tenaut  satisfait,  puisque  le  général  uo  re- 
produit plus  l'accusation  qu'il  avait  d'a- 
bord dirigée  contre  moi.  Il  a  compris 
qu'elle  blessait  mou  liouncur.  C'était  sans 
doute  de  sa  part  uue  malheureuse  préoc- 
cu[)atiou  ,  et  peut-être  aussi  uuc  aucieuue 
habitude  du  despotisme...  » 

M.  le  général  Bertrand ,  à  mi-voix:  «  En 
tout  cas ,  j'ai  eu  le  teœps  de  m'en  corriger 
depuis  douze  ans.  » 

Une  légère  discussion  s'engagea  entre 
M.  Lombard  de  Quiucicux  et  M"  Méri- 
Itiou,  défeuseur  du  géuéral  Bertrand.  Le 
premier  se  contentait  d'un  désaveu ,  pour- 
vu qu'on  lui  eu  donnât  acte  ;  le  second 
désirait  qu'où  fût  satisfait  de  l'explication 
dounce,  mais  refusait  d'accéder  a  la  sup 
pre^siou  de  lu  lettre  imprimée  de  son  client. 

Après  des  jdaidoiries  où  les  avocats 
des  parties  et  les  parties  elles-mêmes  fu- 
rent entendues,  le  tiibuual  a  rendu  son 
jugement,  dont  voici  la  substance  : 

«  Attendu  que  M.  Lombard  de  Quin- 
cieux  a  eu  tort  de  faire  uu  appel  à  l'opi- 
uiou  j)ublique  et  d'employer  daus  son 
mémoire  des  expressions  lâcheuses  pour 
le  général  Bertrand; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  Bertrand 
a  eu  tort  d'employer  daus  la  lettre  incri- 
minée des  expressions  qui  offraient  une 
interprétation  fâclieuse  pour  Lombard  de 
Quincieux; 

.t  Renvoie  le  prévenu  de  la  plainte  et 
compeuse  les  dépens.  » 

Ainsi  finit  ce  procès,  dont  ou  attendait 
des  révélations  plus  piquantes  daus  une 
affaire  encore  peu  couuue  du  pubric. 

4.  Paru.  Jalousie  de  femme.  —  Ou 
vieut  de  publier  un  acte  d'accusation  dont 
les  détails  montrent  à  quel  excès  d'exal- 
tation uue  passion  immorale  peut  porLvr 
une  femme. 

Uu  horloger  mécauiciou  nommé  'W'a- 
guer  vivait  de[)uis  loug-temps  avec  une 
femme  Lucquet,  mari.'haude  de  modes, 
et  en  avait  déjà  deux  eufans,  lorsqu'il 
rompit  cette  liaison  pour  contracter  une 
union  légitime-  Cependant  une  dame  Bro- 
dier  avait  connu  chez  uue  sœur  de  la 
femme  Lucquet  le  sieiir  Wagner;  celui-ci 
■marié  continua  de  la  voir  fréquemment; 
et  cette  intimité  causa  à  la  marchande  de 
modes  le  plus  violent  dépit;  sou  ressen- 
timent éclata  bientôt. 

Ajirès  aroir  pris  chez  la  portière  de 


M""  Brodier  tous  les  rciiscigneinens  qui 
lui  étaient  nécessaires,  la  femme  Lucquet 
ie  rendit  le  i  r  octobre  dernier,  entre  sept 
et  liuit  heures  du  matin,  ciiez  sa  rivale. 
Celle  ci,  obligée  de  s(;  lever  jjour  ouvrir, 
n'était  vêtue  que  d'un  manteau  de  méri- 
nos. «  Tu  m'as  enlevé  mon  amant,  .s'écrie 
en  entrant  la  femme  Lucquet;  je  viens 
d'en  informer  son  éjiouse;  elle  me  suit. 
Je  suis  enceinte  de  Waiiner!  »  Eu  vain 
M'"''  Brodier  cherche  a  la  calmer  et  à  lui 
persuader  qu'elle  est  dans  l'erreur;  la 
femme  Lucquet,  hors  d'elle-même,  dé- 
tache sou  achali  et  sa  robe,  découvre  sa 
gorge,  et  dit  :  ><  Vois,  je  suis  plus  belle 
que  toi.  »  Puis  tirant  de  son  sac  uu  flacon 
de  verre  noir,  elle  répand  la  liqueur  qu'il 
contenait  sur  le  sein  de  la  ienime  Brodier 
en  disant  :  •<  Voilà  comme  uue  femme  se 
vejge !  " 

Saisie  à  l'instant  des  plus  violentes  dou- 
leurs ,  M"'e  Brodier  pousse  des  cris  et 
veut  ouvrir  la  fenêtre;  mais  la  femme 
Lucquet,  la  retenant  avec  violence,  lui 
frotte  la  gorge  et  les  épaules  avec  ses 
gants  qu'empreignait  la  substance  corro- 
sive  sortie  du  flacon.  La  victime  finit  ce- 
jieiidant  par  sortir  des  mains  de  son 
bourreau;  ses  plaintes  sont  entendues  du 
dehors,  et  la  femme  Lucquet  est  arrêté» 
au  moment  où  elle  prenait  la  fuite. 

Son  système  de  défense  consistait  a  sou- 
tenir qu'elle  était  complètement  inno- 
cente; que  dans  l'intérêt  de  ses  eufans  elle 
s'était  recdue  chez  M""'  Brodier  pour  lui 
/aire  des  reproches;  que  celle-ci  avait 
voulu  lui  lancer  à  la  figure  une  liole  de 
liqueur  qui  se  trouvait  près  de  sou  lit. 
niais  que  cette  attaque  ayant  été  repous- 
bée,  colle  qui  l'avait  teutée  était  devenue 
par  hasard  victime  de  cette  tentative. 
Mais  (m  avait  saisi  chez  l'accusée  des 
lettres  dans  lesquelles  elle  annonce  le 
projet  du  crime. 

[Cette  malheureuse  femme  Lucquet, 
traduite  devant  la  cour  d'assises  le  2a 
avril,  a  été  condamnée  à  six  ans  de  tra- 
vaux forcés,  au  carcan  et  à  4,000  fr.  de 
dùiiimages  et  intérêts  envers  la  femme 
Brodier.) 

8.  Académie  française.  Réception  dt 
/V.  le  duc  Mathieu  de  Moiifmorencjr.  — 
La  réception  d'un  nouvel  académicieu 
est  toujours  uue  solennité  littéraire;  mais 
celle-ci  e.\citait  plus  qu'uue  autre  l'in- 
térêt ou  la  curiosité  du  public  par  le 
rang  et  la  positiou  politique  du  réi  ipieu- 
daiie  :  ausai  se  trouvait-il  a  celle  séance 
une  foule  de  personnes  distinguées  daa> 
les  classes  supérieures  de  la  société,  ciitrc 


CHRONIQUE. 

lesquelles  on  distinguait  M'""^  la  duclicsse 
de  lîerri,  mère  ils  l'auj^iiste  enfant  dont 
le  noble  duc  était  appelé  à  diriger  l'édu- 
cation. 

Le  récipicupîaire  eommenrait  son  dis- 
cours coinaie  tous  ccjis  qui  l'ont  pré- 
cédé, mais  avec  la  candeur  d'uue  mo- 
destie vraie,  par. s'excuser  de  l'insuffi.sance 
de  ses  titres  littéraires. 

«Peut-être,  dit-il,  rindul£;oDee  de 
l'Académie  a  bien  voulu  me  tenir  compte 
des  bonnes  études  que  j'ai  eu  le  bouiieur 
de  faire  dans  l'ancienne  université  de 
Paris.  (En  effet,  M.  de  Montmorency  a 
été  l'un  des  élèves  les  plus  distingués  du 
collège  Duj)lcssis.) 

«  Ne  me  serait-il  pas  {aclle  de  cliercher 
autremcut  h  m"  expliquer  Ihonncur  de  vos 
suffrages?  Ne  le  dois-je  pas  a  votre  con- 
stante fidélité,  .Tux  u^ages,  jo  pourrais 
dire  anx  règles  de  conduite  et  aux  cxem- 
j)les  dont  vousavez  «i  dignement  recueilli 
riiérllagc  ?  L'Académie  française  n'a-t- 
elle  pas  toujours  inoL-tré  ce  dessein  ,  qui 
n'est  ni  sans  grandeur,  ni  sans  utilité  pu- 
blique, de  former  dans  ses  rangs  les  plus 
heureuses  aliiances,de  resserrer  des  i;œuds 
de  muttiel  attaclicmeut  et  de  doiice  con- 
fraternité entre  les  grands  écrivains  et 
leurssiinples  admirateurs  ;  entre  ceux  que 
recommandent  à  l'estime  pi^blique  les 
glorieux  succès,  les  bons  ouvrages,  et 
ceux  qui  ont  toujours  mis  un  grand  prix 
à  perpétuer  les  pures  traditions  do  notre 
belle  langue  ?  » 

M.  de  Montmorency  a  tiré  également 
un  parti  avantageux  de  cette  circon- 
stance, que  l'académicien  auijuel  il  suc- 
cède ,  M.  le  comte  Bigot  de  Préameueu  , 
était  plus  connu  par  ses  vertus  modestes 
que  par  ses  travaux  littéraires,  et  par 
l'atdité  de  ses  services  que  par  leur  éclat. 
La  conséquence  que  l'orateur  en  a  déduite 
n'est  qu'une  vérité  oratoire,  et  ne  i)ou- 
vait  se  trouver  que  dans  la  bouche  de 
M.  de  Montmorency. 

Après  avoir  rendu  un  juste  hommage 
anx  qualités  de  M.  Bigot  de  Préameneu, 
M.  de  Montmorency  s'est  plu  eusnitc  à 
peindre  tous  les  bienfaiteurs  de  l'Iiuma- 
nitésouffrante.  Les  portraits  qu'il  a  tracés 
avec  uue  vérité  frappante  de  saint  Yin- 
cent-dc-Paul,  de  l'abbé  de  Coismont,  de 
l'abbé  de  Besplas,  de  cet  abbé  de  Féné- 
lon,  digue  et  infortuné  neveu  de  l'auleur 
de  Telcinaqus  et  do  l'instituteur  du  duc 
de  Bourgogne,  de  l'abbé  Legris-Duval, 
successeur  de  l'abbé  de  Fénélou  dans 
l'œuvre  des  Petits-Savoyard;  ;  et  dans  un 
«tyle  académique,  les  portraits  de  Cor- 


nei'.le,  de  Racine,  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, fondateur  de  l'Académie,  àoal  des 
someniis  Je /'antille ,  a  dit  l'orateur  avec 
l'arcent  le  plus  touchant,  ne  doivent  pas 
m'empècher  de  rappeler  les  services  et  la 
gloire  (le  Louis  XlV,  de  Bossuet,  do  De- 
lille,  de  notre  roi  qui  fut  son  bienfaiteur 
et  qui  a  été  l'objet  de  ses  horain.Tges. 

M.  de  Montmorency  a  terminé  par 
un  hommage  rendu  au  roi,  qui  venait 
de  l'honorer  de  la  marque  la  j)lus  écla- 
tante de  sa  cocliauce,  ainsi  qu'a  S.  A.  R. 
Madame.  C'est  la  partie  de  son  discours 
qn'ou  attendait  avec  le  plus  d'intérêt. 

H  Messieurs,  dit-il,  vous  attendez  en- 
core quel([!ies  paroles  de  moi,  et  il  me 
semble  qu'un  grand  événement  de  ma  vie 
me  donne  un  devoir  de  plus  à  remplir 
envers  vous.  J'ai  l'iutiine  conviction  que 
vous  n'êtes  pas  toct-.î-fait  étrangers  à  cet 
immense  et  redoutable  honneur,  l'effroi 
de  ma  faiblesse  et  la  perpétuelle  occupa- 
tion de  ma  conscience.  Oui,  Messieurs, 
quand  je  pense  à  tout  ce  qui  me  mauque, 
à  toutes  les  sollicitudes,  à  tous  les  besoins 
de  garanties  qui  ont  dû  assailUr  une  au- 
gu.ste  confiacce,  je  ne  peux  douter,  et  il 
m'est  doux  de  le  croire,  que  le  roi  n'ait 
daigné  faire  entrer  l'honneur  de  mon 
élection  dans  la  balance  de  sa  bonté. 

"  J'appelle  encore  à  mon  secours  les 
paroles  d'un  roi  : 

<;  Louis  XIV  commandait,  dit  l'illustre 
évéque  de  Meaux,  à  eeux.i  qui  il  confiait 
l'éducation  de  son  fils,  tle  le  rendre  digne 
de  le  projinser  pour  modèle  à  la  jeuticsse, 
pour  I  xemide  à  la  naliou,  pour protccUur 
a  tous  les  amis  de  la  ■vertu,  des  sciences 
et  des  lettres.  Voilà  le  Code  tout  entier 
des  instituteurs  des  rois,  dicté  par  un 
grand  Roi  et  transmis  par  un  grand 
iiomme  !  Quand  je  lis  ces  paroles  hérédi- 
taires, je  crois  entendre  le  petit-fils  de 
Louis  XIV  donnant  les  mêmes  ordres  au 
sujet  obéissant  et  fidèle  à  qui  il  confie 
l'enfant  du  miracle,  l'espoir  de  la  France, 
cette  tête  si  chère  sur  laquelle  se  réunis- 
seut  encore  uue  fois  la  tendresse  d'un 
père  et  les  projets  d'un  roi.  Je  crois  en- 
tendre l'auguste  mère,  qui  secondera  si 
bien  les  royales  leçons,  puisqu'elle  n'aura 
besoin ,  pour  inspirer  à  son  fils  le  goût 
des  lettres  et  des  artj  ,  que  de  lui  montrer 
les  seules  consolations  de  sa  noble  vie; 
pour  lui  enseigner  (e  courage  et  Its 
hautes  vertus ,  que  de  lui  raconter  sou 
histoire  et  ses  malheurs. 

«  Paroles  de  Louis  XIV!  paroles  de 
Charles  X!  souvenirs  de  Bossuet  et  d*» 
F enélon  ,  vous  serez  *  ja^'.ais  présens  à 
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la  pensée  de  celui  qui,  Je  l'iinraortcl  Iic- 
ritaf^e  tlfi  ces  fjrands  Iioiiinies  ,  n'a  re- 
cueilli que  la  fidélité  à  leurs  doctrines  ,  le 
goût  de  leurs  écrits,  l'admiration  de 
leur  géuie  ,  l'amour  de  leurs  vertus  ,  le 
culte  de  leur  gloire  !  » 

L'émotion  générale  produite  par  cette 
péror.ùson  s'est  inaiiilcstée  ici  ])ar  des  ac- 
clamations et  p^ir  un  mouvcmeut  univer- 
sel d'cntliousiasinc. 

M.  le  comte  Daru ,  chargé,  eu  sa 
qualité  de  dircrteur,  de  répoudre  au  dis- 
cours du  récipiendaire,  avait  jiris  pour 
sujet  principal  du  sien  l'alliaucc  des 
lettres  avec  les  connaissances  sérieuses  et 
les  études  utiles. 

L'oiatt'ur  rappelant  ics  différens  pé- 
riodes que  l'organisation  académique  a 
parrourus  depuis  sa  fcmdation  jusqu'à 
nos  jours  ,  et  passant  de  la  à  M.  Bigot  de 
Préameueu  et  a  son  successeur,  a  loué  le 
premier  du  courage  politique  qu'il  dé- 
ploj'a  dans  l'assemblée  législative,  de  sa 
coopération  au  Code  civil ,  de  la  tolérance 
et  de  la  modestie  qu'il  dé;)!oj-a  dans  son 
niinis'tère  des  cultes  ;  le  second  ,  du  talent 
qui  a  signalé  ses  débuts  à  la  tribune ,  do 
la  bienveillance  éclairée  qu'il  a  constam- 
ment ])rofessôe  pour  les  hommes  de  let- 
tres, du  goût  exquis,  de  l'élégance  e t  de 
la  pro|)rlété  de  langage  qui  ont  signalé 
ses  productions  les  moins  imjiortnntes  ; 
de  ces  travaux  qui  ont  gardé  leur  place 
dans  le  souvenir  des  défenseurs  des  li- 
bertés publiques;  «  Mais  ici,  disait 
M.  Daru  ,  il  ne  s'agit  plus  des  applaudis- 
semeus  ,  il  s'agit  de  la  reconnaissance  de 
la  patrie.  >-  Ailleurs,  M.  Daru  ,  tout  en 
relevant  l'illustre  origine  de  son  nouveau 
collègue,  repoussait  adroitement  l'idée 
qu'on  eût  pu  avoir  ,  que  l'académie  avait 
choisi  dans  lui  un  protecteur  :  «  Cotte 
«  compagnie ,  disait-il  avec  autant  de 
«  fermeté  que  de  mesure,  tout  eu  s'ho- 
«  noraut  des  illustrations  sociales  qui 
.<  viennent  se  fondre  dans  sou  scia  ,  se 
<c  fait  un  devoir  de  ne  reconnaître  d'autre 
«  protection  que  la  protection  royale.  " 
Et  parlant  du  talent  que  le  récipiendaire 
venait  de  montrer  dans  l'éloge  de  saint 
Vincent  de  Paul  ;  «  Ce*sont,  lui  dit-il, 
•c  de  ces  portraits  dont  ou  ne  saisit  bien 
«  la  ressemblance  que,  quand  on  eu  a 
«  trouvé  le  modèle  daus  son  cœur.  » 

M.  Daru  termina  en  T)résentant  l'hom- 
mage reconnaissant  de  l'académie  et  de 
la  littérature  française  au  monarque  ami 
de  la  Charte  ,  de  la  vérité  et  des  lettres  , 
dont  le  premier  acte  fut  l'abolition  de 
cette  censure  ennemie  des  lettres,  inconci- 


liable avec  la  vérité  ,  en  o|>positioii  aTc« 
la  Chai  te  ,  qui  a  consacré  la  liberté  de  la 
presse. 

Les  applaudissemens  de  l'assemblée 
avaient  souvent  interrompu  le  discours 
de  Al.  le  directeur...  Ils  ont  redoublé 
lorsque  1\T.  de  Cliâteaubiiand  s'est  levé 
])our  lire  un  fragment  de  son  IiUroduc- 
linn  à  l'il'istoiie  de  France  ,  fragment  où 
les  uns  ont  retrouvé  le  génie  brillant  et 
vigoureux  de  l'auteur,  d'autres,  une 
prodigalité  de  figures  et  de  couleurs  qui 
conviendrait  ])lns  au  roman  poétique 
qu'a  la  mâle  sévérité  de  l'histoire. 

L'idée  dominante  de  ce  morceau  re- 
ligieux ,  ])olitique  et  moral ,  est  d'expli- 
quer comment  l'établissement  du  chris- 
tianisme est  devenu  ,  non  seulement  un 
bienfait,  mais  une  nécessité  pour  l'uni- 
vers, à  réj)oque  où  il  amena  ,  eu  pa- 
raissant sur  la  terre,  la  réforme  des 
Diœurs  et  la  reconstruction  d'une  société 
liouvelle.  C'est  du  contrastR  de  l'organi- 
sation corrompue  de  la  civilLsation  ro- 
maine, (t  de  la  vie  encore  sauvage  des 
hahltans  des  déserts,  que  ÎNI.  de  Cha- 
teaubriand faisait  résulter  la  preuve  de 
riufluence  aussi  irrésistible  qu'incontes- 
table du  christianisme. 

[I  fallait  remarquer  la  différence  des 
opinions  sur  le  mérite  de  ce  morceau  ; 
mais  il  est  inutile  de  dire  qu'il  fut  ac- 
cueilli par  desapplaudissemeus  unanimes 
et  qu'il  termina  la  séance  d'une  manière 
digue  de  l'auditoire  distingué  quelle 
avait  attiré. 

Théâtre-Français.  —  On  donnait  daus 
la  soirée  du  même  jour,  au  Ïhéàtre-Frau- 
çais,  la  ])rem)ère  représentation  d'une 
comédie  en  trois  actes  et  eu  vers,  inti- 
tulée :  r Amitié  des  deux  dgcs  ,  par 
M.  Manier,  qui  l'année  dernière  avait 
donné  s  Lycn  nue  tragédie  de  Firginie. 
L'olijet  de  sa  comédie  nouvelle  est  de 
montrer  qu'en  amitié,  la  jeunesse  sait 
tout  sacrifier,  mais  que  la  vieillesse  en 
oublie  bien  vite  les  plus  sacrés  devoirs  , 
lorsqu'ils  contrarient  ses  intérêts  on  son 
ambition.  Cette  idée  cffligeante,  mais 
vraie,  ett  développée  dans  une  action 
dégagée  de  tout  incident  étranger  ,  écrite 
eu  vers  élégans  et  faciles.  Ou  y  a  trouvé 
\i\us  de  grâce  que  de  vigueur  comique  , 
mais  une  sorte  de  candeur  spirituelle  et 
de  bon  goût  qui  ont  en'levé  tous  les 
suffrages. 

i5.  Paris.  Ouverture  du  Jubilé.  — 
(  F'oy.  ViJiiioire ,  p.  iïG.  ) 

/(/.  Berlin.  Suicide.— L^  g37.ctic  de  cette 
ville  rapporte  aujourd'hui  le  fait  suivant  : 
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«  M.  ilT,...,  lietitctinut  des  greuadicri 
<lf  U  ^Mrdc,  se  trouvait  au  l)i\l  avec  deu» 
de  SCS  camarades.  Uuc  jeiiuc  persoiiue 
laissa  toiiibtr,  eu  dausant ,  une  Ixiiide 
garnie  du  diamaiis.  M.  d'K...  la  ramassa 
et  la  uiit  dnus  sa  jioclic  ,  eu  disant  qu'il 
ne  la  rendrait  qu'a  la  demoiselle  eu  par- 
ticulier. Uu  bijoutier,  ainourcUjX;  du  la 
jtjuue  danseuse,  ayant  eulendu  ce  pro- 
pos, et  eu  ayant  paru  tiffeusé,  l'oflicicr 
reudit  aussilùt  la  boucle,  mais  alla  le 
iendemaiu  demander  réparation  à  l  a- 
niaut.  Les  compa^uous  ouvriers  su  j:ré- 
eipitèrïut  sur  lui,  lui  arrachèrent  sou 
épée,  et  ne  voulurent  la  lui  rendre  qu'à 
des  conditions  déshonorantes.  Rentré 
chez  lui,  M.  d'K  .  ,  croy:int  son  houneur 
ooinjtromi-.,  chargea  sou  l'usil  et  mit  liu 
à  ses  jours.  » 

i>S.  Melun.  Exécution. — La  Cour  d'as- 
sises lie  cette  ville  avait  été  deniiéremeiît 
occupée  d'une  cause  qui  présentait  une 
effroyable  accumulation  d'-^ssassinats  , 
dont  le  {veniier  remonte  a.  1820.  Le 
principal  accusé  ét.iit  un  uoiinné  Ouii- 
laume,  forçat  libéré,  qui  a  été  convaincu 
d'avoir  tué  six  personnes  et  condamné  à 
mort.  Une  fdule  imineiise  était  accourue 
de  tout  le  pays  dont  il  avait  été  la  ter- 
reur pour  assister  i\  son  exécution  qui 
a  eu  lieu  aujourd'hui  avec  dis  circou- 
staiices  qui  caractériseut  la  profonde 
perversité  de  ce  scélérat. 

Après  sa  coudaDinatioa,  il  n'a  point 
été  mis  au  cachot  ;  il  a  été  gardé  à  vue 
unit  et  jour  dans  une  chatnbre,  où  il  y 
av.iitdu  feu.  Ses  gardes,  autant  pour  le 
distraire  que  pour  se  distraire  eux-mêmes, 
out  joué  au  piquet  avec  lui.  Guillaume  , 
à  plusieurs  reprises,  leur  disait  eu  ri.int  : 
«Allons,  10,000  fr.  ;  allons  ,  cette  fois  , 
«  100,000  fr.,  à  payer  dimanche  matin.  » 
Il  leur  racontait,  tout  en  jouant,  diverses 
anedoctes  de  sa  vie,  et  notamment  celle- 
ci  ,  qu'il  citait  comme  sa  plus  belle  ac- 
tion :  «  A  l'époque  de  la  terreur,  Far- 
genterie  et  les  bijoux  de  M.  l'abbé  de 
Flay ,  son  parrain,  furent  confisqués. 
Guillaume,  ayant  découvert  le  lieu  où 
ils  élaieut  déposés  ,  parvint  à  les  voler; 
il  les  vendit  à  un  juif  de  Paris,  et  en 
remit  fidèlement  le  prix  à  sou  parrain.» 
M.  l'aumônier  des  prisons,  qui  avait 
fait  auprès  de  lui  plusieurs  tentatives 
infructueuses  pour  le  ramener  à  des 
seutiiiitus  religieux,  l'a  visite  le  Diatiu 
tlu  jour  de  l'exécution.  I!  lui  a  demandé 
comment  i!  allait....  ■«Mal,  a  répondu 
«  Giidlaume  ;  je  sens  les  angoisses  de  !a 
"  miirt;  je  suis  à  l'agonie.  —  Mais  vous 
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«  vouliez  mourir  avec  taat  de  courage  , 
«  lui  n  dit  le  respectable  ecelésiistique. 
«  —  Oh  ,  je  îe  retrouverai  ,  »  a  ri-pllqiié 
Guillaume,  il  a  remercié  l'auinôuier  de 
l'olfre  qu'il  lui  faisait  de  l'aecoitipagucr 
a.  l'éch.ifaud.  La  veille  de  l'exécution  , 
il  a  écrit  à  M.  le  procureur  du  roi  qu'il 
desirait  avoi-  pour  sou  di-jeuiier  lia 
poulet  et  tr.)is  bouteilles  de  viu  ,  afin  de 
ii'iir  sa  vie  comme  il  l'avait  passée. 
Quelques  heures  avant  l'iust.int  fatal, 
il  a  bu  un  litre  de  vin  chaud  avec  du 
surru  ,  et  au  moment  de  imiiiter  sur  la 
ch.ir.rette  ,  il  a  envoyé  chercher  pour 
huit  sous  d'abuiuthe,  qu'il  a  avalée  tout 
d'un  trai».  Pendant  le  trajet,  ou  lui  a 
l)lusieurs  fois  entendu  dire,  ru  jetant 
ses  yens  sur  la  foule  imiDense  des  spec- 
tateurs :  «  Les  imbéciles  de  Français, 
•.  de  venir  voir  un  tel  spectacle!...  Ne 
«courez  pas  si  vite...  ou  ne  fera  rien 
«sans  moi.  »  D'aussi  loiu  qu'il  a  aperçu 
l'échafaud,  il  a  dit:  Ali!  le  'voilà;  cette 
fnisci  je  ne  l'échapperai  pas!  Au  moment 
de  descendre  de  la  voiture  ,  il  a  prononcé 
ces  jnots  d'une  vois  assurée:  Adieu,  mes 
amis  ,  je  suis  iunocenl ;  j'ai  toujours  le 
même  courage  peur  mourir.  Il  avait  enfin 
consenti  à  laisser  monter  avec  lui  sur 
la  charrette  M.  Marei! ,  curé  de  Notre- 
Dame  et  ancien  aumônier  de  !a  maisoa 
de  justice.  JVIais,  pendant  les  exhorta- 
tious  de  ce  vénérable  vieillard  ,  il  tour- 
nait la  tête  de  tous  côtés,  et  paraissait 
n'y  [irêter  aucune  attention.  La  crucifii 
u'etait  pas  eu  évidence.  Jusqu'au  der- 
nier moment,  Guillaume  n'a  pas  quitté 
sou  ton  de  plaisanterie.  En  arrivant  sur 
l'échafaud,  il  a  frappé  le  plancher  avec 
sou  pied,  en  disant  à  l'exécuteur  :«  Est- 
"  ce  solide  ici?— Oui ,  ne  craignez  rien», 
lui  a  répondu  le  bourreau.  Quelques  se- 
condes après  ,  le  malheureux  n'était 
plus. 

20.  Paris.  Oclcon. — Première  représen- 
tation d\-Jmour  et  lut  igue,  drame  en 
cinq  acies  et  eu  vers,  traduit  de  Sdiiller 
par  M.  Gustave  de  JFaillj.  —  Ce  drame  a 
été  jugé  sévèrement  par  Mme  de  Staël, 
qui  le  met  au  nombre  de  celles  des  ]>ièces 
de  Schiller  que  les  principes  de  l'art, 
comme  ceux  de  la  morale,  peuveut  ré- 
prouver; et  par  M.  de  Barante,  qui  y 
trouve  UD  caractère  marqué  d'hostilité 
contre  la  cla.sse  supérieure  ùc  la  société, 
présentée  dans  cet  ouvrage  sous  un  as- 
pect faux  et  forcé... 

«  Ou  ne  peut  nier,  dit-il,  qu'il  n'y  ait 
nue  intention  beaucoup  trop  marquée 
dans  l'écrivain  allemand,  qni  a  affecté  de 


19* 


APPENDICE. 


mettre  tous  les  vices  du  cftté  du  pouvoir 
Rliprrme ,  et  de  flétrir  sans  i;i(''naf;ement 
les  d(^positairps  de  rnuforilé  ,  tandis  que 
les  vertus  liéroïques,  la  (icrté  des  senti- 
tiini'us,  la  hieulaisauco  et  le  couraj^c 
sciiil)lcnt  s'être  donné  rrndoz-vous  daus 
le  cœur  de  deux  irninicb  ,  dont  l'une  a 
abjuré  depuis  loug-lonij)-'  la  première 
vert'i  de  son  sexe  ,  et  dont  l'autre  ,  par  sa 
])o,',ition  sociale  cl  par  la  nature  de  son 
éducation  ,  semble  destinée  à  cultiver, 
dacs  une  douce  obscurité,  la  simplicité 
et  la  pudeur  des  mœurs  domestiques.  » 

M.  de  W'ailly  a  bien,  il  est  vrai,  jiris 
soin  d'adoucir  les  traits  exagérés  de  son 
ouvrage,  et  il  en  est  résulté  que  les  scènes 
les  plus  fortes  et  les  caractères  les  plus 
originaux  en  ont  été  affaiblis;  mais  le 
méritedu  style  a  fait  passer  sur  les  défauts 
de  la  composition. 

az.  Paris.  Pr.lire  correctionnelle.  —  Au- 
jourd'hui ,  tandis  que  la  (^our  de  cassation 
s'occupait  de  la  réception  de  M.  Fréteau- 
de-Pény,  réintégré  dans  ses  fonctions 
d'avocat-géuéra!,à  la  grande  satisfacticii 
du  public  et  de  la  Cour  suprême,  le  tri- 
bunal correctirinncl  s'occupait  d'une  bro- 
chure que  IVP  Dupiu  avait  signalée  dans 
sa  plaidoirie  pour  le  Constitutionnel ,  et 
qui  porte  pour  titre  :  Lettre  h  Satan,  et 
Réponse  de  Satan. 

Après  avoir  signalé  les  divers  délits 
qui  se  trou  veut  dans  ce  libelle,  M.  l'avo- 
cat du  roi  ,  Bérard-Desglajeux  ,  eu  a  cité 
plusieurs  passages  ,  et  entre  autres  ceux, 
qui  siiivent  : 

«  Que  le  roi  dise,  du  fond  de  son  cœur, 
ce  seul  mot  :  Soigneur,  sauvez -moi  1  et  le 
Seigneur  lui  répondra  ;  Je  l'ai  donné  ton 
glaive  :  frappe  !  » 

«  La  plupart  des  maisons  d'éducation 
sont  comme  de  vastes  repaires  où  le  démon 
entasse  les  génératious  présentes  pour  te 
(  à  Satan)  les  offrir  en  sacrifice.  » 

<t  Quel  est  le  dessein  caché  d'une  lé- 
gislation qui  autorise  les  Français  à  être 
à  la  fois  juifs,  luthériens,  calvinistes? 
N'est-ce  ])as  leur  inoculer  l'athéisme? 
C'est  depuis  que  tu  as  introduit  ce  chef- 
d'œuvre  d'impiété  que  tu  (.5atau)  dis  :  Les 
Français  sont  à  moi  ;  leurs  codes  et  leurs 
lois,  leur  politique  et  leurs  institutions!  >> 
Trois  personnes  étaient  traduites  ea 
justice  à  l'occasion  de  l'écrit  incriminé; 
le  sieur  Waille  comme  auteur,  le  .sieur 
Lachevardière  comme  imprimeur,  et  le 
sieur  Potev  comme  libraire.  Le  premier 
s'est  retranché  dans  la  question  inten- 
tionnelle ;  il  a  déclaré  qu'en  répétant  ce 
que  beaucoup  d'autres  avaient  dit  avant 


lui,  il  n'avait  aucunement  voulu  offenser 
ni  le  roi  ni  les  chambres  législatives;  le 
libraire  a  facilement  jirouvé  qu'd  était 
étranger  aux  délits  ;  qi;aut  a  rim])rimenr, 
il  a  prolesté  de  sa  bonne  foi ,  en  ajoutant 
qu'il  était  dans  l'iiabltudc  d'imprimer  de 
confiance  toutes  les  brochures  que  lui 
donnaient  rcf  messieurs  du  bureau  du  ISIc- 
morial  Calholiijue.  Le  sieur  Waille  seul  , 
déclaré  coupable  de  provocation  .i  la  dé- 
sobéissance aux  lois,  et  d'attaques  contre 
l'autorité  constitutionnelle  du  roi  et  de.* 
chambres,  a  été  condamné  à  un  inois 
d'emprisonnement. 

24.  Paris,  découverte  singulière.  — 
Aujourd'hui  vers  midi,  un  garçou  de  ban- 
que passait  sur  le  Pont-Royal ,  chargé 
d'une  sacoche  contenant  9,000  francs  en- 
viron. Voulant  se  reposer  ,  il  s'a|)puic  sur 
le  parapet;  mais  la  sacoche  lui  échappe  , 
et  tombe  dans  la  rivière,  très  profonde  en 
cet  endroit.  Des  j)longcurs  surviennent, 
et  se  mettent  en  devoir  de  repêcher  l'ar- 
gent ;  mais  le  premier  objet  qu'ils  rap- 
portent du  fond  de  l'eau  est  une  petite 
cassette  de  fer  dont  ils  fout  l'ouverture 
et  qu'ils  trouvent  remphe  de  louis  d'or  au 
millésime  de  1784.  Il  y  eu  avait  à  peu  près 
pour  12,000  francs,  qu'ils  se  sont  parta- 
gés. La  sacoche  a  été  ensuite  repêchée  et 
remise  au  garçon  de  banque,  qui  voulait 
témoigner  sa  gratitude  aux  ])longeurs  ; 
mais  ceux-ci  ont  géuéreusement  refusé  la 
récompense,  et  ont  forcé  le  porteur  du 
sac  à  accepter  quelques-unes  des  pièces 
d'orque  le  hasard  leur  avait  procurées. 

T."^.  Paris,  Cour  d'assises,  ajjaii-e  d'Hen- 
riette Cornier.  —  renvoyée  a  une  autre  ses- 
sion pour  que  son  état  mental  soit  con- 
staté. (  f'oy.  art.  du  2/|  juin,  ) 

MARS. 

I.  Paris.  Découverte.  Nouvelle  ma- 
chine. —  M.  Payen  ,  récemment  arrivé 
de  Londres  ,  a  fait  à  la  société  philo- 
mathique  une  eommujication  très  inté- 
ressante sur  une  nouvelle  machine  qui 
paraît  destiuée  à  suppléer  aux  incouvé- 
uiens  des  machlDCs  à  vapeur  à  baule 
pression,  et  qui,  sous  ce  rapport,  sc- 
iait a  la  maciiine  à  vapeur  ce  que  celle- 
ci  est  aux  manèges  et  aux  autres  méca- 
nismes qu'elle  a  remplacés  avec  tant 
d'avantagf . 

L'inveotcur  est  M.  Brunel,  ingénieur 
fraucais,  que  des  travaux  en  Amérique 
et  eu  Angleterre  ont  rendu  justement 
célèbre  ,  et  qui  en  ce  momeul  .s'occu]îe 
de  construire  uu  passage  .sous  la  Taïujse. 
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De  coaoort  avec  lui ,  MM^  Tcruaux  et 
Dcicssert  vicuncut  Je  prciidi-e,  à  Paris, 
un  brevet  iriiuportatiou.  Voici  quelques 
«Ictails  sur  cette  uouvcllo  force  que  l'iu- 
ilustrie  vieat  d'ajouter  à  celle  qu'elle 
possède.* 

Lorsqu'un  célèbre  cliimiste  parvint,  il 
V  a  peu  de  temps,  à  réduire  a.  l'état  li- 
quide plusieurs  gaz.  jusque  là  regardés 
comme  foiCs,  les  savans  inditpièreat  tout 
le  parti  qu'on  pourrait  tirer  de  cette  dé- 
couverte pour  la  construction  de  nou- 
velles machines  dont  l'action  ,  aussi  éner- 
gique que  celle  des  machines  à  vapeur  à 
fortes  pressions ,  ne  serait  cej)ecdant 
pas  sujette  aux  mêmes  iuconvéuiens. 
C'est  cette  idée  que  M.  Brunel  vient  de 
réaliser. 

Dans  l'appai^ell  imaginé  par  ce  méca- 
nicien, la  force  motrice  est  l'acide  car- 
boulqr.e  liquéfié  ,  à  la  température  de 
lo  degrés  ,  sous  une  pression  de  3o  at- 
mosphères. 

Ce  gaz  liquide  est  renfermé  dans  deux 
cylindres  placés  aux  deux  extrémités  de 
l'app.-.reil ,  et  mis  en  comniuoication. 
Pour  détruire  l'équilibre ,  il  suffit  de 
faire  varier  la  température  du  liquide 
contenu  daus  un  des  condensateurs.  Or 
l'influence  de  la  chaleur  sur  ce  gaz  li- 
quéfié est  telle  que ,  pour  xme  élévation 
de  loo  degrés,  on  obtient  une  pression 
de  Qo  atmosphères ,  pression  énorme 
qui ,  n'ayant  pour  contrepoids  que  celle 
qu'exerce  l'autre  condensateur,  teud  à 
déplacer  le  moteui'  avec  une  force  de 
60  atmosphères. 

M.  Brunel  a  déjà  construit  nn  mo- 
dèle ,  et  il  s'oeciipe  maintenant  d'une 
machine  dont  la  force  sera  équivalente  à 
celle  de  huit  chevaux. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'ap- 
pareil de  M.  Brunel  paraît  destiné  à 
remplacer  avec  un  grand  avantage  les 
machines  à  haute  pression  de  M.  Per- 
Lins.  Ces  dernières  étaient  d'une  utdité 
presque  nulle  daus  la  pratique  ,  à  cause 
de  la  difficulté  de  trouver  des  métaux  qui 
pussent  supporter  ,  sans  être  endomma- 
gés, la  chaleur  énorme  nécessaire  dans 
l'emploi  de  ces  machines.  Le  métal , 
chauffé  au  rouge  blanc  ,  se  trouve  si 
considérablement  amolli  ,  que^usqu'ici 
il  a  été  impossible  do  s'en  servir  plusieurs 
iisurcsde  .suite  sans  y  produire  des  fis- 
sures ou  des  crevasses.  !1  est  vrai  que 
M.  Perkins  espère  trouver  un  moyen  de 
•  remédier  à  cet  inconvénient,  mais  cet 
espoir  n'a  pas  encore  été.  réalisé.  Le 
grand  avantage  de  la  machine  de  M.  Bru- 
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nel  consiste  sous  ce  rapport  eu  ce  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  d'élever  ^  tempé- 
rature du  condeusateur  au  dessus  de  celle 
de  l'eau  bouillaute  ,  pour  produire  la 
pression  considérable  de  60  atmosphères. 
M.  Tliéuard  pense  que  la  graade  diffi- 
culté consistera  à  obtenir  la  pression  de 
3o  atmosphères,  nécessaire  pour  la  con- 
densation du  gaz.  Cette  pression  une  fois 
obtenue ,  rien  ne  sera  plus  simple  que  le 
jeu  de  la  macliine,  dans  laquelle  il  ne 
sera  pas  perdu  au  surplus  une  goutte 
d'acide  carbonique  liquide. 

i.  Paris.  Publication  ^«Mémoire  à  con- 
sulter f/e  jV.^tf  DJontlosier. — Cet  ouvrage, 
annoncé  depuis  plusieurs  mois,  attendu  par 
tous  les  partis  avec  impatience  ,  vient  en- 
fin d'être  livré  au  public  ;  le  titre  eu  dit 
assez  le  sujet  :  ^Mémoire  à  consulter  sur 
un  système  religieux  politique  ,  et  tendant 
à  renverser  la  religion,  la  société  et  le  trône. 
M.  de  Montlosier  y  dénonce,  y  attaque 
sans  ménagement  l'existence  clandestine 
de  la  congrégation  et  des  jésuites.  La  con- 
grégation existait  déjà  sous  Bonaparte  , 
mais  ce  n'était  alors  qu'une  secte  religieuse; 
elle  s'étendit  après  la  restauration;  dans  les 
villes  du  second  et  du  troisième  ordre, 
dans  la  capitale,  à  la  conr,  les  affiliations 
se  multiplièrent.  Une  correspondance  se- 
crète fut  organisée  dans  toutes  les  parties 
de  la  France,  et  la  congrégation  devint 
une  secte  politique. 

Il  serait  trop  long  de  suivre  M.  de  Mont- 
losier dans  les  détails  qu'il  donne  sur  la 
marche  des  congréganistes ,  sur  l'influence 
qu'il  leur  attribue  dans  la  distribution  des 
emplois  et  des  faveurs  du  gouvernement, 
et  même  sur  les  élections  des  députés  dans 
les  départemens  ;  il  n'hésite  pas  mê.me  à 
leur  attribuer  la  dernière  révolution  mi- 
nistérielle de  la  fin  de  1821. 

«  Ce  choix  ,  que  la  congrégation  elle- 
même  avait  sollicité,  dit  M.  de  Montlosier, 
ne  fut  pas  loug-temps  respecté.  Au  temps 
où  sa  prépondérance  n'était  pas  encore 
fixée,  ce  choix  lui  avait  paru  une  fortune; 
quand  sa  prépondérance  fut  a.ssurée  ,  ce 
choix  lui  parut  insuffisant.  Se  prévalant 
de  quelques  échecs  éprouvés  aux  cham- 
bres, la  congrégation  osa  demander  un 
ministère  nouveau. 

«  Louis  XVIII  n'était  plus.  Son  succes- 
seur, qui,  du  vivant  même  du  monarque, 
mais  avec  son  consentemeut  ,  avait  créé 
ce  ministère,  souffrait  de  s'cu  séparer. 
Comment  abandonner  des  serviteurs  qui, 
dans  le  mauvais  temps,  ont  été  dévoués, 
et  qui  continuent  à  demeurer  fidèles?  J'ai 
liîu  de  croire  que  des  négociations  furent 
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ouvertes  à  l'effet  d'apaiser  la  congréga-  Acôtc dccclui-cisetientiiutroisièiiieparti 
lion.  Ou  iinafjiua  Je  faire  eiitnr  tout  à  dont  les  uuances,  rapprocliécs  à  quelques 
la  fois  le  iniuistèrc  dans  la  con-^régation  ,  éf^ards,  no  sont  pas  tout-à-fait  les  inèines. 
et  la  cougrcgatiou  daus  le  ininislère.  Déjà  C'est  ce  qu'on  peutappcler  leparti  prêtre. 
les  postes,  la  police  de  Paris,  sa  direction  II  est  composé  de  ceux  qui ,  à  tout  risque 
générale,avaicutétédouii<'esaux:  affiliés;il  et  à  tout  péril,  veulent  donner  la  société 
ne  manquait  ])lus  que  d'enrAler  les  prin- 
cipaux ministres  eux-méracs.  Je  ne  puits 
ou  je  neveux  rien  allirmer  de  positif;  je 
sais  senlcmeut  que  les  bruits  les  plus  ridi- 
cules en  ce  genre  ont  couru. 

■c  n  ne  suffit  ])as  a  la  congrégation  de 
s'être  em|)aréc  des  postes  ,  des  deux  po- 
lices, et  d'avoir  en  quelque  sorte  soumis 
le  ministère;  sa  dissémination  dans  toutes 
les  parties  du  royaume  donna  lieu  à  un 
nouveau  système  de  surveillance.  L'es- 
pionnage était  autrefois  un  métier  que  tient  par  de  fortes  racines  la  congréga- 
l'argcut  commandait  à  la  bassesse ,  il  fut  tiou.  Elle  a  de  plus  fortes  racines  encore 
commandé  à  la  probité.  Par  les  devoirs  dans  les  consciences  par  les  sentimens 
que  ia  congrégation  impose,  on  assure  religieux  qu'elle  professe,  et  dans  les 
qu'il  est  devenu  comme  de  conscience;  on  opinions  par  ses  doctrines  royalistes;  elle 
est  prêt  à  lui  donner  des  lettres  de  noblesse,      eu  a  surtout  daus  la  puissance  civile  et 

politique  qui,    presque  en  entier,    s'est 
composée  selon  ses  directions... 

«  Dans  cet  état,  la  congrégation,  qui 
remplit  la  capitale  ,  domine  surtout  les 
provinces.  Elle  forme  là,  sous  l'influence 
des  évêques  et  de  quelques  grands  vi- 
caires affiliés ,  des  coteries  particulières. 


au  sacerdoce.  Pour  ceux-là,  la  puissance 
du  pape  n'est  pas  en  première  bgne  ;  ils 
ne  la  considèrent  que  comme  subsidiaire. 
Us  sont  prêts  à  abandonner  quand  on 
voudra  la  doctrine  de  la  suprématie  de 
Rome  sur  les  rois  ,  pourvu  tpie  les  rois 
reconnaissent  la  leur,  .lis  signeront  tout 
d'abord  le  formulaire  de  ifiS'-t  ,  si  le  Roi 
consent  à  mettre  la  société  dans  leurs 
mains. 

«  Tels  sont  les  différeus  sols  auxnuels 


Les  classes  inférieures  de  la  société 
furent  traitées,  à  cet  égard,  comme  les 
classes  supérieures.  Au  moyen  d'une  as- 
sociation dite  de  Saint-Joseph  ,  tous  les 
ouvriers  sont  aujourd'hui  enrégimentés  et 
disciplinés  ;  il  y  a  daus  chaque  quartier 
une  espèce  de  centenier  qui  est  un  bour- 
geois considéré  daus  l'arrondissement.  Le     Ces  coteries,  épouvautailsdes  magistrats. 


général  en  chef  est  l'abbé  L...,  jésuite  se- 
cret. iSous  les  auspices  d'un  grand  per- 
sonnage, il  vientdese  faire  livrer  le  grand 
commun  de  Versailles.  Là  ,  il  se  propose 
de  réunir  comme  dans  un  quartier-général 
huit  à  dix  mille  ouvriers  des  départe- 
rnens... 

..  Je  ne  sais  rien  de  positif  sur  la  cham- 
bre des  pairs.  I^our  la  chambre  des  dépu- 
tés, au  mois  d'avril  dernier,  le  public  y 
comptait  tantôt  cent  trente  membres  de 
la  congrégation,   tantôt  cent  cinquante. 


des  commandans  ,  des  préfets  et  des 
sous-préfsts ,  imposent  de  là  an  gouver- 
nement et  au  ministère.  »  Quant  aux  jé- 
suites, le  noble  aiiteur  en  signalait  l'exis- 
tence et  les  établissemens  à  Paris ,  à 
Mont-Rouge,  à  Saint-Aclieul ,  etc. 

«  Le  clergé  ,  dit  M.  de  Montlosier 
dans  un  autre  endroit  de  son  ouvrage  , 
s'est  porté  en  masse  sur  notre  ordre  so- 
cial avec  ses  jésuites,  ses  ultramontains  , 
ses  congrégauistes  ,  et  nous  sommes  arri- 
vés ainsi ,   après  beaucoup  d'autres  sou- 


Un  député,  membre  de  la  congrégation,  verainetés,  à  la  souveraineté  des  prêtres 

que  j'ai  pu  interroger,  ne  m'en  a  accusé  «  Z)'tfrt  Aaa^,  d'eu  bas,  à  côté,  s'élève 

que  cent  cinq.  Depuis  ce  temps,  on  as-  un  mouvement  renforcé  de  jésuites  et  de 

sure  que  le  nombre  a  augmente.  congréganistes   qui,    se    présentant     au 

et  La    congrégation    peut    présenter  ,  peuple   comme  ayant  la    faveur    même 

selon  les  points  sous  lesquels  on  l'envi-  du  Roi,  aliènent  ainsi  le  respect  et  l'affec- 

sage,  des  aspects  divers;  ses  parties  n'é-  tion  publique,  et  préparent  dans  un  état 

tant  pas  encore  bien  agencées,  toutes  ses  mal  organisé  des  prétextes  à  la  révolte, 

connexions  ne  sont  pas  encore  bien  éta-  «  J'ai  cité  l'exemple  actuel  du  meilleur 

blies;  c'est  ce  qui  fait  que  certaines  in-  des  rois,  de  celui  qui  d'un  côté  a  donné 


formations  paraissent  se  contredire.  Sous 
un  rapport,  les  forces  de  la  congrégation 
sont  immenses;  elles  se  composent  d'a- 
bord du  parti  jésuitique  dont  le  centre  est 
à  Rome ,  à  l'école  de  Sapience.  Apres  le 
parti  jésuitique,  un  autre  appui  ardent  de 
la  coiigrégatioa  est  le  parti  ultramontain, 


au.x  Français  le  plus  de  gages  de  sa  bouté 
et  de  sa  loyauté,  qui,  d'un  autre  côté  ,  a 
donné  le  plus  de  preuves  d'un  caractère 
élevé,  résistant  et  ferme  ,  ce  qui  cepen- 
dant ,  en  celaseul  qu'on  le  voit  circon- 
venu de  tous  côtés  par  des  moines ,  par 
des  prêtres ,  ainsi  que  par  les  hommes 
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de  II»  vie  déTOto,  attriste  toute  la  l'iauee 
«■brcticnuc,  qui  ne  veut  être  que  élire- 
tieDDC,  attriste  toute  la  Franee  politique 
qui  veut  couservcr  .--ou  régime  coustitu- 
liouuel ,  et  qui ,  avec  iiuc  garde  de  jé- 
suites .  de  congréganistcs  et  d'ultrauion- 
tains,  s'obstiue  à  croire  sa  charte  et  sa 
liberté  en  danger.  » 

Il  suffit  de  ces  fragmens  pour  donuer 
une  idée  de  cet  écrit ,  dont  le  but  spécial 
était  de  ^igualcr  l'existenec  d'une  couspi- 
ration  flaf^raute  contre  le  trùne  et  la  so- 
ciété ,  et  de  la  dénoncer  à  toutes  les  cours 
royales  du  royaume.  Sorti  d'une  plume 
libérale,  il  eût  fait  peu  de  sensation;  mais 
c'est  l'ouvrage  d'uu  homme  qui  a  figuré 
avec  éclat  dans  le  côté  droit  de  l'assem- 
blée constituaute ,  d'uu  vétéran  de  Co- 
blent/. ,  de  l'un  des  plus  distingués  dé- 
fenseurs du  trône .  et  sa  publication  est 
un  événement  historique.  {Foy.  l'kist. 
p.    l2r)-[27.  ) 

6.  Tliedtre-Francnis.  Pie'nière  repré- 
sentation de  Charles  VI ,  tragédie  en  cinq 
actes,  de  M.  Delat'ilie. —  Nous  avons  rendu 
compte  ,  il  y  a  quelques  années ,  d'une 
tragédie  de  M .  Lcmercicr ,  privée  ,  par 
les  rigueurs  de  la  censure,  des  honneurs 
de  la  scène  (  voy.  Y  Annuaire  pour  (820, 
p.  8i5  et  816),  dont  le  sujet  était  le 
même  que  celui  de  la  tragédie  nouvelle, 
arrivée  plus  à  point.  L'un  et  l'autre  au- 
teur avaient  voulu  peindre  une  époque 
déplorable  de  notre  lii>toire.  On  retrouve 
au.ssi  dans  l'ouvrage  de  M.  Delaville  ,  à 
côté  de  Charles  VI  et  de  son  indigne 
épouse,  le  dauphin,  Olivier  de  Clisson 
et  Henri  V;  les  événemens  y  sont  '•ap- 
prochés et  s'y  pressent  d'une  manière 
peu  conforme  a  la  vérité  historique  : 
l'assassinat  du  duc  de  Bourgogne  ne  pré- 
cède que  de  peu  de  tempsl'arrêt  du  parle- 
ment qui  devait  faire  passer  la  couronne 
•de  France  .si.r  la  tète  d'un  prince  étranger, 
x't  ici  c'esV'Ià~douleur  que  le  malheureux 
Charles  VI-  éprouve  de  voir  cette  injure 
faite  à  la  France,  àla  famille  royale,  qui 
précipite  sa  mort. 

Mais  là  finissent  les  traits  de  ressem- 
blance qu'on  s'attend  à  trouver  dans  les 
deux  pièces  dont  l'action ,  la  conduite ,  les 
caractères  et  le  style  font  deux  ouvrages 
bien  différens.  Ici ,  Ilenri  V,  injuste  com- 
])etiteur  du  dauphin ,  tout  en  soutenant 
des  prétentions  dont  M.  Delaville  juge 
l  illégalité  avec  une  rigueur  équitable  , 
a  consacré  des  sentimeus  de  grandeur  et 
de  générosité  ,  opposés  avec  art  à  l'in- 
îlesible  barbarie  d'une  épouse  coupable 
et  d'une  mère  dénaturée;  et  cette  con- 
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ccption  amène  des  scènes  d'un  grand 
effet.  Ainsi  le  dauphin  ,  qui  a  osé  venir 
dans  «ne  cour  remplie  de  ..ses  ennemis  , 
et  qui  est  arrêté  par  rorùrc  de  sa  mère, 
se  trouve  en  face  de  Heuri,  qui,  &prcs 
une  explication  digne  de  tout  les  deux, 
hii  rend  la  liberté  d'aller  oC  jeter  aux 
pieds  de  son  père,  que  les  calomnies  de 
sa  mère  ont  prévenu  contre  lui.  Vient 
ensuite  une  scène  plus  belle  encore ,  la 
plus  touchante  peut-être  de  l'ouvrage. 
Charles  VI  s'avance;  son  visage  est  em- 
preint de  tous  les  symptômes  du  mal  af- 
freux qui  a  atteint  sa  raison  ;  on  y  lit  avec 
attendrissement  les  »igne$  précurseurs  de 
sa  mort  prochaine.  Il  commence  par  ex- 
haler ses  douleurs  eu  plaintes  anières; 
son  fils  est  un  ingrat,  un  meurtrier,  nu 
rebelle.  Clisson  cherche  inutilement  à  le 
justifier;  le  roi  commence  à  s'attendrir; 
à  uu  signal  convenu,  le  dauplùn  s'élance, 
se  précipite  aux  pieds  de  son  père  :  «  Dans 
mes  bras  !  dans  mes  bras  !  »  s'écrie 
Charles.  La  tendresse  paternelle  a  triom- 
])hé;  mais  le  coup  est  trop  violent;  il  a 
amené  une  crise  déplorable  :  la  raison  du 
roi  se  trouble  ;  il  se  retire  pour  épargner 
à  sou  fils  ce  qu'il  appelle  lui-même  le 
spectacle  de  sa  honte  et  de  sa  misère. 

La  vraie  péripétie  de  la  pièce  est  donc 
la  démence  du  malheureux  monarque , 
qui  revient  encore  un  moment  à  la  raison 
au  quatrième  acte  pour  venger  le  dau- 
phin des  injures  et  des  calomnies  de  sa 
méchante  mère  :  et  au  cinquième  ,  au 
moment  où  il  vient  de  signer  l'acte  fatal 
destiné  à  éloigner  sa  postérité  du  trône. 
A  la  voix  de  sou  fils,  qui, proteste  contre 
cette  violation  outrageante  de  ses  droits , 
Charles  VI  sort  pour  la  dernière  fois  de 
son  égarement.  Il  reprend,  ou  plutôt  il 
arrache  des  mains  d'Isabelle  la  sentence 
parricide  ,  puis  s'adressant  au  roi  d'An- 
gleterre : 

Mou  peuple  accepterait  un  Anglais  po  ir  sonroil 
Du  sort  de  nos  sujets,  vous,  devenir l'aj-hitie! 
Vous,  régner  eu  ces  lieux!  de  quel  droit?  à  quel 

titre  ? 
Au  sceptre  de  Clovis,  dont  vous  êtes  jaloux  . 
Le  dernier  des  Français  a  plus  de  droits  >]ne 

vous. 

Mais  c'en  est  fait ,  les  ressorts  de  la 
vie  sont  brisés,  Charles  s'évanouit;  on 
l'emporte  :  et  un  instant  après  ou  ap- 
prend qu'il  vient  d'expirer.  Isabelle  vou- 
drait ajouter  à  son  crime,  et  assurer  à 
Heuri  V  la  couronne  da  France  ,  en  lui 
persuadant  d'attenter  à  la  personne  du 
dauplùn  devenu  Charles  VU.  Mais  Henri, 
toujours  généreux  dans  la  pièce,  lui  rend 
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la  liberté;  et  les  deux  rivaux  se  douneut 
reudcz-vous  au  champ  d'bonunur,  où  la 
victoire  déuidcra  de  leurs  droits.  L'intérêt 
que  cette  trafjédie  a  pour  des  spectateurs 
français,  et  le  mérite  d'uu  style  correct, 
harmonieux,  et  surtout  le  jeu  vrai  ,  pa- 
thétique et  profond  de  Talma,  assurent 
à  cotte  pièce  un  sucoèi  de  vogue  et  une 
place  honorable  au  répertoire. 

10.  Londres.  Passage  sous  la  Tamise. 
—  Oa  parlait  depuis  loag-tcmps  de  settc 
entreprise gigauV.squo,  san:*  qu'on  eu  eût 
encore  bien  fait  connaître  les  t&ivau/;  et 
les  difficu!t''s.  Voie',  le  tableau  qu'uu 
homme  de  .l'srt  vient  d'eu  faire  : 

«  Ce  passage  a  pou  but  de  mettre  eu 
communication,  deur  quartiers  très  po- 
puleux qu'un  détour  d.s  plus  d'une  lieue 
sépare  quand  il  iaxLK  user  du  pont  le 
plus  voisin;  d'ua  autr?  côté,  on  r<it 
obligé  de  se  créer  une  route  sous  la  Ta- 
mise ,  parce  qu'un,  pont  eu  cet  endroit  s5 
trouvant  au  dessous  dis  doks  (bassins) 
et  des  magasins,  serait  inoompatible  avec 
l'activité  des  navir«s  hai'turier."  quimoa- 
teirt  à  mille  toises  plus  haut. 

«  La  largeur  de  la  rivière  est,  dans 
l'endroit  choisi ,  de  huit  cents  pieds  fran- 
çais, presque  double  de  celle  de  la  Seino 
au  pont  du  Jardin-du-Roi;  celle  du  pas- 
sage sera  d'3  neuf  cent  cinquante  pieds, 
quarante  pieds  de  plus  que  la  longueur 
du  Pont-Neuf.  A  chaque  ex.trémité  seront, 
pour  y  procurer  accès ,  deu"  puits  de 
descente  atteignant  à  la  profondeur  de 
quarante-cinq  piecîs:  l'un  des  puits,  de 
cent  vingt  pieds  de  diamètre  à  l'extérieur 
de  ce  revêtement,  offrira  une  rampe  en 
hélice,  commode  noer  les  voitures,  puis- 
qu'elle n'aura  que  quatre  pouces  et  demi 
par  toise  de  pente  ;  l'autre,  de  cinquante 
pieds  de  diamètre,  sera  muni  d'escalier 
pour  les  piétons.  On  a  préféré  ces  puits 
aux  longs  plans  inclinés  qu'il  aurait  fallu 
prolonger  sur  l'une  et  l'autre  rive  pour 
répartir  la  chute  de  quarante-cinq  pieds. 
Le  passage ,  an  lieu  d'être  horizontal , 
s'abaissera  graduellement  de  quinze  à 
vingt  pieds  eu  quittant  une  des  rives, 
lV)ur  s'élever  d'autant  eu  gagnant  l'autre 
rive. 

«  Deux  galeries ,  chacune  de  dix  pieds 
de  large  (dont  six  pour  les  voitures  et 
quatre  pour  les  piétons)  courront  paral- 
lèiement,  séparées  l'une  de  l'autre  par 
ime  muraille  munie  d'arcades  qui  réta- 
bliront la  communication  entre  elles  ; 
constamment  éclairées,  elles  aboutiront 
aux  puits  d'ascension.  Comme  elles  se- 
ront plus  basses  au  milieu  qu'aux  issues, 


un  réservoir,  recevant  les  eaux  vaguc.9 , 
y  sera  ménagé,  pour  être  épuisé  par  uue 
pompe  que  mettra  en  action  une  machine 
a  vapeur. 

<'  La  lame  d'eau  qui  coulera  au  dessus 
des  travaux  a  douze  pieds  à  marée  basse, 
ec  trente-deux  a.  marée  haute  ;  les  plus 
gros  vaisseaux  7  naviguent.  Si  l'on  voulait 
con.sidérer  le  travail  du  souterrain  comme 
u''  ouvrage  de  maçonnerie ,  destiné  à 
supporter  cette  énorme  masse ,  à  la  ma- 
nière des  aqueducs,  on  crierait  à  la  témé- 
rité. !\lais  tel  n'est  pas  le  système  de  l'en- 
treprise :  c'est  la  nature  elle-même  qui 
soutient  le  poids  des  eaux  au  moyen  d'un 
banc  d'argile ,  comme  ailleurs  elle  le 
pourrait  faire  au  moyen  d'un  banc  de  roc. 
On  sait,  par  les  soudages  faits  d'avance, 
que  le  fond  au  lit  de  la  rivière  se  com- 
pose de  trois  pieds  huit  pouces  de  gravier 
et  de  sable  ;  pms  viennent  un  pied  dix 
pouces  d'argile  et  de  sable  :  au  dessous 
de  ces  cinq  pisds  et  demi  de  sol  périlleux, 
se  trouve  une  couche  de  trente-cinq  pieds 
composée  d'argile  pure  et  tenace.  C'est 
dans  cette  couche ,  d'une  nature  si  propre 
à  retenir  les  éboulemeas  et  les  eaux, 
que  s'opère  le  travail.  Tandis  que  l'on 
creuse,  on  remplace  à  mesure  les  terres 
excavées  par  un  plein  de  maçonnerie;  il 
en  résultera  un  long  solide  quadrangulaire 
de  braques ,  dans  lequel  sera  pratiqué  le 
passage. 

"  11  se  trouvera  des  endroits  où  l'on 
n'aura  au  dessus  de  soi  que  dix  pieds  et 
demi  de  bon  sol  argileux;  on  peut  ren- 
contrer aussi  des  fissures  et  des  crevasises, 
ou  des  pénétrations  accidentelles  du  sol 
sablonneux  dans  le  bauc  d'argile.  Il  faut 
ici  ranimer  sa  conûanee  en  M.  Bruuel ,  et 
ce  seront  les  combinaisons  faites  pour 
remédier  à  une  foule  d'accideus  possibles 
qui  constitueront  son  véritable  titre  de 
gloire.  Que  d'objections  n'a^-tril  point  di 
prévenir  pour  dissiuer  les  craintes  de  non 
réussite,  et  chez  les  capitalistesyst  chez  les 
ouvriers,  qui  n'ignorent  point  le  danger  de 
l'irruption  d'une  cataracte.  Mais  les  tra- 
vaux sont  résolument  commencés ,  les 
plans  en  sont  arrêtés,  et  les  fonds  pour 
la  dépense  sont  faits. 

"  Il  est  assez  difficile  de  donner  une 
idée  bien  exacte  de  la  manière  dont  tra- 
vaillent les  ouvriers.  Dès  qu'on  aura  pé- 
nétré de  six  pouces  dans  l'argile,  ou  pro- 
cédera à  remplir  ce  vide  par  le  solide  de 
maçonnerie  dans  lequel  on  ménagera  à 
mesure  les  deux  galeries  servant  de  route; 
puis  on  recommencera  à  creuser  six  au  très 
pouces,   en  se   teuant  constamment  aux 
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tiguels  pour  agir ,  si  la  plus  légère  llltra- 
tion  se  manifestait.  Ou  avaucera  ilc  trois 
pieds  par  jour.  » 

16.  Paris.  Ojièra  -  Comique,  i''"  repré- 
sentation lie  la  Vieille  ,  opéra  comique  en 
un  acte  ,  l'aroles  de  M DJ .  it  ribe  et  Ger- 
main Delai'igiif  ,-  musique  de  jV.  I'\lis. 
—  Une  jeiiuc  femme  russe,  la  comtesse 
de***,  pendant  la  guerre  de  1812,  avait 
pris  le  parti ,  ])o«r  se  garantir  des  dangers 
qui  la  menaçaient  dans  sa  fuite,  de  se  dé- 
guiser en  douairière.  Attatpéc  par  un 
parti  de  Fralcais,  elle  s'était  mise  sous  la 
protection  de  leur  eapitaiuc,  qui  l'avait 
défendue,  lorsque  les  Français  ayant  à 
leur  tour  été  repoussés,  le  capitaine, 
blesse,  fut  fait  prisonnier,  et  obtint  pour 
résidence  la  maison  de  celle  dont  il  avait 
été  le  libérateur.  Mais  l'ordre  est  donné 
de  conduire  les  prisonniers  français  en 
Sibérie;  la  comtesse  de***  ne  voit  d'autre 
moyen  d'cmpèclicr  le  départ  du  rapitaiue 
que  de  lui  proposer  sa  uiaiu  ,  parce  qu'a- 
lors il  deviendra  Husse:  cet  bymen  ue 
sera  qu'un  de  ces  mari;;ges  communs  en 
Pologne ,  où  l'on  ménage  à  dessein  des 
nullités  afin  de  pouvoir  les  rompre.  Ce- 
pendant le  zèle  maladroit  d'un  intendant 
a  fait  disparaître  ces  nullités,  et  le  ma- 
riage se  trouve  très  valable,  lorsque  le 
capitaine,  qui  a  pris  son  parti  en  brave, 
voit  tout  à  coup  que  sa  triste  compagne 
s'est  métamorphosée  en  une  jeraie  et  belle 
personne. 

Telle  est  l'historiette  vraie  ou  supposée, 
plutôt  que  vraisemblable,  sur  laquelle 
deux  hommes  d'cspri;  ont  bâti  cet  o})éra 
comique  ,  dont  une  grande  habileté  à 
sauver  les  inconvenances  et  les  siluatiojis 
les  plus  hasardées,  un  dialogue  rempli 
de  traits  délicats,  spirituels  ef  comiques, 
et  une  musique  pleine  d'expression,  *)nt 
fait  un  succès  qui  mérite  d'être  enregistré 
dans  nos  annales. 

ir.  Paris.  Première  jirccession  i^tnérale 
du  Jubilé.  {J'cy.  ÏHistoire,  p.  126.) 

■24  J7iars.  Mort  de  JSi .  le  duc  ]\lalhieu  de 
Montmorency.  —  Une  faiblesse  subite  ar- 
rivée il  y  a  quelques  jours  à  ce  noble  et 
pieux  serviteur  du  trAue'  avait  plongé  sa 
famille  dans  les  plus  vives  alarmes.  A 
peine  remis  de  cette  indisposition ,  il  avait 
voulu  se  livrer  avec  sa  ferveur  oïdinaire 
aux  exercices  de  piété  commandés  aux 
Sdèles  pendant  la  semaine  sainte.  Aujour- 
d'hui, vendredi  saint,  à  trois  heures,  il 
faisait  sa  prière  au  tombeau ,  dans  l'é- 
glise de  Saiut-Thomas-d'Aquin  ,  sa  pa- 
roisse ,  près  de  sa  femme,  et  de  sa  fille, 
lorsqu'on  s'aperçut  qu'il  pâlissait;  un  ec- 
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le  porta  à  l'ini-taut  d.iusun  couloir,  afin  do 
lui  procurer  un  air  plus  libre.  Pendant  ce 
temps  ,  on  était  allé  à  la  sacristie  cher- 
cher les  choses  nécessaires  j)our  ce  qu'où 
ne  croyait  être  qu'une  défaillance;  niais 
il  n'y  eut  que  l'effet  d'un  flacon  d'alkali 
qui  le  lit  légèrement  tressaillir;  l(>rsqu'oD 
l'a  transporté  à  son  hôtel,  avant  d'ex- 
pirer, il  a  ]iu  recevoir  l'extrême  ouction. 

Le  Roi,  la  France,  font  une  jjerte  im- 
mense ])ar  cette  mort  imprévue  et  déplo- 
rable. L'illustre  pair  était  né  le  10  juil- 
let 17^)7. 

25.  Péterslourg.  —  Obsèques  de  feu 
l'empereur  Alexandre.  (  F.  l'Histoire,  p. 
337.) 

?.g.  Cour  royale  de  Douai.  Legs  en  fa- 
veur des  jésuites.  (/^.  art.  du  9  août.  ) 

AVRIL. 

i'^'"  aviil.  Thédtrc-Fràncais.  i'"^  repré- 
seiilalion  de  l'Iutrigue  et  l'Amour  ,  di,ame 
en  cinq  actes  et  en  veis  ,  imité  de  Schiller, 
par  M.  Belaville.  —  Même  £ujet ,  même 
mérité  ,  mêmes  défauts,  même  succès  que 
la  piè(  e  de  l'Odéou  (  l'oyez  art.   du   20 
février)  ,  j'oserais  dire  aussi  que  la  Fille 
du  jVrsicien,  donnée  dernièrement  à  la 
Porte -Saint- Martin.    Comment  se    fait- 
il  ,   s'est    demandé    un   haî.'ile  critique  , 
qu'î  II  drsree  le  plus  faible  et  le  plus  im- 
jroral  de  Schiller  ,  au  jugement  de  ma- 
dame de  Staél,  celui  de  tous   qui  est  le 
plus  forttment   fjrx^reint  des  caractères 
de  l'exagération  germauique  ,   cette   tra- 
gédie bourgeoise  oubliée  dans  le  pays  qui 
l'a  vue  naître,  ait  été  reproduite  en  quel- 
ques mois   sur   trois  des  théâtres  de  la 
ccpitale,   et  sur  le  premier  de  tous,  si 
riche   en    chefs-d'œuvre    avoués    par  le 
goût  ?  C'est  une  question  que  nous  re- 
mettons   à    discuter    eu    d'autres    lieux. 
Conim-e  M.  Gustave  de  "Wailly,  M.  De- 
laviUe  a  cherché  à  modifier  les  caractères 
et  les  sittiations  qtii,   dans  le  drame  de 
Schiller,  eussent  choqué  la  délicatesse  de 
ros  mœurs,  mais  quelquefois  aux  dépens 
de  l'intérêt  et  des  effets  dramatiques.  Il 
n'a  l'as  osé  non  plus  mettre  sur  la  scène 
la  favorite,    ou   plutôt  la   maîtresse  du 
prince,  ni  ce  père  méprisable  qui  veut  la 
faire  épouser  à  son  fils;  mais  il  en  résulte 
une  teinte  plus  vague,  un  but  moins  ar- 
rêtée ;  l'amour  tient  dans  la  pièce  bien  plus 
de  place  que  l'intrigue.   File  a  pourtant 
eu  un  grand  succès  ;  et  M.  Delaville  pour- 
rait s'en   faire   honneur,  s'il  n'était  pas 
l'auteur  f'c  Charles  VI  el  du  Roman. 
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3.  Chdlons.  hcole  d'arts  et  nirtifis  In- 
suriectiotl.  —  "  Depuis  long  -  teni|).'.  les 
flèves  de  réi;ole  d'arts  et  iiictitTs  ('Uiieut 
njéooutciis  du  régime  intérieur  de  l'école  ; 
ils  se  plaiguaient  surtout  d'iiu  siirvcillaut, 
ancicD  gendarme  nommé  Gaillet,  qu'ils 
aecusaientd'une  sévérité  poussée  à  l'excès 
et  trop  Souvent  injuste,  et  d'être  l'espion 
du  directeur.  Plusieurs  fois,  depuis  l'au- 
uée  dernière,  ils  avaient  adressé  directe- 
ment à  M.  le  vicomte  de  Boisset  la  de- 
mande de  l'exiiulsion  du  surveillant. M.  le 
directeur  n'avait  saus  doute  pas  cru  de- 
voir accueillir  favorablement  cette  de- 
mande ,  ctla  haine  des  élèves  s'étaitaecruo 
par  l'inutilité  de  leurs  démarches  pour 
obtenir  ce  qu'ils  appelaient  ime  justice. 

«  Hier,  cette  haine  a  éclaté,  et  les 
élèves ,  pour  se  venger  du  surveillant  dé- 
testé, se  sont  mis  en  révolte  ouverte 
contre  leurs  chefs,  conlre  les  magistrats, 
enfin  contre  la  forre  armée  qu'on  a  eu 
peut-être  tort  de  faire  intervenir  dans 
cette  affaire. 

"  Deux  élèves  éprouvèrent,  à  ce  qu'il 
paraît,  de  la  part  du  surveillant,  une 
vexation  nouvelle.  Au  moment  où  tout  le 
monde  était  déjà  rendu  dans  les  dortoirs, 
et  une  partie  des  élèves  couchés  fort  tran- 
quillement, tout  à  conp  le  bruit  se  re- 
pandit  que  cet  employé  avait  porté  la 
main  sur  l'un  de  ces  élèves.  Comme  les 
têtes  fermentaieut  depuis  long-temps , 
Texpiosiou  fut  violente  ;  des  vociféra- 
tions ,  des  menaces  troublèrent  tout  à 
coup  le  silence  des  dortoirs,  jusqu'alors 
fort  tranquilles.  Bientôt  quelques  élèves 
se  portent  à  la  chambre  du  surveillant, 
brisent  ses  meubles  ,  jettent  ])ar  la  fenêtre 
sa  montre,  son  argent,  tout  ce  qui  servait 
à  son  usage,  et  le  surveillant  lui  -  même 
n'échappa  que  par  la  fuite  à  la  fureur  de 
ces  jeunes  gens  exaspérés. 

«  Cependant  M.  le  directeur,  prévenu 
<ie  ce  qui  se  passait  dans  l'intérieur  de 
l'école,  accourait  avec  les  autres  chefs 
pour  rétablir  l'ordre  ;  mais  son  autorité 
fut  méconnue:  les  élèves  demandaient  à 
grands  cris  l'expulsion  du  surveillant;  ils 
faisaient  de  cette  expulsion  la  condition 
de  leur  soumission,  et,  trouvant  dans  la 
résistance  que  leur  opposait  le  directeni- 
un  nouveau  sujet  de  niéeoutentemcut,  ils 
barricadèrent  les  portes  et  se  mirent  a 
démolir  les  cloi.sons,  briser  les  croisées,  et 
lancèrent  dans  la  cour  les  débris  dont  ils 
s'étaient  entoures  en  un  instant  :  quel- 
ques pierres  vinrent  même  tomber  aux 
pieds  de  M.  le  directeur,  qui,  fort  heu- 
rctisemeut,  n'en  fut  pas  atteint. 
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"  Sur  ces  entrefaites,  les  autorités  ci- 
vdes  et  militaires,  appelée»  par  M.  le 
directeur,  étaient  arrivées  devant  la  porte 
de  l'école;  on  mit  en  délibération  si  ou 
ferali  entrer  les  troupes  dan.^  la  cour,  ou 
si  on  se  contenterait  de  cerner  l'école  , 
taudis  que  les  magistrats  ,  les  générau.x 
et  les  chefs  de  l'établissement  cherche- 
raient à  apaiser  le  tumulte  par  des  voies 
de  conciliation  ;  ce  dernier  parti  fut  re- 
jeté, et  les  autorités  cutrèreut  dans  l'é- 
cole tambour  battant,  au  pas  de  charge, 
à  la  tête  d'une  grande  partie  de  la  garnison. 

«  On  attendait  un  grand  effet  de  cet 
appareil  de  force;  mais  la  vue  des  soldats, 
au  lieu  de  calmer  les  esprits,  ne  fit  qu'a- 
jouter à  l'exasjiération  des  élèves,  qui, 
retranchés  dans  les  étages  supérieurs,  se 
moquaient  de  ces  vaines  démonstrations, 
provoquaient  ou  narguaient  les  hussards  , 
et  menaçaient  de  faire  pleuvoir  par  le.*^ 
fenêtres  tout  ce  qui  leur  tomberait  sous 
les  mains. 

«  M.  le  préfet  (  M.  Bourgeois  de  Jes- 
saint)  fut  le  seul  qui,  par  l'intlnenec  de 
son  caractère  bien  connu  de  modération 
et  de  sagesse  ,  obtint  quelque  empire  sur 
cette  jeunesse  égarée.  Les  élèves,  sacliant 
qu'il  était  présent,  demandent  a  lui  par- 
ler ,  consentent  à  le  recevoir  au  milieu 
d'eux,  et  réclament  de  lui  l'expulsion  du 
surveillant,  cause  première  de  la  révolte. 
De  semblables  conditions  ne  pouvaient 
être  écoutées  et  accueillies  par  M.  le  pré- 
fet, qui  leur  fit  entendre  ,  mais  vaine- 
ment, le  langage  d'un  père  et  d'un  ma- 
gistrat; il  se  retira  eu  les  engageant,  en 
les  priant  même  de  rentrer  dans  le  de-' 
voir. 

«  Ne  voyant  aucune  espérance  d'ob- 
tenir ce  qu'ils  demandaient ,  les  élèves 
redoublèrent  leurs  cris;  les  dégâts  con- 
tinuèrent dans  l'intérieur ,  et  on  alla 
même  jusqu'à  menacer  d'incendier  l'éta- 
bli.ssemeut  :  et  les  autorités,  ainsi  que  les 
chefs  de  l'école,  voyant  l'inutilité  des 
efforts  faits  pour  arrêter  le  désordre, 
quittèrent  la  cour,  firent  sortir  les  trou- 
pes qui  l'occupaient,  et  dont  la  pré.sence 
avait  produit  un  si  mauvais  effet.  Ces 
troiii>es  restèrent  stationnées  toute  la  nuit 
autour  de  l'éco'e. 

■<  C'est  alors  quexaltés  par  la  victoire 
qu'ils  croyaient  avoir  remportée  sur  leurs 
chefs  et  même  sur  la  force  armée  ,  les 
élèves  ne  connurent  pins  de  frein;  tout  ce 
qui  était  à  leur  portée  fut  brisé,  et  bien- 
tôt la  cour  fut  couverte  de  décombres. 

«  A  la  pointe  du  jour  M.  le  directeur  a 
fait  l'appel  individuel  de  tous  les  élèves 
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qu'il  supposait  ftraugt  rs  à  la  révolte  (  et 
c'était  le  plus  g Taud  nombre  ) ,  eu  leur 
ordouuaut  de  se'  l'cudrc  auprès  de  lui  : 
cette  mesure  a  proiiuit  uu  excclleut  effet. 
Tous  ceux  cpii  u'ctaicnt  pour  i!i'u  dans 
cctti;  mutiueric,  ceux  pjt'fiics  qui  avaient 
été  cutraiués  par  le  mauvais  exemple  ,  se 
sont  rendus  arec  empressemeut  aujirès 
de  M.  le  directeur,  qui  a  ordonué  l'cx- 
pulsiou  de  vingt-cinq  élèves.  Ces  viugt- 
cinq  élèves  ont  dû  quitter,  dans  le  jour 
même,  la  ville  de  Cliàlous  ,  pour  re- 
tourner dans  leurs  familles.  Tout  paraît 
apaisé  maintenant;  mais  la  cour  de  l'école 
et  les  bàtimens  présentent  le  spectacle 
d'une  maison  prise  d'assaut. 

«  On  assure  que  les  élèves  que  l'on  sup- 
pose avoir  été  les  raotenrs  de  cetti'i  af- 
faire seront  traduits  devant  les  trij>u- 
naux.  (  f.  art.  du  i8-?.i  décembre.  ) 

Paris.  Théâtre  français.  Fiemièrtf  re- 
présentation du  Siège  de  Paris,  par  M.  le 
vicvinte  d' Arlincourt.  —  Il  u'y  a  là  d'his- 
torique que  le  fait  annoncé  par  le  titre 
et  le  nom  de  quelques  personnages, 
comme  le  duc  Eudes  ou  Odon  ,  qui. 
défendit  Paris  contre  les  Normands.. 
M.  d'Arlincourt  a  donc  fait  une  piècei 
d'invention  ,  mais  qui  n'a  pas  obtenu  le 
succès  de  ses  romans. 

12.  Paris.  Anniversaire  de  l'entrée  de 
Charles  X,  alors  Monsieur,  dans  la  capi- 
tale. —  Cette  fête,  transportée  du  3  mai 
au  12  avril  ,  a  été  célébrée  par  des  féli- 
citations de  toutes  les  autorités  à  S.  M., 
qui  a  passé  le  matin  la  revue  des  déta- 
cbemcns  de  la  garde  nationale  chargés  de 
faire  exclusivement  ce  jour-là  le  service 
du  château  ,  et  l'après  -  midi  celle  de  la 
garde  royale  et  des  corps  militaires  qui 
se  trouvent  à  Paris. 

13.  Paris.  Improvisateur  italien.  — 
M.  Sgricci ,  arrivé  depuis  quelque  temps 
à  Paris ,  vient  d'v  donner  une  preuve  de 
cette  faculté  (jui  semble  particulière  à 
l'Italie ,  et  qui  tient  au  caractère  de  sa 
langue  poétique  ,  peut  -  être  plus  qît'au 
génie  de  ses  poètes. 

Une  assemblée  nocibreuse  et  choisie 
s'était  réunie  pour  l'eftendre;  de  nom- 
breux sujets  ont  été  déposés  dans  les 
urnes  placées  pour  les  r  ecevoir,  et  la  lec- 
ture des  billets  ayant  été  faite,  le  public 
indiquait  lui-même  ceux  qu'il  voulait 
admettre  ou  rejeter.  Pai'iui  ceux  qui  pa- 
rurent être  le  mienx  accu  cillis,  nous  nous 
rappelons  A/azaniello,  V  ^o/in,  Françoise 
de  Rimini,  Louis  XI  à  Péronne,  la  Mort 
de  Henri  III;  mais  celui-  qui  eut  le  plus 
de  faveur  fut  le  Siè^e  lie  Missolunsrhi , 
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dont  l'annoucc  fut  reçue  par  une  accla- 
mation presque  universelle.  L'improvisa- 
teur, après  quelques  iustans  de  réflexion, 
iudi<pia  les  personnages  qu'il  allait  faire 
entrer  daus  sa  composition:  c'étaient  le 
renégat  Sèves ,  l'évêque  Joseph  ,  Notliis- 
Botzaiis,  Hélène  sa  femme,  Sophie, 
jeune  vierge.  On  regrette  de  nepouyoir 
faire  connaître  encore  ce'.te  composi- 
tion ,  qui  est  digne  de  ce  que  M.  Sgricci 
a  produit  de  plus  beau  et  qui  ferait 
houuenr  à  tous  nos  poètes  traj^iques. 
Elle  a  fréquemment  excité  l'exprès 
sion  d'un  enthousiasme  unanime  ;  on  a 
surtout  applaudi  une  prière  du  patriar- 
che, une  vision  de  la  jeune  fille,  les  im- 
précations contre  le  renégat  Sèves,  qui 
vient  dans  Missolunghi  pour  proposer 
aux  Grecs  la  clémence  d'Ibrahim,  et  enfin 
tout  le  caractère  d'Hélène,  qui  présente 
les  traits  les  plus  nobles  et  les  plus  éner- 
giques. 

ig.  Paris.  Tribunal  de  police  correcr 
tionnelle.  Procès  de  l'Etoile.  —  Ce  pro- 
cès ,  dont  les  plaidoieries  ont  occupé 
trois  audiences  (29  mars  ,  4  et  i5  avril)  , 
et  attiré  une  foule  de  curieux  dont  l'au- 
ditoire n'a  pu  contenir  un  dixième,  vient 
enfin  d'être  jugé.  L'intérêt  qu'il  excitait 
venait  moins  du  fond  de  la  cause  en  elle- 
même  que  la  question  qui  s'y  rattachait. 
On  s'inquiétait  moins  de  l'acquittement 
ou  de  la  condamnation  de  l'éditeur  res- 
ponsable du  journal  qui  avait  diffamé  la 
mémoire  du  procureur  -  général  de  la 
Chalotais,  que  des  débats  qui  devaient 
naître  du  fond  de  oette  cause,  sur  le  ré- 
tablissement des  jésuites ,  qui  semblait 
déjà  mis  en  question  ;  et  l'intérêt  excité 
par  cette  question  s'augmentait  encore 
de  la  quahté  et  de  l'opinion  connue  des 
plaignans  :  c'étaient  M.  de  la  Fruglave, 
maréchal  de  camp ,  et  membre  de  la 
chambre  des  députés  ,  M.  le  marquis  de 
la  Chalotais,  qui  out  comparu  en  per- 
sonne, et  MM.  de  Kerniarec  ,  de  Mont- 
boucher,  et  leurs  femmes,  ainsi  que  ma- 
demoiselle de  la  Chalotais  ,  qui  ont  été 
représentés  par  le  ministère  d'un  avoué  ; 
les  deux  premiers  défendus  par  M'  Ber- 
ryer  fils,  les  autres  par  un  avocat  de 
Renues.  M<^  Bernard,  à  qui  cette  cause  a 
fait  une  grande  réputation- 

Daus  la  première  audience,  M.  Menjaud 
de  Uammartin  ,  avocat  du  roi,  a  exposé 
sommairement  la  cause  .  et  donné  lec- 
ture des  deiix  articles  inculpés,  des  2  et 
8  février,  dans  lesquels  se  trouve  le  pas- 
sage suivant  : 

«  Le  peuple  vénère   ia  magistrature  ; 
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opjjosons  doue  la  magistrature  au  clergé, 
disent  les  cunemis  de  la  rcligiou  ;  et  pour 
détruire  cet  heureux  accord,  qui,  sauf 
une  unique  et  scandaleuse  occasion  ,  a 
uni  le  clergé  et  les  magistrats,  ils  saisis- 
sent toutes  les  occasions  de  rappeler  l'an- 
cienne rivalité  des  jésuites  et  des  parlc- 
mei.s.  Dans  ce  but,  ils  vicnueut  d'exliumcr 
le  portrait  d'un  ohscur  magistrat  de  l'ex- 
parlemeut  de  Bretagne,  parce  qu'il  a  eu 
le  courage  et  la  force  de  signer  le  premier 
réquisitoire  contre  les  jésuites;  et  aussi- 
tôt nous  leur  voyons  annoncer  qu'on  af- 
flue chez  Soyer,  rue  du  Cadran  ,  pour  y 
acheter  le  prétendu  portrait  de  l'cx-pro- 
curcur-gécéral  delà  Chalotais.  Ils  out  eu 
l'imprudence  do  signaler  à  l'admiration 
nationale  un  magistrat  félon  ,  qui ,  au 
mépris  de  ses  devoirs  ,  a  poursuivi,  avec 
l'odieuse  auimosité  d'une  Iiaiuc  person- 
nelle, un  corps  respectable  ,  dont  l'in- 
fluence et  les  lumières  étaient  un  crime 
aux  yeux  d'iguoraus  et  orgueilleux  ma- 
gistrats ;  d'un  homme  euliu  qui  bientôt 
après,  dégradé  de  ses  hautes  fonctions, 
alla  traîner  son  repentir  dans  l'exil  «f, 
l'ignominie,  etc. 

«  Nous  devons  ,  dit  M.  l'avocat  du  roi, 
préciser  ici  les  questions  neuves ,  nom- 
breuses et  graves,  qu'offre  ce  procès  à 
l'esprit  des  magistrats. 

«  Première  questioji.  Les  parties  plai- 
gnantes ont-elles  fondement ,  droit  et 
qualité  pour  diriger  les  poursuites  qu'elles 
intentent  aujourd'hv.i ,  et  ont-elles  inté- 
rêt à  intenter  ce  procès? 

«  Seconde,  question.  La  mémoire  des 
hommes  est-e'Ie  environnée  parla  légis- 
lation acluclle  d'une  inviolabilité  sem- 
blable à  celle  qui  protège  l'honneur  et  la 
considération  des  vivans? 

«  Troisième  question.  Cette  inviolabi- 
lité, si  elle  existe,  doit-elle  se  proposer 
préjudiciellement  ? 

«  Quatrième  question.  Enfin ,  cette  -n- 
violabilité  pourrait  -  ^le  être  iuvoquée 
pour  la  mémoire  des  hommes  publics  , 
aussi  bien  qu'en  faveur  des  personnes 
privées  ? 

«  Tel  est  l'exposé  auquel  nous  croyons 
devoir  nous  borner  en  ce  moment;  vous 
allez  entendre  le  défenscTir  des  parties  ci- 
viles. » 

Me  Berryer  fils,  alors  appelé,  concluait, 
au  nom  de  M.  de  la  Fruglaye,  à  ce  rpe 
les  articles  inculpés  fussent  supprimés 
comme  injurieux  et  diffamatoires,  à  ce 
que  l'éditeur  de  l'Étoile  fût  condamné  à 
des  dommages  et  intérêts,  et  à  l'impres- 


sion et  affiche  du  jugcuicntù  intervenir, 
au  nombre  de  1200  exemplaires,  tant  à 
Paris  qu'à  Rennes. 

«  Messieurs,  dit  le  défenseur,  M.  le 
comte  au  la  T"ri;glayc  dénonce  à  votre 
justice  un  article  j)u!ilic  par  les  éditeurs 
de  l'Étoile,  article  diffamatoire,  injurieux 
pour  la  mémoire  de  M.  Caradeuc  de  la 
Chalotais  ancien  procurct;r  géuéral'  du 
parlement  de  Brelague ,  son  aïeul.  Ren- 
fermée dans  le  cercle  des  intérêts  privés , 
la  discussion  de  celte  affaire  serait  sim- 
])le.  Plein  d'une  juste  indignation  ,  animé 
d'un  zèle  pieux  pour  la  défense  d'illustres 
souvenirs,  pour  la  défense  du  uom  de 
ses  pères,  M.  de  la  Fruglaye  doit  devant 
vous  avec  liberté,  sans  coutraiiile,  sans 
préoccupallon,  soutenir  sa  querelle  et 
vous  demander  hautement  la  condamna- 
tion d'un  journaliste  qui ,  en  affectant 
des  doctrines  et  des  sentimeus  monar- 
chiques ,  blesse  les  consciences,  flétrit  le 
passé,  outrage  des  noms  ciicrs  aux  na- 
tions, et  semble  ne  se  dévouer  au  pouvoir 
et  ne  s'attribncr  une  sorte  d'autorité  pu- 
blique pour  donner  plus  de  consistance  à 
ses  injurieuses  déclamations.  Voilà  notre 
procès  ;  mais  dans  le  temps  où  nous 
sommes,  quelle  question, une  fois  qu'elle 
est  livrée  a  la  discussion  piiblique,  peut 
eorscrver  sa  simplicité?  Tout  se  compli- 
que ,  tout  se  dénature  dans  cette  lutte 
violente  des  partis ,  de  leurs  passions  et 
de  leurs  haines.  Le  nom  de  M.  de  la 
Chalotais  réveillait  le  souvenir  des  évé- 
nemens  auxrjuels  ce  grand  magistrat  a 
pris  part;  on  a  voulu  ranimer  aussi  les 
intérêts  et  les  passions  dont  nos  pères 
ont  été  agites,  et  que  le  torrent  de  nos 
desordres  semblait  du  moins  avoir  em- 
portés à  toujours.  :>i 

Me  Berryer,  après  avoir  justifié  l'appel 
des  héritiers  de  la  Chalotais  et  réfuté  les 
fins  de  Don-recevoir  annoncées  par  le 
défenseur  de  l'Etoile,  entrait  ensuite  dans 
l'examen  du  fond  de  la  cause,  et,  donnant 
lecture  des  articles  attaqués,  il  s'ctonnait 
que  de  tels  outrages  contre  un  aucieu 
magistrat  eussent  trouvé  place  dans  une 
feuille  rédigée  sous  les  influences  qu'on 
lui  connaît. 

«  Je  n'examinerai  pas,  disait-il,  les 
comptes  rendus  de  M.  de  la  Chalotais 
sur  îes  constitutions  des  jésuites.  Le  pro- 
cureur général  a  fait  sou  devoir  eu  signa- 
lant et  faisant  réprimer  des  abus;  mais 
loin  d'être  aveuglé  par  des  préventions 
injustes,  il  s'est  fait  un  devoir  de  recueil- 
lir chez  lui  des  jésuites  malheureux  et, 
persécutés.  Il  a  même  confié  à  un  membre. 
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«le  leur  ordre,  le  iiî-rc  Cloiict,  l'i'diu'a- 
■tiou  de  son  j)ctit-fils. 

(  Ici  M""  Hcrryer  parlait  de  rcxpitlsioii 
des  jésuites  roniine  ayant  été  l'oiivrafje 
de  la  veu^^cance  et  de  l'esprit  départi, 
opiuion  siiigiilière  dans  la  cause  qu'il 
s'était  chargé  de  détendre,  et  qu'on  verra 
relever  par  l'autre  défenseur  des  héri- 
tiers la  Chalotais.  ) 

<i  Tout  son  crime  fut  de  lutter  contre 
le  due  d'Aiguillon  ,  que  la  faveur  avait 
appelé  an  £»ouverupment  de  l.i  Bretagne, 
et  contre  les  ministres  d'alors.  Il  lit, 
CD  1-63  et  1764,  ce  que  fit  depuis,  en 
1771,  le  vertueux  Maleslierbes. 

«  On  traite  M.  de  la  Chalotais  de  magls- 
tret  obscur,  et  sa  fa:nillc  ctniptait  cinq 
cents  années  de  services  rendus  à  l'Ktat. 
Ou  le  qualifie  de  niagistratyl-/on,  lui  qui 
ne  fit  que  sou  ('.evoir.  Ou  dit  cusuite  qu'il 
fût  clègiadè. 

«  On  ajoute  que  M.  de  la  Chalotaisa  fini 
ses  jours  dans  l'cNil  et  rignominje.  Oui, 
sans  doute  ,  il  fut  exilé  ;  mais  Louis  XVI , 
k  son  avènement  au  trône,  lui  rendit  sa 
charge,  lui  accorda  une  pension  de  8000 
livres,  et  too,ooo  livres  d'indemnité.  Sa 
terre  de  Caradeuc  fut  érigée  en  marquisat. 
Hclisez  les  discours  que  prononcèrent 
des  gens  du  roi ,  lors  de  l'curegistrcmcnt 
do  ces  lettres  -  patentes,  et  les  discours 
qui  furent  prononcés  par  les  membres 
des'  trois  ordres  dars  les  états  de  Bre- 
tagne ,  qui  s'étaient  portés  caution  de 
son  ioiioeenee ,  et  pour  qui  sou  retour 
fut  un  triomphe.  Enfin,  il  a  vécu  glorien.^ 
et  honoré  jusqu'en  1 785,  qu'il  .s'est  éteint 
à  l'âge  de  quatre-vingt-quatre  ans.  Voilà  la 
vieillesse  qr>e  vous  avez  voulu  flétrir.  Vous 
avez  aussi  attaqué  la  mémoire  de  son  fils, 
et  vous  avez  oublié  que  ce  111s,  qui  par 
une  grâce  spéciale  avait  été  appelé  à 
exercer,  conjoititcmeijt  avec  son  père, 
les  foECtiocs  d'avof^-  généra! ,  a  péri  , 
en  1793,  sous  la  hacLe  révohîtionnaire. 
Parmi  ses  compagnon.s  d'infortune  et 
d'exil,  panni  ces  magistrats  .félons  et  dé- 
gradés, se  tr(n;vaient  les  plus  fidèles  ser- 
viteurs de  la  mouarchic,  l'oncle  et  le  père 
de  Charette.  Voulez-vous  savoir  ce  qu'ils 
sont  devenus  ?  AUez  en  Bretagne  ,  on 
vous  montrera  leurs  tombeaux  ,  on  vous 
montrera  les  traces  du  sang  qu'ils  ont 
■  répandu  pour  leur  Dieu  et  leui-roi.  Voilà, 
rédacteurs  de  l'Etoile  ,  les  hommes  que 
■vous  attaquez,  voilà  les  injures  dont  la 
sagesse  dn  tribunal  fera  justice.  » 

Detixièmt;  audience.  —  La  cause,  re- 
mise, .sur  la  demande  des  avocats  djcs  par- 
ties ,   au  4  avril,  fut  reprise  ce  jour-là 


avec  le  mêine  concours  de  spectateiir.s. 
M«  Bernard  ,  qui  prit  alors  la  parole  , 
eouimcnça  à  peu  près  comme  M"  lierryer, 
jiar  écarter  la  crainte  de  lui  voir  éveiller 
les  souvenirs  ,  les  haines,  et  rappeler  les 
passions  sur  ce  champ  de  querelles  où 
ïios  pères  s'agitèrent  il  y  a  soixante  an?. 
Il  ne  voulait,  dit-il,  que  venger  la  mé- 
moire du  célèbre  et  probe  la  (Jialotais. 

•Sur  le  fond  de  la  cause,  ]\P  Bernard  , 
traitant  sous  un  nouveau  jour  les  moyens 
de  droit  qui  ont  déjà  été  présentés  par 
M^  Berrver  fils  ,  soutenait  que  les  droits 
des  enfans  pour  venger  la  mémoire  de 
leur  père  contre  les  outrages  d'un  diffa- 
mateur sont  imprescriptibles.  Ou  a  droit» 
sans  doute ,  d'examiner  les  actes  de 
l'homme  publie,  et  pendant  sa  vie  et 
après,  sa  mort;  mais  il  n'est  jamais  per- 
mis de  l'injurier,  ni  de  le  diffamer. 

M"  Bernard  divisait  sa  défense  en  deux 
parlies  :  le  réquisitoire  de  la  Chalotais 
contre  les  jésuites,  et  les  perséeution..s 
dont  il  fut  la  victime  à  l'époque  des  trotj- 
bles  de  la  Bretagne. 

<•  Sur  la  première  partie,  reprend  M^  B(."r- 
nard  ,  une  voix  que  j'avais  crue  amie  a 
semblé  se  mêler  à  la  voix  de  nos  accusa- 
teurs. On  s'est  contenté  de  dire  que  la 
Chalotais  ne  fut  ni  un  magistrat  félon,  ni 
UK  infâme.  Je  le  dis  aussi,  mxis  je  fais 
plus  ,  je  le  prouve. 

"  Voyez  ce  que  non»  a  valu  cette  erreur 
d'un  talent  d'ailleurs  si  remarqr.able. 
L'Etoile  pouvait,  selon  Me  Berrycr,  dire 
que  la  condamnation  des  jésuites  fut  un 
triomphe  orgueilleux  et  vindicatif  de  l'au- 
torité judiciaire  sur  l'autorité  ecclésiasti- 
que, et  même  sur  l'autorité  royale.  Com- 
ment coEcilie-t-on  de  semblables  aveu.\- 
avec  l'éloge  qu'on  donne  au  ma_gistrat 
qui  a  été  le  premier  instrument  de  la  des- 
truction des  jésuites? 

■<  Vous  le  voyez ,  Messieurs  ,  voilà  ce 
qu'on  dit  ;  et  aussitôt  voilà  notre  adver- 
saire l'Etoile  qui  s'empare  de  notre  dé- 
fense ;  mais  chose  bizarre,  chose  étrange 
as.surément ,  on  venaiit  ici  pour  accuser 
l'Etoile,  et  l'on  cite  des  opinions  dont 
elle  s'empare  elle-uiêïne. 

"  On  cite  M,  de  Lally-Tollendal ,  nom 
cher  à  !a  France;  mais  qu'il  me  soit  per- 
mis de  le  dire ,  les  mallreurs  du  noble 
comte  sont  connus,  et  cet  homme,  qui 
poussa  si  loin  la  piété  filiale  ,  aima  trop 
tendrement  son  père  pour  n'être  pas  sus- 
pect de  haïr  un  peu  les  actes  du  parle- 
ment. 

«  On  a  cité  l'opinion  de  Bacon  et  celle 
d,o  M.  de  Chateaubriand,  dans  son  bel 
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ouvrage  iutilulc  la  Monarrhie  selon  la 
Cliiiitc  ;  inais  je  puis  me  contenter  de 
tlirc  que  ISacou  ne  eoriiiaissait  les  jésuites 
que  de  loin,  et  que  M.  de  (Chateaubriand 
ue  les  coDnaissait  pas  du  tuut. 

«  La  manière  dout  les  parleniecs  se 
jirononeèrent  eoutre  les  enipiètemen.s  si 
inenarans  et  contre  les  constitutions  des 
jésuites,  ne  saurait  être  attribuée  à  une 
vaine  jalousie,  mais  à  un  amour  ardent 
•<lc  l'intérêt  public.  L'influenee  de  cette 
trop  céj'èbre  société  était  à  la  fois  atten- 
tatoire à'  la  liberté  des  peuples,  à  la  li- 
berté di  'S  rois  ,  et  funeste  à  la  religion 
clle-mêmie  ainsi  qu'à  la  morale  publiaue. 

«  Je  ric  me  donue  pas  pour  juge  des 
nloctriucs  religieuses  ;  mais  je  professe 
ronime  catholique  cette  opinion  ,  que  le 
|îontife  auguste  et  les  conciles  qui  rendent 
des  décisions  eu  matière  de  foi  sont  in- 
faillibles. Je  conclus  de  ce  qu'ils  ont  con- 
damné les  doctrines  jésuitiques  qu'elles 
étaient   contraires   à    l'esprit   de  l'église. 

1  Cette  condamnation  est  à  mes  yeux  ime 

2  >reuve  irrécusable.  Je  regarde  donc 
c  omme  incontestable  cette  proposition  , 
q  ce  les  doctrines  religieuses  des  jésuites 
ni  Enaçaient  la  religion  catholique,  puis- 
qr  ic  les  papes  et  les  conciles  les  ont  cou- 
da muées.  La  religion  catjiolique  était 
pi,  icée  sous  la  sauvegarde  des  lois.  Quelle 
coi  iséquence  en  dérdule-t-il  ?  Que  les 
ma  gistrats  chargés  de  Texécutiou  de  ces 
lois  -  '.evaieut  sévir  contre  uue  société  qui 
pro  fessait  ces  doctrines.  C'était  doue  un 
dev  oir,  pour  un  procureur  -  général  dn 
pari  ement ,  d'eu  provoquer  la  suppres- 
sion. .  Il  n'y  a  là  ui  emportement ,  ni  pas- 
sion. 

«  t  'i  j'examine  les  doctrines  politiques 
de  la  société,,  je  vois  qu'il  est  écrit  dans 
ses  livk"es  qu'il  est  permis,  eu  certaines 
circons.tauces,  de  tuer  les  rois.  Je  ue  de- 
mande pas  51  c-es  livres  reufernieut  d'au- 
tres ma-simes  aussi  horribles;  celle-là  me 
suffit ,  et  person'iie  sans  doute  ue  songera 
à  me  la  conteste.!";  elle  est  écrite  dnns  les 
livres,  dans  les  journaux,  dans  tous  les 
ouvrages  de  la  société ,  et  remarquez 
qu'aiicuu  de  ces  livres  ue  pouvait  être 
publié  qu'avec  le  t'ouseuteraent  d«;  la  so- 
ciété. 

K  Sans  doute  on  ne  professait  ]3as  ces 
doctrines;  mais  pour'pjoi  n'a-t-ou  pas  vu 
une  seul:;  fois  la  société  les  désa\'ouer  , 
lorsque  des  furieux  en  faisaient  sui- notre 
Henri  IV  une  si  exécrable  application? 

«  A  l'époque  où  M.'de;la(;lialotais  éleva 
une  voix  courageuse  ,  les  jésuites  furent 
cités  en  jugement ,  non  j^tas  comm^  iiOdi- 


vidus,  non  pas  comme  accusés  de  t>À  ou 
tel  crime  ,  mais  comme  «'orporation 
comme  société  dont  les  règles  et  les  doc- 
trines étaient  contraires  aux  lois  de  l'Ktat. 
Les  parleiueus  avaient  ce  droit,  ils  l'exer- 
cèrent avec  bonne  foi ,  avec  uue  pleine 
confiance;  ils  ont  sévi  (outre  une  société 
qui  raarcl'.ait  ouvertement  à  l'envahisse- 
ment de  tous  les  pouvoirs  temporels , 
mettant  l'Ktat  dans  l'église,  et  le  troue 
sous  la  chaire. 

«  Et  le  rédacteur  de  l'Etoile  ose  accu- 
ser la  Chalotais  de  s'être  livré  à  cette 
prétendue  persécution  avec  l'animosité 
d'une  haine  personnelle.  IS on  ,  Messieurs, 
il  n'a,  dans  aucune  circonstance,  oublié 
cette  impartialité  ,  premier  devoir  du 
magistrat,  et  la  plus  sûre  garantie  de  sa 
conscience.  » 

Ici  M<'  Bernard  développait  la  justifi- 
cation de  l'illustre  procureur- général  de 
Rennes  et  la  justice  qui  lui  avait  été  rendue, 
et  il  terminait  en  rappelant  au  tribunal 
qu'il  allait  prononcer  «  entre  l'honorable 
«  famille  de  la  Chalotais  ,  qui  compte  six 
«  siècles  d'illustration,  et  les  jésuites,  qui 
«  furent  chassés  trente-huit  fois  de  l'Eu- 
«  rope,  et  dont  l'histoire  entière  est  une 
«  suite  d'attentats.  » 

Après  ce  discours  dout  plusieurs  pB.s- 
sagcs  avaient  été  interrompus  par  des 
explosions  involontaires  d'applaudi^se- 
mens  ,  malgré  le  respect  dû  au  tribiynal, 
qui  les  interdit  ,  M^'  Hennequin  ,  dé- 
fenseur de  l'Etoile,  demanda  e-jcore  la 
remise  de  la  cause,  qui  fut  reprise  le 
i5  avril. 

Troisième  aiidienceMe  Ilenn  equin,  ayant 
à  répoudre  aux  discours  do.s  avocats  des 
parties  adverses  ,  ne  se  dissimulait  jioint 
l'impression  profonde  qu'ils  avaient  faite; 
mais  il  soutenait  que  d'après  les  principes 
établis  par  le  ministère  public,  le  rédac- 
teur de  l'Etoileip'v^vait  fait  qu'user  du 
droit  de  l'Iiistorier, ,  et  que  les  actes  re- 
prochés à  M.  f'ic  la  Chalotais  étaient 
depuis  loug-ten-.ps  tombés  dans  le  do- 
maine de  l'hist  oire. 

<c  S'il  était  vrai ,  disait-il ,  que  la  vie 
privée  diît  et  ru  murée,  il  faudrait  donc 
que  cette  rjême  vie  fût  scellée  avec  la 
pierre  qui  recouvre  la  tombe  d'un  per- 
sonnage 'jistorique.  La  postérité  peut 
donc  juger  aussi  librement  la  Chalotais 
qu'elle  j  ugerait  Mirabeau  lui-même.  Mais 
que  di  j-je  !  la  Chalotais,  mort  eu  1.78'), 
est  rejeté  dans  une  autre  période  ,  dai« 
une  période  antérieure  à  l'introdijctiou 
du  .',ystème  constitutionnel  ;  il  est  pj  esqi/' 
àcff  temps  fabuleux  » 
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Le  ili'fcnscnr  remontant  à  l'dri^iuc  de 
l'expiil.siou  des  jé.->uite.i,  rnttribiKiit,  avec 
M.  I.acretellc  et  d'antres  liistiniens  ,  à  la 
\eii^eauee  de  M""'  de  l'oiiipadour,  dont 
un  predieateiirdela  eoiir,  le  père  Neuville, 
avait  «(ïensc  l'amonr-propre,  eu  iuvi 
tant,  dans  un  sermon  pièelié  le  jour  de  la 
l'urilleation  ,  le  roi  Louis  XV  à  briser  les 
lieus  dans  lesquels  il  languissait. 

Auieué  par  le  sujet  et  par  le  plaidoyer 
de  M'  Bernard  à  examiner  de  nouveau 
l'expulsion  des  jésuites  ,  M°  Heuneqnin 
repoussait  les  reproches  qui  leur  avaient 
été  faits,  et  tout  en  passant  «oudaïuna- 
tiou  sur  les  doctrines  émises  jiar  cpiel- 
ques  membres  obscurs  de  cet  ordre  ,  il 
rappelait  les  éloges  donnés  à  l'ordre  en- 
tier par  les  souverains  pontifes,  par  les 
monarques  les  plus  éclairés,  par  les  écri- 
vains les  pins  judicieux ,  et  même  après 
son  expulsion  de  divers  états  de  l'Eu- 
rope. 

«  C'est  une  vérité  qui  n'est  plus  ignorée 
de  personne ,  ajoute  M.  Heuuequiu  , 
qu'à  l'époque  où  l'institutiou  des  jésuites 
parut  dans  le  monde,  les  casuisttes  s'é- 
taient précipités  dans  des  subtilités  dé- 
plorables, et  que  l'opinion  du/^ro/^ai^Z/Mv/ie 
avait  fini  par  compromettre  les  règles 
les  plus  ocrtaines  et  les  plus  nécessaires. 
«  Il  serait  injuste,  a  dit  M.  de  la  Clialo- 
"  tais  de  trop  reprocher  aux  hommes 
«  leurs  erreurs  ;  les  erreurs  de  leurs 
"  pères  et  de  leurs  devanciers.  »  M.  de 
la  Chalotais  n'ignorait  pas  que  les 
Lettres  provinciales  n'étaient  qu'un  jeu 
de  l'esprit  qui  faisait  un  crime  aL'x  jé- 
suites de  professer  les  doctrines  qu'eux- 
mêmes  avaient  réfutées.  C'est  un  fait 
aujourd'hui  connu  que  Nicole  u'avait 
puisé  les  textes  sur  le  probabiîisme  que 
Pascal  commentait  ensuite  que  dans  la 
réfutation  que  le  père  Commitolo ,  jé- 
suite a  faite  de  ce  système.  Aussi,  chose 
très  remarquable,  M.  de  la  Chalotais  ne 
])rononce  pas  une  seule  fois  le  nom  de 
Pascal.  «Tout  ce  livre  portait  sur  un 
"fondement  faux,  a  dit  Voitiire.  On 
.<  attribuait  adroitement  à  toute  la  so- 
«  ciété  les  opinions  extravagantes  de 
«  plusieurs  jésuites  espagnols  et  fla- 
«  mandsj  on  les  aurait  aussi  Lien  dé- 
«  terrés  chez  descasuites  dominicains  ou 
i<  franciscains  ;  mais  c'était  aux  seuls 
<' jésuites  qu'on  en  voulait....  On  tâchait 
«  dans  ces  lettres  de  prouver  quils 
«  avaient  eu  le  dessein  formel  de  cor- 
••  rompre  les  mœurs  des  hommes,  des- 
•■  sein  qu'aucune  secte  ,  a;;cune  société 
"  n'a  jamais  eu  e'  ne  peut  avoir.  Mais  il 
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«ne    s'agissait   pas   d'aroir    raison...   I! 
..  s'agissait  de  divertir  le  public.  » 

«<  M,  <le  la  Chalotais  avait  posé  la  ques- 
tion avec  j)r(cision  lorscpi'il  avait  dit  : 
Nous  u'aurous  point  aujourd'hui  de  le- 
prochcs  à  faire  aux  jésuites  s'ils  n'ont 
])as  hérité  des  jiriueipes  des  jésuites 
ligueurs  ,  s'ils  ont  abandonné  les  sys- 
tèmes d'une  morale  corrompue  ,  s'ils 
ont  établi  et  s'ils  enseignent  les  maximes 
du  royaume  sur  le  pouvoir  des  souve- 
rains et  sur  l'inviolaliilité  de  leur  per- 
sonne. La  question  ainsi  ])Osée ,  M.  <ie 
La  Chaiotais  a-t-il  pu  mettre  en  «uMi 
que  les  jésuites  avaient  élevé  le  siècle  de 
Louis  XIV,  que  leur  enseignement  était 
public,  et  que  la  pureté  de  leurs  doc- 
trines était  en  harmonie  avec  cette  inno- 
cence de  leurs  mreurs ,  à  laquelle  la 
Chalotais  lui-mêMic  est  obligé  de  rendre 
hommage  ? 

»  Les  écrits  des  Commitolo,  des  Clie- 
minais  ,  les  sermons  de  Bourdaloue, 
m'avaicut-ils  donc  pas  répondu  ?  Le 
décret  d'Aqiiaviva  ,  la  déclaration  de 
1682  publiquement  enseignée  et  sou- 
tenue, ne  f.iisaient-ils  pas  un  devoir  à 
M.  de  la  (  h.ilotais  d'embrasser  la  dé- 
fense d'uu  ordre  qu'il  voulait  proscrire? 
Est-ce  dans  Salraeron  ,  dans  Bellarmin  , 
dans  IVIoliua  ,  dans  Escobar  ,  réfutés 
depuis  un  siècle  ,  qu'il  fallait  aller  cher- 
cher la  doctrine  que  professait  la  société 
en  1761  ?  et  puisque  la  Chalotais  voulait 
la  proscription  d,es  jésuites  ,  ne  valait-i! 
pas  mieux  le  dire  que  de  leur  chercher 
des  crimes  auxquels  soi-même  on  ne 
croyait  pas?  C'est  surtout  en  lisaut  les 
Comptes  rendus  quf;  l'on  reconnaît  avec 
des  opiuion.s  citées  par  le  défenseur  de 
M.  de  la  Fruglaye,  «  que  la  destruction 
«  des  jésuites  fut  uue  affaire  de  parti  et 
«  non  de  justice  ;  que  ce  fut  un  triomphe 
«orgueilleux  et  vindicatif  de  l'autorité 
<•  judiciaire  sur  l'autorité  ecclé.siastique, 
<c  nous  dirions  même  sur  l'autorité 
«  royale...  Que  les  motifs  étaient  futiles.. . 
«que  l'expulsion  de  plusieurs  milliers 
V  de  sujets  hors  de  leurs  maisons  et 
"  de  leur  patrie  pour  des  méta])hor(s 
'•  communes  à  tous  les  hommes  monas- 
«  tiques,  pour  des  bouquins  ensevelis 
■<  dans  la  pous.sière,  et  publiés  dans  uti 
«  siècle  oii  tous  les  casuistes  avaient  pro- 
"  fessé  la  même  doctrine,  ét.TÏt  l'acte  h' 
«  plus  arbitraire  et  le  plus  tyraunique 
'<  qu'on  })ùl  exercer.  » 

«  La  Chalotais  a  trahi  son  dévonùment 
au  parti  philosophique  et  la  haine  dont 
il  était  pénéiié  et  pour  les  jéstiites  il 
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pour  toutes  les  corporations  religieuses 
daus  plus  d'un  passaj^»-  dt;  ses  Comptes 
rendus.  De  quel  droit  M,  le  procurcur- 
géuéral  vient- il  d(  verser  le  ridicule  et 
Ip  inéiiris  sur  des  jiraliques  religieuses 
que  l'Evangile  corniuanc'e,  et  qu'il  assi- 
mile aux  hi/arrcs  ini)i  tiCcations  des  pé- 
uitens  idolàties  ?  Qui  l'a  chargé  de  rc- 
paudre  des  doutes  sur  l'institution  des 
ordres  religieux  ,  oupourniieux  dire  de 
ti'y  volrqu'viu  lléaupour  l'église  et  ])our 
l'r.lat?  Le])arlenieutavait-il  aussi  cliari;c 
son  procureur  -  général  d'attaquer  à  la 
fois  toutes  lesrorporalïonsniouasliques? 
L'avait-il  eli.irgé  de  présenter  le  fonda- 
teur de  l'institut  comme  uu  aveugle  eu- 
lliousiaste  ?  et  pouvait-il  doue,  sans  nue 
])rofonde  injustice,  contester  aux  jésuites 
les  services  immenses  qu'ils  avaient  ren- 
dus à  l'éducation  publique,  et  critiquer 
avec  amertume  ce  plan  d'étude  ,  ce  ru/io 
sliuhontm ,  chci-d'ccavre  de  méthode  et 
de  sagesse,  législation  complète  d'édu- 
cation littéraire,  et  que  le  livre  jiuLlié 
bientôt  par  M.  de  la  Clialotais  n'a  pas 
r;!iîp!acé  ? 

>'  Laissons  le  second  défenseur  de  îa  fa- 
mille vous  parler  encore  de  l'impartialité 
de  M.  de  la  Chalotais,  de  la  nécessité 
que  lui  imposaient  les  constitutions  des 
jésuites  de  déployer  la  rigueur  de  son 
ministère.  Mais  disons  ,  avec  M.  de  la 
Chalotais  lui-même,  que,  pTofoudément 
indifférent  sur  les  constitutions  <lfs  jé- 
suites ,  il  ne  s'agissait  pour  lui  que  de 
faire  triompher  une  opinion  ,  et  d'arri- 
ver au  projet  depuis  si  long-temps  formé 
d'arracher  au  clergé  l'insIriieîioD  pu- 
Idiquc.  » 

Eu  résumé  de  sou  opinion  Me  HcTine- 
quin  soutenait  que  le  rédacteur  de  l\E- 
tcile  n'avait  pas  dépassé  les  bornes  du 
droit  de  l'historien  et  qu'il  m'avait  fait 
que  répondre  à  nue  apologie  exagérée 
faite  par  le  Courrier  J'raneais  ;  et  après 
une  excursion  surledauger  des  mauvais 
livres,  des  doctrines  pernicieuses  qui  cir- 
culaient dans  la  société,  il  terminait  ainsi 
son  plaidoyer  : 

«  Je  ne  puis  me  le  dissimuler.  Mes- 
sieurs, à  mes  paroles  ne  doit  pas  s'atta- 
cher cette  faveur  qui  a  éclate  pour  le 
second  de  mes  adversaires  ;  les  principes 


cpii  importe  avauttoul,  c'est  de  chercher 
la  vérité  au  milieu  d(  s  passions  qui  nous 
eu  éloigneut;  et  si  mi's  paroles  avaient 
])énétrédans  le  cœur  d'uu  ^eul  des  jeunes 
auditeurs  réunis  dans  cette  enceinte  ,  si 
elles  pouvaient  en  préserver  un  s^ul  des 
doctrines  funestes  qui  enveloppent  celle 
génération  pleine  d'avenir,  j'aurai  fait 
mon  devoir,  et  ma  conscience  sera  tran- 
quille. » 

On  était  impatient  d'entendre  l'opi- 
nion  du  ministère  public  sur  cette  cause, 
et  principalement  sur  la  question  qui  s'y 
rattachait. 

M.  Menjaud  de  Daaimartiu  ,  avocat 
du  roi,  qui  prit  alors  la  parole,  scborna 
à  dire  en  substance  ce  qui  suit  :  «  Le  ]>re- 
mier  aspect  de  cette  cause  a  suffi  pour 
nous  inspirer  une  haute  idée  de  sou  im- 
portance. L'éclat  inaccoutumé  des  ce.s 
discussions  et  le  conflit  solennel  de  si 
jiuissans  ii.térêls  ont  sans  doute  confirmé 
dans  vos  esprits  ce  sentiment,  et  ouvert 
une  vaste  carrière  à  vos  religieuses  mé- 
ditations. D'un  côté,  le  zèle  pieux  d'uu 
fils  à  venger  l'outrage  fait  au  nom  de 
son  père,  le  respect  envers  les  morts, 
l'aversion  naturelle  qu'inspire  le  diffa- 
mateur; de  l'autre,  le  désir  d'assurer 
l'iudéjjendance  dont  a  besoin  l'historien, 
la  célébrité  du  personuage  contre  lequel 
ont  été  dirigées  ces  imputations,  le  temp.-: 
écoulé  dépuis  qu'il  repose  dans  la  tombe, 
les  embarras,  et  peut-être  même  hs 
dangers  d  une  poursuite  eu  diffamation 
de  la  part  de  la  tamille,  et  enfin  le  si- 
lence que  semble  avoir  gardé  le  législa- 
teur sur  des  questions  d'un  ordre  si- 
éitvé  ;  tout  concourt  à  faire  naître  d'a- 
bord l(s  incertitudes,  et  à  plonger  les 
esprits  dans  une  sorte  de  perplexité... 
K  Je  ne  suivrai  pas  les  avocats  sur  le 
terrain  ox'i  on  a  voulu  placer  la  cause.  U 
ne  veux  pas  alimenter  les  passions,  m 
d'une  aflaire  privée  faire  nne  carse  pu- 
blique. Les  jésuites,  il  y  a  plus  d'un 
demi-siècle ,  ont  été  éloignés  par  un  édit 
de  l'autorité  souveraine.  Cet  édit  n'est 
]>as  révoqué  ,  il  ne  s'agit  ici  que  vTu  pro- 
cès des  fils  de  La  Chalotais  contre  l'E- 
toile ;  car  on  ne  voudrait  jias  prétendre, 
Gans  doute,  faire  juger  des  arrêts  du' 
parlement  par  !a  police  correetionDcllî-. 


Cju'il  invoquait  ont  trouvé  de  l'écho  dans  Je  m'ab-stiendrai  de  prendre  parti  entre 

uue   opinion  qu'il   flattait  ;  pour  icoi  je  les  apologistes  ou  les  détracteurs  des  je- 

n'ai    point    recherché    cette    popularité  suites. 

enivrante.  D'autres  idées  préoccupaient  «  La  mémoire  des  morts  doit-elle  être 
ma  pensée  :  hommes  d'un  jour  que  nous  environuée  du  même  respect  que  la  ton- 
sommes,  peu  importe  un  triomphe  et  sidération  des  vivans?  le  ministère  pu- 
des  succès  qui  passeront  avec  cous!  Ce  blic  se  décide  pour  l'affiimalive.  Mais  à 
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<jucl  licririer  la  loi  i-oudc-t-clle  le  soia 
de  1.1  poursuite  ?rst-cea!v  lil(i,  à  la  veuve, 
à  uelui  qui  porte  le  nom ,  ou  n  tous  les 
«k'sceuJiUis?  et  la  loi  ))ernjet-elle  à  des 
euf.ius  d'altiriT  sur  la  lucuioire  de  leur 
père  uue  llétrissure  uouvclle  par  un  ju- 
^t'uieul?  L'iiouiinc  qui  sera  desceudu 
dans  la  tombe  inlegri  status  pourr.i-t-il 
craindre  cinquante  aus  après  sa  mort 
que  sa  mémoire  soit  flétrie?  et  si  un 
homme  ne  peut  plus  être  jugé  par  l'o[>i- 
uiou  de  la  postérité,  s:ius  erauidre  les 
poursuites  des  desceudaus,  les  écrivains 
u'out  plus  qu'à  briser  leurs  plumes,  l'é- 
pée  de  Damoelè»  restera  donc  suspendue 
sur  leurs  tètes?  Le  législateur,  d'un  autre 
côté,  a-t-il  condamné  la  piété  iiliale  à 
une  désespérante  indifférence  ?.. 

«  Au  milieu  de  ces  incertitudes,  il  est 
des  règles  fixes  que  doivent  suivre  les 
magistrats.  Le  ministère  public  pense 
que  la  mémoire  des  hommes  morts  n'est 
lias  moins  à  l'abri  de  !a  ditramatiou  que 
la  réputatiou  des  vivaus.  1!  est  facile  de 
faire  la  part  de  l'historien,  et  de  ju^jer 
s'il  y  a  eu  intcutiou  de  nuire,  et  parcou- 
séqneut  libelle  de  la  part  de  l'écrivain. 
Les  héritiers  seront  admis  à  se  plaindre 
s'ils  y  ont  évidemment  intérêt. 

«Or,  dans  l'espèce,  les  articles  ilel'E- 
liiile  contiennent  contre  laChalotais  des 
imputations  d'une  audace  et  d'une  faus- 
seté révoltantes.  Il  y  a  eu  libelle;  les 
plaii^nans  sont  des  petits-enfans  dont 
plusieurs  portent  le  même  nom.  11  y  a 
donc  diffamation  évidente.  On  pourrait 
aller  jusqu'à  dire  qu'ily  a  eu  outrage 
contre  la  Chalotais  à  raison  do  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  » 

Sur  ce  poiut,  M.  Menjaud  s'en  rap- 
porte à  la  prudence. du  tribunal ,  et  ter- 
termiue  ainsi  : 

u  Attendu  que  la  droit  des  tieman- 
deurs  à  intenter  une  action  en  diffama- 
tion n'est  pas  susceptible  d'une  contra- 
diction sérieuse  ; 

«  Attendu  que  les  articles  Inculpés 
présentent  le  caractère  di^  libelle,  et  que 
conséquemment  ils  constituent  les  délits 
prévus  par  les  art.  i3,  i6,  i8  et  19  de  la 
loi  du  I-  mai  1S19,  nous  requérons  que, 
par  le  tribuual ,  il  soit  fait  au  sieur  Au- 
tjry,  élitenr  responsable  de  C  Etoile,  ap- 
plication desdits  articles.  » 

Après  ce  réquisitoire,  et  deux  répli- 
ques de  >  avocats  (M*  Bernard  et  M*  Hen- 
nequiu)  sur  des  détails  de  la  cause  où 
nous  n'avons  pu  entrer,  le  tribunal  s'a- 
journa au  mercredi  suivant  pour  pro- 
.uoacer  sou  jugement;   et  le  voici  tel 
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qu'il  vient  d'être  prononcé  par  M.  de 
13ulley me,  qui  présidait  dans  cette  cause. 
«  Le  tribuual  donne  acte  aux  parties 
de  ce  que  les  héritiers  de  la  Chulotais 
renoncent  à  la  citation  donnée  à  leur  re- 
quête le  14  mars  dernier  ;  ea  consé- 
quence, déclare  ladite  citation  nulle  et 
uou-aveuue. 

«  Statuant  sur  la  plainte  en  difiania- 
tion  et  injures,  le  l3  mars  dernier,  par 
le  comte  de  la  Fruglaye;  et  le  i(j  mars 
par  les  autres  héritiers  de  la  Ciial')tais, 
contre  Aubry,  éditeur  responsable  du 
journal  iulitulé  l'Etoile;  euserable  sur 
l'intervention  signifiée  par  les  mêmes 
héritiers,  le  i^  mars  du  courant,  au 
comte  de  la  l'ruglaye,  pour  faire  joiudre 
les  plaintes. 

«  Attendu  que  lesdites  plaintes  for- 
ment une  seule  action  dans  un  même  in- 
térêt,  pour  la  répression  d'un  même 
délit,  contre  le  moin.'i  inculpé,  et  tendent 
aux  u'.èmes  fius  :  joint  les  plaintes,  et 
statuant  par  un  même  jugement; 

«  Attendu  que  dans  ('ancien  droit  l'ac- 
tion en  réparation  d'injures  était  ordi- 
nairement civile;  que  toutes  les  lois 
autérieures  ont  été  d'abord  abrogées 
I)ar  le  dernier  article  du  code  de  sep- 
tembre 1791  ,  et  remplacés  depuis  dans 
le  Code  pénal  par  tes  art.  367  et  suivaus, 
et  par  les  lois  nouvelles  et  spéciales  sur 
la  liberté  de  la  presse,  qui  porteut  que 
la  diffamation  et  l'injure  sont  des  délits 
punissables  de  peines  correctionnelles. 
«  Qu'en  matière  criminelle  le  juge  ne 
peut,  comme  eu  matière  civile,  suppléer 
à  l'insuffisance  et  au  sileace  même  Je  la 
loi;  qu'il  n'existe  de  délits  et  de  peines 
qu'à  l'égard  des  faits  expressément  pré- 
vus ,  défendus  et  punis  par  uue  loi  po- 
sitive; qu'il  ne  suffit  pas  de  reconnaître 
que  l'outrage  à  la  mémoire  des  morts 
soit  contraire  aux  préceptes  et  aux  es- 
péraaces  de  la  religion  ,  et  à  l'hocueur, 
le  premier  principe  d'uua  monarchie 
constitutionnelle  et  le  plus  -loble  patri- 
moine des  familles  ;  qu'il  faut  encore 
établir  que  l'action  en  réparation  d'un 
pareil  outrage  ,  si  nécessaire  à  nos  insti- 
tutions et  à  nos  mœurs,  est  expre.sséiacut 
autorisée  ]>ar  la  loi  pénale. 

«  Attendu  que  les  termes  employés 
()ar  les  art.  i3  et  16  de  la  loi  du  17  mai 
1819  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  l'hon- 
neur ei:  à  la  considération  dont  une  per- 
sonne jouit,  et  dont  uu  fonctionnaire 
public  a  besoin  actuellement,  et  pendant 
sa  vie,  et  ne  peuvent  s'étendre  à  l'oi:- 
trage  fait  à  la  mémoire  des  morts;  qi:e 
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ia  lui  u'a  ]iii  coufundrc  daub  1  t  inêiiie 
expression  deux  faits  Jiien  diOereus  par 
leur  nature,  leur  gravitv  et  l'action  qui 
peut  en  résulter,  d'autaut  ni{)ius  que  le 
lait  et  J'cxpressioii  d'outraj^e  à  la  uié- 
noire  est  connu  et  consacré  dans  la  lé- 
gislation civile 

"  Attendu  qu'on  ne  trouve  dans  la 
discussion  de  la  loi  devant  les  cliatnlires 
législ-itives  aui'uue  cxpressiou  ou  indice 
qui  puisse  autoriser  a  penser  que  l'in- 
teutiou  du  législateur  ait  été  d'étendre 
la  loi  à  l'outrage  envers  la  niénioire  des 
morts;  que  ce[)eudant  les  priuei])es  et 
les  terujrs  luècnc  de  cbaque  article  de 
cette  loi  importante  ont  été  l'objet  de 
dé'):its  sérieux  ; 

«  Attendu  que  la  qualification  de  ce 
délit  aurait  nécessairement  donné  limi  à 
des  dispositions  pnîcises,  indispensables 
pour  distinguer  le  délit  à  l'égard  des 
personnes  privées  ou  publiques  ,  régler 
l'exercice  de  la  durée  de  l'action,  et  éta- 
blir à  quelle  class«  d'héritiers  elle  peut 
appartenir;  et  déterminer  les  privilèges 
et  les  devoirs  du  publiciste  ou  de  l'his- 
torié ii  ; 

u  Queces  omiiisions  importautes,  dans 
\a  loi,  ce  silence  dans  ia  discussion,  et 
eelte  impropriété  dans  les  termes,  prou- 
vent que  ce  délit  n'était  pas  dans  la  pensée 
du  législateur,  et  u'a  pas  été  ])révu  par 
la  loi  ; 

<.  Attendu  que  l'outrage  à  la  mémoire 
d'un  défunt  peut,  en  certain  cas  seule- 
ment, constituer  un  outrage  direct  à  îa 
famille,  et  l'autoriser  à  demander  la  ré- 
paration d'une  injure  personnelle  ; 

«  Que  l'art.  5  de  la  loi  du  afi  mai  iSry 
autorise  la  poursuite  sur  la  plainte  de  la 
jiarlie  qui  se  croira  lésée  directement  ou 
indirectement,  et  qui  aura  un  intérêt 
immédiat  à  demander  une  répaialiou; 

..  Qu'il  faut  pour  constituer  le  délit 
]>rouver  que  l'iuteijtiou  d'oLtrager  la  fa- 
mille et  de  lui  porter  préjudice  resuite 
clairement  tles  faits  et  des  circonstances, 
des  expressions  et  surtout  de  leur  rap- 
port naturel  et  direct  aux  membres  de 
la  famille; 

<i  Que  cette  question  de  fait  est  entiè- 
rement soumise  à  la  conscience  du  ma- 
gistrat; 

«  Attendu  qu  i!  est  constant  en  fait 
que  les  rédacteurs  de  L'Etoile  n'ont  ja- 
mais eu  l'intention  d'outrager  les  mem- 
bres honorables  de  la  famille  du  procu- 
reur-général de  la  Chalotais  ;  que  ces 
rédacteurs  n'ont  pas  pris  l'initiative  dans 
cette  affaire:  qu'ils  ont  pensé  que  la  ré- 


pouf  e  était  permise  dans  une  discussion 
historique  provoquée  par  uu  article 
jirécédent  iubéré  dans  la  feuilUr  du  Coui- 
rici  du  27  jauviiT  dernier,  sur  la  con- 
duite d'un  homme  revêtu  de  liauies  fonc- 
tions ])ul)liques,  depuis  loDg-lcups  dé- 
cédé ,  dans  un  événement  politique  au- 
térieur  a  la  révolution  ; 

«Que  les  propriétaires  de  l'Etoile  eut 
offert  nue  rétractation  dans  une  lettre 
insérée  daiis  la  feuille  du  24  mars,  et 
dans  plusieurs  journaux  ; 

«  Qu'il  ue  s'agit  eu  réalité  que  d'une 
lutte  d'opinion  sur  les  événemens  du 
temps  actuel  entre  des  journalistes  qui 
invoquaient  !e  témoignage  de  l'histoire; 

«  Mais  attendu  en  fait  et  en  moralité 
que  le  publiciste  et  l'histûrieu ,  poui 
jouir  de  ses  privilèges,  doit  aecoiuplii 
ses  devoirs  ; 

«  Attendu  que  la  vie  politique  et  pu- 
blique des  citoyens  est  seule  du  domaine 
du  publiciste,  du  moraliste,  ou  de  l'his- 
torien; que  celui  qui  veut  remplir  cette 
uoble  mission  doit  agir  dans  I  intérêt  de 
là  vérité,  de  la  morale  et  de  la  justice, 
avec  exactitude  et  bonne  foi  dans  l'ex- 
posé des  faits,  sagesse  et  impartialiti- 
daiis  les  opinions,  modération  et  décence 
dans  les  termes; 

«  Que  le  rédacteur  de  l' Etoile  a  eu  lo 
îorl  grave  de  faire  sans  examen  ni  dis- 
cussion des  actes  uue  ceusurc  injuste  et 
outriigeante  de  la  conduite  du  procu- 
reur-général de  lo  Chalotais; 

"  De  suspecter  les  inteutioiis  d'un  ma- 
gistrat eu  l'accusant  injustement  d'avoir 
agi  avec  l'odieuse  animosité  d'une  haine 
l>ersouuelie  eu  lui  imputant  faussement 
la  fabrication  de  billets  anonymes,  en  le 
jiréseutaut  par  suite  d'une  inexactitude 
volontaire  a  cause  de  la  notoriété  ,  et 
par  cela  même  iuji.iieuse,  comme  de- 
gradé  de  son  titre  et  traînant  son  repen- 
tir dans  l'exil  et  l'ignominie,  et  en  insul- 
tant d'une  manière  cruelle  à  la  mort  de 
son  fils,  lorsque  au  contraire  le  procu- 
reur-général de  La  Chalotais  est  décède 
en  1785  dans  lexercice  de  ses  fonctions, 
et  que  son  (ils,  après  avoir  exercé  par 
une  faveur  spéciale  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général conjointement  avec  son 
père,  est  tombé  sons  la  hache  révolu- 
tiounaiie  pour  sou  Dieu  et  son  roi  ; 

^'  Atteudu  que  les  témoignages  écla- 
tatis  de  la  satisfaction  du  plus  vertueux 
des  rois  qui  ont  illustré  les  dernières 
années  de  la  vie  du  procureur-général 
delà  Chalotais,  repoussent  les  fausses 
imputations  ,  justifient  sa  conduite  et 
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Kuftis<-ot   |>our   liouorcr    bu    luéiuoire  ; 

..  Attendu  que  les  torts  àxi.  rôJacteur 
de  /AVoi/c- ,  quelque  graves  qu'ils  puis- 
sent être  ,  u'out  été  ui  prévus  ui  puais 
par  le  législateur,  qui  ue  s'est  poiut  oc- 
eupé  de  concilier  les  droits  sacrés  de  sa 
Jatnille  eu  opposition  avec  la  liberté  de 
la  j>resse,  les  privilèges  du  publiciste  et 
de  riiistorieu  ;  «pie  le  législateur  lui  seul 
peut  poser  les  limites  et  punir  les  abus 
de  cette  liberté  publique; 

«  Le  tribunal  renvoie  l'éditeur  de  l' E- 
toi.ld  de  1,1  plaiute,  et  coudaïuue  la  partie 
civile  aux  dépens.  « 

22.  Paris.  Police  coirectionnelle.  — 
Au  ])rocès  de  V  Etoile  a  succédé  celui  de 
M.  Vahhe  de  La  ■SIennais ,  qui  n'avait 
guèrfi  excité  moins  d'intérêt  et  attiré 
moins  d'affluence.  Ou  y  voyait  surtout 
graud  nombre  d'ecclésiastiques.  L'illustre 
écrivain  était  traduit  sur  les  bancs  de  la 
police  corrertiouuellc  à  l'occasion  d'un 
ou¥ragc  intitulé  :  De  la  Religion  consi- 
liérée  dans  ses  rapports  avec  l'ordre  po- 
iitique  et  civil.  Introduit  à  l'audience  d'a- 
vant-bier,  au  milieu  d'un  mouvement 
très  vif  de  curiosité,  il  répondit  aux  pre- 
mières interpellations  qui  lui  furent  faites 
qu'd  se  nommait  Frauçois  de  La  Men- 
nais ,  qu'il  était  âgé  de  4*3  ans,  natif  de 
Saint-Malo,  prêtre,  et  auteur  de  l'ou- 
yrjge  incriminé;  déclarant  d'ailleurs  que 
soli  imprimeur  était  coiaplétoineut  étran- 
l'er  .i  tout  ce  qui  concernait  la  vente  et 
la  distribution.  Ces  ùéîl.iraîious  faites, 
M.  l'avocat  du  roi  Pécourtapris  la  parole 
pour  développer  la  |)réroatlon. 

«  Placée  comme  une  limite  inébran- 
lable ,  dit  M.  l'avocat  du  roi ,  entre  tous 
tes  excès  ,  comme  une  sauvegarde  de  nos 
intérêts  les  plus  cliers  ,  la  magistrature, 
inaccessiJile  à  tous  les  partis,  étrangère 
à  toutes  les  passions,  ue  remplit  jamais 
de  plus  noble  devoir  qu'en  posant  duce 
main  ferme  et  s:ige  les  barrières  qui  sé- 
parent la  liberté  de  la  licence,  et  nue 
«ritique  réservée  du  re^îpect  dû  à  la  loi. 
C'est,  Messieurs,  ce  noble  ministère  que 
vous  êtes  appelés  à  remplir  aujourj  hui, 
par  suite  de  la  plaiute  a  laquelle  a  donné 
lieu  la  publication  du  dernier  ouvrage 
de  M.  de  La  Meuuais.  Cet  ouvrage,  inti- 
tulé :  De  la  Religion  considérée  dans  ses 
rapports  avec  l'ord'e  politique  et  civil  ^  a 
produit  parmi  les  véritables  amis  de  la 
légitimité  et  delà  religion  catliolique  une 
surprise  mêlée  d'inquiétude.  Cette  dispo- 
sltioii  des  esprits  n'a  rien  qui  doive  éton- 
ner ,  lorsqu'on  sait  quels  sont  les  prin- 
cipes que  l'auteur  professe ,  et  que  l'oa 
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euvi^nge  jusqu'à  quel  poiut  ils  peuvent 
compromettre  la  sûreté  du  trôtré,  et  par 
consé(iuent  la  tranquillité  [mblique. 

"  La  célèbre  déclaration  de  lÔSa,  pré- 
sentée comme  sapant  les  bases  de  notre 
sainte  et  antique  religion,  les  limites  da 
pouvoir  temporel  et  de  la  puissance  spi- 
rituelle effacées,  la  suprématie  et  l'infail- 
libilité du  pape  proclamée ,  son  |)reteudu 
droit  de  déposer  les  princes  et  de  délier 
les  peuples  du  serment  de  fidélité  re- 
connu ;  voilà  le  but  de  cet  ouvrage,  voilà 
l>s  germes  de  discorde  qu'il  apporte. 

•<  Dans  des  circonstances  aussi  graves, 
le  ministère  |>ublic  devait-il  demeurer 
inactif?  fallait-il  qu'il  restât  sourd  aux 
plaintes  cpii  de  t.)utes  parts  se  faisaient 
euteudre?  non  saus  doute. 

"  Si  le  caraetère  sacré  de  l'auteur,  si  la 
célébrité  dont  il  jouit  et  ses  hautes  lu- 
mières étaient  à  nos  yeux  de  puissants 
motifs  de  consldératiou  ,  ils  ne  pouvaient 
cepeudant  lui  servir  de  remjiart ,  parce 
que  ,  s'il  est  uu  devoir  impérieux  pour 
les  magisti?,ts,  c'est  celui  de  repousser  de 
tout  leur  pouvoir  les  attaques  dirigées 
contre  les  lois  de  l'Etat  et  contre  des  droits 
aussi  sacrés  que  ceux  de  l'iudépendance 
de  la  couronne.  Nous  avons  doue  déféré 
à  votre  justice  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  de 
La  Mcnnais, comme  renfermant  deux  dé- 
lits diffcreus  :  celui  de  provocation  à  la 
désobéissance  aux  lois,  et  celui  d'attaque 
contre  la  dignité  royale,  contre  les  droits 
que  le  Roi  tient  de  sa  naissance,  contre 
son  autorité  constitutionnelle,  et  contre 
l'inviolabilité  de  sa  personne.  » 

M.  l'avocat  du  roi  examinait  ensuite  ces 
deux  chefs  de  prévention.  Il  posait  d'a- 
bord en  principe  que  les  lois  protectrices 
et  conservatrices  des  libertés  de  l'église 
gallicriae,  et  notamment  la  déclaration 
de  1682,  consacrées  par  divers  arrêts, 
ont  aujourd'hui  force  et  vigueur,  et  doi- 
vent être  considérées  et  respectées  comme 
lois  de  l'Etat.  Passant  à  l'examen  spécial 
des  passages  incriminés  ,  «jui  sont  eu  fort 
grand  nombre  ,  il  en  donnait  lecture  , 
et  établissait  fort  babilerneat  qu'ils  ren- 
ferment les  deux  délits  reprochés  au  pré- 
veau. 

"  Voilà,  Messieurs,  dit  en  terminant 
M.  4*écourt,  voilà  ces  opinions  pour  les- 
quelles on  réclamerait  rue  liberté  illi- 
mitée. Ce  sont  des  opinions  à  l'aide  des- 
quelles ou  vaudrait  établir  en  tlu-orie  que 
le  pouvoir  roval  u'est  que  secondaire, 
et  dépendant  de  la  cour  de  Rome  dans 
l'exercice  de  la  souveraineté  politique  et 
des  fonctions  civiles,  et  que  !a suprématie 


loU 


Ai'PENDlCK. 


puulilii:aic  pourrait  aller  jusiiu'ii  priver  les 
rois  do  leur  coiironuc. 

"  Non,  Messieurs,  la  Cli.nlc,  ni  les,  lois 
qui  l'ont  suivie,  n'ont  jiii  protéger  la  uia- 
uifcstatiou  de  pareilles  opinions,  qui  au- 
raient pour  résultat  dirett,  inévitable,  de 
jiorter  atteinte  au  rcspiu^t  dû  à  la  dit;nité 
royale,  et  de  l'ad'ailjlir,  en  la  dépouillant 
de  tout  ee  qu'elle  ne  lient  que  d'elle-même, 
de  la  légitiinité  et  des  droits  de  sa  nais- 
sauce. 


<•  Mais  d'aïw;rd  il  faut  conuuttrc  la  pen- 
sée de  l'anteur  de  l'ouvrage  iueriaiiné. 
Les  rois,  a-t-il  dit,  tiennent  leur  souve- 
raineté de  Dieu;  elle  doit  donc  se  con- 
foruior  à  la  loi  divine. 

«  Ce  Dieu  a  un  interprète  sur  la  terre; 
les  rois  doivent  doue  lui  obéir. 

«  Ce  que  M.  de  La  Mennais  a  dit  en  par- 
lant ainsi ,  tous  les  écrivains  l'avaient  dit 
avant  lui,  ti)us  les  mouuniens  historiques 
se  réunissent  pour  l'attester.  Cette  doc- 


"  Nous  croyons   avoir    démontré   que  triue  repose  sur  les  paroles  de  Jésus-Christ 

l'ouvrage  incriminé  renferme  le  doi:blc  lui-même,  qui  disait  à  ses  disciples:  Je 

délit  de   pro-oc'uliou   a   la  désobéissance  délierai  Aaiis  le  ciel  ce  que  vous  délierez 

a«x  lois  de  lEtat  et  d'attaque  contre  la  sur  la  terre.  Les  conciles  de   Lyon  et  de 

dignité   royale.    Vous  avez  entendu  nos  Latran  ont  exposé  la  même  doctrine;  il  y 

plaintes,  vous  les  apprécierez.  a  plu.«  ;  la  faculté  de  théologie  a  déclaré 

«  C'est  ;i  vous  aussi  qu'd  appartient  de  hérétique    toute    pro]>osition    contraire, 

repousser  des  attaques  violentes  dirigées  Toutes  les  phrases  de  M.  de  La  Meunais  , 

<;outrc   cette  loi   de  l'Etat,   si  précieuse  qui  ranferment  la  même  idée,  sont  tirées 


pour  nos  libertés  religieuses;  c'est  a  vous 
qu'il  appartient  aussi  de  proscrire  ces  doc- 
trines funestes  autant  qu'exagérées,  qui 
comproniettraient  à  un  si  haut  degré  la 


textuellement,  l'une  de  saint  Grégoire  de 
Nazianze,  l'autre  du  pape  Auathase,  l'au- 
tre enfin  du  pape  Syinmaque. 

Or,  pourquoi  M.  de  La  Mennais  a-t-il 


siireté  des   trônes   et  la   tranquillité   des    •%^crit  ces  choses?  C'est  parce  qu'il  a  pensé 


peuples.  : 

M.  l'avocat  du  roi  concluait  contre  le 
prévenu  aux  peines  portées  par  les  articles 
1  et  6  de  la  loi  du  17  mai  1.81g,  et  2  de 
la  loi  du  25  mars  1822. 

La  cause  remise  à  l'audience  d'aujour- 


qu'eti  proclamant  la  souveiaineté  ponti- 
licale  ,  il  défendait  en  même  temps  la  sou- 
veraineté temporelle  des  rois. 

«  En  effet,  dit  M°  Berryer,  tous  les 
hommes  ,  à  commencer  par  Calvin  ,  qui 
ont  écrit  contre  la  souveraineté  du  pape. 


d'hui,surla  demande  de  M'=  Berryer  fiis  ,  l'ont  tous  attaquée  ea  soutenant  que  la 
avocat  de  l'abbé  de  La  Meunais,  il  l'a  dé-  souveraineté  des  rois  découlait  de  la  sou- 
feudueavcc  une  fermeté  plus  décidée  que  veraineté  du  peuple.  »  M"=  Berryer  déve- 
celle  des  héritiers  la  Chalotais.  loppc  cette  pensée,  et  en  tire  cette  conse- 
il Lorsque  dans  l'ordre  social  ime  con-  qucnce  :  que  c'est  contre  la  souveraineté 
tradiction  choquante  se  manifeste  entre  du  peuplj  que  M.  de  La  Mennais  aurait 
les  lois  et  les  mœurs,  dit-il,  une  impres-  écrit,  bien  plutôt  qu'eu  faveur  du  souvc- 
siou  pénible  se  manifeste  et  blesse  tous  rain  pontife.  Mç  Berryer  s'efforce  ensuite 


les  cœurs. 

<<  Et  vous  aussi,  Messieurs,  vous  n'avez 
pas  été  étrangers  à  des  émotions  géné- 
reuses ;  et  pour  réclamer  de  vous  une  at 


d'établir  que  las  doctrines,  de  Tliglise 
catholique  ne  peuvent  jamais  être  justi- 
ciables des  tribunaux  ordinaires;  il  In- 
voque l'autorité  de  Fieury,  de  d'Agaes- 


tention  religieuse,  je  n'ai  qu'à  dire  ce  qui  seau,  du  célèbre  Talon  dans  le  Traité  de 

se  passe  devant  vous.  l'auCorilé  des  rois  qu'on  lui  attribue,  et 

«  Un  écrivain  que  l'Europe  entière  ho-  en  conclut  que  si  l'autorité  laïque  a  le 
nore  de  ses  suffrages,  un  prêtre  qui  droit  de  [jrovoquer  les  décisions  de  l'au- 
éclaire  la  religion,  confondu  avec  des  fol-  torité  ecclésiastique,  elle  ne  saurait  s'at- 
liculaires  et  des  libellistes  !  A  cet  aspect,  tribuer  celui  de  les  juger  elle-même, 
ae  dirait-on  pas  que  nous  avons  oublié  Passant  au  délit  de  provocation  à  la  dés- 
ces  sentimeus  que  l'on  doit  au  caractère  obéissance  aux  lois  du  royaume,  M^  Ecr- 
ie plus  sacré  et  au  talent  le  plus  honorable?  ryer  se  demande  si  la  fameuse  déclaration 

"  Et  cependant.  Messieurs,  il  n'a  pas  de  16S2  doit  être  considérée  comme  em- 

hésité  à  se  préscLUcr  sur  l'assignation  qui  preiute  de  ce  caractère, 

lui  a  été  donnée.  »  Pour  résoudre  cette   question,  il  pré - 

Après  ce  peu  de  mots,  M'=Berryerent.-c  sente  l'historique   des  circonstances  qui 

en  matière.  Deux  délits  sont  reprochés  à  l'ont  précédée,   accompagnée    et  suivie, 

son  client  :    i"   attaque  contre  l'autorité  Des  querelles  thédlogiques  étaient  depuis 

royale  ;  2"  provocation  à  !a  désobéissance  long-temps  engagées  entre,  les  calvinistes 

ans  lois  du  royaume.  et  les  catholiques,  qu-^id  Créqui,  arabas- 


CHRONIQUE. 

xnJcar  de  Fraiu'»  ii  Rom?,  fut  iiisiilré 
dans  la  jjersouuede  sa  femme.  LcsC.orscs 
«liii  rat-compaguaicnt  se  révoltèrent  cr^w' 
tve  le  |>a[)e.  Le  pape  ayint  fait  pendre 
l'nu  de  i-fs  Corées ,  fut  eité  a  la  b.Trrt! 
du  parlement.  De  l.i  les  premiers  germes 
de  cette  deelaration.  Alors  aussi  eiireut 
lieu  les  disci:ssious  sur  la  régale.  l,a  coii- 
ronne  de  Francf  est  ronde,  disait-on  à 
Iloioe;  p-^r  conséqueut  la  r-^ga!e  doit  être 
itajrae  dans  tout  le  royaume.  C'est  à  cette 
époque  que  parut  la  déclaration  de  iGS?. 
et  l'édit  rnval  qui  la  saiictionua.  •> 

Me  Berryer  soutient  que  cette  déclara- 
tion cessa  d'avoir  sou  elfet  quand  la  coup 
de  Rome  cessa  d'être  eu  hostilité  avec  la 
cour  de  France.  Il  invoque  à  l'appui  la 
lettre  écrite  par  Louis  \1V,  et  une  nou- 
velle déclaration  des  membres  du  clergé. 
A  la  vérité,  eu  i~6l\  parut  un  édit  royal 
qui  semblait  faire  revivre  la  déclaration  ; 
mais  les  jésuites  étaient  bauois  de  France, 
et  c'est  parce  qne  le  pape  refusait  de  les 
abolir  qu'on  crut  devoir  ressusciter  la  dé- 
claratiou. 

«  Vint  en  iSot  le  concordat.  La  décla- 
ration de  i68si  n'y  est  pas  même  relatée. 
AN  vérité,  on  ordonne  d'en  enseigner 
les  quatre  propositions  ;  mais  ce  concor- 
dat renfermait  des  dispositions  tellement 
contradictoires  avec  la  déclaration  de 
1682,  qu'on  doit  an  contraire  en  conclure 
que  ce  concordat  l'a  mise  au  néant.  » 

Après  avoir  abordé  et  combattu  les 
autres  objections.  M''  Berryer  invoque  la 
C'aarte  constitntionuclle,  et  soutient  que 
son  client,  en  manifestant  uue  opinion 
sur  cette  déclaration  ,  qui,  selon  Bossuet, 
a'était  elle-même  qu'une  opinion  du  clergé 
de  France,  a  usé  d'un  droit  dont  aucune 
loi  ne  l'a  dépouillé. 

Après  uue  réponse  de  M.  l'avocat  du 
roi,  qui  soutint  que  la  déclaration  de 
1C8?.  devait  être  regardée  comme  une  loi 
de  l'Etat,  et  une  réplique  de  M?  Berryer, 
M.  de  La  Mennais  se  leva  et  ajouta  ce  peu 
de  mots  à  sa  défense. 

"Je  dois  à  ma  conscience,  cîit-il,  au  ca- 
ra."tère  sacré  dont  je  suis  revêtu,  de  dé- 
clarer au  tribunal  que  je  demeure  in- 
ébranlablement  attaché  au  chef  légal  de 
l'Eglise;  que  sa  foi  est  ma  fol,  que  sa 
doctrine  est  ma  doctrine,  et  que,  jusqu'à 
mon  cernier  soupir,  je  continuerai  de  les 
professer  et  de  les  défendre.  » 

La  cartse ,  eucore  remise  au  lendemain, 
a  été  terminée  par  le  prononcé  du  juge- 
gement  fait  par  j\l.  le  président  de  Bel- 
leyme,  en  ces  termes  : 

'<  lin    ce    qui   concerne  la    prévention 

^nu.  hi<t.  pour  1H26.  -^pp. 


de   provocation  à   la  désobéissance  aux 
lois  : 

<<  Attendu  que  l'édit  de  mars  16S2  en- 
registré au  parlement  de  Paris,  le  23  du 
même  mois,  proclame  la  déclaration  du 
clergé  de  France  de  iGSvt  loi  généralo 
de  l'État,  et  que  les  quatre  propositions 
qu'elle  établit  forment  la  base  fonda- 
mentale de  nos  institutions  ])olitiquPs  et 
de  notre  droit  public  en  cette  matière  ; 
que  cette  deelaration  constitue  les  libertés 
de  l'église  gallicane ,  et  porte  dans  sa 
première  proposition  qi'e  saint  Pierre  , 
hCs  successeurs  ,  et  l'église  même  ,  n'ont 
reçu  d'autorité  de  Dieu  que  sur  les  choses 
spirituelles,  et  non  point  sur  les  choses 
temporelles  et  civiles,  et  déclare  en  cou- 
.«équencc  que  les  rois  ne  sont  soumis  à 
a'icune  puissance  ecclésiastique  par  l'or- 
dre de  Dieu  dans  les  choses  qui  concer- 
nent le  tempsrel;  qu'ils  ne  peuvent  être 
déposés  directement  ou  indirectement  par 
l'autorité  du  chef  de  l'église  ,  et  que  Irurs 
sujets  ne  peuvent  être  e.iemptés  de  la 
soumission  et  de  l'obéissance  qu'ils  leur 
doivent,  ni  dispensés  du  serment  de  fidé- 
lité; 

«  Que  l'exécution  de  cette  déclaration 
et  de  cet  édit  a  été  ordonnée  par  l'arrêt 
du  conseil  du  roi  dïi  24  niai  1766,'  qui 
déftiid  à  tons  ses  sujets  de  rien  soutenir, 
écrire,  imprimer,  qui  soit  contraire  aux 
maximes  et  principes  de  cette  déclara'- 
tiou,  et  qui  puisse  tendre  à  renouveler 
des  disputes  ou  faire  naître  des  opinions 
différentes  sur  cette  matière; 

"  Que  cet  édit  et  cette  déclaration  n'ont 
jamais  été  révoqués  expressément  et  lé- 
galement ni  abandonnés  dans  l'usage; 

<>  Que  leur  exécution  a  été  au  contraire 
ordonnée  dans  divers  actes  de  la  puis- 
sance législative  et  du  pouvoir  judiciaire, 
etqu'aujourd'liui  même  les  bulles  ne  sont 
publiées  en  France  que  sous  la  réserve 
des  maximes ,  franchises  et  libertés  de 
l'église  gallicane  ; 

«  Qu'il  ne  s'agit  ni  d'examiner  les  pro- 
positions établies  dans  cette  délibération, 
et  dont  le  clergé  de  France  a  été  seul 
juge;  ni  de  prononcer  sur  aucun  dogme 
ou  article  de  foi,  mais  de  dérider  uni- 
quement si  l'édit  du  roi  de  1682  ,  relatif 
à  'a  déclaration  du  clergé,  telle  qu'elle 
existe ,  a  force  de  loi  ;  ce  qi:i  constitue 
ime  question  de  droit  de  la  compéteuc,e 
de  l'autorité  judiciaire  spécialement  char- 
gée de  l'exécution  des  lois; 

«  Attendu  que  l'ouvrage  ayant  pour 
titre  :  De  la  Religion  considérée  dans  ses 
rapports  avec   l'ordre  politique  et  civil, 
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dont  l'abbé  lie  LaMennals  3't'-.t  reconnu 
l'aiiteiir,  préscutc  plusieurs  cliapitrrs,  et 
notamment  aux  pages  23,  S?,  et  j3,  ioo 
et  io( ,  io(),  107,  io3  et  io() ,  114,  110, 
lit,  [-22,  lïi,  128,  1 3(>  et  lit,  lia,  181 
et  190,  los  earacttrcs  d'iittacpic  ilircetc 
et  foiTiu'llf  à  la  cUclai-atioii  de  l()S2,  et 
à  l'édit  du  9.3  mars  de  la  inèiue  auiiéc;  ce 
qui  constitue  le  d(  lit  pri'vu  par  les  arti- 
cles I  ,  3  et  6  de  la  loi  du  17  mai  r8i<j  ; 
que  l'abbé  de  La  iMeiiuais,  daus  dcuv 
ëerits  inlitidcs,  liiu  :  Qufùptes  icjlexinns 
sur  le  ptocî's  du  Constitwtiouuel  cl  du 
Courrier,  et  l'autre  :  Aplion'smataud  ju- 
niores  thcoloi^os,  a  professé  les  luèmes 
doctrines  et  attaqué  les  mêmes  écrits  et 
déclaratious , 

«  Attendu  eu  ce  qui  torche  la  prévention 
d'attaques  à  la  dignité  Au  roi ,  à  l'ordre 
de  sui-crssibilitéau  trône,  aux  droits  que 
le  roi  tient  de  sa  naissance ,  et  autres 
mentiounécs  dans  l'art.  2  de  la  loi  du 
•j5  mars  1822  ; 

«  Que  les  passages  incriuiinés.sout  plu- 
tèt  une  attaque  contre  la  déclaration  de 
iGSa,  et  par  suite  une  disciissiou  de  la 
première  proposition  coulcuiic  dans  cette 
déclaration,  (pi'ime  attaque  directe,  po- 
sitive et  actue'.le  contre  le  :oi ,  les  droits 
qu'il  tieut  de  sa  uaissauce  et  l'ordre  de 
successibilité  au  trône  ; 

«  Que  le  caractère  de  l'abbé  de  La  Men- 
nais,  ses  opinions  et  ses  scutimcus  reli- 
gieux et  monarchiques,  iic  permettent 
même  pas  de  supposer  l'inteuliou  d'un 
pareil  délit  ; 

«  Renvoie  l'abbé  de  La  Mecnais  de  la 
plainte  sur  le  deuxième  chef  de  la  pré- 
vention. 

«  Statuant  sur  le  premier  chef  de  la 
plainte; 

«  Attendu  que  les  passages  incriminés 
forment  une  très  petite  partie  de  l'ou- 
vrage, que  le  surplus  est  employé  à  l'exa- 
men des  questions  théologiques  dont  la 
discussion  et  la  controverse  sont  permises 
et  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ;  qn^  le  livre  de  sa  composition 
ne  peut  être  lu  et  apprécié  que  par  les 
personnes  instruites  et  écLiirées  ;  que  le 
caractère  respectable  dont  M.  l'abbé  de 
La  Mennais  est  revêtu  doit  être  pris  en 
grande  considération  ; 

«  Faisant  application  des  articles  i  ,  5 
et  6  de  la  loi  du  17  mai  ift^ig  et  de  l'ar- 
ficle  26  de  la  loi  du  29  mai  1819; 

■<  Condamne  l'abbé  de  La  Mennais  à 
3o  fr.  d'amende  ;  ordonne  que  l'ouvrage 
ayant  pour  titre  :  De  la  Religion  consi- 
dérée dans  ses  rapports  avec  l'ordre  po- 


litique et  civil,  par  l'al)bé  de  La  Meunais, 
sera  saisi  partout  où  besoin  sera,  ])ar 
tou»  les  «liicicrs  de  police  judiciaire  lé- 
galement recpiis  en  vertu  du  présent  ju- 
gement; 

«  Ordonne  la  destruction  au  greffe 
du  tribunal  des  exemplaires  qui  seront 
saisis. 

«  Ordonno  (juc  le  prcicnt  jugement 
sera  rendu  public  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2()  de  la  loi  du  v.(i  mai  1819; 

«  Condamne  l'aljbt-  de  La  Mennais  aux 
dépens.  » 

Ainsi  finirent  deux  procès  qui  avaient 
excité  l'intérêt  des  partis  ,  autaut  que  les 
diseussions  législatives,  par  des  jugemens 
qui  ne  les  satisfirent  pas  complètement, 
mais  dout  personne  n'a  fait  appel. 

■xl\.  Paris.  Cour  d'assises.  —  Jugement 
de  deux  Italiens,  Malagntti  etRatta,  eo.i- 
damués  à  mort  pour  tentative  d'assas- 
sinat et  de  vol  chez  le  changeur  Joseph  , 
au  l'alais-Royal.  (  l^oy.  art.  du  26  mai.  ) 

24.  Paris.  Séance  des  quatre  Acadé- 
mies.— M.  Poisson,  pré.sident  de  l'Acad'';- 
mie  royale  des  sciences,  et  membre  de  la 
section  de  pliysique  générale,  occupait  le 
fauteuil.  Ce  savant  a  tait  connaître  en  peu 
de  mots  l'objet  de  la  réunion.  Il  a  rap- 
pelé au  souvenir  de  l'auditoire  le  grand 
événement  dout  l'institut  célébrait  le 
doiizième  anniversaire,  et  fout  le  bien 
qui  en  est  résulté, 

M.  le  baron  Cuvier,  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'Académie  royale  des  sciences 
pour  la  classe  des  sciences  physiques,  a 
lu  un  extrait  de  soc  rapport  sur  les  clian- 
geinens  éprouves  par  les  théories  cliimi- 
ques  ,  et  sur  quelques  nouvelles  applica- 
tions de  la  chtinie  aux  besoins  de  la  so- 
ciété. 

M.  Cuvier  a  rendu  compte  des  services 
importaiis  que  les  chimistes  de  nos  jours 
ont  rendus  aux  arts  industriels,  et  quel- 
quefois à  la  médecine,  surtout  a  la  mé- 
decine légale.  11  a  cité  les  utiles  travaux 
de  MM.  Gay-I^ussac  et  Thénard  ,  et  ceux 
du  célèbre  chimiste  anglais  sir  Humplirey 
Davy. 

M.  Quatremère  de  Qriuey  a  lu  ensuite 
l'Extrait  d'un  ensemble  de  recherchés 
historiques  et  philosophiques  sur  la  cause 
du  développement  et  de  la  perfection  des 
beaux-ai  ts. 

M.  Bureau  Delamalle ,  qui  représen- 
tait à  la  tribune  l'Académie  des  in- 
scriptions et  belles-lettres,  a  donné  lec- 
ture d'un  extrait  sur  la  population  et  les 
produits  de  l'Italie  sous  la  domination 
romaine. 
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EuCti  M  Soumet,  de  l'Acadt'mie  iraj- 
<aise,  a  déolaiiié  un  fragmcut  de  sou 
poëine  de  Jeanne  il'  Arc. 

Irnniédiateincnt  après  le  discours  d'ou- 
verture de  M.  Poisson  ,  un  rapport  sur  le 
prix  qu'a  fondé  M.  le  comte  de  Voluoy 
avait  été  lu  par  M.  le  1:  arou  Sylvestre  de 
Sacy. 

La  commission  clir-rgéc  de  l'cxécutiou 
de  la  fondation  faite  par  M.  de  Volney  , 
avait  proposé  pour  sujet  d'.i  prix  qu'elle 
devait  d'abord  adjuger  le  5'^  avril  iSîd, 
et  qui  a  été  ensuite  proragé  jusqu'au 
24  avril  1826,  «  d'examiner  si  l' absence 
de  toute  écriture,  ou  l'usage  soit  de  l'é- 
tHriture  hiéroglypiiiqueou  idéograpîiiquc, 
soit  de  l'écriture  alphabétique  ou  pbono- 
graphiquc  ,ont  eu  quelque  iufhiencc  sur 
la  formation  du  langage  chez  les  nations 
qui  ont  fait  usage  de  Yv.n  ou  de  l'autre 
genre  d'écriture,  ou  qui  ont  existé  long- 
temps sans  avoir  aucune  connaissance  de 
l'art  d'écrire;  et,  dans  le  cas  ou  cette 
question  paraîtrait  devoir  être  décicite 
affirmativement ,  de  déterminer  en  qT:oi 
a  consisté  cette  influence.  » 

Trois  mémoires  ont  été  envoyés  au 
concours. 

La  question  proposée  par  la  commis- 
sion paraît  avoir  été  eu  général  bien  sai- 
sie par  les  concurrcns.  Toutefois  il  sem- 
ble (pie,  faute  d'avoir  eu  recours  an 
premier  programme  publié  en  l'année 
18?. 3,  il  est  resté  à  plusieurs  d'entre  ciis 
quelque  doute  snr  ce  que  !a  commission 
avait  entendu  par  la  J'ormaticn  du,  lan- 

Avec  un  pcn  de  réflexion,  on  devait 
sentir,  et  il  paraît  qn'on  a  du  moins  pré- 
jugé cjue  la  commission  is'avait  pas  vouJti 
mettre  eu  question  l'antériorité  du  lan- 
gage snr  l'écriture.  Ce  qu'elle  avait  en 
principalement  en  vue,  c'était  la  marche 
svuthétique  par  laq.ielie  ,  au  nioven 
d'inflexious,  d'altérations  ou  de  coruhi- 
naisons  variées  à  l'infini ,  les  idées  acces- 
soires de  nombre  ,  de  genre  ,  Je  per- 
sonnes, de  modes  et  de  temps,  en  un 
mot,  tous  les  signes  de  rapports  se  fon- 
dent avec  les  idées  principales  des  êtres 
ou  des  actions.  Les  auteurs  des  mémoires 
envoyés  au  concours  ont  aussi  plus  01; 
moins  rempli  la  condition  du  pro^raram?, 
qui  exigeait  que  la  solution  du  problème 
fût  fondée  sur  des  faits  et  non  snr  des 
théories. 

Le  doute  qui  paraît  s'être  élevé  sur  ce 
qu'oii  avait  entendu  paryor/Ma/w.-i  du  lan- 
gage s'est  aussi  porté  sur  l'idée  qu'on 
ivait  atlacbée  à  la  /txiié  du  langage. 


C'est  pourquoi  la  commission  ne  s'e»l 
déterminée  ni  à  donner  le  prix,  ni  à  re- 
tirer la  question. 

La  coniroissioQ  a  donc  pris  le  parti  de 
continuer  encore  le  concours  jusqu'au 
S4  avril  îSaS. 

Le  prix  sera  do  3,6oo  fr. 

aS.  Paris.  Concert  donné  par  les  dames 
de  Paris  au  projït  des  Crées  dans  la  salle 
du  ff'auxhall. — Jamais  l'intérétqu'inspire 
la  noble  cause  des  Grecs  ne  s'est  mani- 
festé avec  plus  d'enthousiasme  qu'à  cette 
réunion  charmante ,  où  l'on  a  vu  briller 
tant  de  taleus  caciiés  jusqu'ici  dans  l'inté- 
rieur des  familles.  «J'ai  vu  ce  spectacle, 
"  dit  un  Grec  ,  et  j'en  suis  encore  ému  an 
«  fond  du  cœur,  et  £cr  pour  mon  pays. 
■<  Jamais  un  plaisir  du  plus  vif  attrait  ne 
«  donna  lieu  à  une  réunion  plus  brillante; 
<>  jamais  on  ne  vit  a  1?  fois  tant  de  femmes 
<<  remarquables  par  la  beauté,  la  grâce, 
"  le  talent  et  la  vertu;  jamais  un  goût  plus 
<■  exquis  et  une  plus  agréable  variété  dans 
«  les  parures.  Du  haut  do  la  galerie  de  la 
<<  salle  où  elles  étaient  réunies  ,  elles  res- 
•'  semblaient  à  un  parterre  émaillé  de 
'<  fleurs  dont  les  couleurs  difi'éreutcs  for- 
<«  ment  un  ensemble  à  souhait  pour  le 
«  plaisir  des  yeux.  » 

Trois  dames  seules  ont  cbaaté  des  airs: 
M"""  Beaulieu,  qui  a  remplacé  avec  bon- 
heur M'"<'  AUart,  absccte  ;  M'"<'  la  com- 
tesse îMerlin,  qui  a  dévclop|)é  dans  un  duo 
avec  Zuchtlli,  et  dans  ua  air  de  Zelraire, 
la  flexibilité,  l'étendue  ,  la  richesse  d'une 
voix  dont  sa  modeste  timidité  avait  d'a- 
bord arrêté  le  brillant  essor;  et  M'"''  Du- 
bignon,  épouse  du  colonel  de  ce  nom  , 
qui  a  chanté  d'abord  un  air  de  Nicolini , 
où  elle  a  mis  l'expression  la  plus  tou- 
chante ;  ensuite  un  air  de  V Italienne  a 
Alger,  où  elle  a  fait  valoir  l'éclat  et  la 
flexibilité  de  sa  voix;  et  enun  avec  M™*"  la 
comtesse  Merlin  et  M.  Fortin,  un  trio  de 
Zoraide  où  toutes  les  deux  eut  ravi  les 
amateurs... 

Entre  les  dames  dont  la  modestie  gé- 
néreuse avait  voulu  contribuer  à  embellir 
cette  fête  de  l'humauiîé,  on  ditinguait 
d.ins  les  chœurs  mesdames  dé  Massa ,  de 
Tracy,  Norvins  de  Monîbretou,  La  Ro- 
quette ,  Carvallo  ,  Boudouville  ,  Joseph 
Parier  et  Bartholdi.  Les  premiers  chau- 
teurs  du  théâtre  Italien,  Galli,  Zuclielli, 
Dordogui ,  Graziani,  et  M.  Grasset,  qui 
conduisait  l'orelieste  ,  avalent  concouru 
de  tout  leur  zèle  et  leur  talent  au  charme 
dt  cette  soirée,  qui  a  été  terminée  par 
mi  chœur  grec  (  paroles  Je  M.  Philarète 
Chasles  ,  musique  de  M.  Cellars)  ,  doi-t 

14. 


îia  ArPf:NDîCE. 

l'expression  tour  ii  tour  sublinio  et  tou-  dans  nos  steppes,    et   plus  particulière» 

cli.iut."  a  (Icrtrisc  tous  les  crcurs.  meut  la  fameuse  roiirse  du  i6  août,  entre 

La  rcrettp  s'est  élevée ,  dit-ou  ,  à  près  des   clicv.iiix    cosaques   et   anglais,   ont 

de  trente  mille  francs,  eu  y  joignant  les  suggéré  a  nos  propriétaires  de   liaras  la 

dons  particuliers  ajoutes  au  prix  des  bil-  louable   envie    d'éprouver  la  force  et  la 

lots.  célérité  de  leurs  chevaux  par  des  courses 

Les  dariics  se  proposent   de  faire  des  de  longue  haleine  et  de  conserver  avec 

qtiêtes  ])our  les  Grées.  lJ:i  salon  d'expo-  soin  la  race  de  ceux  qui  s'y  distingue- 

sitiou  des  lucillcurs  tableaux  vient  de  s'ou-  raient. 


Otte  course  fut  définitivement  fixée 
pour  le  to  mai,  et  ou  choisit  uu  enipla- 
eemeiit  situé  au  delà  du  Don,  près  de  ré- 
tablissement d'hivernage  liu  ceinte  l'Iati'ff. 
Les  chevaux  dcvaieut  aller  et  vcuir  du 
Kourga". ,  situé  sur  la  liiiiitc  du  territoire 
des  Cosaques,  jusqu'à  Ousnian  (distance 
reconnue  de67  werstes,  environ  16  lieues 
de  ^5  au  degré.) 

De  vingt-cinq  chevaux  de  race  fartarc 
ou  circassieuue    amenés  à   la  course  ,  le 


vrir  à  leur  profit,  et  il  attire  une  foule  de 
curieux.  Ainsi  les  arts,  la  mode  et  la 
beauté  ont  pris  |)arti  pour  cette  noble 
cause.  Ou  peut  la  regarder  comme  ga- 
gnée. 

M  .11. 

3.  Procession.  Monument  exjiialoire 
consacré  à  lu  inémnire  de  Louis  XFI. 
{P'oY.  Y 1  lis  t.  lire,  p.  i3r.) 

9.'  Laoïi.  Vojage  de  S.  A.  R.  madame 

la  Dauphiiie. — rvladarae  la  Dauphiue  est  J:ison  ,   cheval   gris  du  haras   du  comte 

arrivée  ici  le  7  de  ce  mois  ;  S.  A  R.  a  été  l'iatoff,  est  arrivé  le  ])reniier  au  but  de  la 

saluée  par  des  vivat  et  des  acclamations  ;  carrière  qu'il  avait  p.".reou rue  eu  2  heures 

elle  a  r.g.-éé  les  hommages  des  autorités  5  minutes.  Deux  autres  chevaux  sont  ar- 

ciViles  et  militaires  et  de  tous  les   fonc-  rives  ■>.  à  5   minutes  après  au   galop  en 

tionaaires  que  M.  de  Floirae,   préfet  du  bon  éMt    Mais  plusieurs  des  autres,  ex- 

dé[>artenient ,  a  eu  l'honneur  de  lui  pré-  celleus  coursiers  de  Cosaques,  n'ont  pu 

senler.La  jirincesiiea  visité  les  prineipaux  résister  h  une  ausM  forte  épreuve,  et  sont 

ctablissemeiis  lie  la  ville  et  des  environs  ;  morts,  soit  pendant  la  course,  soit  après, 

mais  elle  s'e.st  arrêtée  à  l'Hàtel-Dieu  ,  et  ï^.  Paris    rnceiidce (^i).  —  Ga  avait  re- 

a  laissé  aux  infortunés  des  marques  de  sa  présenté  hier  au  théâtre  de  M.\I.  Frauconi 

bienfaisance.  Aujourd'hui  ,  S.  A.  R.  s'est  l'Incendie  de  Salins.  Tout   s'était  passé 

renàue  à  Notre-Daine-de-Licsse  ,  bourg  comme  à  l'ordinaire;  les  roL'des  et  visites 

fameux   ))ar  la  foule  de  pèlerins  qui  s'y  des  pompiers    avaient  cii   lieu   après  le 

rendent  i)our  y  faire  leurs  adorat.'.ms  à  spectacle;  aucun  indice  de  feu  n'avait  été 

une  image  miraculeuse  de  la  Vierge;  et  le  remarqué  ;  par  précaution ,  dc;ix  sapeurs 

soir,  ca  repassant  à  Laon,  elle  a  adressé  pompiers  couchaieut  dans  la  salle  ou  daus 

à  M.  le  maire  les  paroles  les  plus    flat-  des  chambres  voisines;  tout.i  coup  vers 

teuses.  "ne  heure  du  matin  ils  sout  réveillés  par 

S.  .\.R.  va  visiter  les fabriquesde  Saint-  ii^e  fumée  épais.,c  :  l'incendie  avait  d<'ja 

Quentin  et  la  manufacture  de  glaces  de  fait  de  tels  progrès   que  lue  d'eux  pour 
Saint-Gobiu. 

10.  .'icademie  française.  Nomination  de 
M.  Gtiiratid. — L'académie  f;-ançaise  a  pro- 
édéhiera  la  nomination  du  successeur  de 


se  sauT."r  fut  obligé  de  sauter  par  une  fe- 
nêtre. Il  a  été  impossible  de  rien  sauver. 

Des  souscriptions  sont   ouvertes   ilaus 
plusieurs  quartiers  pour  veuir  au  secours 
feu  M.  le  duc  Mathieu  de  ■Montmorency,      de  MM.  Franroni  et  des  fam;lles  q^e  ce 


Les  candidats  étaient  MM.  .\lexaudre 
Gniraud,  Lebrun,  Firmin  Didot  et  Azaïs. 
au  premier  tour  de  scrutin  ,  M.  Firmin 
Didot  a  obtenu  8  voix,  M.  Lebrun  ir, 
et  M.  Gniraud  1 3.  An  second  tour,  M.  Fir- 
min Didot  n'a  eu  que  ■>.  voix  ,  M.  Lebrun 
en  a  eu  i3,  et  M.  Gniraud  ifi.  M.  Alexan- 
dre Guiraud  a  été  proclamé  académicien 


désastre  réduit  à  la  misère.  Tous  les 
théâtres  doivent  donner  des  représenta- 
tions a  leur  bénéfice.  —  Le  roi  a  envoyé 
.i  MM.  Frauconi  un  bon  de  3, 000  fr.  si.r 
sa  cassette. 

16.  Strasbourg.  Changement  de  com- 
munion. —  Le  prince  et  la  princesse  ds 
Salm  -  Salm    ont    quitté    hier  cette    ville 


l'j.  Tscherkarkoï  (Kxis^ie).  Courses  de  et  le  territoire  frjncais  par  ordre  supé- 
lie.aav.  —  l'insieurs  courses  qui  ont  eu  r>eur,  à  la  suite  d'une  longue  contesta- 
ieu    i'anucc  deruière    à  Pétersbourg   et      tiou   entre  ce  prince  et  les  autoiités,  au 


fil  C'est  iKA-  erreur  que  cet  rrlit  le  a  été  mis  ici  ;  il  dnit  l'tre  rei>oit(-  au  1  5  m.iri. 
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sujet  Je  la  ri'suhitioii  (jii'ilavait  iD.Tuifcstét: 
de  <{uittcr  la  religiou  «.atliolique  jiour  tu- 
tier  dans  U  roinniuiiiou  jirotestaute.  Il  se 
reud  a  Dadc  où  il  doit  faire  sa  uouvelle 
j.rofessiKii  de  foi. 

17.  C/-f fiaA-  (  R^pagne).  Tremblement 
lui  tc-nc.  — et  Le  i5  .  vers  les  onze  lieuros 
du  matin,  on  entendit  nu  bruit  so'.itt-rrain 
ctfrovable,  qui  fut  suivi  d'un  fi.rt  Ireui- 
Lleineut  de  terre.  Ou  peut  dire  que  les  se- 
loussps  ,  plus  ou  ni'>ius  fortes,  n'ont  jias 
cessé  juiqu'aujourd'hui  (le  17  mai);  mais 
elles  n'ont  pas  toujours  été  précédées  du 
icéuie  bruit  sonlerr.ùn  qui  s'est  fait  en- 
tendre à  la  première.  Le  temps  était  plu- 
vieux, le  vent  était  frais,  etratmosplière 
ru  peu  chargée;  cependant,  les  homiiies 
ùàge  aés  dans  ce  pays  craignaient  des 
.«ccousscs  plus  violeuies.  Effectivement, 
(-craaiiu ,  à  la  pointe  du  jour,  leurs  craintes 
ùe  réalisèreut,  et  uce  effroyable  secousse 
se  fit  sentir;  mais  elle  ne  fut  que  l'avant- 
eourrière  d'une  beaucoup  plus  tcarible, 
çiii  l'a  suivie  à  ivue  distance  de  20  r.ii- 
Duies.  La  durée  de  cette  dernière  a  été  de 
pins  de  trois  secondes.  Le  bruit  effrovable 
qui  l'accompagnait,  et  la  violence  avec 
laquelle  s'agitaient  tous  les  édifices,  cons- 
teruèreut  les  Iiabitans,  qni  cl'.ercbèreut 
leur  salut  en  sortant  précipitamaient  de 
ciiez  eux  ,  en  se  sauvant  sur  les  places  et 
les  proiueuades  publiques,  où  le  graud 
jour  qui  survint  bientôt  montra  des  grou- 
pes que  l'irrégularité  et  la  bigarrure  des 
vètcmeus  rendaient  veritableiueut  extraor- 
dinaires. Les  maliier.rs  n'out  pas  été  nom- 
hreux,  qncique  nombre  de  maisons  et 
d'édifices  publics  aient  été  furt  eudom- 
magés.  Le  temps  commence  à  sVclaircir; 
mais  comuie  de  légères  convidsions  con- 
tinuent à  se  faire  sentir,  oa  craint  encore 
quelqt:c  nouveau  tremblement;  de  sorte 
que  Ion  coustruit  dea  barraques  dans  la 
pi.".i::c  di'  Triomphe  ,  pour  y  caserner  les 
tronpes  de  la  garnison.  » 

18.  Ttoubies  à  Rouen  ,  à  l'occasion  Je 
la  mission,.  —  (  Voy.  V Histoire ,  p.  237  et 
suiv.) 

20.  Pa'.vlograd  [  gonveniement  d'Eka- 
terinoslaw  ,  eu  Russie).  Clmie  d'un  aé- 
m'iithe.  —  Le  19  du  mois  de  mai  dernier, 
les  laboureurs  qui  se  îrouvniect  vers  midi 
occupés  aux  travaux  des  champs,  euten- 
direut  un  bruit  qui  semblait  partir  des 
unes,  et  qui.  allant  toujours  croissaul, 
finit  par  uue  forte  détonation.  En  même 
temps  ils  virent  nu  corps  pesant  euîr-iiné 
vers  li  terre  par  un  mouvement  rapide  , 
et  dont  la  chute  fut  accompagr.ee  d'un 
iclat  de  luaiière.  Cette  apparition  eut  lien 


euviron  û  20  sagèi.es  tk:  distance  des  la- 
boureurs. Attirés  par  la  nouveauté  de  ce 
si>eetatle,  ils  aeeuuriireut  vers  l'eudroit, 
et  ils  tronvèrent  une  pierre  qui,  en  tom 
haut,  avait  relevé  la  ter.-e  tout  autour 
jusqu'à  une  hauteur  de  trois  archincs,  et  , 
qui  avait  fait  une  excavation  d'une  ar- 
chine  de  profouùeur.  Le  jour  où  ce  phé- 
nomène eut  bea  ,  le  ciel  était  légèrement 
couvert ,  le  temps  calme ,  sans  orage  et 
sans  pluie.  L'aérolithe  pèse  deux  pouds;  la 
couleur  est  d'un  bleu  très  fotcc  appro- 
ciiaut  du  noir;  la  surface  présente  de  lé- 
gères cavités,  et  en  général  l'extérieur 
ressemble  beaucoup  à  une  agglomération 
de  sables. 

■7.1.  Paris.  —  Ls  roi  et  la  famille  royale 
sont  allés  aujourd'hui  s'établir  au  château 
de  Saiat-Clotid,  où  S.  M.  doit  passer 
i'cté. 

Le  roi ,  p-irti  des  Tuileries  à  cinq 
heures,  a  suivi  l'avenue  de  Keiiillv  jus- 
qu'à l'arc  de  triomphe  de  l'Etoile ,  et  àa 
la  s'est  dirigé  sur  Saint  Cloud  par  la  nou- 
velle route  dite  Av^mue  royale.  Une  foule 
considérable  s'était  portée  sur  ce  point , 
et  ses  acclamations  jointes  à  celles  des  ou- 
vriers qni  étaient  rangés  aux  deux  côtés 
de  l'aveuue,  tenant  chacun  un  bouq-.iet 
de  fiturs,  ont  salué  S.  AI.  à  son  arrivée, 
et  l'ont  accompaguee  jusqu'à  ce  qu'on  eût 
perdu  de  vue  sa  voiture.  A  un  rond-point, 
auquel  S.  M.  a  permis  de  donner  le  nom 
de  place  de  Charles  X ,  M.  le  maire  de 
Passy  a  en  l'honnenr  de  la  comphmenter 
et  de  lui  pi-eseuter  les  entrepreneurs  de 
la  nouvclie  route.  Le  R.ii  a  daigné  répou- 
dre à  M.  le  maire  avec  la  bouté  et  la 
grâce  qui  lui  sont  si  ordinaires,  et  a  or- 
donné d'aller  au  pas. 

24.  Sutledes  troubles  de  Rouen. —  (Voy. 
ï'Jiisloire,  p.  128  et  sniv.) 

26.  Paris.  £  transe  fatalilé.  —  Uuo 
étrange  fatalité  semble  s'être  attacliée  au 
sieur  Joseph,  cliaugenr  an  Palais-Royal. 
Le  jounnème  ou  Malagntti  et  Ratta  étaient 
condamnes  a  mort  par  la  cour  d'assises 
(24  avril'],  ou  le  volait  d'une  somme  de 
4  à  5ooo  francs;  et  aujourd'hui,  jour 
de  l'exécution  de  ses  deux  a>s2ssinb ,  il 
est  mort  à  neuf  licires  du  i.^aîi.T. 

Lundi,  après  avoir  terminé  une  opéra- 
tion de  fonte  qui  l'avait  beaucoup  fatigué 
et  échauffé,  il  prit ,  en  rentrant  chez  Ini, 
deux  ou  trois  verres  d'eau  et  ne  sirop  de 
groseille.  Quelques  mouiens  après  ,  il 
éprouva  un  graud  malsise  et  se  mit  au 
lit ,  attribuant  sou  indisposition  à  une 
transpiration  arrêtée.  Son  état  n'a  fait 
qu'empirer  depuis,  et  il  a  expiré,  vive- 
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meut  U)uniieiito  de  l'IÀiif  du  siipi)'.icc  de  gramme,  et  qui  d'ailleurs  ctailjoiié  Jc- 

scs  deux  assassins  ,  en  faveur  desquels  il  puis  plusieurs  années  sur  les  grands  tlicâ- 

avait  fait  de  uoinbreuscs  déniarebes.  Tout  très  de  province.  M.  lilaelie  eu  a  sageraenl: 

porte  à  croire  que  cette  mort  imprévue  esquivé  ce  qu'il  avait  de  dangemix.  Mai» 

est  la  suite  de  ses  blessures.  faut-il  lui  sivoir  gré  d'avoir  dénaturé  le 

Malagutti  et  Ilatta  ont  «té  exécutés  au-  fait  principal  au  ])()int  de  substituer  à  la 

jourd'hui,  sur  les  quatre  iieuros,  à  la  place  divinité  de  Cythcre  la  sage  Minerve,  qui 

de   Grève.  Une  foule  innombrable  rem-  se  trouve,  par  une  singnlière  méprise  de 

plissait  la  place,  les  rues  et  les  quais  eu-  Vuleaia,  enlacée   dans  ses  Jllets ,  tête  à 

vironnans.  A   la   Conciergerie,    pendant  tête  avec  Mars.    A  cette  invention  près, 

qu'on  leur   a    annoncé  le    rejet   de   leur  et  quoique  la  musicpie  ait  paru  plus  sa- 

ponrvoi,  qu'on  les  a  débliabillés  ,  qu'on  vante  que  gracieuse,  le  luxe  des  déoora- 

lei!r  a  lié  les  mains  derrière  le  dos  et  coupé  tions ,  surtojit  celle  des  forges  de  Lemnos, 

ks  clieveux  ,  Malagutli  avait  l'airaccablé;  la  magnificence   des  costumes,  le  talent 

mais  Ratta  ,  quoique  [)Ius  jeune,  a  montré  des  pantomimes,  la  grâce  et  la   vigueur 

le  pins  grand  saug-froiJ  et  la  plus  com-  des  danseurs  f Albert,  Paul, mademoiselle 

plète  résignation,  lia  dit  aux  personnes  INoLlct,  madame  Montessn  )  assurent  ua 

qui  se  trouvaient  là:  •■  Messieurs,  je  vous  succès  de  vogue  à  ce  ballet, 
demande  mille  pardons,  ainsi  qu'à  Dieu, 

Je  la  sottise  que  j'ai  faite.  »  En  moutanf.  JUIN- 
dans  la  cliarrette,  il  a  répété  phi  sieurs  fois 

à  Malagutti  :  •■  Allons,  courage,  courage!  »  ;j.  Pètersbourg.  —  La  patrie  et  les  let- 

Ces  maîlieuieux  sont  morts  tous  deux  jjg^  viennent  de  faire  une  perte  qui  sera 

dans  les  sentimens  les  plus  sincères  de  re-  long-temps  et    vivement  sentie.    M.  de 


ligion  et  de  repentir.  Ratta  a  écrit  a  sou 
père  une  longue  lettre  qu'on  dit  fort  to>i- 
chante. 

28.  Marseille.  Jeunes  égyptiens  envoyés 
en  France.  —  Quarante  jeunes  Egyptiens, 
choisis  dans  les  principales  familles  du 
Caire,  viennent  d'arriver  à  Marseille,  d'où 
ils  doivent  bientôt  se  rendre  à  Paris.  Le 
prince  qui  commande  en  Egypte  a  recours 
à  uos  savans  et  a  nos  professeurs  pour  le 


Karamsiu  ,  historiographe  de  l'empire 
russe  ,  est  mort  aujourd'hui  au  palais  de 
Tauride,  à  làge  de  cioqnaute-ueaf  ans, 
par  suite  d'un  abcès  qui  s'était  formé  dans 
la  poitrine.  Vingt  jours  avant  sa  mort , 
l'empereur  lui  avait  adressé  le  rescrit  sui- 
vant : 

Czarskojesleo  ,  "iS  mai  1826. 

«  Wicolaï  Mlkhaïlowitch,  le  dérange- 


succès  d'une  institution  qui  doit  exercer,  meut  de  votre  sauté  vous  oblige  à  quit- 

sans  doute,  une  salutaire  influeuce  sur  les  ter,  pour  un  temps,  votre  patrie,  et  à 

destinées  de  l'Egypte.  Oa  a  appris  que  cliercher  des  climats  plus  doux.  C'est  un 

M.  Jomard,   membre  de  l'institut  et  de  plaisir  pour  moi  de  vous  exprimer,  à 

l'ancienr.ï  expédition  d'Egypte  ,  a  été  in-  cette  occasion ,  le  vœu  sincère  que  vous 

vite  à  s'occuper  de  la  direction  des  études,  puissiez  revenir  bientôt  au  milieu  de  nous 

avec  M.  Agoub ,   professeur  de  langue-  avec  des  forces  nouvelles,  et  vous  em- 

arabe  au  collège  royal  de  Louis-le-Grand,  ployer   derechef   pour  l'utilité  et  l'hon- 

et  Égyptien  de  naissance.  ueur  de  la  patrie,  ainsi  que  vous  l'avez 

Apres  quelques  années  de  séjour  à  Pa-  fait   jusqu'à   présent;    de  même  je   me 

risles  jeunes  iuities  retourneront  dans  leur  plais  à  vous  témoigner,  au  nom  de  feu 

patrie  pour  y  propager  les  lumières  qu'ils  l'empereur,  qui  avait  épreuve  votre  at- 

aurout  acquises  ]>armi  nous.  Mohammed-  tacliemect,  si  noble  et  si  désintéressé,  à  sa 

Aly,  qui  fait  les  frais  de  cette  éducation  ,  personne  ,  et  pour  mon  propre  compte  , 

a  pensé  que  c'était  la  route  la  plus  prompte  et  au  nom  de  la  Russie  ,  toute  la  recon- 

pour  arriver  à  la  civilisation  du  pays  qil'il  naissance  que   vous  méritez  comme  ci- 


gouverne. 

2C).  Paris.  Académie  royale  de  musique. 
Première  représentation  àeMarset  Fénus, 
ou  les  Filets  de  f^ulcain,  ballet  panto- 
mime eu  quatre  actes ,  par  M.  Blache  , 
maître  de  ballet  ;  musique  de  M.  Schneit- 


toyen  et  comme  auteur.  L'empereur 
.'Vîcxandre  vous  avait  dit  :  Le  peuple  russe 
est  digne  de  connaître  sou  histoire;  l'his- 
toire que  vous  avez  écrite  est  digne  du 
peuple  russe  !  Aujourd'hui  je  remplis  une 
intention  à  laquelle  mou  frère  n'eut  pas 


zœffer.,etc.  —  Il  n'est  pas  besoiu  de  dire  à  le  temps  de  donner  suite.  Le  papier  ci- 

uos  lecteurs  le  sujet  de  ce  ballet,  connu  joint  vous  mettra  au  fait  de  ma  volonté, 

de  la  plus  haute  antiquité,   dont  le  bon  qui  n'est,  en  ce  qui  me  concerne,  qu'un 

Uomère  lui-même   avait    tracé   le   pro-  acte  de  justice,  mais  que  je  regarde  éga- 
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k'iucul  connue  iiuc  dispusitioii  foiiloriuc 
à  un  legs  sacré  Je  rcnipercur  Alfïaiulro. 
Je  désire  que  votre  voyage  vous  soit 
utile,  et  i^u'il  voiis  vrudo  les  forces  né- 
cessaires |)(>iir  terminer  l'afiaire  priuci- 
ji.ilc  de  Votre  vie.  » 

l'ar  un  otikase,  joiijt  à  ee  rescrlt,  et 
adressé  à  M.  le  ministre  des  liuauccs, 
S.  M.  I.  a  accordé  à  M.  de  Karainsia  nue 
peusiou  auuueile  de  5,ooo  roiiljlos,  ré- 
versible à  sa  feintuc  ,  et  après  elle,  a  ses 
cuCans;  de  manière  que  les  fils  en  joui- 
ront jusqu'à  leur  entrée  au  service  ,  et  les 
llllcs  jusqu'à  l'époque  de  leur  mariage. 

.5.  Furis.  Acadonie  royale  des  sciences. 
Séance  i>uoliquc.  —  I,es  éloges  de  deux 
mt'inbrcs  ,  que  cette  assemblée  a  perdus 
récemment  (  Lacépède  et  Bréguct  )  ,  ont 
occupé  presque  toute  cette  séance  :  le 
jircmier,  continuateur  de  Buffon,  peut- 
être  égal  à  ce  grand  homme  pour  re>prit 
d'observation,  mais  intérieur  sous  le  rap- 
j)ort  du  style  ;  bomnie  dont  la  caudeiir  et 
lc>i  vertus  privées  étaient  généralement 
reconnues ,  mais  dont  la  vie  politique  n'a 
]>as  été  exempte  de  faiblesses.  Il  a  laissé 
une  Histoire  de  l'Eut  ope,  qu'on  dit  refaite 
sur  des  suppositions  de  pliysique  et  d'his- 
toire natureile,  qui  ne  peuvent  soutenir 
nu  examen  sévère.  M.  le  baron  Cuvier, 
qui  s'était  chargé  de  son  éloge,  a  déployé 
toutes  les  ressources  de  sou  taleut  pour 
f.iire  les  éloges,  et  pour  esquiver  ou 
adoucir  les  critiques  que  comportait  le 
sujet.  Plus  borné  que  Ici  daus  l'élogn 
(pi'il  avait  à  faire  du  modeste  Bréguet, 
M.  le  baron  Fourier  a  parcouru  sa  vie 
paisible,  qui  n'a  été  qu'une  longue  suite 
d'iuvcDtioDS  ingénieuses  et  de  travaîix 
utiles  à  la  navigation  et  à  l'astronomie. 

Deux  disscrtatioiîs,  l'une  de  M.  Beu- 
dant ,  sur  les  caractères  généraux  de  la 
géogr.Tphiedes  diverses  contrées;  l'autre, 
de  M.  le  baron  Dupia,  sur  le  seas  de 
l'ouie  ,  considéré  comme  un  iustrumei;t 
de  mesure  daus  !es  beaux  arts  et  daus  les 
lettres,  ont  terminé  cette  séance. 

6.  Rouen.  Police  ccr,  eciionnelle.  — 
Deux  prévenus,  arrêtés  dans  les  derniers 
trouilles  de  Rouen  ,  ont  comparu  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
cette  ville. 

Le  premier  était  uu  jeune  ouvrier, 
nommé  Brune,  âgé  de  quinze  ans  et  de- 
mi, accusé  d'avoir  jeté  des  pierres  con- 
tre la  porte  du  palais  archiépiscopal, 
lorsqu'un.- rassemblement  tumultueux  se 
pressait  au  devant,  daus  la  soirée  du 
19  mai.  Le  tribunal  a  déclaré  qu'il  avait 
agi  avec  discernement ,  et  lui  a  fait  l'ap- 


])liratiun  de  l'article  ."ir  de'  la  loi  du  ^5 
mars  i8a2  (outrages  à  un  ministre  du 
culte,  à  l'occasion  de  ses  fonctions  ) ,  eu 
le  condamnant  à  deux  uiois  d'einprison-. 
u<  meut. 

Le  second  prévenu  ,  nomme  Bnuira- 
chc  ,  aussi  ouvrier,  était  accnsé  d'avoir, 
le  même  jour,  crié,  au  milieu  du  ras- 
semblement :  /l  has  les  inisioiinitiics .' 
et  d'avoir  hué  les  fidèles  (pii  sortaient  des 
exercices  de  la  mission.  Le  ministère  pu- 
blic coucluait  contre  lui  à  l'application 
de  l'article  G,  ci-dessus  cité  .  pour  ces 
cris  et  jiour  les  imées  adressées  aux  fi- 
dèles ;  et  à  l'ajip'ication  de  l'article  ro, 
relatif  a  ceux  qui  ont  cherché  à  troubler 
la  paix  publique,  eu  excitant  le  ii.éjiris 
ou  la  haine  des  citoyens,  contre  ime 
classe  de  personnes  :  le  ministère  ])ublic 
soutenait  que  les  fidèles élaiennmec/js.^e. 
Le  tribunal  n'a  |,as  adopté  cette  opinion  ; 
et,  ])ar  application  de  l'article  6,  il  a 
condamné  Bocrrache  à  une  année  d'em 
prisi.nncment. 

Ces  deux  prévenus  n'avaient  pas  de 
défenseurs,  et  le  débat  s'est  réduit  aux 
déposi^ilions  de  quelques  gendarmes  et 
d'un  commi-ssaire  de  police. 

I  r.  Académie  française.  —  On  annonce 
uu  fait  tout  nouveau  dans  les  fastes  de 
l'Académie  française  ,  la  démission  que 
M.  Rayuouard  vient  de  donner  de  ses 
foiictious  de  secrétaire  perpétuel  de  cette 
illustre  compagnie.  Des  journaux  rap- 
pellent à  ce  sujet,  qu'à  diverses  époques, 
eu  18x4,  et  après  la  rertauration,  l'auteur 
des  Te/ufiliers,  alors  membre  du  corps 
législatif,  s'est  fait  distinguer  par  l'indé- 
peudance  de  ses  opinions. 

l5.  Eaux  de  IVéris  (  Allier ).^MiiiP  la 
dauphine  est  arrivée  à  Néris  à  quatre 
heures  du  soir;  elle  y  était  précédée  par 
Tuifi  foule  immense  d'étrangers  et  d'ha- 
bit."ns  ,  qui  l'ont  accueillie  sur  son  pas- 
sage ,  par  les  plus  vives  acclamatious.  La 
princesse,  entourée  de  la  garde  natio- 
nale de  Néris,  a  reçu,  sous  l'arc  de  triom- 
phe, les  félicitations  du  conseil  munici- 
pal,  celles  de  vingt  jeunes  demoiselles, 
qui  lui  ont  présenté  des  fleurs,  s'est  ren- 
due à  l'hôpital,  a  faituue station  à  la  cha- 
pelle ,  et  s'est  informée ,  auprès  de  la 
commission  de  l'hospice  ,  des  besoins  et 
des  ressources  de  cet  asile  de  l'indigence. 
Après  avoir  parcouru,  avec  le  plus  grand 
intérêt,  le  bassiu  thermal,  examiné  et 
dégusté  les  diverses  sources  qu'il  ren- 
ferme, elle  a  visité  la  maison  de  sauté  de 
M.  l'inspecteur,  qui  It.i  a  présenté  uu 
exemplaire    de    ses    Recherciies    sur   li-s 
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Eaux  minérales  de  Dieris.  M""-'  la  dau- 
phiue  a  paru  admirer  les.  <!(;ljris  des  au- 
cicus  tiicrlufs  rutnaiui.  ;  elle  a  posé  la 
j)remiiTe  pierre  du  uoiivtl  ctaLlisbcrafiit 
tlicrmal.  Après  cette  lérciiuiuiu  ,  la  pria- 
«•essa  a  fait  uu  tour  de  proiiieuade  au 
Cirque,  et  a  quitté,  a  six  heures  du  soir, 
cette  antique  cité,  aux  aeelainations, mille 
fois  répétées,  de  Five  le  Roi  !  vive  71/""-'  la 
daupliine  ! 

Cette-journée ,  si  Iieureuse  pour  les  lia- 
Litaus  de  r<éris,a  été  termiuée  par  des 
jeux  et  des  clauses  champêtres,  qui  se 
sont  ])roîoDgcs  fort  avaut  daus  la  nuit, 

S.  A.  R.  part  demain  pour  les  eaux  de 
Yieliy. 

l-j.  Paris.  Théâtre  roja'  des  Italiens. 
Débuts  de  m"^'  Sonlag.  —  Il  n'est  bruit, 
depuis  quelque  temps,  dans  les  salons  , 
que  àv.  succès  obtenu  par  cf-ttc  jeune  et 
jolie  cantatrice,  arrivée  de  Berlin,  qui  a 
débuté  par  le  rôle  de  /{o.««<', dausle  Bar- 
bier de  Séi'Hie  de  Rossiui.  On  se  contente 
de  l'enregistrer  ici. 

l8.  Bogmta  (Colombie).  Treinhlemenl 
de  terre.  (  Extrait  d'une  lettre  partica- 
lière.—  La  nuit  dernière  a  été  une  des  pins 
terribles  que  j'aie  jamais  passées.  Nous 
étions  a  jouer  aux  cartes,  quand  les  hor- 
loges sonnèrent  ou/.e  heures  un  quart. 
Dans  ce  moment,  nous  éprouvâmes  tous 
la  .secousse  d'un  tremblenient  de  terre; 
cependant  elle  n'était  pas  assez  violente 
pour  faire  aucune  impression  extraordi- 
naire, et  nous  continuâmes  notre  jeu.  En- 
viron vingt-neuf  minutes  après  ,  nous 
éprouvâmes  une  autre  secousse  des  plus 
violentes.  Les  murs  de  la  maison  furent 
ébranlés  d'une  manière  effrayante,  nos 
eijaudelles  renversées,  nos  chaises  et  nos 
t.-.bles  jetées  d'un  côté  à  l'autre  de  la 
ciiarabre.  Nous  pouvions  à  pciue  nous  te- 
nir debout  ;  et  nous  étions  si  parfaitement 
paralysés,  que  nous  n'eûmes  ])as  l'idée 
de  surtir  de  la  maison.  Eu  effet,  j'étais 
personnellement  persuadé  que  la  maison 
devait  s'écrouler  avant  que  nous  puissions 
eu  sortie,  et  qu'il  était,  par  conséquent , 
inutile  de  nous  mouvoir.  Le  plafond  tom- 
bait en  gros  morceaux  sur  nous  ;  et  la 
chute  d'une  grande  glace,  que  nous  prî- 
mes ,  dans  cet  instant,  pour  celle  d'une 
partie  de  la  maison,  ajouta  à  l'alarme.  La 
.secousse  était  en  effet  effrayante  :  jamais 
je  ne  l'oublierai.  Elle  passa  après  avoir 
duré  quarante  secondes. 

Pious  gagnâmes  alors  la  rue  .  où  nous 
trouvâmes  un  grand  nombre  de  person- 
MCh  à  genoux,  adressant  au  ciel  les  plus 
ferventes  prière».  Kous  nou$  mîmes  tous 


à  courir  vers  la  place  où  est  fituc  le  pS' 
lais;  Duus  y  trouvâmes  des  milliers  d« 
personnes  réunies  ou  arrivant  en  foule, 
hommes  et  femmes,  précisément  dans  l't- 
tat  dans  lequel  ils  s'étaient  élancés  du  lit, 
à  rex<tej)tion  d'une  couverture  jetée  au- 
tour d'eux;  les  mères,  dans  l'agonie  <)e 
la  douleur,  serrant  leurs  enfans  contre 
leur  sein;  les  pères  et  les  frères s'cflorçant 
de  leur  procurer  uu  abri  ;  de  tous  côtés  , 
des  grou»pes  de  femmes  ,  s'apjielant  les 
unes  les  autres  par  leur  nom  ,  jjour  s'a.s- 
surer  qu'elles  étaient  sauvées.  Le  déses- 
])oir  était  général.  Personne  ne  voulut  re- 
tourner au  log'.s,  et  des  niilliers  de  pi!r- 
sonues  passèrent  toute  la  nuit  sur  la 
place. 

A  trois  heures  après-midi.- —  Je  viens 
de  faire  un  tour  dans  la  ville  ,  afin  d'ob- 
server l'étendue  du  dommage.  Plusieurs 
maisons  sont  entièrement  écroulées;  uu 
grand  nombre  .sont  crevassées  du  haut  oi 
bas  :  une  des  ailes  de  la  cathédrale  est 
crevassée  depuis  sa  base  jus(pra  la  tou?. 
Il  y  a  à  peine  une  maison  ,  dans  la  ville, 
qui  n'ait  éprouvé  des  dégâts.  Ou  n'avait 
pas  ressenti  une  secousse  aussi  violente 
depuis  i8o5.  11  paraît  miraculeux  que 
trois  personnes  seulement  aient  péri. 
Beaucoup  de  gens  qui  .sont  ici ,  et  qui 
étaient  à  Caraccas  à  l'époque  du  grand 
tremblement  de  teire,  disent  que  celui 
que  nous  venons  d'éprouver  a  été  beau- 
coup plus  violent  ;  mais  que  les  maisons 
de  Bogota  étant  mieux  construites,  le  dt- 
gât  a  été  moindre. 

Du  iQ  //  midi.  —  La  nuit  s'est  passée 
tranquillement,  et  l'alarme  commence  à 
se  calmer. 

19.  Paris.  Cour  jojrale.  Privilèges  de  la 
pairie  en  maticre  de  contrainte  par  corps. 
—  Il  existait  depuis  long-temps  quclqne 
incertitude  sur  l'art.  34  de  la  Charte  con- 
stitutionnclie.  La  cour  royale  vient  de 
rendre  a  ce  sujet  un  arrêt  remarquable 
dans  la  cause  entre  M.  le  comte  .Toseph 
Beaupoil  de  Saint-Aulaire,  pair  de  France, 
et  M.  Abraha;:::-lsaae  Brissaek,  porteur 
de  titres  entraînant  contrainte  par  corps  , 
et  qui  remontent  a  l'année  i",^-].  M.  de 
Broè,  avocat  général,  chargé  de  donner 
ses  conclusions,  s'était  fortement  pro- 
noucé  pour  l'avis  que  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps  ne  pouvait  eu  aucun 
cas  être  ordonnée  contre  uu  ])air  de 
France,  sans  l'autorisation  de  laCliambre. 
Il  rappela  la  résolution  proposée  par  une 
commission  dans  la  session  de  1S20  ,  en 
ces  termes  : 

•■  La    Chambre    de.s    pairs   .-irréte   que- 
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V.\rt.  34  <it'  la  t'h.trlc  constitutiiiaïu'llc  , 
eu  ktntiiaut  qu'aïu-uu  \\a'iv  uo  peut  être 
arrt-Jé  que  di-  l'aiicorile  de  \.\  Cliiiiii))rc,  a 
laissé  à  la  discrétion  de  la  Chambre  de 
déteriiiiuer  daus  (jutLs  cas  un  ]>air  doit  (Hi 
ue  doit  pas  être  arrêté  ,  et  (jiie  la  Ciiaiidire 
i-egarùo  coiiiinc  nu  privilt^ge  iuliércut  a 
la  pairie  qtic  pour  toutes  causes  civiles 
ia  liùdile  jji^ixonnelle  d'un  yair  soit  à 
jamnis  inviolable  et  sacrée.  » 

La  dcriiicre  partie  seule  de  la  rofolu- 
tiou  duuiia  lieu  à  de  f;ravcs  di-hats,  et 
fut  la  cause  d'un  ajonrucnieut  iudéliui  , 
mais  tous  les  orateurs  avaieut  été  d'ac- 
cord pour  l'adoptiuu  de  la  première 
partie. 

M.  l'avocat  géuéral  reqncrait  en  con- 
séqiienie  la  confirmation  d'uu  jugement 
reudu  ea  première  instance  ,  et  dont 
M.  Brissack.  avoit  appelé. 

La  cour,  après  une  courte  délilicra- 
tion,  a  rendu  un  arrêt  dont  le  dispositif 
confirme  la  sentence  ,  mais  par  des  motifs 
très  différens. 

«  Considérant  qu'il  appartient  à  la 
Chambre  des  jiairs  <lejî.ier  le  sens  de 
l'art.  34  de  la  Charte  constitutionnelle, 
et  de  distiugrier  ou  de  conformer  dans 
les  termes  de  cet  article  ce  qui  appartient 
Jiix  matières  civiles  ,  eoniinerciales  ou 
crimiuclles;  comme aii.>sl  de  prendre  pour 
les  différens  cas  et  a  l'égard  de  cts  ma- 
tières telles  mesures  de  jjolice  intérieure 
et  de  considération  publique  qu'elle  ju- 
gera convenable; 

«  Qu'en  couséduence,  et  en  attenda/it, 
c'est  à  elle  seule  qu'il  faut  s'adresser  pour 
esercer  vis-à-vis  d'un  tiers  la.  cc-ntrainte 
par  corps;  la  cour  met  l'appellation  au 
néant,  etc.  » 

2t.  P lésion.  Eleclims  anglaises.  — 
Le  spectacle  que  cette  ville  offre  depuis 
quelques  jours  mérite  d'être  observe.  La 
place  où  se  font  les  élections  est  une  vasta 
cour  carrée,  ceinte  d'un  double  piirtique, 
à  l'extrémité  de  laquelle  s'élèvent  les  bus- 
tings  (  écbafauds). 

Depuis  plus  de  deux  mois ,  trois  des 
candidats,  MNL  Staulcv,  ^^  ood  et  Cob- 
bett  ,  s'étaient  présentés,  et  le  canvass 
avait  eu  lieu  selon  les  formes  ordinaires. 
Tous  trois  favorables  aux  catholiques, 
qui  sont  fort  nombreux  à  Prestoc ,  étaient 
d'accord  de  ne  point  exiger  !e  serment  de 
suprématie  :  mais  la  veille  de  l'élection 
)»ara!t  uu  nouveau  candidat,  le  capitaine 
Barrie,  et  le  serment  est  demandé. 

A  présent  qu'on  se  transporte  au  troi- 
sième jour  de  l'élection  et  sur  les  Lustiûgs , 
dans  la  loge  du  maire,  d'jjù  l'on  peut 


]jarfaitcineDt  tout  v(jir  et  tout  entendre, 
ici  ciiacun  des  candidats  a  sou  quartier 
sép.T  ré  des  autres  par  de  for  tes  balustrades, 
et,  de  peur  que  les  électeurs  ue  se  bat- 
tent, ils  entrent  eux-mêmes  par  des  portes 
différentes  La  place  commence  .-i  se  rem- 
plir d'ouvriers  déguenilles  et  de  lemnies 
jircsque  toutes  parées  des  couleurs  de 
Cobbett  (vert  et  blanc  ).  Les  avocats  siè- 
gent au  dessous  des  candidats,  et  Cobbett 
lui  même,  debout  sur  la  balustrade' qui  le 
sépare  du  capitaine  Barrie,  s'attache  d'un 
bras  à  l'-iu  des  piliers  des  hustiugs,  tan- 
dis que  de  l'autre  il  agite  son  chapeau  et 
salue  la  jiopulace.  S.  peine  le  maire  est- 
il  assis,  que  M.  Stanley  demande  la  ])a- 
role.  Il  réclame  vivement  contre  un  j)am- 
])hlct  que,  la  veille.  Cobbett  a  lancé 
contre  lui,  le  traite  de  lâche,  d'efiiouté 
menteur  ,  et  finit  jjar  l'r.ssurcr  de  sou 
profond  mépris.  Regardez  Cobbett  ])ea- 
dant  cette  vigoureuse  aj)ostrophe  :  il  pâlit  ; 
ses  lèvres  se  conlracteni  ;  et  cet  boinme  , 
si  hardi  lorsqu'il  s'agitd'attaquer,  semble 
perdre  toutes  ses  faruités  dès  qu'où  ose  si: 
mesurer  avec  lui. 

Le  vote  universel  peut  être  îine  trè.s 
belle  chose  sur  le  papier;  mais  il  a  un 
petit  défaut,  celui  d'être  inexécutable. 
Etablissez  -  le  à  M.mchester  ;  donnez  le 
droit  de  voter  à  une  population  de  cent 
mille  ouvriers  ,  et  dites  comment  vous 
reconnaîtrez  ceux  qui  appartiennent  réel- 
lement à  la  ville;  dites  comment  vous 
empêcherez  la  plus  vile  canaille  d'éloi- 
gDcr  du  poil  tout  ce  qui  ne  consentira 
])as  à  marcher  avec  elle.  Pour  prévenir 
des  rixes  continuelles ,  il  a  falhi  ,  comme 
je  vous  l'ai  dit,  que  le  maire  de  Hrcstosi 
assignât  une  porte  ])articulièrc  aux  parti- 
sans de  cliaq;ie  candidat.  Ce  serait  à  mer- 
veille si  pendant  les  quinze  jours  du  poil 
tous  les  électeurs  avaient  le  temps  de 
voter;  mais  coma-e  il  n'en  jjeut  être 
ainsi ,  nue  telle  mesure  est  évidemment 
défavorable  à  Cobbett,  qui  n'a  d'au'.res 
voix  que  celles  des  gen"s  qu'il  amène, 
tandis  que  ses  concurrens  s'en  prêtent 
mutuellement  quelques  unes. 

Après  plusieurs  tentatives  pour  échap- 
per a  cette  combinaison,  il  se  détermine 
à  protester,  et  le  lait  dans  les  termes  les 
])lus  violens.  Alors  commence  une  scène 
de  coi/iision  qu'il  est  impossible  de  ren- 
dre. Tout  est  en  murmure  sur  l'es  hustings 
ei  dans  la  place.  Les  menaces  ,  les  injures 
volent  d'un  banc  à  l'autre;  on  semble 
prêt  à  en  venir  aux  mains  :  la  voix  du 
maire  est  couverte  par  les  horribles  cla- 
meurs   de   la   populace  que  Cobbett  et 
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Hut'fiuaiiii  ont  boia  d'cucouragcr.  Sir 
Tiiornas  Beevor  obtient  uu  luomeut  de 
siloiicc ,  et  se  présente  comme  concilia- 
teur, inais  eu  vain.  Insulté  par  Cobl)(;tt, 
lu  capitaine  Barrie  veut  s'clanccr  .sur  lui , 
et  ne  cède  qu'avco  peine  aux  repn'seuta- 


tant  reccoatrés,  un  coniliat  à  coups  de 
l)ierres  s'en  éiait  suivi  ;  et  les  amis  de 
IJarrie,  mis  en  fuite,  n'avaient  troi'vc 
d'a;itre  refuge  cp'c  dans  la  maison-de- 
ville.  Il  fallait  pourtant  que  le  capitaine 
retournât  des  hustings  che?,  lui  ,    et  tnut 


tionsdesesaniis.PluspDpulaircM.  Wood  faisait  «^aindrc  uiie  nouvelle  attaque.  Elle 
franchit  les  Iiusiiuf^'.s ,  .remontre  de  près  a  en  effet  eu  lien;  mais,  escorté  d'uue 
au  peuple ,  et  accu.se  Cohbett  d'avoir  cm-  soixanlaiue  de  constsbles,  il  est  parvenu 
ployé  la  menace  contre  ceux  qui  lui  rcfu-  a  se  faire  jour  et  à  regagner  ses  quartiers, 
saientlcur  voix.  Cobbett nie  avec  fureur;  Cependant  le  peuple  s'assemble  sous  les 
mais  im  témoin  se  présente;  c'est  un  fenêtres  des  divers  candidats ,  qui  le  lia- 
paysan  de  soixante  ans  environ.  Ou  le  rang-ient  de  leur  mieux.  Les  acclamations 
hisse  sur  les  hustings,  et  là,  malgré  nn  et  les  huées  se  répondent  d'un  bouta 
épouvantable  tumulte  ,  il  confirme  l'as-  l'autre  de  la  ville.  L'nc  demi-heure  après  , 
scrtiou  do  AI.  Wood.  Cobbett  alors  n'y  toutes  les  tavernes  sont  pleines;  et  le  soir 
peut  plus  tenir.  Il  s'agite  violemment,  et  plus  d'un  honorable  électeur  est  forcé  de 
sa  voix  se  fait  cuteudre  par  dessus  toutes  .se  faire  porter  chez  lui. 
les  autres.  De  g;ierre  las,  pourtant,  un  Voulez-vous  maintenant  examiner  de 
peu  de  calme  reuait.  Cobbett  se  retire  en  près  les  ressorts  qui  font  mouvoir  toute 
menaçant  le  maire,  et  le  jioll  commence,  la  machine?  Montez  dans  la  chambre  où 


Les  électeurs  arrivent  par  quatre  ave- 
nues di.'tincles ,  et  quand  ceux  de  Cob- 
bett ne  seraient  pas  séparés  des  autres, 
ou  les, reconnaîtrait  aux  haillons  qui  les 
couvrent.  Beaucoup  sont  des  ouvriers 
sans  ouvrage;  mais  vécussent  -  ils  d'au- 
mônes, s'ils  ne  reçoivent  pas  de  secours 
de  leurs  pamis-es,  ils  sort  admis  à  voter. 
Tous  apportent  un  certificat  constatant 
qu'ils  ont  prêté  les  serincus  requis  ;  et 
minutieusement  intcrro;;éspar  les  avocats 


siège  le  comité  central  de  l'un  des  can- 
didats ,  vous  le  verrez  correspondant  avec 
divers  comités  de  district  chargés  de  four- 
nir au  ])oll  taut  d'électeurs  par  jour. 
D'heure  en  lieur.",  des  messagers  vont  eti 
commander  dix,  quinze,  vingt,  suivant 
le  besoin.  Des  agens  subalternes  se  met- 
tent alors  en  roi.' te.  Le  lieu  de  ralliement 
est ,  comme  de  raison,  une  taverne  dont 
le  maître  so  fait  un  plaisir  de  traiter  gratis 
des  hôtes   aussi   aimables.  De  là,  ou  les 


des  autres  candidats  ,  ils  subissent  quel-      conduit  par  bandes  au  poU ,   d'où  ils  re- 


quefois  ne  examen  d'uue  heure  avant 
d'être  reconnus  pour  électeurs  véritables; 
encore  sont- ils  souvent  acceptés  ou  re- 
jetés à  peu  près  au  hasard.  J'admire  la 
présence  d'esprit  que  déploient  dans  ces 


vien:ient  boire  à  la  santé  et  aux  dépens 
du  candidat  favorisé  ;  car,  si  la  curruptiou 
est  défendue  ,  la  reconna-issaiice  ne  l'e.-'t 
pas.  Cette  vertu  -  là  coûte,  dit -on,  à 
M.  Stanley  mille  louis  par  jour.  Aussi  se 


discussioiis  de  simples  artisans;  et  pour      trouve-t-il  constamment  placé  en  tète  du 
qui  chercherait   à  s'instruire  des  mœurs      poil.  (  Il  a  été  nommé.  ) 


du  peuple ,  ricu  ne  vaudrait  de  sem- 
blables interrogatoires.  De  temps  en 
temps  les  cobbettistes  essaient  de  ren- 
verser  les  barrière;.    Cobbett  ,    de   son 


Mais  ce  que  l'on  ne  saurait  compren- 
dre, c'est   l'état    de  Preston  pendant  ce' 
gr;;nd    couibiU.    Une    élection  dans  une 
ville  de    trente    mUlc   âmes   est  un   tout 


hôtel,  envoie  une  nouveile 'protestation-  rutre  événement  qu'à   Londres.  Il  n'y  a 

contre  les  quatre  portes,  biin  sûr,  si  ou  plus  qu'une  affaire  ,  ]>lus  qu'une  pensée, 

les  supprime,  d'emporter  l'élection  d'ns-  La    fièvre  e.st    générale,    et   les  femmes 

saut.  Enfin  les  liustings  présentent  jusqu'à  n'en  sont  pas  moins  atteintes  que  les  élec- 

ciuq  heures  le  coup  d'ceille  plus  animé,  teurs  eux-mêmes.  Elles  se  jjrécipitent  sur 

le  plus  confus,  le  plus  v;irié.  La  bataille  les  caadidats,  leur  prennent  la  maiu  ,  ks 

de    Southwark    n'était    rien    auprès    de  étouffent  de  caresses.  Depuis  huit  iicurrs 

celle-ci.  du    matiu  jusqu'à  dis  heures  du  soir,  la 

Pendant  ce  temps  nue  autre  scène  se  ville  entière  reientit  du  bruit  de  la  .-.nusi- 

passait  sur  la  place  du   marché.  Chaque  qne  et  des  acclamations  populaires.   Des 

candidat  a  sa  bande   de  musiciens  et  ses  drapeaux  flottent  aux  fenêtres;   et  on  ne 

bannières  ,  qui,  après  l'avoir  conduit  le  peut  se  promener  sans  que  les  passans  .se 

matin  aux  hustings,  ne  cessent  jusqu'à  la  demandent  à  quel  parti  vous  appartenez, 

clôture  du  poil  de  se  promener  en  triom-  [Cli>be.') 

phe  à  travers  la  ville.  Les  étendards   de  24.  Cour  d'assises.  A/Jaire  (V Henriirtit: 

Cobbett  et  ceux  du  capitaine  Barrie  s'é-  Cornier.  — Dès  le  matin,  une  afflucnce 
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cousulcrublc  Je  tlauies  sVuit  portée  ilaus 
l'euceiute  tlo  la  saîle  d'ai: Jieiicc.  11  s'agis- 
sait on  elTol  du  procès  do  cette  feuiiiic 
aceusfC  du  crime  épouvantalile  d'avoir 
tranché  la  tétc  à  une  jeune  enfant  qu'elle 
avait  ensuite  jetée  dans  la  rue,  où  elle 
avait  roulé  aux  pieds  du  père  de  cette 
innocente  créature.  A  dix  heures  et  de- 
mie ou  introduit  raccusée.  Elle  dccîarc 
se  nommer  Henriette  Cornier,  née  à  la 
Charité,  et  être  âgée  de  i'^  ans.  Sa  ligure, 
pâle,  porte  l'empreinte  de  la  douceur; 
elle  répoiB  d'une  voii  éteiute  aux  quci- 
tion  ()u"on  lui  adresse;  un  tremblement 
convi'.lsif  l'agite  coutiuaellcujent,  et  scuj 
ble  redoubler  encore,.  quai;d  elle  ouvre 
la  bouche  pour  faire  entendre  quelques 
aeceus  entreioupés.  Elle  Cat  vêtue  avec 
nue  extrême  simplicité. 

Après  l'avoir  interrogée  sur  ses  nom, 
prénoms  et  qualité,  etc.,  on  procède  à 
la  lecture  de  l'acte  d'accusation ,  dout  les 
affreux  détails  ne  sont  que  trop  coDn:!s 
du  public.  Il  en  résulte  ea  substance 
qu'Henriette  Cornier ,  q;.-i  avait  eu  pen- 
dant toute  sa  jeunesse  un  caractèrj  g.à  et 
même  folâtre,  avait  tout  à  coup  chaL-gé 
depuis  dix-huit  mois,  et  semblait,  depuis 
cette  époque,  dominée  par  une  somiire 
niclancolic  qui  l'avait  conduite  un  jo:ir  à 
se  précipiter  dans  la  Seine.  C'est  quclqi.e 
temps  après,  et  le  4  septembre,  qu'elle 
conçut  et  exécuta  l'ijorîib.'e  projet  de 
trancher  la  té^e  à  la  jeune  F.^.uny  Belon, 
âgée  de  19  mois. 

Traduite  devant  la  cour  d'assises  à  rai- 
son de  ce  forfait,  le  27  février  deruitr, 
on  sursit  aux  débats  pour  donner  aux 
docteurs  le  temps  d'apprécier  l'état  mo- 
ral de  l'accusée.  Après  deux  mois  d'exa- 
men ,  les  trois  médecins  ciiargés  de  cette 
importante  mission  ont  déclaré  n'avoir 
aperçu  en  elle  aucune  trace  matérielle  de 
démence;  cependant  ils  ont  aussi  déclaré 
que  cette  opinion  pourrait  être  modifiée 
par  les  circonstances  existantes  ou  éven- 
tuelles du  procès. 

En  conséquence,  Henriette  Cornier  est 
accusée  du  crime  de  meurtre  commis  avec 
préméditation. 

Cette  lecture  terminée,  M.  le  président 
procède  à  l'interrogatoire  de  l'accusée. 

M.  le  président.  —  Femme  Cornier,  à 
quelle  époque  étes-vous  entrée  chez  Four- 
uier?  n'est-ce  pas  à  la  fin  d'octobre?  — 
R.  Oui,  Monsieur. 

D.  Comment  vous  trouviez-vous  daFi.s 
cette  conditi.in?  vous  vous  y  trouviez 
bien?  —  R.  Oui,  Monsieur. 

D.  Le  4  septembre,  vous  avez  vu  et 
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caressé   chez    le   fruitier    l'euAiut    de   la 
femme  Belon?  —  /{   Oui,  Monsieur. 

Z>.Vous  êtes  montée  avec  lui  dam  votre 
chambre  et  l'avez  embrassé?  —  R.Oui, 
Monsieur. 

D.  Vous  avez  pris  un  coateiu  ;  quelle 
était  votre  pensée?  —  R.  Se  ne  voulais 
pas  le  faire. 

D.  En  prenant  ce  couteau,  vous  aviez 
donc  l'intention  de  le  tuer?—  /{.  Je  n'y 
ai  pas  pensé. 

D.  Vous  l'avrz  placé  snr  votre  lit  et  lui 
avez  donné  In  mort? —  R.  Oui,  Monsieur. 

D.  Quaud  la  njcre  est  venue  vous  de- 
mander son  enfant,  vous  lui  avez  ré- 
pondu qu'il  était  mort?  —  R.  Oui,  Mon 
sieur. 

D.  Quel  était  donc  votre  dessein  en  je- 
tant la  tête  de  cet  enfant  par  la  fenêtre  ? 

—  R (La  voix  de  l'accusto  ne  se  fait 

plus  entendre.) 

Un  ji'.ré.  —  On  n'entend  pas. 

M.  le  président.  —  Faites  venir  l'accu- 
sée près  la  cour. 

JJ.  Que!  était  votre  dessein  en  jetant  la 
tête  de  cet  enfant?  —  /{.  Pour  prouver 
que  j'étais  seule. 

D.  Vous  vouliez  faire  connaître  que 
vous  étiez  l'auteur  du  crime?  —  Je  n'eu 
sais  rien;  ca  s'est  pa.ssé  comme  un  éclair. 

D.  Vous  n'avez  donc  pas  été  arrêtée 
parla  crainte  de  Dieu?  —  /{..T'ai  aJjan- 
donae  Dieu  ce  jour  là. 

D.  Quand  vous  avez  tué  l'eufaut,  aviez- 
voi!S  la  craiute  d'être  piirie?  —  R.  Je  ne 
pensais  à  rien  dans  cet  instant  l.i. 

D.  Aviez-vous  éprouvé  des  inallicurs 
avant  cette  époque  ?  —  R.  Non,  Mou- 
sieur. 

D.  Cependant  on  vous  a  vu  pleurer  an- 
térienremeut?  —  J'étais  triste,  je  ne  sais 
pas  pourquoi. 

D.  Comment  la  crainte  de  Dieu  ne  vous 
a-t-elle  pas  arrêtée?  —  R.  J'étais  triste  ce- 
jour  là. 

D.  Qui  vous  a  arrêtée  au  moment  de 
vous  jeter  à  îa  rivière?  —  R.  La  crainte 
de  Dieu. 

D.  Vous  aviez  dit  que  c'étaient  les  pas- 
saus  qui  vous  en  avaient  détournée. 

Un  juré.  —  A  cette  époque,  l'accusée 
avait-elle  déjà  la  pensée  de  tuer  un  en- 
fant? 

L'accusée.  —  JVon,  jamais. 

D.  Vous  aviez  pourtant  cette  idée  en 
prenant  un  couteau  dans  la  cuisine?  — 
/;.  Non,  Monsieur. 

D.  Mais  vous  l'aviez  quand  vous  avez 
emporté  l'enfant  dans  votre  chambre?  — 
R.  Non,  Monsieur. 
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M.  Iv.' jnésiùeut.  —  Faites  venir  un  ti'-  réuui    i3  vdix.  MM.  Ueîfn  et  Alit'l  d« 

lu^iii.  Piijoi  uiit  eu  iiubiii  l'avautage  d'étrt  liu- 

Alors  furent  api)clés  eotiimc  témoins  le  uorts  île  )>lusieurj,  suflrages.    ' 

père   et  la   mère  tle  l'ealaut,  qui  dépo-  !d.  T/ieatre  Français.  Fre/nière  repré- 

sèreut  des  fait»,  teis  qu'ils  sout  rapportés  sentation  (/«Spéculateur,  comédie  en  5 

dans  l'acte  d'accusation  ,  sans  rien  ajouter  acles  et  en  'vers  ,  fiar  jV.  lliboiiué.  —  11 

qui  ])ùt  dituuor  au   «rime   de   la  lenimc  faut  louer  l'auteur  d'avoir  elieic  lié  à  flé- 


(.'«l'uier  d'autr,-  iiiolil  que  la  douùuatiou 
d'une  affreuse  idée. 

Quelques  témoins  à  décliarge  dépo- 
sèrent qu'ils  avaient  conun  la  femme  tJor- 
nicr  fort  g^iic,  mais  que  sou  caractère 
avait  totalriiH'iil  cliaut^é  de[)i!is  18  mois. 

Les  trois  docteurs  chargés  d'observer 


trir  celle  fureur  de  jeu  ,  cette  pissiou  iii- 
viiK'ihle  de  s'eurlc/  ir  jirompteineut,  qui 
est  le  vice  caractéristique  de  cette  épo- 
que; l'idée  de  mettre  en  opposition  les 
spéculations  hasardeuses  de  la  lioiirsi: 
avec  les  puiss.".ntes  ressourccUle  l'indus- 
trie ,  avec  les  honneurs  qui  s'alt.icheiit 


l'état  mental  de  l'accusée  (MM.  lisquirol,  à  In  culture  d<-s  beaux  arts  ,  est  à  la  fois 

Adeloii  et  Léveillé)  ré|)élèrcnt  ce   qu'ils  morale  et  dramatique.  Ou  voit  ici  le  (ils 

avaient  dit  dans  leur  rapport  :  que  cette  d'un  liouiiête  Louig<ois  du  Marais,  heu- 

fcinme,  livrée  a  uae  mélancolie  profonde,  reiix  pendant  quelques  mois  à  la  Bourse, 

u'était  pas  dans  un  état  de  folie  uropre-  entraîner   sou    père  dans  uu  hôtel  ma- 

ment  dite;  mais  M.  Ksqui^(^l  y  ajouta  ces  guifiqueà  la  Cliaussée-d'Aulin,  mépriser 

mots  :  «  Notre  jugement  cesserait  d'être  les   cngagemeus  pris  pour  son  mariage 

«  absOiU  s'il  était  ]>rouoncé  comme  on  l'a  avec   la  fille    d'un  ancien  ami  qui  n'est 

«  énoncé   dans  l'acte  d'accusation,    que  pas  asssez  riche  ;  et  quand  il  s'est  ruiné, 

«  cette  femme  plusieurs  mois  avant  levé-  vouloir  y  revenir  pour  faire  servir  sa  dot 

«  véuement  était  devenue  sombre  et  ré-  à  masquer  ou  retarder  sa  banqueroute; 

•<  veuse,  et  si  elle  avait  commis  quelque  maisil  éprouve  à  son  tour  un  refus,  et  la 

<«  temps  auparavant  des  teutativcs  desui-  jeune  personne  épouse  son  fière,  jeune 

«  cide.  »  artiste  qui  l'aimait,  et  qui  a  la  générosité 

Tout  l'intérêt  de  la  question  se  rédui-  d'olfrir   la   fortune   qu'il  eu  reçoit  pour 

sait  ,   comme   on   le   volt  à  s;.voir    si    le  sauver  l'honneur  de  sou  indigne  frère.... 

crime  de  la  femme  Cornier  pouvait  être  La  ])ièce  a  réussi.  Ou  y  a  trouvé  des 


.situatiius    intéressantes;   quelques  vers 
heureux  ,  mais  des  longueurs  et  trop  de 
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regardé  comme  uu  acte  de  démence;  e  est 

ce  que  ses  défenseurs  (M"-"  Gauthier  Biau- 

zat  et  Mt;  Fouruicr)s'efioreèreut  d'établir;      négligences  dans  le  dialogue. 

mais  ce  que  l'avocat  g'Jnér.il ,  M"  B  1  yeux , 

repoussa   avec  la  plus    grande  énergie, 

«•omme    uu   système     désorganisatenr    à 

l'aide  duquel  les  ))lus  grands   criminels 

ecliap))eraieiit  au  châtiment. 

En  définitive,  sur  la  seule  question  po- 
fee,  celle  d'homicide  avec  prenii'ditatiou, 
le  jury  a  rtf\>i.»Au  ajjirmntivement,  mais 
ca  écartant  la  circonstance  de  la  ))réiné- 


I.  Londres. —  La  Cour  d'assises  d'Old- 
Bayley  vl.'jt  de  ]>ronouccr  sur  uue  af- 
faire qui  a  beaucoup  de  r.Tpporfs  avec 
celle  d'HeurietteCornier.Mlstriss  Browu, 
femme  d'uu  marchand  de  charbon  ,  a 
coupé   avec   uu   couteau  la   gorge   d'un 


ditation  ;  et  en  couséqueuee  la  femme  euf.uit  de  trois  ans  qui  est  nue  fille  de 
roruier  a  été  coud. muée  aux  travaux  son  mari.  Cette  femme,  âgée  de  cin- 
forcés  à  iierpétuité,  et  il  la  marque   des      quante-uu  ans,  était  tombée  depuis  p!u 


lettres  T.  P.  Elle  a  entendu  cet  arrêt  sans 
manifester  la  moindre  éuiotiou. 

24.  Institut  de  France.  —  L'Académie 
des  beaux  arts,  jirocédant  à  l'électioii 
d'un  ineiiibre'pour  la  seetiou  de  peinture, 
en  remplaceniciit  de  M.  Libarbicr  ,  dé- 
cédé ,  a  nommé  dans  sa  séance  d'aiijour- 
<rhui,à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
M.  Horace  Veruet.  La  majorité  absolut 
devait  être  de  18  voix.  Au  quatrième 
lour  de  scrutin,  M.  Veruet  en  ayant  ob 


sieurs  semaines  dans  une  morosité  indé- 
finissable ;  elle  avait  cherché  à  se  noyer 
dans  une  baignoire.  On  lui  a  accordé  la 
permission  c>j  s'asseoir  ])endai)t  les  dé- 
iiats.  Sou  teint  était  animé  ,  ses  traits  et 
ses  membres  étaient  agités  de  mouve- 
meus  couvulslfs.  l'eudant  l'audience  elle 
a  sans  cesse  demaudé  à  boire  de  l'eau  , 
et  a  vidé  jdusieurs  carafes. 

Elle  a  été  acquittée  sur  la  déclaration 


du 


jury,   q 


ciu  au  m 


iment  de  l'événement 


tenu  iq,  a  été  proclamé  men.'hre  de  l'iu-      elle  se  trouvait  atteinte  d'aliénation  meu- 

stitut.  Parmi  les  candidats  ,  M.  Blondel      ta'e. 

est  celui  qui  le  suivait  de  plus  près;  il  a  2.  Paris.  —  La  coniraissiou   instituée; 
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rnuiiée  dernière,  pour  organiser  et  sur- 
veiller l'école  des  hautes  études  eci'lé- 
NÏastiqucs ,  dcstiuc'c  à  remplacer  l'uu- 
cienuc  Sorhoiine  ,  vient  de  se  séparer. 
Un  des  journaux  de  l'opposition  dit  à 
cet  égaril:  "  Ou  croit  savoir  ([ue  dans  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  n  la  cimniis- 
siou  des  haiiti-'s  et  idcs  ecclési^is'iqiics  , 
M.  l'arclievèque  de  l'aris  ,  ou  élevant  le 
conflit  qui  a  déterminé  les  meiulires  de 
celte  commission  h  se  séparer  sans  avoir 
rien  décidé,  s'est  exprimé  duue  ma- 
nière peu  favorable  à  la  congrégation  et 
aux  jésuites.» 

4.  MortdeJohn  Ailams  et  de  Tli.  Jef- 
ferson  ,  ex-présidens  des  Etats  —  Unis 
d' Ainëiique.  (  f.  l'Uist.,  p.  G8S.  ) 

7.  Paris.  Mort  de  M.  Delîart .  procureur- 
général  piès  la  Cour  royale  de  Paris  , 
membre  du  conseil-gétiéi al  du  départe- 
ment,  grand  oj'jlcier  delà  Légion-d'hon- 
neur ,   etc. 

8.  Le  conseil  général  du  département 
de  la  Seine,  vivement  ému  i\e  !a  perte 
immense  qu'il  vieut  de  faire  de  M.  Del- 
lart  sou  président ,  ue  pouvant  oublier 
avec  quel  courage  il  se  rendit,  à  l'époque 
de  la  restauration  ,  l'organe  des  seuti- 
iDcns  et  du  vœu  du  conseil  ;  pénétré  de 
recounaissaiire  pour  les  émiueus  services 
qu'il  a  rendus  a  la  ville  de  Paris  dans 
les  fonctions  municipales  qu'il  a  exercées 
pendant  vingl-ciuq  ans  ;  voulant  honorer 
une  si  belle  vie,  et  témoigner  par  un 
hommage  pulilic  toute  la  vénération  qu'il 
porte  à  sa  mémoire  , 

Vient  d'arrêter  à  l'unanimité  que  la 
ville  de  Paris  se  charge  des  funérailles 
de   M.  Belîart. 

Cette  délibération,  qui  a  été  portée 
de  suite  au  ministre  de  l'intérienr  ,  et 
mise  par  S.  Kxc.  sous  les  yeux  du  Roi  , 
a  reçu  son  auguste  approbation.  S.  M. , 
voulant  v  ajouter  un  gage  de  son  estime, 
a  accordé  a  M"''  Julie  Bellart,  sa  fille, 
une  pension  viagère  de  3ooo  fr.  sur  sa 
cassette. 

lo.  Les  cbsèqnes  de  ÎNI.  Bellart  ont 
été  célébrés  ce  matin  à  l'église  de  Sainte- 
Elisabeth  ,  sa  paroisse,  avec  les  honneurs 
dus  aux  fonctions  qu'il  exerçait,  aux  in- 
signes dont  il  était  revêtu,  au  milieu 
d'un  granil  cooc-^urs  de  memlires  des  au- 
torités ,  des  tribunaux,  d'avoués,  d'a- 
vocats et  de  membres  des  deux  cham- 
bres législatives.  Le  corps  a  été  déposé 
au  cimetière  du  père  La  chaise  ,  où,  contre 
un  usage  devenu  général ,  aucun  discours 
n'a  été  pr.inoncé.  On  dit  que  le  défunt 
l'avait  ainsi  désiré. 


{^Juillet  i8a6.)  an 

l3.  Paris.  Cour  royale.  Procès  du  ca- 
cique Mnc-Grégor.  —  Cette  affaire  ,  déjà 
jugée  en  police  correctionnelle  ,  sort  du 
c»rrcle  ordinaire  des  causes  soumises  au 
jugement  de  la  cour.  Il  s'agit  en  effet 
d'une  escroquerie  qui  avait  |)risles  deux 
niundes  jionr  théâtre,  et  qui  devait 
avoir  pour  résultat  non  seulement  de 
s'emparer  d'une  partie  de  la  fortune  de 
])ersonnes  trop  crédules  ,  mais  encore 
de  trans])orter  de  nombreuses  victimes 
sur  un  sol  inculte,  dans  un  climat  meur-^ 
trier,  où  les  iittendaieut  la  douleur,  la 
misère  et  la  famiuC. 

En  effet  une  première  fois,  de  malheu- 
reux ouvriers  écossais  conduits  parMac- 
Grégorsnrle  territoire  des  Povais,  dont 
il  prétend  s'être  lait  faire  la  coucessioa 
par  le  roi  iudien  de.s  Mosquitos,  y  souf- 
frirent les  plus  pénibles  angoisses,  et 
auraient  tous  péri  sans  le  secours  d'une 
colonie  anglaise  située  dans  la  baie  de 
Honduras. 

Ce  funeste  résultat  aurait  dû  avertir 
]\Tac-Grégor  ;  il  aurait  dû  suitont  être 
éc'.iiré  par  un  autre  événement.  Le  chef 
indien  qui  lui  avait  fait  la  concession  , 
étant  mort  ,  son  successeur  révoqua  le 
traité ,  ce(pii  n'empêcha  pas  Mac-Grégor 
de  chercher  encore  des  dupes.  Il  s'a- 
dressa à  un  sieur  Lchuby  déjà  poursuivi 
par  la  justice  pour  d'autres  faits  ,  mais 
acquitté  parce  que  les  accusations  dont 
il  était  l'i^bjct  ne  présentaient  point  le 
caractère  des  manœuvres  frauduleuses 
prévues  par  le  Code  j)énal  ;  il  lui  vendit, 
par  un  acte  notarié  ,  2.^6  lieues  dans  sa 
jirétendue  principauté  desPoyais,  et  dès 
ce  moment  ,  Lehubv  chercha  de  tous 
côtés  des  colons  qui  lui  apportèreut  eu 
foule  leur  argent.  Heureusement,  la  [)0- 
lice  s'en  mêla  ,  et  si  ces  malheureux  per- 
dirent leurs  ca|)itaux  ,  du  moins  ils  ne 
quittèrent  point  leur  patrie. 

M.  l'avocat  général  Ferrières  ,  en  ex- 
posant ces  faits  ,  a  déclaré  soutenir  l'ap- 
pel interjeté  par  le  ministère  ])nblic,  en 
ce  que  le  sieur  Lehuby  n'avait  été  con- 
damné qu'à  deux  au  née  s  de  prison,  tandis 
qu'il  aurait  dû  être  condamné  à  cinq 
années  d'emprisouneaieut  ,  maximum 
de  la  peine  prononcée  contre  l'escro- 
querie ;  et  il  a  CMiciu  aussi  que  le  juge- 
ment fût  infirmé  ,  en  ce  qu'il  a  entière- 
ment absous  Mac-Grégor,  et  requis  sa 
condamnation  comme  complice  de  Le- 
huby ;  enfin  ,  ]\L  l'avocat  général  a 
cnneiu  à  l'abûointion  des  autres  pré- 
venus. 

Le    sieur    Lehubv  s'est   défendu   lui- 
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même.  M''  Jîcrviile  a  plaide  la  c;iuse  dp 
Mac-Grégor. 

La  cour,  après  une  dflib»  ration  de 
trois  heures,  a  rendu  sou  arrêt,  d'après 
lequel  la  peiue  de  [.cliiiliy  a  été  réduite 
à  treize  mois  d'emprisnmicincut  ;  Mac- 
Grégor  et  les  autres  [.revenus  ont  été  , 
comme  eu  première  iustance  ,  rcuvoyés 
absous. 

l8.  Académie  française.  —  Réception 
de  MM.  Riifl'aut  et' Guhand.  —  (Jette 
séance  publique  a  offert  un  singulier 
contras'e  avec  la  réception  Je  M.  de 
Montmorency;  non  soulemeut  quant  à 
rassemblée,  bien  moiusnombreuse  que 
de  coutume,  mais  quant  à  l'aljseuce  de 
la  raajrure  partie  des  membres  de  l'Aca- 
démie fr.Ttiçaise  ,  dont  neuf  seûlemeuf, 
avec  les  trois  membres  obligés  du  bu- 
reau ,  formaient  tout  le  cortcije  littéraire 
de  leurs  nouveaux  collègues.  Les  deux 
discours  des  récipiendaires  n'ont  été 
vivemtnt  applaudis  que  dans  plusieurs 
passages  où  la  politique  semblait  avoir 
pris  la  place  de  la  littérature.  On  a  salue 
par  des  acclamations  uuauimes  le  pa- 
négyrique de  la  piété  douce  ,  tendre  , 
tolérante  de  M.  de  Montmorency.  M.  do 
Pastoret  a  répondu  à  cb.iqne  discours, 
en  rappelant  les  titres  académiques  des 
deux  récipiendaires  ,  en  analysant  leurs 
ouvrages  dramatiques  et  leurs  autres 
poèmes  ;  enfin  ,  en  revenant  ,  avec  de 
nouveaux  détaiissurles souve-ûrs  qu'out 
laissés  après  eux  M.  le  marquis  d'Agues- 
seau  et  ^L  le  duc  de  Montmorency. 

lo.  Académie  française .  —  Séance  par- 
ticulière.—  Aujourd'hui  l'Académie  frai'- 
çaise  a  procédé  à  l'élection  de  celui  de 
ses  membres  qui  doit  remplacer  M.  Ray- 
nouard  dans  les  fonctions  de  secrétaire 
perpétuel  ,  dont  il  a  donné  sa  démis- 
sion,  et  qu'il  doit  continuer  d'exercer 
jusqu'à  la  lin  de  l'année.  Les  académi- 
ciens préseus  étaient  au  nomlire  de 
vingt-neuf.  Au  premier  tour  de  scrutin, 
M.  Angcr  a  obtenu  vlugt-quatre  suffra- 
ges ,  et  en  conséquence'a  été  nommé. 

Dans  la  même  séance  ,  l'Académie  a 
décidé  qu'elle  ne  nommerait  que  dans  le 
mois  de  novemîire  prochain  à  la  place 
vacante  par  la  mort  de  M.  Lemontey. 

On  s'est  occupé  ensuite  du  prix  de 
poésie  pour  l'année  1827.  On  avait  pensé 
d'abord  à  l'indépendance  américaine  ; 
ce  sujet  a  été  rejeté.  On  a  proposé  ensuite, 
mais  tout  aussi  inutilement , /'i«i'e«;/on  de 
l'imprimerie ,  puis  l'invention  de  la  bous- 
sole; enfin,  ou  s'est  arrêté  à  un  sujet  plus 
propre  encore  que  les  précédens  à   en- 


flammer la  verve  de  nos  jeunes  poètes  ; 
l'af/anclnsscinent  des  Grecs. 

O.7..  i'nur  de  cassation.  Suspension  d'un 
jn^e.  — Aujourd'hui  la  cour  de  cassation, 
les  chambres  réunies  en  audience  solen- 
nelle,  sons  la  ()résidence  de  monseigneur 
le  garde-des-sccaux,  a  jugé  à  Luis-clos 
l'affaire  de  M.  Lahille,  juge-snp])leant  a 
liar-sur  Seine,  condamne  par  la  cour 
royale  de  Paris  à  huit  jonri  de  prison  , 
l)Our  avoir  troublé  la  procession  du  Saint- 
Sacrement.  La  cour,  après  avoir  entendu 
ee  magistrat  dans  ses  moyens  de  défense, 
l'a  suspendu  de  ses  fonctions  pour  cinq 
ans. 

Ou  assure  qu'en  sortant  de  l'audience, 
M.  Labille  a  déclaré  qu'à  présent  il  pou- 
vait donner  sa  démission.  On  sait  qu'a- 
vant d'eu  venir  à  cette  mesure  de  rigueur, 
ou  avait  iiiutilemeut  engagé  ce  juge-sur;- 
pléaut  à  quitter  sa  place. 

a5.  Tliédtrc- Français.  Piemière  repré- 
sentaticn  de  i' Agiotage,  comédie  en  cinq 
actes  et  en  prose  de  MM.  Eicard  et  Em- 
pis.  —  L'objet  moral  de  cette  comédie  est 
le  même  que  celui  du  Spéculateur  de 
M.  Pdboulle ;  là  aussi  il  s'agit  de  livrer 
à  la  risée,  au  ridicule,  ou  au  mépris  pu- 
blic ,  la  «nipidité  immodérée  ,  la  frénésie 
du  jeu  de  la  bourse  ;  la  manie  de  s'élever 
au  dessus  de  sou  état.  Mais  p.ïM.  les 
auteurs  ont  envisagé  leur  sujet  sous  des 
rapports  plus  gais ,  plus  comiques,  et  par 
conséquent  plus  vrais.  Ils  ne  se  sont  pas 
borués  à  mettre  en  scène  uu  agioteur 
unique.  Livré  à  sa  fatale  passion  ,  Saint- 
Clair  semble  la  communiquer  à  tout  ce 
qui  l'entoure.  La  femme  de  chambre  de 
madame  joue  à  la  loterie,  un  secrétaire 
à  la  roulette;  un  autre  domestique  imite 
de  loin  son  maître  ,  et  confie  ses  écono- 
mies aux  chances  de  la  Bourse;  un  mal- 
heureux cultivateur  mobilise  ses  do- 
maines; le  mari  d'une  célèbre  cantatrice 
s'empare  du  jirix  àes  talens  de  ta  femme 
])()ur  tenter  les  bénéfices  de  la  rue  des 
Filles- Sainî-Thomas  ,  le  tout  à  l'instiga- 
tion de  Saint-Clair  ;  enfiu  le  père  de  Saint- 
Clair,  vieux  procureur  retiré  du  monde 
et  des  affaires,  expose  ,  mais  eu  cachette, 
mais  avec  une  iionte  qui  devient  uu  bon 
jirccepte  de  morale  ,  .lux  mêmes  hasards 
le  prix  de  quarante  ans  de  travaux  utdcs. 
De  to!:s  ces  joueurs,  uu  seul  gagnera,  et 
ce  sera  le  père  ;  mais,  pour  que  la  Irçon 
soit  complète,  sou  gain  s'en  ira  en  fumée. 
Son  ageut  de  cliange  fera  banqueroute  €t 
emportera  avec  lui ,  en  pays  étranger, 
les  bénéfices  de  ses  cliens  ,  ou  plutôt  de 
ses  dupes. 
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Ce»  caractère»  principaux  inis  eo  ac- 
tion ,  et  développes,  surtout  ct'liii  du 
père,  avec  le  talent  d'ohservatiou,  la 
fraucliise  de  style  quicaratiérise  les  pro- 
diictioas  de  M.  Picard,  la  paîte  couti- 
uuelle  de  l'iutriguc,  et  !•'  jeu  des  acteurs, 
ont  assuré  le  succès  de  l'ouvrage. 

aS.  .IcaiUmie  des  inscriptions  et  belles 
Litres.  Séance  publique.—  Les  deux  prix 
aDDunccs  il  v  a  deux  ans  ont  été  décer- 
nés ,  l'un  à  M.  Mattcr,  professeur  d'his- 
toire ecclésiastique  a  rÀcaùémie  royale 
de  Strasbourg;  l'autre  à  M.  Cappetigue  , 
de  Marseille,  que  l'Acadéiule  couronne 
cette  année  pour  la  troisième  fois. 

lue  notice  bioi^rapliique  ,  sur  M.  Bar- 
bie du  Bocage,  composée  par  M.  Dacicr; 
un  mémoire:  de  M.  Hase  sur  des  anti- 
quités nationales,  récemment  découvertes 
dans  quelques  départemensde  la  France; 
une  dissertation  de  M.  Quatrcmère  de 
Quincv ,  sur  le  tombeau  de  Porsenna  , 
décrit  par  Varron ,  ont  occupé  le  reste 
de  cette  séance. 

3r.  Besancon  (Douhs).  Horrible  assas- 
sinat et  suicide.  —  M.  Bruant,  conseiller 
de  préfecture  en  cette  ville  ,  avait  épousé 
une  femme  d'une  grande  beauté.  Il  en 
eul  trois  eufans  :  une  fille  qui  épousa  un 
colonel  ail  service  do  Russie  ,  et  deux  fils. 
La  jalousie  s'empara  bieutôt  de  sou  cœur, 
les  sotipçocs  la  suivirent.  11  s'imagina  que 
SCS  deux  fils  n'étaient  pas  de  lui.  îl  ne 
pouvait  pas  les  souffrir  ;  il  maltraitait  sa 
femme  ,  les  en  fans  prenaient  la  défense 
de  lerr  mère  ,  ce  qui  augmenta  la  haine 
qu'il  avait  pour  eux.  Il  forma  l'affrci^x 
projet  de  s'en  défaire,  et  le  malheureux 
Charles,  son  fils  aîné,  fut  la  première 
victime. 

"  Le  jour  du  crime,  étant  à  déjeuner 
avec  sa  femme  et  ses  cufaus  ,  sous  pré- 
texte de  réclamer  une  somme  de  70  fr. 
qu'on  lui  avait  envoyée ,  et  que  Charles 
avait  rem  se  s  sa  mère  ,  il  fit  une  scène 
violente  à  ses  fils,  en  disant  que  c'était  à 
lui,  qui  était  chef  de  famille,  qu'on  de- 
vait remettre  l'argent  qui  entrait  dans  la 
maison.  La  scène  prit  uu  tel  caractère  , 
que  la  mère,  effrayée  ,  se  retira  dans  sa 
chambre  ,  accompagnée  de  son  fils  cadet. 
Charles,  craignant  que  sa  mère  nf.  se 
trouvât  mal ,  se  leva  pour  la  suivre.  Le 
père  le  rappelle,  hii  dit  qu'il  veut  lui  par- 
ler. Charles  obéit ,  revient  près  de  son 
père,  qui  aussitôt  tire  un  poignard  de  sa 
poche,  et  le  lui  plonge  dans  le  cœur.  Char- 
les crie  an  secours;  la  mère,  entendant 
les  cris  de  son  fils  ,  ouvre  la  porte  de  sa 
chambre  donnant  dans  la  salle  à  manger, 


et  lo  voit  couvert  de  sang.  Son  mari,  tran 
quille,  montre  sou  enfant,  et  lui  dit, 
avec  un  saug-froid  horrible  :  ■■  'J'cncz, 
"  Madame  ,  voici  votre  bon  sujet  de 
<<  de  Charles  qui  vieut  de  se  suicider.  • 
Le  malheureux  jeune  homme  eut  la  force 
de  dire:  «  Monsieur,  n'ajoutez  pas  le 
«  mensonge  au  crime;  ma  mère,  prenez 
«  garde  à  vous  ,  »  et  d  expira.  La  mère  se 
sauva  dans  son  appartement,  où  elle  s'é- 
vanouit. 

«  Pendant  que  madame  Bruant  ,  livrée 
au  pliis  affreux  désespoir,  était  renfermée 
avec  son  fils  cadet ,  le  coupable  j'occu- 
pait  de  faire  disparaître  les  traces  dt'  sou 
crime.  H  porte  le  corps  de  son  fils  sur  un 
lit,  et  le  couvre  d'un  drap.  Il  envoie  cher- 
cher un  ecclésiastique,  prend  à  son  arri- 
vée uu  air  patelin  et  hypocrite,  lui  dit 
que  son  fils  vieut  d'avoir  un  coup  de  sang; 
qu'il  craint  qu'il  ne  soit  trop  tard  pour 
lui  administrer  les  derniers  sacremens. 
Le  prêtre  l'engage  à  ne  point  se  désespé- 
rer, et  l'assure  que  pour  peu  qu'il  y  ait 
encore  le  moindre  souffle  de  vie ,  il 
pourra  remplir  sou  ministère.  11  s'appro- 
che du  lit  pour  poser  la  main  sur  le  cœur 
du  jeuue  homme,  et  recule  d'hcrrcvr.  Il 
se  retire  en  disant  que  son  ministère  n'est 
2)lus  nécessaire. 

«  L'assassin  ,  voulant  se  débarrasser 
de  sa  victime,  envoie  c'uercher  un  méde- 
cin, et  lui  demande  un  certificat  consta- 
tant que  le  corps  de  son  fils  est  en  putré- 
faction, et  qu'il  faut  l'enterrer  sans  retard. 
Le  médecin  s'y  refuse  en  disant  que  la 
mort  est  trop  récente,  que  ce  serait  une 
lâche  complaisance  de  sa  part,  et  il  so 
retire.  Au  r;fns  du  médecin  ,  il , envoie 
chercher  un  pharmacien  auqi;cl  il  fait  la 
même  demande  ;  même  refus. 

"  Cependant  le  bruit  de  la  mort  de 
Charles  circulait  déjà  dans  Besancon  : 
craignant  que  son  crime  ne  fût  décou- 
vert ,  M.  Bruant  se  décide  à  enterrer  lui- 
même  son  fils.  Il  fait  venir  six  planches, 
fabrique  lui-même  une  bière  ,  enveloppe 
le  corps  dans  une  mauvaise  toile  à  em- 
ballage ;  dans  la  crainte  qu'on  ne  l'en- 
tende clouer,  il  a  l'horrible  patience  de  la 
fermer  avec  des  clous  à  vis.  11  porte  le 
corps  dans  la  campagne,  et  l'enterre  dans 
un  cimetière  de  village. 

«  Le  lendemain  matin  ,  il  voulait  se 
rendre  au  conseil  pour  remplir  ses  fonc- 
tions; mais  le  crime  était  connu  de  toute 
la  ville  ;  quelques  personnes  le  dési- 
gnalent comme  le  coupable;  il  reçut  un 
avis  de  ne  pas  paraître.  Cependant  la 
foule  se  portait  autour  de  sa  maison  ;  le 
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«•ri  piiliUc  l'accusait  ;  des  poursuites  coci-  pavillon  du  TrocadiVo ,  qno  l'on  s'occupe 
int'uccrcnt.  Oa  découvrit  le  cimetière  où  de  ranilliariser  les  aii<>ustc.s  ciilacs  avec 
le  mallieurrux  Charles  avait  été  cuterré;  ces  premières  coiiDaissarices  (p'i  se  gra- 
rcxluirnatioii  eut  lieu,  et  le  crime  fut  veut  d'aittant  plus  facilement  daus  leur 
constaté.  D'après  le  procès-verbal  des  jcuuc  iriémoire,  que  leurs  éludes  soiit  dé- 
médecins  ,  le  coup  avait  (té  porté  avec  pouillees  de  cette  triste  aridité  qui  arrive 
uuc  telle  violence  ,  que  la  lilessure  avait  a^se/.  tôt  quand  un  âge  plus  avancé  amène 
six  pouces  de  profMudeur.   Un   mandat  d'autres  devoirs. 

d'arrêt  Put  lancé;  averti  qu'il  ne  ])ouvait  «  LL.  AA.  RR.   écrivent  d'abord   sous 

T>Iiis  cacher  son  crime  et  se  soustraire  à  la  dictée  de  leur  iastitiitcur,   M.  Colart, 

i'échalaud,  M.  liruaut  se  décida  à  mettre  quelques  phrases  simples,  dans  lesquelles 

fin  à  ses  jours.  11  se   barricada  dans  sa  l'orthograplie  des  mots  usités  et  des  verbe* 

c!iatnl)re  ,   étendu   sur  un  matelas;   il  se  est  toujours  exacte.  Ces  phrases  sont  tour 

i)riila  la  cervelle  avec  lui  pistolet.  Il  avait  a  tour  décomposées  et  analysées  par  les 


lacé  daus  sa  chambre  du  cha*>jou  allumé 
pour  s'asphyxier,  dans  le  cas  où  il  se  se- 
rait mauq'ié  avec  le  pistolet. 

«  La  haine  de  ce  monstre ,  car  on  ne 
peut  lui  donner  un  autre  nom  ,  pour  .ses 
cnfans,  ne  fut  point  assouvie  par  la  mort 
de  Charles.  Avaat  de  se  tuer,  il  a  fait  un 


deux  jeunes  élèves,  et  une  lecture  instruc- 
tive vient  ensuite  varier  ces  occupation.!. 
LL.  AA.  FiR.  Usent  avec  facilité,  et  rendent 
compte  avec  intelligence  des  faits  qui  les 
ont  frajipés. 

«  LV'tude  de  la  géographie  est  plutôt 
un  délassement  qu'une  ])énihle  occupation 


testament  par  lequel  il  deshérite  sou  se-  pour  LL.  AA.  RR.  C'est  toujours  Mousei- 

cond  lils.  Par  une  autre  disposition,  il  gneur  et  Mademoiselle  qui  tracent  jtix- 

laissait  à  la  ville  de  liesancou  son  cabi-  mêmes  sur  des  feuilles   de  jiapier  blanc 

net  d'aiitiq'ïités;  mais  la  ville  a  rejeté  ce  tantôt  la  place  qu'occupent  sur  le  globe 

les  avec  liorrcur.  »  les  villes  principales,  tantôt  le  cours  des 

(■Madame  Bruaut  n'a  survécu  que  quel-  fleuves  les  plus  considérables,  les  rivières. 


qiies  semaines  à  ces  afftcux  événement.) 

AOUT. 

I  Saint-Clnml.  Éducation  des  en/an.'!  de 
France.  —  Les  détails   suivans,  donnés 


les  golfes,  etc.  Cet  exercice  leur  est  de- 
venu très  familier.  Le  récit  des  événemens 
remarquables  arrivés  daus  le.s  i)ay»  qu'ils 
viennent  de  tracer  termine  ces  leçons. 

■<  L'histoire  de  France  est  l'objet  d'une 
élude  toute  particulière,  et  c'est  à  l'ap- 


par  un  jou 


•ual,  sur  un  objet  si  important      plicatiou  constante  des  augustes  élèves. 


et  à  l'escelleute  méthode  d'enseignement 
de  M.  Colart  dans  cette  partie,  que  l'on 
doit  les  priigrès  surprenans  qu'ils  ont 
faits  dans  cette  étude. 

«   Les  trois  dynasties  de  la  monarcbie 


aux  destinées  de  la  France ,  nous  parais- 
sent dignes  d'être  recueillis... 

«  L'heure  du  lever  varie  suivant  la  sai- 
son :  daus  l'été,  \\  est  fixé  il  sept  heures; 
la  prière  suit  immédiatement  ie   lever  : 

quelques  questions  sur  le  catéchisme  et  française  sont  représentées  par  trois  ta- 

l'histoire   sainte,  précèdent  un  déjeuner  bleaux,  où  l'image  de  chaque  roi  est  ac- 

frut'al  et  lé"cr.  compaguée  de  divers  signes  qui  serveîit 

«  A  huit  lieures  trois  quarts .  le  prince  h  les  caractériser.  Non  seulement  LL.  AA. 
et  sa  sœur  se  rendent  ciiez  le  roi ,  non  RR.  ont  bientôt  appris  .i  les  désigner  par 
sans  avoir  auparavant  donné  le  bonjour  leur  nom  ,  mais  elles  savent  placer  ces  fi- 
à  leur  auguste  mère  et  à  M""'  la  dau-  gures  dans  l'ordre  de  succession  au  trône, 
nhiue.  Les  caresses  du  roi ,  qui  sont  tou-  Cette  méthode ,  qui  a  pour  but  de  parler 
jours  le  prix  du  bon  témoignage  rendu  aux  yeux,  a  été  employée  avec  tant  de 
de  la  conduite  de  Ms'  le  duc  de  Bor-  succès  qu'il  n'est  point  de  que^tion  sur 
deaux,  ou  de  quelque  heureuse  sailhe  de  tel  ou  tel  règne,  sur  sa  durée,  et  sur  les 
Mademoiselle,  sont  un  motif  d'émula-  événemens  qui  l'ont  illustré,  à  laquelle 
tion  pourLIj.  AA.  RR.,  qui  ambit»'nucnt  Monseigneur  et  Mademoiselle  ne  puis- 
salement  la  faveur  de  recevoir  le  pre-  sent  répondre  sans  hésiter.  Ainsi  en  leur 


inier  baiser  de  leur  auguste  aieul 

«  Après  les  tendres  eucouragemeus  du 
roi  commencent  les  leçons  sérieuses,  dont 
une  ingénieuse  attention  a  su  écarter  tout 
te  qui  ressemblerait  à  une  ausïère  con- 
trainte :  ainsi,    c'est    quelquefois   durant 


nommant  un  souverain  quelconque  de  la 
première,  deuxième  ou  troisième  race, 
no'i  seulement  ils  désignent  .^a  dynastie, 
mais  ils  savent  dire  quel  fut  son  premier, 
ou  dixième,  ou  vingtième  successeur  ;  et 
LL.  A  A.  RR.  citent  ensuite  les  faits  mé- 


Hue   promenade,    et  principalement  au      nio'able?  de  ces  règnes,  d'après  un  petit 


CHRONIQUE.  {Joûc  1826.; 


abrégé  d'bistoiiv  ilc  Fiauce  à  leur  iisa^jo, 
composé  p.ir  leur  instituteur.» 

Monscigueur  le  iluc  de  IJon'vaiix  preuil 
eu  outre  des  leçons  Je  langue  allemande , 
et  eoiunieuce  à  la  parler  et  à  en  lire  quel- 
ques ])agcs.  De  sou  eùté.  Mademoiselle 
lit  et  s'exprime  très  bien  en  italien,  L«tses 
petites  eouversatlons  sont  uu  eharuie  pour 
sou  auguste  mère. 

Lors  de  leur  séjour  à  Paris,  les  En  fans 
de  Frauee ,  nue  fols  par  semaine  et  snr 
lin  devoir  douué  ,  composcut  avec  d'au- 
trcseufans  choisis  parmi  les  meilleures-fa- 
milles. Le  fjremter  est  proclamé  devant 
tous  et  décoré  d'une  croix  de  mérite. 

A  six  lieures  a  lieu  le  deuxième  repas 
de  LL.  AA.  tlR.,  après  avoir  fait  ime  se- 
conde visite  au  roi  à  cinq  heures.  Le 
condier  des  jeunes  princes  est  à  neuf 
heures. 

Tel  est  l'aperçu  des  études  et  des  loi- 
sirs des  augustes  enfaus  dont  la  conser- 
vation est  l'objet  des  vœux  de  la  France. 

2.  Paris.  Antiquités  égyf>tienaes.  —  On 
a  ouvert  depuis  quelques  jours  la  magni- 
fique collection  d'antiquités  égyptiennes 
de  M.  Passalacqiia.  Ce  savant  voyageur 
est  un  des  premiers  qui,  avec  l'aiitorisa- 
tiou  da  pàcha  d'Egypte,  ait  entrepris,  il 
y  a  six  ans  ,  de  faire  des  découvertes  dans 
les  ruines  de  Thèbes.  Plusieurs  mois  d'un 
travail  infructu  en  X  et  de  dépenses  énormes 
ne  l'ont  point  rebuté  ,  et  sa  patience  a  été  à 
la  fin  récompensée.  Dans  plusieurs  années 
de  recherches,  il  est  parvenu  à  découvrir 
iilcsieuiS  sépultures  échappées  il  y  a  3ûoo 
ans  à  la  fureur  des  Barbares.  Parmi  les  nom- 
breuses curiosités  qui  ornent  sa  précieuse 
collection,  on  d>jtiugue  principalement 
tous  les  objets  d'uue  chambre  funéraire, 
destinée  à  un  hiérophante.  Le  tout  y  a 
été  trouvé  intact,  et  les  oruemens  qui 
décoraient  la  momie  ne  peuvent  laisser 
de  doute  sur  le  caractère  sacré  du  défunt. 
Deux  modèles  de  barques  ,  construites 
précisément  comme  Hérodote  les  a  dé- 
crites, étaient  aux  deux  côtés  du  cer- 
cueil ,  et  les  personnages  en  bois  qiii 
montent  les  embarcations  sont  occupés 
à  accomplir  les  sacrifices  funéraires  que 
pi-escrivait  le  rite  égyptien.  lUeu  de  nlus 
curieux  que  ces  deux  morceaux  d'anti- 
quités, les  seuls  qui  aient  paru  jusqu'à  ce 
jour,  et  qui,  par  leur  construction,  con- 
firment pleinement  ce  que  les  anciens 
historiens  racontent  de  la  navigation  du 
Nil  sous  les  Pliaraons. 

Sur  une  autre  momie  bien  plus  pré- 
cieuse ,  dont  il  reste  un  bras ,  qv.i ,  malgré 
l'époque  reculée  oii  il  a  été  jirivé  de  la 

Ann.  hist.  pour  1826.  A  [if. 


vie  ,  conserve  encore  uu  reste  de  grâce  et 
de  beauté,  M.  Pass^'acqua  a  trouvé,  et 
offre  à  l'admiration  Au  puhlic,  uu  sunerbc 
collier ,  composé  d'or  et  de  pierres  pré- 
cieuses gravées,  représeulaut  une  grande 
partie  des  divinités  adorées  par  les  an- 
ciens Egyjilicns  :  le  fini  du  travail  est 
admirable,  et  digne  de  nos  meilleurs  ar- 
tistes. Une  multitude  d'autre»  parures  des 
beautés  des  siècles  les  plus  reculés,  des 
bijoux  précieux  en  or  et  en  piorres  fines, 
tels  que:  divinités,  scarabées,  amulettes, 
bagues  ,  anneaux  ,  boucles  d'oreilles  , 
pierres  gravées,  miroirs,  etc.,  ont  été 
recueillis  par  M.  Passalacqaa,  et  frappent 
les  yeux  d"étoui:emcnt  :  mais  ce  qu'il  y  a 
déplus  extraoïdinaire  dans  sa  précieuse 
et  rare  collection ,  c'est  un  rassemblement, 
inconnu  jusqu'à  ce  jour  ,  d'instrumens 
chirurgicaux ,  de  préparations  médici- 
nales et  chimiques,  de  palettes  de  pein- 
tre ,  d'instrumens  aratoires,  d'armes, 
de  linge  tissu  en  lin  aussi  fin  que  nos 
plus  fines  toiles,  d'habillemeus,  de  chau.s- 
sures,  enfin  de  tous  les  objets  nécessaires 
à  la  vi<; ,  établis  et  confectionnés  dans  un 
rare  degré  de  perfection  ,  et  conservés 
depuis  si  long-temps  sans  une  trop  sen- 
sible altération;  monument  qui  prouve  à 
quel  haut  degré  de  civilisation  les  anciens 
Égyptiens  étaient  parvenus. 

3.  Cour  de  cassation.  Société  de  pié- 
tistes:  —  Il  existe  dans  la  commune  de 
Bischwiller  (  dép.  du  Haut-Ilhin)  des 
hommes  qui  se  disent  chrétiens  parce 
qu'ils  reconnaissent  la  divinité  de  Jésus- 
Christ,  mais  qui  prétendent  qu'on  doit 
ne  pas  croire  à  l'efficacité  des  sacremens, 
et  qu'on  doit  ne  reconnaître  d'autre  en- 
seignement que  celui  qui  résulte  de  la 
lecture  de  la  Bible.  Ces  sectaires  n'ont 
point  de  ministres;  celui  qui  dans  leurs 
réunions  imagine  être  inspiré,  prend  la 
parole  et  donne  une  leçon  à  ses  frères; 
on  les  nomme  des  piétlsles  ou  des  inspi- 
res. Ils  n'ont  point  de  temjdc,  et  leuTS  réu- 
nions ont  lieu  dans  des  maisons  particu- 
lières. Parmi  ces  hommes  il  en  existe  qui 
cherchent  à  faire  des  prosélytes,  et  leurs 
teulatives  avaient  occasioné  ,  dit -on, 
des  troubles  ouns  un  grand  nombre  de 
ménages. 

Aux  termes  du  Code  pénal  (  art.  291  ), 
il  ne  peut  y  avoir  de  réunions  de  plus  de 
2<>  personnes  dans  les  maisons  p.irticu- 
lières,  à  moins  d'une  autorisation  dumaire^ 
(.art.  21)4  du  même  Code).  Le  nouveau 
maire  de  Bischviillcr  ayant  refusé  cette 
autorisation ,  les  piétistes  fvrent"  pour- 
suivis pour  avoir  enfreint  la  loi;  ils  furent 
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prévenus  on  outre  d'avoir  cxcrcM-  les  fonc- 
tions d'instituteurs  sans  autorisation  de 
l'université,  et  d'avoir  outragé  la  morale 
publique  et  religieuse  et  la  religion  de 
l'État. 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Strasbourg  a  condamné  plusieurs  des 
prévenus  comme  ayant  commis  une  in- 
fraction aux  arliclcs  29 1  et  294  du  Code 
pénal,  et  l'un  d'eux  ,li-  nommé  Nortniann, 
pour  avoir  outragé  la  religion  de  l'État 
et  la  morale  publicjuc. 

Les  inspires  ont  appeléde  ce  jugement, 
et  la  cour  royale  de  Colmar  les  a,  par  sou 
arrêt,  renvoyés  de  la  prévention  dont  ils 
étaient  l'objet. 

Le  ministère  public  s'?st  pourvu  en 
cassation  contre  cet  arrêt. 

]VP  Isamberi,  avocat  des  piétistes,  a  sou- 
tenu aujourd'hui  devant  la  cour  suprême 
que,  poursuivre  ses  clicns  c'est  violer  l'ar- 
ticle 5  de  la  Charte,  d'après  lequel  c/iac«« 
professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté 
et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection. 
Il  a  aussi  prétendu  que  cet  article  de  la 
Charte  avait  abrogé  les  articles  291  et  294 
du  Code  pénal. 

M.  de  Laplague-Barris,  avocat  géné- 
ral, a  démontré  que  la  Charte -{irotégeait 
tous  les  cultes,  dont  la  ])rofessiou  avait 
lieu  dans  des  temples  publics  ;  mais  qu'elle 
ne  pouvait  protéger  une  réunion  de  cent 
ou  deux  cents  personnes  dans  nue  maison 
particulière,  qui  par  ce  moyeu  se  sous- 
trairaient à  la  surveillance  des  magistrats. 
Il  a  ensuite  fait  observer  qu'on  ne  pouvait 
donner  le  nom  de  culte  aux  opinions  de 
sectaires  qui  n'admettent  aucune  règle, 
ne  reconnaissent  pas  de  ministres  et  ne  se 
conduisent  que  d'après  les  inspirations 
d'hommes  grossiers.  L'oracle  des  piétistes 
à  Bischwiller  est  un  garçon  boulanger. 
Par  ces  considérations  M.  l'avocat  général 
a  pensé  que  la  cour  devait  faire  droit  à 
la  demande  de  M.  le  procureur  général 
de  Colmar. 

La  cour  s'est  retirée  dans  la  chambre 
du  conseil  pour  en  délibérer. 

Après  deux  heures  de  délibération  ,  !a 
cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

«  Statuant  sut- l'iutervent" on,  ensemble 
sur  le  pourvoi  du  procureur  général  près 
la  cour  royale  de  Colm?r,  la  cour  vidant 
son  délibéré  ; 

«  En  ce  qui  concerue  le  nommé  N , 

prévenu  d'avoir  exercé  les  fouctions  d'in» 
stitutëur  sans  autorisation; 

"  Attendu  que  par  son  arrêt  la  cour 
royale  de  Colmar  a  rejeté  ce  chef  de  pré- 
vention d'après  les  faits  par  elle  déclarés 


constans,  la  cour  maintient  à  c*t  égard 
ledit  arrêt  sur  le  chef  de  prévention  d'ou- 
trages à  la  qiorale  publique  et  religieuse; 

<<  Attendu  qu'en  rejetant  ce  chef  do 
prévention  la  cour  royale  n'a  violé  di- 
rectement ni  la  loi  du  17  mai  1819,  ni 
celle  du  25  mars  1822,  la  cour,  sans  ap- 
prouver les  motifs  donnés  à  cet  égard 
dans  l'arrêt,  rejette  également  le  pourvoi 
du  procureur-général. 

«  En  ce  qui  touche  le  renvoi  de  pré- 
vention prononcé  par  la  cour  royale  sur 
le  chef  ayant  pour  objet  la  société  reli- 
gieuse dite  des  piétistes ,  sans"autorisalioa 
du  Gouvernement; 

«Vu,  premièrement  ,  l'article  5  de  la 
Charte  constitutionnelle ,  qui  porte:  Cha- 
cun professe  sa  religion  avec  une  égale 
liberté ,  et  obtient  pour  son  cidte  la  même 
protection; 

«  Vu,  en  second  lieu,  les  articles  291, 
292  et  294  du  Code  pénal; 

•<  Considérant  que  ces  trois  derniers 
articles  se  concilient  parfaitement  tant 
avec  îe  principe  consacré  par  la  Charte 
qu'avec  le  besoin  de  surveillance  et  de 
police  dans  tout  ordre  social  sagement 
organisé,  et  que  d'après  les  articles  du 
Code  pénal,  nulle  association  de  plus  de 
vingt  personnes  dont  le  but  est  de  se  réu- 
nir tous  les  jours  ou  à  certains  jours  mar- 
ques, pour  s'occuper  d'objets  religieux 
ou  autres,  ne  peut  se  former  ni  se  rér.nir 
qu'avec  l'agrément  du  Gouvernement,  et 
que  tout  individu  qui,  sans  la  permission 
de  l'autorité  municipale,  accorde  l'usage 
de  sa  maison  en  tout  ou  eu  partie  pour 
l'exercice  d'an  culte  ,  est  punissable  d'une 
amende  de   16  à  200  fr.  ; 

"  Et  attendu  les  faits  déclarés  consfans 
par  le  tribunal  de  première  instance,  et 
que  la  cour  royale  n'a  pas  contredit  ni 
méconnu  que  l'association  des  piétistes 
s'était  I  éiînie  au  nombre  de  plus  de  vingt 
personnes  sans  l'autorisation  du  Gouver- 
nement dans  la  maison  de  N ,  pour  s'y 

occuper  d'objets  religieux  .  et  que  néan- 
moins la  cour  royale  de  Colmar  a  ren- 
voyé N de  la  plainte  portée  contre 

lui,  en  quoi  elle  a  violé  lesdits  articles 
291,  292  et  294  du  Code  pénal. 

«  La  cour  casse  et  annule,  quant  au 
chef  dont  i!  s'agit,  l'arrêt  attaqué  par  le 
pourvoi. 

«En   conséquence,  renvoie,    quanta 

cet  objet,  N et  la  cause  devant  la  cour 

royale  de  Metz ,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle.  » 

4.  Paris.  Papiers  de  M.  Lemontejr.  — 
Une  question  déjà  agitée  à  l'époque  de  la 


xxiOTt  i\\\  «lue  CinibactTès  vii'ut  Je  «e  ro- 
|iroihiire  a[)rcs  celle  de  M.  Fjeiiioiilcy.  Cet 
t'fiivaiu  avait  entrepris  viut;taas  avant  sa 
uiort,  a  la  tleaiandc  du  elicf  du  Gouver- 
iieincut  d'alors,  nue  Histoire  de  Frauee 
depuis  la  minorité  de  Louis  XV;  et  entre 
autres  docHinens,  il  avait  demandé  (lettre 
du  7  septembre  1808)  au  ministère  des 
affaires  étrangères  comumuieation  de  di- 
verses pièces  originales  fpii  lui  avaient 
été  prêtées,  et  qu'il  avait  encore  en  sa 
possession  à  î'époque  de  sa  mort.  Les 
scellés  ayant  été  mis  sur  ses  papiers  jus- 
qu'à l'arrivée  d'une  sœur  son  unique  hé- 
ritière, des  commissaires  dti  ministère  des 
affaires  étrangères  se  rendirent  à  son  do- 
micile lorsqu'il  fut  question  de  lever  les 
scellés,  et  demandèrent  la  remise  ou  le 
dépôt  entre  les  mains  d'un  notaire,  non 
seulement  des  pièces  originales  prêtées  à 
M.  Lemontey  ,  mais  même  des  copies  ou 
extraits  de  ces  mêmes  pièces  et  tous  les 
manuscrits  dans  lesquels  se  trouveraient 
lesdits  extraits,  copies  ou  citations  :  de- 
mande sur  laquelle  M.  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  avait  rendu 
une  ordonnance,  portant  que  lesdits  ma- 
Buser'ts  et  pièces  seraient  enfermés  dans 
des  cartons  cacliet<5s  et  déposés  dans  l'é- 
tude de  M<-  Chodron  ,  notaire. 

C'est  contre  cette  partie  de  l'ordonnance 
que  la  sœur  de  M.  Lemontey  s'était  pour- 
vue devant  la  cour  royale.  Son  avo- 
cat (Me  Parquiu)  ne  s'oppo-i^ait  point  à  la 
remise  des  pièces  appartenant  aux  ar- 
chives du  ministère  des  affaires  étran- 
gères; mais  à  celtcdes  extraits  ou  citations 
qu'il  avait  pu  en  tirer.  11  soutenait  que 
l'ouvrage  de  M.  Lemontey,  bien  qu'entre- 
pris sous  les  auspices  et  par  l'encoura- 
gement du  Gouvernement,  était  la  pro- 
priété particulière  de  feu  M.  Lemontey, 
qui  ne  pouvait  être  considéré  dans  la 
cause  comme  uu  historio^raplie.  D'un  antre 
côté,  l'avocat  général  (M.  de  Broë)  démon- 
trait, d'après  lademaude  de  M.  Lemontey 
lui-même,  que  l'ouvrage  lui  avait  été 
coOT/Hrt/2 A- ou  prescrit;  il  fesait  observer 
d'ailleurs  que  la  mesure  prise  n'était  que 
conservatoire,  pour  assurer  !es  droits  de 
chacun,  avis  que  la  cour  royal?  adopta, 
en  maintenant  l'ordonnance  rendue  en 
première  instance,  et  condamnant  l'appe- 
lant à  l'amende  et  aux  dépens. 

9.  Cour  Jf  cassation.  Legs  fait  a  des 
jésuites.  —  Un  sieur  Lépiue  ,  qui  avait 
été  novice  chez  les  jésuites ,  et  qui  était 
mort  à  Saint-Omer,  le  2  juillet  1821,  à 
l'âge  de  88  ans,  avait  fait  un  testament 
olographe,  dans  lequel  il  fesait  en  faveur 
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do  ses  héritiers  naturels  un  fcgs  de  peu 


d'importance, à  condition  qu'ils  acquie.s«- 
ceraient  dans  le  mois  aux  autres  clauses 
du  testament,  portant  une  donation  ea 
maison,  mobilier  et  rente,  d'une  somme 
de  .'50,721  fr.,  pour  la  transmettre  à  l'éta- 
blissement de  Saint- Acheul,  ladite  somme 
appartenant ,  disait-il ,  à  la  eorporatioa 
dcb  jésuites  composant  cet  établissement , 
qui  lui  eu  aurait  fait  le  dépôt;  et,  pour 
effectuer  plus  sûrement  cette  transmis- 
sion ,  Lépiue  avait  confié  la  somme  de 
3o,72i  francs  à  M.  Legrandmas,  par 
forme  de  fidéi-commis,  a  la  charge  de 
la  restituer  après  sa  mort  à  MM.  de 
Saint-Achenl.  Le  cas  du  décès  étant  ar-  , 
rivé,  les  héritiers  isirent  opposition  à  la  ' 

délivrance  du  fidéi-commis;  et,  après 
différens  jugemens  et  arrêts  interlocu- 
toires, le  29  mars  dernier  intervint  à  la 
cour  royale  de  Douai,  arrêt  définitif,  qui 
déclara  /'lauduleuse  l'assertion  du  pré- 
tendu dépôt  fait  par  Samt-Acheul  à  Lé- 
piue, et  qui  statua  qu'en  supposant  recon- 
nue l'intention  de  Lépine  de  transmettre 
la  somme  litigieuse  à  la  corporation  des 
jésuites,  cette  corporation,  bannie  du 
royaume  par  un  édtl  de  1764,  et  non  i'é- 
tahlie  par  aucune  loi  postérieure ,  aurait 
été  inliahile  à  profiter  d'une  pareille  libéra- 
lité. En  conséquence,  la  Cour  condamna 
M.  Legrandm.TS  à  restituer  aux  héritiers 
les  3o, 721  fr.  qu'il  avait  reçus  en  qualité 
de  fidéi-commissaire,  et  le  condamna  aux 
dépens. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  M.  Legrand- 
mas s'est  pourvu  ;  il  avait  chargé  de  sa 
cause  M'  Guillemin,  qui  a  demandé  et 
obtenu  la  permission  de  lire  une  lettre  da  < 

saint  atieillard  (le  sieur  Lépine)  ,  comme 
propre  ,  suivant  lui,  à  «  détruire  le  scan- 
«  dalc  répandu  par  la  calomnie,  et  à  dis- 
«  sipertout  le  veuin  distillé  parles  feuilles         ~  . 
ce  ■[i\ih\'u]\\cseonlrc\i-ainstitnt respectable.» 

Après  quelques  instans  d'interruption 
et  d'hésitation.  M'  Guillemin  a  dit  :  «  Il 
«  m'est  bien  permis  désormais  de  parler  \ 

«  des  jésuites,    et  lei:r  existence  est  ic- 
«  connue  en  France,  puisqu'un  ministre     "'' 
u  du  roi  a   déclaré   à   la    tribune    de   la  '  1 

«  Chamhredfs pairs  qu'ilsétaicnt/o/é.'«f.„ 

L'avocat  a  présenté  ensuite  quelques 
moyens  de  droit  qni,  parie  résultat  de 
l'affaire,  se  trouvent  dépourvus  d'intérêt.      ,     /' 

M.  l'avocat  général  Lcbeau,  sans  s'ar-      -    ^, 
rêter  à  l'éloge  de  l'iuuitut,  a  ramené  dans 
ses  conclusions  la  cause  à  son  point  de 
vue  judiciaire  et  légal.  L'organe  du  mi-  ' 

nistère  public  n'a  vu  dans  la  libéralité  dé  ■ 
guisée  faite  à  des  jésuites ,  qu'une  capta-  *. 

i5.  .' 
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tiou  l'vitleute  d'une  part,  et  de  l'autre  une  i4-  Pures.  Ohservations physiologiques. 

simulation  frauduleuse,  earaclères  iinpri-  —  L'académie  royale  de  médcciuc  (see- 

inés  à  l'acte  du  sieur  Lépinc  par  la  cour  tion  de  médecine)  a  reçu  daussa  dernière 

de    Douai,    seule  juge    compétente    des  séance  plusicurscommunications  qui  n'in- 

faits  de  la  cause.  «  Il  u'e-^t  pas,  a  dit  ce  téresseut   pas  seulement    les    médecins  , 

«magistrat,  dans  les  attributions  de  la  mais  encore  les  juges,  les  moralistes ,  et 

«  cour  de  cassation  de  se   livrer  à  nue  tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'étude  de 

«  nouvelle  discussion  de  faits  souveraine-  l'homme. 

«  ;nent  appréciés  et  jugés.  »  En  consé-  M.  Barbier,  médeci;rcu  chef  de  l'Iiô- 

•  qaenCE,  M.  l'avocat  général  a  conclu  au  pital  d'Amiens,  auteur  de  plusieurs  ou- 

rejet  du  pourvoi.  vrages  très  estimés,  adresse  à  l'académie 

La  Cour  a  adopté,   sans  délibération  ,  nue  observation  dout  il  certifie  l'exacti- 

les, conclusions  du  ministère  public,  et  tude.Unefcmmenouvellementaccouchéç, 

AI.  îjegraudmas   a  été  condamné   à  l'a-  ayant  entendu  parler  du  crime  de  la  fille 

mende  de  i5o  fr.  envers  le  Trésor  royal.  Coruicr,  fut  [)riso  de  monomauie  horai- 

-g.    Paris.    Théâtre   de    l'Odéon.    Pre-  cide.  Elle  lutta  d'abord, quoiqu'avec  peine, 

mière   représentation   de    Baudouin   Em-  contre  le  désir  qui  la  poursuivait;. mais 

pereur,  tragédie  en  trois  actes  de  M.  Le^^  craignant  ci'fin  de  ne   pouvoir  résister 

mercier. — Tout  le  monde  connaît  ce  sujet  plus  long-temps,  elle  en  fit  l'aveu  à  son 

pea   dramatique,  où  il  ne   s'agit   que  de  mari,  qui  se  vit  dans  la  nécessité  de  la 

savoir   à    qui   sera    donnée  la  colironnc  faire    enfermer  ;    elle    n'est    pas    encore 

impériale    entre    trois    concurrens   dout  guérie. 

aucun  u'en  paraît  digne.  L'auteur    avait  M.  Esquirol  rapporte  à  cette  occasion 

originairement  destiné  sa  pièce  au  Théâ-  que    depuis   que   les  détails   du  meurtre 

tre-Français  ,    qui   l'accueillit   si   froide-  commis  par  Henriette  Cornier  ont  été  pu- 


ment  qu'il  crut  devoir  en  appeler  à  l'o- 
pinion publique  ,  c'est-à-dire  la  faire  im- 
primer ;  mais  un  remords  le  prit  ensuite  , 
et  il  la  présenta  au  théâtre  de  l'Odéou,  où 
elle  a  été  jouée  avec  tout  l'ensemble  que 
comporte  la  composition  actuelle  de  sh 
troupe  tragique.  On  y  a  retrouvé  le  ta- 
lent ordinaire  de  l'auteur,  des  pensées 
élevées,  une  versification  souvent  incor- 
recte ,  mais  pleine  d'énergie  et  d'origi- 
calité. 

12.    Paris.    Opéra'Comique.  Première 


bliés,  il  a  reçu  dans  sa  maison  de  sauté 
six  ou  sept  femmes  atteintes  d'une  mala- 
die semblable. 

Un  membre  fait  une  communication 
du  même  genre.  A  Gayac ,  dans  le  Lan- 
guedoc, une  femme,  sur  le  réoitdu  même 
crime  ,  contracta  aussi  la  mfmomauie  ho- 
micide, et  conçut  le  projet  de  tuer  uu 
de  ses  enfaus.  Elle  se  munit,  à  cet  effet, 
d'un  rasoir  qu'elle  porta  quelque  temps 
cache  sur  elle  ,  attendant  une  occasion 
favorable.    Mais,   au    moment  de   com  ■ 


représentation  de  Marie  ,  opéra -comique  mettre  le  meurtre,  une  li:tte  vio'entc  s'é- 
en  trois  actes,  paroles  de  M.  Planard  ,  tablit  dans  son  esprit;  et,  pour  s'ôter  la 
musique  de  M.  Ilérold. — Marie  ,  suivant  possibilité  de  céder  à  son  affreux  pen- 
cette  fable  déjà  connue,  mais  disposée  chant,  elle  ne  trouva  d'autre  moyen  que 
d'une  manière  intéressante  ,  passe  pour  d'appeler  au  secours.  On  la  désarma ,  et 
la  fille  d'un  vieil  invalide;  mais  elle  est  on  a  été  obligé  de  l'enfermer, 
la  fille  d'une  baionue  qui  a  été  obligée  de  Un  autre  membre  de  l'académie  af- 
cachcr,  on  ne  sait  pourquoi^  ce  fruit  d'un  firme  que  le  double  meurtre  commis  par 
premier  mariage.  Uu  jeune  militaire,  Papavoine  a  donné  lieu  à  xva.  fait  sem- 
qu'elle  aime  en  secret  va  se  marier  avec  sa  blable  en  tout  aux  précédens.  Une  dame 
sœur  Emilie;  son  amour  se  trahit  dans  le  d'un  rang  très  élevé,  dit-il,  ayant  eu  la 
moment  oii  elle  est  invitée  à  attacher  le  curiosité  de  visiter  le  lieu  où  l'assassinat 
bouquet  nuptial  au  coté  d'Emilie;  elle  avait  été  commis,  fut  prise  aussi  à  l'in- 
s'évanouit ,  on  la  repo'-te  chez  son  père  stant  même  de  monomanie  homicide, 
prétendu. EUedispa-iîtensuite;  onlacroit  16.  Paris.  Prix  de  l'Université.  —  La 
noyée  ,  mais  elle  se  retrouve;  un  cri  de  distribution  des  pnx  pour  le  concours 
tendresse  échappé  à  sa  mère  découvre  le  général  des  collèges  royaux  de  Paris  a  eu 
secret  de  sa  naissance,  et  elle  épouse  cehii  lieu  aujourd'hui  à  la  Sorbonne.  Elle  était 
qui  était  destiné  à  sa  sœur.  Tel  est  le  fond  présidée  par  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
de  ce  drame  lyriqne  ,  dout  la  musique  a  tion  publique.  Le  discours  latin  a  été  pro- 
paru savante,  harmonieuse  et  pathétique,  nonce  par  M.  Chevalier,  professeur  de 
C'est  îe plus  graud  succès  de  l'année  théâ-  rhétorique  au  collège  royal  de  Ver- 
trale  de  l'Opéra-Comique.  sailles.  Le  prix  de  phllosopliic  a  été  rem- 
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jioi  lé  par  l'élève  Ftlix  Gras,  du  collège 
lie  Hcuri  IV,  et  le  prix  J'iionuciir  de  rlit;- 
torlijuc  par  l'tlève  Galeron  (  Paul  -  lùl- 
ir.oiid  ) ,  du  même  collège,  iustitulioc 
Hallays-Dabot.  Les  prix  et  les  accessits 
ont  cto  jïarfagés  entre  les  huit  roUcgcs 
ainsi  qu'il  suit  : 

Henri  IV,  17  prix  ,  60  accessits;  Cliar- 
lemaguc,  jn  prix  ,  54  accessits  ;  Louis-lc- 
Crand,  8  prix,  3(i  accessits;  lloiirbou,  4 
prix,  27  accessits  ;  Saint- Louis  ,  8  prix, 
22  accessits;  Sainte-Barbe,  4  prix,  23 
accessits;  Stinisîas  ,  5  prix  ,  14  accessits; 
Versailles ,  2  prix ,  3  accessits. 

20.  Nancy.  Denonciatinn  d'un  Mande- 
ment épiscoyal  —  La  Cour  royak  de  cette 
ville  s'est  r'Junic  hier  jioi-.r  délibérer 
sur  la  dénonciation  que  lui  avoit  faite 
M.  Boyard,  l'un  de  ses  ineinl)rcs,  contre 
le  Mandement  publié,  à  l'occasion  d.j 
jubilé,  par  M.  l'évéque  de  Nauiy. 

ÎL  le  conseiller  Boyard  a  développé  et 
justifié  sa  dénonciation. 

L'un  des  jirésidens  de  la  cour  a  pris  la 
parole  après  lui ,  et ,  dans  iin  discou-s 
plein  d'éloquence,  de  force  et  do  raison, 
il  a  établi  d'une  manière  tellement  con- 
vaincante les  moyens  sur  lesquels  étoit 
appuyée  la  dénouciatiou,  qu'ajirès  lui, 
MM.  les  présidons  et  conseillers  se  sont 
contentés  de  donner  leu"s  o^iiulons,  sans 
présenter  aucune  considération  nouvelle. 
£n  résultat,  et  à  la  majorité  de  i5 
cqntre  9,  la  cour  a  pris  une  délibérati^a 
dont  voici  la  substance  : 

1°  La  cour  déclare  qu'elle  est  compé- 
tente (ce  que  plusieurs  membres  avaient 
d'abord  contesté)  ; 

2°  Que  les  passages  dénoncés  du  Man- 
dement de  M.  l'cvéque  de  Nancy,  relatif 
au  jubilé,  coustituent  les  crime  et  délit 
prévus  par  les  articles  201  et  204  du 
Code  pénal  ; 

3°  Que  le  Mandement  suffit  seul  pour 
prouver  la  c-i'pabilité  de  M.  l'évéque  ; 

Mais-,  prenant  en  considération  les 
liantes  fonctions  de  M.  l'évéque  de 
Nancy  ; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  qu'il  n'y 
a  pas  d'urgence  à  poursuivre  la  répres- 
sion des  délit  et  crime  sus-èuoncés; 

La  cour  déclare  que ,  quant  h  présent , 
il  îi'v  a  lieu  à  poursuivre,  et  arrête  néan- 
moins qn'uuc  expédition  de  la  délibéra- 
tion sera  adressée  ai:  garde  des  sceaux , 
pour  qu'il  puisse  donner  à  cet  égard  tels 
,  ordres  qu'il  jui^era  convenables. 

Dans  le  discours  dont  nous  avons  parle 
pîns  haut,  M.  le  président  a  signalé  à  la 
cour  l'existence  bien  conuuf  i!c  la   con- 


grégation ,  et  a  fait  ressortir  les  lucouvé- 
iiiens  qu'elle  pourrait  avoir  à  déplorer  , 
par  suite  de  l'affiliation  d'un  de  ses  mem- 
bres, qui  perdrait  néeessairenieut  par  là 
l'indépendance  indispensable  à  un  magis- 
trat. 

La  jilus  grande  partie  des  membres  de 
la  cour  se  sont  empressé.-;  de  faire  une 
profcsbion  de  foi  conforme  aux  principes 
dévelo])pés  |)ar  M. le  président,  et  de  dé- 
clarer liautenieut  qu'ils  ne  faisaient  point 
partie  de  la  congrégation.  Quatre  mem- 
bres seulement  ont  gardé  le  silence,  et 
n'en  out  ]>as  moins  pris  part  à  la  délibé- 
tiou.  {^Spectatcui-  des  Tiihunaux.  ) 

2t.  Londres.  Fortune  prodigieuse.  — 
L'épouse  de  l'honorable  Arthur  Thélus- 
s;»u  vient  d'accoucher  d'uu  fils  à  llibber- 
fordhouse,  dans  le  Worccstersliire  :  cet 
événement  est  fort  important  en  ce  qu'il 
fixe  le  sort  d'une  des  plus  grandes  for- 
tunes qui  aient  jamais  existé,  et  reporte 
l'attention  sur  le  singulier  testament  de 
feu  Pierre  Théhisson,  dont  nous  allons 
parler  avec  àétail. 

Pierre- Isaac  Théhisson  était  natif  de 
Genève,  et  .s'était  établi  à  Londres,  où  il 
avait  fait  dans  le  comme',  ce  une  immense 
fortune.  11  mourut  à  Rastow ,  dans  le' 
comté  de  Kent,  le  21  juillet  16971  lais- 
sant trois  fils  et  trois  filles.  Il  donna  par 
son  testament  100,000  liv.  sterl.  à  sa 
femme  et  à  ses  eufans;  mais  ses  immenses 
propriétés  du  Yorkshire  et  le  reste  de  sa 
forttiEC,  montant  à  enviroE  5oo,ooo  liy. 
stcrl.,  furent  confiés  par  lui  à  des  tuteurs 
pour  qu'il  eu  fût  fait  emploi  jusqu'après 
la  mort  de  ses  fils  et  de  ses  petits-fils  ,  ce 
qui  formait  une  période  de  temps  de  plus 
de  cent  vingt  ans  ,  pendant  laq'-elle  on 
avait  calculé  que  le  fonds  primitif,  par 
l'accuraulation  des  intérêts,  s'élèverait  à 
40  niihons  sterl.  (3  milliards  .'ioo  mil- 
lions de  fr. ).  Alors,  s'il  n'existait  pas  de 
descendant  mâle,  cette  étcmiante  fortune 
devait  devenir  la  propriété  de  l'Etat,  et 
accroître  l'amortissement  sous  la  surveil- 
lance du  Parlement.  Ce  testament  fut  vi- 
vement  contesté  ]iar  la  famille  du  défunt, 
mais  il  fut  maintenu  par  un  décret  de  la 
chancfUerie  :  seulement  et  postérieure- 
ment ,  sur  la  proposition  du  chancelier 
Rosslyn  ,  intervint  un  r.cto  qui  défendait 
de  semblables  dispositions  et  une  accu- 
mulation si  extravagante  d'une  fortune 
privée. 

On  voit,  y.ar  ce  qui  précède,  si  la 
naissance  de  l'enfant  mâle  de  sir  Arthur 
Théhisson  a  dû  étreùn  événement  en  An- 
gleterre. 
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11..  Paris.  PolkecorracHonneUe. — 'i'rois  avec  la  bolennité  aocoutumce.  Lt  matia 

affairesontctéportées  aujourd'liiii  devant  une  députation   de    sept  membres    i'est 

oc  tribunal.   La  plus  intcrcss.iDte  est  la  rendue  à  l'c'glise  Saint-Germaïu-l'Auxer- 

prévcution   d'outrage  à    la   morale   pu-  rois,  où  on  a  célébré  un  messe  basse  ei» 

bliquectreligieuse.dirigéccoatre  le  sieur  musique,   après  laquelle   M.   l'abbé   Ca- 

Bouvct  deCressé,  auteur  d'un  ouvrage  banès    a    prononcé  devant   un  auditoire 

intitulé  :  Précis  de  l' Iliitoire  générale  des  nombreux  le  panégyrique  de  saint  Louis, 

Jésuites  depuis  la  fondu  tin  il  de  leur  ordre,  discours  très  remarquable,   où    le  jeune 

Voici  le   texte  du  jugement  rendu   sur  nbbé  a  développé  des  idées  nouvelles  sur 

celle-ci:  un  sujet  rebattu,  et  les  principes  de  l'an- 

"  Attendu  qucl'ouvrageintitulé...,  etc.,  cieuue  Sorbouue  sur  les  libertés  de  l'Eglise 

est  écrit  avec  le  tonde  modération  qui  gallicane  avec  une  clialeur  et  une  élégance 

convient  à  un  ouvrage  purement  bisto-  de  style  qui  promettent  un   orateur   a  la 

rique;  cliaire  chrétienne. 

«  Que,  liors  le  passage  incriminé,  fal-  A  trois  beures  après  midi,  l'Académie 

s.int  partie  d'une  note,  cet  ouvrage  n'est  s'est  réunie  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 

l'objet  d'aucune  poursuite  judiciaire  ;  séances.    L'assemWée    était    plus   choisie 

<•  Qu'il  est  établi  dans  la  cause  que  le  que  nombreuse  ,  surtout  en  académiciens, 

passage  incriminé  est  extrait  littéralemeut  M.  Raynouard.qui  doit  continuer  les  fonc- 

d'un   ouvrage   publié   en    1726,   sous  le  tions    de    secrétaire    perpétuel    jusqu'au 

titre  d' Nisloirede  l'ad/nirahledon  Inigo  de  i''' janvier  prochain,  a  fait  avec  sou  goût 

Cuy-Pascoa,  par  Hercule  Rasiil  dcSelva;  ordinaire  le  rapport  sur  le  concours  pour 

>>  Que  s'il  a  été  reconnu  et  jugé  par  le  prix  d'éloquence  et  de  poésie.  Le  sujet 
les  tribunaux  que  des  extraits  ou  cita-  du  premier  était,  comme  on  sait,  l'éloge 
tions  de  passages  ])ris  dans  des  ouvrages  de  Bossuet.  Mais  la  plupart  des  concur- 
autérieurement  jmbliés  peuvent  motiv^er  reus  n'ayant  clierché  qu'à  refaire  la  bio- 
contre l'auteur  de  ces  extraVsou  cita-  graphie  de  l'illustre  orateur,  déjà  si  bien 
tions  des  condamnations,  lorsque  ces  traitée  par  le  cardinal  de,  Beausset,  l'aca- 
passages  coutieuneut  des  atteintes  soit  demie  n'a  jugé  aucun  de  leurs  ouvrages 
Hux  personnes,  soit  aux  choses  que  la  loi  digue  du  prix,  ni  du  sujet,  qu'elle^a  re- 
ordonne de  respecter,  ce  principe  n«  peut  mis  au  concours  pour  l'année  prochaine, 
être  considéré  comme  étant  d'une  appli-  Le  prix  de  poésie  a  été  décerné  à 
cation  générale  et  exclusive  ;  M.  Alfred  de  Wailly,  auteur  d'une  épître 

<■  Qu'en    effet,  ce  principe  ,   fondé  en  Sur  les  legs  et  fondations  de  M.  de  Mon- 

justîce  et  en  raison  lorsqu'il  est  applicjué  tlijon.  L'ouvrage  n°  i5  a  obtenu  un  ac- 

à  ces  ouvrages  dans  lesquels  le  scandale  cessit,  et  les  n^s  2g,  4,  1 3  et  28  ont  été 

et    la  propagation  des  maximes  dange-  honorablement  nommés, 

reuses  a  été  le  but   unique   de   l'auteur.  Après  Ja  lecture  de  la  pièce  de  M.  de 

n'aurait  pas  même  le  caractère  de  justice  Wailly,  fjui  a  été  faite  par  M.  Picard, 

et   de    raison    s'il    était  appliqué    à   des  M.  le  comte  de  Cessac,  assisté  de  M.  Au- 

ouvrages  de  science,  écrits  d'ailleurs  avec  ger,   a  présenté  un  rapport  sur  les  prix 

modération,  et  dans  lesquels  l'auteur,  à  de  vertu.  Douze  prix  ont  été  distribués, 

l'appui  des   faits   ou   des   doctrines  qu'il  en  récompense  d'actions  vertueuses.  Enfin 

veut  établir,  aurait  fait  une  citation  jiré-  l'académie,  après  avoir  déclaré  qu'elle  re 


sentant  un  sens  ou  des  espresbions  répré- 
bcnsibles  ; 

<i  Que  ,  par  ces  motifs  ,  la  prévention 
d'outrage  à  la  morale  rcligieus«  n'est  pas 
établie; 


décerucrait  point  cette  année  le  prix  d'u- 
sage pour  l'ouvrage  le  plus  utile  aux 
mœurs,  a  toutefois  accordé  trois  mé- 
dailles d'or  de  la  valeur  de  2,000  fr. , 
à  M.  L.  P.  de  Jussieu,  pour  un  ouvrage 


Renvoie  Bouvet   de   Cressé  de   cette  intitulé  Histoire  de  Pierre  Giberne,  l  vol. 

prévention;  ordonne  que  les  exemplaires  iu-12;  20   à  Me  Sophie  Pauier,  pour  un 

de  l'ouvrage  qui  ont  été  saisis  lui  seront  roman  intitulé  l'Écrivain  Public,   3  vol. 

rendus;  néanmoins,  doune   acte  an   mi-  in-12  ;    3"  à  M.  D.  N.  Bouiliy,  pour  j^  es 

nistère  public  de  la  déclaration  faite  par  Contes  offerts  aux  enfans  de  France.  C  s 

Bouvet  de  Cressé   qu'il  ne  continuera   à  trois  ouvrages  ont  été  jugés  les  plus  utiles 

faire  vendre  et  distribuer  ledit  ouvrage  aux  mœurs  qui  aient  paru  en   1826. 


qu'après  avoir  supjirimé  à  l'aide  d'un  car- 
ton le  texte  iucriuîiué.  • 

5.  Paris.  Institut. —  L'Académie  fran- 
çaise i;  célébré  aujovrd'liui  la  Saint-Loris 


On  sait  qu'un  ouvrage  de  M.  Comte, 
avait  été  proposé  au  concours,  et  pai-ais- 
sait  avoir  réuni  des  suffrages  imposans. 
^lais  ileu  a  été  écarté  comme  appartenaat 
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moins  à  la  morale  qu'à  la  politii|>K>,  et 
n'entraut  pas  sous  ce  rapport  daus  les 
vues  du  fondateur. 

U().  Tkéùtre fiançais.  Odéon.  Première 
.  représentutions  au  premier  théâtre ,  du 
Duel  ou  Dix  ans  de  trop  ,  comédie  en  un 
acte  et  en  prose,  par  M.  Léon  Halevy  ; 
et  au  deuxième  theatre,\'t.co\e  desVpuves, 
drame  en  trois  actes  et  en  vers  de  M.  Gus- 
tave Fabien  PiUet.  —  Tous  les  gens  du 
dsruier  siècle  ont  chanté  ou  en  tendu  chan- 
ter ce  fameux  conplet  : 

Il  faut  des  époux  assortis 
Dans  les  liens  dn  mariage; 
Vieilles  femmes  ,  jeunes  m?ris  , 
Feront  toujours  mauvais  ménage. 

Le  couplet  est  vieut ,  mais  la  mo- 
rale en  est  toujours  nouvelle  et  toujours 
applicable  à  des  travers  que  les  meil- 
leures satires  ne  détruiront  pas. 

Deux  jeunes  auteurs  ont  voulu  donner 
aux  vieilles  femmes  uue  leçon  ,  et  tous 
les  deux,  ont  obtenu  par  des  moyens  très 
diffcr<-us  un  succès  qui  doit  les  encou- 
rager à  suivre  la  carrière  dans  laquelle 
ils  eutreut.  Ou  assure  qu'un  troisième 
doit  bientôt  offrir  le  même  sujet.  Est-ce 
que  la  contajiion  a  fait  des  progrès  daus 
la  iociété  ?  Que  chacun  en  juge  autour 
de  soi. 

3r.  Paris.  Fête  militaire  du  Trocadéro. 
—  Aujourd'hui,  troisième  anniversaire 
de  la  prise  du  Trocadéro  ,  Mgr.  le  Dau- 
pliin  a  posé  la  première  pierre  de  la  ca- 
serne qui  va  s'élever  sur  les  liauteurs  de 
Chaillot  ,  et  dont  le  nom  retracera  le 
sou-'enir  de  ce  glorieux  fait  d'armes. 

«  Sur  l'endroit  même  où  devait  être 
posée  la  première  pierre  ,  on  avait  élevé 
un  arc  de  triomphe  de  cent  pieds  de 
hauteur.  Sur  la  frise  on  lisait  cette  in- 
scription : 

»  .A.U  PRLNCE  GÉNÉRALISSIME. 

»  Et  plus  bas  : 

u  Son  nom  ,  ses  vertus  et  sa  gloire 
«  Sont  à  jamais  inscrits  au  temple  de  Mémoire.  » 

"  Mgr.  le  Dauphin  et  M"'»"  la  Dauphine 
sont  arrivés  à  huit  heures  et  demie.  S. 
Exe.  le  ministre  de  la  guerre  a  reçu  LL. 
AA.  PiR.  à  la  descente  de  leur  voiture  , 
et  les  a  accompagnées  jusqu'à  leur  tente. 
Les  cris  de  /■  ive  U  Roi!  Five  IMgr.  le  Dau- 
phin .'  f'ive&t  les' Bourbons  !  se  sont  fait 
entendre  de  toutes  parts  :  les  soMats 
surtout  faisaient  éclater  leur  enthou- 
siasme. 

i<  Aussitôt  que  LL.  AA.  RR.  ont  para 
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devant  leur  tente,  dix  bataillons  de  la 
garde  royale  ,  commandés  j)ar  M.  le  ma- 
r<chal-de-camp  de  S?int-Hllairc  ,  ont 
bordé  les  quais  à  gauche  et  à  droite  du 
I)i)nt  de  l'Ecole  Milii^aire,  et  commencé 
un  feu  très  vif  de  mousqueterie  avec  des 
cartouches  d'artifice  ,  soutenu  par  des 
pièces  d'artillerie.  D'autris  bataillons 
postés  sur  la  rive  opposée  ,  également 
appuyés  par  de  l'artillerie,  ont  répondu 
à  ce  feu  avec  uue  égale  vivacité.  Après 
un  quart  d'heure  d'engagement  ,  les  as- 
saillans  ,  formés  en  colonne  d'attaque  , 
ont  traversé  le  pont  et  enlevé  les  quais 
de  la  rive  droite.  Les  troupes  qui  les 
avaient  défendus  se  sont  repliées  sur  les 
rampes  ,  qu'elles  ont  de  même  abaudon- 
cées  après  une  seconde  attaque,  pour 
aller  se  ref<>ra»er  en  arrière  de  la  posi- 
tion ,  parallèlement  au  boulevart  esté- 
rieur. 

«  Ce  simulacre  de  combat  terminé , 
Mgr.  le  Dauphin  ,  accompagué  de  M™" 
la  Dauphiue,  s'est  rendu  de  sa  tente  à 
l'arc  de  triomphe  ])our  poser  la  première 
pierre,  qui  a  été  bénite  par  M.  l'évèque 
d'Hermopolis.  Pendant  la  marche  de  LL. 
AA.  RR.  .  l'illumination  des  rampes  et 
de  la  voie  triomphale  ,  jusque-là  peu 
considérable ,  est  devenue  plus  brillaute. 
Des  feux  de  Bengale  ,  heureusement 
disposés,  ont  jeté  une  lumière  éclatante 
sur  l'arc  de  triomphe,  et  développé  à 
tous  les  regards  ses  proportions  et  ses 
détails.  La  cérémonie  terminée  ,  et  pen- 
dant que  LL.  AA.  RR.  se  rendaient  au 
pallier  des  rampes  ,  pour  jouir  de  l'en- 
semble de  ce  beau  coup  d'œil  ,  la  scène 
a  changé  tout  à  coup.  Les  feux  placés 
en  face  de  l'arc  de  triomplie  ont  été  rem- 
placés par  d'autres  feux  allumés  derrière 
le  mouiiment,  qui  s'est  desshié  sur  un 
fond  lumineux  ,  et  a  laissé  voir  ses  em- 
blèmes en  transparens.  Des  salves  géné- 
rales d'artillerie  et  dp  mousqueterie  et 
un  magnifique  bouquet  de  bombes  ont 
terminé  cette  fête  militaire  qui  avait  at- 
tiré une  grande  partie  de  la  population 
de  la  capitale  et  des  environs. 

SEPTEMBRE. 

I.  Le  Havre.  Antiquités  égyptienties. 
—  La  gabarie  du  roi  la  Duran»e  vient 
d'entrer  dans  ce  port.  Ce  bâtiment  ap- 
porte de  Livourue  les  mouumens  égyp- 
tiens qui  doivent  enrichir  le  Musée  du 
liouvre ,  et  dont  ia  collection  sera  bientôt 
expédiée  à  Paris ,  pour  être  réuuie  ,  dans 
la  galerie  de  Charles  X ,  à  la  maguifique- 
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collection  de  M.  Durand  ,  étialeiiicut 
achetée  par  la  maison  du  roi. 

La  collection  de  Livourne  forme  la 
cargaison  entière  du  bâtiment ,  qu'on 
pent  évaluer  à  170  tonneaux.  11  y  a  plu.s 
de  cent  caisses  ,  non  compris  les  grands 
monumcus  de  sculpture  ,  dont  plusieurs 
sont  du  poids  de  quatorze  cents  à  dix- 
Luit  cents  quintaux.  L'arsenal  de  la  ma- 
rine roj'ale  de  Toulon  a  fonrni  les  appa- 
reils nécessaires  pour  maîtriser  de  tels 
fardeaux;  ces  appareils  sont  à  bord  de  In 
Durance ,  et  serviront  à  la  suite  de  l'opé- 
ration du  transport  à  Paris. 

Pour  donner  nue  idée  sommaire  de  la 
richesse  de  cette  collection,  nous  tirons 
quelques  détails  du  rapport  adressé  de 
Livourne  ,  le  ?.6  avril  dernier  ,  à  S.  Exe. 
M.  le  duc  de  Doudeauville,  par  M.  Cliani- 
poUion  jeune. 

Ce  rapport  est  divisé  en  plnsieurs  sec- 
tions; la  j)remiére  est  relative  aux  manxi- 
scrits  .sur  papyrus  et  sur  toile  ;  leur  nombre 
s'élève  à  9S  ;  le  format ,  la  longueur  et  la 
parfaite  conservî-tion  en  font  les  plus 
beaux  manuscrits  égyptiens  qui  existent 
en  Europe;  plusieurs  ont  l5à  20  pieds  de 
longueur;  l'un  d'eux  en  a  près  de  4o- 
Les  papyrus  grecs  soEt  aussi  d'un  grand 
intérêt  pour  l'histoire  et  la  palœographie  ; 
deux  d'entre  eux  sont  astrologiques  ;  il  y 
51  de  beadx  fragmens  de  Ylliaile  ,  prove- 
nant du  même  manuscrit,  dont  quelques 
parties  sont  à  Londres,  et  nn  feuiUet  d'un 
/Vocabulaire  grec  et  latin  ;  ce  qui  prouve , 
contre  l'opinion  commune,  que  les  an- 
ciens firent  aussi  des  dictionnaires  inter- 
prétatifs des  mots  d'une  langue  pour  ceux 
d'une  autre. 

Les  objets  en  bronze  sont  au  nombre 
de  plus  de  400  ,  et  quelqnes-nus  surpas- 
sent tout  ce  qu'on  connaît  de  plus  beau 
parmi  les  bronzes  égyptiens.  Les  figurines 
de  'ilus  d'im  pied  de  hauteur  n'y  sont  pas 
rares;  (pitlqucs-uues  ont  les  yeux  en  or 
ou  en  argent  ;le  collier  et  les  autres  or- 
nemens  du  costume  sont  incrustés  en 
argent,  en  argent  doré  ,  et  même  en  or; 
un  Osiris  a  2  pieds  7  pouces  de  hau- 
teur, et  une  statue  de  femme  3  pieds. 
On  sait  combien  sont  rares  dans  les  cabi- 
nets de  l'Europe  ,  les  bronzes  antiques  de 
cette  proportion.  Les  ustensiles  de  même 
matière  sont  également  nombreux ,  et 
1  on  y  rtrearque  un  encensoir,  dts  vases 
de  formes  variées,  des  miroirs  et  des  in- 
strumens  de  diver-i  métier.*. 

Les  sculpteurs  égyptiens  travaillaient 
fréquenuncnt  sur  le  bois,  aussi  voit-on 
dans  la  collection  plus  de  deux  cents  mo- 


nuaiens  de  cette  oiatièrc,  entre  autre» 
une  statue  de  4  pîcdo  4  pouces,  plusieurs 
autres  figurines  de  moindros  proportions, 
et  inie  foule  d'objets  d'un  usage  plus  gé- 
néral,  tels  que  peignes,  cuillers,  bâtons 
et  cannes  a  ))omiue  avec  inscriptions  hié- 
rogljphitjnes;  une  harpe  île  3  pieds  8 
ponces d':  hauteur,  ayant  encore  uucpartie 
de  SCS  cordes  à  hoyaii ,  et  >a  caisse  sonore 
est  recouverte  d'un  murvouin  'vert  ;  mq 
fauteuil,  dont  le  dossier  est  marqueté  eu 
ebènc  et  en  ivoire;  un  tambour  comme 
ceux  de  notre  temps;  un  tambour  de 
basque;  deux  barques  peintes  avc:^  rames 
et  gouvernail ,  et  une  foule  de  vases  de 
toute  forme. 

Quelques  morceaux  en  ivoire  complè- 
tent cette  réunion  d'ustensiles  domesti- 
ques ,  à  laquelle  se  joignent  aussi  des  pa- 
iiicrs  en  jonc  ou  en  feuilles  de  palmier, 
renfermant  des  fruits  du  pays  ,  des  tresses 
de  cheveux,  des  paumes  a  jouer,  du  pain  , 
des  couleurs  en  2>ain  ou  eu  poudrt;  ,  et 
cinq  paires  de  souliers.  Il  y  a  aussi  des 
souliers  en  cuii-,  des  ppntoufles  en  ma- 
roquin muge  très  ornées  ,  et  divers  objets 
de  parure  également  eh  cuir  très  bien 
travaillé.  Un  grand  nombre  de  vases,  Cii 
ferre,  porcelaine,  pierre  calcaire,  Iwèehe, 
granit,  basalte,  etc.,  la  plupart  ornés  de 
peintures  ou  d'inscriptions  ,  complètent 
ce  qu'on  pourrait  appeler  ce  mobilier 
égyptien. 

Les  bijoux  et  autres  objets  de  parure 
en  matières  précieuses  sont  au  nom'Lre  de 
plus  de  quatorze  cents.  Plusieurs  figurines 
sont  en  or  ou  en  argeat  massif,  et  le  tra- 
vail répond  au  prix  de  la  matière.  Les 
bagues  et  les  boucles  d'oreilles  de  même 
métal,  quelques  imcs  portant  en  chaton 
des  scarabées ,  .sont  nombreuses  ,  et  rien 
n'égale  la  richesse  des  colliers,  qui  sont 
en  or  massif i  ou  en  argent  massif,  on 
d'or  et  d'argent  mêlé  avec  la  cornaline  , 
l'améthyste,  le  jaspe  ,  le  lapis,  l'agathe, 
l'hématite  ou  la  plasme  d'émeraude. 

Un  certain  nombre  d'objets  de  luxe 
sont  faits  avec  ces  mêmes  matières,  et  un 
millier  de  scarabées  ou  de  figurines  com- 
plètent cette  partie  de  la  collection  ,  non 
moins  intéressante  pour  le  naturaliste  et 
le  lapidaire,  que  pour  l'archéologue.  Les 
morceaux  en  verre  comprennent  un  jilat 
de  foij-ne  très  élégante  de  16  à  18  pouces 
de  diamètre,  enfermé  dans  i:ji  joli  panier, 
et  c'est  sans  contredit  la  ]>his  belle  pièce 
en  verre  anti  .ne  couotic  jusqu'.à  présent. 

Les  momies  sont  les  pièces  obligées  de 
toute  collection  égyptienne,  et  celle-ci 
en   contient  11,    toutes   remarquables,  ' 
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jiaroe  qu'ollcs   sont  à   pliisioiirs   caisses  Mais  bientôt  succèdent  Je  silence  cl  une 

couvertes  Je  dorures  ou  de  riches  jieiu-  sorte  de  terreur,  lorsque  ,  j)Ia<'és  pour 

turcs,  ou  d'ornemcus  en  tissus  de  j^raiiis  ainsi    dire  sons  les  ('oii[)s   rcdoiiLIcs  di; 

d'email  on  de  %i-rre  tresses.  Un  a  recueilli  jnartcau  qui  rive  leurs  fers  sur  l'euclumc, 

aussi  six  portraits   peints  sur  toile  aj)pli-  le  moindre  inouve%eut  leur  ferait  briser 

quéc   sur  bois,  et    qui  apparticniiei:t    à  le  crâne  ! 

l'époque   grtVo- cgviitieune.  Les    autres  «  (3n  atlaclie  aicsi  chaque  couple  à  une 

sortes  de  moiiumens  funéraires  abondent  chaîne  de  vingt  à  trente  hommes ,  et  dès 

aussi  dans  la  collection,  tels  que  vases  en  lors  les  condamiiés  ne  peuveutplus  se  dé- 

albûtre  ou  eu  pierre,  coffres,  chopclies  placer  qu'eu  masse. 

avec  iuscription.s ,   momies  d'animaux  et  «  Cette  opération  a  duré  près  de  deux 

statuettes  consacrées.  Parmi  celles-ci,  28  heures.  Soixante  seize  condamnés  furent 

sont  des  lîguriues  royales,  tirées  des  tom-  apprêtes  le  luudi.  Ils  avaient  été  divisés 

beaux  de  Tlièbes,  et  portaut  des  noms  en  trois  bandes:  la  première  et  la  seconde 

de  Pharaons  de  la  iS*"  ou  delà  I9*-  dy-  se    composaient   des  plus  turbulcns;  on 

uastie  ;   les  autres   se   rapportent  à  des  avait  réuni  les  plus  j)ai5il>les  pour  former 

Egjptiens  de  toutes  les  classes,  jirétres,  la  troisième.  Ctiaijue  l)snde  alla  se  placer 

scribes  royaux  on  sacrés,  juges,  ofliciers  sur  les  baucs  qui  environnent  la  cour;  les 

civils  ou  simples  particuliers,  et  elles  sont  agens  se  retirèrent.  Quand  ces  malhcu- 

en  matières  très  variées.  rcux  se  virent  libres  de  toute  gèuc  et  de 
3.  Moscoi:.  Couronnement  de  l'empereur 


npe 
Nicolas.  (  f'oy.  Y/iislore ,  l^ag.  352 
suiv.  )  ' 

4.  Paris.  Départ  de  la  chaîne  des  forçais. 


toute  retcnT/c,  je  fus  témoin  du  plus  IrlslG 
spcclricle.  Ou  croirait  qu'au  sein  d'une  si 
affreuse  captivité,  et  en  présence  d'un 
avenir   si    menaçant,    il   ne  re.'tc   plus  à 


—  «  Depuis  plusieurs  jours,  on  avait  au-     rhommcqn'àsuccoixibersnnslepoidsdesa 
iioncé  à  Bicétre  le  départ  prochain  de  la      douleur!  Hélas!  le  dirai-je  ?  res  malheu- 


chaîne.  I,undi ,  à  onze  heures,  la  nouvell;; 
fut  officieile.  Ceux  qui  devaient  la  com- 
poser furent  convoqués  ;  ils  descendirent 
de  leurs  chambres  ,  dans  une  cour  située 
au  fond  de  l'établissement.  Là,  les  habits 


reux,  doût  la  vie  ne  sera  désormais  par- 
tagée qu'entre  l'esclavage  et  l'infauiie, 
semblaient  s'être  réunis  pour  nu  jour  de 
fête.  Trois  d'eutre  eux,  trois  seulement 
paraissaient    comprecdre    l'étendue    de 


de  route   étaient  préparés;  ce  sont  des  leurs  maux;  ils  étaient  les  seuls,  m'a-t-ou 

vêteraeus  de  toile  grise.  Chacun  des  f/c.v/-  dit,  tpii  eussent  reçu  quelque  iustri:ction. 

gnt'j-s'en  revêtit.  Selon  les  règlcmens,  on  Les  autres,  tantôt  poussaient  des  cris   de 

doit  leur    couper  les  clievens    ras,  afin  joie  .stupidc  ,   tantôt  s'apostrophaient  en 

qu'il  soit  plus  facile  deles  reeoanaîtr'e  en  grossiers  calembours,    tantôt  exerçaient 

cas  d'évasion.  Tous   avaient  pris  es  s(»in  leur  esprit  en  plaisanteries  de  ce  genre  : 

par  avance.  Ou  m'a  assuré  qu'ils  auraient  «  Ah  :  que  c'est   amusant  de  tirer  la  fl- 


cru  su])Ir  la  plus  honteuse  humiliation, 
si  une  main  étrangère  avait  pa:sé  sur  leur 
tête. 

«  Bientôt  ,    et   lorsqu'en   présence   de 
Vidoc  et  de  ses  agens ,  on  eut  fait  lu  Tisife, 


celle/  Ou  n"a  qu'une  redingotte  un  peu 
«  propre,  et  on  ne  vous  y  met  seulement 
«  pas  déboutons  (faisant  allusiou  à  leurs 
<;  habits  de  toile).  » 

Tout  à  coup  la  première  bande,  sur 


les  forçats  quittèrent  leurs  rangs  et  s'avan-  l'invitation  de  Coucher ,  ancien  cocher  de 

cèrent  vers  le   milieu  de  la  cour,  où  se  fiacre,   condamné  à  perpétuité,  se    pré- 

trouvaità  côté  d'unecnclume  une  grande  pure  à  i:ne  promenade;  au  signal  donné 

caisse  en  bois.  C'est  là   que  sont  déposés  parce  chef,  tous  soulèvent  péniblement 

les  fors  qui,  de  temps  immémorial  ,  ser-  leur  chaîne.  Le   poids   qce   chacun   doit 

vent  succes.sivement  à  ceux  qiie  la  justice  supporter  est  de  douze  livres  ,  à  l'cxcep- 

euvoie  aux  travaux  forcés.  tion  de  Boucher  et  Girard,  son  compa- 

«  Arrivés  deux  par   deux  au  pied   de  gnon,   nui   tous   deux    sont    chaciiés   de 

1  enclume,  ou  les  marte;  ils  se  mettent  a  vingt-quatre  livres   au  moins.  On  a  pris 

geuoux;  daus  cette  position,  on   choisit  envers  eux  cette  précantiou  ,  parce  qu'ils 

selon  leur  taille  la  cravatte  qui  leur  con-  se   sont    plusieurs   fois   évadés   de    leurs 


vient.  (Ils  appellent  ainsi  par  dérision  des 
e.spècesde  triangles  en  fer  avec  lesquels  ou 
les  attache  parle  cou.)  Jusqu'au  moment 
où  on  referme  ce  triangle,  les  patiecs 
rieut  .ivec  leurs  camarades,  qni  leur  lan- 
cent   des    quolibets  en   termes  (Vargol... 


p'isons.  Un  vieillard  était  lent  à  se  lever  : 
"  Allons,  en  avant,  manhc  !  s'écrie  un 
"  jeune  homme  de  dix-huit  ans  environ, 
"  placé 'à  ses  côtés:  tu  dors  déjà,  mon 
"  vieux ,  tu  n'es  pas  au  bout.  «  La  pre- 
mière  colouiie  se   met  en  mnnhc  et  fait 
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le  tour  delà  cour;  elle «At bicatot  suivie  Ils  ont  à  faire  une  route  de  cent  vingt 

de  la  seconde,  puis  de  la  trul.sièine,  qui  lieues,   passant   les  nuits  sur  la  paille, 

obéit  à  regret  aux  invitations  des  deux  dans  des  granges  ou  des  ëtablissenicns 

autres.  publics. 

«'  Asseyons- nous,  dit  Bouclier  ,  »  et  «  Dès  cinq  heures  du  matin,  une  foule 
aussitôt  tous  .s'asiieyciit  en  roud  autour  imuicusc  s'était  portée  à  la  barrière  de 
du  colfre  place  au  milieu  de  la  cour.  Là,  Fontainebleau,  exli'a  niuros,  et  le  long  de 
il  était  question  de  jouer  à  la  savate,  la  grand'route ,  pour  attendre  leur  i)as- 
lorsqu'iui  vieux  militaire  arrive  à  la  liâlo ,  sage  ;  car  le  jour  du  départ  d'une  chaîne 
et  agitant  sa  cauue  ,  fait  lever  la  troupe.  date  parmi  les  solennités  du  faubourg 
Etouué  de  cette  mesure,  je  lui  en  demau-  Saint-Marceau.  Des  bouchers,  des  bou- 
dai la  cause;  le  cujjitaine  me  répoudit  :  laugers  étaient  là  sur  leurs  voitures,  et 
<<  Il  y  a  trente-deux  ans  que  je  surveille  réservaient  des  places  à  leurs  amis, 
cette  canaille  ,  j'en  ai  conduit  aux  ba-  «  Ce    n'était  pas   pour  tout  le   monde 


X  gnes  plus  de  trente  mille,  et  ou  u'at- 
«  trape  pas  un  vieux  lajjiri  comme  moi. 
«  Ils  s'étaient  groupés  la  ,  voyez  -  vous 
«  bien  ,   pour    enlever  les  durs  qui  sout 


une  vaine  curiosité.  J'ai  vu  des  mères 
qui  tiraient  j)arti  de  l'a  propos  pour  prê- 
ciier  morale  à  leurs  eufaus. 

L'aspect  de  celte  multitude  paraissait- 


dans  cette  caisse.  Avec  cela,  ils  auraient  distraire    agréablement    la    plupart   des 

c<  cette  nuit    liavuillé    leurs   fers...   Mais  forçats,  et  chaque  circonstance  qui  prê- 

«  voilà  mou  juge  de  paix  (  en  montrant  tait   matière    à   la   raillerie  ,   était  saisie 

«  son  bâton);  si  on  bouge,  il  y  mettra  par  eux   avec  avidité.  A  l'exception  de 

«  bon  ordre.  »  quelques-uns  qui   s'efforçaieut  de  cacher 

«  Les  forçats  se  mirent  alors  à  chanter  leurs    visage    mouillés    de     pleurs  ,   ils 

Un  d'eux  improvisa  une  complainte.  étaient  Hers  d'attirer  l'attention  de  tant 

Quand  ils  furent  las  de  crier  et  de  se  de    monde,    et    paraissaient   vouloir   se 


promener,  ils  vinrent  se  rasseoir  sur  leurs 
baucs,  et  plusieurs  s'endormirent.  Vers 
cinq  heures ,  je  vis  arriver  uu  prêtre  âgé, 
accompagué  de  deux  jeunes  gens  :  ils 
veaaieut  apporter  quelques  secours  à 
ceux  que  leur  famille  a  abandonnés.  Tous 
écoutèrent  atteutivement  les  avis  pleins 
d'onction  du  vieillard.  Les  forçai,  pas- 
sèrent la  nuit  sur  la  paille  dans  de  vastes 
corridors. 


faire  remarquer   en   luttant  d'audace   et 
d'effronterie.  » 

(  Gazette  des  Tribunaux .  ) 

10.  Paris.  Courses  de  chevaux.  —  Les 
courses  pour  les  prix  du  dauphin  et  du 
roi  ont  eu  lieu  aujourd'hui  au  Champ- 
de-Mars. 

A  une  heure  et  demie,  le  roi,  Mgr.  le 
dauphin  ,  Mme  la  dauphine  ,  Mgr.  le 
duc  de  Bordeaux   et  Mademoiselle  ,  sont 


<<  Le  lendemain  à  cinq  heures  et  demie  arrivés    au   Champ -de-Mars.   S.   M.  et 

du  matin;  je  les  retrouvai  comme  je  les  LL.  A  A.  RR.  ont  été  l'eçues  par  M.  le 

avais   lai.-ses,    seulement  ils  paraissaient  garde  des  sceaux,  et  conduites  au  pavil- 

moins  gais,  lorsque  tout  à  coup  ils  appri-  Ion  royal.  Les  courses  out  de  suite  com- 

rent  nue  nouvelle  qui  parut  leur  causer  meucé   pour   le  prix   du    dauphin.    A  la 

une    grande  joie;   c'est  qu'où   avait  fait  première  épreuve,  la  Tigresse ,  âgée  de 

descendre  de  l'infirmerie  jilusieurs  con-  quatre    ans,     ayant    mis    5  minutes    17 

damnés  pour  les  joindre  à  la  chaîne.  (Ici  secondes  i;5,   et   à  la  seuonde  épreuve  , 

l'auteur  de  ce  récit  introduit  sur  la  scène  5  minutes  16  secondes,  a  obtenu  le  prix, 

deux   malheureux,  nés   dans  une   classe  Cette    jument    appartient  à   M.    le    duc 

bonuète,  l'un  ancien  juge  de  paix ,  l'autre  d'F.scart. 

avocat,  tous  deux  condamnés  aux  travaux  Pour  le  prix  du  roi,  la  Tigresse,  âgée 

forcés,  et  dont  le  supplice  le  plus  affreux  de  cinq  ans,  appartenant  à  M.  Rieussec, 

était  de  se  voir  confondus  avec  ces  cri-  a  mis,  a  la  première  épreuve,  5  minutes 


xnitels   effrontés  qui  les  accablaient    de 
leurs  atroces  railleries.  ) 

«  Sept  heures  avaieut  Sv>nné  :  on  fait 
l'appel.  Les  forçats  se  rangent  sur  trois 
colonnes  ;    c.u  visite  leurs  fers ,  en  com 


secondes  ,  et  à  !a  deuxième  épreuve , 
5  minutes  18  secondes  2^5.  Le  prix  lui  a 
été  décerné. 

Une  troisième  épreuve  a  eu  lieu  pour 
un  prix  de  5,ooo  fr,,  fourni  par  plusieurs 


mencant  par  la  première  chaîne.  Puis,  à  propriétaires.    Lady   of  the   Z/oAé  ,  hcrs 

l'aide  d'une  large  échelle ,  ils  montent  en  d'âge,  appartenant  à  M.  Greenwood  ,  a 

rangs  serrés  et  deux  de  frout  sur  de  Ion-  mis  5  minutes  4   secondes  à  la  première 

|;ues  cjiarrettcs,   où  ils  se   placent  dosa  épreuve  ,    et   à  la    seconde,    5   minutes 

dos,  les  jamlïes  pondantes  «  l'extérieur.  ïo  secondes.  Elle  a  remporté  le  prix. 
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l4.  Munii'h  {  Bui'ière)  Vecouverte. — 
M.  le  docteur  Stcrler ,  membre  de  la 
eouinissiuu  pour  la  prodiietiou  de  la 
soie  ,  et  botauiste  de  l'Académie  royaL 
des  Scieuecs  ,  a  réussi  cufin  ,  après  de 
nombreuses  teutatives,  à  découvrir  pour 
les  vers  à  soie  uu  alinieut  cpii  remplace 
parfaitement  le  mûrier  ,  que  les  larves 
préfèreut  même  à  celui-ci  ,  et  qui  les 
reuJ  sujettes  à  beaucoup  moins  de  mala- 
dies. La  soie  que  produisent  les  vers 
ainsi  nourris  c»t  beaucoup  plus  belle  et 
de  meilleure  qualité  que  l'ancieuue,  tt 
l'ou  eu  a  déjà  présenté  à  S.  M.  des  échan- 
tillons qui  ont  eu  sou  approbation.  11  ré- 
sultera de  cette  découverte  de  grands 
avantages  pour  la  fabrication  de  la  soie  , 
en  ce  que,  dès  l'année  ])rocliaiue,  on 
fcia  des  entreprises  eu  grand,  et  qu'il  y 
ai;ra  deux  ,  même  trois  récoltes  de  soie 
par  au  ,  tandis  que  l'époque  tardive  de 
la  maturité  du  mûrier  n'en  permettait 
qu'une ,  et  que  les  planteurs  n'étaient 
dédommagés  qu'au  bout  de  dix  à  quinze 
aus. 

i8.  Londres.  Mœurs  anglaises.  Anse- 
dotes.  —  On  vient  d'arrêter  à  Londres 
un  borame  qui  a  cinq  femmes  vivantes. 
11  faisait  des  propositions  de  mariage  à 
«ne  sixième  au  moment  même  ou  il  a  été 
arrêté  par  la  police. 

Deux  jeunes  CUcs  du  comté  de  Som- 
merset ,  lime  âgée  de  dis-huit  ans  et 
l'autre  de  seize,  aimaient  un  jeune  homme 
qui,  de  son  côté,  les  aimait  également 
toutes  deux.  La  jalousie  s'était  naturelle- 
rnent  emparée  du  cœur  des  jeunes  iiUes. 
S'étant  rencontrées  dans  les  champs,  il 
s'engagea  entre  elles  une  querelle  de  mots 
qui  se  termina  par  uu  reudez-vous  où  un 
coriibat  à  coups  de  poings  devait  décider 
laquelle  céderait  ses  droits  à  l'autre. 
Elles  furent  exactes  à  se  trouver  au  lieu 
désigné  :  Caroline  PopLara  amena  puur 
second  un  maçon  ,  et  Elisabeth  Bunu 
un  de  ses  oncles.  Le  combat  commença 
et  fut  continué  dans  toutes  les  formes  , 
comme  ceux  que  se  livrent  les  plus  fa- 
meux pugilistes  ;  il  dura  une  heure  cinq 
minutes,  temps  pendant  lequel  ces  deux 
pauvres  filles  s'attaquèreut  quatre-vingt- 
douze  fois,  et  furent  trente  et  uue  fois 
terrassées  pir  les  coups  violens  qu'elles 
se  portaient.  Quoique  exténuées  elles  vou- 
laient continuer  encore  ,  parce  que  ai 
l'une  ni  l'autre  n'avait  remporté  la  vic- 
toire ;  mais  les  deux  témoins  s'v  opposè- 
rent, et  elles  furent  ra.menécs  chez  elles 
toutes  meurtries,  saus  autre  consolation 
que   celle   d'avoir   donné   une   éclatante 


preuve  de  leur  amonr  pour  James  l'uddy, 
qui  probablemtnt  sera  resté  aussi  indécis 
que  jamais  cutre  ses  deux  belles. 

i().  Oj-tent/^  (  Pays-Bas).  E.rplos'wn. — 
Le  magasin  à  poudre,  situé  entre  les  deux 
casernes  neuves,  à  la  porte  de  Bruges,  et 
contenant  i,'225  tonneaux  rte  |)oudre,  de 
chacun  cinquante  livres  des  Pays-Bas,  a 
fait  explosion  et  a  sauté  en  l'air  vers  dix 
heures  du  matin.  Les  deux  casernes  sont 
presque  détruites  ,  surtout  à  la  jiarlie  su- 
périeure ;  toutes  les  Ujaisons  de  la  ville 
sont  plus  ou  moins  endommagées  ,  prin- 
cipalement dans  la  toiture;  tous  les  meu- 
bles sont  aussi  endommagés.  Au  moment 
de  l'événemeut,  uu  officier,  trois  sous- 
ofiiciers  et  quelques  hommes  de  l'artille- 
rie se  trouvaient  dans  le  magasin.  Uu 
lieuteuant  d'artillerie  est  mortellement 
blessé  ;  un  sergent  ,  trois  fantassins  et 
trois  cauonniers  ont  été  tués  ;  deux  ca- 
nonniers  et  un  pontonnier  n'ont  point  été 
retrouvés  ;  uu  sergent  d'artillerie  ,  un  ca- 
poral ,  quatre  cauonniers  et  uu  fourrier 
d'infanterie  ,  sont  mortellement  blessés  ; 
un  sergent  d'artillerie  et  huit  cauonniers 
le  sont  légèrement.  Trois  bourgeois  qui 
travaillaient  dans  les  environs  ont  aussi 
perdu  la  vie.  Plusieurs  habitans  de  la  vill» 
ont  été  blessés  dans  leurs  maisons;  mais 
peu  grièvement.  Dans  la  commune  de 
Stéenne  ,  nu  individu  a  été  mortellement 
blessé  au  milieu  des  champs  ,  trois  vaches 
y  ont  été  tuées,  et  cinq  autres  grièvement 
blessées.  Le  magasin  d'habillement  et 
d'armement  ,  qui  était  dans  une  caserne, 
a  beaucoup  souffert.  Les  autorités  civiles 
et  militaires  étaient  occupées,  au  départ 
des  dernières  nouvelles,  à  prendre  des  in- 
formations sur  les  causes  de  ce  funeste 
événement. 

Par  le  plus  heureux  hasard  le  vent  était 
du  nord-est,  et  l'explosion,  qui  pouvait 
écraser  'a  ville,  s'est  dirigée  du  côte  de  la 
mer.  Plusieurs  maisons  voisines  du  maga- 
sin ont  été  entièrement  détruites  ,  toutes 
les  autres  ont  plus  ou  moins  souffert. 
Dans  la  confusion  inséparable  des  pre- 
miers momens  ,  ou  avait  annoncé  des 
pertes  beaucoup  plus  grandes  que  celles 
qui  ont  eu  lieu  en  effet.  Outre  les  dix- 
huit  eanonniers  qui  se  trouvaieut  de  ser- 
vice au  magasin,  et  qui  y  ont  perdu  la 
vie  ,  on  parle  aujourd'hui  de  près  de  cin- 
quante pnrsounes  tuées ,  et  de  ceut  au 
moins  de  blessées.  11  ne  reste  plus  de 
traces  de  la  partie  du  magasin  qui  ren- 
fermait lès  poudres,  et  dout  les  murs,  à 
l'abri  de  la  bombe,  avaient  plus  de  dix 
pieds  d'épaisseur. 
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Ou  n"a  encore  aticTinc  dounct;   svr  la  coiidc  panic  pour  complclcr  l'i-vaugllr  , 

raiise  de  P(,'t  affreux  uialliciir.  daus    laquelle    sccoudc    partie    il    aurait 

20.  Paris.   Tribunal  (le  police  correc-  rapporté  tous  les  faits  miraculeux  ;  que 

tioiiMelh.    Délits  de   la   presse.   —    Une  "c  u\-ff   qu'une    allégation  ;    mais   que  , 

cause  ifni)ortante  et  nouvc'lc  avait  attiré  lors  niême  que  cela  serait  prouré,  comme 

aujovird'liui  à   ce  Irihiiual  un  nombreux  cette   seconde  partie  devait  paraître  sé- 

audiioirc.    M.  Toiujiict ,   éditeur    d'une  parement  de  la  première,  Touquet  n'en 

édition  de  l'évangile  ,  réduit  à  sa  jiartie  anruit  pas  moins  outragé  In  morale  reli- 

morale  et  historique  ,  son  imp.inienr  et  gieiise  et  la  religion  de  l'État,  parla  pn- 

Ics  libraires  inculpés  d'avoir  distribué  cet  blication  de  cette  première  partie;  qu'en 

ouvrage,  étaient  traduits  comme  jirévcnus  conséquence  il  s'est  rendu   coupable  des 

d'avoir,   ])ar  le   t'ait ,   outragé  la  morale  délit  d'outrages   à    la   morale   religieuse 

religicnsc  et  la  rcHgion  de  l'Etat.  çt  à  la  religion  de  l'Etat,  ])révns  jiar  les 

Voici  le  jugement  prononcé  dans  cette  articles  i<i- et  8  de  ia  loi  du  i7mai  i8i(j 

affaire.  et  i  or  de  cello  du  -^H  mars  i  H"?.'?.  ; 

«  Attendu  que  !a  brochure  in-32  ayant  «  Kn    ce  qui  concerne  Marchand-Du- 

ponr  titre  ''JEi-û'igile  (partie  hîorale  et  breuil ,  iiajirimeur;  Lrière,  Pierre  Mon- 

historiqiic  ),  n'est  qu'une   mutilation  de  gic ,   Lcfèvre  ,  Terry  ,    et  Marie-I'auliue 

l'évangile  ;  que  l'avteur  de  cette  brochure  Laîué,  ces  cinq  derniers  libraires; 

a  siqiprimé  tout   ce   qui  est   relatif  aux  «   Attendu  qu'il   n'est   point  suffisam- 

faits  miraculeux  ;  qu'en  mutilant  ainsi  ce  ment  prouvé  qu'ils  aient  agi  sciemment, 

livre  divin  ,  base  de  la  religion  de  l'État,  soit  en  imprimant ,   soit   en   vendant  ou 

et  en  supprimant  dans  l'ouvrage  dont  il  exposant  en  vente  ledit  ouvrage,  et  qu'en 

3'agit  tous  les  miracles  qui  ont  signalé  la  conséquence  ils   se  soient    rendus   com- 

uaissauce  ,  la  vie  ,  la  mort  et  la  résurrec-  j)lices  de  Toijquet,  le  tribunal  les  renvoie 

tion  de  Jésus-Ciirist ,   on  a  eu  pour  but  de  la  plainte  ; 

de   tromper   les   lecteurs   peu   instruits,  <■    Condamne   Touquet   en     neuf  mois 

auxquels,    d'après  sou  titre  ,   cette  bro-  d'cmiirisonuemcnt,  en  loo  fr.  d'amende  et 

chure    est   destinée ,   en   leur  présentant  aux  dépens  ;   déclare   la  saisie  bonne  et 

.Tésus-Ciirist  comme  un   bomrac   et  non  valable  ;    ordonne    que    les    exem.plaires 

corcnio  un  Dier..  saisis  eu  vertu   du  présent  jugement  se- 

"  Que  cette  mutilation  est  l'outrage  le  ront  détruits;   donne   acte   au    procureur 

plus  grave  que  l'on  puisse  faire  à  la  mo-  du    roi   de   ses    réserves    de    poursuivre 

raie  religieuse  et  à  la  religion  éle  l'Etal,  Marchaud-Dubreuil ,    imprimeur,    pour 

puisqu'elle    est    évidemment    faite    dans  n'avoir  poiut  fait  la  déclaration  à  la  di- 

rintenticn  de  nier  In  divinité  de  l'auteur  reclion   de  la    librairie     de    la    manière 

de  celte  religion,  par  conséquent  la  vé-  prescrite  par  la  loi  de  1814.  » 

rite  de  la  religion  elle-même  ,  et  d'atta-  Les  parties  s'étaut  pourvues  en  appel , 

quer  la  morale  religieuse  dais  sa  base  en  la  cour  royale  a  porté  l'amende  infligée 

jirésentant  sou  autetir  comme  un  simple  au   sieur  Touquet  à  .5oo   fr.   (  Arrêt  du 

lihilosnpiie.  iQ  décembre,  y .  cet  article.  ) 

'<  Attendu  que  ce  n'est  j)as  pour  un  à5.  Bruxelles.  Plaisanterie.  —  Un  jour- 
fait  négatif  contre  lequel  les  lois  pénales  nal  de  cette  ville  doune,  comme  résultat 
vont  impuissantes  que  l'ouvrage  incri-  de  recberelics  réelles  et  certaines,  le  ti- 
miué  est  poursuivi ,.  mais  pour  un  fait  bleau  suivant  du  I)Ouheur  conjugal  eu 
positif ,  puisque  l'auteur  a  j)résenté  ,  Belgique, 
comme  étant  l'évaugile  complet,  un  livre  Femmes  qui  ont  abandonné  leurs  maris 

qui  ne  l'est  pas,    et  qu'en  outre  ,  la  sup-  jjour  suivre  des  amaus ."îjOsi 

pression   des   faits  niiracukiix  que  l'an-  Maris   qui  ont    abandonné  leurs 

leur  a  ji.gé  convenable  de  faire  ,  a   eu  femmes 4»  102 

pour  effet  de  défigurer  entièrement  ]>lu-      Séparations  volontaires ïyO'i'i 

sieurs   des    f'ails  qu'il   a    conservés;  tel,  Epoux  qui  se  haïssent,  mais  qui 

))ar  exemple,   celui  de    la  naissance   de  <onservent  les  dehors  d'amitié.   6,112 

.lésus-Clirist    qu'il  ])réseute,  en    suppri-  Ejioux  vivans  en  guerre  ouverte 

juant  le  mystère  de  riu.'arnation  ,  comme  sur  le  même  lieu "'.141 

étant  néj  de  Joseph  et  de  Marie.  Epoux  iiulifférens AîII' 

"  Eu    ce   qui   coviccrna   Touquet,  at-  Personnes  heureuses  en  compa- 

tmdu  qu'il  déclare  être  l'éditeur  de  l'on-  raison  de  plus  malheureuses.    .    1,210 

vrage  incriminé;   qu'en    vain  il    prétend  Epoux  véritablement  heureux.             1 

avoir   CM  Fiotcrtion   de  publier  nue   se-  9.S.  Paris.  Cour  de  r^iss  alinn. — La  sec- 
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tiuuci'iaiiaelle,  iirésidce  [):ir  M.  le  cointi- 
l'ortalis,  s'est  occu()t'e  aiijourd'i\rii  du  lu 
cé!èl)ro  et  dép'ttrablt^  affaire  d'!s  lioinmcs 
lie  ciiuleiii'dc  la  Martinir(U(',  coudaiiiiiés 
aux  galères  perpétuelles  c'.  à  la  flétris- 
sure ,  pour  avoir  eolporté  daus  celte  co- 
lonie un  ])aun)!ilet  séditieux. 

Trois  de  ees  uiallieurcux,  Lissetto, 
Fabien  et  Voluy,  douf  l'arrêt  avait  déjà 
reçu  un  coniaicueeiueut  d'exécutiou  , 
puis(ju'ils  n'avaient  été  amcué.s  eu ï'rauce 
qu'  <près  avoir  été  flétris,  s'étaient  pour- 
vus en  cass.itiou  et  jirésentaifcut  daus 
leur  iné'Jioire  douze  moyens  de  nullité. 

[I  serait  trop  long  d'eutrer  daus  les 
détails  de  cette  plaidoirie,  où  M*^  isam- 
bert  soutint  avec  une  éloquence  tou- 
cliante  la  cause  de  ces  malheureux  con- 
tre l'avocat  général,  qui  coucluait  au 
rejet  du  pourvoi. 

La  cour,  après  quatre  heures  Je  déli- 
bération, a  ])roiioucé  sou  arrêt  en  pré- 
sence d'un  public  nombreux  qui  atten- 
daic  avec  iinpatieuce  ce  résultat  : 

«  Li  cojr  vidant  son  délibéré,  attendu 
que  la  colouie  de  la  Martinique  fut  l-ou- 
jours  placée,  eu  matière  criminelle,  sous 
l'empire  de  !a  législation  qui  régissait  le 
royaume  avant  1789; 

«  Qu'il  résulte  des  dispositions  eom- 
biaées  des  art.  8  et  ta  du  litre  4  de  la 
partie  première  du  règlemeat  de  1738, 
que  la  voie  de  recours  eu  cassation  en 
matière  ciimiuelle  est  ouverte  pour  les 
jugemens  et  arrêts  rendus  à  la  Martini- 
que ;  que  l'art  8  dit  :  «  Aucune  requête 
«  de  cassation  ne  pourra  être  reçue,  soit 
(•  en  matière  civile  ou  criminelle,  si  elle 
«  n'a  pas  été  présentée  dans  le  dt*lai  qui 
■<  sera  marqué  par  les  articles  suivans,» 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  12  le  délai 
fixé  est  uu  au  pour  celles  des  parties  qui 
sont  domiciliées  dans  l'éteudiie  du  res- 
sort du  conseil  supérieur  de  la  Marti- 
nique ; 

«  Que  si ,  en  matière  criminelle  ,  la 
lecture  de  l'arrêt  de  coî.darnuatiou,  faite 
aux  condamnés  avaiit  l'exécution,  équi- 
vaut à  la  sigaificatiou  à  personne  ou 
domicile  ,  dout  il  est  parlé  daus  les  ar- 
ticles 9,  l>  et  i3  ,  titre  4  da  règlemeat 
de  1738,  il  résulte  d  une  lettre  du  mi- 
nistère de  la  muriue  et  des  colonies  ,  du 
18  avril  1825,  adressée  au  procureur 
général  du  roi  ,  que  les  demandeurs 
n'ont  pu  former  leur  pourvoi  à  la  Mar- 
tinique, parce  que  les  cagistrats  de 
cette  coloufe  ne  croyaient  pas  que  la 
voie  du  recours  en  cassation  fù;  ouverte 
aux  condamnés  dans  cette  îie  eu  matière 


criminelle^  et  (jue  dès  le  mois  de  mai 
.8>.'i,le  pourvoi  a  éti-  introduit  à  Brest 
dans  les  formes  prescrites  |>ar  les  règ'e- 
niens,  et  (juc  dès  lors  il  a  été  formé  eu 
temps  utile  ; 

"  [ja  Vmwt  déclare  les  demandeurs  re- 
cevables  daus  leur  pourvoi.  (Mouvement 
traltention.  ) 

<<  Attendu  que,  si  la  cour  de  eassation. 
a  remplacé  l'ancien  conseil  des  parties 
en  tant  qu'il  statuait  sur  les  demandes 
eu  cassation,  la  loi  de  son  institution 
ne  l'a  constituée  en  aucun  cas  tribunal 
de  révision;  que,  quand  elle  a  accordé 
la  révision  de  cert.iins  procès  criminels, 
c'était  en  exécution  des  lois  de  1791».  qui 
l'avaient  investie  :i  cet  égard  d'une  com- 
pétence spéciale  et  provisoire  ;  qu'en 
supposant  que,  relativement  aux  colo- 
nies, les  dispositions  du  titre  xir  de  la 
liartiel"'''  du  règlement  de  1738  puissent 
être  encore  invoquées  en  matière  cri- 
minelle depuis  la  suppression  du  conseil 
des  parties  et  l'intervcntiou  du  Code 
d'instruction  criminelle  qui  contient  des 
dispositions  expresses  sur  !a  révision  des 
jugemens,  la  cour  de  cassation  ;erait 
sans  pouvoir  pour  recevoir  des  requêtes 
eu  révision  et  pour  y  statuer.  » 

La  cour,  sans  s'expliquer  sur  la  pé- 
nalité ,  a  rejeté,  par  des  motifs  très  dé- 
veloppés, les  dis  premiers  moyens  de 
f'(irme  ,  et  a  ensuite  statué  eu  ces  termes 
sur  le  onzième  et  dernier  : 

«  Mais  attendu,  surle  onzième  moyen, 
que  le  substitut  du  Fort-Royal  a  siégé  au 
nombre  des  juges  ;  qu'il  a  rempli  les 
fonctions  de  juge-rapporteur;  qu'aux 
termes  de  l'ordonnance  de  1370,  con- 
forme snr  ce  point  aux  maximes  du 
droit  public  du  royaume,  les  fonctions 
du  ministère  public,  en  matière  crimi- 
nelle, étaient  inoomprtibles  avec  celles 
de  juge;  que  l'ordounance  du  3o  avril 
1771  n'est  qu'un  t.^rif  d'émolumens,  et 
qu'elle  n'a  point  fait  une  exception  ex- 
presse et  formelle  aux  principes  éternels 
de  justice,  qui  ne  permettent  ]).is  que 
l'accusateur  soit  juge,  et  aux  ])riucipes 
du  droit  public  français,  sur  l'indivisi- 
l)ilité  du  ministère  publie... 

»  Que  dès  lors  ,  rien  ne  saur:iit  justi- 
fier nue  violation  auisi  manifeste  deslois 
du  royaume,  en  vigueur  diuis  la  colonie 
de  la  Martinique  ,  et  spécialement  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1670  ; 

«  La  COUT  casse  et  aiinuJt;\'arTè\.re:f.àu 
par  la  cour  royaie  de  la  Martinique,  le 
24  janvier  1820;  et,  pour  être  fait  droit 
sur  le  fond,  ordoune  que  les  prévenus 
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seront  traduits,  dans  l'élut  ou  ils  se  trou- 
vent,  ilevaiit  la  cour  roy.iîe  delà  Gua- 
DEi-ourE  ,  pour  y  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra.  » 

3o.  Londres.  Anecdote.  —  La  veuve  du 
célèbre  Fox  se  trouvant,  il  y  a  quelques 
jours  ,  aux  environs  de  Windsor,  et  dé- 
sirant, visiter  la  résidence  royale,  écrivit 
à  l'intendant  ou  à  quelqu'autre  officier 
du  palais  pour  savoir  si,  dans  cette  sai- 
son, des  étrnngcrs  pouvaient  être  admis 
à  voir  le  cli.Ucau.  MaUame  Fox;  reçut 
immédiatement  une  réponse  dans  la- 
quelle on  lui  disait  que  les  portes  du 
palais  lui  étaient  ouvertes;  et ,  en  effet, 
elle  fut  accueillie  avec  les  plus  grands 
égards  par  tous  les  employés  de  la  mai- 
sou,  qui  s'empressèrent  de  lui  montrer 
tout  ce  qui  pouvait  satisfaire  sa  curio- 
sité. Madame  Fox  se  préparait  à  quit- 
ter Se  palais,  lorsqu'un  des  officiers  qui 
l'accompaguait  la  pria  de  vouloir  J)ieu 
attendre  quelques  instans  dans  un  des 
appartemens  particuliers,  où  elle  netarda 
point  avoir  paraître  le  roi  qui,  la  prej( 
naut  par  la  main,  lui  exprima  du  ton 
le  plus  affectueux  combien  il  était  satis- 
fait de  trouver  cette  occasion  d'offiir 
l'hommage  de  son  respect  à  la  veuve  de 
sou  intime  ami.  Cette  apparition  subite 
et  cette  extrême  an'ai>ilité  découcertè- 
rent  d'abord  madame  Fox  ;  mais  la  fran- 
che urbanité  du  mouarqne  suffît  pour 
la  rassurer.  Alors  le  roi  voulut  connaître 
eu  détail  l'état  des  affaires  de  madame 
Fox  ,  et  quoiqu'elle  lui  assurât  que  sou 
mari  ne  l'avait  peint  laissé  sans  fortune, 
S.  M.  insibta  pour  qu'elle  voulût  bien 
accepter  une  pension  de  5oo  guinées  sur 
sa  cassette  particulière. 

OCTOBRE. 

6.  Paris.  Institut  royal.  Académie  des 
beaux-arts.  Distribution  des  prix.  —  Ja- 
mais peut-être  aucune  séance  publique 
<le  l'Institut  n'avait  réuni  une  assemblée 
aussi  nombreuse,  en  dames  surtout,  et 
jamais  aucune  séance  n'a  été  troublée  par 
des  scènes  plus  scandaleuses  et  plus  in- 
attendues. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  et  suivant 
l'indication  du  ])rogramme  ,  M.  le  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie  royale  des 
beaux  arts  .s'e,  t  présenté  pour  lire  une  No- 
tice sur  la  vie  et  les  ouvrages  ds  M.  Bou- 
nard,  architecte.  L'étendue  de  cette  notice, 
la  nature  des  détails  qu'elle  renfermait, 
parurent  exciter  parmi  les  spectateurs 
quelques  mouvemens  d'impatience,  bien 


que  les  convenances  dosscnt  interdire  le» 
moindres  signes  de  désapprobation  daûs 
une  assemblée  jjareille,  où  l'on  est  admis 
par  faveur.  La  lecture  finie,  un  rappoit 
sur  les  ouvrages  des  pensionnaires  du  roi 
à  Rome  est  lu  par  M.  Lebas,  et  écouté 
dans  le  plus  profond  silence.  M.  le  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie  rovale  des 
beaux  arts  arrive  de  nouveau  pour  lire 
l'historique  de  la  vie  et  des  ouvrages  de 
M.  Hurtault,  arciiitccte. 

Des  marques  d'improbatlon,  des  rires, 
des  applaudisscmens  ironiques,  rccom- 
meuceut  presque  à  chaque  mot;  ils  par- 
taient de  la  tri!jut;e  de  l'est.  La  voi.x  du 
lecteur  ue  peut  plus  so  faire  entendre  ; 
les  jiaix  là.'  silence.'  ajoutent  au.x  mur- 
mures prolongés.  Le  lecteur  s'interrompt 
à  plusieurs  reprises;  quelques  expressious 
qu'on  entend  mal,  ou  plutôt  qu'on  ne 
veut  pas  entcudre  ,  excitent  des  éclats  de 
rire.  Alors,  sur  un  ordre  donné,  se  pré- 
sente, dans  la  tribune  tie  l'est,  nu  déta- 
chement de  militaires  pour  imposer  si- 
lence aux  perturbateurs,  et  même  les 
faire  sortir. 

A  la  vue  des  uniformes,  des  cris  :  A 
lias  les  baïonnettes!  se  font  entendre. 
Quelques  dames  effrayées  passent  par 
dessus  les  banquettes,  se  répandent  dans 
toutes  les  ])arties  de  la  salle.  Tout  le 
monde  est  debout  sur  les  banquettes  ;  le 
président  et  le  secrétaire  menacent  de 
quitter  le  bureau.  Enfin,  après  une  trop 
longue  interruptiou  ,  la  séance  est  reprise 
et  l'on  proclame  les  prix. 

Voici  la  liste  des  artistes  couronnés  : 

Premier  grand  prix  de  peinture  :  M.  Pé- 
rou ,  âge  de  24  ans ,  élève  de  M.  Gros. 

Second  p.  ix  :  M.  Dupré,  âgé  de  23  ans, 
élève  de  M.  Lethier. 

Premier  prix  de  sculpture:  M.  Dupré, 
âgé  de  27  ans,  élève  de  M.  Bosio. 

Second  prix  :  M.  Jouffroy,  âgé  de  20 
ans ,  élève  dç  M.  Ramey,  fils. 

Premier  prix  d'architecture  :  M.  Vaii- 
doyer  ,  âgé  de  23  ans,  élève  de  M.  Vau- 
dover  sou  père. 

Second  prix. •'M.  Delaunoy,  ancien  élève 
de  sou  père. 

Premier  prix  de  .orai'ure  :  M.  Giraud, 
âgé  de  20  ans,  élève  de  M.  Hersent  et  de 
M.  Richourme. 

Clecond  prix  :  M.  Martinet ,  âgé  de  20 
ans,  élève  de  MM.  Fauquet  et  Forstcr. 

Premiei  prix  de  composition  musicale  : 
M.  Paris,  âgé  de  25  ans,  élève  de  M.  Le- 
sueur. 

Second  prix  :M.  Giiiraïul,  âgé  de  22 
ans  ,  idem . 
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Uue  sympliouie  rli-lio  iriiarinonie,  de 
Va  coini>oMtiou  de  M.  Bertou  ,  et  l'cxéiii- 
tiou  de  la  eautate  ci>uroiiiit'e,()ut  teruiiii'i 
d'une  uiauiirc  toute  salisfaisaute  cette 
séauce  oraf^cnse. 

9.  AcutUmie  Royale  de  Musique,  Pre- 
mière représentation  du  Siège  de  Co- 
rintlie,  tragédie  lyrique ,  en  trois  actef  , 
paroles  île  MM.*",  musique  de  M.  lios- 
sini.  —  Cette  représeutation  attendue 
coniine  l'époque  d'une  révolution  dans  la 
métropole  de  la  miisKpic  frauraise,  avait 
attiré  uue  foideproJigicuse.Ti.us  les  vieux 
amateur?  du  théâtre  ,  tons  les  dilettenti 
que  l'Italie  nous  a  em'ojes  ou  déhauchés, 
s'y  étaient  rendus.  11  s'agissait  de  savoir 
si  un  autre  Gluck  allait  s'euq)arer  de  la 
scène  fraucaise.  Le  célèbre  maestro  avait 
pris  pour  sou  début  le  canevas  et  les  prin- 
ci(>aux  morceaux  d'nue  pièce  qu'il  avait 
donnée,  il  y  a  quelques  années,  eu  Italie, 
Mahomet  II ,  œuvre  encore  inconnue  eu 
Finance,  mais  à  laquelle  deux  auteurs 
(MM.  Soumet  et  Balocclii  )  se  sont  chargés 
de  donner  un  airde  nouveauté  et  même  de 
circonstance.  Les  spectateurs  étaient  pré- 
venus d'avance  que  sous  le  titre  de  Siège 
de  Ccrinl'te  ils  allaient  voir  une  image  du 
siège  bien  autremeut  fameux  de  Misso- 
luughi. ..  Et  en  y  faisant  d'autres  ch.inge- 
mens  de  nom,  en  supposant  Ibraliim  à 
la  place  de  Mahomet,  une  fille  de  Nothis 
Botzaris  à  celle  de  Cléomèae ,  et  l'évéque 
Joseph  a  celle  d'Hieros,  ou  croira  voir  en 
effet  au  dcruier  acte  la  catastroplie  qui 
doit  passer  à  la  postérité  la  plus  reculée 
comme  un  des  plus  héroïques  faits  de 
l'histoire  moderne...  Quelques  mots  suf- 
fisent pour  donner  une  idée  du  sujet  et 
des  situations  principales  de  cette  tragé- 
die lyrique. 

iNLihomet  11  s'introduit  sous  le  nom 
d'.\lmau/,or  dans  Corinthe,  dont  il  fait  !c 
siège,  pour  y  voir  une  jeune  Grecque, 
Pamvra,  fille  de  Cléomèue,  commandant 
de  Corinthe  ,  qu'il  a  connue  jadis  daus 
Athènes  sous  le  même  uom  d'Almanzor  : 
il  l'r.iiue  et  il  en  est  aimé.  Il  arrive  au  mo- 
ment où  elle  vient  d'être  promise  à  Néo- 
clès,  jeune  Grec,  plein  de  bravoure  et  de 
brillantes  qualités;  mais  Pamyra  ,  dont  le 
cœur  est  déjà  pris  par  son  inconnu,  re- 
fuse la  main  de  Nèoclès;  un  moment 
ai)pès  les  musulmans  livrent  un  assaut  à 
la  place  ;  Néoclès  et  Pamyra  sont  faits 
prisonniers.  Pamyra  ,  tombée  au  pouvoir 
de  son  araaut,  effrayée  de  se  voir  engagée 
dans  des  liens  impies,  avec  l'ennemi  de 
son  Dieu  et  de  sa  patrie,  se  ressouvient 
quelle  tM  Grecque  et   chrétienne  ;    elle 
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sauve  la  vie  à  Néoclès,  dont  elle  devient 
ensuite  l'épouse;  elle  s'échappe  avec  lui  ; 
elle  veut  mourir  avec  ses  compatriotes  et 
ses  parcns;  et  au  uionieut  oii  les  murs  do 
la  citadelle  s'écroulent,  on  la  voit  dans 
l'embrasement  de  Corinthe,  se  poignar- 
der pour  échapper  à  la  domi.iation  d'un 
maître  qu'elle  aime  encore  ,  mais  aïKjuel 
l'honneur  et  le  devoir  la  rendeiit  pour 
jamais  étrangère. 

Cette  pièce, arrangée  par  deux  auteurs, 
porte  l'empreinte  de  deux  talens  bien  dif- 
férens;  on  y  trouve  à  côté  des  strophes 
d'une  poésie  noble  les  lieux  communs 
des  livrets  italiens;  mais  il  s'agissait  moins 
ici  du  méiite  des  vers  que  de  la  musique 
qu'on  venr.it  entendre  et  jwger.  Ou  a 
trouvé  celle-ci  savante,  pleine  de  mou- 
veniens  et  d'effets  dramatiques,  digne  en 
un  mot  du  plus  graud  maître  de  l'époque. 
L'ouverture,  les  chœurs,  les  finals  des  trois 
actes  ont  ravi  tous  les  suffrages,  la  pièce 
a  été  aux  nues.  On  a  demandé  îi  grands 
cris  l'illustre  conipositeur;  il  s'était  dérobé 
aux  honneurs  de  l'ovation  ;  mais  par 
une  courtoisie  toute  nouvelle,  les  musi- 
ciens de  rorchestre  se  sont  rendus  après 
la  représentation  sous  ses  fenêtres  ,  et  lui 
ont  donné  une  sérénade  formée  des  plus 
beaux  morceaux  de  cette  vaste  compo- 
sition. 

12.  Tlièàtie-Francais.  Première  repré- 
sentation de  l'Argent,  ou  les  Mœurs  du 
Siècle,  comédie  en  cinq  actes  et  en  vers, 
par  M.  Casimir  Bonjour.  —  Encore  des 
agioteurs!  et  maliieureusement  les  per- 
sonnages que  l'auteur  met  eu  scène  sont 
de  l'espèce  la  plus  vile  et  la  plus  dégra- 
dée; les  tableaux  affligeans  qu'il  offre  ne 
sont  adciucis  par  aucun  contraste;  car  il 
ne  se  trouve  pas  un  honnête  homme  dans 
.sa  pièce.  Son  succès  a  été  disputé  ;  il  ne 
faut  pas  s'en  étonner,  la  satire  du  siècle 
était  si  vive  et  si  acre!  clic  portait  sur  la 
population  habituelle  ou  générale  des  tliéà- 
trcs  avec  si  peu  de  ménagemcns,  qu'elle  a 
d'abord  indisposé  la  majorité  des  specta- 
teurs ;  et  quoiqu'une  foule  de  vers  heu- 
reux et  de  tirades  pleines  de  verve  aient 
révélé  un  des  talens  les  plus  vrais  d'au- 
jourd'iiui,  on  ne  lui  a  pas  même  fait 
l'honneur  Jianal  de  le  demander.  On  dit 
qu'il  se  propose  d'adoucir  quelques  traits 
du  tableau;  mais  l'on  doute  qu'il  puisse 
jamais  le  rendre  agréable  .i  ceux  qu'il  a 
profondément  blessés,  etsurtoutaux  puis- 
sances de  la  Bourse. 

14- 17.   Troubles  Cl  Brest  à  l'occasion 

de  la  mission.  (  f'oj.  Y  Histoire ,  p.  258.) 

19.  Paris.  Mort  de  Talma.  — La  scène 
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l'rauçaisc  vient  tle  ptrJic  le  pins  graud  pigriy,  Uelrieu,  Aucclot ,  Migaet ,  l'bicr.i, 
acieur  rjii'c-llcait  peut-être  janiabon.  Il  est  Tissot  ,  Taylor  ,  comuiissaire  royal  an 
mort  aujourd'hui  à  onze  heures  et  deraie,  Théâtre-Frauçais  ,  et  les  fcdactcurs  do 
:;près  plusieurs  mois  d'une  maladie  d'en-  presque  tous  les  journaux.  Parmi  les  pcr- 
traillcs  ,  qui,  dès  l'orif^inc  ,  a  laissé  jieu  souucs  qui,  ue  i)ouvaut  accompaj^uer  le 
d'espérauee,  et  à  laquelle  les  médecins  convoi  a  pied,  le  suivaient  dans  les  voi- 
les plus  célèbres  de  l'i  puquc  ont  opposé  turcs  de  deuil,  on  a  reconnu  MM.  La"!», 


en  vain  toutes  les  ressources  de  leur  art. 
Peu  de  jours  av.iut  qu'il  y  succoipbàt, 
^I.  rarclieTcque  de  Paris  s'était  préseulé 
deux  fois  poi:r  (jfï;  ir  au  célèbre  artiste 
les  secours  de  sou  ministère,  et  il  avait 
insisté  vivement  pour  lui  parler.  Talnia  , 
tout  en  témc'nuaut  leséeards  et  la  recon- 


Saint-Phal  et  Martin;   mesdames  Mars, 
Diichesnois  et  Voinais. 

Après  nue  heure  et  demie  de  marche  . 
au  milieu  d^  la  miillittide  rassemJdée  sur 
son  passage,  le  convoi  est  arrivé  aux 
portes  du  cimetière  du  P.  Lachaisc ,  où 
attendait  une  foule  nouvelle;  les  femmes 


naissance  qu'il  devait  à  cette  visite,  n'avait  s'y  trouvaient  mêlées.  L'empressement  est 

pas  voulu  la  recevoir,  et,  avaut  de  mou-  devenu  alors  si  général  pour  approcher 

rir,  il  a  déclare  à  plusieurs  reprises  qu'il  du  char,    qu'il   a  fallu  plus  d'uue  heure 

voulait   être   couduit  directemcut  de  sa  pour  transporter  le  corps  du  défuut  dans 

maison  aa  champ  du  repos....  lafosseôùil  repose.  Les  Comédiens-Frau- 

Le  théâtre  Français  a  été  ferme  ce  soir,  çais  voulaient  se  charger  de  ce  soiu  pieux, 

9.1.  Obsèques  de  Talma.  —  Dès  le  ma-  mais  ils  eu  ont  cédé  l'honneur  aux  élèves 

tiu  une  multitude  innombrable,  surtout  de  l'école  royale  de  déclamation, 
eu  jeimes  gens,  était  rassemblée  aux  en-  Au  mfimeut  de  cette  éternelle  separa- 

virons  de  la  maison  que  le  grand  acteur  tion,  MM.  Lafon  ,  camarade  de  l'acteur 

habitait  daus  le  quartier  dit  la  iVouvel/e  illustre  ,   Aruault,  auteur  de  Marius ,  et 

Athènes,  dans  les  lues  et  sur  les  boule-  Jouy  auteur  de  SjUa ,  ontprononcé  tour 

Tards  que  le  cortège  funèbre  devait  sui-  à  tour  des  discours  plusieurs  fois  iuter- 

vre.  Il  est  parti  à  ç)  he;ires  dans  l'ordre  sui-  rompus  par  des  pleurs  et  dessarglots.  Je 

vant:  i"  Le  char  funèbre,  traîiié  par  quatre  réglette  de  ue  les  pouvoir  donner  ici,  pour 

chevaux  ,  entouré  de  la  famille,  des  amis  tenir  lieu  d'un  article  biographique.  Mais 

intimes  de  Talma,  et  de  toute  la  Coiné-  voici  une  notice  qu'on  a  trouvée  dans  les 

die-Française,  ensuite  les  gens  de  lettres  papiers,   écrite  toute  eutière  de  la  maiu 

qui  se  proposaient  de  prononcer  un  dis-  de  Talma:  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  avait 

cours  sur  la  tombe,  et  M.  le  commissaire  rédige  lui-méuie  ce  précis  de  sa  vie.         ■ 
ro5'al  de  ce   théâtre.;   2°  M.  l'exécuteur  «François-Joseph  Talma,  né  à  Paris  (i) 

testamentaire;  3"  MM.  les  notaires,  gens  de  par£ns  aisés  qui  ne  négligèrent  rien 

d'affaires,  etc.;  4"   médecins  et  chirur-  pour  son  éducation,  passa  ime  partie  de 

gieus  ;.')'' les  artistes  principaux  des  théâ-  ses  pr-emières  années  en  Angleterre.  Ce 

très  royaux;   6**    les    amis  particuliers  ;  ue  fut  qu'à  l'âge  de  quinze   ans,  lorsqu'il 

70  les   artistes  des  théâtres  secondaires  ;  revint  à  Paris  ,  que  la   fréquentation    du 


<S'^  les  artistes  peintres,  sculpteurs  et  com- 
positeurs, etc.;  9"  les  personnes  invitées 
par  billets,  0:1  involontairement  oubliées; 
10°  voiture  de  suite  pour  les  persounes 
invitées,  à  qui  leur  âge  ne  permet  point 
de  suivre  à  pied  au  champ  du  repos. 

Ou  a  évalué  de  i5  à  3o  mille  le  nom- 
bre des  personnes  qui  composaient  ce 
cortège,  où  l'on   a  remarqué  le.s  ;jécé- 


Theâtrc-Français  lui  inspira  le  goût  de  la 
déclamation. 

«  Il  avait  reçu  de  la  nature  une  imagi- 
nation mélancolique,  une  sensibilité  ex- 
trême de  ucjfs,  tristes  avantages,  mais 
qui  devaientlui  donner  un  jour  cette  faci- 
lité d'exaltation,  cette  faculté  si  nécessaire 
de  se  bien  pénétrer  de  ses  rôles.  Cotte 
mobilité  de  nerfs  était  telle,  qu'a  lâge  de 


ranx  Éxcelmans  et  Alix,  le  colonel  Brack,  dix  ans,  etiXs'en  rappelle  toujours  avec 

MM.  Maïuel,  Mécliin,  Lafitte,  Casimir-  une sortede  plaisir, ctauten pension, onfit 

Périer,  Gros-D.ivilliers  ,  Rossiui,    Paer,  jouer  aux  cnf  ans  une  tragédie  (T'a  wf;ta«) 

Clhcrubini,   Carafi'a,  Gros,  Picot,  Bon-  danslaquelleilvenaitracontcr  îesderuiers 

tou  ,  Daguerre ,  Picard,  Bérauger,  Vil-  momens  d'ua  ami^  condam.né  à  mort  par 

lemain.  Soumet ,  Barré,  Moreau,   Cou-  son  père.  Il  était  tellement  pénétré,  que 


(1)  Taliiia,  dans  eeltc  notice,  nt;  fLiit  aucune  mention  de  son  âge;  mais  d'après  des  rcnscigne- 
inens  certains  ,  il  é:ait  né  en  17C0.  C'est  paY  une  faute  d'impression  que  la  liiogruji/i.'e  desviiaas 
dit  17CG.  Le  pèie  de  cet  acteur  célèbre  exerçait  la  profession  de  dentiste. 
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ifslarmt'H  coiilaicut  en  aboiulaucc  eu  fai- 
•laot  ce  rt-eit ,  et  (lu'il  pleurait  eueorc  uue 
heure  après  le  speetacle  terniiiié.  Ce  ne 
l'ut  pas  sau>  peine  qu'on  parvint  à  le  eou- 
soler.  Sa  vocation  îles  lors  était  marquée. 

"  Lor>q:ic  se>  étuilcs  furent  terminées, 
il  rptonrua  à  Londres  ,  auprès  Je  sou 
])ère.  Quelques  jciines  Français  l'iavite- 
reut  à  se  reunir  à  eux  j)our  jouer  (juel- 
qncs  petites  coméilies  françaises  ,  dans 
la  seule  intention  de  s'amuser.  La  nou- 
veauté de  ce  petit  spectacle  leur  attira 
uue  grande  aillueuee  de  beau  monde. 
Quoiq:ie  fort  jeune,  Talnia  fit  assez  d'effet 
sur  rassemblée,  pour  que  niilord  Har- 
court  et  quelques  autres  seigneurs  allas- 
sent trouver  son  père  pour  l'er.gager  à 
le  destiner  au  tliéAtre  anglais.  Sou  père, 
gi  and  amateur  Je  spectacles  ,  et  lier  de 
ses  petits  succès  ,  ne  fut  pas  éloigné  de  se 
readrc  .i  leurs  sollicitations.  Son  fils  par- 
lait assez  bien  l'anglais  pour  liasardcr 
cette  entreprise;  mais  des  circonstances 
particulières  le  ramenèrent  à  Paris,  où 
son  goût  pour  le  théâtre  le  porta  à  faire 
la  eonuaissance  de  ([uelqnes  acteurs  célè- 
bres de  ce  temjjs,  ipù  lui  trouvèrent  des 
dispositions  et  lui  donnèrent  des  eneou- 
ragemecs.  Il  parut  à  l'Ecole  royale  de 
déclamation  ,  et,  après  avoir  été  cutecdu,. 
il  obtint  sur-le-champ  nu  ordre  de  dé- 
but au  Théâtre-Français. 

«  Il  débuta ,  un  an  après,  le  27  novem- 
bre 1787,  parle  rôle  deSélJe,  dans  Ma- 
lioniet ,  et  obtint  du  succès.  Dès  cet  in- 
stant il  rechercha  avec  erapressemenc  la 
société  de  gens  Je  lettres,  de  peintres,  de 
sculpteurs;  il  se  donna  une  seconJe  édu- 
cation :  celle  d'un  artiste.  Il  étuJia  les 
monumens ,  les  manuscrits  ,  et  ut  eue 
révolution  dans  le  costume,  qu'il  avait 
trouvé  presque  dans  la  barbarie. 

«  La  révolution  arriva  ;  il  vit  faire  de 
l'histoire  devant  ses  yeux  ,  il  vit  une  tra- 
gédie fiianle.  Ce  fut  pour  lui  un  grand 
obj''.t  de  méditation  et  d'instruction.  Dans 
ce  déc}iaiae:jeut  de  passions  ,  il  mit  à 
profit  tout  ce  qu'il  vit  et  tout  ce  qui  pou- 
vait s'adapter  à  ses  rôles  et  être  imité 
dans  l'art  qu'il  cuUivaiL.  tnfiu  ,  luie  vio- 
lente maladie  de  nerfs  douvt  il  fut  attaqué 
il  y  a  quelques  années  (i)  ne  fut  pas  sans 
utilité  poLir  lui.  Dans  l'état  continuel 
d'agitation  où  il  se  trouvait,  il  sentait  , 
])our  ainsi  dire,  trop  vivrmeut  ses  rôles. 
11  eut  besoin  de  modérer  plutôt  que  d'ex- 
citer les  élaus  de  sa  sensibilité  et  de  son 


exallation.  il  ue  (louvait  jouer  tju  rôle 
toQcLant  sans  répandre  réellement  des 
larmes;  et  cette  maladie,  qui  semblait 
devoir  le  conduire  au  tombeau  ,  fut  l'é- 
poque do  l'entier  développement  de  ses 
facultés  théâtrales.  Cette  remarque  a  été 
faite  par  un  de  nos  plus  célèbres  méde- 
cins, et  jiersuune  mieux  que  l'acteur 
u'ca  a  senti  la  justesse.  » 

On  peut  ajouter  à  ces  di-tads,  avec  uia 
de  ses  panégyristes,  qce  Talma  était  un 
homme  de  beaucoup  d'esprit  et  de  beau- 
coup de  goût  :  il  écrivait  avec  nue  rare 
élégauce  etULie  grande  pureté  ;>es  lettres 
particulières  en  fout  foi,  ainsi  quale  dis- 
cours extrêmement  remarquable  qu'il  a 
placé  en  tète  des  Mémoires  de  Lekain. 

Tous  ceux  qui  ont  connu  particulière- 
ment Talma  aimaient  sa  personne  et  ho- 
noraient son  caractère  ;  il  poussait  la 
bonté  jusqu'à  la  faiblesse;  sou  commerce 
était  d'une  douceur  infinie  ;  il  n'a  jamais 
fait  de  mal ,  et  tous  les  jours  il  faisait  du 
bien.  Lorsqu'il  allait  donner  des  représen- 
tations dans  les  départemens,  chacun  s'em- 
pressait h  le  voir,  à  le  fêter;  ses  voyages 
ressemblaient  presque  à  des  marches 
triomphales.  Il  y  avait  li  quelque  chose 
de  plus  que  de  l'admiration  pour  le  talent 
d'un  artiste. 

Jusqu'à  son  dernier  moment  Talma  , 
qui  s'est  ételut  sans  souffrance,  a  con- 
servé ses  facultés  in'ellcctiielles ,  et  il  a 
vu  arriver  sa  dernière  heure  avec  le  cshne 
d'un  honnête  homme  et  la  fermeté  d'une 
ame  pure.  La  société  perd  en  lui  un  bon 
citoyen  ;  sa  famille  ,  qui  le  pleure  ,  le 
meilleur,  le  plus  tendre  des  amis;  la  scène 
française ,  la  plus  belle  gloire  qui  l'ait 
jamais  illustrée. 

Malgré  le  prodigieux  concours  de  ci- 
toyens de  toutes  conditions  qui  ont  as- 
sisté aux  funérailles  de  Talma ,  et  en 
l'absence  de  toute  espèce  de  force  armée, 
l'ordre  le  jilus  parfait  a  constamment  ré- 
gné dans  cette  imposante  et  douloureuse 
cérémonie.... 

Les  cendres  de  Talma  sont  déposées  sur 
les  hauteurs  du  cimetière,  non  loin  de 
Molière  et  de  La  Fontaine ,  et  ]>rès  du 
général  Foy,  qui  fut  l'ami  de  sa  personne 
et  l'admirateur  de  soa  talent. 

Oavicntd'ouvrir  une  souscription  pour 
lui  élever  uu  monument  funèbre  et  une 
statue  qui  sera  placée  à  la  Comédie-Fran- 
çaise. 

25.  Berlin.  —  On  vient  de  commettre 


(1)  Talma  écrivait  ceci  en  1819. 

j4nn.  hist.  pour  1826.  .Jpp. 
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ic'mu  vol  dont  l'aiidiicc  a  fait  quelque  scn-  daus  lequel  les  balle»  tonibeuC  d'clle»- 
^ntion.  Le  niaDtcaii  du  roi  a  c-té  enlevé  iiiéine.s  par  le  moyen  d'nn  tuyau.  La  va- 
dc  sa  voiture,  ])erjdaat  ([ne  S.  M.  était  au     peur  produit   sou   effet   quiu/.c  iii'uutes 


théâtre  de  eette  capitale. 

28.  Theàire-Fiancais.  Première  repré- 
sentation de  Rosemonde ,  tia^cdie  en  cinq 
actes  et  en  'Verx,  par  M.  Emile  Bonne- 
chose.  —  L'histoire  a  cousaerc  les  désor- 
dres de  la  jeuues!.e  de  celte  Eléonore,  qui, 


iprès  qu'on  a  coranicucé  à  cliauffcr,  et 
eu  tournant  une  manivelle  (ju  fait  partir 
la  balle.  M.  liesetzny  a  fait  l'expéricnco 
tantôt  avec  vitesse,  tantôt  en  ralentissant 
le  mouvcnK'ut;  dans  le  ])reinitr  cas  oa 
pouvait  à   peine  compter  le  nombre  de 


après  avoir  obli^i'  son  tn>[)  faible  éj)oux  balle»  tirées.  Ciiacune  de  ci  Iles-ci  a  percé, 
Louis-le-Jeunc  a  la  ri'iiudier,  transporta  a  uue  distance  de  (piatre-viuf^ts  pas,  une 
à  lin  roi  d'Angleterre  (  Henri  II  )  les  )>Iani!ic  de  trois  cpiarls  de  poiK  e  d'cpais- 
droits  qu'elle  possédait  de  sou  chef  sur  seur  ;  plusieurs  en  ont  percé  nne  seconde 
nos  plus  helles  provinces,  el  avec  cette  de  la  uiéiue  épaisseur  à  cent  cinquante 
maguilique  lot  tous  les  <  liagrius  et  les  ]>as  de  distance,  et  un  grand  nombre  sont 
malheurs  qui  devaient  suivre  sou  iiuion  même  entrées  dans  la  cible  qui  était  eu- 
nouvelle.  A  CCS  faits  historiques,  des  tra-  core  nu  peu  plus  éloignée.  Cet  essai,  qui 
ditious  populaires,  d'ancienues  balladts  a  fait  naître  autant  de  surprise  que  d'iu- 
anglaises  ajoutent  <[u'uue  des  nombreuses  térét  parmi  les  spectateurs,  a  eu  1  appro- 
maîtresses  de  Hcuri  II,    nommée  Rose-  batiou    de   tons   les  officiers  autricliien» 


monde,  victime  des  fureurs  et  des  jalousies 
de  la  reine  Eléonore,  a  été  poignardée 
do  SCS  projjres  mains.  Tel  est  le  sujet, 
moitié  historique,  moitié  romantique,  que 


qui  se  trouvaient  ])réseDS,  ainsi  que  de 
tous  les  amis  éclairés  de  l'art,  et  l'on  a 
lieu  de  s'atteudre  «pie  l'inventeur,  en 
continuant   ses    travaux,    perfcctionuera 


le  jeune  auteur  de  la  tragédie  nouvelle  a  de    plus   en    plus    cette    machine,    qui, 

pris  pour  sou  début  ;  mais,  au  lieu  d'uue  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  n'était  qu'uu 

maîtresse,  il    a  fait    de    Rosemoude   nne  sim])le  modèle. 

rivale  que  Henri  se  flntte  d'<'pouser,   au  3f.   Lyon.  Troubles  h  Tnccasion  tle  la 

moyen   d'un  divorce  avec  Eléonore.  Au  mission.  —  ■<  L'arrivée  des  missionnaires, 

total  la  composition  de  sa  ])ièce  offre  des  venus  pour  le  jubile,  a  été,   ici  comme 

invraisemblances  et  inconvenances  mul-  partout  ailleurs,  la  cause  ou  le  prétexte 

lipliées  :    mais   aussi  des  situatious  iuté-  des  scènes  les   ])lus  affligeautcs.   Samedi 

ressantcs,    uu  caractère  vraiment  traj^i-  deruier,    le   ])ublic  demauda  au    théâtre 

que,  celui  du  père  de  Rosemonde;  un  style  des  Célestius  une  représentation  de   Tar- 

toujours  grave  et  souvent  noble  ou  pathé-  tiije  ;  celte  démarche  n'eut  pas  heiireu- 

tique,  qiii  annonce  un  talent  que  l'expé-  sèment  de  suites  fâi'heuse»   Dimanche,  la 

rieu<-e  de  l'a»'t  doit  mûrir.  Aussi  le  jiublic  même   demande  fut  réitérée.  Trois  ])er- 

a-t-il-  fort  bien  accueilli  ce  coiip  d'essai,  sonnes  furent  r.rrêtées  a  cette  occasion, 

■2q.    Prr.sbnuri^.    Artillerie    a    'Va/ieur.  et  on  fut  obligé  d'employer  la    force  ar- 

—  M.  François  Besetzuy,  natif  de  la  Si-  méc  pour  dissiper  1<!S  attroupemeus  for- 

lésle  autrichienne,    ci-devaut  iuspecteur  mes   près    du   corps -de- garde,    et    qui 

des  bàtimens,   et  qui  habite  maintenant  voulaient  soustraire  les  prisonniers  à  l'ac- 

Vieune,  a  fait  voir  ici  uu  échantillon  de  tion  de  la  loi.  Lundi,   les  mêmes  désor- 


l'artillcrie  a  vapeur  de  son  invention. 
Quoique  cette  machiue  ne  fût  qu'un  mo- 
dèle en  petit,  elle  suffisait  néanmoins  jiour 
donner  à  tous  les  spectateurs  une  idée 
claire  des  effets  exlraorùinaires  et  à  peine 
croyables  de  la  force  de  l'eau  eu  vapeur. 
Le  fourneau  de  fer-blanc  dans  lequel  se 


dres  se  sont  renouvelés,  et,  pendant  tout 
le  troisième  acte  de  la  deruière  pièce,  les 
cris  de  'larluj'e  !  TarluJ'e.'  se  scmt  fait 
entendre.  Ou  a  vainement  annonce  au 
]>ublic  que  cette  jiièce  du  p'-einirr  ordre 
ne  pouvait  être  jouée  sur  uu  théâtre  se- 
>ndaire;  quelques  voix  ou t  répondu  que. 


trouve  la  chaudière  où  l'eau  se  vaporise  puisqu'on  y  avait  représenté  ht  f-'euve  du 
a  la  forme  d'uu  alambic,  et  il  est  posé  Malabar  et  l' Uoiinéte  Criminel,  pièces 
sur  un  train  à  deux  roues,  qu'un  seul  qui  ap[iarticnnent  également  au  réper- 
bomme  peut  facilement  faire  avancer  sur  toire  du  Thcâtre-Frauçais,  ou  pouvait 
tout  chemiu  praticable,  avec  tout  l'attirail  bien  y  donner  ccUe-la.  Enfin  la  salle  a  été 
nécessaire  à  la  pièce  d'artillerie,  et  uu  évacuée  par  le  secours  <le  la  force  armée, 
poids  d'environ  2000  balles.  La  machine,  l'iusieurs  personnes  ont  encore  été  ar- 
dent on  ne  voit  pas  la  construction,  se  rètées. 

trouve  au   haut  du  côté  gauche  du  four-  «  Les  cris  de  Tartufe!    Tartufe!  aux- 

neau,  et  on  y  a  vissé  le  canon  du  fusil,  quels  se  joignaient  ceux  A  Aa.« /ff_/«(ti/tf.f-' 


CllRO-MQl^E.  V 

a  bas  les  missionnaiifs  !  ayaut  foiUiniii! 
:i  être  profrrt-s  sur  la  iilaec  i>ariini'  (ouïe 
imracuso,  l'iulautoric  a  i-roisé  la  l)ai()0- 
ïicltc  ;  et  iMiiiiinc  cfltc  iiiosiire  ne  siifli^-ait 
]>as.  Il  cavalerie  est  ai  rivée  au  grand  trot, 
le  salirc  à  la  inaiu;  et,  aiirès  av.iir  arrêté 
cuciire  qiicl(]tics  personnes,  a  liui  ]>ar 
l'aire  évacuer  la  place  et  ioriiesadjaccuus. 
Anjoiird'lmi  a  (piatre  lieiires  tlii  soir, 
M.  le  maire  delà  ville  a  fait  publier  uue 
prodaiintion,  pour  inviter  les  liahitans 
de  L\i>u  a  maintenir  et  ;«  protcf^cr  la 
tranquillité  )>iililiqnc  ,  contre  "  ries  c/nis- 
«  siii-i'sùn  désordre  jiour  la  i)lnpart,  dit-il, 
«  étrangers  a  la  ville;  ••  et  la  soirée  a  été 
paisible. 

NOVEMBRE. 

2.  f^ersailles .  Insttnection  d'écoliers. 
— 11  s'était  manifesté  nu  grand  mécon- 
teutcnicnt  dans  le  eol!é;^e  de  cette  ville  , 
depuis  l'entrce  eu  fonctious  du  proviseur 
et  du  censeur  nouvellement  nommés,  à 
roeca--iou  des  riouveaax  réf/lemeus  in- 
troduits; mais  depuis  huit  jours  surtout, 
ils  étaient  eu  pleiue  révolte  contre  ces 
deux  chefs,  auxquels  ils  ont  manqué  ou- 
vertement de  respect  eu  jjhisieurs  occa- 
sions. Quelques  contpaguies ,  ajirès  avoir 
éteint  les  quiuqiicts  des  dortoirs,  bri- 
saient tout  ce  qui  se  trouvait  à  leur  dis- 
])os:tiou.  Ces  desordres  n'étaient  que  le 
prélude  des  scèues  qui  ont  eu  lieu  hier  , 
jour  de  la  Toussaint.  Les  écoliers  ont  re- 
fusé de  chauler  a  la  messe,  et  le  reste  de 
la  journée  les  mutins  se  sont  portes,  dit- 
ou,  à  de  graves  excès;  il  n'y. a  pas  eu  de 
vêpres.  Le  proviseur  et  le  censeur,  ef- 
frayés ,  ont  ]>ris  la  fuite.  Le  premier ,  qui 
est  ecclésiastique,  e.^t  allé  de  sa  personne 
porter  piaiute  au  ])rocurcur  du  roi.  La 
gendarmerie  et  un  bataillon  suisse  ont  été 
requis  ))onr  investir  la  maison  et  y  re- 
mettre l'ordre.  La  vue  des  baïonnettes 
n'a  fait  qu'échauffer  davantage  les  têtes 
et  leur  inspirer  les  résolutions  les  ])his 
violentes.  Les  jcnces  iusurj^és  se  sont  fait 
des  armes  de  tout  ce  qu'ils  ont  trouve 
sous  leurs  mains  ,  et  ont  mêiae  arraché 
les  barreaux  de  fenêtres.  Oa  jiarle  d'na 
véritable  engagement  entre  les  écoliers  et 
la  troupe.  Enlin  ,  la  forée  est  demeurée  a 
l'autorité.  Tous  les  élèvesont  été  renvoyés 
à  leurs  familles,  excepté  ceux  do::t  les 
pareus  habitent  à  des  distances  trop  éloi- 
gnées. 

4-5.  Paris.  Fête  du  Roi.  — "Des  félici- 
tations portées  à  S.  M.  jjar  toutes  les  au- 
torités, des  promotions  nombreuses  dan  s  la 


Novembre  li^iG.) 
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Légion-d'Honneur  ;  des  distributions  de 
comestibles  ;  îles  jeux  ])ublics  de  toute 
espèce;  des  illiimiuatious;  des  fenx  d'ar- 
tilîee  ;  des  représentations  sur  tous  les 
théâtres,  des  jiièccs  analogues  à  la  cir- 
coustauce,  out  signalé  ces  deux  journées  ; 
mais  ce  qui  douuc  à  celle  du  .\  nu  carac- 
tère i>lus  historique,  c'est  l'inauguration 
de  la  uouvcllc  Bourse,  faite  par  M.  le 
comte  de  Chabrol  ,  préfet  de  la  Seine. 

«  Messieurs  ,  dit  -  il,  à  cette  occasion  , 
l'année  dernière  à  pareille  époque,  nous 
avons  installé  le  tribunal  de  coinmcrce 
dans  une  autre  partie  de  ce  monument; 
nous  venons  le  livrer  aujourd'hui  tout  en- 
tier au  coiumercc  de  la  capitale.  Les  ma* 
gistrats  sont  heureux  de  ])ouvoir  solen- 
uiser  ainsi  la  fi'te  d'i  Roi  ,  et  de  lui 
rendre  l'hommage  le  pins  conforme  à  ses 
pensées  généreuses,  en  consacrant  enfin 
a  son  utile  destination  un  monument  déjà  ■ 
celèbrj  ,  qui  rendra  à  la  po.^érité  la  plus 
reculée  le  témoignage  de  l'état  prospère 
de  notre  industrie  et  de  nos  arts. 

«  Où  u'entrepr.:ndrapo!ntde  décrire  ici 
ce  magnifique  palais  commencé  en  i8o8, 
sur  les  dessins  de  M.  Ijrongaiart,  et  con- 
tinué par  M.  Labsrre  ,  ajirès  la  mort  de 
cet  habile  architecte,  arrivée  en  i8i8. 
C'est  le  plus  grand  et  le  plus  achevé  de 
tous  les  mouumcus  de  cette  capitale.  » 

6.  C'o«r o'efa.y.fa^/o'î. -Ce tribuul suprême 
a  1  épris  aujourd'hui  ses  audiences  à  l'issue 
d'une  messe  du  Saiut-Esprit  qi^e  mou- 
seigneur  rarchevê(|ue  de  Paris  a  célébrée 
dans  la  grand'salle  du  palais.  S.  G.  a  en- 
suite assisté  à  l'audience,  sur  un  fauteuil 
placé  à  droite  de  M.  le  président,  avant 
eu  face  son  porte-croix,  dont  l'introduc- 
tion, dans  cette  circonstance  ,  a  paru  aux 
uns  une  nouveauté ,  aux  autres  une  iu- 
onvenance. 

7.  Berlin.  Sucre  de  froment.  —  On  parle 
beaucoup  ici  de  l'importante  découverte 
du  brasseur  V*'immel ,  qui  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  rendre  inutiles  toutes  les  raf- 
fineries de  sucre.  Il  a  demandé  au  minis- 
tère de  l'intérieur  une  patente  pour  son 
invention,  qui  consiste  à  tirer  le  sucre 
raffiné  du  froment.  Les  essais  qu'il  a  déjà 
faits  doivent  avoir  fort  bien  réussi  Comme 
il  s'engage  à  obtenir  par  sou  proccué 
vingt  livres  de  sucre  cristallisé  d'un 
boisseau  de  froment ,  cette  déconvertc 
•serait  de  la  plus  grande  importance  pour 
l'agriculture. 

)2.   Madrid.  Mort  du  Tiniipiste.  —  Le 

fameux   moine    de    1p.    Trappe  ,    conm 

sous   le    nom  de    el  T râpeuse  ,  chef   de 

partisans  ,  et  qui ,  pendant  la  campagne 

16. 
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de  i8a3,  coiniuauda  cii  Catalogne  cl  eu 
CastkUe  uu  corps  de  i.ooo  à  i,5()î)  lioin- 
ines,  est  mort  le  9  de  ce  nioi,s  daus  soa 
couvent,  où  il  était  rentré  ca  iHj./).  Frère 
Autoine,  c'est  le  nom  du  Trappiste,  est 
mort  de  la  manière  la  plus  édifiante.  Le 
8  du  couraut,  malgré  la  (or.-e  de  la  ma- 
ladie ,  il  s'est  levé  et  s'est  transporté  à 
l'égliso  ,  soutenu  par  deux,  de  ses  frères. 
11  ^  a  reçu  les  sacremeiis  avec  «ne  ])ieuae 
ferveur ,  est  retourné  à  sa  cellule ,  s'est  fait 
recoucUer  sur  son  bois  de  lit  (  les  trappistes 
ne  couchent  que  sur  des  planches) ,  et  s'y 
est  disposé  à  la  mort.  Dans  la  matinée  du 
9,  comme  on  se  préparait  à  le  conehcr 
sur  une  croix  de  eeudre  (  car  c'cat  ainsi 
que  meurent  les  religieux  de  la  Trappe  )  , 
lise  mit  lui-mèine  sur  son  séant, quoiqu'il 
eût  perdu  l'usage  de  la  parole  et  presque 
toute  connaissance,  et  il  lit  uu  dernier 
effort  pour  se  jeter  sur  la  croix  de  cendre 
qui  lui  était  préparée.  11  y  fut  environ 
une  lieure  et  demie,  après  laquelle  il  ex- 
pira. 

l'j.  Paris.  Cour  d'assises. — On  se  rap- 
pelle qu'il  y  a  environ  dix-huit  mois ,  un 
nommé  Grégoire  ,  voleur  de  profession, 
s'étanl  glissé  sous  la  voiture  de  madame 
la  princesse  Berthe  de  Rohau;  s'introdui- 
sit daus  l'hôtel  de  cette  dame  ,  &'y  cacha 
pendant  cette  première  nuit  .  le  jour  et 
une  partie  delà  nuit  suivante,  et  vola  daus 
la  chambre  à  coucher  même  de  la  prin- 
cesse un  portefeuille  contenant  une  somme 
considérable  en  billets  de  la  Banque  de 
France  et  de  la  Banque  de  Vienne.  11  avait 
laissé  ,  comme  papiers  inutiles  ,  les  billets 
de  la  B.inque  de  Vienne ,  dans  les  lieux 
d'aisance  ,  où  ils  furent  retrouvés  ;  mais 
le  reste  du  portefeuille  lui  fut  pris  avec 
tous  ses  habits ,  par  la  fille  Clément ,  sa 
maîtresse.  Celle-ci,  arrêtée  avec  une  par- 
tie des  billets,  fut  condamnée  correction- 
nellemcnt  à  deux  années  de  prison.  Gré- 
goire, à  qui  1  on  avait  cru  d'abord  d'autres 
complices  ,  a  paru  aujourd'hui  avec  sa 
mère  sur  les  bancs  de  la  cour  d'assises.  La 
mère  a  été  acquittée  ,  et  Grégoire  con- 
damné à  six  années  de  récluiioa  et  au 
carcan. 

18.  Paris.  Trihiiual  de  police  correction- 
n,elle.  Marchés  d'Espagne. — Cette  affaire 
mémorable,  qui  avait  retenti  avec  tant  d'é- 
clat daus  les  deux  Chambres  ,  et  scanda- 
lisé la  France  et  toute  l'Europe  ,  vcuait 
enÛQ  de  tomber  en  police  correctioauelle, 
où  elle  a  attiré  une  foule  prodigieuse  de 
spectateurs  aux  trois  auiUences  qu'elle 
a  occupées  (  9,  ir  et  x8  de  ce  mois  ). 
On  y  voyait  figurer  en  première  ligue 


I\I.  Gabriel-Julien  Ouvrard ,  iîgé  de  5(5  Au», 
c.-i- inunitiouuaire  général,  et  après  lui, 
MM.  Cliarhs-Jnlieu  Loleu  Moléon  ;  Jeaii- 
Alcxaudre  Uucroc  ,  Louis-Joaeliim  Fil- 
leul-lîaiigé,  Haiiiioud  Poissonnier  et  Jo- 
sepii-Scxtus  Kspariat;  tous  jirévenus  de 
tentatives  de  corrujttiou  par  offres  et  pro- 
messes envers  des  fonctionnaires  publies. 
Voici  comment  M.  Tarbé  ,  avocat  du 
roi ,  a  exposé  en  substance  les  fait-s  de 
cette  affaire ,  à  la  première  audience  (  9 
novembre  ). 

Le  5  avrd  iSaS,  on  fit  souscrire  à 
Bayonne  des  marchés  relatifs  aux  sub- 
sistauces  de  l'armée  d'Espagne  et  à  ses 
transports.  Ou  sait  combien  ces  marchés 
ont  soulevé  de  difficultés  ,  et  de  quelles 
graves  accusations  ils  sont  devenus  l'ob- 
jet. Ce  n'était  pas  aux  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire  qu'il  appartenait  de  faire  des 
enquêtes  dans  les  administrations;  leur 
mission  devait  se  borner  à  rechercher  si 
les  résultaîs  de  ces  enquêtes  constituaient 
un  délit  ou  un  crime.  Deu;L  arrêts  sou- 
verains, l'un  de  la  Cour  des  pairs,  l'autre 
de  la  Cour  royale,  ont  déclaré  qu'il  n'y 
avait  point  eu  de  corruption  relativement 
à  la  souscription  des  marchés.  Cependant 
on  a  signalé  des  faits  particuliers  ,  et 
pour  ainsi  dire  isolés  ,  qui  ne  se  ratta- 
chent aucunement  à  la  souscription  des 
marchés.  Ces  faits  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  grandes  questions  jugées  sou- 
verainement par  la  première  cour  dn 
royaume  ,  et  par  la  première  chambre 
de  la  cour  royale. 

Cependant  ,  à  raison  des  faits  particu- 
liers dont  nous  venons  de  parler  ,  la  cour 
royale  a  renvoyé  les  prévenus  devant 
vous.  L'arrêt  de  renvoi  est  basé  sur  quatre 
griefs  : 

i"  Tentative  de  corruption  envers 
M.  Amar  ,  chef  de  bataillon  d'artillerie, 
sous-chef  de  l'état-major  du  lieutenant- 
général  d'artillerie  Tirlet.  Le  sieur  Mo- 
léon  ,  agent  d'Ouvrard  ,  alla  trouver  ce 
chef  de  bataillon,  et  lui  offrit  5, 000  francs 
d'appoiutemens  par  mois  ,  pour  approu- 
ver la  manière  dont  les  transports  de  l'ar- 
tillerie seraient  fai!s. 

•2°  Daus  !e  courant  d'octobre  iSaS  ,  le 
sieur  Ducroc  se  présente  chez  M.  Leclere, 
intcudaut  œihtuire  ,  et  lui  fait  des  offres 
d'argent  ;  elles  sont  repoussées.  Cepen- 
dant M.  Leclere  trouve  dans  sa  cantine  , 
un  rouleau  en  or,  de  1,000  fr.  ;  il  le  dis- 
tribue au  nom  du  sieur  Moléou  ,  aux 
employés  subalternes ,  en  retirant  des 
quittances  des  employés. 

30  Eu  juillet  1823,  M.    le   baron   de 
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Tvoan  ,  iutoiidaiit  militaire,  so  rendit  à      obliges  d"y  .suppléer  par   des    marchés 


Tolosa  pour  organiser  les  subsistances  de 
l'arniée  destinée  à  faire  le  siège  de  Pani- 
pchine  ;  le  sieur  liaugé  ,  sous-traitant 
d'Ouvrurd  ,  alla  trouver  M.  àc  'l'yuan,  et 
lui  olïrlt  23,000  IV.  ,  non  pus  ,  disait  il , 
pour  l'éearlrr  de  ses  devoirs,  mais  scuIp- 
nient  pour  le  déterminer  à  avoir  de  la 
bienveillance  envers  les  ageus  du  muni- 
tioncaire.  Cette  oflre  lut  rejetée. 

4"  Les  sieurs  Ouvrard  ,  l'oissounier  , 


d'urgence  qu'ils  passaient  eux-mêmes.  Les 
munilionuaires  devaient  supporter  ces 
marchés  ,  et  c'est  ce  (jue  voulait  éviter  le 
sieur  lîaugé  ;  il  est  raécdutcnt  de  moi,  il 
le  serait  encore  bien  plus  si  je  n'avais 
quelques  égards  pour  notre  ancienne 
amilié. 

M.  Marchant,  son.s-lntcudant  mihtaire, 
fait  une  déposition  semblable  à  celle  du 
précédent  témoin.  Le  sieur  Ikuigé,  inter- 


Kspariat ,   ont  entrepris   les  moyens  de  pellé,s'écricqueM.  deTynau  a  menti,que 

corrompre   M.    Rallyet  ,    intendant    mi-  sa  déclaration  est  fausse.  M.  le  président  : 

litaire  ,  qui  ,   en  iSaS  ,  avait  été  chargé  «  Employ»:'/,  d'autres  expressions  ,  soyez 

par  le  ministre  de  la  guerre   de  faire  un  ])lus  décent  devant  la  justice.  »  Le  sieur 

rapport   sur    les    foTiruitures   de  l'armée  Baugé  :  «  Un  homme  d'honneur  ne  peut 

d'Espagiic,  avant  de  les  liquider.  Les  pré-  pas  entendre  de  lang-  froid  une  accusation 

venus  voulaient  que  le  rapport  leur  fût  semblable.  Je  lui  ai  dit  à  lui-même  qu'il 

favorable.   Les   témoius  eusnito   appelés  avait  menti.  » 

tirent  leurs  dépositions,  dont  on  ne  peut         M.  Ballyet,  intendant  militaire,  assure 

donner  ici  que  la  substance.  n'avoir   été  l'objet  d'aucune  tentative  de 

M.  Amar  déclare  <{ue  le  sieur  Moléon  corruption.  11  a  été  cliargé  au  ministère 
lui  a  offert  .tî.ooo  fr.  par  mois  (  fait  que  de  la  guerre  de  la  liquidation  des  four- 
nie M.  Molé(>n).  nifurcs  faites  à  l'armée  d'Espagne;  cette 

M.  le  général Tirlet  dit  combien  il  était  liquidation  a  éié  exécutée  religieusement, 

niccontcut  du  service  des  transporis  de  tant  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  que  dans  celui 


l'artillerie  ;  que  pour  ce  fait  il  avait  de- 
mandé qu'une  ciiquète  eût  lieu,  et  qu'où 
traduisît  le  sieur  Duvrard  devant  un  con- 
seU  de  guerre  ,  si  des  doutes  s'élevaient 
sur  sa  couduite.  Le  général  parle  en- 
suite de  ravcrtissemcnt  que  \\\\  donna  son 
sous-chef  d'état-uîajor  ,  relativement  aux 
tentatives  de  corruption  dont  il  avait  été 
l'objet. 


du  munitionnaire  ;  elle  n'a  point  été  sa- 
brée ou  opérée  préci})itainment  comme 
on  l'a  dit  ;  ou  prétend  qije  les  prévenus 
ont  fait  des  démarches  près  de  moi  ;  Miais 
à  l'époque  où  l'on  dit  qu'elles  ont  eu  lien, 
la  liquidation  était  terminée  et  ne  pouvait 
être  modifiée... 

Le  premier  avocat   entendu    dans   la 
séance  du  1 1  novembre  (  M"^  Berryer  fils. 


M.   Leclerc  ,    intendant  militaire ,   dit  j.our   Ouvrard    et    Moléon  )  ,   s'attacha 

que  le  sieur  Uucroc  vint  le  voir  ;  qu'après  d'abord  a  montrer  que  l'acct^sation   cé- 

une  conversation  insignifiante  il  lui  offrit  lèbre  portée  à  la  cour  des  pairs  ,  et  sans 

de  l'argent.  Le  siiiir  Ducroc  avoue  avoir  qu'on  y  eût  trouvé  de  crime  ui  de  coupa- 

olfert  de  l'argent  à  JE  Leclerc,  et  lui  avoir  blés,  arrivait  au  tribunal  de  police  cor- 

laissé  sans  qu'il  s'en  aperçût,  1,000  fr.  en  rectionuelle  comme  un  vague  complot  , 

or.  Mais  cet  argent  n'était  que  iKiur  payer  une  simple   tentative  de  corruption,  et 

les  employés  des  bureaux  de  l'intendant,  tombée  dans  un  tel  état  de  faililesse,  qu'il 

auxquels   on   demandait  un  service   ex-  ne  s'.Tgissait  presque  plus  de  son  triomphe, 

traordinaire.  et  qu'on   semblait  n'élever  la  voix   que 

«  J'avais  fait,  ajoute  le  prévenu,  des  pour  justifier,  pour  excuser  du  moins 

fournitures   pour   cent  mille  écus ,   j'en  l'existence  qu'on    lui   avait   donnée   ,   et 

devais  compte  au  mucitionnaire  ,  et  pour  qti'on  avait  soutenue  pendant  deux  ans. 
cela  j'avais  besoin  que  les  revues  de  lin-  Passant  aux   faits  a'iégués  contre  les 

tendant  constatassent  mes  fournitures.  )>  prévenus,  M'   Berryer   faisait  observer 

M.   Le  Barbier  de  Tynan  ,  intendant-  que   le  premier,  le  plus  grave,  le  seul 

militaire,  déclare  que  le  sieur  Baugé  lui  a  qui  pût   donner  lieu  à  une  accusation. 


offert  vaguement  une  soninie  de 
25,GOO  fr.  pour  avoir  de  la  bienveillance 
envers  'es  employés.  (  Le  sieur  Baugé  nie 
avoir  fait  cette  offre.  ) 

M.  Dubois,  sous-intendant  militaire  , 
donne  des  détails  relativement  à  l'arsent 


était  fondé  sur  la  déposition  unique 
d'un  seul  témoin  (  M-  Amar  );  qu'il 
était  démenti  formellement  par  le  pré- 
venu Moléon,  et  qu'il  n'y  avait  aucune 
raison  de  croire  à  l'affirmation  de  l'un 
plutôt  qu'à  celle   de  l'autre;  que  quant 


proposé  h  M.  de  Tynan.  Le  service  se  fai-      au  sieur  Ouvrard  ,  on  ne  voyait  rien  qui 
sait  mal,  et  les  intendans  militaires  étaient     dût  le  faire  comprendre  dans  une  .-.rci; 
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•atlon  déuii(;(!  d'ailleurs  de  tous  fou- 
deinciis. 

Trois  autres  ^^vocats  (  M"  Uupiu  jeune 
pour  Poissouuicr,  M"  Ciiaix-d'Kstauges 
jxKir  Ducroc,  M."  Maiiguiu  pour  Espa- 
riat)  ne  se  levèrcut  du  leur  haue  que 
pour  dire  que  leurs  clieu.s  ii'élaut  arcu- 
sés  que  du  elief  re'atlf  à  la  li<jui'lalii>u 
de  l'oiilouse,  et  ce  chef  étant  abaiidouué 
par  le  iniuistère  pulilic,  ils  leur  parais- 
saient assez  compUtiin  eut  justifiés;  mais 
M"  liartlie,  avocat  de  i'illeul-Bauf^é,  sur 
lequel  portait  la  déposition  de  l'iuteu- 
(laut  iiillitaire  Le  liarliierdc  Tyuaii,  re- 
prenant alors  eette  partie  de  la  cause, 
s'attacha  à  démontrer  que  l'olfre  pré- 
tendue niée  par  le  prévenu  n'avait  pu 
être  faite  couinie  elle  avait  été  présentée 
par  l'aecusatiou  ;  (ju'elie  eût  été  regardée 
cojnme  uu  outraj^e  pai  JM.  de  Tyuau,  qui 
u'auiait  saus  doute  pas  ensuite  accepté 
le  dîuer  de  celui  qui  veuail  de  l'Iiuiiiilier 
ainsi. 

<<  Pour  expliquer  tjtit  ceci,  re|)Ortous- 
uous  à  répotjiie  où  tant  de  rumeurs  <:ir- 
cul.iieut  sur  les  gramîs  moyens  quou 
avait  employés  iionr  corronipre  tous  les 
jiréposés.  Etts-vous  corrompus?  ou  bien 
a-t-on  voulu  vous  corrompre;  voilà  ce 
qu'on  demandait  de  toutes  parts  ,  et  ce 
que  se  demaudaieut  réciproquement  les 
intcudans  militaires;  c'était  le  mot  à  l'ar- 
inée  d'Ksjiai^ne,  dit  M«  Berryer.  Il  n'est 
pas  impossible  que  da-s  un  moment  de 
jactance,  M.  de  Tynan  se  soit  vauté  d'a- 
voir résiste  à  des  oflies  pécuniaiies;  ce 
propos  a  été  recueilli,  il  u"a  pu  le  rétrac- 
ter, voila  l'explicatiou  detoute  ralfaire..! 

Kn  définitive,  la  cause  ayant  encore 
été  remise  à  l'audience  d'aujourd'hui,  le 
jugement  a  été  pronoucs  par  M.  Du- 
Ibur.  eu  présence  d'uu  auditoire  aussi 
nombreux,  que  daus  les  audiences  pré- 
cédentes. 

En  voici  les  dispositions  : 

«  Eu  ce  qui  touche  Mo'éon  et  Ou- 
vrard,  d'une  ]>art ,  et  Filieul-Caugé  de 
l'autre,  relativement  aux  tenlatises  de 
corruptio'i  pratiquées,  tant  auprès  d'A- 
mar,  chef  d'état- m3Jor  de  l'artillerie  de 
l'armée  des  Pvréuées ,  qu'auprès  de  l'in- 
tendant militaire  baron  de  Tynan  ; 

.<  Attendu  que  le  défaut  d'intérêt  du 
témo'm  Amar,  et  les  détails  par  lui  don- 
nés, ne  laissent  aucun  doute  sur  la  réa- 
lité do  la  tentative  de  corruption  faite 
aiiprès  de  lui  par  Moléon;  qu'il  eu  résulte 
!a  preuve  ((ue  ce  dernier  lui  a  offert 
.7ooo  fr.  [lar  mois  à  titre  d'indemnité, 
1  oiir  surcroît  de  travail,  et  comme  un  lé- 


ger prélèvement  sur  les  bénéfices  consi- 
dérables que  devait  faire  le  uiimitioo- 
naire  général;  que,  bien  qu'il  n'ait  riea 
demandé  au  sieur  Amar  de  spécialement 
contraire  à  ses  devoirs,  la  tentative  de 
corruplion,  jjIus  adroite,  n'eu  était  pa.s 
moins  condamnable,  puisque  le  seul  l'ait 
de  recevoir  uu  traitement  illicite  est,  de 
sa  part,  ime  véritable  concussion; 

«  Atlendu  qu'il  n'est  pas  suffisamment 
élahli  que  cette  tentative  île  cnnufition  , 
faite  dans  l'inteie'l  du  munitionnaire  gé- 
néral, l'ail  été  par  son  ord/i  ;  qu'elle  ])eut 
avoir  été  le  résultat  d'une  détermination 
])ersonneIle  de  Moléon.  et  que  les  pré- 
somptions graves  qu'elle  fait  naître  contre 
Ouvrard  ne  peuvent,  eu  l'absence  de  tout 
autre  document,  établir  contre  lui  la 
preuve  de  la  conqilicité; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
de  l'intendant  militaire  baron  de  Tynan  , 
que  Filletd-Baugé  lui  a  offert  de  10  a 
■.>5,ooo  fr.  pour  obtenir  sa  bienveillance 
rclativemeut  au  service  dont  il  était 
chargé;  que  les  mêmes  motifs  de  con- 
damnation que  présente  la  tentative  de 
corruption  faite  par  Moléon  auprès  du 
chef  d'';iat-major  Amar,  se  retrouvent 
daus  la  démarche  faite  aujires  de  l'inten- 
dant militaire  baron  de  Tynan;  qiiil  v  a 
même  (pielque  chose  de  plus  dans  cette 
dernière,  puisqii'a  l'instaut  même  où  la 
proposition  d'argent  fut  faite  r.»i  témoin  , 
il  déclara  cette  jiroposition  au  sous-inten- 
dant militaire  Dubois,  (pii  travaillait  dans 
ses  bureaux;  qu'ainsi  la  |;reuve  d'une 
tentative  de  coiruptiou  à  son  égard  est 
judiciaireineut  acquise  ; 

"  Ku  ce  qui  touche  la  tentative  cjui  au- 
rait été  pratiquée  à  l'égard  de  l'intendant 
militaire  Leclerc  par  Ducroc; 

«  Attendu  que  s'il  est  établi  que  si 
une  somme  de  1000  fr.  a  été  offerte  par 
Ducroc  pour  être  distribuée  à  des  em- 
ployés, relativement  à  une  plus  prompte 
expédition,  et  qu'il  l'a  dé])osée  à  leur 
insu  daus  la  cantine  de  leur  chef,  qui  n'y 
a  pris  ni  dû  prendre  aucune  part  ;  qu'ainsi 
il  n'y  a  eu  aucun  acte  ni  aucune  tentative 
de  corruption  commencée; 

«  Eu  ce  qui  tat.che  M(déon  ,  Poisson- 
nier,  i;s])ariat  et  Ouvrard,  relativement 
à  la  tentative  de  corruption  qui  aurait  été 
pratiquie  envers  le  sieur  Ballyet,  inten- 
dant militaire  ; 

<c  Attendu  que  Mauléon  ,  Poissonnier, 
Espariat  et  Ouvrard,  n'ont  fait  ou  fait 
faire  aucune  offre  d'argent  à  l'intendant 
mùitaire  Ballyet;  cpie  s'il  a  existé  quelques 
projets  de  corruption   à  sou  égard ,   il* 
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•oui  restés  sans  cxoctitloii  ;  que  d'ailleurs 
le  comniciueuieiit  «roxècutiou  u'est  pas 
9urris.i:ui:ieiit   éialtli  ; 

•>  Ueuvoie  de  la  idaiiite  Diicroc,  Pois- 
ïouuier,  F.spariat  et  Oiivrard;  oidohiie 
ijH'Ouvraiit  sera  mis  en  liheitè,  s'il  n'est 
détenu  iiniir  ..niciine  euiise; 

«<  Fai^aut  à  I\I.d('»ii  et  Filleul -liaiigé 
appliealiou  de  l'artiele  i7<j  dti  Code  pé- 
aal , 

•<  Le  tribunal  condamne  Molcon  et 
Baiijié,  i-liiifun  en  six  mois  de  prison  , 
3oo  l'r.  d'amende  et  aux  dépens.  » 

(  Les  eoiidainués  ont  intcijetc  appel  de 
ce  jugement,  qui  a  été  eonilriné  par  arrêt 
de  la  cour  rovale,  eu  date  dn  17  janvier 
Sliiraut.  ) 

18.  Paris.  Duel  e.Dtraortlinaire.  —  Uu 
jeune  Pliilhellène  ,  \L  DutrouL-  ,  avocat, 
avait  dtlié  en  eoinbat  siuf^iilier  M.  de  Li- 
vron  ,  maréchal- de- eanii)  ,  si  connu 
comme  agent  du  pacha  d'Eg\pte,  et  ré- 
cemment arrivé  do  Marseille  à  Pans. 
Leurs  témoins  ayant  épuisé  tous  les 
moyens  de  conciliation  ,  ces  messieurs  ;:o 
sout  joints  hier  matin  dans  la  plaine  de 
Samt-Oiien  ,  à  cheval  et  le  sahre  à  la 
uiain.  La  première  repc(mtre  n'a  eu  au- 
cun résultat;  à  la  seconde  ,  les  cavaliers 
se  sont  entrechoqués  vi(jlemmi"nt ,  et  ont 
été  blessés  legèrenient  tous  les  deux. 
L'étrier  dn  général  s'etaut  brisé  a  oc- 
casionné sa  chute.  Aussitôt,  et  d'im  mon- 
veincut  unanime  ,  les  témoins  se  sont 
interposés,  eu  protestant  contre  la  con- 
tinuation du  combat.  D'après  cette  inter- 
vention, M.  de  Livrou  ,  qui  était  déjà  re- 
monté achevai, et  W.  Dutrone.  sesoutéîoi- 
gués  en  même  tcmjis  et  du  même  jias,  du 
terrain  où  cii.iciia  avait  (ait  soa  devoir. 

IM\L  d'Arliiicourt ,  'Joriscl  et  Ciiatry 
de  Lafosse  étaient  témoins  de  M.  le 
marquis  de  Livron  ;  et  MM.  Hotti>n  , 
H.  Carnot  et  .Moutalivet  étaient  ceux 
de  M.  Dutrone. 

21.  Parts.  Cour  royale.  —  Deux  procès 
eu  matière  de  délits  de  la  presse  ont  été 
portés  aujonrd'lini  en  appel  devaut  cette 
cour. 

Le  premier  est  relatif  à  la  p"blicatioa 
d'une  satire  intitulée  les  Coleiies.  L'au- 
teur de  ce  libelle  avait  joint  a  son  ouvrage 
l'épître  de  Cliéuier  à  Voltaire  ;  il  avait 
fait  iiniirimer  le  tout  sous  le  formatin-j-^. 
Il  a  été  condamné  en  police  corrcctiou- 
nellc ,  ])ar  défaut,  à  treize  mois  de  prison. 
L'imprimeur  Cabuehet ,  à  raison  des  cir- 
constances atténuantes,  u'a  été  condamné 
qu'a  i6  fr.  d'amende.  Cet  imprimeur 
seul  a  interjeté  appel. 


La  préveutioa  était  qualifiée  d'oulrjges 
à  la  religion  de  l'I'.tat,  a  ses  ministres  et  à 
la  morale  publique.  La  cour,  sur  les  con- 
clusions de  M.  de  liroè  ,  avocat-{;énéral , 
a  conliriiié  le  jugement  de  première  in- 
stance. 

Le  second  procès  était  relatif  à  la 
Bid'jiapliie  des  Dame.':  de  lu  cour.  Les 
débats  de  cette  affaire  ont  ru  lieu  à  Iiuis- 
clos. 

En  police  correctionnelle,  le  nommé 
Pitou  ,  auteur  du  pamjililet,  a  été  cou-, 
damné  a  deux  mois  de  prison  ,  et  le  sieur 
Bilin  ,  imprimeur,  à  i.noo  fr.  tl'aniende. 
La  cour  royale,  dans  sou  arrêt ,  adtjptant 
1rs  motifs  des  premiers  juges  ,  qui  ont 
dc'claré  Pitou  coiipalile  d'outi'ages  à  la 
niorale  publique,  a  emendé  leur  jni;emeut 
(piant  à  la  peine,  ('onsidérant ,  a-t-elle 
dit ,  que  le  délit  commis  par  Pitou  est 
très  grave,  qu'il  intéresse  gr.iudenient  la 
société,  et  qu'il  importe  de  le  punir  sévè- 
rement, elle  l'a  condamné  à  uu  an  d'eni- 
jirisonneinent  et  5oo  fr.  d'amei.de. 

Quant  à  l'iuqîrimeur  Belin  ,  la  co-ir 
l'a  déchargé  de  le  peine  proaoncée  eon- 
tre  lui  eu  première  instance  ,  pour  avoir 
jiroeédé  à  uu  second  tirage  dn  libelle 
diffamatoire,  attendu  qu'il  n'avait  ]>as  été 
assigne  régulièrement,  et  qu'ainsi  le  tri- 
liunal  n'était  pas  légalement  saisi;  mais 
attendu  qu'aux  termes  du  Code  pénal  le 
sieur  lîeliu  s'est  rendu  com])!ice  du  délit 
<  ommls  jiar  Piton  ,  la  cour  l'a  condamué 
a  trois  mois  d'emprisonnement  et  à  5oo  f, 
d'amende. 

24.  Paris.  T/iédtre-Fi\i'icnis ;  première 
représentation  du  Jeune  Mari,  comédie  en 
troii  actes  et  en  prose,  par  N.  JSlazères. 
■ — •  Troisième  leçon  donnée  <lans  uu  es- 
];ace  de  trois  mois  (  f^.  artirle  du  sç) 
août  )  ,  aux  vieilles  femmes  qui  pren- 
iK"nt  de  jeunes  maris.  Voici  l'aualyse  de  la 
])ièce  (nous  re.iiirnntous,  comme  plu- 
sieurs articles  de  ce  genre,  à  un  journal 
du  temps  ). 

.La  veuve  du  président  du  P?rrier, 
riche  et  âgée  ,  vient  d'épouser  le  jeune 
de  Beau  fort,  que  le  mauvais  état  de  ses 
aifaires  a  contraint  h  cet  Iiymcn.  Elle 
exerce  sur  son  mari  uu  empire  qui  va 
jiis(;ii'à  la  tyrannie,  au  point  qu'elle  le 
sonne  comme  un  valet ,  et  qu'aucun  do- 
mestique ne  lui  obéit:  c'Ic  l'emmène  avec 
rlic  dans  ses  course.^ ,  le  fait  altcudre  deux 
heures  a  laiiorte,  et  le  ramène  chargé  de 
l)aqucts;cc  qui  eu  f.iit)m  personnage  d'a- 
bord uu  peu  niais  et  même  avili  ;  on 
verra  comment  il  se  relève  de  cette  si- 
tuation. Mme  du  Perricr,  devenue  Mme  de 
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licaiifort  ,  a  une  nit-ce  ("rpiicliiic  qu'elle 
veut  marier  avec  sou  bcau-frcTc ,  M.  du 
Perricr,  recevcur-gt'Déral,  dont  on  a  fait 
un  espère  de  'J'urcaret ,  cl  (jui  se  marie 
])aree  qu'on  lui  a  )lit  qu'il  (allait  avoir 
des  mœurs;  mais  la  jeune  personne  aime 
Siirville  ,  ancien  camarade  de  Boaufort , 
qui  a  même  promis  de  j)arler  pour  eux 
■vivement ,  lorsipi'il  reçoit  nue  lettre  de 
60n  a^réé  qui  lui  anuouec  qu'a  la  reqi;ète 
de  Mlle  Amauda..,  il  a  été  obtenu  une 
prise  de  corps  contre  lui  :  il  jure  donc 
de  ne  s'occuper  des  affaires  des  deux 
jeoues  gens  qu'après  avoir  fait  les  siennes, 
el  après  avoir  obti  nu  de  sa  feumic  ,  qui 
a  déjà  payé  tant  de  dettes  pour  lui, 
qu'elle  veuille  bien  encore  ])ayer  celle-là. 

Le  seul  embarras  provient  pour  lui 
de  ce  que  Mme  de  Beaufort,  se  faisant 
donner  tous  les  dossiers  pour  juger  par 
elle-même  de  quelle  nature  sont  les  dettes, 
et  si  elles  ne  sont  pas  simulées,  ne  vou- 
dra jamais  acquitter  l'obligation  contrac- 
tée envers  Mlle  Amanda.  Beaufort  cepen- 
dant entreprend  uue  tàcbe  aussi  difficile, 
et  la  scène  de  cajoleries  dans  laquelle  il 
eutrepreud  de  touclier  le  cœur  de  sa 
femme  est  conduite  avec  talent  :  nous 
n'avons  à  lui  reprocher  qu'un  détail  un 
peu  graveleux,  ruais  qui  ne  tient  qu'à  la 
mise  en  scène,  et  qu'où  pourrait  facile- 
ment supprimer.  Cepeudaut  Mme  de 
Beaufort,  malgré  les  séductions  de  son 
mari  ,  d^meure  inflexible,  el  ce  dernier 
sort  pour  aller  implorer  la  pitié  de  ses 
amis,  quoiqu'un  bomrae  dans  sa  position 
n'ait  pas  beaucoup  d'aniis;  il  est  arrêté 
par  les  gardes  du  couimerce  et  conduit  à 
Sainte-Pélagie,  d'où  Mme  de  Beaufort  le 
fait  enfin  sortir  ;  mais  le  court  séjour 
qu'il  y  a  fait  a  changé  toutes  ses  idées  : 
il  a  trouvé  là  des  personnes  respectables 
(parce  que,  dit-il,  le  malheur  est  toujours 
respectable  )  qui  d'abord  l'ont  grisé  ,  et 
qui  ensuite  lui  ont  donné  de  bons  con- 
seils, entre  a':tres  celui  de  bien  soutenir 
son  rang  et  sa  dignité  comme  chef  de  la 
comirunauté  ,  en  un  mot  de  se  rendre 
maÊtre  chez  lui. 

Beaufort  suit  à  la  lettre  ce  sage  con- 
seil :  il  déclare  que  désormais  tout  doit 
lui  obéir,  qu'il  va  donner  chaque  jour  des 
dîners  de  cinquante  personnes,  qu'il  in- 
vitera ses  amis,  des  femmes  charmantes, 
et  que  cette  vie  nouvelle  il  vent  la  com- 
mencer dès  demain.  Explosion  ,  vacarme, 
effroi  et  regrets  de  Mme  de  Beaufort, 
lorsque  son  beau-frère  arrivant  eu  cet 
instant,  apprend  par  son  exemple  tout 
ce  que  peut  avoir  de  dangers  une  tmion 


mal  assortie  ;  et  au  lieu  de  persister  k 
épouser  la  jeune  fille,  il  offre  ta  main  à 
Mme  Deiliy,  veuve  d'un  ])réfet,  qui  se 
trouve  là  tout  à  point  ;  Surville  éjiouse 
Clara,  tt  Mme  de  Hcaufort  emu)èue  son 
mari  dans  le  B(>iirbf)nnaj.s.  Mais  suivant 
la  remarque  judicieuse  de  Mme  Dflby  , 
cette  ]>aix-là  a  l'air  d'une  trêve  qui  fera 
bientôt  plare  à  la  guerre  do  trente  ans, 
c'est  le  pendaut  du  dénouement  ÙK  l'Ecole 
des  Viedlanh. 

Cette  pièce  ,  que  des  .spectateurs  diffi- 
ciles veulent  réduire  au  genre  des  varié- 
tés ,  est  nu  tableau  d'une  vérité  piquante, 
mais  d'une  gaité  qui  va  quelquefois  jus- 
qu'à la  licence  :  c'était  une  garantie  de 
succès,  et  il  a  été  complet. 

2.Ï.  Chartres.  Cour  d'assises. —  M.  A..., 
ex-avoué  à  la  cour  royale  de  Paris  ,  et 
ex-garde-di;-corps,  qui  s'ctcil  iutrodiiit 
la  nuit  dans  une  maison  religieuse  de 
femmes  ,  où  il  s'était  annoncé  aux  sœurs 
comme  étaut  i'auge  Gabriel  ,  euvoyé  de 
Dieu  jjour  les  consoler,  a  été  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises  de  Chartres,  sous 
l'accusation  d'avoir  commis  un  attentat  à 
la  pudeur,  avec  violence,  sur  la  personne 
de  Marie-Rose  Brout,  dite  la  sœur  de  la 
Croix.  Outre  le  ci.ei  de  piévention  ,  de- 
venu chef  d'accusation  ,  la  chambre  du 
conseil  de  Ci'.artrcs  avait  en  à  décider  , 
i"  Si  îc  sier.r  A...  était  coupable  d'avoir 
commis  un  outrape  pnhtic  à  la  pudeur; 
2'  s'il  avait  commis  un  outrage  public  à 
la  rehgicn  de  l'Etat,  eu  disant  qu'il  était 
l'ange  Gabriel  envoyé  de  Dieu  pour  les 
consoler.  Sur  le  premier  chef,  la  chambre 
du  conseil,  et  par  suite  la  cour  royale, 
ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre, 
attendu  que  la  loi  ne  p;iuis!-ait  l'outrage 
à  la  pudeur  cpie  qî'apd  il  était  public.  Sur 
le  secoud  chef,  même  décision ,  attendu 
que  l'outrage  envers  la  religion  de  l'P^tat 
n'était  légalement  punissable,  aux  yeux 
de  la  loi,  que  quand  il  avait  lieu  dan.s  des 
endroits  publies. 

28.  Paris.  T/iédlre-Francai;  ;  jiremièrt! 
rey  lèse  nia  lion  de  Marcel,  t,iJ^;edie  en 
cinq  actes  et  en  'Vers ,  par  M .  de  Rouge- 
mont.  —  Cette  tragédie  est  taillée ,  à 
beaucoup  d'égards ,  sur  le  patron  du 
Siège  de  Pans  (drame  de  Sedaine ,  qui 
n'a  pas  eu  l'honneur  de  la  rei)résentation 
sur  la  scène  française  ).  Dans  l'un  et  l'au- 
tre ouvrage  le  nœud  est  formé  (  et  il  était 
difficile  qu'il 'en  fût  autrement  )  j)ar  l'op- 
position entre  les  deux  caractères  i)oliti- 
ques  de  Marcel,  prévôt  des  marchands,  et 
de  Maillard  ,  éclicvin  de  Paris.  Dans  les 
deux  pièces ,  on    voit  l'amour  de  deux 
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jeunes  Rcns,  le  fils  Je  M  uccl  et  l.i  (illc 
(le  Maillnnl  rl.f/.  Si-ilaiiu- ,  le  Jih  lic  Mail- 
lard et  la  Wlc  lie  Marcel  clic/.  M  ilo  Hou- 
t^iuout.  La  clivisiou  qui  règne  entre  les 
«leux  pères  est  l'oostacle  qui  einpèrlie  le 
bonheur  des  amans.  Mais  dans  le  Siège  île 
Faiis  Mani'l  lils  est  marié  secrètement  à 
Héloise  ;  d'ans  la  nouvelle  tragédie  l'Iiy- 
lueu  n'est  encore  qu'un  projet.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  mort  de  Mar.el  fils,  tué 
sur  le  corjis  de  son  père,  et  celle  d'Olivier 
Maillard,  tué  égalemuiit  en  voulaut  pro- 
téger le  père  de  .-ïOn  amante, douiicnt  en- 
core aux  deux  ouvrages  un  nouvel  air  de 
ressemblanee.  La  oouséqueacn  morale  à 
iirer  des  deux  ouvrages,  c'est  que  rare- 
ment les  malheurs  de  l'Ktat  sout  séparés 
des  iufortuues  domestiques,  et  (pi'il  suf- 
firait du  seutiment  si  naturel  et  si  doux 
de  l'amour  de  la  famille  ]!Our  imposer  si- 
leuce  aux  passions  déréglées  de  l'ambi- 
tion. 

Des  allusions  à  des  circonstances  qui 
se  rcproduiscîit  dans  toutes  les  révolu- 
tions ont  beaucoup  co;itribué  au  succès 
de  cette  tragédie ,  où  l'on  a  tronvé  de 
beaux  vers,  mais  trop  de  déclamations  et 
trop  peu  de  mouvement. 

2().  faris.  Police  correctionnelle. — Kntre 
les  poursuites  dirigées  contre  les  hiogra- 
l'hicsc^\\  ont  paru  depuis  quelques  mois, 
:iucune  n'avait  excite  plus  d'iutérêt  que 
celle  de  la  Bicgraji'iie  îles  Dej^tités  de  la 
chambre  septennale  de  iSl.'i  à  l83o. 
M.  Deutu  père,  impiiineur-Ii-Sraire,  était 
d'abord  seul  en  cause  ;  sur  nue  lettre 
adressée  par  !  un  de  ses  fils  au  mlnisfère 
])ublic  ,  M.  Masscv  de  Tireue,  ancien 
substitut  du  procureur  du  roi  à  Aurillac, 
a  reçu  une  assiguotion.  Une  nouvelle 
iustructiou  a  ensuite  été  ordonnée:  il 
en  est  résulté  la  mise  en  prévention  de 
cinq  autres  jirévenns  ,  ?.1^L  Morisse  et 
Cyprien  l)e=raar,us  ,  hommes  de  leUres; 
MM.  Gabriel  et  A^iselme  Dentu  lils  ,  as- 
sociés de  leur  père,  et  enfin  de  M.  IJigi  , 
commissionnaire  en  librairie,  chez  qui 
j)lusieurs  exemplaires  de  l'ouvrage  ont 
été  saisis. 

Alapremièreaiidicnce(i  i  novembre), 
M.  Dentii  père  a  fait  défaut  ;  les  six  autres 
prévenus  ont  pris  place  sur  des  sièges 
en  face  du  Iribuual ,  et  un  débat  très  vif 
s'est  engagé  entre  les  prévenus  eux- 
mêmes  sur  la  part  que  chacun  d'eux  peut 
avoir  prise  à  la  rédaction  ou  à  la  révi- 
sion delà  Biographie  des  Députés.  M.Mas- 
sey  de  Tirone  a  soutenu  qui!  n'avait 
(omposé  qu'un  petit  nombre  d'articles; 
il  a  ajouté  que  ces  notices,   et  particu- 


lièrement celles  qui  Cduceriienl  M.  l)i.- 
dou  et  d'autres  députés,  ont  été  révi- 
sées par  un  autre  à  l'instigation  d<s  frères 
Deutu  ,  qu'il  présente  comme  les  véri- 
tables éditeurs  de  l'ouvrage. 

M.  Tarbé,  avocat  du  n.i  ,  a  lu  ,  salis 
citer  le  nom  d'aucun  député,  les  iiom- 
Jireux  jiassages  qui  font  l'ohjct  de  la 
prévention.  Après  avoir  co'iibattu  d'a- 
vance le  système  que  doivent  présenter 
M.^L  jMorisso  et  C'vpricn  Desmarais  potir 
faire  croire  à  l'inuocence  de  leur  coupé- 
ration  ,  il  a  présenté  M.  Massey  de  Ti- 
rone comme  le  )):i:icipal  auteur,  et  M. 
Gabriel  Dentn,  lils  aîné  de  l'imprimeur, 
comme  le  |)lus  ardent  instigateur  de  la 
diflamatiou.  lia  lu  quelques billetsadres- 
sés  par  lui  à  M.  Massey  de  Tirone,  sur 
la  rédaction  qu'il  trouvait  quelquefois 
trop  l'aible;  dans  l'une  de  ses  lettr(-s  11 
l'engageait  à  ne  pas  omettre  d<  ux  anec- 
dotes scandaleu.'ies  coiilre  uu  certain  dé- 
puté ,  en  disant  ;  Tciis  les  coups  sont 
bons  sur  de  îiiauvaises  bêles. 

Dans  ces  circonstances  ,  attendu  que 
l'ouvrage  iuculjié  attaque  des  foiicliou- 
naires  |.>ublics  à  l'occasion  de  leurs  fonc- 
tions, délit  j)révn  jiar  l'article  0  de  la 
bii  Cii\  17  mai  18 19,  M.  l'avocat  du  roi 
a  conclu  a  ce  que  pvIM.  Deutu  père  , 
Massey  de  Tirone  ft  Gabriel  Dentu  , 
fussent  condamnés  chacun  à  treize  mois 
d'emprisonnement;  MM.  .\uselroe  Dentu 
jeune  ,  Morissc  et  Cvpriou  Desmarais  , 
chacun  eu  cinq  mois  d'emprisonnement, 
et  tous  solidairement  en  l\00o  îr.  d'a- 
mende et  aux  dépens  ;  et  à  l'égard  du 
sieur  Blgi  ,  s'en  e.st  rapporté  à  la  pru- 
dence du  tribunal. 

Cette  cause  avant  été  renvoyée  h  hui- 
taine ,  Me  Maug'iin  ,avocatde  M.  Massey 
de  Tirone;  Me Lamy,  avocat  de  la  famille 
Dentu;  etMe  KoussiaUe,  avocat  deMM. 
Morisse  et  Desmarais,  ont  présenté  leurs 
moyens  de  défense  ;et  le  tribun  al  a  rendu 
aujourd'hui  son  jugement ,  qui,  atteiuiu 
que  la  Biographit  des  Députés  de  la 
chambre  septennale  offre  dans  son  cn- 
semîde  des  outrages  envers  un  grand 
nombre  de  députés  ,  à  raison  tie  leurs 
fouetiims  et  de  leurs  qualités  ;  qu'il  ré- 
sulte évider.'iment  des  pièces  jitodnites 
des  insinuations  odieuses  que  renfern.s 
cet  ouvrage  ,  des  reproches  de  servilité  et 
de  nullité  qui  y  sont  prodlCués  ,  l'iulen- 
tlon  couj-.able,  de  la  ]iart  des  prévenus  , 
de  signaler  uu  grand  nombre  île  députés 
au  mépris  et  à  la  haiae  de  leurs  conci- 
toyens, contîamne  Massey  de  Tyroue  a 
six  mois  d'empriîonnemeut  et  a  600  fr. 
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d'arocude;Morisscet  Desmnrais,  rliacun 
en  quinze  jours  de  prison  el  îoo  fr.  d'a- 
mende ;  J<'anGal)riel  Di'titii  père,  f-a 
quinze  jours  d'etiiprisoiuicinfut  et  looo 
)r.  d'auK'iido  ;  Gr.ibrii  I  lîcntu  ,  en  six 
lUiiis  d'einprisr)iiufiiu'iit  <t  (")00  fr.  d'a- 
raetidc  ;  Austlme-I*li()cii)n  Dcutu  ,  en  lOO 
fr.  d'iiinende,  et  toui  so!i(!aireinent  aux 
dé[)eus  ;  reuvoie  ISiyi  de  la  plainte. 

DÉCEMBRE. 

2.  Paris.  Ojiéra-C'jinique.  FiorcUu  ou, 
la  Courtisane  amoureuse,  npérn  en  dois 
actes,  paio/es  de  M.  icribe,  musique àe  M. 
Auher.  —  Fiorella  est  ou  croit  être  du 
moins  une  seconde  ou  uue  troisième  Eu- 
génie ;  uée  de  parcus  obscurs  et  ])auvres, 
les  nialiieurs  de  la  guerre  l'out  fait  toin- 
Ler  entre  les  mains  d'un  {;r?nd  seigneur 
italien,  qui,  u'avaut  d'antres  moyens  de 
la  j)osséder,  l'a  épousée  à  la  manière  de 
Clarendou.  Ce  u'est  qu'après  la  mort  de 
son  ])rétendii  mari  que  Fiorella  a  appris 
qu'elle  n'était  point  sa  fe:nme  légitime; 
mais  sou  séducteur  lui  a  laissé  une  grande 
fortune,  qiri  lui  fait  suppurtPr,  non  sans 
boute  et  sans  remords,  son  titre  de  cour- 
tisaue;  elle  fut  amoureuse  avaut  d'être 
séduite  et  trompée;  elle  l'est  encore,  et 
plus  que  jamais,  car  elle  retrouve  ])ar  ha- 
sard l'objet  de  ses  premières  affections, 
de  sou  pur  et  teudre  amour.  C'est  un 
jeuue  officier  français,  prisonnier  de 
guerre,  letjuel,  pour  se  sauver,  est  pro- 
tégé par  un  ricbe  et  jeune  seigneur  ro- 
main ,  d'autant  i)lus  épris  des  cliartnes  de 
Fiorella,  que  la  courtisane  lui  ticut  ri- 
gueur comino  à  tous  ses  nombri-ux  admi- 
rateurs. L'officier  français  est  i;résci!té 
chez  elle  :  ils  se  reconnaissent,  et  l'offi- 
cier, indigné  de  la  conduite  de  celle  qu'il 
a  tant  aimée,  ue  la  voit  qu'avec  indigna- 
tion, fuit  sa  maison  opulente,  eX  continue 
sa  route  j)our  la  France.  Fiorella  aiian- 
doune  tout  pour  courir  après  lui;  elle  le 
rejoint;  il  veut  fuir  de  nouveau,  lorsque, 
par  un  de  ces  miracles  qui  protègent  au 
théâtre  les  amans  malheureux,  et  qui  ar- 
rivent à  propos  pour  lever  tous  les  ob- 
stai'les  qui  s'opposent  à  leur  bonheur, 
ou  est  informé  que  le  mariage  de  Fiorella 
était  réel;  par  mesure  de  précaiition  et 
pour  le  tenir  a  leur  discrétion,  les  lazza- 
rouis,  ageus  et  complices  du  séduuli-ur, 
l'ont  trompé  lui-même,  au  moyen  de 
quoi  sa  veuve  peut  enfin  s'unir  à  celui 
qu'elle  aimait.  Cette  intrigue  un  peu  su- 
rannée ,  mais  rajeunie  par  une  foule  de 
ces  détails  pleins  de  délicatesse  et  d'es- 


jirit  qui  font  remarcpier  toutes  les  pro- 
ductions de  l'auteur,  a  constaiiin.ent  in- 
téressé les  spectateurs,  et  M.  Aubcr  s'est 
montré  digue  de  son  associé  par  la  grâce 
et  le  goût  de  sa  composition. 

4.  Iiisti  ut  lojral.  —  L'acadé;r  ie  de» 
sciences  a  procédé  aujourd'hui  a  la  no- 
mination d'iiu  nouveau  meudire,  pour 
renqilir  la  place  vacante  j)ar  la  mort  de 
M.  le  docteur  Piucl  (section  d'auatomie 
et  de  zoologie  ). 

Quatre  candidats  se  présentaient.  Au 
])remitr  tour  de  .scrutiu ,  M  Frédéric 
Cuvier  a  obtenu  2fi  suffrages:  M.  le  doc- 
teur Serres  14  ;  M.  Desmarest  18,  et 
M.  de  Férussac  7.  Le  nombre  dfs  mem- 
bres était  de  56,  et  la  majorité  absolue 
de  i().  Il  a  fallu  procéder  a  «u  nouveau 
scrutin.  Cette  fois,  M.  Frédéric  Cuvier 
avant  réuni  33  voix,  a  été  proclamé 
mcudjre  de  l'académie  (  nomination  qui 
a  reçu  ra])nrobatiou  de  S.  M.). 

8.  Paris.  Socieie  lojale pour  l'amélio- 
ration des  prisons  eu.  France,  —  Il  a  été 
tenu  aujourd'hui,  au  château  des  Tui- 
leries, une  séance  de  cette  Société,  dont 
l'institution  est  nu  des  bieufaitsdc  la  res- 
tanratiou.  M.  le  dauphin,  <|uila  présidait, 
a  fait  connaître  l'objet  de  la  réunion,  en 
annonçant  que  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur allait  faire  \u\  rapport  sur  l'état 
des  |)risous  du  royaume;  il  a  ajouté  que 
des  améliorations  importantes  avaient  eu 
lieu  ;  qu'il  y  avait  sans  doute  beaucoup 
à  faire  encore,  mais  que  déjà  le  régime 
des  <léteiius  était  plus  satisfaisant  que 
dans  tout  anire  Etat  de  l'Europe,  sans 
eu  excepter  l'Angleterre. 

Le  rapport  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur a  été  aussi  lun-.ineux  que  sati.'/ai- 
saut.  Sou  Excellence  a  ])ayé  un  juste  tri- 
bntd'hoiuiuagesa  la  sollicitude  du  prince; 
c'est  k  l'heureuse  impulsion  donnée  par 
Mgr.  le  daui>liiu  qu'il  faut  ripiiorter 
tous   les   perfectiounemeus  opérés. 

Ou  a  remarqué  dans  le  rapport  de 
M.  le  ministre  de  l'inférieur  les  résultats 
snivaus  :  le  nombre  des  condamnés  ii  la 
piison  pour  plus  d'un  an  était  en  1823 
de  18,000;  eu  i8.(6  il  était  de  19,400; 
eu  i8>5  il  y  avait  ()4o  détenus  au-des.sous 
de  seize  aus  ;  en  i8i()  il  y  en  a  769. 

Les  coustructious  projetées  dans  les 
différciiles  prisons  avancent  rapidement; 
pour  les  compléter  il  ne  reste  plus  qu'un 
ciiupiième  de  l'ouvrage  a  terminer. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  a  rendu  compte 
des  travaux  pour  la  réjiaratiou  des  ])ri- 
sons  de  Paris,  et  M.  le  préfet  de  police 
a  fait  un  rapport  sur  leur  régime  intérieur. 


CHRONIQUE.  ( 

A]>rt;s  la  scauoe,  Mgr.  le  JjupiiiD  s'est 
entretfnu  avec  la  plupart  dos  membres 
de  la  Société  tUs  yrisons,  et  les  a  remer- 
cié» du  zèle  (pi'ils  appi>rteut  a  secouder 
les  iutcutious  cliaritables  du  guuvei'uu* 
meut  du  roi. 

i(.  I'tiri.\-.  O  léon.  Première  repiésen- 
talion  de  Thomas  M»rus  ou  le  divorce  de 
Heuri  VUI,  tragédie  en  ci/Kj  actes  fiar 
M.  D'aparnauil.  —  Le  titre  de  cette  Ira- 
Scdie  eu  dit  a>sez  le  sujet.  Ici  comme  dans 
Lieu  d'autres  ouvrages,  où  le  M-riipule 
des  autours  u'ose  encore  sacrifier  la  règle 
des  trois  uuités  a  la  venté  liistorispie, 
M.  Draparuaiid  a  ùté  au  caractère  de 
Tliomas  Morus  ce  qu'd  offre  de  i)lus  lié- 
roïque  daus  riiistoirc,  ])ar  la  constauce 
avec  l.iquellc  il  résista  s;  loug-temps  aux 
sullicitatious  pressantes  et  aux  mesures 
d'Heuri  VIII,  pourobteuirqu'ilapprouvât 
sou  divorce  avei  Catlicrine  d'Aragou,  et 
pour  lui  arraciier  le  serment  de  sufireinaiie 
que  ce  monarque  exigea  de  ses  sujet*  dès 
qu'il  se  fut  séparé  de  l'église  romaiue. 
M.  Draparuaud  a  jeté  dans  sa  pièce  ua 
personnage,  genliliiom  me  espagnol,  com- 
mandant de  la  tour  de  Londres,  .^ombre 
fanatique,  et  ])artisan  de  Catherine,  qui 
allait  poignarder  fleuri,  lorsque  Morus  se 
précipite  entre  lui  et  le  meurtrier.  Ce 
mouvement  dt?  la  part  d'un  homme  qui 
va  périr  lui-même,  victime  du  Tibère  an- 
glais, a  paru  sublime  et  a  puissamment 
iuflue  sur  le  succès  de  la  pièce,  contesté 
par  nue  partie  des  spectateurs. 

l!\.  Académie  Française,  yoininalions. 
— Cette  compagnie  a  nommé  aujourd'hui 
aux  deux  ))!aces  vacantes  dans  son  sein 
par  !a  mort  de  MM.  Lemontey  et  ViUars. 
Le  nombre  des  votans  était  de  'Ù\  ,  ma- 
jorité iS. 

On  a  d'abord  procédé  au  remplacement 
de  .M.  Lemonte}-;  M.  le  baron  F'ourier  , 
déjà  membre  de  l'Académie  des  sciences, 
a  eu,  au  premier  tour  descrutin,  a.ï  voix, 
et  en  couséqueuce,  a  été  nommé  ;  M.  Ma- 
zure  a  obtenu  i  voix,  M.  Lebrun  i  voix, 
M.  Feletz  2  voix,  M.  Say  1  voix,  M.  Azaïs 
I  veix. 

La  place  de  M  Viilars  a  été  plus  chau- 
dement disputée;  il  y  a  eu  jusqu'à  cinq 
tours  de  scrutin  ,  dont  voici  le  résultat  : 

l""-'  tonr  :  MM.  Feletz  i3  voix,  Say  -, 
Lebrun  9,  Gui'uou  /,,  Azaïs  i. 

2'  tour:  MM.  Feletz  17,  Say  5,  Lebrun 
to  ,  Guidon  [. 

3'  tour:  MM.  Feletz  17,  Say  3,  Lebrun 
12,  Guillou  2. 

4*  tour  :  MM.    Feletz    17,   Lebrnn 

Sav... 


Décembre  1826.) 


a5i 


5*  tour: MM.  Feletz  19,  Lebrun  i3, 
Say  2. 

M.  Feletz  ayant  enfui  réuni  la  majorité, 
a  été  nommé. 

18-7.1.  Clidlons.  Courd' assises.  Révolte 
dans  l'Ecole  des  arts  et  métiers  —  On  ne 
reviendra  point  sur  les  détails  de  cette 
affaire  dont  nous  avons  donne  les  faits 
princi'ianx  (art.  du  3  avril  ,  qui  ne  pa- 
raissaient guère  plus  graves  qu'une  sédi- 
tion de  collège,  mais  qui  vient  pourtant 
d'occuper  trois  audiences  de  la  cour  d'as- 
sises. 

Voici  le  nom  des  accusés  qui  étaient 
traduits  devant  elle  : 

Télcsphore  Christophe,  âgé  de  dix- 
neuf  au.-,  né  à  Moiitreuil-sur-Mer,  par- 
tant l'uniforiiie  de  hussard,  et  décoré 
d'une  médaille  d'argent  qui  luiaeté  accor- 
dée par  M  le  ministre  de  l'intérieur, 
pour  avoir  sauvé  la  vie  à  huit  cuirassiers 
qui  se  uoyaierit  dans  la  Marne;  Hcnri-Léoa 
Schrœder ,  âgé  de  19  ans ,  né  a  Paris, 
et  mécanicien  de  profession;  Eugène 
Fréauff ,  âgé  de  20  ans.  commis  en  bà- 
timeus:  Antoine  Debrest,  âgé  de  20  ans, 
horloger;  Alphonse  Levavas.seur,  âgé  de 
20  ans,  étudiant  eu  mathémathiqnes  ; 
Louis  Brunelière,  âgé  de  vo  ans,  méca- 
nicicu;  Eugène  Levoyer,  âgé  de  20  ans, 
ajusteur  en  machines  ,  et  Eugène  Molle- 
rat,  âgé  de  ig  ans,  commis  dans  une 
manufacture. 

Les  trois  premiers  désignés  dans  l'acte 
d'accusation  comme  les  cliefs  de  l'insur- 
rection :  les  ciuq  autres  seulement  accusés 
d'avoir  pris  part  a  la  réhillion. 

Eutre  les  soixante  témoins  qui  furent 
entendus ,  les  uus,  tels  que  M.  le  baron 
de  Kletnberg,  et  le  maire  deChàluns,  ont 
considéré  l'affaire  comme  fort  peu  grave; 
d'autres  (le  vicomte  de  Boisset  ,  direc- 
teur de  l'école,  et  le  surveillant  Pierre 
Gaillet";,  out  joué  un  rôle  plus  pénible  nue 
les  accusés.  Eului  r.près  deux  audiences 
employées  à  l'audition  des  témoins  ,  les 
avocats  (MM.  Claveau,  Rover,  Mont- 
groUe  et  WoUis)  ont  présenté  avec  talent, 
le  premier  la  défense  générale,  et  les 
antres  la  défense  particulière  des  accusés. 
M<"  ^^  ollis  a  comparé  le  combat  des  in- 
surgés de  Châlons  ,  qui  fais.'^ient  pleuvoir 
avec  courage  des  nuées  de  haricots  sur  les 
assaillaus,  a  une  célèbre  bataille  de  l'É- 
coîe  de  Brieune,  où  les  assiégés  se  servi- 
rent de  leurs  dictionnaires  jxiur  cuire  les 
jambons  dont  ils  s'étaient  emjiarés  afin 
de  ravitailler  la  place,  récit  qui  fit  sur 
l'auditoire  une  impression  d'hilarité  d'un 
bon  augure  pour  les  jeunes  accusés.  Les 
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(li'hats  tcrriiini-s,  M.  Dclicriiin,  iirrsidiiit , 
a  résumé  l' accusation  et  la  dél'cuse  avec 
autant  de  clarté  que  riiiipartialité.  Après 
une  lieiire  de  délibératioij ,  le  jury  a  ré- 
solu ,  à  Yiinaniinitê ,  tontes  les  questions 
jiar  la  négative. 

M.  le  ])résident,  après  avoir  prononcé 
l'ordonDanec  d'acqi  .'tement,  entendue 
dans  le  plus  grand  .silence,  a  adressé  aux 
jeunes  gens  l'allocution  suivante  : 

«  Jeinjcsgpiis  ,  la  crainte  d'un  cbâtiment 
infamant  i;e  jn'se  jilus  sur  vos  tètes.  Mais 
si/ra-t-il  [)()>si])lc  de  s'einpèclierde  gémir 
stir  votre  égareraent  et  ses  déploraljies 
suites?  Piititrcz  en  vous-mêmes,  peignez- 
vous  le  deuil  de  vos  respectables  familles, 
}c  déscsjioir  de  vos  p.irens.  l'outefois  les 
fautes  les  plus  graves  peuvent  devenir 
profitables  par  le  repentir.  Ouvrez  vos 
jeunes  amcs  a  ce  sentiment  qui  est  comme 
la  vertu  mèiue  ,  et  ]>iiissf  le  s|)eetack'  des 
maux  infinis  qui  sout  le  triste  fruit  de 
l'insubordination,  vous  ramener  à  l'a- 
inour  de  l'ordre  et  de  vos  devoirs!  » 

Les  jeunes  gens,  alorsmis  eu  liberté,  se 
sont  précipités  dr.us  ks  bras  de  leurs  défen- 
seurs, et  toute  la  population  de  la  ville  a 
pris  part  à  leur  acquiltement. 

23.  Paris.  Police  correctionnelle.  Délits 
Je  la  presse.  — Le  i4  septembre  dernier, 
la  Gazette  des  Tiibunaux  avait  publié  uu 
article  signé  Isamhcrt ,  avocat  a  la  cour 
fie  cassation  ,  dans  lequel  on  ii«ait  : 

<<  Toutes  les  fois  qu'un  officier  de  paix 
OTi  autre  agent  de  police  se  ])ermet  d'or- 
donner des  arrestations  ,  la  résistance  est 
permise;  car  ils  ne  sont  pas  qualifiés  par 
îa  loi  oj liciers  de  j>oUcc.  Elle  est  permise 
non  seidcment  d'une  manière  passive, 
comme  envers  la  gCTidarmeric,  c'est-à- 
dire,  eu  ce  sens  qu'on  a  le  droit  de  refu- 
ser de  nîarclier  ou  d'appeler  les  citoyens 
pour  constater  les  actes  de  violence  dont 
on  serait  l'objet  ;  mais  elle  pourrait  être 
offensive,  c'est-à-dire  que  la  personne 
arrêtée  pourrait  user  de  la  défense  per- 
sonnelle., et  repousser  Ja  violence  par 
la  violence.  Il  n'y  aurait  pas  dans  ce  cas 
rébellion,  parce  que  le.s  ageas  de  police 
n'ont  aucun  caractère  légal;  parce  que 
leur  mission  se  borne  qi.surveiller  la  voie 
publique  et  à  rendre  compte  aux  com- 
missaires de  police  oii  autres  officiers  de 
police  judiciaire.  " 

L'article  du  sieur  I.s,ajt'.l>ert  ayant  été 
reproduit  en  entier  par  Y  Echo  du  soir,  et 
CM  extrait  par  le  Journal  du  Comnicice, 
d'après  les  poursuites  dirigées  par  M.  le 
jirocureur  du  ici ,  la  chambre  du  conseil 
a  ïeuToyé  devant  ia  police  correctionnelle 


les  sieurs  Isanibcrt,  auteur  de  l'article  in- 
culjjé;  Darinaing,  qui  s'est  déclaré  édi- 
teur de  la  Gazette  des  Trilmnatix  ;  Car- 
don ,  éditeur  rcsponsal)le  du  Journal  du 
Commerce;  et  Consincry- Saint-Michel  , 
rédacteur  de  ï Echo  du  .■ioir  ,  sous  la  pré- 
vention d'avoir  jirovoqué  à  la  dé.sobéis- 
sance  aux  lois  et  a  la  rébellion  envers  les 
agens  de  la  lorce  publique,  délit  qui  n'a 
])oint  eu  de  commencement  d'exécution. 

Cette  «-ause,  portée  devant  le  tribunal  à 
l'audience  du  5  de  ce  mois ,  avait  excité 
dans  le  barrcari  de  Paris  un  intérêt  ex- 
traordinaire. Elle  fut  soutenue  pour  l'ac- 
cusation et  pour  la  défense  avec  une 
,i,'raude  habileté.  Me  Dupiu,  défenseur  de 
M.  Isandiert,  établissait  que  le  ])rccurcur 
du  roi  n'avait  pas  le  droit ,  hors  les  cas 
de  crime  flagrant,  d'ordonner  l'arresta- 
tion d'une  personne  domiciliée;  qu'à  plus 
forte  raison  les  agens  do  la  police  judi- 
<iaire  et  les  gendarmes  n'avaient  pas  ce 
droit;  et  qu'ainsi  l'article  inculpé  de 
Mp  Isambert  ne  provoquait  ni  à  la  dés- 
obéissance aux  lois  ni  à  la  rébellion. 

Dans  le  système  de  Me  Dupin  comme 
dans  celui  des  défenseurs  de  la  Gazelle 
des  Trilninaux  et  de  \Echo,  on  peut  op- 
poser de  la  résistance  aux  agens  légaux 
de-  l'autorité,  lorsqu'ils  agissent  dans 
certains  cas  :  d'un  autre  coté  M.  Levavas- 
seur,  avocat  du  roi ,  a  soutenu,  le  Code 
d'iu'truction  criminelle  a  la  main,  et  j)ar 
la  citation  d'aiitrcs lois,  c^\e.  les  agens  de  1» 
police  judiciaire  et  les  gendarmes  avaient 
le  pouvoir  d'opérer  des  arrestations, 
même  quand  il  ne  .s'agissait  que  de  faits 
correctionnels.  11  a  conseillé,  avec  M.  Le- 
graverend  et  cl'anîres  jurisconsultes,  de 
ne  point  faire  de  rébellion  dans  ces  cir- 
constances ,  et  de  s'en  remettre  à  la 
prompte  décision  des  magistrats. 

Eufiu  le  tribunal  a  prononcé  aujour- 
d'hui uu  jugeaient  dont  voici  la  subs- 
tance : 

Attendu,  quant  aux  officiers  de  paix, 
qu'ils  existent  en  vertu  des  lois  de  179s 
et  de  l'an  4;  qt:c  ces  lois  sont  encore  en 
vigueur:  que  la  nomination  des  officiers 
de  paix,  d'abord  attribuée  aux  municipa- 
lités, ensuite  aux  départemens,  puis  an 
gouvernement,  l'est  enfin  au  ministre  de 
i'inléricur,  par  une  ordonnance  royale  de 
183.5;  qu'ils  portent  toujours  les  insignes 
que  les  lois  qui  les  ont  créés  leur  ont  don- 
nées ;  que  les  procès-verbaux  constatent 
qu'ils  prêtent  serment  ;  que  les  lois  leur 
imposent  le  devoir  d'arrêter  tous  les  in- 
dividus, même  domiciliés  ,  dans  le  cas  de 
délit  ou  de  flagrant  délit  ; 
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t'.ousidL'miit  qiU!  l'artiolc  incrlniiiu'-  ilc 
ÎVI''  Isainljcrt  conseille  de  leur  rési.>ter  of- 
foii>ivemi'iit,  i-t  (|u'aii>bi  il  coiiimet  le  dé- 
lit de  provoeatioii  à  la  ii'hollioi)  envers 
des  ngeus  du  l'autorité,  {irovoeatiou  uou 
suivie  d'effet  ; 

Quant  aux  gendarmes,  attendu  que  la 
loi  de  l'an  (i  ijui  les  a  organisés  leur 
dounc  le  [louv.ùr  do  faire  ,  sans  mandat, 
des  arrestations  dans  les  cas  de  délit  ou 
flagrant  délit,  et  <]uerartielc  de  M»'  Isam- 
berteouseille  de  leur  résister  passivement, 
ce  ((ni  constitue  le  délit  de  provocation  à 
la  rébellion  envers  les  a-^eus  de  li  force 
pnhlujue,  provocatiou uou  suivie  d'effet; 

Le  tribunal  déclare  M"  Isambert  cou- 
palile  desdils  délits  ,  ainsi  que  les  sieurs 
Darmaiug  ,  éditeur  de  la  G  tzetta  ilnx  Tii- 
huiiuux  ,  Cardou,  éditeur  du  Jauni ul  du 
Cninineicg,  et  Cousinery  deSaiut-Miclici , 
éditeur  de  V Echo  ,  pour  avoir  inséré  l'ar- 
ticle ineriaiiué  dans  lesdits  journaux; 
condamne  M<-'  Isambert  à  loo  francs  d'a- 
mende ;  Darraing,  Cardou  et  Cousinery 
de  Saint  -  Michel  cliaciin  à  3o  francs 
d'amende ,  et  tous  solidaircîueut  aux 
frais. 

24-  Prciis.  Temps  l'rai  ft  temjjs  innyeii. 
—  A  dater  de  ce  j<mr  riiorlnge  de  l'Hôtel- 
dc-Ville,  celle  de  la  Bourse,  et  toutes  les 
liorloges  de  Paris  seront  réglées  d'après  le 
l-cmps  moyen. 

Eu  faisant  régler  les  horloges  puldiques 
sur  le  temps  moyen,  l'administration  a 
pris  ime  détermination  louable  ;  elle  re- 
connaît que  Loudrcs,  Amsterdam  et  Ge- 
nève ont,  il  y  a  bien  des  années,  donné 
l'exemple  à  cet  égard. 

Une  commission  spéciale  avait  été  for- 
mée dans  le  bureau  des  lougitudes  pour 
examiner  cette  affaire.  Cette  commission, 
dont  M.  Arago  était  rapporteur,  a  déclaré 
«  que  la  substitution  du  temps  moyeu  au 
temps  vrai  sera  très  utile  a  l'une  des  bran- 
ches les  plus  intéressantes  de  uoiro  in- 
dustrie ;  qu'elle  soustraira  les  artistes  ha- 
biles aux  reproches  non  mérités  qu'oa 
leur  adresse  toutes  les  fois  que  leurs  mon- 
tres ne  s'accordent  pas  avec  les  Iiorlcges 
publiques  ;  qu'elle  privera  les  artistes 
médiocres  d'une  excuse  qu'ils  ne  man- 
quent pas  d'exploiter  au  détriment  des 
acheteurs.  » 

26.  Paris.  Cour  royale.  Evangile  Tnu- 
qitet.  —  Cette  affaire  portée  eu  cour  royale 
sur  l'appel  interjeté,  à  la  fois  par  M.  Tou- 
quet  et  par  le  ministère  public  (  v.  l'art, 
du  20  sept.  )  n'avait  pas  excité  moins  d'iu- 
térêt  qu'en  première  instance.  0;i  regrette 
de  uc  pouvoir  donner  tout  entier  L'  plai- 


doyer de  M'^  liartlu',  <[ui,  en  reproduisant 
les  motifs  de  l'acciisation,  sojilicut  que  le 
livre  tel  qu'd  avait  été  publié  par  M.  'l'ou- 
(jiict  n'avait  rien  d'outrageant  ])our  la 
morale  religieuse ,  (ju'il  u'attaqiiait  eu 
rieu  la  religion  de  l'Ktat  ;  que  le  miuis- 
lére  publie  ne  pouvait,  sans  attenter  à  la 
liberté  des  cultes  et  des  consciences,  <i 
l.i  tolérance  commandée  par  la  charité, 
aller  chercher  dans  des  intentions  la  cri- 
minalité qu'on  u(!  saurait  trouver  dans 
l'écrit  même;  <jue  passer  sous  silence  ce 
n'était  pas  nier  ;  qu'extraire  la  morale  ce 
n'était  [)as  uier  les  miracles  ;  que  nier  les 
miracles  ce  ne  serait  pas  même  alia<iuer 
la  divinité  de  Jésus-Christ.  Ou  ne  regrette 
])as  moii;s  de  ])ass<  r  sur  le  réquisitoire  de 
M.  l'avocat-géiiéral  <le  liroi',  <jui  ét;d)lit 
que  M.  l'ouqaet  n'avait  ])as  seulement 
omis  les  miracles,  mais  qu'il  avait  déna- 
turé les  faits  historiques,  corrompu  le 
texte,  trouqiié  les  citations  et  fait  des  in- 
terpolations, surtout  daus  le  passage  re- 
lalif  à  l'institution  de  l'eucharislie,  ce 
qui  devait  être  considéré  comme  nue  fal- 
sification de  l'Evangile,  et  un  outrage  à 
la  religion  dont  ce  livre  sacré  était  le 
fondement.  M.  l'avocat-général  concluait 
eu  cousé<p)Pnee  à  porter  l'amende  infligée 
au  sieur  Touquet  à  3oo  Ir. ,  miniiuuni 
de  la  peine. 

La  cour  royale,  après  deux  heures  do 
délibération,  a  rendu  l'arrêt  suivant,  pro- 
noncé pai-  l'organe  de  ^T.  le  baron  Sé- 
ge.ier  son  ])rcmier  présiuent  : 

•<  Considérant  que  la  puljlication  de  la 
partie  historique  de  l'Evangile,  avec  sup-- 
pre-siou  des  miracles  et  autres  faits  qui 
démontrent  la  divinité  de  Jésus-Christ, 
constitue  \in  outrage  cojtre  la  religion 
de  l'Etat  et  les  autres  cultes  chrétiens  ; 

«  Emeudaut  -et  statuant  par  jugement 
nouveau,  vu  l'article  1''"  de  la  loi  du 
25  mars    lS2>,  ; 

"  Condamne  Toucpiet  à  neuf  mois  d'em- 
prisonnement,  5oo  francs  d'amende  et 
aux  frais.  » 

26.  Théâtre -Français.  Pieinière  repré- 
sentation du  Tasse,  drame  historique  en 
cinq  actes  et  en,  prose,  pur  iV.  Ale.candre 
Dui'al.  —  Ce  drame  n'a  guère  d'historique; 
que  les  noms  des  personnages  ;  car  les 
amours  même  du  Tasse  et  de  la  sœur  du 
prince  de  Eerrare  ne  sont  pas  d'une  cer- 
tiludc  à  supporter  l'examen  de  la  critique. 
Mais  il  y  a  dans  cette  faiblesse  de  la  jiuis- 
sauce  en  faveur  du  génie ,  un  intérêt  si 
touchant  qu'il  vaut  bien  qu'oa  ne  tienne 
pas  trop  aux  preuves  historiques.  Ainsi 
M.  Duval  a  bien  pu  hasarder  sur  la  scèue 
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françaiseunsiijct  déjà  mis  a\cc  siiccès  |iar 
le  rélcbrc  Ootthfi  sur  la  scène  allemande. 
Mais  ici  l'auteur  avait  nn  désavantage 
cvidciit  ;  condamné  à  s'eriiiirisontier  dans 
la  cliaiue  des  vingt-(|M;Ute  liiiircs,  il  lui 
a  falln  entasser  dans  ee  coiiit  esj)ace  de 
tciniis  des  événeiiieiis  dont  la  vraisein- 
Llance,  1  intérêt  et  même  la  convenance 
sont  détruits  ])ar  l'obligation  de  les  acen- 
midcr.  Il  a  fallu  mettre  dans  nn  seul  jour 
les  })remières  émotions  que  le  génie  du 
Tasse  inspire  à  la  tendre  F.léonore,  la 
déclaration  ([u'elle  écoute  et  à  laquelle 
elle  répond  ;  la  visite  qu'elle  rend  au  Tasse 
dans  sa  prison  ;  le  malheur  qui  égare  la 
raison  du  graud  poète,  et  sa  mort,  qui 
arrive  au  moment  où  des  envoyés  du 
souvcraiu  pontife  vipuneut  lui  apporter  à 
Feirare  la  couronne  poc-tique  qu'il  reçut 
au  Capitule.  11  a  fallu  le  (aire  hrdiant  des 
grâces  de  la  jetmesse,  comme  des  feux 
dn  génie  pour  exciter  la  passion  de  la 
princesse,  et  faire  mcyurir  à  vingt-einq 
ans  le  grand  ])oéte  qui  s'éteignit  à  j)lus 
de  cinquante  dans  les  actes  d'une  triste 
démence. 

Peut-être  dans  la  chaleur  de  la  querelle 
qui  nous  tient  encore  indécis  entre  les 
doctrines  françaises  et  les  libertés  étran- 
gères, M.  Duval  eût- il  mieux  fait  de  sa- 
crifier les  lois  de  notre  théâtre  à  l'intérêt 
historique  de  si  composition.  Mais  jiour- 
taut  il  faut  lui  savoir  gré  d'avoir  sur- 
monté les  difficultés  et  les  vices  d'un 
p.ireil  sujet,  par  l'habileté  de  ses  dispo- 
sitions dramatiques,  par  le  développe- 
ment des  caractères  et  par  le  mérite  des 
détails.  Ici,  comme  dans  le  draine  de 
Goethe,  le  Tasse  trouve  dans  un  seigneur 
de  la  cour  du  duc  Alpiionse  un  en- 
nemi secret  jaloux  de  la  faveiir  dont  il 
jouit.  Il  tire  l'épée  contre  lui  dans  le 
palais.  C'est  cette  imprudence  qui  le  fait 
mettre  en  jirison  et  qui  amène  la  visite 
de  la  princesse  ,  la  démence  du  Tasse  et 
,sa  mort  déplorable 

L'ouvrage  a  obtenu  un  grand  succès, 
dont  il  est  juste  de  faire  une  part  aux 
acteurs,  d'abord  à  M"*'  Mars,  qui,  avec 
le  courtisan  ,  joue  le  rôle  de  la  ])rincesse 
Léonore  avec  une  admirable  flexibilité  de 
talent;  et  à  Firmin,  «lont  le  succès  dans 
le  rôle  du  Tasse  a  étonné  ceux  même 
qui  rendent  justice  à  sou  talent.  Ce  rôle 
était,  dit-on,  destiné  à  Talma.  L'art, 
l'auteur  et  la  pièce  ont  fait  une  grande 
perte. 

3o.  Exposition  des  produits  des  manu- 
factures royales.  —  Cette  exposition  est 
la  plus   nombreuse  et  peut-être  la  pbis 


riche  de  toutes  celles  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis la  restauration.  On  y  remarque,  sur- 
toutdanslesprodiiitsdeSèvres,  un  plateau 
qui  offre  neuf  tableaux  des  cérémonies 
du  sacre  de  Charles  X.  Des  vases,  des|iay- 
sagrs,  «les  portr^iits,  peints  par  1\J\1.  i'â- 
rent,  Leloi ,  I.aughicé,  Didier,  R<djeit,  cl 
surtout  ])ar  Me  Jaquotot,  dont  le  talent  a 
surpassé  tout  ce  qu'on  a  fait  av.nnt  elle. 
On  a  fait  cette  année  à  Sèvres  des  essais 
de  peinture  sur  verre  avec  des  couleurs 
vitrifiables,  fixées  par  la  fusion,  à  la 
manière  des  jieiutiires  de  jxircelaiue. 

Kii  tapisserie,  la  Savonnière  et  IJeau- 
vais  soutiennent  leur  réputation.  Les  (}o- 
belins  ont  exposé  un  ameublement  entier 
pour  la  salle  du  trône,  composé  de  huit 
jiièces,  représentant  des  sujets  de  l'his- 
toire de  France,  exécutés  d'après  les  !a- 
hleaux  de  M.  Rouget.  C'est  la  Dremière 
fois,  a  t-on  remarqué,  que  celte  manu- 
facture aura  produit  un  ensemble  de  mor- 
ceaux, dont  la  composition,  l'unité  du 
style  et  les  dimensions  aient  été  ap])ro- 
priécs  à  une  destination  spéciale.  Elle  a 
donc  fait  jilus  cette  année:  mais  a-t-elle 
fait  mieux? 

3i.  Etat  du  clergé  de  France.  —  L'al- 
maiiach  du  clergé  pour  iSot,"]  vient  de  pa- 
raître; on  }•  trouve  une  foule  de  détails 
intéressans. 

Le  nombre  d'ecclésiastiques  jugé  né- 
cessaire pour  le  service  des  diocèses  est 
de  fi■?.,^^l5.  Le  uombre  en  activité  est 
de  3f),io6  ;  ainsi  il  manque  encore  i6,3<)() 
prêtres  pour  remplir  le  vide  produit  par 
la  révolution. 

Sur  les  36,io6  prêtres  en  activité, 
^3,909  ont  plus  que  60  ans.  Il  est  mort 
pendant  l'année  1826,  i,ii5  prêtres  en 
activité. 

Lesordinations  pendantla  même  année 
ont  été  de  r,7o()  prêtres,  i,3o6  diacres 
et  1,674  sous-diacres. 

l-es  étndians  ecclésiastiques  dans  les 
séminaires,  petits  séminaires,  collèges,  et 
ciicz  les  curés  sont  de  42.401,  dont  8,576 
théologiens  et  8,570  philosophes.  Des 
huit  petits  séminaires  dirigés  par  les  jé- 
suites ,  sept  contiennent  2,725  élèves.  On 
ne  donne  pas  le  nombre  des  élèves  de 
Billom. 

Le  fait  le  plus  curieux  qu'on  trouve 
dans  l'almanacli  se  rapporte  aux  couvens 
de  femmes.  Il  paraît  que  ces  couvens  s'é- 
tablissaient bien  plus  rapidement  sous 
Bonaparte  qu'il  ne  l'ont  fait  depuis  la 
restauration. 

Depuis  le  rétablissement  de  la  religion 
catholique  en  1801,  jusqu'en  1814,  c'est- 
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adiic  dans  l'espace  de  treize  aus  cuvirou.  14,989  gart-ous,   et  14,264  filles  ;  et  .sur 

il  s'est  établi  eu  France -2, ia4  eoiigri'-ga-  la   totalité  lO.o'ig  eufd.is   ués  hors   ma- 

tiou&uticouveus  de  l'eiiiiues,  peudaut  ()tie  riaj;^;    ou  abaudonués,   dout   9., 202    ont 

depuis  la  restauration  jusqu'au  i'"'   jau-  eti-  recouDus. 

vier  i^i-,  espace  de  temps  égal  au  i>re-  Eu  18-26.  Naissances 'OiO^O 

mier,    il  ne  s'est  fiirrie  «jue  fioo  cniivens  Décès 25,J4t 

ou  élabiisscuicus  religieux  pour  les  Icin-  Mariages 7«7^^ 

mes.  JVnta,  On  a  compté  dans  les  uaissauces 

'\l.  Mouvement  de  la  population /U  Paris.  i5, 187  garçons,   14,783   iillcs  ;   et  sur  la 

En  1825.   Naissances 29,iJj  tutalité  io,5o2  eufaus  ués   hors  mariage 

Décès 2(),89'3  ou  abandonnés,   dont  2,f)o4  ont  été  re- 

Mariages 7'9'^9  connus. 

Nota.  Ou  a  compté  dans  les  naissances  .  . 
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Le  signe  -f  signifie  mort. 


ARTrCr.ES  OMIS  EN   iSsD  : 

28  Avril.  L'abbé  de  Moutgaillard  (Ho- 
nore-Rorquosde),  auteur  d'nue  Revue 
chinnolooiifue  dr:  V Ilisioiie  de  Fiance 
dc])ni:;  la  première  convocat-on  des 
notables  jusqu'au  départ  des  troupes 
étrangères  (i''87-i8i.S) ,  et  d'une  His- 
toire de  France  depuis  la  fiu  du  règne 
de  Louis  XVI  jusqu'à  l'année  iS25,etc. 
"1"  à  l*ai  is  ,  âgé  de  5î  ans. 
8  Octobre.  M.  Matliieu  (  Antoine- 
François- Jacques)  ancien  sous-chef  de 
division  politique  et  publiciste  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  mem- 
bre de  la  (ireinière  assemblée  législa- 
tive On  lui  attribue  le  plan  des  in- 
demnités germaniques  en  iSoJ,  "("  à 
Toulouse  dans  la  70*  année  de  son 
âge. 


2  Janvier.  M.  l'abbé  d'Andrezel  ,  an- 
cien inspecteur  général  de  l'université, 
"("  à  Versailles ,  dans  la  69"  année  de 
son  âge. 

3  M.  Courtépée  ,  architecte  du  gouver- 
nement ,  membre  de  r.4.cadéniie  des 
Beaux-Arts,  -^  à  Paris. 

..  M.  le  maréchal  SucLet ,  duc  d'Albu- 
féra,  pair  de  France,  etc.;  né  à  Lvon, 
le  3  mars  1770  ,  "f  à  Marseille  ,  dans 
la  56"^  année  de  son  âge. 

6  M.  le  vicomte  de  Gontaud-Biron  , 
lieutenant-général ,  etc. ,  -\  à  Toulouse 
jgé  de  72  ans. 


...M.  de  Sommariva  ,  ancien  membre 
du  directoire  de  la  république  Cisal- 
j)ine,  amateur  éclairé  des  arts,  f  à 
Milan. 
S  M.  le  baron  Fornier  de  Cla'.isonne , 
président  de  la  Cour  royale  de  Nîmes, 
\  à  ISùnes  ,  âgé  de  70  ans. 

...  M.  Sumervi  le  ,  ministre  des  Etats- 
Uuis  d'Amérique  eu  Suisse,  f  à  Paris. 

...  M.  le  marquis  de  Juigné  (  Ch.irles  - 
Marie-Leclercq  ) ,  pair  de  France  ,  j- 
à  sa  terre  près  d'.4.uiiens. 

16  M.  Denois  ,  ciief  de  division  au  mi- 
nistère de  la  maison  du  roi,  premier 
gentilhomme  ordinaire  de  la  Chambre, 
"|-  à  Paris,  âgé  d'environ  70  aus. 

20  Le  comte  de  Lepel  (  Heuri) ,  auteur 
de  |)lusie.irs  écrits  scientiques,  ancien 
ambassadeur  de  Prusse  eu  Suède  ,  +  à 
Berlin,  â^é  de  7  I  aus. 

22  M.  le  manpiisd'Aguesseau  (Henri  de 
Fresne)  ,  pair  de  France  ,  membre  de 
l'Académie  française,  ■(-  à  Paris,  dans 
nu  âge  avancé. 

...  M.  Le  comte  de  BeldeilHicli  (  Charles - 
Léopold  ) ,  ancien  préfet  et  membre 
du  seuat  conservateur,  sous  le  régime 
impérial,  f  à  Paris, dans  la  76"=  année 
de  son  âge. 

...  Mgr.  Antoine  Codronclii  ,  architecte 
de  Ravenne  ,  t  a  Ravennc. 

23  !JL  Ag.isse  ,  secrétaire  des  comman- 
deurs du  grand -maître  de  France, 
chevalier  de  l'ordre  de  St.-Michel  , 
"f  à  Paris  ,  a  l'âge  de  80  ans. 

...    N.  Norberg,  conseiller  de  S.  M.  le  roi 
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/i  Le  gÔDÛral  cototc  de  Sflieolcr  ,  lienle- 
iiant  général  iiii  service  du  Wurtem- 
berg ,  I  à  Sluttgard. 

...  M.leelievalierde  îaSerre,  contre-ami- 
ral ,  j"  âgé  de  G.'i  ans. 
G  M.  Poulain  de  Oraudprey  ,  avocat, 
membre  de  la  coiivcntlon  nationale, 
f  a  Graux,  près  de  INeufeliàleau 
(  Vosges  )  ,  âgé  de  82  ans. 
7  AI.  Riffault  dts  Hêtres  (  Jean- René - 
Denis) ,  régisseur  géuér.ildes  poudres 
et  salpêtres  ,  auteur  de  [)bjsicr.rs  ou- 
vrages de  cliimic ,  "f  a  Paris  dans  la 
']o'^  année  de  son  âgé. 

...  M.  Loudieu  de  la  (Jalprade  ,  avocat  , 
"j"  à  Paris  ,  dans  la  82*^  année  de  son 
âge. 
8-M.  de  Klobuzjczky  ,  meii/bre  de  la 
diète  hongroise,  |  à  Presbourg ,  âgé 
de  7  [  ans. 

...  M.  Sign;aud  de  S/.oegcnyé  ,  second 
vice  -cbancclicr  de  Hongrie  ,  "f  à  Pres- 
bourg, âgé  de  5r  ans. 

10  Le  prince  NarisUkiu,  graud  diam- 
bcllan  de  S.  M  Tempertur  de  Russie  , 
"t^  à  Paris. 

..,  M.  le  baron  de  Baillarùel  de  Lareinty, 
conseiller  d'état,  intendant  de  la  ma- 
rine et  directeur  des  colonies  ,  -|-  à 
Paris ,  dans  la  44"^  année  de  sou  âge. 

i3  Ottavio  Morali ,  helléniste  et  philolo- 
gue ,  f  à  Mdan  ,  à  l'âge  de  Ga  ans. 

i5  Jean  Falk  ,  poète  satirique  ,  f  à 
Weyiuar. 

i5  Scipion  Breislak  ,  savant  naturaliste  , 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  ,  f  à 
Milan  ,  à  l'âge  de  78  ans. 

16  M.  le  comte  Frère,  lieutenant  général, 
etc.  ,  "j"  à  Paris  ,  âgé  de  62  ans. 

iS  M.  B.  A.  GolJschmidt,  banquier,  -f 

à  Londres ,  à  l'âge  de  49  ans  (suicide). 

t'a  Paris  ,  dans  la  44'^  année  de  sou      19  M.  le  marquis  de  Jiimilhac  (  Antoiuc- 

Pierre-Josepli  de  Chapelle)  ,  heute- 
naut  général,  commandant  la  iG*^  di- 
vision militaire  ,  f  à  Lille  ,  dans  la 
61^  année  de  son  âge. 

9.0  M.  îe  comteVan-Zuy!en-Vau  Nycvelt, 
lieutenant  général  et  ancien  sénateur 
français  ,   J  à  Utrccht,  à  l'âge  de  83 


de  Suède  ,  célèbre  pricntalislc  ,  |  à 
llpsal  ,  dans  sa  79c  année. 

...  M.  Le  marquis  Auguste  deladrangc  , 
colonel  ,  f  à 

...  .S.  A.  la  princessedou?irlereElisabctii- 
PliilqipiiiC-ClauJiijc  de  Stolbcrg-(Ve- 
dern,  dernier  rejeton  de  l'aneicij.ie 
maison  des  princes  de  Horn  aux  Pays- 
Bas  ,  I  à  FraïK'l'ort ,  âgée  de  yi  ans 
et  9  mois. 

■A'}  M.  Pierre  Ili.et,  invalide  ,  f  à  l'hôtel 
rr>yal  des  luvaliles  ,  à  l'àgede  119  ans. 

...  M.  le  géuiral  Basseconrt ,  capitaine 
général  de  l' Aragon  ,  f  à  Sarragosse. 

3o  M.  le  comte  Rostopchin  (FœdorWas- 
silieviseii  ) ,  général  d'infanterie  russe, 
j"  à  Siint-Ptrtersbourg. 

St  M.  deLantier,  auteurdu  rojagcd' .In- 
lei!oi,vtc.,  f  à  Marseille,  âgé  de  91  ans. 

...  M.  Robert  de  Saint-Vincent,  conseiller 
eu  la  cour  de  cassation,  ")"  à  Pans, 
âgé  (le  6,5  ans. 

...  Leclievalicr  de  laBeraud  ère,  colonel 
di!  uS"-'  de  ligue,  f  à  Fontainebleau. 

...  Le  marquis  de  CandoUe  ,  consul  gé- 
néral de  France,   f  a  Nice. 

...  Le  comte  de  Piomansovr,  chancelier 
de  l'empire  de  Russie  ,  "f  à  Saint-Pé- 
tç-rsbourg. 

...  Peter  Gregorievsitsch  Demidoff,  con- 
'cilLr  privé  ,  f  à  Péterîbourg  ,  âgé 
de  88  ans. 

I  FÉVRIER.  M.  Brillât  Savarin,  con- 
seiller en  la  cour  de  cassation  ,  auteur 
de  la  Phfsir.logie  du  goût  ,  f  à  Paris  , 
a  l'âije  de  Gi  ans. 

■^  M.  <\\  Mareliangy  (  Louis  -  Antoine  - 
François)  ,  avocat  général  à  la  cour 
de  cassation,  auteur  de  la  Gaule  Poe- 
titjiie  y  de  Tristan  le  Voyageur  ,  e 


âge 


M.  de  Cliambarlhac  (Jacques-Antoine), 
i.-aroa  de  Laubepin,  lieutenant  gé- 
néral ,  etc. ,  t  il  Paris  dans  la  72* 
i:nnée  du  ion  âge. 

INI.  de  .Servières  ,  conseiller  référen- 
daire .-1  la  cour  des  comptes,  auteur  de 
plnsieurs]Mècfs  de  théâtre,  comédies- 
vaudevi!:<  s  ,  f  à  Paris,  âgé  de  44  ans. 
M.  le  barou  Alqoier  (  t.harles-Jertn- 
Marie),  membre  de  la  convention 
nationale  ,  ambassadeur  de  France  à 
îNaphs  sous  la  république,  à  Copen- 
hague sous  l'empire  ,  exilé  en  vertu 
de  la  loi  du  24  juillet,  cl  rentré  deiiuis 
quelques  années  en  France  par  auto- 
risatton,t  à  Paris,  dans  la  74'=  année 
de  sou  âge. 


aS  L.  B.  A.  Grange  ,  membre  de  plusieurs 
académies,  \  à  .Marseille  ,  âgé  de  3i 
ans. 

...  M.  Pi.sani  de  la  Gaude,  évêque  de  Na- 
mur  ,  -\  à  Namur  ,  à  l'âge  de  83  ans. 

Sans  date.  M.  le  lieutenant  général  Bella- 
vène,  t  à  Miily  (Seiue-et- Oise  ), 
dans  la  56"  année  de  son  âge. 

...  Le  général  Parotelli ,  Piémontais  ,  f 
âgé  de  56  ans. 


?iKCROLOG 

M.  le  marquis  de  Travprs.iv  (  l'revot 
Sau/.ac  )  ,  gouéral  en  elicC  ,  scuateiir  , 
amiral  ,  et  ministre  de  la  mariuc  au 
scrviee  de  Russie  ,  ele.  ,  "f"  à  sa  terre 
de  Riimanrliiiia,  près  de  iV-tersbourg, 
daus  la  "^i"  anuée  de  sou  âge. 

ï  Mars.  M.  le  vice-amiral  Allemand, 
■("  à  Toulon. 

4  M-  le  liarou  de  la  Tour  (  Claude-An- 
toine Vouty  )  ,  ancien  premier  prési- 
dent de  la  cour  royale  de  Lyou  ,  "f  a 
Paris. 

5  M.  Laudoa  ,  peintre  d'iiistoire  ,  con- 
servateur des  tal)!eaux  dumu^ée^oval, 
f  à  Paris  dans  la  ()(j'  année  de  son  âge. 

7  M.  Lemarcis,  ancien  membre  de  l'as- 
semblée législative  ,  directeur  des 
contributions  du  d[-j)artenient  de  la 
Seine,  '[  à  Paris,  âj^e  de  (ij  ans. 

lo  S.  M.  Jean  VI  ,  iiof  de  Porïugai, 
Eï  DES  Algarv:.s  ,  empereur  du  Bré- 
sil ,  etc. ,  "l^  à  Lisbonne  ;  ce  pricce 
était  né  le  il  mai  1767.    (  F.  l'Hist.  ) 

...  M.  Piuk.erton  ,  savantgéograplie  écos- 
sais ,  auteur  de  plusieurs  ouvrages, 
"|-  à  Paris  ,  âgé  de  t]~  ans. 

i4  M.  le  baron  Mallet,  doyen  des' régens 
de  la  bau(|ue  de  France  ,  "j"  à  Paris  , 
dans  la  So''  année  de  sou  âge. 

17  M.  Clievals  ,  banquier  ,  regeut  de  la 
banque  du  France  ,  "|"  a  Paris. 

...  G.  F.  HolTniaun  ,  conseiller  d'état, 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  de  bo- 
tanique ,  "f"  a  AIoscou  ,  âgé  de  (J6  ans. 

19  Î^I.  le  cbevaîicr  de  Montesquieu,  'f  à 
Bordeaux. 

24  M.  le  duc  Matbieu  de  Montmorency 
(  Ma  tbieu- Jean -Félicité  de  Montmo- 
rency Laval  ) ,  pair  de  France  ,  ex- 
ministre  des  affaires  étrangères  ,  gou- 
verneur de  S.  A.  R.  le  duc  de  Bordeaux, 
membre  de  l'académie  française,  etc. , 
+  à  Paris  ,  âgé  de  58  ans  et  9  mois. 
(  A'.  laChrou.) 

26  M.Sivard  de  Beaulieu  (  Pierre-Louis- 
Autoine  ) ,  ex-député  aux  assemblées 
législatives ,  "f  à  Paris  ,  âgé  de  09  ans. 

27  M.  le  baron  de  Papenbeim,  lieutenant- 
général  ,  ministre  du  grand  due  de 
Hesse-DarmsLadt ,  |  à  Paris. 

...  M.  Daucourt  de  Saint-Just  ,  auteur 
de  plusieurs  pièces  de  théâtre,  le  Calife 
de  Bagdad ,  Jean  de  Faris,  +  a  PariS, 
âgé  de  5('>  ans. 

3o  M.  J.  Henri  Voss,  célèbre  poète  et  pro- 
sateur allemand  ,  f  à  Heidelberg  ,  âgé 
de  75  ans. 

Sans  date.  M.?f.  Paul  de  Lowenom,  amiral 
danois,  "|"  à  âgé  de  74  ans. 

j4nn.  hist.  pour  1826.  yipp. 
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1  Avril.  M.  le  baron  Ménager,  ancien 
mcDibre  de  l'assemblée  constituante  , 
"f"  près  de  Meaux. 

■j.  M.  le  comte  de  Ligueries  ,  lieutenant 
général,  officier  siii>érieur  des  gardes 
du  corps  ,  j"  à  Pans. 

3  M.  le  comte  du  Cayia  ,  jiair  do  France, 
f  à  Paris  ,  dans  la  So''  année  de  son 
âge. 

...  .\l.  Bouvier,  ancien  membre  de  l'as- 
semblée constituante  et  du  conseil 
des  cinq-ceuts  ,  \  a  Orange. 

...  S.  A.  R.  la  princesse  Marie  Ciinégonde 
de  Saxe,  tante  du  roi  ,  ■[  à  Dresde  , 
a  l'âge  de  «Sti  ans. 

10  M.  de  Bailliencourt  de  Courcol ,  co- 
lonel du  2*^  régiment  des  cuirassiers 
de  la  garde  royale  ,  "j"  à  âgé 

de 

...  M.  F.rrard  (  Jean-Baptiste  ),  célèbre 
facteur  d'instrumens  ,  1"  à  Paris,  âgé 
de  77  ans. 

i5M.lebarondeCliassiron(Pierre-Char!e£- 
Martiu  )  ,  membre  du  conseil  des  an- 
riens  ,  ex-tril)un  ,  savant  agriculteur  , 
■\  à  i'aris,  â^éde72  ans. 

19  M.  Jean  Miluer  ,  évéque  catbolique 
(  in  partihiis  )  de  Castabala  ,  -j-  à 
Wolverliamston  (comte  de  Strafiord 
en  Angleterre),  daus  la  75  année  de 
son  âge. 

26  M.  le  comte  de  Boisjourdan  ,  membre 
de  la  chambre  des  députés  (pour  le 
département  de  la  ISIayenne)  ,  arron- 
dissement de  Château  Goutier ,  t  à 

Sans  date.  La  ducliesse  de  F'ioridia  ;  ella 
avait  épousé  (  de  la  main  gauche  )  , 
le  feu  roi  de  IVaples  Ferdinand  l'i',  1- 
à  IVaples  ,  à  l'âge  de 

2  Mai.  Le  marquis  de  Cramayel,  préfet 
du  palais  sous  le  gouvernement  im- 
périal ,  -(-  Vi  Paris ,  âgé  de  68  ans. 

4  M.  l'abbé  de  Saiut-Gérac,  ciief  de  bu- 
reau au  ministère  des  affaires  ecclé- 
siastiques ,  l"  à  Paris,  âgé  de  77  ans. 

...  M.  Blauquet  du  Chayla  (  Armand-Si- 
mou)  ,  vice-amiral  honoraire,  t  à 
Versailles  ,  âgé  de  67  ans. 

...  M.  Descliamps  ,  administrateur  des 
domaines  ,  \  a  Paris. 

...  M.  le  Barbier  aîné,  membre  de  l'in- 
stitut ,  académie  royale  des  beaux- 
arts,  -j-  à  Paris  ,  âgé  de  88  ans. 

5  M.  le  marquis  de  Gontaut-Biron,  lieu- 
tenant général  ,  f  à  Pau  ,  dans  un 
âge  avancé. 

8  Le  comte  Demont ,  pair  de  France , 
lieutenant  général  ,  \  à  Paris. 
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10  M.  N.  Hciitiequin ,  général  belge  ,  f  à 
Utrecht. 

11  S.  Em.  le  cardinal  San  Scvcriuo  (Sta- 
nislas) ,  f  à  Forti,  daas  la  63'''  année 
de  sou  âge. 

12  M.  de  Spix,  naturaliste,  f  à  Munich. 

l(i    S.    IM.     L'iMPÉRAir.rCE    Er,'.SABKTH- 

Ar.EXtEWNA  ,  veuve  ,  née  princesse 
de  Dade ,  de  l'empereur  Alexandre  , 
impératrice  douairière  de  toutes  les 
'  Russies  ,  f  à  Beleff ,  gouvcrneincut 
de  Tvver  ,  d;ins  la  4''^''  aunée  de  son 
âge.  (  /'.  l'Histoire  ,  j/age  34  i .  ) 

17  M.Gévaudau,  administrateurdesines- 
sagcrirs  royales  ,  aucien  membre  de 
la  c]ian)l)re  des  députés  ,  'f  à  Paris  , 
âgé  de  .So  ans. 

a4  M.  Fumcron  de  Verrière  ,  conseiller 
d'état ,  f  à  Paris  ,  âgé  de  83  ans. 

...  M.  le  marquis  de  Seginelay  (Armand- 
Louis  Colbert  ) ,   "j"  à  Paris. 

I  Juin.  M.  le  marquis  de  Cairon  (dont 
les  procès  eu  adultère  ,  en  désaveu 
de  paternité  ,  ont  si  long-temps  oc- 
cupé les  tribunaux  )  ,  t  à  Paris. 

...  M.  Oberlin  (  Jcau-Frédéric  ),  pasteur 
de  l'église  réformée  ,  "j"  à  Waldbucb 
(  Bas-Rliiu  )  ,  âgé  de  86  ans. 

...  M.  Achard  de  Genuane^  procureur 
général  du  roi  près  la  cour  royale 
de  Grenoble,  |  à  Grenoble. 

3  M.  de  Karamsin  (Nicolas) ,  liistorio- 
graphe  de  l'empire  de  ilussie ,  j"  à 
Pétersboiirg,  au  palais  de  Tauride  , 
âgé  de  Ci  ans. 

4  M. lé  comte  P.  Ferrari  de Riinini,  |"à 
Rome. 

5  M. Charles-Marie  de  "Webcr,  maître  de 
chapelle  du  roi  de  Saxe,  compositeur, 
célèbre  auteur  de  Frejsc/iulz  (  Rohin 
des  Boix  )  ,  -\  k  Londres ,  âgé  de 
4o  ans. 

n  M.  Frauuhofer,  astronome  bavarois, 
-(-  à  Muuich. 

8  M.  le  barou  Destoucbes  (  Alexandre- 
Etieune-Guillaume  )  ,  préfet  du  dé- 
partctiKut  de  Seiue-et-Oise  ,  maître 
des  requêtes  ,  etc. ,  ")"  à  sa  campagne 
de  Bretels  (Sarthe),  dans  la  53'  an- 
née de  sou  âge. 

9  M.  Sallandrouse-Lamornaix  ,  célèbre 
fabricant  de  tapis  ,  |"  à  Aubusson. 

...  M.  le  docteur  Mauso  (  Jean  -  Gasjiard- 
Frédéric),  directeur  du  Gymnase  de 
Breslau,  auteur  de  plusieurs  écrits  , 
t  à  Breslau  ,  âgé  de  67  ans. 

10  M.  Boyer  (Jacques),  prêtre  de  l'Ora- 
toire ,  ancien  principal  des  collèges 
d'Avallon,   Chaiimont,  et  doyen  du 


corps  enseignant,  t  à  dans 

la  ÇfCt"  année  de  son  âge. 

...  M.  IccoiDtedcNadard  (Michel),  cham- 
bellan grand-palatin  héréditaire  du 
comté  de  Comorn,  -j-  à  Vienne,  âgé 
de  80  ans. 

i3  M.Laiiis-JacqiiesMorcau  (delà  Sarthe), 
docteur  eu  médecine ,  de  l'Académie 
royale  de  médecine,  f  à  Paris,  âgé 
de  55  ans, 

Sans  date.  Le  général  Piuo,  autrefois  au 
service  de  France,  '\  près  de  Milan, 
âgé  de  C(5  ans. 

...  M.  Dazatiza,  ancien  vice-roi  du  Me- 
xique ,  f  à  Bordeaux. 

18  M.  le  marquis  du  Hallay  -  Coetqucn 
f.  Emmanuel-Agathe  )  ,  lieutenant-gé- 
néral, etc.,  j  à  Paris,  dans  la  87" 
aunée  de  son  âge. 

...  M.  Cavallier  (Pierre-Josepii  )  ,  chi- 
miste, \  à  Sèvres,  âgé  de  45  ans. 

...  M.  le  comte  de  \Va:deck(  George-Fré- 
déric ),  membre  de  la  haute  chambre 
du  Wurtemberg,  -j-  à  Guildorf  (Wur- 
temberg ). 

...  M.  Fulvio  Corboli-Aqnilius,  patrice 
d'Urbiu,  f  à  Urbin  ,  âgé  de  (J4  ans. 

...  M.  le  chevalier  du  Repaire  (Guil- 
laume-François Tardivet  )  ,  maréchal- 
de-cam]> ,  "(~  au  château  de  Bruyères. 

...  Mgr.  Henri-Marie  de  Bruc ,  évêquc 
de  Vannes  ,  -f-  à  Vannes  (  Fmislère)  , 
âgé  de  70  ans. 

22  !VI.  Bressand  de  Raze,  député  delà 
Haute  Saône,  j-  à  Paris. 

■?.€>  M.  Lemontey  (  Pierre  -  Édotiard  )  , 
membre  de  l'Académie  française  et 
censeur  dramatique,  "("  à  Paris,  âgé 
de  GG  ans. 

...  M.  Thibaut,  architecte,  membre  de 
l'Institut  (  Académie  des  Beaux- Arts). 

...  Le  prince  de  Cohary,  chancelier  de  la 
cour  de  Hongrie  ,  f  au  château  de 
Carlsbourg  (Hongrie). 

29  M.  Pierlot  (  Louis),  ancien  régent  de 
la  banque  de  France,  -f  à  l'île  de  Ca- 
zeau  (  près  de  Bordeaux  ) . 

30  M.  Sfouf,  membre  de  l'iuslitut  (Aca- 
démie des  Beaux- Arts  )  ,  ■]"  à  Paris, 
âgé  de  84  ans. 

4  Jdilt.et.  M.  John  Adams ,  ex-prési- 
dent de  la  république  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  "|"  à  *"  ,  âgé  de  91  ans. 
(  A'.  l'Histoire,  page  588.) 
...  M.  Thomas  JeflVrson,  ex-président  de 
la  même  république,  "j"  à  Philadel- 
phie, âgé  de  83  ans  {ibid.  ). 
4  Le  comte  Grégoire  Wladiœir  Orloff , 
conseiller  privé ,  sénateur  russe  ,  au- 
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tour  de  JilïtTCus  ouvrages  ,  f  à  Pô- 
tcrslioiirg. 
7  iM.  lU'Iîart  (  IN icolas- François  ),  pro- 
ciircur  géuéral  près  la  Cour  royale 
de  Paris,  conseiller  d'état,  etc.,  ■}"  a 
Paris ,  à  l'âge  de  6,1  ans. 
...  M.  le  conitc  Cûllia  Je  Sussy  ,  pair  de 
France ,  ancien  directeur  général  des 
douanes  ,  f  à  Paris,  à  l'âge  de  77  ans. 

10  M.  de  Dickcn  ,  ministre  d'état  et  du 
cabinet  du  royaume  d'Hanovre,  f  h 
Uanovre,  à  l'âge  de  S5  ans. 

11  M.  le  comte  Daviau-Dubois  dcSau7.ay, 
archevêque  de  Bordeaux  et  pair  de 
France,  j"  à  Bordeaux,  âgé  de  90  ans. 

Il  M.(iornianos  ,  arclievèipie  de  Patras  , 
président  de  la  commission  législative 
de  la  Grèce,  f  à  KaupU  de  Komanie. 

...  M.  le  baron  de  Stroliircli ,  président 
de  la  cour  de  justice  de  Sivea  (Suède), 

l5  M.  de  Klintberg,  président  du  collège 
de  commerce,  "f-  à  Stockholm. 


i3  M.  le  docteur  Laennec  ,  professeur  de 
médecine  au  collège  de  France,  mé- 
decin de  S.  A.  II.  .M.iDAME,  j-  à  Pa- 
ris, âgé  de  4-^  ans. 

i5  M.  Lecoutour ,  conseiller  eu  la  cour 
de  cassation  ,  f  Paris,  âgé  de  45  ans. 

17  M.  le  comte  d'Kngesti'ocra,  anciea  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de 
Suède,  "1^  à  Jankowitz ,  près  de  Posen, 
dans  un  âge  avancé, 

18  M.  de  Rebert,  marécbal-dc-camp,  f  a 
Paris  ,  âgé  de  8i  ans. 

22  Le  baron  de  KoUer,  feld-maréchal 
autrichien ,  f  à  Kaples  ,  âgé  de  5(j 
ans. 

Sans  claie.  Le  vicomte  de  Ségonzac , 
contre-amiral,  f  à  Paris,  âgé  de  76 
ans. 

26  Le  comte  Paradisi  (Jean),  ancien 
membre  du  directoire  de  la  républi- 
que cisalpine  ,  sénateur  du  royaume 
d'Italie,  président  de  l'institut,  etc., 
f  à  Reggio,  âgé  d'environ  66  ans. 


22  M.  Autlioiue,  baron  de  Saint-Joseph  ,      29  M.    Villars   (  Noèl -Gabriel- F.ude  )  , 


ancien  maire  de  Marseille,  etc.,  f  à 
Marseille,  ;':gé  de  77  ans. 

...  M.N.  Pia7ii,  astronome,  directeur  des 
observatoires  de  Naples  et  de  Pa- 
lerme,  f  à  Naples ,  âgé  de  So  ans. 

28.  M.  le  prince  Zayaczek,  lieutenant- 
général  du  royaume  de  Pologne  ,  sé- 
nateur vaivode ,  etc.  ,  "j"  à  Varsovie. 

Sans  date.  M.  Proust,  chimiste ,  membre 
de  r Institut  (Académie  des  Sciences)  , 
"I"  à  Angers  ,  dans  un  âge  fort  avaucé. 

.,.    M.  le   comte  \Vachtmeister  ,   général 

i      suédois,  t  à  Stockholm ,  âgé  de  70  ans. 

...  M.  Andersoa  ,  ministre  des  Etats-Unis 
au  congrès  de  Panama  ,  -f  à  Cartha- 
gène. 

2  AoTT.M.  le  lieutenant-général  vicomte 
Digeou  (  Alexandre  -  Elisabeth -Mi- 
chel )  ,  aide-de-c.amp  de  S.  M.  ,  pair 
de  France,  etc.  .  "j"  à  Rouqueux,  près 
Paris,  dans  la  55'=  année  de  son  âge. 

3  M.  le  maréchal  de  camp  baron 
Viallanes ,  f  a  Paris ,  âgé  de  65  ans. 

San.<!  date.  M.  Kern  (  Philippe-Frédéric), 
président  du  consistoire  général  des 
églises  de  la  confession  d'Aiigsbo'.irg, 
juge  au  tribunal  civil  de  première  in- 
stance ,  "I"  à  Strasbourg  ,  âgé  de  80 
ans. 
5.  Le  comta  de  Winclielsea,  -f-  à  Lon- 
dres, âgé  de  74  ans. 

Sans  date.  M.  le  prince  Charles  Ferrero 
Fieschi  de  Masserano  ,  grand  d'Espa- 
gne et  ancien  ambassadeur  en  France, 
ï"  à  Paris. 


membre  de  l'Académie  française,  an- 
cien membre  de  la  convention,  f  à 
Paris  ,  à  l'âge  de 

...  M.  le  baron  Lhermite,  contre-amiral , 
"j"  au  Plessis-Piquet ,  près  Paris ,  âgé 
de 

3o  M.  de  Bulow ,  conseiller  privé  de  la 
cour  de  Mecklembourg  -  Schwerin  , 
"f  à  Schweriu  ,  âgé  d'environ  70  ans. 

Sans  date.  M  Hutchinson  ,  élu  député 
de  Cork  an  nouveau  parlement ,  +  à 
Hampstand  ,  près  de  Londres. 

...  M.  TS....  Rampach,  professeur  à  l'uni- 
versité de  Dorpat  (  Ru.ssie  )  ,  auteur 
de  plusieurs  ouvrages,  f  à  Revel. 

Septembre.  Sans  date.  M.  Yincenti,  di- 
recteur de  la  caisse  d'amortissement 
d'Espagne,  j"  à  Madrid. 
3  M.  Beaufort  (Henri-Ernest  ,  chevalier 
Gront  de  )  ,  savant  et  voyageur,  j"  à 
Bakel  (Sénégal)  ,  âgé  de  29  ans. 

5  M.  le  baron  de  Cambacérès,  maréchal- 
de-camp,  frère  du  duc  et  du  cardinal 
de  ce  nom,  f  à  Paris. 

...  M.  le  baron  de  Saint-Haouen  ,  contre- 
amiral  ,  et  inventeur  d'un  système  de 
télégraphie  imiverselle ,  f  à  Calais , 
âgé  de  70  ans. 

6  M.  Jeuffroy  (  B.  V.  )  ,  graveur  en 
pierres  fines ,  membre  de  l'Institut 
(  Académie  des  Beaux-Arts  )  ,  ■)"  au 
Bas-Prunay,  près  .Saiut-Germain-en- 
Laye,  âgé  de  77  ans. 

...  M.  N.  Vacca  Berlinghieri ,  professeur 
de  chirurgie  et  de  médecine  à  l'uni-. 
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vcrsité  de  Pise  (Toscane)  ,  f  à  l'ise. 

1 1  M.  Yvcr,  membre  do  la  rhaiiibre  des 
dt']>iit(''s,  do  rarro'jdisseirifnt  de  Saint- 
Lô  (  Mauclie  )  ,  f  à  l'aris  ,  âgé  de  56 
ans. 

12  M.  le  docteur  Cresson  Browu ,  "f  à 
LouLsville. 

17  M.  Uclespluc  (Jules),  architecte, 
membre  de  l'Institut  (  Académie  des 
Beaux-Arts),  <'c.  ,■[  à  Paris  ,  âgé  de... 

i!\  M.  le  baron  Noirot  ,  maréclial-dc- 
eanip  ,  f  h  Cliassey-les-Sey  (  Haute- 
Saône  ) . 

24  M.  Guillaume  -  Bosclieron  membre 
du  conseil  général  du  département 
de  la  Seine,  f  <i  Grignon,  âgé  de 
52  ans. 

25  S.  M.  Frédérique  -  Wii,het.mine- 
DoROTHÉE,  épouse  de  Gustave  lll, 
née  princesse  de  Bade,  f  à  Lausanne, 
âgée  de  45  ans  6  mois  et  14  jours. 
(  r.  l'Hist.  p.  327.) 

•i8  M.  N.  Vinkel,  célèbre  mécanicien  ,  in- 
venteur du  Compouium  ,  f  à  Ams- 
terdam. 

Vf)  M.  le  baron  d'Ismcrt,  marccbal-de- 
camp,  j-  à  Arreugosse  (Landes),  à 
l'âge  de  58  ans. 

...  M.  le  comledeGravenreath  , conseiller 
du  roi  de  Bavière  ,  f  a  Augsbourg. 

Sans  (laie.  Le  marquis  de  Rostaing  (  Jean- 
AntoineHenri- Marie-Germain),  lieu- 
tenaut-géuéral,  f  au  cliâteau  de  Vau- 
cbette  ,  près  de  Moutbrison  ,  dans  la 
8G*  année  de  son  âge. 

...  M.  Farqubar,  riclie  négociant,  f  h 
Londres. 

M.  le  comte  Cliarlcs  Zicliy  Je  Vaz- 
sonkco ,  ministre  d'état  et  des  con- 
férences d'Autriche ,  f  à  Vienne. 

I  Octobre.  M.  l'abbé  Wurtz  (  Jean 
Wendel),  vicaire  de  la  paroisse  Saiut- 
TNizAer  à  Lyon ,  auteur  de  plusieurs 
écrits  théologiques,  f  à  Colonges,])rès 
Lyon,  âgé  de  60  ans.  (Voy.  la  C.'iro- 
nique  du  :8  janvier.  ) 
M.  le  comte  (5e  Beuniugsen ,  maréchal 
au  service  de  Russie  ,  f  dans  sa  terre 
de  Banteln  (Hanovre),  à  l'âge  de 
81  ans. 

4  M.  le  duc  de  Lorges  (Jean-Laurent  de 
Durfort- Civrac  ),  pair  de  France, 
lieutenant  -  général,  gouverneur  du 
château  de  Rambouillet,  f  à  Ram- 
bouillet, à  l'âge  de  81  ans. 

M.  le  comte  de  Subserra  Frasi-quo,  no- 
ble portugais,  gendre  du  comte  de  Sub- 
serra (  générai  Pamplona  ),  i-  à  Paris. 

5  M.  le  comte  Aldini,  ancien  ministre'Se- 


crétairc  d'état  du  royaume  d'Italie, f  à 
Pavie,  âgé  de  70  ans. 

i3  M.  le  prince  Raphaël  Dnigorouky,  at- 
taché h  la  légation  russe  en  Tos- 
cane, -f-  à  Florence,  âgé  d'environ 
24  ans. 

16  M.  le  baron  de  Chastel  (Louis-Pierre), 
ci-devant  licutenaut-g'''uéral  au  ser- 
vice de  France  ,  t  à  Genève,  âgé  de 
52  ans. 

...  M.  le  marquis  du  Boiichet,  lieutenant- 
général,  j-  à  Paris,  .igé  de  74  ans. 

18  M.le  baron  de  iJoelzélaèr,  vice-prési- 
dent dnsyndicat  d'amortissement,  -j-  à 
Bruxelles ,  âgé  de  68  ans. 

If)  M.Tahna  (  François-Joseph  )j  célèbre 
acteur  du  Théâtre-Français,  -f  à  Paris, 
dans  la  6'{<=  année  de  son  âge.  (  Voy. 
\ Histoire ,   p.    264,  et  la  Chronique.) 

...  M.  Martin  de  Puiseux,  préfet  du  dé- 
partement de  Maine  -  et  -  Loire,  -j-  à 
Angers. 

ao  M.  le  comte-Boissy  d'Anglas,  pair  de 
France  ,  auteur  de  plusieurs  écrits,  "f  à 
Paris,  dans  la  70*^  année  de  sou  âge. 

...  M.  le  baron  Guillot  de  la  Poterie,  co- 
lonel du  onzième  régiment  d'infante- 
rie légère ,  "f  à  Caen. 

23  M.  le  maréchal  de  camp  Fabrefond. 
frère  de  Fabre  d'Eglantiue,  -j-  à  Bour- 
ges, âgé  de  74  ans. 

26  M.  le  docteur  Piuel  (Philippe),  membre 
de  l'Académie  des  sciences  ,  médecin 
en  chef  de  la  Salpêtrière,  auteur  du 
Traité  de  l'aliémilion  mentale ,  etc., 
i"  à  Paris,  âgé  de  81  ans. 

27  M.  Leforestier,  maréchal-de-camp  en 
retraite,  "f  à  Bordeaux. 

Sans  date.  M.  le  baron  Tardif,  maréchal- 
de-camp  ,  j-  à   Paris. 

...  M.  Méaulle,  ex-conventionnel,  banni 
par  la  loi  de  janvier  1816,  -j-  à  Gand. 

1  Novembre.  M.  le  comte  Frésia  (Mau- 
rice), lieutenant-général,  "j"  à  Paris, 
âgé   de  80  ans. 
4  M.  le  comte  Cliollet ,  pair  de  France  , 
■f  à  Paris  ,  âgé  de  81  ans. 

...  M.  Courtois,  envoyé  extraordinaire 
de  S.  M.  C.  auprès  du  saint-siége  ,  ^  à 
Rome,  âgé  de  70  ans. 
9  M.  Ciiarles  I^.ijon  ,  ex-membre  de  la 
cour  de  cassation,  j- à  Paris,  âgé  de 
79  ans. 

...  Pierre-Antoine,ditle  Trappiste,  moine, 
chef  de  partisans  dans  la  guerre  d'Es- 
pagne, \  dans  son  couvent. 

...  M.  le  cardinal  Turiozzi(FabrJcio),  fa 
Rome,  âgé  de  71  ans. 

18  M.   de   Belloe  (Pierre-Mathieu-Guil- 
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lauuie),  «'liAiioiue  île  l'ari>,  f  à  Paris, 
Afjé  de  '^5  ans. 
io  M.  Paj^anel  {  Pierre'),  cx-ilépiité  à  la 
cunvcutiou,  auteur  d'iiu  J^ssiii  liislo- 
liqut;  et  ciiiique  sur  l.l  révolution, 
banni  par  la  loi  de  iSiG.fa  Bruxelles 
dans  la  Sa"  année  de  son  ;i£;e. 

2a  M.  le  baron  de  Cayrol,  intendant  inili- 
taire  do  la  4'^  division,  "j-  a  Tours. 

...  M.Martin  Stuart,  liistorloi;ra[(lie  du 
royaume  des  Pays-Bas,  membre  de 
l'Institut  royal,  f  à  Amsterdam. 

a3  Lcmaujuis  de  Hasliiigs,  gouverneur 
de  Malte,  -|-  à  bord  do  la  frégate  an- 
glaise la  Reveiii^e ,  dans  la  rade  de 
Baia  (  Deux-Sioiles). 

...  M.  Micliot ,  acteur  retiré  du  Tliéâtre- 
Français,  -f  à  Paris,  âgé  d'euvirou  58 
ans. 

...  M.  Dallery,  recteur  de  l'académie  d'A- 
miens, -f  à  Amiens. 

'j4  m.  Bode,  astrouome  ,  \  à  Berlin,  âgé 
de  80  ans. 

28  Le  baron  Lorge  (  leau-Tlioma.^  Guil- 
laume), lieutenant-général,  |"  âgé  de 
58  au.s. 

29  M.  Piringuer  (  Benoit  ),  membre  de 
l'académie  de  Vienne  ,  |"  à  Paris 

...  Henri  Struve,  inspecteur  général  des 
mines  et  salines,  auteur  de  plusieurs 
savans  écrits,  "1"  à  Lausanne,  âgé  de 
75  ans. 

Sans  date.  M.  Leclerc  ,  ex-constitution- 
nel, auteur  de  plusieurs  écrits  litté- 
raires, f  à  Cbaloaue  (MaJne-et-Loirc), 
âgé  de  71   ans. 

...  Victor  Hugues,  ancien  commissaire 
du  gouvernement  révolutionnaire  à 
la  Guadeloupe ,  à  la  Guyane,  etc., 
"j"  à  . ..  (  département  de  la  Gironde). 

.  .  Le  baron  de  Ralamb,  grand  écuyer 
de  la  couronne  de  Suède,  '\  à  Stoc- 
kholm. 

3  DÉCEMBRE.   Le   cardinal  Bardaxi    de 

Azara,  "f  à  Rome,  âgé  de  .'57  aus. 
.4  M.  Crignon    d'Auzoucr,    député  du 

Loiret,  "(■  a  Orléans. 
8  M.  Flaxmaa,   sculpteur  anglais,  ^  à 
âgé  de  72  aus. 
Sans  date.  M.   'foscan,  l'uu   des  conser- 
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vatcurs  au  janlui   du  roi,  |  à   Paris. 

it  S.  M  Léopokline-Caroline-Joseplift, 
impératrice  du  Brésil,  lille  de  l'em- 
pereur d'Autriclio  ,  uéc  à  Vienne  le  22 
janvier  171)7,  mariée  à  l'empereur  dou 
Pedro  le  i.'J  mai  1 8 1 7,  f  à  Uio-Janeiro. 
(  Voy.   V Histoire ,  Tji.      ) 

12  Le  comte  Magnus  F.  Brabc,  le  plus 
ancien  des  comtes  suédois,  etc.  +  à 
Stockholm  ,  dans  la  70*^  année  de  son 
âge. 

...  Le  comte  de  la  Noue  (  Joseph-Fran- 
çois-Louis-Martlie  ),  \  à  Plaisance. 

i3  Monseigneur  Stanislas  Siestrzeuce- 
M-icz,  archevêque  catholique  de  Molli 
low  (en  Russie),  auteur  d'une  Histoire 
de  la  Ciimée,  etc.  "|"  à  Pétersbourg, 
âgé  de  9O  ans. 

14  M.  Malte-Bruu  (Conrad;,  savant  géo- 
graphe, l'un  des  rédacteurs  du  Jour- 
nal des  Débats,  né  dans  le  Jutland, 
"[■  à  Paris,  âgé  de  5i  ans. 

...  L»  comte  Christian  de  Montmorency 
(  Anne-Marie  Christian  ),  "j"  à  l'école 
de  cavalerie  de  Saumur  ,  dans  la  21' 
année  de  son  âge. 

15  M.  Paillou  (Gabriel-Laurent)  ,  évèque 
de  la  Rochelle,  f  à  la  Rochelle  dans  la 
99.^   aunée  de    son  âge. 

...  Rlademoiselle  Clotide,  célèbre  dan- 
seuse de  l'Opéra  ,  ^  à  Paris  ,  âgée 
d'environ  5o  ans. 

iS  Le  baron  de  Choisy ,  maréchal  de 
camp  ,  commandant  la  quatorzième 
division  militaire  ,  "f"  à  Caen. 

27  Don  Léon  de  la  Camara-Cauo,  mem- 
bre du  consuil  de  Castille,  corrégidor 
de  Madrid  ,  "[•  à  Madrid. 

28  M.  Betbmann  (  Simon -Maurice  )  , 
banquier,  chevalier  de  plusieurs  or- 
dres, f  à  Francfort  sur-le-Mein,  dans 
la  59*^  aunée  de  son  âge. 

29  M.  Briot,  docteiw  en  cùirnrgie ,  t  à 
Besançon. 

3i  Le  fe!d-marécbal  comte  deLespines, 

commandact  militaire  de  la  ville  de 

Milan,  -f-  à  Milan. 
...  M.  Mazois  (François),  architecte,  "f" 

à   Paris,  âgé  de  43  aus. 
Sans  date.  Le  comte  deMacbault,  lieate- 

nant-géuéral,  f  à  âgé  de  89  ans 
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REVUE  iUBLLOGlîAPiilQUE 


DES    PRODUCTIONS    SCIENTIFIQUES    ET    LITTÉRAIRES    EN     1826. 


Nous  avons  tous  les  ans  à  demander 
excuse  à  nos  lecteurs  de  l'iiupiiissauce  où 
nous  sommes  de  donner  à  cette  j)artie  de 
notre  ouvrage  les  soins  et  l'étendue 
qu'elle  paraîtrait  exiger;  mais  encore  une 
fois  nous  ne  prétendons  remplacer  ni  le 
Journal  des  savans  ,  ni  la  Revue  encjiio- 
védique  ,  ni  le  Bulletin  universel  des 
Sciences,  ni  tant  d'autres  excellens  re- 
cueils publiés  en  France  et  à  l'étranger; 
c'est  là  que  nous  allons  prendre  les  ren- 
seigneuieus  qui  nous  sorvcnt  à  donner 
une  idée  superlicielle,  mais  la  plus  juste 
qu'il  nous  est  possible  ,  des  raouremens 
qui  s'opèrent  dans  !e  domaine  scientifique 
et  littéraire,  comme  le  complément  né- 
cessaire de  rihistoire;  et  aussi  nous  abste- 
nons-nous d'exercer  la  critique,  de  porter 
des  jugemens  ;  nous  ne  faisons  qu'un 
rapport  ;  nous  ne  recueillons  que  des 
faits. 

Il  en  est  un  qui  nous  a  frappé  et  qui 
arrête  depuis  plusieurs  aunées  notre 
examen  et  notre  admiration;  c'est  le  chan- 
gement qui  s'opère  progressivement  dans 
la  culture  des  sciences,  et  dans  la  direc- 
tion des  travaux  scientifiques.  La  physi- 
que ,  la  chimie  ,  la  géométrie  et  l'astro- 
nomie elle-même,  ne  sont  plus  des 
sciences  de  luxe;  ou  en  tire  chaque  jour 
de  nouveaux  services  pour  la  vie  sociale. 
c<  Le  temps  des  grandes  applications  des 
«  sciences  est  arrivé  ,  a  dit  M.  Fourier  ; 
<(  leurs  progrès  occupent  et  intéressent  les 
<c  gouvernemens  et  les  peuples.  L'homme 
<t  accomplit  sa  destinée;  il  donne  aux  cf- 
c<  forts  de  son  génie  un  but  raisonnable 
«  et  vrai,  il  suit  ses  plus  nobles  penchans 
«  en  consacrant  les  sciences  à  l'utilité  pu-- 
c<  blique ,  et  à  l'étude  de  la  nature.  » 

A  côte  de  cette  impulsion  générale 
d'utilité  donnée  aux  sciences  ,  il  faut 
remarquer  une  sorte  de  cosmopolitisme 
qui  met  bientôt  les  acquisitions ,  les  dé- 
couvertes et  les  perfectionnemens  qu'elles 
font  dans  le  domaine  commun  des  peu- 
ples. On  voyait  bien  autrefois  dos  indivi- 


dus, des  compagnies  de  savans  des  pays 
civilisés  établir  et  conserver  entre  eux 
un  commerce  que  n'interrompaient  point 
les  guerres  les  plus  sanglantes,  mais  cet 
esprit  supérieur  aux  ])réjugé,s,  aux  ja- 
lousies, aux  intérêts  matériels  qui  divisent 
les  nations,  semble  avoir  passé  des  sphè- 
res supérieures  de  la  société  dans  les  ré- 
gions moyennes  où  les  lumières  ont  pé- 
nétré. Tous  les  gouvernemens  ont  encore 
leurs  tarifs  de  douanes  ,  et  leurs  précau- 
tions pour  la  protection  de  leur  industrie  ; 
mais  les  peuples  perdent  peu  à,  peu  l'es- 
prit étroit  des  localités  et  l'égdïsme  na- 
tional ;  ils  commencent  à  croire  qu'on 
peut  avoir  hors  de  cliez  eux  des  notions 
justes  du  bon  et  da  beau  et  améliorer 
leur  condition  physique,  ])ar  l'échange 
des  produits  ,  et  leur  condition  morale 
par  la  communication  des  idées.  Les 
préventions  nationales  se  sont  affaiblies  ; 
les  caractères  particuliers  se  sont  altérés; 
les  acquisitions  scientifiques  et  littéraires 
ne  restent  plus  long-tercps  inconnues  aux 
étrangers  ;  on  pourrait  dire  que  la  partie 
ou  la  puissance  intellectuelle  des  nations 
civilisées  n'a  plus  de  barrière.  Rien  ne 
paraît  plus  étrange  au  premier  coup  d'œil, 
après  une  révolution  qui  a  déchiré  le 
faisceau  politique  de  la  vieille  Europe, 
après  des  guerres  qui  avaient  soulevé 
tant  de  liaines ,  causé  tant  de  désastres  , 
et  bouleversé  tant  de  fortunes  d'individus 
et  de  nations.  Mais  c'est  ])récisément  à 
cette  révolution,  à  ces  chances  prodi- 
gieuses de  bien  et  de  mal,  que  les  peuples 
ont  subies  tour  à  tour,  aux  débordemens 
de  la  victoire ,  au  refoulement  des  vain- 
cus sur  le  vainqueur,  à  cette  longue  et 
sanglante  lutte  où  l'Europe  civilisée 
s'est  vue  prête  à  périr,  et  dont  tous  les 
partis  sont  à  la  fin  sortis  avec  honneur; 
c'est  parce  que  tant  d'idées  ont  été  heur- 
tées, modifiées  ou  détruites,  et  que  tant 
d'autres  ont  été  jetées  dans  le  commerce 
intellectuel  ,que  les  nations  se  sont  trou- 
vées moins   ennemies   qu'elles  ne   pen- 
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.saifut ,   et  niic  leurs  gouvcrncmens  ont  dévelojjpée  ;  mais  pour  uous,  ce  u'est 

seuti  qu'ils  avaieut  d'autres  intérêts  que  qu'uu  fait  qui   uR-ritait   d'être   observé, 
jadis  ,  et  il'autros  prolits  à  elicrflicr  que  Ku  eousidérant  le  ruoudc  seieutifique, 

feux    de   la   eouquète.    Cette    révolution  littéraire  ou  moral  à  sa   source,    e'est-à- 

sirigulière  dans  l'état  moral  des  peuples  dire  dans  l'état  de  l'iustruetion  éléinen- 

est  visible  ;  elle  se  iiiauilcste  dans  l'intérêt  taire    chez  les    pcr.i)les   divers,    on  est 

qu'ils  pri'uueut  aux  alïaires  de  la  l'éuiu-  j)ourtaut  encore  douloiireusenieat  frappé 

suie  espagnole  ,  des  nouveaux  Ktats  auié-  de   l'iuégalité  de  la  distribution   de   ses 

ricaius ,  et  surtout  de  la  Grèce.  Il  y  aurait  bienfaits.  Ou  peut  en  juger  par  le  tableau 

eu  jadis  (le  la  curiosité;  c'est  maintenant  suivant,     dressé    d'après  des  documens 

une  affaire   de  sympathie,  ou   du  moins  puisés  à  diverses  sources,  quelqties  uns  à 

d'opinion.  Cette  idée  aurait  besoin  d'être  des  époques  éloignées  de  sept  à  douze  ans. 

Nombre  Uu'Pokt 

Kr-iTs.  PoiiiLA  iio.v.  des  du  noinbic  des 

écoliers.  ccol.  ù  la  pop.   - 

France  (1820) 3o,. -135,000  1,070,500  i  sur  3o. 

Paris 714,000  34,000  1  sur  il. 

Angleterre 10, 488,000  644,28'.>.  i  sur  16.      ' 

Ecosse ,  .   .  .  .  1,865,000  17(1,303  I   sur  10. 

Irlande 6,Sot,ooo  374, 8i3  i  sur  18. 

Hollande  (  1812) »  »  i    sur  12. 

Autriche,  (arcliiduel'.é.)  .    .  .   .  1.810,797  134,909  i   sur  l3. 

Styrie 765, o5o  41,042  i  sur  18. 

Bohème 3,236, 142  284,821  i  sur  11. 

Moravie  et  .Silésie t,733,3i9  149,782  i   sur  12. 

Cercle  de  Gratz 286,000  32, 000  i   sur  9. 

l'rnsse.  (province.) t, 401, 000  80,000  i   .sur  18. 

Portugal 3,r3o,ooo  39,000  i  sur  80. 

Pologne 3, 585, 804  45,920  i  snr  78. 

Empire  russe 4^,067,000  42,712  l  sur  954. 

Etat  de  New-Yorek ..  «  r   sur  4. 

Il  y  a  des  changemeus  que  l'accrois-  la  superbe  Angleterre  a  e!*e-mème  accepté 
semeut  de  la  population  ou  des  moyens  les  leçons  et  les  révélations  (i) ,  qu'il  est 
d'iustruclion  doit  faire  admettre  dans  ce  des  departemens  de  la  France  où  les  écoles 
tableau,  à  l'égard  de  l'Angleterre,  de  ne  contiennent  qu'un  jeune  élève  sur  229 
l'Ecosse,  de  la  Prusse  ,  et  surtout  delà  habitans.  C'est  ce  qu'il  a  établi  dans  le  dis- 
Russie, où  des  rapports  postérieurs  eut  cours  prononcé  (  le  29  novembre  de  cette 
réduit  la  proportion  du  nombre  des  éco-  année)  ,  à  l'ouverture  du  cours  normal  de 
liers  à  i  pour  700  dans  la  partie  euro-  géométrie  et  de  mécanique  appliqué,  aux 
péenue;  mais  ces  chaugeiuens  u'empè-  arts  et  métiers;  et  pour  le  prouver,  il  a 
chent  pas  qu'ils  ne  puissent  encore  servir  déroulé  aux  yeux  des  nombreux  auditeurs 
à  l'objet  qui  nous  occupe.  Ou  est  étonné  que  cette  séance  avait  attirés  une  carte  du 
d'y  voir  la  France  ,  au  premier  rang  pour  royaume  ,  qui  représentait  par  des  teintes 
le  nombre  de  ses  savaus  et  la  gloire  des  plus  ou  moins  foncées  les  degrés  d'igno» 
talens  qu'elle  a  produits,  pour  les  services  rance  ou  d'instruction  (2). 
qu'elle  a  rendus  à  la  civilisation ,  ne  pa-  «  Eh  quoi  !  disait  le  docte  professeur  , 
raitre  ici  qu'au  treizième,  après  des  peu-  la  France  renferme  des  départemeus  où 
pies  soumis  au  régime  absolu.  Cet  éton-  les  écoles  ne  contiennent  qu'un  jeune 
uement  augmente  et  devient  un  stije*  élève  sur  deux  cent  vingt-neuf  habitans! 
d'affliction,  lorsqu'on  appreud  d'un  sa-  — Oni,  Messieurs,  il  eu  existe  ,  et  même 
vant  distingué,  observateur  exact  et  judi-  de  plus  ignares  encore.  Mais,  ajoutera-t- 
cieux,  qui  sest  chargé  d'apprendre  aux  on  ,  ce  sera  sans  doute  au  fond  de  la  Basse- 
peuples  les  secrets  de  leurs  forces  produc-  Bretagne?  —  Non  ,  Messieurs,  la  Basse- 
tivcs  et  commerciales,  de  M.  Dupin  ,  dont  Bretagne  même  est  un  peu  moins  reculée; 


(1)  (''ojage  dans  la  Grande-Bretagne ,  cle. 

(2)  Celle  carte  fait  partie  de  l'ouvrage  sur  les  Forces  producliies  et  commerciales  de  la  l'rance  , 
qui  paru  en  1827. 
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elle  a  des  écoles  qui  coutiunuent  la  deux  portion    que,    malgré   ia    privation  de 

cent  vingt- deuxième  partie  de  la  popula-  riches  cultures  refusées  à  son   climat,  le 

tiou. —  Ce   sera   donc   au    sommet   des  peuple  dos  provinces  du  nord  ayant  jtlus 

Hautes- Alpes  et  des  Hautcs-Pyréuées,  où  d'instruction  ,  d'activité  ,  d'industrie  ,  ob- 

leshouiincs  sont  pauvres,  et  luttent  contre  tenait  de  la  terre  un  revenu  qui  suffit  à 

les  avalanches,  pour  cultiver  un  territoire  payer   iy.7, (134,765   francs  d'impAt  fon- 

exigu  ?  —  Non  ,  Messieurs;  l'hahitaut  des  cier  jjour   une  su])crCcie   de  iS,6()9.,i()i 

Hautcs-Al])es  et  des  Haiites-Pyréuées  Cit  hectares,  tandis  que  les  cinquante-quatre 

au  nombre  de  ceux  où  l'instruction  j>o-  départemens    du    midi    ne    paient    qiio 

pulaire  est  le  [)lus  répandue,  j)arce  que  1^5,4 I2,<)6i)  francs  d'impôt  foncier  j)our 

rien  ne  donne  de  l'énergie  morale  aux  po-  34,84 r, 235  hectares,  et  que  jiour  un  ivil- 

pulatious  comme  d'avoir  à  lutter  contre  lion  d'hectares  le  trésor  public  reçoit  un 

les  grands  olislaeles  de  la  nature.   Celte  imj)ôt  foncier: 

partie  obscure  ,  où  seulement  le  deuxcent  De  la  Fiance  éclairée 6,820,000  fr. 

vingt-neuvièuH;  de  1  espèce  humaine  fré-  De  la  France  ohscure 8,599,700  fr. 

quente  les  écoles,  elle  est  au   milieu  du  A  cette  démonstration  d'une  évidence 

royaume,  daus  une  large  vallée,  sous  un  arithmétique,  l'honorable  professeur  ajou- 

ciel  doux  et  serein  ,  daus  la  région  de  la  tait   pour    dernier   terme   de   conqiarai- 

rigne,   des   mûriers  et  du  mais,   sur  les  sou,  que   daus   les   nobles    récompenses 

Lords  d'un  fleuve  superbe;  ou  l'appelle  que  le  gouvernement  accorde  aux  expo- 

le  jardin  de  la  France:  c'est  la  Touraiue.  sillons  périodiques  des  produits  de  Vin- 

«  Regardez,  au  coutraire,  au  fond  des  duslrie  nationale  ,  les  32  départemens  du 
Pyrénées,  la  patrie  de  Henri  le-Graud ,  nord  avaient  obtenu  290  médailles,  et 
le  Béaru;  il  contient  dans  ses  écoles  le  les  54  départemens  du  midi  107  seule- 
quinzième    de    la    population    totale,   et  ment. 

c'est  daus  le  voisinage  du  p^ys  magni-  On  s'est  récrié,  pour  l'honneur  des  dé- 

iique  surnommé  jadis  le  jardin,  des  Ues^  partemens  du  raidi,  contre  la  formation 

pérides ,  le  jardia  de   V Occident,  du  pays  de  cette  carte  tracée  d'une  manière  arbi- 

dont  la  teinte  foncée,  proportionnelle  à  traire,  disait-on  ,  et  où  le  docte  professeur 

son  iguorauce  présente ,  me  dispense  assez  avait  compris  daus  la  partie  seplentrio- 

de  prononcer  le  nom.  uale  deux  étés  industrieuses,  Paris,  qui 

«  Ainsi  la  fertilité  de  la  terre  ,  la  don-  semblerait    devoir  appartenir  à  toute  la 

ceur  du  climat ,  n'entrent  pour  rien  dans  France,  et  Lyon,  qui  devrait  être  compris 

l'instruction   des  habitaus   de    nos  pro-  dans  la   partie  méridionale.  M.   Dupin  a 

vinces  ;  et,  je  le  répèle,  c'est  leur  activité,  prouvé   qu'eu   retranchant    Paris   de    sa 

c'est  leur  énergie  morale  plus  ou  moins  carie,  il  restait  toujours  aux  départemens 

développée,  qui  produisent  les  énormes  du  nord  une  supériorité  décidée.  D'ail- 

difléreucesqui  frappent  vos  regards  dans  leurs  ,  son  but  n'était  pas,  ne  pouvait  pas 

la  carte  que  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  être,  de  déprécier  les  facultés  produc- 

vos  yeux.  tives  d'une  partie  de  la  Frauce   au  profit 

«  Remarquez ,  à  partir  de  Genève  jus-  de  l'autre  ;  il  faisait  observer  que  la  partie 

qu'à  Saint-Malo ,  une  ligne   tranchée  et  la  plus  industrieuse   et  la  plus  opulente 

noirâtre  qui  sépare  le  nord  et  le  midi  de  la  du  midi  se  trouvait  aussi  celle  où  l'ins- 

France.  Au  nord,  se  trouvent  seulement  truetion  populaire  était  le  moins  arriérée, 

trente-deux  départemeus ,   et  treize  mil-  Sa  carte  et   ses   comparaisons  n'avaient 

lions  d'h.ibitan.'i;  au  sud,  cinquante-quatre  d'autre   objet   que   d'exciter   une    noble 

départemens,  et  dix-Luit  millions  d'ha-  émulation,  de  hâter  le  développement  de 

bitans.  l'instruction  populaire  et  de  la  prospérité 

«    Les   treize    millions    d'iiabitans    du  dont  les  proviuces  méridionales  offraient 

nord  envoient  à   l'école  740,846  jeunes  tous  les  élémens. 

gens;  les  dix-huit  millions  d'iiabitans  du  En  s'élevant  au  dessus  de  l'horizon  de 

midi  envoient  à  l'école   375,931  élèves,  l'instruetiou    élémentaire ,  où  M.  Dupin 

(t   11    eu  résulte  que,   sur  un   million  regrette  de   voir  renseignement  mutuel 

d'iiabitans,  le  nord  de  la  France   envoie  jiresque  entièrement  dénué  de  laprotec- 

57,988  enfans  à  l'école,  et  le  midi  2o,885.  tiou  du  gouvernement ,  l'avantage  se  ré- 

Aiusi ,  l'instruction  primaire  est  trois  fois  tablit    eu   faveur  du   pays    qu'on    peut, 

plus  étendue  dans  le  nord  que   daus  le  sans  vanité  uatiouale,  appeler   le  centre 

midi.  de  la  civilisation.  Il  n'en  est  point  où  les 

Ici  M.  Dupin  montrait  comme  des  con-  sciences  aient  été  cultivées  avec  plus  de 

séqu'"nccs  ren  arquablcs  de  cette  dispro-  succès.  C'est  là ,  comme  nous  l'avons  dit , 
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que  se  l'ait  sentir  l'avautaye  Je  riiariiioiiic 
et  lie*  communications  si  lieiircuscment 
établies  eutre  les  savans  île  tons  les  pays. 
INotre  Acailcaiie  des  scirucps  avait  cou- 
rouue  \in  incinoire  île  M.M.  Soutli  et 
HersclicU ,  sur  les  étoiles  douilles:  la  So- 
ciété royale  de  Londres  a  décerné  la 
médaille  fondée  par  Copley  à  M.  Arago  , 
en  faveur  de  ses  dcruicres  découvertes, 
qui  ont  étendu  l'empire  du  magnétisme 
à  presque  tous  les  corps. 

<i  Loin  de  nous,  disait  à  cette  occasion 
•>  le  savant  et  respectable  H.  Davy ,  loin 
«  de  nous  cette  politique,  qui  tendrait  à 
"  isoler  les  esprits  des  individus  ,  à  frois- 
«  ser  les  intérêts  des  nations  ,  par  un 
«  époïsme  exclusif  et  calculé  qui  n'éta- 
<•  blirait  la  grandeur  d'un  peuple  que  sur 
■<  l'abaissemeut  des  autres.  De  même  que 
«  dans  le  coninierce  ,  nulle  contrée  ne 
«  peut  dignement  acquérir  la  prééminence 
"  qu'eu  mettant  à  profit  les  besoins  ,  les 
«  ressources  et  les  richesses  de  ses  voi- 
«  sins  ;  de  même  dans  les  sciences,  chaque 
«  découverte  récente  doit  être  considérée 
«  comme  une  nouvelle  source  de  travaux, 
■<  éveillant  une  industrie,  des  combiuai- 
"  sons  nouvelles  ,  exigeant  un  nouveau 
«  capital  d'esprit.  » 

Aucune  découverte  capitale  n'a  signalé 
l'année  1826;  mais  on  a  presque  dans 
tous  les  pays  étendu  ,  ntilisé  ,  perfection- 
né l'apiilicatiou  des  anciennes.  L'étude 
de  la  géologie  ,  la  théorie  de  l'électricité 
et  du  magnétisme,  se  sont  enrichies  de 
faits  nouveaux.  On  a  reconnu  par  des 
expériences  la  vraisemblance  de  ce  que 
le  génie  de  Buffon  avait  deviné  sur  la 
chaleur  de  la  terre.  L'identité  de  l'élec- 
tricité et  du  magnétisme,  déjà  démontrée 
d'une  manière  évidente  par  les  travaux 
de  MM.  Oërs'.ed  et  Ampère,  a  été  consta- 
tée par  d'autres  savans  chimistes  ;  et 
l'Académie  rcyale  de  médecine ,  après 
avoir  long -temps  résisté  ,  a  décidé 
qu'elle  s'occuperait  enfin  de  cet  objet. 
On  a  fait  (  M.  CoUadou  )  de  nouvelles 
observations,  relativement  à  l'emploi  du 
galvanomètre  ,  relativement  à  l'emploi 
dans  les  recherches  sur  l'électricité  at- 
mosphérique; on  espère  que  cet  instru- 
ment pourra  faire  apprécier  l'action 
préservatrice  encore  contestée  des  pa- 
ragrêles  (i). 

Les  arts  industriels  ont  déjà  fait   des 


progrès  immenses  par  remjiloi  du  la  va- 
peur d'enu  et  des  ga/..  On  est  parvenu  , 
après  de  nouvelles  expériences,  a  com- 
])rinicr  les  gaz  de  façon  à  produire  des 
effets  incomparablement  supérieurs  aux 
forces  motrices  connues.  M  iSrunel ,  in- 
génieur français,  qui  dirige  les  travaux 
du  fameux  pont  sur  la  Tamise,  a  cons- 
truit à  Londres  une  macliiue  où  l'acide 
oarbouique  condensé  par  une  pression 
d'environ  trente  atmosphères,  c'est-.i~dire 
égale  an  poids  d'une  colonne  d'eau  de 
960  jiieds  d'élévation,  et  raréfié  par  une 
chaleur  qui  ne  dépasse  guère  celle  de 
l'eau  bouillante,  suffit  pour  fournir  une 
force  équivalente  à  90  atmosphères  , 
c'est-à-dire  capable  de  soulever  uu  far- 
deau égal  au  poids  d'une  colonne  dean 
de  2880  pieds.  M.  Parkins,  déjà  célèbre 
par  ses  expériences  sur  l'emploi  de  la 
vapeur  jiour  remplacer  la  poudre  à  ca- 
non ,  a  réussi  à  liquéfier  l'air  que  nous 
respirons  ,  et  l'hydrogène  carboné  qui 
nous  éclaire.  Par  une  pression  égale  à 
celle  de  2000  atmosphères,  il  a  diminué 
d'un  douzième  le  volume  de  l'eau  ,  que 
l'on  croyait  incompressible  ;  il  a  fait 
cristalliser  le  vinaigre  (2).  Uu  autre  phy- 
sicien hongrois,  M.  Besetzny,  a  fait  an 
mois  d'octobre  dernier,  à  Vienne,  en  pré- 
sence des  savans  et  des  officiers  les  plus 
distingués,  l'épreuve  d'une  pièce  d'artil- 
lerie à  vapeur,  qu'un  seul  homme  peut 
faire  mouvoir,  et  qui  lance  des  milliers 
de  balles  avec  une  incroyable  vitesse  et 
à  une  grande  distance.  (/^.  la  Chron.) 

Il  serait  trop  long ,  et  nous  aurons 
l'année  prochaine  nue  occasion  plus  fa- 
vorable (lors  de  l'exposition  des  produits 
de  l'industrie  française)  de  rendre  compte 
des  pcrfectionnemens  introduits  dans  les 
instrumens  employés  aux  observations 
astronomiques,  aux  travaux  géodesiques, 
et  aux  arts  industriels. 

Le  temps  et  les  documens  nons  man- 
quent pour  apprécier  même  le  matériel 
des  productions  philosophiques  ou  litté- 
raires de  l'étranger  ;  la  Reçue  encyclopé- 
dique et  le  Bulletin  universel  des  Sciences 
suffisent  à  peine  à  cette  tâche  immense. 
Ou  y  verrait  en  Allemagne  des  ouvrages 
historiques  et  philosophiques  bien  re- 
commandables;  en  ItaÛe  ,  une  suite  de 
travaux  dirigés  surtout  vers  l'étude  des 
monumens  dont  cette  terre  classique  des 


(i)  Coup  (f  œil  sur  les  progrès  el  les  acquisitions  de  la  physique  durant  ces  der..ti:res  années  et  jus- 
quàlafinde  i8j6  ,  par  M.  C.  Boilly  de  Merlieus;  1827. 
(2)  Ibidem. 
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arts  est  couverte;  eu  Kussic  ,  iiuc  imiiul- 
sioa  donuco  de  liant,  des  encoiiragemcns 
gtMicrciix  et  hion  entendus.  La  Russie  , 
dûut  M.  Uiiprc  de  Sr.int-Maiir  nous  a  fait 
connaître  les  richesses  [)oétiqiics,  avait 
vil  naître  un  liistorieu  ,  M.  de  Karamsin, 
qui  a  fait  oublier  ses  viedles  clironiifiies. 
Heureux  d'avoir  eu  des  protecteurs  celai 


autre  que  rillustrc  auteur  d'Atitta  et  des 
Natcliez.  L'Ainérifjiie  n'a  pas  encore  do 
représenlans  au  Parnasse  eominc  la  Russie; 
mais  elle  eoiriincnru  l'édilice  par  sa  hase. 
Ou  a  vu  (  pap;e  afiji  )  que  les  provinces 
de  rF,uro[)e  les  plus  civilisées  sont  en 
arricredi-  ecrtainesparlicsdi  s  Etats-Unis, 
pour  rtnseif^neineut  primaire  et  la  rcpar- 


rés  ,  un  prince  ami  de  la  vérité,  et  de  la  tition  moyenne  de  l'instruction;  les  tou- 

vicille    histoire   à   faire,    il   a  laissé   un  veaux  états  américains  montrent  les  mêmes 

monumeut    non    terminé    encore  ,  mais  dispositions  :  la  méthode  lancastérienne  y 

qui  suffit  à  sa  gloire.  L'angletcrre  a  aussi  produit  ,  surtout  au  ISrésil  ,  les  plus  hcu- 

VII   dans  ces  dernières  années  sortir  de  reux  effets  :  il  s'y  établit  des  instituts  scien- 

ses  presses  les  livraisons  d'une  liistoire  tifiqncs,  et  tout  annonce  que  le  IN ouveau- 

qn'ou  a  mise  d'abord  au  dessus  des  ou-  Monde  sera  bientôt  éclairé  des  lumières 

vrages  de  Hiinie  ,   de  Robcrtson  et  de  de  l'Europe. 

Gibbon    (  Hisloiie   d'Angleterre,  définis  L'Afrique  elle-même  voit  poindre  les 

la  preinicre  invasion  des  Romains^;  mais  rayons  de  l'instruction  euro])éenne.L'pnvoi 

quelques  parties  de  cet  ouvrage,  .surtout  de   quarante   jeunes  F!g^'l)tiens  à   Paris, 

la  partie  consacrée  à  l'établisseineut  de  pour  y  former  le  noyau  d'une  école  nor- 

l'église  anglicane  ,  n'ont  pas  rempli  con-  iiiale  ,    est  un   fait  déjà  remarqué  dans 

.stamment  les  espérances  que  les  jiremiers  l'histoire  politique  ,   et  qu'il  faut  encore 

volumes  avaient  douuées.  Le  nouvel  his-  mentionner  pour  l'Jiistoire  morale  et  lit- 

torien  a  dissipé   des  préjugés   et  détruit  téraire  des  nations. 

des  erreurs  ;  il  a  vengé  Marie  Stuart  des  En  revenant  ;i  la  France  ,  on  est  d'a- 
outrages  qui  lui  avaient  été  prodigués  bord  frap)ié  de  l'accroissement  successif 
par  les  admirateurs  d'Elisabeth  ;  mais  il  y  de  ses  produits  scientifiques  et  littéraires  ; 
a  dans  l'histoire  de  cette  grande  reine  il  snrpasse  encore  celui  que  les  tableaux 
des  traits  qui  décèlent  trop  l'écrivain  de  douanes  nous  ont  offert  dans  les  pro- 
catholique, duits  industriels. 

En  Angleterre  comme   en  France,  le  Un  homme  d'état,  non  moins  distingué 

goit  des  études  historiques  domine  toute  par  la  place  qu'il  occupe  dans  la   répu- 

la  littérature.  C'est  à  ce  goût  que  Walter  blique  des  lettres  que  par  son  rang  dans 

Scott   doit  le   prodigieux  succès   de  ces  la  hiérarchie  politique,  M.  le  comte  Dam, 

ouvrages  que  la  bibliographie  ne  sait  oh  s'est  donné  la  peine,  à  l'occasion  du  pro- 

plaeer,  mais  que  l'on  voit  dans  toutes  les  jet  de  loi  présenté  à  la   fin  de  iSaG  (•.>() 

bibliothèques.  On  n'a  eu,  cette  année,  de  décembre  )  ,  pour  la  répression  des  abus 

l'illustre    éco.ssais  ,    qu'un    seul   roman,  de  la  presse  ,  de  rechercher,  non  pas  srii- 

ff'odstock  ou    le   Cavalier^    histoire   du  lemcut  le  nombre  des  articles  imprimés 

tem])s  de  CromwcU  (  4  vol.  )  ,  digne  de  depuis  une  série  d'années,  ce  qui  ne  don- 

ses  plus  beaux  ouvrages  par  l'originalité  nerait  qu'une   idée   incomplète    de    l'ac- 

des  caractères  qu'd  met  en  scène  et  la  vé-  tivité   des  travaux  ,  de   l'importance   des 

rite  des  couleurs  qu'il  emploie.  Il  s'occu-  publications,  mais  celui  des  feuilles  sor- 

pait  alors  d'un  ouvrage  pour  lequel  il  est  lies  des  presses  françaises,  et  il  a  distribué 

venu  chercher  des  matériaux  en  Erauce,  cet  état  de  manière  .a  en  faire  apercevoir 


et  dont  nous  aurons  ,  l'année  prochaine  , 
à  parler.  L'Amérique  avait  aussi  son  his- 
torien romancier  cpii  nous  a  donné  ,  dans 
une  nouvelle  production  {la  Prairie,  4 
vol.  in-i9.  )  des  savanes  américaines  et  des 
mœurs  de  leurs  habitans  ,   une  idée  tout 


les  accroisscinens  dans  ciiaque  branche 
des  connaissances  humaines.  Voici  ce 
curieux  tableau  où  nous  n'avons  fait  que 
chauger  la  disposition  des  titres  de  co- 
lonnes, pour  que  l'œil  eu  saisisse  plus  fa- 
cilement les  détails  et  l'ensemble. 
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L'aii.née  iSaS  ,  à  laquelle  M.  le  comte 
Daru  s'est  arrêté  ,  offrait  7605  articles  de 
librairie;  celle  de  1826  a  encore  été  jilus 
féconde,  puis  que  la  Bihliograpltie  fiiin- 
caise  de  M.  Beucliot  eu  auuoncc  8s>.73  , 
dout  voici  la  aorceaclature  et  la  disîrilju- 
tion  suivant  le  système  des  counaissauces 
hiîniaines  (l)  : 

Bibles,  extraits  et  ouvrages  y  rela- 
tifs        43 

Liturgie 37 

Catéeliismes ,  cantiques  ,  sermonai- 

rcs 78 

Apologistes  ,  mystiques ,  traités  di- 
vers      464 

Jurisjwudence 58 1 

Métaphysique  ,  morale ii3 

Education 212 

économie  politique  ,    administra- 
tion      3  [3 

Finances,   commerce 119 

Physique,   chimie,    histoire   natu- 
relle      2o3 

Médecine   et  cliirurgie 234 

Agriculture,  économie  rurale  ,  do- 
mestique et  vétérinaire 85 

Mathématiques  et  astronomie.  .  .  m 
Administration,  histoire  militaire.  106 
Arts  et  métiers  ,  sciences  occultes.      124 

Beaux  arts i3i 

Belles   lettres  ,  langues ,    rbéto  - 

rique,  éloquence 200 

Poétique  et  poésie 576 

Théâtre 345 

Romans  et  contes 206 


Philologie,  critique  j    mélanges    .     iSo 

Polygraphes 76 

Mythologie  et  fables 40 

Ej)istoIaircs 33 

Géographie ,"  .  .   .  ,*   .  .       Sa 

Voyages lo5 

Chronologie,  liistcùre  uuiverselle.  .       ar 
Histoire  sacrée  et  ecclésiastique.   .        70 
Histoire  moderne  des  différens  peu- 
ples. .    .   , 117 

Histoire  de  France 220 

Antiquités  et  numismatique.   ...        28 
Mémoires  ou  rapports  de  sociétés 
savantes,  biographies,  extraits, 

etc.  ,  etc. ,   etc goo 

M.  le  baron  Dupin  poursuivant  les  cal- 
culs de  M.  Dai'u  pour  1826,  et  réduisant 
les  productious  de  la  presse  française  en 
nombre  de  feuilles  qu'elle  a  tirées,  les  a 
classées  ainsi  qu'il  suit  : 

Théologie 2^,268,420 

Législation i8,Go5,495 

Sciences iî,!6o,38r 

Philosophie 3, 032,191 

Économie  sociale  et  admi- 
nistration         2,097,390 

Écrits  militaires 1,445,982 

Beaux  arts 1,999,560 

Belles  lettres 27,704,974 

Histoires  ,    voyages  ,   etc.  .     46,540,727 
Objets  divers ,  almanacbs.  .       7,699,977 

Total. 144,561,094 

"  Le  simple  rapprochement  du  nom- 
bre des  feuilles  publiées  de  18 ri   à  1826 


(1)  On  on  déduit  environ  un  quart  pour  les  articles  ri'i)ett-s  des  ouvraycs  publiés  par  livraisons. 
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APPENDICE. 


nous  révèle  ,  dit  M.  Pupiu  (i) ,  les  heu- 
reux progrès  de  la  Fran«'c  et  la  iiiodifica- 
tiou  de  ses  goûts  intelltitucli  ,  dans  le 
passage  de  l'empire  à  la  nionarcliie  con- 
btitutioiiuello. 

«  Aujourd'hui ,  la  France,  réduite  à  ses 
aucienncs  limites ,  public  deux  fois  auta.it 
d'ouvrages  qu'eu  ])ul)liait  l'emjjire  Irau- 
çais  lorsqu'il  avait  atteint  sa  plus  graude 
étendue.  Dansée  parallèle,  chaque  partie 
des  connaissances  iiumaines  ])reseute  uns 
augiiieut.>tion  (piant  au  nomlire  total  des 


oousidcrant  que  le  nombre  des  pcrsonnps 

qui  savent  lire  doit  uécessaireincnt  s'aug- 
iiunter,  et  supposant  (jiie  les  lecteurs 
consacreront  quelques  minutes  de  plus 
à  la  lecture,  conclut  de  ces  hypothèses, 
pei't-ètrc  plus  ingénieuses  que  réalisa- 
bles, que  les  productions  annuelles  delà 
presse  pourraient,  d'ajirès  la  progression 
observée  de  1814  à  1826,  aller  eu  i84o 
à  1,337,000,000  feuilles,  et  que  le  total 
des  feuilles  tirées  par  année  serait  alors 
de  trois  milliards,  en  supposant  que  les 


publications  ;  mais  les  rapports  sontchan-  Français  lussent  seulement  un  quart  de 

gés.  Les  ouvrages  de  littérature  ,  consa-  feuille  par  jour. 

crés  surtout  aux  plaisirs    de    l'imagina-  On  n'a  point  compris  dans  le  titre  des 

tion,  qui  se  trouvaient  au  premier  raug  publications  de  1826  les  produits  de  la 

sous  l'empire  ,  ue  sont  plus  qu'au  second  jircsse  périodique,  sur  laquelle  nous  em- 

rang  ;    au  contraire   la   géographie  ,  les  jirunterous  encore  à  M.  Dupin  la  cora- 


Toyagcs  ,  l'histoire  ancienne  ,  et  surtout 
l'histoire  coutemporaine,  forment  uu  to- 
tal qui  n'était  qu'au  troisième  rang  sous 
l'empire,  et  qui  maintenant  se  trouve  au 
premier.  La  totalité  des  écrits  qui  se  rap- 
portent à  l'étude,  à  l'exercice  des  lois, 
était  au  cinquième  rang  sous  l'empire; 
ells  est  au  quatrième  sous  la  monarchie 
constitutiounelle. 

«  Ainsi,  par  l'heureux  effet  de  nos  ins- 
titutions nouvelles,  les  goûts  de  la  France 
ont  perdu  de  leur  frivolité,  les  études 
graves  ont  gagné... 

Applaudissons  à  cet  heureux  chan- 


paraison  qu  il  fait  de  ses  résultats  en  1820 
avec  ceux  de  1826.  Le  nombre  des  feuilles 
de  journaux  sorties  de  la  ]iresse,  qu'il  a 
calculé,  pour  Paris  et  les  départemens, 
d'après  les  produits  du  timbre  (2),  a  été  de 
28,509,533  pour  1820,  et  de  26,420,520 
pour  i82(i. 

Ainsi  la  publication  des  journaux  a 
diminué  de  plus  de  deux  millions  de 
feuilles  en  six  années  seulement. 

En  1820,  les  jouruaux  avaient  un 
abonné  sur  388  personnes  ;  dès  1826  ils 
n'en  comptaient  plus  qu'un  sur  427  per- 
sonnes. De  ces  faits  et  des  observations 


gemeiit;    il  nous   anaonce  uue  maturité      qui  s'y  rattachent,   le  savant  professeur 


conclut  que  «  le  journalisme,  loin  d'en- 
vahir la  littérature,   comme  ou  l'a  dit, 

;  agit  de  moins  en  moins  par  la  masse 
de  ses  publications,  sur  la  masse  de  la 
population,  tandis  que  l'effet  contraire 
a  lieu  pour  tous  les  genres  d'ouvrages 
relatifs  à  la  religion  ,  aux  sciences,  aux 
arts  et  aux  lettres,  >> 

THÉOLOGIE. 

En  suivant  l'ordre  où  la  bibliographie 


qu'atteint  déjà  la  génération  qui  s'est 
avancée  dans  la  carrière  depuis  1814 
jusqu'à  ce  jour  ;  il  nous  annonce  des 
hommes  dont  les  connaissances  positives 
s'accroissent  avec  lapidité,  dont  les  no- 
tions sociales  s'approfondissent  et  s'épu- 
rent, dont  la  raison  s'élève  et  se  for- 
tifie... .. 

Au  milieu  de  l'admiration  qu'inspire 
l'accroissement  ])rodigieux  des  travaux 
de  l'imprimerie  depuis  douze  ans,  mal- 
gré les  efforts  d'un  parti  qui  voudrait  les  nous  conduit  dans  le  domaine  iutellec- 
arréter,  on  ne  peut  s'empêcher  de  trou-  tuel ,  on  remarque  d'abord  l'accroisse- 
ver  que  ses  produits  sont  encore  au  ment  des  produits  classés  sous  le  titre 
dessous  de  ce  qu'ils  seraient,  s'ils  étaient  général  de  théologie  ;  les  écrits  apologé- 
eu  proportion  avec  la  population  qui  tiques,  mystiques  et  traités  spéciaux ,  y 
sait  ou  devrait  savoir  lire.  M.  Dupin  figurent  pour  les  trois  quarts  quant  au 
compte  actuellement  en  France  douze  nombre  des  articles  ;  mais  les  livres  de 
millions  d'individus  qui  savent  lire.  Les  liturgie,  les  offices  et  les  catéchismes  en 
publications  de  1826  ne  dounent  donc  composent  peut-être  les  si'»  quant  au 
qu'environ  douze  feuilles  par  individu,  nombre  des  feuilles  tirées.  Ce  nombre 
c'est-à-dire  un  petit  volume  dont  la  lec-  paraît  prodigieux;  mais  si  l'on  veut  cou- 
ture exige  quelques  heures.  Or,  M.  Dupin      sidérer  que  les   '*\'3  d^  la    population. 


(i)  I>e  Pctil  Producteur  franeas,  l.  i,  p.  42. 

(i)  Ces  produits  ont  été,  en  1820  ,  de  387,  421  fr.,  cl  en  1826  ,  de  35i,i54  fr- 
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r'est-Ji-(Ure  i8  millions  it'iudividtis  ,sout 
oatboliqiies,  nu  s't'touurra  birn  pliitùt 
ihi  ijt'tit  noiiiljre  proportiouDcl  des  prc- 
iiiiiTs  livres  nei'e>.saircs  a  l'icstnictiou  et 
aux.  pratitpies  ^oligio^l^t■^  :  rette  branche 
de  riiiipriuicrif  a  donc  encore  des  pro- 
férés a  l'aire.  Qiiaut  aii\  écrits  dogmati- 
ques, apolof^étKpies  ou  niysti((ues,  on  ne 
Itvul  (jiie  s'alfli^er  d'y  voir  rcparaitrt  l'es- 
prit «le  controverse  et  de  dispute  qui  a 
troublé  pendant  idusieiirs  siècles  tous  les 
états  de  la  chrétienté.  Les  doctrines  du 
comte  de  Maiscre  et  de  l'abbé  de  la  Mcn- 
iiais  ont  fait  des  di~ciple5  ardcns  et  des 
profères  dangereux.  L'histoire  les  a  déjà 
signalés,  et  nous  oc  reviendrons  poiutsnr 
les  ouvrages  qui,  cotniue  ceux  de  M.  de 
Montlosier,  traitent  la  question  sous  le 
rapport  politique.  Des  ecclésiastiques  écri- 
vains plus  ou  moins  habiles  (  MM.  Uas- 
ton ,  Pagauel.  Flottes,  etc.  )  ont  combattu 
sous  le  rapport  religieux  ce  système 
d'autorité  universelle  et  à'/iiérocralie  qui 
mettrait  les  peuples  et  les  rois  sous  le 
joug  de  la  puissance  pontificale,  repré- 
sentée Jiors  de  l'état  de  Rome  par  les 
jésuites.  Il  s'est  élevé  un  ouvrage  pério- 
di  |ue  (  le  Catholique ,  par  M.  le  baroa 
d'Ecksreiu  ),  comme  une  trihuue  ouverte 
aux  luttes  théologiqiies,  où  l'auteur  re- 
produit avec  beaucoup  d'esprit,  d'érudi- 
tion ,  et  sous  des  formes  nouvelles,  la 
doctrine  de  l'autorité  universelle  et  du 
pouvoir  absolu,  c'aus  celle  de  ï unité  ca- 
tholique .  dont  il  voit  le  principe  avant  et 
en  dehors  de  l'établissement  du  cliristia- 
nisrae,  auquel  il  va  ehercher  des  preuves 
jusque  dans  les  religions  brahmaïques. 
Protestant  converti,  M.  le  baroa  d'Ecks- 
teiu  entreprend  de  montrer  comment  les 
croyances  protestantes  ont  dû  ou  doi- 
vent disparaître,  et  laisser  la  religion 
vacante  dans  les  contrées  où  elles  se 
Sont  établies  ;  comment,  malgré  leur  di- 
versité et  ec  dépit  de  leurs  professions  de 
foi,  elles  ont  eu  pour  tout  produit  un 
vague  déisme  qui  a  engendré  la  doctrine 
des  prétendus  sages  du  i8e  siècle;  et  il 
donne  comme  résultat  certain,  d'après 
ses  recherclies  et  ses  méditations,  la  dis- 
parition totale  du  protestantisme.  Selon 
cet  écrivain,  il  u'v  a  réellement  plus  de 
luthériens  ni  de  calvinistes  ;  il  n'y  a  plus 
de  mystiques  dans  les  rangs  des  réf'ormÀ 
il  ne  s'y  trouve  plus  même  de  socinieirs  : 
on  n'y  reconnaît  qu'une  masse  de  senti- 
meus  confus,  composés  de  raisonnemeus 
et  de  sensations  indéfinies,  et  à  laquelle 
l'illlemague  elle-même  a  donné  le  nom 
de  religiosit,'- ,  pour  la  distinguer  de   la 


religion.  La  morale  s'y  rencontre  jusqu'à 
un  certain  point,  mais  la  foi  eu  a  dis- 
paru... 

Ou  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
la  justesse  de  ces  ap-reus  ,  même  et  sur- 
tout après  avoir  lu  l'ouvrage  publié  l'an- 
née dernière  par  M.  Benjamin  Coustant, 
(  lleiiie  des  opinions  rei'i<;i,-iises  ) ,  qui 
appelleyor/«M  religieuses  toute  la  partie 
des  religions  où  les  peuples  diffèrent  de 
croyance  et  de  pratique,  et  qui  n'admet 
comme  principe  universel  que  le  senti- 
ment ieligicu.1  ;  mais  à  côté  de  ces  vues 
élevées  ou  ingénieuses,  on  a  trouvé  que 
l'auteur  du  Cai/icliqae  u  était  guère  moins 
que  l'abbé  de  la  Mennais  dans  une  voie 
contraire  aux  doctrines  pures  de  la  révé- 
lation et  de  l'ancienne  église  gallicane, 

MÉTAPHYStQUE. 

Les  disputes  métaphysiques  font  moins 
de  bruit  et  ont  moins  de  danger  que  les 
querelles  théologiques:  on  n'y  voit  guère 
])lus  clair,  mais  on  y  est  de  meilleure  foi. 
Chaque  siècle,  chaque  année  produit  un 
système  nouveau,  ou  renouvelé,  à  la  fa- 
veur d'une  langue  dont  on  fait,  dont  ou 
change  les  termes,  de  manière  à  la  rendre 
inintelligible  au  vulgaire. 

Les  théories  de  Descartes  et  de  Leibnitz. 
avaient  été  remplacées  par  celles  de  Locke 
et  de  Condillac.  Kant  est  venu,  qui,  ren- 
dant à  l'intelhgence  humaine  sa  noble 
origine,  a  jjosé  la  sainte  loi  du  devoir, 
le  sentiment  de  la  conscience,  comme  base 
des  sciences  morales  affranchies  de  tout 
intérêt  matériel ,  et  bientôt  sa  doctrine 
du  criticisme  s'est  altérée  et  presque  per  • 
due  dans  les  commentaires  de  ses  dis- 
ciples. 

Un  ouvrage  publié  Tannée  dernière,  et 
que  nous  avons  injustement  oublié,  le 
livre  intitulé  du  Rajiporl  Je  la  nature  à 
l'homme  et  de  l'homme  à  la  nalurs,  par 
M.  le  baroa  Massias,  a  été  suivi  d'un 
autre  (  Prollème  de  l'esprit  hu?iiain  ,  ou 
origiie ,  développement  et  certitude  de 
nos  connaissances  )  remarquable  par 
une  foule  de  déductions  ingénieuses  ou 
subtiles  qui  plaisent  à  l'imagination ,  tou- 
chent le  cœur,  élèvent  l'arae,  et  donnent 
à  l'espèce  humaine  la  plus  belle  place  de 
la  création,  mais  qui  n'apprennent  rien 
sur  le  problème  que  l'auteur  avait  en  vue 
de  résoudre,  sur  les  rapports  dont  il  pré- 
tendait déterminer  les  termes,  sur  la  gé- 
nération des  idées,  ni  sur  l'existence  des 
vérités  utiles  et  nécessaires. 

De  tous  les  écrits  métaphysiques  de 
cette  année ,  nul  n'était  attendu  et  n'a  été 


«  meut  le  rué(-anisnie  et  la  triplicitc  plié- 
«  noinéualc  ,  par  le  reflet  de  son  propre 
<<  mouvement,  et  delà  trii)licité  snhsfan- 
«  tk'Ue  dont  il  est  l'identité  absolue. 

"  Ainsi ,  fait  observer  le  critique  éclairé 
que  nous  avons  cité  ,  le  système  An  docte 
et  brillant  professeur  nous  jiaraît  man- 
quer de  base.  Destiné  à  résoudre  des  pro- 
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reçu  avec  plus  d'intérêt  que  les  Fragmenx 
pliilnsophlqiies  de  M.  Victor  Cousin, 
traducteur  de  Platon  :  nourri  des  doc- 
trines de  la  philosophie  écossaise  par 
M.  Roycr-CoUard ,  il  avait  voidu  étudier 
en  Allemagne  celles  de  Kaut.  Sorti  d'une 
école  (  l'école  normale  )  (,'ù  l'euseignc- 
inent  philosophique  était  dirigé  contre  le 

système  dominant  jusqu'alors  de  Locke  blèracs  le  plus  grand  ,  il  ])art  d'un 
et  de  Couddlac,  il  était  arrivé  dans  la  soluble  problème  ;  il  doit  expliquer 
chaire  magistrale  avec  l'intention  de  le  l'iiomme  ,  et  il  ne  lui  donne  ni  ame  ,  ni 
détruire.  11  enseignait  à  l'âge  où  l'on  est  corps;  il  doit  expliquer  l'univers,  et  ne 
encore  écolier,  et  toute  l'Europe  a  su  le  dit  point  quels  élémens  le  conq)oscnt  ;  il 
succès  de  ses  leçons.  Le  livre  qu'il  a  fait  doit  expliquer  Dieu,  et  il  le  confond  avec 
paraître  est  uu  recueil  do  morceau.x.  déjà  l'homme  et  la  nature  ,  combinaison  si 
publiés  et  connus,  mais  il  les  a  fait  pré-  étrange  ,  que  l'auteur  élève  le  grand 
céder  d'une  préface  qui  .sert  à  les  lier,  et  tout  a  la  digulté  ùe  substance  diviue  , 
rassemble  en  corps  de  doctrine  les  opi-  et  qu'on  pourrait  le  croire  pyrrhonien  ; 
nions  émises  dans  le  volume  entier,  eu  qu'il  approche  du  mysticisme,  et  qu'on 
modifiant  les  unes  on  expliquant  les  pourrait  le  croire  atiiée. 
autres.  "  Ce  système  ,  panthéiste   comme  la 

Cet  ouvrage  a  moins  exercé  qu'on  ne  secte  éléatique  ,  sans  cependant  croire  à 
l'auraitrru  l'cxameu descrilV.qucs  depro-  la  matière,  adjuet  le  règne  de  l'iuteUi- 
fcssion  ,  soit  qu'il  y  ait  dans  la  masse  de  gcnce  ,  autant  et  beaucoup  plus  que  les 
leurs  lecteurs  beaucoup  d'indifférence  stoïciens  ,  sans  rien  faire  pour  la  morale, 
sur  ces  matières  ,  soit  que  les  doctrines  II  néglige  ce  premier  devoir  de  la  pliilo- 
du  célèbre  professeur'exigent  qu'on  les  sophie  ,  qui  est  de  donner  des  lois  à  la 
étudie  loDg-temps  pour  en  parler;  les  uns  conscience  humaine  ,  des  forces  à  l'ame 
n'y  ont  vu  qu'une  critique  élevée  des   dif-      pour  garder   ces   lois.  11   le   néglige    de 

toute  nécessité  ,  parce  qu'en  plaçant 
Dieu  tout  entier  dans  l'horame  ,  il  abolit 
l'immense  péril ,  et  aussi  le  bienfait  im- 
mense de  la  liberté.  Pour  nous  attribuer 
l'inspiration  ,  il  nous  ravit  et  le  combat  et 
la  vertu. 

«  Ce  système  ne  produit  donc  pas  un 


férens  systèmes  qui  ont  occupé  le  monde 
philosophique,  d'autres  une  fusion  adroi- 
tement combinée  de  ces  systèmes. 

Un  de  ceux  qui  les  ont  le  plus  conscien- 
cieusement examinés  et  le  mieux  enten- 
dus n'hésite  pas  à  y  voir,  sous  le  voile 
nuageux   du   spiritualisme,    un   nouveau 

panthéisme,  et  il  rapporte  eu  preuve  de  progrès.  Il  n'est  donc  qu'un  effort  de 
son  opinion  ce  passage  de  la  préface  des  plus  ,  un  effort  hardi  et  malheureux,  l'ef- 
Fragmens  philosophiques  :  fort  d'un  homme  supérieur  qui  s'égare  , 

«  Le  dieu  de  la  conscience,  dit  M.  Vie-      qui   veut  avancer  et   retombe  au    point 
«  tor  Cousin  ,  n'est  pas  un  dieu  abstrait ,      d'où  tous  ses   devanciers  partirent ,    qui 


«  un  roi  solitaire,  relégué  par  delà  la  créa- 
c<  tion  sur  le  trône  d'une  éternité  silen- 
«  cieuse  et  d'une  existence  absolue  :  c'est 
«  un  dieu  à  la  fois  vrai  et  réel  ;  à  la  fois 
«  substance  et  cause,  toujours  substance  et 


croit  avoir  fourni  une  carrière  nouvelle 
et  s'est  arrêté  ébloui  devant  la  2)remière 
difficulté  contre  laquelle  d'autres  échouent 
depuis  trois  mille  ans. 

«  Ainsi ,    un  vaste  savoir  ,  un  ardent 


toujours  cause,  n'étant  substance  qu'en      génie,  tout  le  travail  de  notre  âge,  abou 


«  tant  que  cause  ,  et  cause  qu'en  tant  que 
'<  substance,  c'est-.à-dire  étant  cause  absO' 
«<  lue,  un  et  plusieurs ,  éternité  et  temps 
«  espace  et  nombre,  essence  et  vie  ,  iudivi 
«  sibilité  et  totalité,  principe,  fin  et  milieu 


tissent  à  ce  résultat  d'une  tentative  per- 
due. Les  solutions  des  gymnosophistes  , 
celles  de  Pythagore  ,  de  Socrate  ,  de  son 
illustre  disciple  ,  voilà  tout  ce  que  nous 
trouvons  à  produire  sous  des  formes  plus 


«  au  sommet  de  l'être  et  à  sou  plus  humble  ou  moins  nouvelles.  11  fauttoujours  rêve 

.1  degré  ,  infini    et    fini    tout  ensemble  ,  lA  à  ces  étroites  régions  où  ,  dans   les 

«  triple  enfin,  c'est-à-dire  à  la  fois  dieu  ,  Ict  siècles  reculés,  l'esprit  humain  était 

«  nature  et  humanité.  En  effet ,  si  Dieu  arrivé  du  premier  vol.»  [Journal  des  Dé- 

•<  n'est  pas  tout,  il  n'est  rien Dans  tout  bats,  art.  signé  S.  ) 

«  et  partout  ,  il  revient  en  quelq\ie  sorte  Les  sciences  naturelles  ,  physiques  et 

<<  à    lui  -  même    dans    la    conscience   de  médicales  ,  ont  été  enrichies  de  quelques 

<<  l'homme  ,  dont   il  constitue  indirecte-  ouvrages  entre  lesquels  on  doit  citer  : 
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Luo  Histoire  îles  progrès  des  sciences 
nu'itrelles,  ileputs  i'j8i.)jus(jit'ii  nos  /ours, ■ 
[liir  M.  le  baron  Cuvitii  (  iu-8"  mai.), 
morceau  ((iii  lail  partiu  «l'iiin.'  nouvelle 
éditiuu  des  OEiivres  complètes  de  liiij/'on. 

Va  Mémoire  sur  les  Ji'pressions  de  la 
surj'ace  du  glul>e  ,  dans  le  sens  longitu- 
di-tiil  des  c/iui'nes  de  montagnes  ,  etc.  ; 
par  M.  le  liciitcuant-géuéral  C(!'atc  An- 
DRÉossY  (  iu-8",  avril  ). 

Plusieurs  extraits  du  Dictionnaire  clas- 
sique à'  Histoire  naturelle,  surtout  celui 
de  la  Matière,  où  M.  Bon  y  uk  Saint 
VtjtCENT  cousidère  l'eau  eointiie  uatièrc 
agissante  ,  principe  de  vie  et  J'orgaaisa- 
t!on  animale. 

Un  Traité  élémentaire  de  diagnostic ,  de 
pronostic  ,  d'indicalinns  t/iérapeutiijues  , 
ou  Cou's  de  médecine  clinique  ,-  par 
M.  RosTAN  (  t.  [cr  ,  lévrier  ). 

SciE^"<:LS  MOKALEs.  Il  fuut  mettre  au 
premier  rang  des  productions  de  cette 
classe  ,  comme  uu  service  rendu  à  la  so- 
ciété : 

U Education  domestique  ,  ou  Lettres  de 
famille  sur  l'éducation  ;  par  madame 
GcizoT  (2  vol.  iii-S°,  mai).  Pénétrée  de 
l'insuffisance  delà  philosophie sensuaîiste, 
madame  Giiizot  commence  par  aïontrer  le 
caractère  divin  de  l'arae  ,  la  dignité  de  la 
puissauce  iutellcetueile  dont  clie  suit  les 
développemens  graduels,  elles  devoirs 
qu'on  trouve  dans  sa  conscience  avant 
ceux  qui  sout  imposés  par  la  société  :  c'est 
de  la  iiaute  morale  ,  du  spiritualisme  , 
mais  du  spiritualisme  accessible  à  l'intel- 
ligence la  plus  commune  ,  et  embelïi  des 
charmes  du  sentiment. 

Il  a  paru  en  économie  politique  un 
Dictionnaire  analytique  (  in-8",  mars  )  de 
M.  Gan ILH,  et  les  Recherches  statistiques 
sur  la  'ville  de  Paris  (  in-4°,  novembre.  ); 
recueil  de  Tableaux  dressés  et  réunis  d'a- 
près les  ordres  de  M.  le  comte  Chabrol  , 
préfet  du  départcinent  de  la  Seine  ;  ou- 
vrage qui  présente  une  fouie  do  notions 
intéressantes  et  nouvelles  sur  la  popula- 
tion ,  les  établissemeus  et  1er  produits  de 
de  cette  capitale,  et  qu'on  peut  proposer 
comme  uu  exemple  et  un  modèle  à  tous 
les  administrateurs. 

Daus  la  science  législative  ,  im  Traité 
de  législation,  ou  Exposition  des  lois  géné- 
rales suivant  lesquelles  les  peuples  pros- 
pèrent,  dépétissent  ,  ou  restent  station- 
naires;  par  M.  Ch.  Comte  (t.  i'''",  in- 8°  , 
juin);  livre  empreint  des  principes  du 
Censeur  Européen  ,  où  l'auteur  combat 
comme  erreurs  capitales  plusieurs  asser- 
tions de  Montesquieu,  fonde  la  science 


de  la  législation  sur  d'autres  bases  ,  et 
l'examine  sous  des  rapports  nouveaux 
plus  étendus. 

Hlsi'oiRE,  Géographie,  (■'ojages;\oil'a, 
nous  l'avons  dit,  l'objet  chéri  de  la  génc', 
ration  actuelle.  La  quantité  des  publica- 
tions atteste  que  le  goilt  des  études  liisto- 
liques  se  sou'icnt.  Quoique  l'année  189.6 
n'ait  pas  été  aussi  remarquable  que  la  der- 
nière en  produits  nouveaux  ,  nous  met- 
trous  en  première  ligne  ,  au  moins  .sous 
le  rapport  de  l'importance  et  de  l'éteudue, 

h' Histoire  générale,  phjsique  et  civile 
de  l'Europe,  depuis  les  dernières  années 
du  u"  siècle,  jusque  vers  le  mi  lien  du 
xvin'=  siècle,  par  feu  M.  le  comte  de 
LA<:ÉpkDE  ,pair  de  France,  etc.  (  iS  vol. 
iu-S".  —  Mars.  —  Décembre.  )  Vaste 
composition  ,  fruit  de  quinze  ans  de  tra- 
vail ,  où  l'auteur  voulait,  a-t-on  dit, 
re/liire  l'histoire  des  peuples  de  l'Europe, 
d'après  des  suppositions  de  physique  et 
d'histoire  naturelle  qui  ne  peuvent  au- 
jourd'hui soutenir  un  examen  sévère.  On 
voit  par  la  première  partie  de  son  dis- 
cours préliminaire  que  sou  plan  origi- 
naire était  de  diviser  l'Europe  en  deux 
grands  bassins  ,  celui  du  nord  ,  dans  le- 
quel il  plaçait  tous  les  pays  dont  les 
fleuves  vont  aboutir  à  l'Océan  ,  et  celui 
du  midi,  où  il  comprenait  ceux  qui  ver- 
sent leurs  eaux  dans  la  Méditerranée  , 
système  dont  on  aperçoit  le  vice,  et 
UOU3  oserions  dire  le  ridicule,  eu  obser- 
vant que  deux  grands  fleuves  de  la  Russie 
et  de  l'Allemagne  versent  leurs  eaux 
daus  la  mer  Noire  ,  qui  communique  à 
la  Méditerranée  ,  et  que  le  Tage  jiorte 
les  siennes  a  l'Océan  ,  ce  qui  mettrait  la 
Russie  dans  le  bassin  méridional  ,  et  le 
Portugal  dans  le  bassin  du  nord.  Mais 
au  fait  M.  de  Lacepède  avait  renoncé  à 
son  premier  plan  ,  et  l'ouvrage  ne  peut, 
heureusement  pour  sa  gloire  ,  être  consi- 
déré que  comme  une  histoire  morale  et 
politique  de  l'Europe,  divisée  en  époques 
ou  périodes,  suivant  l'importance  des 
événemens;  vastes  tableaux  où  dominent 
les  grandes  révolutions  sociales,  politi- 
ques ou  militaires  auxquelles  viennent  se 
rattacher  les  événemens  particuliers  à 
chaque  nation.  Un  pareil  travail  exigeait 
une  vaste  instruction  ,  une  critique  ap- 
profondie des  faits  historiques,  une  grande 
flexibililé  de  style,  et  uu  esprit  étendu. 
Ces  qualités  s'y  retrouvent  à  un  degré 
émiuent;  l'excellent  homme  auquel  on  a 
pu  reprocher  quelques  faiblesses  daus  sa 
carrière  politique,  a  retrouvé  dans  sa 
retraite  le  courage   de  l'indépendance  ; 
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il  trace  avec  fermeté  les  causes  des  rcvolii-  avait  imprimé  à  son  ouvrage  liu  rare  ca- 
tions; il  loue  avec  l'effusiou  d'une  arac  raclèrc  de  passion  et  d'autorité  ,  d'intérêt 
liounéte  les  belles  actions;  il  flétrit  sans  cntraîu.iut  et  de  liante  morale.  .Sous  lo 
pitié  le  crime  heureux,  ot  m;dgré  des  rapport  de  la  critique  et  de  l'érudition, 
négligences  cpi'il  eiît  corrii^ées,  des  la-  M.  (iui/ot  n'a  pas  besoin  d'éloges  ;  il 
cunes  qu'il  eut  remplies ,  l'ouvrage  n'eu  s'occupait  depuis  ])lusieurs  années  de  la 
est  pas  luoius  un  vaste  et  beau  tableau  à  publication  des  mémoires  relatifs  à  re- 
mettre à  côté  de  celui  d'Ancillou.  poque  Lislorique  dont  il   commence  le 

IJistoiie  de  Breiiii^nc,  \yàr  M.  le  comte  tableau,  et  il  entre  en  campagne  avec 

Daru.   (  3  vol.   iu-8\  —   Novembre.   )  d'immenses  provisions  de  guerre. 
Hisiotre   com|)osc  e  ,  comme  celle   de   la  J/istniie  de    Fiuncc,  depuis  lu  fin  du, 

république  de\iuise,  sur  des  matériaux  règne  de  Louis  Xf'  I  jus(ju'ul'année  li'}.^, 

trop   négligés   jusqu'ici  ,   dont   quelques  j)récédée  d'un   Discours  préliminaire   et 

parties  jettent  un  jour  nouveau  sur  une  d'c.ne  Introduction  historique  sur  la  mo- 

époque  encore  obscure  dans  nos  annales,  narcliie  française,   et  les  causes  qui  ont 

et  dont  la  partie  narrative  simple  ,  élé-  amené    la    révolution  ,    ouvrage    faisant 

gante  et  classique,  à  le  mérite  du  genre,  suite   à   toutes  les  histoires   de  France  , 

Histoire  de  lu  révclation  d' Angleterre  ,  par  l'AdbÉ  de   MoNTGAti,t.ARD  (tomes  i 

dcf/uis  l'a^'ènerneiit  de  Cliailis  ['"jiisfjit'à  et    ii  ,    l'ouvrage    entier   était    annoncé 

la  restauraliim  de  C/iarles  n,  iia^r  M.  Gui-  comme   devant   avoir  6   à  7    volumes). 

7.ot  (  I  vol.  in-S*'.  Il  doit  y  eu  avoir  /, .  )  Cette  histoire  n'est  guère  que  le  develop- 

On  ne  se  lasse  ni  de  faire  ni  de  lire  des  peinent  et  la  suite  do  la  Revue  clironolo- 

livres  sur  cette  époque  intéressante  sur-  giqua  ,    publiée    par   l'auteur    en    1820, 

tout  par  les  rapprochemens  qu'elle  offre  sans  plus  d'ordre,  de  méthode  et  de  mé- 

avec  une  autre  ,  qui  sera  d'un  plus  grand  nageaient  pour  les  personnes  et  les  partis, 

intérêt  aux  jeux  de  la  postérité.  Quelques  II  s'y  trouve ,  au  milieu  des  faits  que  tout 

écrivains  de  nos  jours  n'ont  voulu  voir  le  monde  connaît,  des  anecdotes  igno- 

dans  le  prii^cipe  de  la  révolution  anglaise  rées,  des  tableaux  vigoureux  ,  des  juge- 

qu'une  guerre  de  religion;  mais  M.  Oui-  mens   passionnés;    c'est    l'ouvrage   d'un 

zot,  prenant  la  querelle  à  sa  source,  voit  frondeur   mécontent    de   tout,    qui   n'a 

qu'elle  a    éclaté  ,   entre    Charles    et   son  assisté  au  spectacle  de  la  révolution  et  de 

peuple,   à  propos   des   taxes,   de  la  rc-  la  restauration  que  pour  siffler  souvent  la 

présentation  nationale  ,   de  la   violation  jiièce  et  toujours  les  acteurs.  Ce  n'est  pas 

des  droits  des  communes  et  des  préten-  de  l'histoire,  mais  ce  sont  des  matériaux 

tions  exagérées  de  la  couronne.  Il   nou.s  pércieux  pour  eu  faire, 
montre  les  Stuarts,  amenés  par   degrés  Kous  ne  revenons  pas  ici  sur  les  cora- 

a  une  complaisance  secrète  et  fatale  ])Our  positions  historiques,  dont  les  premières 

le  clergé  catholique,  qui  donnait  à  leurs  livraisons  ont  paru  l'année  dernière,  et 

maximes  sur  la  puissance  des  rois  l'auto-  sur  ces  résumes   faits   pour  populariser 

rite  du  dogme  ,  et  leurs  adversaires,  les  l'iustruction  ;   mais  dont  la   plupart  ré- 

defenseurs  des  droits  nationaux,  se  jetant  pondent  mal  à  leur  but,  et  sont  refaits 

et  s'affermissant,  par  un  motif  contraire  ,  en    Allemagne   (  sous  le    titre  de  Feltte 

dans  les  sombres  rêveries  du  puritanisme.  Bibliographie  générale   historique  ,   pour 

L'esprit  et  le  but  des  deux  révolutions  tout  le  monde),  et  nous  jiassons  à  regret 

sont  les  mêmes  aux  yeiix  de  M.  Guizot;  sur  quelques  ouvrages  relatifs   aux  évé- 

c'est  raffrauchissemeut  des  peuples  ,    dès  nemens  modernes.  U Histoire  du  Siège  de 

qu'ils  s'éclairent  et  qu'ils  deviennent  puis-  Missolunghi  ,     par    M.    Auguste    Favre 

sants  ;  les   différences  qu'on  y  remarque  (iu-S". — Décembre  ),  dont  nous  avons 

ne   tiennent  qu'aux  temps,   aux  mœurs  emprunté   quelques  pages  brillantes,  et 


du  pays  où  ces  révolutions  viennent  à 
éclater.  Des  critiques  lui  ont  reproché 
d'avoir  écrit  cette  histoire  dans  un  sys- 
tème hostile  à  la  monarchie  ,  comme  une 
apologie  de  toutes  les  révolutions  pas- 
sées et   futures;  d'autres  ont  dit,   et  ce 


l'Histoire  de  la  Colombie,  par  M.  Lalle- 
iiient  (un  vol.  in-S")  ,  dont  les  matériaux 
sont  encore  trop  incomplets  pourjuslifier 
le  titre. 

Il  est  une  foule  d'ouvrages  qui  se  ratta- 
chent de  près  ou  de  loin  à  l'histnire,  et 


nous  semble  avec   plus  de  justice,   que  que  nous  y  comprenons  jiour  abréger  la 

M.  Gtiizot ,  ami  chaleureux  de  l'une  des  liste   ou  nomenclature  bibliographique, 

deux  causes  qu'il  met  aux  prises,  semblant  tels  que  ceux  d'archéologie,  d'anliqaité, 

essayer  de  donner  la  mesure  de  ce  que  de   numismatique  ,  de    géographie  ,  les 

peut  être  l'impartialité  avec  un  parti  pris,  voyages ,  mémoires,  etc. 
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Ou  u  distiu^uc  daus  le  premier  genre , 
le  Hi'-sutni-  com/'let  d' .trcliéolo^ie  (^  t.  il , 
iHuitcuaut  les  traites  eomplets  sur  lit>s 
])ierre!,  gravées  )  ,  j)ar  M.  Cuami-ollion- 
Fii;eaC  ;  iiu  Essai  sur  l'origine  unitjue  et 
hienygljyhitjue  di^s  chi/J'res  et  des  lelires 
de  tous  les  peuples,  par  M.  de  Pakavey 
(  iu-8°  ,  septembre); 

Vu  Rapport  et  plusieurs  Méîuoires  ou 
Lettres  de  M.  Cuampoli-ion  jeuue ,  sur 
la  eoUeetion  d'autiquités  égyptiennes  ac- 
quise réeemineut  ]);\r  le  roi.  MM.  CniM- 
l'Oi.noif ,  déjà  célèbres  par  leurs  décou- 
vertes, poursuivent  avec  uuc  iufatipal)!» 
ictivité  les  conquêtes  scieutliiques  faites 
sur  la  terre  où  paraisscut  les  premiers 
etics  plus  incoutcstables  mouuiuens  de 
la   civilisatioa. 

Plusieurs  voyaijeurs  modernes  ont  été 
les  étudier  sous  les  feux  d'un  soleil  ar- 
dent,  daus  les  sables  du  dese'.-l,  au  itii- 
lieu  de  ces  hordes  uo.uades  qui  regardent 
l'étranger  comme  une  proie  que  le  pro- 
])bète  leur  envoie  ;  M.  <"Air,LrACD  ,  dont 
nous  avons  aunoucé  le  l'orage  à  Meroe ,■ 
et  M.  Pacuo  ,  envoyé  plus  récemment 
pour  e.'cplorer  l'aucienae  Cvrénaïque  et 
les  oasis  au  sud  de  celte  contrée  ,  en  a 
rapporté  une  foule  de  renseigueuiens  qiii 
eu  éelaircisscut  la  géographie  et  !cs  an- 
tiquités. Uuc  commis  ion  de  l'Acadcuiie 
des  Sciences  en  a  fait  le  rapport  le  plu* 
favorable  ;  la  société  de  géographie  lui  a 
adjugé  uu  prix  de  3ooo  fr  ,  et.  le  ministre 
<to  l'intérieur  a  décidé  que  l'ouvrage  se- 
rait ,  comme  celui  de  M.  Cailliaud  ,  im- 
primé aux  frais  duGouveriement.  D'an- 
tres ouvrages  out  étendu  les  notions  de  la 
géographie  moderne.  Voici  les  plus  mar- 
<piaas  :  IMJinoiies  relatifs  à  l'Asie,  cou- 
tcuaût  des  reclierc'ics  historiques  ,  géo- 
graphiques et  philologiques  sur  les  peu- 
ples de  l'Orient,  par  M.  J.  Klaproth 
(t.  Il  ,  avril  )  ;  Essai  politique  sur 
l'île  de  Cuba  ,  par  Alex,  de  Humboldt 
(  1  vol.  in-8°  )  ;  Aperça  statistique  sur 
la  :nénie  île ,  par  M.  Huuer  ,  attaché  au 
ministère  des  affaires  étrangères  (in-8o): 

f^ ojrage  dans  la  Russie  méridionale  , 
et  particulièreineut  dans  les  provinces  si- 
tuées au  delà  du  "Caucase  ,  fait  depuis 
1820  jusqu'en  18-24,  par  M.  le  chevalier 
Gamka.,  cousul  de  France  à  Tiflls  (  2  vol. 
iii  -  8"^  ,  septembre  ,  octobre  )  ,  ou- 
vrage plein  de  faits  intéressans  et  d'ob- 
servations judicieuses  ,  auquel  les  circon- 
stauces  de  la  guerre  entre  la  Perse  et  la 
llussie  ajoutaient  un  nouveau  prix  et  qui 
;  eu  deux  éditions  en  un  mois;  Six  mois 
'1  Russie,  par  M.  Ascelot,  qui  donne 
^nn.  hist.  pour  182^.  ^-ipp. 
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des  renseigaemcus  curieux  sur  le  courou 
ncrnent  de  l'empereur  Nicolas  et  sur  l'état 
présent  de  la  société  en  Rus.sie  : 

Esquisse  historique  ,  politique  et  sta- 
tistique sur  Buenos- Apes  ,  traduite  de 
Nunêz: 

Relation  historique  et  descriptive  d'un 
séjour  de  20  ans  dans  l' Amérique  du 
sud,  suivie  d'uu  Précis  des  révolutions 
des  colonies  espagnoles  de  l'Amérique  du 
sud ,  traduit  de  l'auglai.s  de  \V.  B.  Ste- 
venson ,  par  Séiier  (  3  vol.  in-S»  ,  oc- 
toi)re),  relation  précieuse  par  la  position 
où  ('auteur  s'est  trouvé  comme  secrétaire 
du  pré.>.ident  de  Quito  ,  et  ensuite  de 
l'air.iral  Cocliraue;  tableau  neuf  et  origi- 
nal du  l>ays  ,  des  produits. du  sol,  des 
mœurs  des  i)abitan£,  des  évéuemens  qui 
se  sont  pas.ses  sous  les  yc.ix  de  l'auteur, 
et  qui  doit  servir  à  rectilier  beaucoup 
d'iiiées  répandues  eu  Europe  et  en  dehors 
des  circiinstauces  qui  jiouvaient  les  faire 
comprendre.  KuCa  ,  pour  servir  de  guide 
daus  l'étude  des  révolutions  du  Kouvcau- 
Moude  ,  M  Blchos  nous  a  donné  le 
Grand  Atlas  g^iC-^-raphique  ,  statistique, 
/listorique  et  chronologique  des  deux 
Amériques  et  des  îles  adjacentes  ,  com- 
pi/sé  dep'-.is  plusieurs  années  aux  États- 
Ua;-) ,  d'.Torès  celui  de  Lesage  (  comte  de 
Las-Casçs  )  ;  mais  euricbi  et  augmenté  de 
plusieurs  faits  et  reaseignemeus  nouveaux 
(  in-folio  ,  3c  et  dernière  livraison  ,  fé- 
vrier ) . 

Dans  la  foule  des  écrits  publiés  pour 
servir  à  l'iiistoire  moderne  ,  nous  recom- 
mandons à  ceux  qui  se  chargeront  de 
cotte  glorieuse  et  pénible  tâche  les  Mé- 
moires de  Mx^HEL  Ogikski  ,  sur  la  Po- 
logne et  les  Polonais,  depuis  1788  jusqu'à 
la  Un  de  i8i5  (2  vol.  iu  -  8*  )  et  les 
Mémoires  de  G.-J.  Odvrard  ,  .sur  sa  vie 
et  ses  diverses  opérations  financières 
(  1  volumes  ,  mai,  novembre)  ,  mémoires 
pleins  d'auecdotes  piquantes  et  de  détails 
curieux  sur  de  grands  personnages  et 
d'importantes  affaires:  ceux  qui  ont  paru 
sous  le  nom  du  général  Morillo ,  sur  ses 
campagnes  en  Amérique.  Quelques  bro- 
chure» faites  par  des  témoins  oculaires 
des  évéuemens  de  la  Grèce ,  et  surtout 
l'écrit  de  M.  de  Pradt,  intitulé  l'Europe 
par  rapvort  à  la  Grèce  cl  a  la  réformation 
lie  lu  Turquie  (iu-S",  novembre),  où 
riugéuieux  auteur,  nbaudonnant  les  rou- 
tes battues  par  tr.^.t  d'ai:!res  éci-ivains  , 
juge  en  homme  d'Etat  les  difficultés  de 
la  question. 

On  pourrait  à  la  rigueur  ranger  au 
nombre  des  |)roductio3s  historiques,   ou 
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roiiihie  appartenant  à  la  !>tatis,li(jiie,  la 
traduction  d'itu  roniau  clilnois  (  Yn- 
Kiao-l.i  ou  les  deux  Cnu.s:nes)  ,  par 
M.  AnEi.  Remusat,  roman  q^ii  eu  ap- 
|)rend  plus  sur  les  coutunios  du  jjays  et 
les  mœurs  des  familles  <jiic  les  histoires 
des  jésuites  et  les  relatious  des  ambassades 
britanniques. 

BEI.r.£S  LETTRES. 

Uue  rirconstance  méraorable  attire 
notre  attention  en  entrant  dans  le  do- 
maine des  belles  lettres;  c'est  la  publica- 
tion des  etut'ri;s  complètes  du  premier 
écrivain  de  notre  siècle,  de  N.  le  'vicomte 
de  C/-aleauhriand  {i'"  livraison  ,  i:  juin, 
tomes  viit  et  xvr.  —  6e  livraison,  3o  dé- 
cembre, tome  XIX  et  xx  ).  Cette  vaste 
entreprise  faite  au  moment  où  l'illustre 
auteur  venait  de  quitter  le  ministère  et 
rentrait,  on  ue  dira  pas  dans  l'obscurité, 
mais  dans  la  gloire  de  sa  vie  privée,  est 
en  effet  un  grand  événement  da^is  l'his- 
toire littéraire  du  temps.  Plusieurs  concur- 
rens  se  présentaient  pour  la  faire.  Les 
offres  du  libraire  Ladvjcat  ont  été,  dit- 
on,  jusqu'à  .^00,000  fr,  et  il  a  eu  l'hon- 
neur d'y  attacher  son  nom  ;  c'est  le  pre- 
mier exemple  en  France  d'une  arquisilion 
de  ce  genre  portée  à  pareil  prix  ;  elle 
ne  pouvait  d'ailleurs  être  faite  avec  des 
chances  plus  favorables;  elle  trouvait  les 
deux  oppositious  bien  disposées  à  la  se- 
conder, et  les  ennemis  de  l'auteur  forcés 
d'en  cacher  leur  déplaisir.  Nous  ne  pren- 
drons pas  pour  apprécier  l'effet  de  l'an- 
nonce de  cette  importante  publication  , 
l'opinion  de  ceux  qne  M.  de  Chateau- 
briand a  toujours  eus  pour  amis  et  pour 
admirateurs  dans  sa  carrière  littéraire  et 
politique,  mais  p.armi  ceux  à  qui  les  opi- 
nions de  Tune  avaient  fait  contester  les 
succès  de  l'autre;  à  leurs  yeux,  M.  de 
Chateaubriand,  sorti  du  ministère  pour 
avoir  défendu  la  liberté  de  la  ])resse, 
exprimé  des  seutiraeus  généreux  ,  était 
une  illustre  victime  du  système  de  ses 
anciens  collègues. 

t<  M.  de  Cliateaubrland ,  disait  un  des 
rédacteurs  du  ConstUiilionnel,  est  sorti 
de  la  hante  administration  le  cœur  pur  et 
les  mains  nettes;  une  probité  sans  tache, 
une  renommée  littéraire  de  premier  ordre, 
Timagination  qui  crée,  le  talent  qui  dis- 
pose et  embellit,  vodà  les  trésors  qui  lui 
restent ,  et  que  la  malice  de  ses  ennemis 
ne  peut  lui  ravir. 

«  C'est  dans  un  tel  état  de  choses  que 
se  présenta  la  souscription  pour  les  OEu- 
vres  complètes  de  M.  de  Chatsauhriand , 


entreprise  immense  et  coûteuse  pour  l'é- 
ducur,  mais  dont  l'heureux  résultat  peut, 
juscpi'à  un  certain  point,  venger  l'hono- 
rable auteur  des  persécutionsqu'il  a  éprou- 
vées. M.  de  Chateaubriand  donne  la  un 
bel  exemple  aux  hommes  de  talent  et  une 
bonne  leçon  aux  dépositaires  du  pouvoir, 
il  apprend  aux  uns  à  mettre  leur  indé- 
pendance sous  la  protection  d'une  nation 
jdcine  de  lumières  et  de  générosité;  il  en- 
seigne aux  autres  qu'il  existe  dans  l'opi- 
nion une  puissance  qui  les  juge  ,  qui  ré- 
pare leurs  injustices,  et  qui  règne  sur  le 
monde  parce  qu'elle  est  l'interprète  de 
la  raison  publique. 

«  La  souscription  pour  les  OEiivres 
de  M.  de  Chateaubriand  doit  être  prin- 
cipalementenvisagée  sousce  point  de  vue. 
Chaque  souscription  est  un  acte  d'oppo- 
sition au  système  dangereux  et  absurde 
du  jiarti  froidement  fanatique  qui  envahit 
nos  libertés,  une  énergique  i)rotestation 
contre  l'esprit  ténébreux  qui  veut  nous 
retenir  immobiles  au  milieu  du  mouve- 
mentgénéralde  l'esprit  humain,  etcoutre 
la  tendance  despotique  d'une  administra- 
tion puissante  pour  le  mal  et  sans  force 
pour  le  bien  De  tels  motifs  doivent  assu- 
rer le  succès   de  cette  grande  entreprise. 

«  Mais ,  dit-on ,  il  sp  trouve  dans  les  ou- 
vrages de  M.  de  Chateaubriand  beaucoup 
d'opinions  qui  nous  paraissent  fausses  ou 
exagérées,  et  plus  d'un  jugement  qu'où 
ne  ]>eut  adopter.  Cette  objection  n'a  rien 
de  sérieux  ;  on  pourrait  l'appliquera  tous 
les  grands  génies  dont  la  France  s'ho- 
nore ,  même  à  cetix  qui  jouissent  de  la 
popularité  la  plus  étendue.  Certes,  il  n'y 
a  point  d'admirateur  si  zélé  de  Voltaire 
qui  approuve  ses  jugemens  sur  J.-J. 
Rousseau  ,  et  toutes  ses  opinions,  soit  en 
politique,  soi-t  en  philosophie  Montes- 
quieu, Buffon,  sont-ilsexem])ts d'erreurs? 
Rousseau  lui-n)ème,  le  plus  (onscien- 
cieux  peut-être  de  nos  écrivains,  s'est-il 
assez  défendu  de  l'exagération  dans  soa 
exposition  des  iuconvéuiens  de  la  culture 
de  l'esprit  et  des  arts  d'imagination  ? 
Et  cependant  nos  prosses  suffisent  à  peine 
à  la  reproduction  des  œuvres  de  ces  hom- 
mes si  puissans  par  la  pensée  et  par  le 
génie. 

«  11  ne  nous  appartient  pas  d'assigner 
le  rang  que  M.  de  Chateaubriand  occu- 
pera comme  écrivain  dans  l'estime  de  la 
postérité  ;  mais  si  Ton  considère  les  ri- 
chesses de  son  imagination  ,  la  force  et 
la  portée  de  son  esprit ,  l'éloquence  sou- 
vent passionnée  de  son  langage ,  l'étendue 
et  la  variété  de  ses  travaux  littéraires ,  nul 
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doute  quo  cftte  jilacc  ue  soit  éiuiuc-utc, 
et  qu'une  bihiiotlicque  frautaise  [)riv(U 
de  ses  œuvres  ue  soit  néccssairenn^ut  iu- 
coniplète.  Lcsopiuionsjetccs,  quelquefois 
au  liasard  ,  daus  des  temps  d'agitatiou  et 
de  lutte,  se  réluteut  d'ellcs-uiêmes ,  et 
u'ofïreut  aueuu  dauger;  mais  ce  qu'il  y  a 
devrai,  d'utile,  de  juste,  sort  de  cet  al- 
liage avec  plus  d'éclat  et  d'autorité.» 
Un   autre  journal  (^l'Etoile')  ne  louait 


2"  Essai  liisloriijuc ,  politique  et  moral 
sur  les  révolutinns  unciennes  et  modernes, 
considérées  dans  leur  rapport  avec  la  lé- 
volulion  française ,  dédie  a  tous  les  partis. 

(l'est  de  toutes  les  productions  de  J'au- 
tcur  ,  celle  que  le  public  attendait  avec  le 
plus  d'impatieuce.  Il  faut  iiu  peu  nous  y 
arrêter. 

M.  de  Ciiàteaubriscid  {  c'est  lui  qui 
parle  ici),  au  retour  d'un  voyage  qu'il  avait 


le  grand  écrivain  qu'aux  dépens  de  l'ex-  fait  au  Canada  ,  en  1791  ,  trouve  la  guerreo 

ministre.  de  la  révolution  commencée,  fait  la  cam- 

«  Orateur  et  poète,   tVsait-il,  M.   de  jvagnc  de   1792  avec  l'armée  des  prin- 

Cliateaubriand  a  pris   daus  notre   langue  ces  ,  est  atteint   de  la  dysenterie  ,    va  à 

une  place  à  côté  de  Buffon ,  de  Bernardin  Londres  ,  veut  passer  dans  la  Vendée,  re- 

de  Saint-I'ierrc.  C'est  ainsi  probablement  tombe  encore  malade  à  Guernesey  ,  et  se 

que   la  postérité  en  parlera,  et  peut-être  trouve  forcé  de  retourner  en  Angleterre, 

vaut-il  mieux  pour  sa  gloire   qu'elle  s'en  Coudamnéparlcs  médecins,  et  hors  d'état 

tienne  à  cet  éloge  que   de   cliercher  les  de  tenu-  l'épée  pour  le  Roi,  il  prend  la 

preuves    de   sa  capacité    dans  les  actes  plume  ;  il  traduisait  pour  vivre  ;  U  écrit 

d'une  vie  publique  qui  ne  l'a   que   trop  V Essai  pour  améliorer  son  sort.  Son  idée 

longtemps  distrait  de  la  véritable  direc-  principale    était    de   rechercher    quelles 

tion  de  sou  admirable  talent.  L'événement  sont    les    révolutions    arrivées    autrefois 

lui  a  prouvé  que  sa  fortune  était  daus  son  dans  le  gouvernement  des  hommes,  quelle 

génie,    et   l'euthousiasme  universel    qui  a  été  l'mfluence  de  ces  révolutions  sur 

accueille  tout  ce  qui  émane  de  lui   doit  l'âge  où  elles  éclatèrent ,  et  les  siècles  qui 

bien  compenser  à  ses  yeux  les  pénibles  suivirent  ;   et  si  parmi  ces  révolutions  il 

grandeurs  de  la   politique.  Le  génie  de  en  était  qui,  par  l'esprit,  les  mœurs   et 

M.  de  Chateaubriand  est  cher  à  tous  ceux  les  lumières  des  temps  ,  pussent  se  com- 

qui    aiment  les  lettres.   Est-ce    à   M.  de  parer  à  la  révolution  frauçaise....  Une  fois 

Chateaubriand  qu'il   faut   rappeler  cette  préoccupé  de  cet  objet,  l'auteur  ne  trouve 

magnifique  définition  du  poète  qui  parle  plus  dans  ccllc-ci  ,  qu'une   reproduction 

des  choses  divines  avec  une  bouche  d'or,  continuelle  des  révolutions  de  l'ancienne 

et  qui  porte  dans  les  affaires  du  monde  Grèce.   De  là,  des  rapprochemens  ingé- 

l'ignorance  ingénue  des  petits  enfans  ?  »  uieux  ,  des  parallèles  souvent  faux  ,  tou- 

On  n'attend  pas  de  nous  un  compte  jours  forcés  ,  entre  des  taits,  des  mœurs  , 
détaillé  des  livraisons  successives  de  cette  des  caractères  et  des  circonstances  qui 
magnifique  collection  ,  ou  des  ouvrages  n'ont  presque  rien  d'analogue;  le  pre- 
déja  si  répandus  et  jugés  dans  le  monde  mier  volame  en  est  plein  ;  le  second ,  plus 
littéraire  ,  paraissaient  entremêlés  avec  spécial  dans  ses  considérations  sur  notre 
d'autres  encore  inédits  ,  par  uue  distri-  révolution  ,  offre  une  variété  singulière 
bution  arbitraire  et  bizarre  en  apparence  ;  d'instruction,  d'idées  et  d'images  ;  phi- 
mais  bien  calculée  pour  soutenu-  la  eu-  losophe  et  ami  de  la  liberté  ,  malgré  son 
riosité  du  lecteur.  horreur  pour  cette  révolution  ,  il  n'en 

Dès  la  fin   de  cette  année,  le  public  juge  guère  plus  favorablement  les  eune- 

était  en  possession  de  trois  ouvrages  qui  mis  que  les  partisans  ;  l'ancienne  monar- 

u'étaient  connus  que  des  amis  de  l'illustre  chie  ,  l'église,  la  religion  elle-même,  tout, 

écrivain.  selon  lui ,  alklt  à  sa  ruine  ;  tout  était  dé- 

1°  Les  Aventures  du  dernier  Ahencer-  généré  ,  dégradé;  c'est  un   homme  mé- 

rage.  Nouvelle  pleine  d'un  charme  iadé-  content  de  tout  ce  qu'il  a  vu,  et  qui  dé- 


finissable de  vérité  ,  de  sentiment  et  d'ex- 
pression ;  elle  était  écrite  depuis  vingt 
ans  ;  mais  le  portrait  que  l'auteur  y  fait 
des  Espagnols  explique  assez  pourquoi 
elle  n'a  pu  être  imprimée  sous  le  gouver- 
nement impérial .  On  y  voit  encore,  comme 
dans  Atala  et  René,  la  violence  ù'une 
passion  amocreuse  ,  lutter  avec  l'exalta- 
tion des  croyances  religieuses  ,  et  les 
amaas  se  séparer  pour  ne  plus  se  revoir. 


teste   l'état  social.  Une  seule  phrase  en 
fera  juger. 

«  Nous  sommes  assis  daus  la  société  , 
■<  disait-il ,  comme  des  marchands  dans 
«  leurs  boutiques:  l'un  vend  des  lois  ;  l'au- 
«  tre  des  abus;  un  troisième  du  mensonge, 
«  un  quatrième  de  l'esclavage  :  le  plus 
«  honnête  homme  est  celui  qi:i  ue  falsifie 
«  point  sa  dro^e  ,  et  qui  la  débite  toute 
"  pure ,    sans   en  déguiser  l'amertume  ; 
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.<  avec  de  li«  liberté  ,  du  patriotisme  ,  de  geur  ou  de  grâce,  et  des  descriptions  en- 

<<  la  religion.  »  (  vol.  l  r  ,  ]>.  H(i  ', .  )  chaatcre.sscs  :  mais  nous  dirous  aussi  avec 

Cet  ouvrage  ,  iniblié  à   Lnndrcs,  avait  un  crili(pjie  distingué,  que    L's   A'aU/iez 

obtenu  uu   sutcès  que  ratifia  en  France  sont  l'œuvre  ><  d'un  géuie  fort,  vigoureux, 

le  suffrage  do  ceux  qui  y  tenaient  alors  «  puissant   et  original  ;  ouvrage  qui   n'a 


le  sceptre  littéraire...  Mais  quand  l'au- 
teur y  rentra  lui-même  (eu  1800)  ses 
opinions  se  moiliCèreut  :  la  mort  de  sa 
mère  et  de  sa  sœur,  qu'il  peint  du  la  ma- 


point  de  modèle   et  qui  ne  doit  pas  eu 
servir.  » 

Il  n'y  a  personne  qui  u'ait  cutcndu  de- 
mander dans  quelle  é<'ole  ,  ou  plutôt  à  la 


nière  la   plus  toiu'liante,    le  ramenèrent  tête  de  quelle  école  il  fallait  mettre  M.  de 

non  pas  au  sentiment  religieux  qu'il  avait  CliateaubriauJ  ;  les  romantiques  reveu- 

'oujours  eu,  mais  a  la  foi  chrétienne,   et  diqueut   cette   puissance   d'imagiuation, 

il  fit  le  Céiùi'  du  c/irislict'iisme,  dit-il,  eu  qui  donne  des  formes  si  neuves  a  .sa  pcn- 

expiation  de  V Esxai  ..  Malgré  la  rcproba-  sée,  nu  coloris  si  vif  à  ses  tableaux,  les 

tioti  paternelle,  dont  cet  ouvrage-ci  était  classiques,  l'élégance,  la  pureté  du  style 

frappé,  on  en  désirait  ])ourtant  nue  pu-  et  le  goût  des  anciennes  littératures  qui 

blicatiou  nouvcllp.  Elle  fut  différée  pen-  brille  dans  lus  IMaityrx.  Quelques  criti- 

Atcat  vingt  ans.  L'illustre  auteur  ne  vou-  que*  l'ont  comparé  à  Walter  Scott,  et  ils 

lait  ni  iirêtcr  aux  erreurs  de  la  jeunesse  l'ont  trouvé  fort  supéiieur  au  romancier 

l'autorité  de  son  géuie  daus  sa  maturité,  écossais...    Celui-ci    n'est   à    leurs   yeux 

ni  donner  à  ses   ennemis   l'avantage   de  qu'un  jjiintic  de  genre,  qui  rend  à  mor- 

présenter  sou  livre  refait  et  mutilé:  il  s'est  veille  les   détails  de  la   vie  commune,  et 

décidé  à  le  livrer  tel  qu'il  était,  eu  y  joi-  s'élève  rarement  aux  proportions  l.éroï- 


guant  dfs  notes,  où  il  ne  désavoue  pa 
ses  principes  jxilitiques  ui  son  amo.ur 
pour  la  liberté,  mais  oîi  il  retracte  iiau- 
tomeut  ses  anciennes  idées  en  matière  de 
religion,  et  son  engoùment  pour  la  phi- 
losophie du  l8e  siècle,  et  <)ù  11  relève 
ses  fautes  de  compo-sition  et  de  style,  avec 
une  rudesse  qui  ne  laisse  rien  à  dire  à  la 
malignité  de  la  critique. 

?>o  Les  Natchez.  (  1  vol.  in-S».  )  Ce 
]>oëme  ou  roman  poétique,  avait  été  com- 
posé dans  le  voyage  de  l'auteur  eu  Amé 


ques.  Mais  .\1.  de  Chateaubriand  leur  pa- 
rait un  grand  peintre  d'histoire  ;  chez 
qui  la  pureté  du  de.ssin,  l'éclat  des  cou- 
leurs, la  beauté  idéale  des  personnages 
élèvent  l'ame  et  frappent  surtout  l'imagi- 
IJa^io;^.  Walter  Scott  jouit  d'une  faveur 
populaire  plus  étendue,  mais  l'écrivain 
français  plaît  davantage  aux  esprits  cul- 
tivés, aux  imaginations  religieuses.  Il  v 
a  plus  de  respect  dans  ses  écrits  paisr  la 
dignité  de  l'homme  que  dans  ceux  de 
Walter  Scott;  il  doit  aller  plus  loin  dans 


rique  ;  mais  il  l'avait  cru  perdu  ,  et  n'eu  la  postérité...  Nous  ne  pousserons  pas 
avait  sauvé  que  ces  deux  ad.mirables  épi-  plus  loin  le  parallèle;  nous  ue  rapportons 
sodés  (  Atala  et  René),   qui  ];our  beau-      que  des  opinions.. 


coup  de  lecteurs  o-at  fait  la  forîime  du 
Cénie  du  christiatiisine,  dont  ils  parais- 
sent aujourd'hui  détachés.  Eufiu  cepoème 
long-temps  oublié  par  l'auteur,  dans  des 
mains  étrangères,  apparaît  aujourd'hui, 
mais  avec  des  corrections  qui  en  font  un 
ouvrage  nouveau  ,  digue  de  figurer  à  côté 
de  ceux  qui  l'ont  devancé  dans  une  glo- 
rieuse carrière. 

Nous  regrettons  de  rc  jiouvoir  nous 
engager  dans  l'analyse  de  cette  compo- 
sition or'-giualc,  (ni  l.i  civdisatson  euro- 
péenne est  opposée  de  la  manière  la  ])îus 
piquante  aux  mœurs  j.auvages  des  In- 
diens. On  y  découvre,  au  milieu  de3  dé- 
fauts de  la  disposition  générale,  le  germe 
des  qualités  qu'on  admire  dans  les  meil- 
leures  ]>roJiictions   de   M.    de  Chat.'^au 


Après  cette  mémorable  publication  , 
qui  domine  et  comprend  toutes  les  par- 
ties de  la  littérature,  ou  n'aurait  plus  à 
citer  dans  la  division  des  belles  lettres 
que  des  discours  ou  jiroductions  dont 
nous  avons  rendu  cou!])te  dans  la  chro- 
nique, à  la  date  dcj  séances  de  nos  aca- 
démies. 


Si  l'on  jugeait  du  goiit  du  siècle  par 
la  liste  de  nos  poètes  et  le  catalogue  de 
leurs  ouvrages  ,  ou  pourrait  croire  que  la 
jxiésie  n'a  jamais  été  plus  en  honneur. 
Elle  n'a  point  dégénéré  ,  mais  elle  a  subi 
l'influence  du  siècle.  Un  Lamotle.  dirait 
qu'elle  s'est  élevée  jusqu'au  rang  de  la 
prose  ,  et  il  ne  tient  pas  à  M.  le  comte  de 


briaud;  la  noblesse  des  pcusées,  l'énergie  Suint- Leu  que  la  révolution  ne  s'achève, 

des  sentimcns  et  des  passions,  le  coloris  ou  que  du  moins  on  ne  nous  réduise  aux 

brillant  et  les  inspirations  poétiques  de  vers  blancs  :  il  a  fait  tout  exprès  en  Italie 

son  .sts'le,  des  caractères  pleins  de   vi-  un  {.va\té  {Essai  sur  la 'vcrsi/ication  fran- 
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>aiic\  2  vol.  publics  le  i"^'  à  Rouif  ,  lu 
un  à  rioreni'e  )  ,  pour  uoiis  prouvrr  cpie 
la  laugiif  poi'tifjuc  de  Corneille,  «le  Kii- 
<"iue  et  lie  Boileaii  ue  doit  plus  assrrvli' 
les  génies  de    uotrc  t'po(p)e,  et  «[iie   le 


d'iioc  musc  nouvelle  ,  (jiii  suit  iiicntcr 
sa  lyre  sur  tous  les  tons  ,  chanter  l'amour 
Cl  /lime  la  liberté;  mais  elle  excelle  siir.« 
tout  dans  les  njédilu tiens  inilaiieolic^iiPs 
et   relifjieuses;   clic  a  au   suprême  degré 


temps  est  venu  de  secouer  le  jouj;  delà      celte  (lc\ibilité  de  style,  celle  liarniouie 


rime  à  laquelle  nos  oreilles  se  sout 
eoutninées.  Nous  u'examinerons  point  le 
mérite  du  »y^tvinc ijt/imùjiu;  (pic  l'autoiir 
veut  y  substituer,  ni  celui  des  exemples 
qu'il  eu  doune.  Nous  sommes  aussi,  uous, 
ponrïettiiersjuils  en  France.  A  cet  égard, 
voulions-nous  dire  tout  à  l'heure ,  un 
ehaugeineut  remarquable  s'est  opéré  daus 
notre  poésie.  Les  ahuauachs  sont  cucore 
ouverts  aux  couplets  de  famille  ,  aux 
bouquets  à   Cloris  ;  mais  les   ladaiscs  ne 


<le    toes ,   cette    délicatesse  d'expressinu 
dont  les  l'ciiinies  seules  ont  le  secret.... 

Hnliu  ,  M.  Casimir  Oelavione  a' 
publié  ,  à  sou  retour  d'un  voyaj^e  en 
Italie,  sept  nouvelles  Messcnieiine.'; ,  dont 
les  sujets  se  lient  aux  circonstauces  poli- 
tiques actuelles»  et  qui  forment  ensemble 
une  espèce  de  iioéme  dithyrambique  : 
elles  sont  intitulées:  le  Dèfiart ,  ou  les 
yldieux  à  la  France  ;  —  Trois  jours  de 
Christophe   Colomb  ;   —    le    f  aisseau  de 


sont  plus  en  honneur.  On  flatte  eucorc  sa      Stratjord-Caiming  ;  —    la  Sibylle  ;  —  les 


maîtresse  et  les  grands  en  petits  vers  ; 
mais  ils  passent  avec  l'occasion  qui  les  a 
fait  naître.  Les  poètes  ont  suivi  la  di- 
rection générale  des  esprits  vers  les  tra- 
vaux utiles  et  les  études  sérieuses.  La 
moisson  poétique  de  182G  n'a  pas  été 
moins  féconde  que  les  années  précé- 
dentes ;  la  cause  des  Grecs  ,  la  mort  de 
Talma  et  nos  querelles  religieuses  et  po- 
litiques ont  enfanté  bien  des  strophes,  des 
élégies  et  des  satires  ;  mais  de  ce  déluge 
de  vers,  il  n'y  a  guère  aujourd'hui  daus 
notre  mémoire  que  dix  à  douze  morceaux 
dignes  qu'on  y  revienne. 

LTne  Epàre  à  J.  -  J.  Rousseau.  (  de 
M.  Alfred  de  Wailly),  qui  a  remporté 
le  prix  de  poésie  décerné  par  l'Académie 
française  et  dont  le  sujet  était  :  Les  legs 
et  fondations  de  M.  de  Moutyou,  en  Ja- 
veur  des  hospices  et  des  académies  (  F. 
art.  de  la  Chronique  du  iS  août  ). 

Epître  h  l'empereur  Nicolas  ,  eu  fa- 
veur des  Grecs ,  et  vendue  à  leur  profit , 
par  J.-P.-G.  ViE>-NET. 


Funérailles  du  gênerai  Fqy,  les  Adieux  a 
Rome  ;  et  la  Promenade  au.  Lido.  Dithy- 
rambes magnifiques,  brûlaut  du  icw  sacré, 
dignes  de  la  reuoinmée  de  l'auteur  ,  quj 
terminent  richement  notre  année  poétique 

THÉÂTRES. 

L'art  dramatique  est  toujours  la  partie 
la  plus  cultivée  de  la  littérature.  Ici , 
comme  dans  toutes  les  branches  de  l'in- 
dustrie humaine  ,  ce  sout  les  demandes 
de  la  consommation  qui  multiplient  les 
produits.  Des  gens  qui  s'occupent  spécia- 
lement de  statistique  théâtrale  se  sont 
assurés  qu'il  existe  maintenant  91  troupes 
françaises,  dont  i3  à  P.aris  ,  69.  dans  les 
départtmens,  y  daus  les  Pays-Bas,  i  à 
Pétcrsbourg  ,  \  à  Vienne  ,  i  a  Londres, 
I  à  Berlin ,  i  à  Gènes,  i  à  la  Nouvelle- 
Orléans  ,  et  I  à  Rio-Janeiro. 

Les  mêmes  savans  ont  relevé  le  nombre 
des  pièces  nouvelles  représentées  dans  lo 
cours  de  1826  à  Paris,  et  nous  y   voyons 


Sédiin  ou  les  Nègres ,  poème  en  trois  qu'il  est  justement  le  même  dans'la  masse 
chants,  par  le  même  auteur,  dont  la  verve  mais  non  dans  l'espèce  que  l'année  pré- 
classique s'exerce  toujours  à  plaider  en      eédente  ,  c'est-à-dire  de    182,  dont  l'A 


beaux  vers  la  cause  de  la  raison  et  de 
l'humanité. 

Le  livre  de  Job  ,  traduit  en  vers  par 
M.  Levavasseur  (in-So,  octobre  ), 
traduction  presque  littérale  ,  et  pourtant 
très  poétique,  du  morceau  le  ])Ius  curieux 
et  le  plus  touchant  peut-être  de  l'anti- 
quité... 

Les  Amours  mythologiques  ,  traduits 
des  métamorphoses  d'Ovide,  par  M.  i>E 


cadémie  royale  de  musique  a  popr  sa 
part  3  ,  le  Théâtre-Français  16  ,  l'Odéon 
29,  et  rOpéra-C>.mique  2  [.  11  s'y  trouve 
7  tragédies  ,  28  comédies  ou  drames  , 
21  opéras  et  ia6  autres  pièces,  vaude- 
villes ,  mélodrames  ,  etc.  TeU  sont  nos 
produits  géuéraux  auxquels  120  au- 
teurs ont  pris  part  eu  société  pour  le  plus 
grand  nombre  ;  car  l'esprit  d'associa'ion 
est  ce  qui  donne  la   vie  à  cette  fabrique 


PoNGERViLLE  ,  seconde    preuve  d'un  ta-  ainsi  qu'aux -autres. 

lent    poétique     qui   fait    désirer    que   le  Comme   les  premières  représentations 

traducteur    de   Lucrèce    veuille  bien  rc-  jout  des  nouvelles,  nous  avons  cru  devoir 

faire  un  jour  l'ouvrage  de  Saint-Ange.  en  rendre  compte  daus  notre  chronique 

Poésies  de  M""^  Amablc  Tastu  ,  essab  et  à  leur  date.  Il  nous  suffit  maintenant  de 
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rappeler   celles   qui  ont   laissé   quelques 
souveuirs.  Ce  sont  : 

A  l' Académie  royale  de  musique  : 
Le  sii'-ge  de  Corinthe  ,  tragédie  lyrique 
en  3  actes  (  9  octobre)  ; 

Mars  et  Fénus ,  ou  les  Filets  de  Fid- 
rain. ,  ballet  pantomime  eu  3  actes  (  29 
mai  )  ; 

Au  Tlièdtre-Francais  : 
Charles  FI ,  tragédie  en  5  actes  ,  par 
M.  de  Laville  Je  Mirraont  (  6  mai  ); 

Le  Siège  de  Paris ,  tragédie  en  5  actes, 
])ar  M.  le  vicomte  d'Arlincourt  (8  avril)  ; 
Rosemonde ,   tragédie   en  5  actes ,   de 
]\I.  Emile  Bonucchose  (  28  octobre); 

Marcel,  tragédie  en  5  actes ,  de  M.  de 
Rougeraont  (28  novembre); 

L' Amitié  des  deux  l'.ges,  comédie  en  3 
actes  et  en  vers  ,  par  M.  Henri  Monnier 
(  8  février  )  ; 

La  Petite  maison  ,  comédie  en  3  actes, 

on  prose  ,  par  M.  Mélesville  (  24  février); 

L'Intrigue  et  l'Amour ,    dr.ime   en   5 

actes  et  en  vers ,  imité  de  Schiller,  par 

M.  de  Laville  de  Mirraont  (  i  avril)  ; 

Le  Spéculateur  ,  ou  l'Ecole  de  la  Jeu- 
nesse 5  comédie  en  5  actes  et  en  vers , 
par  M.  Rlboutté  (  24  juin  )  ; 

L'Agiotage ,  o«  le  métier  à  la  mode  , 
comédie  en  5  actes  et  en  prose,  par  MM. 
l'icard  et  Empis  (  29  avril  )  ; 

Le    Duel ,    comédie  en  un   acte  ,    en 
prose  ,  par  M.  Léon  Halevy  (  29  août  )  ; 
L'argent ,  ou  les  Mœurs  du,  siècle,  co- 
médie en  5  actes  et  en  vers  ,  par  M.  Ca- 
simir Bonjour  (  12  octobre  )  ; 

Le  Jeune  mari  ,  comédie  en  3  actes  et 
en  prose  ,  par  M.  Mazères ,  (26  novem- 
bre ); 

Les  amours  du  Tasse ,  drame  histo- 
rique ,  en  5  actes  et  en  prose ,  par  M. 
Alexandre  Duval  (  26  décembre  )  ; 


Aw  Théâtre  de  l'Odéon: 

Rienzi ,  tragédie  en  5  actes  cl  en  ver»  , 
par  M.  Urouineau  (  3o  janvier  )  ; 

Honneur  et  Préjugé  ,  drame  héroïque 
en  5  actes  et  en  vers,  par  M.  Drapar- 
naod; 

Amour  et  Intrigue  ,  drame  en  5  actes 
et  en  vers  ,  imité  de  Schiller,  par  M.  G. 
de  VVailly  (  21  février)  ; 

Héritage  et  Mariage ,  comédie  en  3 
actes  et  en  prose  ,  par  M.  Picard  et  Ma- 
zères  (25  mai  )  ; 

Baudouin ,  tragédie  eu  3  actes  et  en 
vers  ,    par  M.  Népomucènc  Lemercier  , 

(  9  août  ); 

L'Ecole  des  Feuves ,  drame  en  3  actes 
et  en  vers  ,  par  M.  Gustave  Fabien  Pillet 
(  2G  août  ). 

Opéra-Comique  : 

La  Fieille  ,  opéra  comique  en  l  acte 
(  i4  mars  ); 

Marie  .  en  3  actes  (12  août  )  ; 

Fiorella  ,  id.   (  28  novembre  )  ; 

Tel  est  le  matériel  des  produits  de  nos 
grands  théâtres.  11  serait  trop  long  de 
donner  celui  des  théâtres  inférieurs,  quoi- 
que plusieurs  petites  pièces  jouées  an 
Théâtre  de  Madame  ,  au  Faudevilie ,  aux 
Fariétès  même  ,  soient  aussi  dignes  de 
mention  ,  telles  que  le  Mariage  de  Rai- 
son ,  la  Mère  au  Bal  et  la  Fille  à  la  Mai- 
son ,  le  Chi/'/onnier ,  etc.  Il  y  aurait 
même  à  cet  égard  quelques  observations 
à  faire  sur  la  confusion  des  genres  où 
les  théâtres  sont  tombés  ;  mais  elles  nous 
mèneraient  plus  loin  que  nous  ne  pouvons 
aller. 

Il  manque  beancotip  de  choses  à  cette 
revue  ,  nous  en  avons  dit'la  raison  ;  nous 
ne  voulions  que  donner  un  aperçu  du 
mouvement  des  science»  et  des  lettres  : 
on  voit  qu'il  ne  s'est  pas  ralenti. 


FIN. 
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ERRATA. 


Page  37,  ligne  a6 ,  au  lien  de  cet  mots  le  lulnistère,  lisez  le  ministre. 

Page   88,  ligne  8,   11  mai,  liiez   11  mars. 

P;i<je    I  il,  ligue  Si,  exprima  Topinion,  lisez  l'opposilion. 

Udge    117,  ligne  a(),   pnnis   de    quelques    jours    de    prison,    lisez    punis   de 

légères  aii.endes. 
Page    I  iS,  ligne  i5,  adoption  dn  projet,  lisez  après  ces  mots  (  28  avril  ). 
Page    i5r,  ligne  i",  conventioji  du  fi  janvier,  lisez  dii  26  janvier» 
Poge    l54,  ligue  29,  primes  d'observation,    lisez  d'exportation. 
Page    1-8,  ligne  i~,   des  traits  de  luniièie,  lisez  quelque  lumière. 
Page   202,  ligue  34,  qui  contient,  lisez  qui  contint. 
Page   229,  ligne  2,  et  Coffin-Spiyns,  lisez  Coffin-Spyns. 
Page   257,  ligne  17,   18,  24  mars,  liiez  i8,  24  mai. 
Page   262,  ligne  a 8,  5  février,  lisez  8  février. 

Page   277,  ligne  2,  de  l'opinion  libérale,  lisez  de  l'opposition  libérale. 
Page   278,  à  la  note,  i3  décembre,  lisez  la  déceral)ie. 
Page   £93,  ligne  2G,  de  plaisir  de  l'empereur  qui  en  est  revenu,  lisez  voyage 

de  plai^ir.  L'empereur  en  est  revenu. 
Page   294,  ligne  3r,  le  23  octobre,  lisez  le  29  octobre. 
Page   309,  ligue  i;),  à  la  lin  de  1826,  lisez  à  la  lîn  de  1825. 
Page    319,  ligne  i"""",  de  Louvain,  on  voit,  lisez  de  Lonvain.  On  voit. 
Page   329 ,  ligne  6  dn  chapitre,  après  ces  mots   oe   l'Appentlice,  supprimez 

le  point. 
Page   337,  ligne  8,  l'Hetmann  Howaiski,  lisez  l'Helmana  Ilowaiski. 
Page   346,  ligne  25,  conservons,  lisez  conservez,. 

Page   3.^9,  ligne  2  ,  pour  le  couronnement,  lisez  lors  du  courouuemeut. 
Page   332,  ligne  35,  suj'primez  les  mots  Tojes  l' appendice.    On    a  renoncé 

à    insérer  ce  morcean. 
Page   364,  ligne  17,  à  l'aide-de-camp  dn  général  Paskewitch,  fees  à  l'aide-de- 

camp  général  Pa.'^kewitch. 
Page   398,  ligne  14  et  i5,   qui  coaimande,  lisez   qai  commandait. 
Page   4i8,  ligne  18,  Papa-dia  mantopulos,  lisez  Papa-Diamanto-Pouloi. 
Page   432-433  ,  ajoutez  à  la  note:  les  recettes   faites  par  le   comité  grec  de 

Paris,  en   i8v5  et  1826  se  sont  élevées  à  1,472,543  fr.  72  c. 
Page   479,  ligne  6,  après  sentirnens  bien  opposés ,    ajoutez  entre  eux. 
Page   480  ,  ligne  2  ,  il  aurain ,  lisez  il  aurait. 
Page   498,  ligne   14,  3i  octobre,  lisez  3o  octobre. 
Page  53o,  dernière  ligue,  de  la  propriété,  lisez  de  sa  profipérité. 
Page   588,  ligne  23,^8i6,  lisez  1826. 
Page   589,  ligne  3i,  6  décembre,    lisez   5  décembre. 
Page   099,  ligne  23,  n'attira,  lisez  n'attire. 
Page   607,  ligne  39,  le  16  mars,  lisez  le  16  mai. 
Page  632,  ligne  Sa,   le  29  août,  lisez  le  29  avril. 

ERRATA  poni  V Appendice. 

Page  8,  i""'  colonne,  ligne  4o ,   au  lieu  de  3o  avril,  lisez   3   a.ril. 

Page   36,  ajoutez  à  la  liste  des  députés  élus  en  1826,   M.  de  Lorimier  pour 

Tarrondissement  de  Saint-Lô  ,   (  Manche  ). 
Ppge   65,  2'  colonne  ,  ligne   7,  au  lieu  de  ces  mois  des  états  de  iSaS-igaô  , 

lisez    des   états  de    1826-1827. 


a88  ERRA.TA. 

Page    n3,   1^'''  colonae  ,  ligne   35,  ati  lieu  de  2930111,  lisez    29  avril. 
Page    i35  ,    i"^"  colonne,  réponse    de   M.    Canniug,   mettez   en  date   11   ilé- 

ccmbrc  182H. 
Page   i36,   i'"  colonne,  ligne  5,  lisez  •>.  fc.rier  1826. 


*^* 
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